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DES  PLUS  CONSIDÉRABLES  DIFFICULTÉS 

TOtlCHANT    LA    MORALE    ET   Là   DISCIPLINE    ECCLÉSIASTIQUE, 

TIRÉES  DK  l'Écriture,  des  conciles,  des  décrétales  des  papes,  des  pères, 

ET   des   plus    célèbres  THÉOLOGIENS  ET  CANONISTES. 

fP  (SUITE.) 

JUGEMENT  TÉMÉRAIHE. 

Un  jngement  esl  téméraire,  lorsqu'on  croit  et  qu'on  juge  qu'une  personne  a  dit  ou  f;iit 
quelque  mal,  quoiqu'on  n'ait  aucune  raison  suffisante,  aucun  motif  assez  fort  pour  déter- 
miner un  homme  pruiienl  ;  en  effet,  c'est  une  téméri;é  de  croire  le  mal  sans  en  avoir  des 
preuves.  Nolite  judicare  ut  non  judicemini.  Nous  ne  voudrions  pas  que  notre  proch;iia 
formât  de  nous  une  mauvaise  opinion  sans  sujet;  il  a  le  même  droit  que  nous. 

11  y  aurait  péché  mortel  à  s'arrêter,  de  propos  délibéré,  à  un  jugement  téméraire, 
lorsqu'il  serait  en  matière  grave,  rélléchi  et  pleinement  délibéré;  il  blesse  gravement  la 
répulation  d'autrui  et  par  conséquent  la  justice.  Souvent  les  jugements  téméraires,  même 
en  matière  grave,  ne  sont  que  véniels,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  pleinement  volonlairos, 
soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  nolablementtemeraires.il  n'y  a  pas  mênie  de  péché  véniel 
dans  un  juçement  téméraire,  si  la  volonlé  n'y  a  aucune  part;  sien  le  désapprouve  dès 
qu'on  s'aperçoit  qu'il  est  injuste.  Les  personnes  qui  ont  la  crainte  de  Dieu  ne  doivent 
pas  s'inqiiiéler  des  jugements  téméraires  qui  s'offrent  sans  cesse  à  leur  imagination;  la 
peine  qu'elles  en  éprouvent,  les  efforts  qu'elb-s  font  afin  de  s'en  débarrasser  donnent  assez 
a  comprendre  que  ce  sont  de  pures  tentations  auxquelles  elles  ne  consentent  pas. 

Avez-vous  distingué  en  confession  le  jugement  du  doute  et  du  soupçon  téméraire?  Le 
doute  esl  une  espèce  de  suspension  qui  tient  notre  esprit  dans  l'équilibre,  sans  qu'il  penche 
ni  d'an  côté  ni  d'un  autre.  Le  soupçon  est  une  disposition  à  consentir,  quoique  faibie- 
nient.  Le  jugement  enfin  est  un  consentement  ferme  el  déterminé.  Figurez-vous  une 
balance.  Si  la  balance  est  dans  un  parfait  équilibre,  voilà  le  doute;  si  elle  penrhe  plus 
d'un  côté  que  de  l'autre,  voilà  le  soupçon;  enfin  si  l'un  des  bassins  de  la  balance 
l'emporte  entièrement  sur  l'autre,  voilà  le  jugement  formé;  par  exemple,  vous  pensez 
à  la  probité  de  cet  homme,  vous  ne  la  croyez  ni  bonne  ni  mauvaise,  voilà  le  doute;  vous 
penchez  à  la  croire  mauvaise  plutôt  qu'à  la  croire  bonne,  voilà  le  soupçon;  vous  affirmez 
en  vous-même  qu'elle  est  mauvaise,  voilà  le  jugement.  Saint  Paul  ayant  pris  une  poignée 
de  sarments  pour  la  jeter  dans  le  f<'U,  «ne  vipère  qui  s'y  trouvait,  mordit  la  main  du  saint 
apôtre.  Les  habitants  du  pays  portèrent  dans  cette  occasion  un  jugement  téméraire  et 
précipité  contre  saint  Paul,  et  se  dirent  entre  eux  :  Il  faut  que  cet  homme  soit  bien  coupable, 
puisqu'à  peine  échappé  du  naufrage,  la  vengeance  divine  le  poursuit  encore.  Vous  avpz 
perdu  quelque  objet, aussitôt  vous  jugez  que  c'est  un  tel  ou  une  telle  qui  l'a  pris.  Quelqu'un 
a-t-il  le  malheur  de  faire  une  faute,  on  l'en  croit  coupable  toute  sa  vie;  i!  a  fait  ceci,  donc 
il  est  capable  de  faire  cela. 

Avez-vous  interprété  en  mauvaise  pari  les  actions  de  votre  prochain  ?  Sa  dévotion,  l'avez- 
vous  regardée  comme  une  hypocrisie,  sa  modestie  comme  une  aiïeclalion,  ses  aumônes 
comme  des  traits  d'amour-propre?  Parce  que  l'œil  esl  mauvais,  on  voit  du  mal  parloul.  On 
juge  les  autres  méchants,  parce  qu'on  lest  soi-même. 

Il  y  a  plus  de  mal  dans  le  jugement  que  dans  le  doute  et  le  soupçon  téméraire.  Il  faut 
plus  de  raison  pour  juger  que  pour  soupçonner  ;  il  en  faut  plus  pour  soupçonner  que  pour 
douter.  Par  exemple,  \ous  avez  vu  un  homme  voler,  vous  pouvez  sans  léinérilé  juger  que 
c'est  un  voleur;  vous  l'avez  vu  fuir  d'une  maison  où  l'on  a  fait  un  vol  :  vous  pouvez  sans 
témérité  soupçonner  que  c'est  cet  homme,  mais  vous  n'avez  pas  assez  de  raisons  pour  juger. 

Les  jugements,  les  soupçons,  les  doutes  sont  plus  ou  moins  téméraires,  par  conséquont 
plus  ou  moins  griefs  selon  les  raisons  plus  ou  moins  fortes  qu'on  a  de  juger,  de  douter  oa 
,  Dictionnaire  de  Cas  de  conscience.  II.  1 
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de  soupçonner.  Pour  connaître  la  témérité  d'un  jugement,  il  faut  avoir  égard  à  la  nature 
de  l'iiction,  aux  circonstances  du  temps,  du  lieu,  de  la  personne  et  surtout  à  ce  qui  porte 
à  juger;  si  c'est  l'orgueil,  l'envie,  la  haine,  la  légèreté. 

Défions-nous  des  raisons  quo  nous  croirions  avoir  de  juger.  Tel  croit  aujourd'hui  ne 
s'être  pas  trompé  dans  son  jugement,  qui  demain  en  reconnaîtra  la  témérité.  Si  nous  ne 
pouvons  juslifnr  l'action  do  prochain,  excusons  du  moins  l'intention.  Si  une  action  avait 
cent  visages,  disait  un  saint  évêque,  il  faudrait  toujours  la  regarder  par  le  plus  beau. 
Il  vaut  mieux  se  tromper  en  jugeant  favorablement,  que  de  ne  point  se  tromper  en  jugeant 
malignement. 

Cas.  Titia,  mère  de  famille  très-prudente,      elle  un  péché  mortel  ? 
prend  toutes  sortes  de  précautions  contre  ses         R.  Non,  c'est  une  supposition, 
domestiques,  elle  met  tout  sous  clef.  Fait- 

JUIFS. 
Les  juifs  sont  ceux  qui,  dispersés  parmi  toutes  les  nations,  observent  encore  la  loi  de 
Moïse,  et  rejettent  celle  de  l'Evangile,  ne  reconnaissant  pas  Jésus-Christ  pour  le  vrai 
Messie.  Les  9"  et  10°  titres  du  premier  livre  du  Code  de  Justinien  traitent  des  juifs,  et  nous 
en  avons  aussi  un  titre  dans  le  cinquième  livre  des  Décrétâtes.  Dagobert  ei  Philippe- 
Auguste  chassèrent  les  juifs  de  France.  Louis  Hutin  les  rappela,  en  1315.  Le  parlement 
de  Paris  défendit  par  un  arrêt  rapporté  parBouchel,  tom.  1,  p.  731,  qu'aucun  chrétien  ne 
demeurât  en  qualité  de  domestique  dans  les  ra.iisons  des  juifs  qui  pouvaient  encore  être 
restés  secrètement  à  Paris,  et  aux  juifs  d'en  retenir  aucun  chez  eux  :  ce  qui  est  conforme 
à  la  défense  qu'en  fait  Alexandre  111,  dans  cinq  de  ses  Décrélales.  Bart.  Fumus  taxe  même 
de  tels  domestiques  de  péché  mortel,  co  cas  qu'il  y  ait  danger  de  subversion.  Il  n'est  pour- 
tant pas  défendu  de  traOquer  avec  eux  dans  le  besoin,  comme  il  est  évident  par  le  ch.  2 
de  Usuris.  Us  ne  peuvent  être  pourvus  d'aucune  charge,  dignité,  ni  office  public  ;  ils  ne 
peuvent  même  être  admis  en  témoignage,  suivant  le  canon  23,  II,  q.  7.  11  leur  est  défendu 
d'acheter  aucuns  fonds  immeubles  dans  le  royaume,  comme  l'observe  Gui-Pape,  qui 
excepte  le  Dauphiné.  Les  juifs  étant  avec  raison  mis  au  nombre  des  infidèles,  on  doit  leur 
appliquer  ce  que  nous  avons  dit  au  titre,  Empêchement  de  la  différence  de  reliyion.  L'Eglise 
ordonne  d'éviter  avec  soin  de  contr;icier  mariage  avec  les  juifs ,  d'avoir  aucune  familiarité 
avec  eux;  et  c'est  (xiur  cela  que,  selon  Panorme,  une  femme  chrétienne  ne  peut  sans 
péché  être  nourrice  de  l'enfant  d'un  juif,  ni  un  chrétien  se  iservir  d'un  médecin  juif  dans 
ses  maladies. 


Cas  I.  Un  souverain  a  chassé  les  juifs  de 
ses  Etats,  et  a  confisqué  les  biens  qu'ils  y 
avaient  acquis  par  usure.  L'a-t-il  pu  faire 
sans  injustice? 

R.  Saint  Thomas,  Opusc.  I,  répond  a  la 
duchesse  de  Brabaut  qui  l'avait  consulté  sur 
ce  cas,  qu'un  prince  peut  bien  dépouiller 
les  juifs  des  biens  qu'ilsontacquis  par  usui  es, 
mais  qu'il  ne  (jcuI  en  conscience  les  retenir, 
à  moins  que  lui-même,  ou  ses  prédécesseurs 
n'aient  été  contraints  par  le  besoin  de  leurs 
affaires,  de  les  leur  payer;  «t  qu'il  est  tenu 
de  les  restituer  à  ceux  à  qui  ces  mêmes  juifs 
étaient  obligés  de  les  rendre.  11  ajoute  que 
si  l'on  ne  peut  connaître  ceux  à  qui  ces  biens 
appartiennent,  le  prince  les  doit  employer 
en  de  pieux  usages  suivant  le  conseil  de  son 
évêque,  ou  d'autres  personnes  de  probité, 
ou  s'en  servir  pour  le  bien  public,  ou  l'utilité 
commune. 

Cis  11.  Quand  un  magistrat  a  justement 
condamné  un  juif  à  une  amende  pécuniaire 
au  prolitdu  prince,  est-il,  au  moins  en  ce  cas, 
permis  au  prince  de  se  l'attribuer,  lorsqu'il 
est  certain  que  ce  juif  n'a  point  d'autre  bien 
que  celui  qu'il  a  acquis  par  usure? 

R.  Non;  car  aucun  juge  ne  peut  adjuger 
le  bien  d'auiiui  à  celui  à  ijui  il  n'appartient 
pas.  C'est  pourquoi,  puisque  toui  le  t)ien  de 
ce  juif  appartient  à  ceux  de  qui  il  a  exigé  des 
usures, le  priuce  doileinplojerde  tellesanien- 
des  de  la  manière  qui  vient  d  être  marquée 
dans  la  décision  précédente. 

Mais  parce  qu'on  peut  objecter  en  faveur 


du  prince,  qne  le  dommage  que  les  juifs 
causent  à  ses  sujets  par  l'exaction  des  usures, 
retombe  sur  lui,  en  ce  qu'il  ne  peut  pas  tirer 
d'eux  autant  de  secours  qu  il  ferait ,  si  ces 
exactions  ne  les  appauvrissaient  pas;  le  même 
saint  répond  à  cela,  que  le  prince  se  doit 
imputer  le  dommage  qu'il  en  souffre,  puis- 
qu'il n'obli;;e  pas  les  juifs  à  iravailler,  co:nme 
on  fait  en  llaiie,  et  qu'il  les  laisse  vivre  dans 
l'oisiveté  et  dans  la  malheureuse  pratique 
d'exercer  l'usure.  Certes,  si  un  prince  souffrait 
que  ses  sujets  vécussent  de  brigandage  et  de 
Tol,il  ne  pourrait  se  couvrir  de  ce  prétexte 
pour  s'attribuer  les  biens  qu'ils  auraient 
ainsi  acquis,  parce  qu'il  devrait  imputer  à 
son  mauvais  gouvernement  ledutnmage  qu'il 
pourrait  souffrir  par  un  tel  désordre. 

Cas  lll.Unjuif.dont  toutle  bien  ne  provient 
que  de  ses  usures,  fait  tous  les  ans  un  pré- 
sent au  seigneur  du  lieu  où  il  est  établi,  afin 
de  s'attirer  sa  protection.  Ce  seigneur  peut- 
il  recevoir  ce  piésent  ? 

R.  11  ne  peut  le  recevoir  que  dans  le  des- 
sein de  le  donner  à  ceux  à  qui  ce  juif  a  fait 
injustice,  supposé  qu'il  les  connaisse,  ou  de 
l'employer  en  de  pieux  usage^i,  ou  au  profit 
du  bien  public, sicespersonnesneluisonlpas 
connues.  A  moins  pourtant  qu»  ces  biens 
usuraires  n'aient  été  donnés  lib  Taietnenlàce 
juif  par  ceux  de  qui  il  les  avait  reçus,  et  à 
qui  il  aurait  oFlert  sériuisemcnt  ei  de  bunno 
foi  de  les  restituer,  ainsi  qne  l'observe  le 
même  saint  Thomas. 


JURER. 

Jurer,  c'est  prendre  Jien,  comme  première  et  infnîllible  vérité,  pour  témoin  de  ce  qn'on 
dit,  soit  qu'on  l'affirme  on  qu'on  le  nie,  ou  qu'on  le  promette,  et  le  îprier  qu'il  en  fasse  con- 
naîlre  la  vérité,  quand  il  le  juger.i  à  propos.  On  peut  faire  un  serment  ou  expressément, 
c'est  à-dire,  en  invoquant  Dieu,  un  iiuclquun  di-  ses  divins  attributs,  soit  tie  vive  voix,  par 
écrit,  par  siuMie,  elc. ,  ou  inilirenemeni,  par  exemple  en  jurant  par  le  ciel,  par  une  telle 
église,  par  l'Evangile,  ou  |>ar  quelque  autre  créature.  On  divise  le  jurement  en  assertoire, 
en  promissoire  et  en  e;-écratoire.  Nous  en  expliquerons  ci-après  la  nature  et  la  différence. 
Le  jurement  est  licite,  il  est  même  un  acte  de  religion  ;  aussi  en  voyons-nous  un  grand 
nombre  d'exemples  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Tesiament.  En  effet,  le  jurement  est  sou- 
vent nécessaire  pour  établir  la  certitude  de  ce  qu'on  promet,  ou  de  ce  qu'on  se  propose. 
Né  nmoins,  l'us.ige  fréquent  du  jurement  est  dangereux,  parce  que  l'habitude  qu'on  ea 
contracte  fait  aisém  nt  tomber  dans  le  parjure,  et  qu'on  pèche  même  en  jurant,  lorsque  le 
serment  qu'on  fait  n'isl  pas  accompagné  des  trois  conditions,  qui  seules  le  peuvent  rendra 
permis.  Nous  expliquerons  bientôt  ces  conditions.  Ceux  qui,  pour  éluder  l'obligation  da 
serment,  se  servent  de  termes  équivoques  ou  de  restrictions  mentales,  trompent  le  prochain 
et  se  rendent  coupables  de  parjure  devant  Dieu,  qui  ne  peut  être  invoqué  pour  témoin  que 
de  la  vérité  et  de  la  sincérité.  Enfin  l'on  doit  regarder  comme  une  erreur  l'opinion  de  cer- 
tains casuistes  qui  prétendent  qu'en  jurant  sans  avoir  intention  de  jurer,  ou  de  s'obliger  par 
le  serment  qu'on  fait,  on  ne  commet  pas  un  parure,  et  qu'on  n'est  pas  obligé  d'exécuter 
son  serment.  C'est  ce  qui  a  été  condamné  par  le  clergé  de  France  en  1  iOO,  par  la  censure 
des  propositions  suivantes,  qui  soi\l  du  nombre  des  127  qu'il  proscrivit. 

Propositio  LX.  Cum  causa  licilum  est  jurare  sine  animo  jurandi,  sive  res  sit  levis,  sive 
Bit  gravis. 

Propositio  LXl.  Qui  jurandi  intentionem  non  habet,  licet  falso  juret,  non  pejerat,etsi 
alio  crimine  tenetur,  puta  mendacii  alicujus. 

Propositio  LXII.  Qui  jurât  cum  intentione  non  se  obligandi,  non  obligatur  ex  vi  jura- 
menti. 

Censura.  Hœ  propositiones  sunt  temerariœ,  icandalosœ ,  perniciosœ,  bonœ  fidei  illudenies, 
et  Decalogo  contrariœ. 

Propositio  LXIJI.   Si  quis  ve!  soins,  vel  coram  aliis quocunque fine  juret,  se  non 

fecisse  aliquid ,  quod  rêvera  fecit ,  intelligendo  intr.i  se  aliquid  aliud  quod  non  fecit,  vel 
aliam  viam  ab  ea,  in  qna  lecit rêvera  non  mentitur,  nec  est  perjuros. 

Propositio  LXIV.    Causa  justa  ulendi  his  amphibologiis  est  quoties  id  necessarium  est 

aut  utile  ad  salutem  corporis,  honoreni,  res  familiares  tuendas ila  ut  veritatis  occultatio 

censeatur  tune  expediens  et  studir)sa. 

Censura.  H(p  propositiones  temerariœ  sunt,scnn(lalosœ,pernicios(r,  illusoriœ,  erroneœ,  menr- 
daciis,  fraudibits  et  perjuriis  viam  aperiunl,  sacris  Scripturis  adversanlur. 

Cas  I.  Josse  se  croit  dans  la  nécessité  de  ram   Deo  ,   quia  non  tnenn'or,  disait-il  aux 

jurer  en  certains  cas.  Le  peut-il  faire  sans  Galates.  Or,  dit  saint  Augustin,  in  Ep.ad 

péché"?  Gnl.  Qui  didt  :  Ecce  corum  Deo,  quia  non 

H.  Oui,  sans  doute  -,  car  quoique,  selon  le  menlior,  jurât  utique  ;  et  quid  sanctius  hac 

Sage,  A'cc/î.  XXIII,  celui  qui  est  accoutumé  de  jurât ione? 

jurer,  se  rempli  d'iniquité,  et  attire  sur  sa  Mais  afin  que  le  jurement  soit  licite,  il 
maison  les  châtiments  de  Dieu  :  Vir  multiim  doit  avoir  trois  conditions  :  la  vérité,  le  juge- 
jurjits  vplebilur  iniquilale,  et  non  discedet  a  ment  et  la  justice.  Jurahis  :  Vivit  Dominus 
dumoillius  ;j/a(/a;  il  est  néanmoins  quelque-  in  verilate  et  in  judicio  ,  et  in  justiiia,  Je- 
tais nécessaire  de  se  servir  du  jurement,  rem.  iv,  2  :  car  si  le  jurement  se  fait  sans 
pour  confirmer  une  vérité  qu'on  lait  diffi-  jugement, il  est  indiscrei  et  imprudent;  si  l'on 
culte  de  croire  : /Irf  con/i/7)iaron''m  est  jura-  s'en  sert  dans  une  chose  fausse,  c'est  un 
mentuiii.  Hebr.  v;  et  même  dit  saint  Tiio-  pnrjure  ;  et  sans  la  justice,  il  est  illicite  el 
mas,  2-2,  q.  83,  a.  2,  le  jurement  est  un  acte  injuste.  C'est  suivant  ces  règles  que  Josse  se 
de  relis  ion,  ac^K*  rf/j^iyni.s,  sàe /aOiVc,  dont  doit  conduire  dans  le  cas  proposé,  pour  ne 
on  peut  se  servir  comme  d'un  moyen  propre  pas  se  rendre  coupable  de  péché  en  jurant  ; 
à  terminer  les  dilTérends  qui  naissent  entre  et  surtout  il  doit  bien  prendre  garde  de  ne 
les  hommes.  Soutenir  le  contraire,  c'est  p  s  trop  se  flatter  au  sujet  de  la  nécessité  où 
tomber  dans  l'erreur  de  Viclef,  dont  le  43' art.  il  croit  être  de  jurer,  en  prenant  une  néces- 
réprouvé  par  le  concile  de  Constance,  était  :  site  apparente  pour  une  véritable. 
Jurainenta  illicita  sunt  quœ  fiunt  ad  robo-  Cas  li.  Jîu-^hû/ jure  souvent,  mais  il  ne  le 
randum  humanos  contractas  et  conmercia  fait  jamais  quedans  desehoses  très-certaines. 
civilia.  C'est  encore  condamner  la  conduite  Pèche-t-il  toujours  mortellement  en  jurant 
des  saints  patriarches,  Abraham,  Isaac,  Ja-  ainsi  sans  nécessité"? 

cob  et  Moïse,  et  celle  même  de  l'A;  ôtre,  qui,  R.  Il  n'en  est  pas  du  jurement  comme  du 

dans  plusieurs  ;occasions  ne  s'est  pas  cun-  parjure,   car  le  parjure  renferme  toujours 

tenté  de  dire  simplement  la  vérité,  mais  qui  un  mépris  de  Dieu,  qui  ne  peut  être  excusé 

l'a  quelquefois  confirmée   par  serment    en  de  péché  mortel  ;  au  lieu  que    jurer  la   vé- 

prenant  Dieu  pour  témoin  de  la  vérité  qu'il  rite,  quoique  sans  nécessité  ne  renferme  pas 

avançait  :  Quœ  aulem  scribo  vobis ,  ecce  co-  toujours  un  mépris  de  Dieu.  Unde,  dit  saint 


it 
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Thomas,  non  oportet  quoi  jurare  sine  causa, 
iemper  sit  peccalum  mortale,  sicut  jurare  fal- 
«Mm.  On  ne  peut  donc  assurer  que  Juvéïial 
pèche  toujours  morlellement  dans  le  cas 
proposé. 

—  Cependant  son  péché  pourrait  devenir 
mortel  a  raison  du  mépris,  du  scandale,  etc. 
Voyez  mon  II'  vol.  de  Morale,  ch.  4. 

Cas  m.  Pansophius  jure  souvent  sans  né- 
cessité en  res  termes  :  Par  le  ciel,  ce  que  je 
dis  est  vrai.  Pèclie-t-il? 

R.  Oui  sans  doute,  s'il  le  fait  sans  les  trois 
conditions  dont  nous  avons  parlé.  La  raison 
est  que,  commedii  Jésus-Christ, Matth.xxiii: 
Qui  jurai  in  calo,  jurai  in  throno  Dei  et  in 
to  qui  sedet  super  eum.  Si  ces  paroles  sont 
dites  sans  intention  de  jurer,  il  n'y  a  pas  de 
sermont. 

Cas  IV.  Quand  Drsin  jure,  il  dit  seulement  : 
Sur  ma  vie,  ou  sur  ma  léle.  Est-ce  là  un  vé- 
ritable jurement?  et  pèrhe-t-il,  lorsqu'il  le 
fait  sans  une  juste  nécessité? 

R.  Le  juremintexécraloireest  leplusgrand 
de  tous,  selon  saint  Augustin,  in  Psalm.  vu, 
n.  .T.  Or,  (juand  Ursin  dit  en  jurant  :  Sur  ma 
vif,  ou  sur  ma  léle,  il  profère  celle  espace  de 
jurement;  car  c'est  la  même  chose  que  s'il 
riisaii  :  Je  consens  que  Dieu  m'ôte  la  vie,  si  je 
ne  dis  pas  la  vérité,  ou  si  je  ne  fais  pas  Cf  que  je 
promets.  Donc  son  jurement  est  exécraloire, 
et  par  conséquent  condamnable,  puisqu'il  le 
fait  sans  nécessité  et  par  mauvaise  habitude. 
Aussi  Notre-Seigneur  défend-il  Irès-expressé- 
mcnt  CCS  sortes  de  jurements.  Ego  aulem  dico 
vobis,  non  jurare  omnino,  nrque  per  caium... 

neque  per  lerram nequeper  capul  tuumju- 

ravpris.  Malth.  v. 

Cas  V.  Eude  étant  pris  à  serment  par  son 
supérieur  pour  savoir  la  vérité  d'une  chose 
importante,  dont  il  a  eu  connaissance  ,  mais 
dont  il  ne  se  souvient  pas,  faute  d'y  penser, 
comme  il  le  doit,  jure  qu'il  n'en  sait  rien. 
Est-il  coupable  devant  Dieu? 

R.  Il  l'est  ;  parce  que  la  seconde  condition 
requise  pour  un  jureiucnt  licite,  qui  est  le 
jugement  et  la  prudence,  manque  à  son 
jurement,  puisqu'il  jure  le  faux  pour  n'a- 
voir pas  apporté  toute  la  diligence  qu'il  dé- 
tail, afin  de  s'assurer  de  la  vérité  avant  que 
de  jurer  ;  et  même  qu^nd  on  jurerait  la  vé- 
rilé,  on  ne  laisserjut  pas  de  pécher,  si  on 
jurait  sans  être  bien  informé,  parce  qu'on 
s'exposerait  par  sa  faute  à  jurer  aussi  bien 
le  faux  que  la  vérité. 

Cas  VI.  Alcime  sait  bien  que,  pour  jurer 
sans  péché,  il  f.jut  la  vérité,  la  justice  et  la 
discrétion.  Mais  il  demande  en  quel  cas  la 
nécessité  exempte  de  péché  celui  qui  jure  7 

R.  Saint  Thomas  croit  ()u'il  y  a  raison  de 
jurer,  1°  quand  il  s'agit  de  l'affermissement 
de  la  paix  ;  i*  pour  conserver  >a  bonne  ré- 
putation; .3°  pour  l'assurance  de  la  fidélité 
à  laquelle  on  e>l  obligé;  4°  pour  autoriser 
l'obéissance  qu'on  doit  à  un  supérieur;  5* 
quand  il  est  nécessaire  de  donner  une  plus 
grande  assurance  d'une  chose  qu'un  promet; 
C'  quand  il  est  important  d'attester  une  véri- 
té que  l'on  fait  diflic  iltc  de  croire.  Saint 
2'hom.  lecl.  4.,  in  Epist.  ad  Hebrceos. 


Cas  VII.  Otiinn  jure  quelquefois  le  nom  de 
Dieu,  sans  fiire  attention  actuelle  à  la  mali- 
ce que  renferment  les  paroles  qu'il  profère. 
Pèche-l-il  en  cela  ? 

R.  Oui,  quoi  qu'en  ait  dit  Layman;  car 
pour  pécher,  il  suffit  qu'on  veuille  la  milice 
du  pé(  hé  en  soi,  on  en  s;i  cause.  Or  Olhon 
veut  la  malice  de  son  péché  in  causa,  puis- 
qu'il a  contracté  librement  l'habitude  de  ju- 
rer, à  laquelle  il  n'a  pas  renoncé  <  omme  il 
devait.  Si  cela  n'était  pas  ainsi,  un  blasphé- 
mateur d'habitude  ne  pécherait  point  en 
blasphémant,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait 
aucuneatlention.ictuelle  à  lamallcedes  blas- 
phèmes qu'il  profère  ;  ce  qu'aucun  théolo- 
gien n'oserait  soutenir.  ; 

Cas  VHL  Diogêne,  en  jurant  qu'il  ferait  une 
certaine  chose  qui!  pouvait  licitement  faire, 
a  eu  une  autre  intention  que  n'avait  celui  à 
qui  il  a  juré.  Est-il  obligé,  nonobstant  cela, 
d'accomplir  son  serment? 

R.  Oui  et  non.  Oui,  s'il  a  eu  dessein  de 
tromper  ;  car  alors  il  a  péché,  et  en  trom- 
pant son  prochain,  et  en  faisant  à  Dieu  l'in- 
jure de  le  prendre  pour  témoin  et  pour  pro- 
lecieur  de  sa  duplicité.  Non,  s'il  a  eu  de 
bonne  foi  une  intention  différente  de  celle  de 
la  personne  à  qui  il  a  juré,  comme  s'il  n'a 
voulu  que  s'engager  à  prêter,  et  que  l'autre 
ait  cru  qu'il  s'engageait  à  donner. 

Cas  IX.  Papirius  étant  interrogé  par  Rei- 
nier,  s'il  s'était  acquitté  d'une  promesse  qu'il 
lui  avait  faite,  l'a  assuré  qu'il  y  avait  satis- 
fait ;  quoique  Reinier  parût  en  être  persuadé, 
il  n'a  pas  laissé  de  prendre  Dieu  à  témoin 
de  la  vérité  qu'il  affirmait.  S'est-il  rendu  cou- 
pable de  péché  par  ce  jurement  ? 

R.  Juralnsinjudicio,  c'esl-à-dire ,  selon 
sainlTIiomas,  ex  necessaria  causi  et  discrète. 
Or  dans  l'espèce  proposée,  Ptipirius  a  juré 
indiscrètement  et  sans  nécessité,  puisque 
Reinier  n'exigeait  pas  de  lui  qu'il  jurât,  mais 
qu'il  paraissait  persuadé  de  la  vérité  qu'il 
lui  disait.  On  ne  peut  donc  excuser  ce  jure- 
ment de  témérité ,  pi  par  conséquent  de 
péché. 

Cvs  X.  Sévère,  homme  fort  solvable,  a 
besoin  d'une  somme  de  3,000  liv.  pour  son 
commerce;  il  la  demande  à  emprunter  à  Ga- 
binius  po>r  trois  mois.  Gabinius,  qui  est  riche, 
lui  promet  de  le  faire,  et  confirme  sa  pro- 
messe par  serment  ;  mais  comme  il  n'a  pas 
dessein  de  l'exécuter,  il  se  propose  en  lui- 
même  de  se  faiie  dispenser  de  son  serment, 
et  de  ne  point  tenir  sa  parole.  Peut-il  jurer 
avec  celle  intention,  sans  tomlier  dans  le 
parjure? 

R.  Non  ,  car  quand  la  chose  sur  laquelle 
on  jure  est  licite,  tant  de  la  part  de  celui 
qui  jure,  que  du  côlé  de  celui  à  qui  on 
fait  le  serment  ,  on  est  tenu  île  faire  tous 
ses  efforts  pour  l'exécuter,  afin  que  le 
serment  no  soit  pas  illusoire.  Or  un  homme 
qui  sans  raison  veut  se  faire  dispenser  de 
son  serment,  est  bien  éloigné  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  l'accomplir.  D'ailleurs,  il 
n'a  aucune  raison  de  se  faire  dispenser  ;  et 
sa  dispense,  fùt-elle  accordée  par  le  pape, 
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serait  nulle,  comme  l'enseigne  saint  Anto- 
nin,  part,  ii,  lit.  10,  ch.  G,  §  h.  Voyez  P,ir- 
JiinE,  cas  LaurenC. 

Cas  XI.  Lucilius  a  promis  avec  serment  à 
Justin, qu'il  ferait  une  choseavanllepremier 
jour  de  mars.  Il  n'a  pu  la  faire  alors;  mais 
il  le  pouvait  trois  mois  après.  Y  était-il  tenu, 
quoique  le  terme  fût  expiré? 

R.  Il  faut  raisonner  du  >erment  comme 
du  vœu;  l'un  et  l'autre  obligent  quelque- 
fois après  le  terme  expiré,  quelquefois  non  : 
et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  définir  que  par 
l'intention  de  celui  qui  a  fiil  un  serment  ou 
un  voeu.  Si  le  terme  qu'il  a  marijué,  n'a  pas 
été  pour  finir  son  obligation,  mais  pour  n'en 
pas  différer  l'accomplissement,  celte  môme 
obli^silion  renuîi  avec  le  pouvoir  île  la  rem- 
plir. Mais  s'il  a  eu  intention  de  n'être  plus 
obligé  a  1  ien,  en  cas  qu'il  ne  piit  f.iire  telle 
chose  en  tel  temps,  son  obligation  expire 
avec  le  temps.  C'est  donc  à  Lucilius  à  voir 
ce  qu'il  a  eu  dans  l'espril,  quand  il  a  fait  sa 
promesse.  Que  s'il  doute  de  sa  propre  inten- 
tion, il  doit  suivre  le  parti  le  plus  sûr  pour 
la  coiisiience,  qui  est  d'accoraiilir,  même 
dans  un  autre  temps,  ce  qu'il  avait  promis 
de  faire  dans  un  temps  déterminé.  Au  reste 
l'obligation  d'un  jurement  peut  cesser  par  la 
condoiiatioii  qu'en  fiit  celui  à  qui  on  s'est 
engagé.  C'est  pourquoi,  si  Justin  remettait  à 
Lucilius  l'obligation  qu'il  a  contractée  par 
son  serment  de  faire  la  chose  dont  il  s'agit 
avant  le  premier  jour  de  mars,  il  n'y  serait 
plus  obligé. 

Cas  Xll.  Paseal,  officier,  a  fait  vœu  d'al- 
ler en  pèlerinage  à  Lorette,  et  a  conûrmé 
son  vœu  par  serment.  Le  roi  qui  a  besoin 
de  son  service,  lui  a  défendu  d'y  aller.  Peut-il 
oliéir  au  roi  dans  celte  occasion,  sans  se  ren- 
dre coupable  de  parjure  ? 

l\.  Le  vœu  n'a  pas  été  institué  pour  être 
un  engagement  d'ini(|uiié.  Comme  donc 
l'exécution  du  vœu  cl  du  sern)ent  qu'a  fait 
Pascal,  devient  illicite  parla  défense  de  son 
souverain,  il  n'est  pas  obligé  de  l'accomplir, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  obenu  l.i  permission, 
cl  même  il  fêlait  m;il,  s'il  l'acconiplissait 
contre  la  volonté  du  prince.  C'est  la  déci- 
sion de  saint  Thomas,  qui  dit  que  l'obliga- 
tion (lu  serment  cesse,  lorsque  sa  malièie 
devient  impossible  ou  illiciie,  comme  il 
arrive  dans  le  cas  proposé,  2-2,  q.  89,  a.  7. 

Cas  XUI,  Epiinénide,  prélre  savant  et 
pieux,  étant  persuadé  qu'il  n'est  pas  digne 
d'étie  élevé  à  aucune  supériorité ,  a  fait 
serment  de  n'en  jamais  accepter  aucune. 
A-t-il  pu  faire  ce  serment,  et  peut-il  ou  doil- 
il  l'exécuter? 

R.  —  11  a  pu  faire  serment  de  ne  briguer 
aucune  dignité,  et  même  de  faire  de  justes 
efforts  pour  qu'on  ne  l'en  ch  irgeàl  pas.  Mais 
il  n'a  pas  pu  faire  serment  de  ne  pas  obéir  à 
ses  supérieurs,  en  cas  qu'ils  lui  enjoign  s- 
senl  d'en  accepter  quelqu'une.  Un  tel  ser- 
ment étant  de  re  ilticila,  e^t  contraire  à  une 
juste  subordination.  Voyez  sainl  Thomas, 
in  3,  dist.  39. 

Cas  XIV.  Maximin  a  juré  qu'il  fera  une 
certaine  chose,  qui  est  en  parlie  bonuo  cl  ca 


partie  mauvaise,  oa  bien  qui  est  douteuse. 
Que  doit-il  faire? 

R.  Comme  l'on  est  tenu  à  garder  le  ser- 
ment qu'on  a  tait,  quand  la  chose  jurée  est 
bonne,  et  de  ne  la  pas  accomplir  quand  elle 
est  mauvaise,  de  même  lorsqu'elle  est  en 
partie  bonne  et  en  partie  mauvaise,  on 
est  obligé  de  l'exécuter  en  ce  qui  est 
bon,  cl  de  ne  le  pas  faire  en  ce  qui  est 
mauvais,  pourvu  que  l'un  puisse  être  sé- 
paré de  l'autre.  Mais  quand  il  y  a  du  doute , 
il  faut  avoir  recours  au  supérieur  pour  en 
être  dispensé,  ou  pour  faire  ce  qu'il  ordon- 
nera. Quandoque  aliquid  sub  juram/nto  pro' 
tnittitur,  de  quo  dubinm  est,  uti  um  sit  licituin 
vellllicilmn,autsiinpUciter,aHt  in  aliqwjcusit, 
et  in  hoc  polest  quilibel  epiicopus  dii^pen- 
sure.  Saint  Thomas.  2-2,  8,  a.  9,  ad   3. 

Cas  XV\  il/emnrt>- a  rencontré  des  voleurs 
qui  l'ont  obligé  de  leur  promettre  avec  ser- 
ment,  qu'il  leur  apporierait  dans  qualro 
jours  30  pistoles  en  tel  endroit.  Eslil  obligé  à 
tenir  cette  promesse  ? 

R.  Cette  promesse  n'oblige  pas  par  elle- 
même,  puisqu'elle  est  extorquée  par  une  in- 
juste violence;  mais  elle  oblige  à  causedu  ser- 
ment qui  y  a  été  joint,  parce  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  prendre  Dieu  à  témoin  du  faux  : 
c'est  pour  cela  que,  selon  Innocent  111,  cap. 
8,  deJurej.  1.  ii,  lit.  2i.  Non  est  tulum,  quem- 
libet  contra  juramentitm  suum  venire,  nisi 
taie  fit  quod  servatum  lergat  in  interitwn 
aalutis  œternœ.  Cependant  Mcmnas  peut  ob- 
tenir dispense  de  son  serment ,  et  même 
demander  en  justice  la  restitution  de  ce  qu'il 
a  donné. 

—  Cas  XVI.  Mais  que  dire  si  Memnas 
avait  fait  serment  de  ne  demander  ni  dis- 
pense de  son  premier  serment,  ni  restiluliua 
en  justice  ? 

R.On  est  partagé  sur  ce  point.  J'ai  ditdans 
le  Traité  des  Contrats,  part,  i,  ch.  k.  pig. 
533,  qu'il  faudrait  accomplir  ces  nouveaux 
serments,  parce  qu'ils  sont  dere  licita,  puis- 
qu'autremenl  un  homme  ne  pourrait  les 
faire  pour  sauver  sa  vi, .  1!  n'en  serait  pas 
ainsi  du  serment  de  ne  pis  dénoncer  le  cou- 
pable; parce  que  dit  saint  Thomas,  dont 
Ponlas  a  ironqué  le  texte,  taie  juramenluin 
vcrgeret  in  deleriorem  exilum,  2-2,  q.  8'J,  a. 
4  ;  ce  qui  peut  être  vrai  ou  faux  selon  les 
différentes  circonstances.  Ceux  qui  le  suppo- 
seront toujours  vrai,  doii  eut  dire  que  je  ne 
puis,  pour  éviter  la  mort,  jurer  à  un  voleur 
qui  m'arrache  une  pi-tole,  que  je  ne  le  dé- 
noncerai jamais  aux  juges. 

Cas  XVII.  il/iityuj!,  juge,  a  obligé  Claude, 
âgé  seulement  de  douze  ans,  à  jurer  comme 
témoin  dans  une  cause  importante.  L'a-t-il 
pu  faire,  et  le  serment  de  cet  enfant  est- 
il  valide  ? 

R.  Les  enfants  qui  n'onl  pas  encore  l'âge 
de  puberté,  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison 
assez  parfait  pour  connaître  l'obligaiion 
qu'ont  les  hommes  de  respecter,  comme  ils 
le  doivent,  le  saint  nom  de  Dieu,donl  ils  in- 
voquent le  témoignage  en  jurant  ;  et  ainsi 
on  ne  doit  ni  les  contraindre  ni  même  les 
admellrc  à  faire  serment.   Mutius  n'a  donc 
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pu,  nî  dû  faire  prêter  serment  à  Claude,  quoi- 
que ce  fût  dans  une  affaire  importante,  et 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  fonder  le  jugement 
qu'il  doit  prononcer  sur  le  témoignage  de  cet 
enfant,  parce  que  son  serment  doit  être  con- 
sidéré comme  nul. 

—  J'aimerais  mieux  dire  avec  Sylvius  : 
Quod  pueri,  etsi  unie  annos  wtutis  qualuorde- 
eim  non  possint  compelli  ad  jiirandum  ;  si 
tamen  jurme  rolnerint,  et  sufficientem  ha- 
beant  discrelionem,  non  sunt  repellendi  a 
furamento:  ce  qui  supposo  que  leur  serment 
n'est  pas  absolument  nul.  Sylvius  in  2-2,  q. 
89,  a.  10,  p.  664. 

Cas  XVllI.  Guérie  ,  chrétien  ,  étant  à 
Pékin,  a  prêlé  100  liv.  à  un  païen,  qui  les  lui 
a  déniéesdansla  suite.  Ond^mandesi  l'ayant 
appelé  en  justice,  il  peut  exiger  <te  lui  qu'il 
prêle  serment,  sachant  bien  qu'il  jurera  par 
ses  faux  dieux. 

R.  Guérie  ne  peut  pas  engager  ce  païen  à 
jurer  par  ses  idoles;  mais  si  le  juge  exige 
qu'il  prêle  serment,  ou  qu'il  s'y  off i  e  de  lui- 
même,  Guérie  peut  y  consentir.  Ce  n'est  pas 
là  faire  un  mal,  c'est  le  permettre  comme 
fait  Dieu,  et  s'en  servir.  Cette  décision  est 
de  saint  Augustin,  Epist.  47,  alins  154,  où  il 
la  prouve  par  quelques  exemples  de  l'Ecri- 
ture sainte  (  qui ,  selon  Su;irez  ,  ne  sont 
guère  concluants  ).  C'est  aussi  celle  de  saint 
Antonin,  et  elle  est  communément  ret  ue. 

Cas  XIX.  Jérôme  ,  chanoine  de  Noli,  a 
fait  serment  à  sa  récepiion  de  garder  tous 
les  statuts  du  chapitre.  Il  a  reconnu  ensuite 
qu'il  y  en  a  un  qui,  quoique  légitime,  n'est 
observé  par  aucun  chanoine  depuis  plus  d'un 
siècle.  Pèche-t-il  contre  son  serment  en  ne 
l'observant  pas  à  l'exemple  des  auires? 

R.  Si  la  transgression  de  ce  statut  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire  au  droit  naturel  ou 
divin,  Jérôme  ne  pèche  pas  en  ne  l'observant 
point  ;  parce  que  la  loi  la  plus  solennelle 
peut  cesser  d'obliger  par  un  usage  con- 
traire, lorsqu'il  est  général  ;  etmême,  comme 
le  dit  Justiiiien,  une  telle  coutume,  lors- 
qu'elle ne  renferme  rien  de  vicieux,  tient 
lieu  d'une  véritable  loi  :  Diuturni  mores  con- 
sensu  utent  uin  approb  :ti,  le<jem  imiCmUur. 

Cas  XX.  Avez-vous  pris  Dieu  à  témoin 
d'une  chose  que  vous  saviezou  que  vous  vous 
doutiez  n'être  pas  vraie,  disant  :  Je  jure,  je 
fiiis  serment,  je  le  dis  devant  Diiu,  Dieu  le 
sait,  ou  en  levant  la  main  au  ciel,  en  la 
mettant  sur  les  saints  Evangiles?  Parjure, 
péché  mortel,  s'il  y  a  pleine  advertance  et 
qii'oii  ait  l'intention  de  prendre  Dieu  à  té- 
moin. Le  péché  serait  plus  grave  si,  inter- 
rogé par  un  juge  compétent,  vous  affirmiez 
ou  uiiez  avec  serment  autre  chose  que  ce  que 


vous  «avez  et  que  ce  que  vous  voyez.  Les 
lois  de  tous  les  peuples  ont  puni  le  parjure 
avec  sévérité;  chez  les  Romiins,  il  était  dé- 
claré infâme  ;  le  code  civil  des  Français  dé- 
cerne contre  le  parj  re  la  peine  des  travaux 
forcés.  Dieu  le  punit  souvent  dès  ce  monde 
même. 

Cas  XXL  Avez-vous  négligé  ou  refusé 
de  faire  une  cirosp  bonne  que  vous  aviez 
juré  de  faire  ?  11  n'y  a  pas  de  parjure,  mais 
un  péché  mortel,  si  la  chose  promise  C'-l  im- 
portante. N'avez-vous  p;is  protnis  avec  ser- 
ment quelque  chose,  ayant  l'intention  de  ne 
pas  tenir  votre  [jromesse  ou  sachant  que 
vous  ne  pouviez  pas  faire  ce  que  vous  pro- 
mettiez? Parjure  encore  et  péché  mortel.  Le 
serment,  quand  même  il  a  pour  objet  des 
matières  civiles,  par  exemple<  la  fidélité  à 
une  charte,  est  toujours  un  acte  de  religion  ; 
il  n'y  a  pas  de  serment  civil,  ainsi  que  l'ont 
imaginé  certaines  personnes  qui  voulaient 
calmer  leur  cunscience  et  conserver  leur 
place. 

Cas  XXII.  Lorsque  vous  avez  prêté  ser- 
ment, ne  vous  êles-vous  pas  servi  de  paroles 
équivoques  ou  de  restriction  mentale,  au 
Leu  de  jurer  selon  l'intention  de  celui  qui 
exigeait  le  serment?  Parjure.  Vous  étes- 
vous  engagé  par  serment  à  fiiire  une  chose 
mauvaise?  vous  avez  péché  morcellement,  si 
la  chose  est  grièvement  mauvaise  ;  par 
exemple,  de  vous  venger,  de  ne  point  par- 
donner ;  en  l'accomplissant  vous  ne  pécheriez 
pas  moins  contre  la  religion,  de  plus  vous 
pécheriez  contre  la  charité. 

Cas  XXIII.  Avez-vous  juré  avec  exécra- 
tion, ou  imprécation,  disant  par  exemple: 
Que  Dieu  me  punisse,  si  je  ne  dis  pas  la  véri- 
té ;  que  je  ne  voie  jamais  Dieu.  Péché  mortel 
et  parjure,  si  la  chose  affirmée  est  fausse  et 
si  l'on  n'est  point  sûr  qu'elle  soit  vraie.  Le 
péché  ne  serait  que  véniel,  si  l'on  était  mo- 
ralement sûr  que  la  chose  affirmée  fût  vraie, 
ou  si  l'on  ne  prononçait  ces  paroles  exéi  ra- 
loires  que  par  manière  de  parler,  sans  scan- 
dale et  sans  gande  colère. 

Cas  XXIV.  Les  paroles  suivantes  :  Dieu 
sait  si  je  dis  la  vérité...  Dieu  voit  la  chose.... 
Dieu  connaît  ma  pensée....  n'étant  profé- 
rées que  pour  mieux  assurer  qu'on  ne  ment 
pas,  ne  renferment  point  un  serment  ,  à 
moins  qu'on  n'ait  l'intenlioii  d'invoquer  le 
témoignage  de  Dieu. 

Cas.  XXV.  Avez-vous  engagé  quelqu'un 
à  faire  un  faux  serment  ?  Saciiant  que  quel- 
qu'un ferait  un  faux  sirment,  l'avez-vous 
exigé  sans  r.iison?  Il  y  aurait  en  cela  péché 
grave,  si  la  bonne  foi  n'excusait. 

Voyez  Dispense  de  skrment,  Parjure. 


JUUIDIGTION. 

On  appeWe  juridiction  la  puissance  légitime  qu'a  un  supérieur  de  gouverner  ceux  qui 
sont  soumis  à  son  autorité,  soit  en  réglant  selon  réi]uilé  ce  qui  les  regarde,  soit  en  faisant 
des  lois,  qu'il  estime  nécessiires  pour  les  empêcher  de  mal  faire  ou  pour  punir  ceux  qui  y 
tontrevirnnent  et  |)Our  les  conienir  Ions  dans  leur  devoir  et  dans  la  paix.  Il  y  a  deux  sortes 
de  juridictions,  l'ccclcsiasliciue  et  la  séculière.  La  juriiliciion  ecclésiastique  dont  il  s'agit 
principalement  ici,  est  ou  volontaire  ou  conlentieuse.  La  première  qu'on  ap;  elle  aussi  gra- 
cieuse, s'exerce  sans  procédure  ni  formes  judiciaires.  La  seconde  s'exerce  en  procédant  ju- 
diciairement et  selon  toutes  les  lormalilés  prescrites  pur  le  droit  et  en  tenant  le  prétoire 
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de-^tiné  à  rendre  l.i  justice  en  de  certains  jours  déterminés  et  en  de  certains  lieux  fixes  ,  et 
non  autrement.  La  juridiction  conirntieuse  ne  peut  (^trc  exercée  ni  licitement  ni  valide- 
ment  hors  l'étendue  du  territoire  qui  dépend  du  juge  ecclésiastique  ou  séculier.  La  juridic- 
tion volontaire  peut  au  contraire  être  librement  exercée  par  le  supérieur  ecclosia^lique 
hors  les  limites  du  propre  territoire.  Ainsi  un  évéque  qui  n'est  pas  encore  sacré,  peut,  hors 
de  son  diocèse,  confesser  son  diocésain,  pourvu  q'j'il  soit  prêtre  et  qu'il  ait  été  confirnié  par 
le  pape,  (^.ar  alors  il  acquiert  la  puissance  de  juridiction,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  consa- 
cré évtque  ;  et  il  la  peut  exercer,  pourvu  néanmoins  que,  comtne  l'enseignent  Diicasse  et 
les  autres,  il  ait  auparavant  notiGé  î-es  bulles  au  chapitre  de  sa  cathédrale,  par  la  prise  de 
possession  de  son  évéehé,  soit  en  personne  ou  par  procureur.  Il  peut  donner  des  indulgen- 
ces ,  approuver  les  prêtres  pour  la  confession,  conférer  des  bénéfices,  etc. 

La  puissiince  de  juridiction  est  ou  ordinaire  ou  déléguée,  ou  subdéléguée.  La  juridiction 
ordinaire  est  celle  qui  est  attachée  à  la  dignité  qu  on  possède  ;  telle  est  celle  d'un  évêque  ou 
d'nn  curé.  La  juridiction  déléguée  est  celle  qu'on  n'exerce  que  par  la  commission  de  celui  à 
qui  appartient  la  juridiction  ordinaire  ;  telle  est  celle  d'un  simple  prêtre  approuvé  par  l'évé- 
que.  La  juridiction  subdéléguée  est  celle  qui  est  donnée  par  celui  qui  n'en  ayant  qu'une 
déléguée,  avec  la  faiullé  néanmoins  de  subdéléguer,  communique  son  pouvoir  à  un  tiers. 

Non-seulement  la  juridit  lion  de  l'évêque  est  ordinaire,  mais  celle  de  l'oflicial  et  du  grand 
vicaire  l'est  aussi  ;  l'autorité  de  l'un  et  de  l'autre  étnnt  la  même..  Autrement  on  pourrait 
appeler  de  l'un  ou  de  l'aulre  de  ces  officiers  à  ré\éiiue,  ce  qui  est  abusif  selon  le  ch.  3  de 
Appell.  in  6.  Mais  leur  juridiction  cesse,  1°  par  leur  deslilulion  oa  par  la  révocation  que  l'é- 
vêque peut  faire  de  liur  pouvoir;  2°  par  la  translation  du  prdat  d'un  siège  à  un  autre; 
3*  par  la  mort  de  l'évêque  (1)  4"  par  la  démission  (;u'il  fait  de  son  évêché,  quand  elle  est 
admise  par  le  pape.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  juridiction  des  dclégoés  :  car  lorsqu'il  ont 
comme  ce  à  connaître  de  l'affaire  dont  la  décision  leur  a  été  commise,  ils  ponvent  la  con- 
tinuer et  la  terminer,  (luoique  leur  commettant  vienne  à  mourir,  ainsi  que  le  déclare  Ur- 
bain III,  cap-  20  de  Offic.  etc.  Judicis  deleg.  Néanmoins  le  pouvoir  des  officiaux  cl  des  grands 
vicaires  continue  après  sa  mort,  quand  elle  est  arrivée  dans  un  lieu  d'où  l'on  n'en  a  pas 
encore  pu  apprendre  la  nouvelle  :  car  en  ce  cas,  comme  ils  passent  dans  le  public  pour  offi- 
ciers d'un  évéque  vivant,  ce  qu'ils  font  est  censé  légitime,  suivant  cette  nuixime  de  droit: 
Circa  factwn  error  communia  facit  jus 


Cas  I.  Un  monastère  soumis  autrefois  à 
l'évêque  diocésain,  a  preserit  par  une  pos- 
session pacifique  de  plus  de  70  ans  le  droit 
d'exemption  de  la  juridiction  épiscopale. 
Prudeiice,  nouvel  évêque,  n'a  pas  laisse  de 
vouloir  faire  la  visite  de  l'é^^lise  de  ce  mo- 
nastère ;  mais  le  supérieur  avec  tous  ses  re- 
ligieux s'est  fortement  opposé  à  son  entre- 
prise. Ne  peuveni-ils  pas  en  vertu  de  la 
prescription  continuer  à  s'opposer  à  la  pré- 
tention de  l'évêque,  et  soutenir  contre  lui  le 
procès  qu'il  leur  a  intenté  sur  ce  sujet? 

R.  Ils  ne  le  peuvent  pas.  La  raison  est 
qu  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  juri- 
diction qui  appartient  à  l'évêque  et  celle 
dont  jouissent  les  exempts.  Car,  puisque 
c'est  ilans  l'évêque  seul  que  réside  la  pléni- 
tude de  la  puissance  ecclésiastique,  sa  juri- 
diction est  si  essentiellement  attachée  à  son 
caracière,  qu'elle  n'en  peut  jamais  être  sé- 
parée par  aucune  prescription  acquise  par 
quelque  longue  possession  que  ce  soit;  au 
lieu  que  le  privilège  d'exemption  ,  iondé 
même  sur  un  indu  l  du  pape  et  sur  le  con- 
sentement de  l'évêque,  peut  être  légitime- 
1  ment  prescrit  par  un  autre  évêque  après  une 
'possession  de  40  ans,  éiant  à  présumer  que 
les  exempts  qui  n'ont  pas  fait  usaize  pendant 
un  si  long  temps  du  privilège  qui  leur  avait 
été  accordé,  y  ont  véritablement  renoncé. 
Cum  enim  lanio  teinpore  cuntra  indulta  privi- 
légia décimas  solverint ,  eis  renunliasse  tacite 

(\)  L'auteur  remarque  cependant  d'après  Loiseau, 
1.  ni,  tli.  (',  qu'un  Oliicial  n'e-t  pas  censé  révoqué 
ou  d'^siiiué  de  s:i  digiiiié  ipso  jure,  par  ia  mon  de 
l'évéïiue,  ei(|u'aiiisi  si  quelqurschapitre<  des  égalises 
catliéJr;ilcs  n'éiaien:  pas  en  posseisioo  d'en  nommer 
9D  autre,  en  ce  cas  l'oflicial  pourraii  couiinner 


prcesnmuntur,  dit  Innocent  III,  cap,  15  de 
Privileg.  1.  m,  tit.  5.3.  A  l'égard  des  exem- 
ptions, qui  ne  sont  fondées  sur  aucun  titre  , 
mais  seulement  sur  l'usage,  ce  sont  des  abus 
d'autant  plus  condamnables  que,  comme  le 
dit  saint  Bernard,  l.  m,  de  Considérât,  elles 
ôlent  contre  toute  jusiice  à  une  église  une 
portion  de  son  troupeau,  c'esl-à-dre  une 
partie  des  membres  dont  elle  est  composée 
pour  se  l'atlriboer.  Ceux  qui  voudront  voir 
cette  matière  traitée  au  long,  consullerout  les 
Mémoires  dit  clergé,  lom.  I,  part.i.  Ils  y  trou- 
veront les  jugements  rendus  contre  l'abbé  et 
les  religieux  de  Sainte-Geneviève,  en  166S, 
l'abbesse  de  Jouarre  en  1690,  etc. 

Cas  il  Luc,  officiai  d'un  évéque,  exerce 
sa  juridiction  en  tout  temps  et  en  tout  lieu. 
Ne  le  peut-il  pas  ? 

R.  Non,  car  quoi  qu'en  ait  statué  Boni- 
face  Vlll  cap.  7,  de  Offirio  ordin.  /.  i,  tit.  16, 
trt  0,  un  olficial  doit  en  France  avoir  des 
jours  et  un  lieu  fixe,  pour  exercer  sa  charge  ; 
les  choses  dont  il  a  à  traiter,  étani  si  impor- 
tantes, qu'il  est  à  propos  qu'on  puisse  en 
avoir  une  connaissance  juridique.  Voyez  Cu- 
jas  ad  iwvet.  93. 

}'oyez  Absolution,  Approbation,  Confes- 
seur, Confession,  cas  Franpois  ;  Chapitre, 
cas  Florent  ;  Excommunicat!on,  cas  iVarcel- 
lin  ;  Evéque,  cas  Aumond  ;  Juge  ,  cas  Ama- 
ble;  Religieux  et  Religieuse,  cas  Gabriel  et 
Colomban.' 

d'exercer  sa  charge  comme  auparavant.  C'est  ce  qui 
se  trouve  autorisé  par  un  arrêt  du  pari,  de  Toulouse, 
rendu  en  laveur  de  Beniaril  Oiica-se,  conire  le  cha- 
pitre de  Lecieure,  qui  l';ivait  voidu  d -siiiuer,  lorsqufl 
le  siège  vaqua  par  la  translation  de  l'evéquii. 
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LAMPE  ARDENTE 

Les  curés  doivent  faire  en  sorte  qu'il  y  ait  une  lampe  ardente  devant  le  saint  sacrement, 
One  mullilude  d'auteurs  meitent  cet  arlicle  au  rang  de  leurs  obligations.  Pour  en  faire  ' 
an  précepte  absolu  et  général  nous  souhaiterions  quelques  canons.  Collet  a  insisté  très- 
fort  sur  cet  article  ,  il  en  fait  une  obligntion  grave.  11  n'est  pas,  il  s'en  faut  beaucoup ,  le 
(ireniier  qui  ait  ainsi  pensé.  Nous  somines  très-disposés  à  seconder  et  appuyer  le  zèle  de 
Collet.  C'est  pourquoi  nous  allons  discuter  les  preuves  et  les  litres  de  celte  obligation,  son 
étendue,  et  qui  sont  ceux  qu'elle  concerne  princ  paiement.  Et  d'abord  est-ce  un  article  de 
liisiipline  générale  et  obligatoire  de  tenir  toujours  une  lampe  ardente  devant  le  saint  sa- 
crement? nous  n'en  voyons  pas  de  preuves  bien  décisives.  On  en  a  à  cet  égard  de  très- 
posiliyes  et  de  très-anciennes  pour  la  célélration  du  saint  sacrifice.  On  en  trouve  pour 
l'exposition  de  l'Eucharistie,  mais  plus  modernes,  parce  que  cette  exposition  l'est  aussi  ; 
l't  les  c.inons.  en  se  bornnnt  à  demander  des  cierges  allumés  dans  ces  circonstances  ,  et 
lorsqu'on  porte  le  saint  sacrement  aux  malades,  semblent  ne  pas  exiger  absolument  de 
lumière  dans  les  autres  circonstances. 

2°  On  ne  jieut  douter  que  l'intention  de  l'Kglise  ne  soit  qu'il  y  ait  toujours  une  lampe 
ardente  jour  et  nuit  devan(  le  saint  sacrement;  c'est  même  une  coutume  universellement 
établie,  coutume  très-sainte  et  très-propre  à  témoigner  le  respect  et  la  vénération  que 
mérite  la  présence  de  Jésus-Christ  dans  ce  mystère.  Mais  celte  coutume  fait-elle  loi  par 
elle-même?  a-t-elle  été  introduite,  s'est-elle  soutenue  dans  ce  dessein?  c'est  ce  qui  n'est 
pas  évident. 

3°  S'il  n'y  a  pas  d'ordonnance  générale  sur  cette  matière,  il  y  en  a  certainement  de  par- 
ticulières et  qui  forment  une  obligation  véritable  dans  les  lieux  où  elles  sont  reçues.  Obser- 
vons néanmoins  que  ces  lois  ne  sont  pas  uniformes.  Les  unes  n'ont  été  portées  que  par 
forme  d'exhorlation  ;  d'autres  sont  plus  positives  et  renferment  un  précepte  véritable; 
telle  est  celle  de  plusieurs  conciles,  de  ceux  surtout  qui  se  sont  tenus  depuis  le  concile 
Je  Trente. 

k"  Ces  lois  ne  disent  pas  que  ce  soit  une  charge  de  la  cure  et  da  curé;  au  contraire, 
c'est  la  fabrique,  ou  la  paroisse  à  son  délaut  qu'elles  en  chargent.  Le  devoir  du  curé  se 
borne  uniquement  à  faire  ses  efforts  pour  procurer  et  soutenir  cet  établissement;  etlors- 
qu  il  s'en  est  acquitté,  on  ne  peut  lui  faire  aucun  reproche  légitime.  11  y  a  plusieurs  pa- 
roisses où  cette  lampe  ardente  e^t  fondée.  Il  naît  évidemment  de  cette  fondation  une  obli- 
gation étroite  de  l'acquitter  et  pour  le  curé  d'y  donner  tous  ses  soins. 

5°  S'il  n'y  a  dans  la  paroisse  aucune  fondation  pour  cet  objet,  c'est  à  la  fabrique  à  y 
pourvoir.  Le  devoir  du  curé  n'est  ici  que  d'y  exhorter  ,  de  s'adresser  à  l'évéque  dans  le  cas 
de  besoin  et  (îe  veiller  à  l'observation  de  ce  que  le  prélat  aura  ordonné.  Lorsque  la  fabrique 
est  pauvre,  il  n'y  a  d'autre  moyen  d'y  suppléer  que  par  des  quêtes,  et  ce  moyen  réussit 
toujours,  lorsque  le  curé  donne  le  piemier  l'exemple.  Après  tout,  si  c'est  dans  le  diocèse 
une  obligation  positive,  dans  la  paroisse  un  usage,  au  défaut  des  autres  secours,  celui 
qui  est  tenu  par  état  d'y  pourvoir,  d'y  veiller,  nous  paraît  conséquemment  tenu  de  fournir 
à  la  dépense ,  quand  il  le  peut  aisément  et  que  les  autres  moyens  manquent. 

Ces  diverses  obligations  sont-elles  graves?  Quelques  théologiens.  Collet  en  particulier, 
le  pensent,  du  devoir  en  lui-même,  et  quant  à  son  objet,  d'avoir  jour  et  nuit  une  lampe 
ardente  dan<  les  églises  où  le  saint  acrement  est  conservé;  et  l'on  n'en  peut  douter,  lors- 
que cette  obligation  est  portée  par  une  fondaiiou,  ou  par  une  loi  diocésaine  communément 
pratiquée,  et  qui  en  fait  un  objet  important,  ou  par  l'usage  du  lieu  soutenu  et  confirmé  par 
les  ordonnances  particuières  des  évêques.  Comme  dans  les  églises  pauvres,  personne  n'y 
est  directement  obligé,  on  ne  peut  en  faire  un  grand  péché  quand  on  y  manque,  mais  seu- 
lement exhorter  à  la  remplir. 

Nous  n'ajouterons  pas  que  laisser  un  seul  jour  la  lampe  éteinte,  comme  le  prétendent 
quelques  théologiens,  c'est  une  faute  {,'rave  et  mortelle.  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  nature 
de  la  faute,  ni  dans  les  ordonnances  del'Kglise  qui  autorise  cette  décision  rigide.  C'est  à  la 
prudence  du  confesseur  ,  dans  ces  sories  de  matières  généralement  prescrites,  à  juger  de  la 
gravité  de  la  négligence,  par  les  circonstances,  la  multiplication  des  actes,  la  qualité  du 
motif,  le  principe  du  devoir,  l'engagement  qu'on  a  pris  de  le  remplir.  Et  nous  n'excuse- 
rions pas  de  faute  griève  un  curé  qui ,  trouvant  cet  usage  établi  dans  son  église,  quand 
même  il  ne  serait  que  l'elîct  d'une  piété  libre,  le  laisserait  tomber  par  nonchalance  ,  ou 
pouvant  aisément  l'introduire  ou  le  rétablir  u'aurait  pas  le  zèle  d'y  travailler  ;  car  au  moins 
c'est  la  part  que  leur  donnent  les  conciles  dans  l'accomplissement  d'une  loi  si  juste  et  si 
raisonnable. 

LEGS. 

Le  legs  est  un  don  qu'un  homme  fait  par  son  testament  à  une  autre  personne.  Personne 
ne  peut  faire  de  legs  valide,  1"  s'il  n'a  droit  de  faire  un  testament.  Ainsi,  un  impubère  ,  un 
insensé,  un  sourd  et  muet,  un  religieux  prufès,  un  criminel  mort  civilement  ,  ou  un  homme 
interdit  eu  justice,  n'eu  peuvent  faire,  purto  qu'ils  uc  peuvent  lester:  cl  ù  regard  du 
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testament  d'un  impubère,  il  demeure  nul,  môme  après  qu'il  a  atleint  l'dge  de  puberté, 
suivant  cette  règle  de  droit  :  Quod  initio  riliosum  est,  Iractu  lemjtoris  non  potest  convalf 
scere.  Mais  le  testament  d'un  iioinmc  insensé  ,  fait  avant  sa  démence,  sérail  valide;  2°  si 
celui  à  qui  il  le  fait,  n'est  pas  habile  à  en  proliler,  etc.;  3°  si  les  choses  léguées  ne  sont 
pas  de  nature  à  le  pouvoir  être;  c'  est  à-dire,  si  elles  ne  sont  pas  en  commerce  parmi  les 
honimes  :  ;iiiisi  l'on  ne  peut  léguer  une  chose  publique,  ni  une  chose  sacrée,  telle  qu'est  un 
cimetière.  On  peut  néanmoins  Icfjuer  une  maison  oii  il  y  a  une  ch.ipelle  domestique,  parce 
qu'une  lel!e  chaiie  le  n'est  qu'un  accessoire  de  la  maison,  comme  un  droit  de  palrona^je  est 
censé  r.iccessoirc  d'une  terre  qu'on  a  léguée  ou  vendue.  On  peut  léguer  une  même  chose, 
comme  une  terre  ou  une  rente  à  plusieurs  personnes;  et  alors  si  les  portions  ne  sont  pas 
distinguées  ,  elles  partagent  entr'elles  In  chose  léguée,  ou  sa  juste  vahur  par  égales  por- 
tions. Un  légataire,  à  qui  le  testateur  a  f.iit  plusieurs  legs,  peut  accepter  ceux  qu  il  lui 
plaît,  cl  répudier  les  antres,  à  moins  que  le  legs  qu'il  répudierait  ne  l'obligeât  à  quelque 
charge;  car  il  ne  pourrait  en  accepter  un  qui  serait  exempt  de  charges,  sans  être  en  même 
temps  tenu  des  charges  de  l'autre.  Nul  legs  ne  doit  être  délivré  qu'après  toutes  les  dettes 
passives  du  testateur  p.iyées  ;  et  il  en  e-t  de  même  de  toute  autre  donation  à  cause  de  mort  : 
c'est  pourquoi  si  le  testateur  a  laissé  plus  de  dettes  que  de  biens  ,  les  legs  deviennent 
caducs. 

Toutes  les  causes  qui  peuvent  rendre  indigne  un  homme  de  la  qualité  d'héritier,  rendent 
pareillenient  un  légataire  incapable  du  li  gs  qui  lui  a  été  fait.  Outre  ces  causes  qu'on  expli- 
quera au  mot  Testamkst,  il  y  a  un  cas  p.ir  iculier  où  le  légataire  perdrait  son  legs,  quoi- 
qu'il l'eût  déjà  reçu.  C'est  si  ce  légataire  s'inserivait  en  faux  contre  le  testament,  et  qu'il 
accusât  injusti'inent  l'héritier  institué  de  l'avoir  fibriqué.  L'inhabilité  à  recevoir  un  legs 
ne  s'entend  pas  d'un  legs  alimentaire.  Car  jjuisque  les  alimcuts  sont  nécessaires  à  la  vie  de 
l'homme,  l'équité  veut  qu'on  puisse  faire  un  tel  legs  à  toutes  surtes  de  personnes  qui  en 
ont  besoin.  Ainsi  on  le  peut  faire  à  un  homme  mort  civib  nunt. 

Un  teslalenr  peut  laisser  un  legs,  1°  à  nue  personne  inconnue,  par  exemple  à  celui  qui 
aidera  son  héritier  à  débrouiller  les  affaires  de  la  succession  qu'il  lui  laisse;  encore  qu'il 
ne  sache  pas  celui  dont  son  héritier  se  servira  ;  2°  à  une  ville,  ou  à  une  communauté  ecclé- 
siastique ou  laïiiue  dûment  établie. 

Si  un  testateur  léguait  une  chose  "qui  fût  propre  au  légataire,  le  legs  serait  nul;  car  on 
doit  présumer,  que  si  le  testateur  eût  su  que  celte  chose  appartenait  au  légataire  ,  il  ne  la 
lui  eût  pas  léguée:  d'où  il  suit  que  l'esliination  de  la  cliase  ne  lui  esl  pas  même  due. 

— L'auteur  décide  eu  partie  le  contraire,  ras  Eustaliits. 

Quand  le  testateur  lègue  une  chose  qu'il  avait  mise  en  gage ,  son  héiitier  est  tenu  do 
payer  au  créancier  la  somme  pour  laquelle  elle  était  engagée  ,  et  de  délivrer  ensuite  le  legs 
au  légataire;  ou  en  cas  que  la  chose  engagée  eût  été  vendue,  lui  en  payer  l'estimation  : 
Nisi  cunlrariii  defuncti  roluntas  ub  Ivirede  oslemlatur,  dit  la  loi  6,  ff.  de  Fideicom.  1.  vi,  lit.  4-2. 

On  peut  léguer  une  chose  qui  n'est  pas  encore  existante;  par  exemple  les  fruits  que 
produiront  les  arbres  d'un  jardin.  Mais  si  le  testateur  avait  spécifié  une  telle  quantité  de 
grains  ou  de  vin  ,  à  prendre  sur  un  tel  fonds,  et  qu'il  s'y  en  trouvât  moins,  le  légataire 
n'aurait  pas  droit  d'exiger  le  surplus  de  l'héritier. 

— L'auteur  fera  une  exception  à  cette  exception,  cas  Amable. 

Quand  un  testateur  lègue  une  chose  comme  à  lui  appartenante,  v.  g.  un  tel  cheval,  une 
telle  montre,  et  qu'à  son  décès  cette  cho>o  ne  se  trouvr  pas  dans  ses  effets  ,  parce  qu'il  l'a 
aliénée  ou  perdue,  le  legs  demeure  caduc,  et  le  légataire  n'en  peut  exiger  la  valeur.  Ce 
sérail  tout  le  contraire  s'il  n'avait  pas  spécilié  la  chose,  comme  lui  étant  propre,  el  qu'il 
eût  seulement  légué  en  termes  généraux  un  cheval  ou  une  mouln-.  Il  y  a  des  accessoires 
qui  suivent  si  iiaturellement  la  chose  léguée,  qu'on  ne  les  en  [leat  retrancher;  comme  la 
boite  à  l'égard  d'une  montre,  quand  même  elle  serait  de  plus  grand  ))rix  que  la  montre; 
le  harnais  d'un  attelage  de  chevaux  de  carrosse,  etc.  Mais  lorsque  le  principal  vient  à  périr. 
Je  légataire  n  a  aucun  droit  sur  les  accessoires.  Par  exemple  si  ces  deux  chevaux  viennent 
à  mourir,  les  harnais  n'appartiennent  plu.-,  à  celui  à  qui  ils  avaient  été  légués.  Il  y  a  d'autres 
sortes  d'accessoires  qui  nesuivent  pas  la  chose.  Telssonl  bs  meubles  d'une  maison  léguée, 
sur  lesquels  ie  iégataire  n'a  rien  à  prétendre,  à  moins  que  le  testateur  ne  les  ait  compris 
en  termes  formids  dans  son  testament  :  mais  les  ciels  de  la  maison,  la  cour,  le  jardin  atte- 
nant, et  ses  autres  dépendances,  sont  un  vrai  accessoire,  et  par  conséquent  doivent  appar- 
tenir au  léfjataire ,  quoique  le  testateur  n'en  ait  fait  aucune  mention.  Les  augmentations 
faites  par  un  testateur  sur  un  fonds  qu'il  a  légué,  soit  en  bâtiments  ,  en  plans  ,  en  plus 
grande  étendue  d  un  nouveau  terrain,  demeurent  au  légataire,  comme  si  c'était  un  véri- 
table accessoire,  quand  le  testateur  n'a  rien  changé  à  sa  première  disposition. 

A  l'égard  des  legs  pieux,  c'e4-à-dire,  de  ceux  qu'on  destine  à  quelque  œuvre  de  piété 
et  de  charité,  soit  qu'ils  regardent  le  spirituel  ou  le  corporel,  ou  tous  les  deux  ensemble  ; 
si  le  testateur  n'a  nommé  personne  pour  les  exécuter,  ni  les  curés,  ni  l'évéque  même,  n'ont 
en  France  aucun  droit  d'exiger  les  sommes  léguées  ,  mais  ils  doivent  veiller  sur  leur  exé- 
cution. (>uand  un  testateur  a  légué  une  somne  pour  bâtir  un  îiôpital  ou  une  église  pa- 
roissial*, et  que  depuis  son  testament  fiit,  l'un  et  l'autre  a  été  cvéculé  (ar  un  tiers  ,  ou 
qu'il  se  trouve  aue  le  bâtiment  n'est  oas  iugé  utile,  le  legs  ne  laisse  pas  d'atoir  lieu,  el  la 
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somme  doit  être  employée  en  d'autres  œuvres  pieuses  en  favrur  de  cet  hôpilal  ou  de  cette 
église. 

Quand  un  lp>!lale«r  a  dmix  choses  de  même  nom  el  d'une  vnlcur  différente,  comme 
une  montre  d'or  et  um-  d'ar'j;piit,  e(  qu'il  en  lè;rue  une  sans  dislinj^ner  l.iqiielle  des  deux, 
le  choix  appartient  à  l'Iiérilier,  qui  peut  s'acquitter  du  legs  en  donnant  ci'lle  d'argent; 
car  i!  est  juste  de  présiiniei',  à  moins  qu'il  n'y  ail  des  circonstances  qui  prouvent  le  coa- 
Iraire,  (lue  le  testateur  a  ru  intention  de  favoriser  plus  son  héritier  que  le  légataire.  Cepen- 
dint  s'il  s'agissiit  de  plusieurs  choses  de  même  nat'ire,  romnie  de  plusieurs  chevaux  de 
différents  pr'x,  l'héritier  pourriit  à  la  vérité  retenir  le  meilleur,  mais  il  serit  de  l'équité 
qu'il  no  ilonnât  p;is  le  pire  di'  tons  an  légataire  ,  mais  un  d'un  prix  moyen.  Si  un  testa  eur 
avilit  légué  un  de  ses  deux  chevaux  à  Jimu,  àquiilen  aurait  laissé  le  choix  ,  et  que  l'héritier 
eût  fait  sommer  Jean  d'opter  ;  si  Jean  était  en  demeure  d'en  f;iire  l'option  ,  et  que  le  cheval 
vînt  à  périr  dans  ces  enire-ien.ps  sans  la  faute  de  l'héritier,  la  perle  en  tomherail  sur  le 
légataire  en  peine  de  son  ri'tardpnicnl  ;  el  il  pourrait  même  et  e  condamné  en  un  juste 
dédommagem 'nt  qui  serait  dû  à  l'héritier,  leg.  6  d  •  Optione,  elc.  1.  xxxiii,  t-l.  5.  On  doit  dire 
la  même  chose  de  l'héritier,  si  le  testateur  lui  avait  déféré  le  choix,  et  qu'ayant  été  sommé 
d'opter  par  le  légataire,  il  tût  refusé  ou  néglige  de  le  faire,  on  que  d'ailleurs  il  y  eût  du 
dol  de  sa  part,  soit  pour  avoir  tenu  c  iché  le  testnmenl  pour  ne  pas  payer  les  legs,  ou  autre- 
ment. Quand  les  deux  choses,  dont  l'une  était  léguée  à  Jean,  viennent  à  périr  après  la  mort 
du  testateur  ,  el  avant  le  choix  fait,  elles  périssent  pour  le  légataire  comme  pour  l'héri- 
tier, soit  que  le  choix  lût  déféré  nu  premier  ou  au  second,  lorsqu'on  n'en  peut  imputer  la 
pe  te  ni  à  l'un  ni  à  l'iiutre.  Un  légataire  ne  peut  val  dément  faire  un  choix  avant  qun  l'hé- 
ritier ait  déelaré  qu'il  arcepte  l'hérédité.  Optione  hgati,  plucel  non  passe  ante  aditiim  hœ- 
reilitatem  optari  ;  et  nihil  agi,  si  optnlur.  Leg.  Optione,  16,  ff.  eod.  /!<.  Quand  un  testateur, 
entre  plusieurs  choses,  en  a  donné  quelques-unes  à  choisir  à  un  de  ses  légataires,  et  le  reste 
à  un  autre  ,  si  le  premier  re  use  le  legs,  l'autre  en  profite.  Missi  ce  premier  légataire  vient 
à  mourir  avant  le  choix  fait,  son  droit  est  transmis  par  sa  mort  à  sou  hériliei .  Leg.  17  ,  ff. 
de  Optione.  ' 

Il  y  a  des  legs  qui  produisent  des  intérêts  et  des  fruits  qui  en  sont  l'accessoire;  comme 
quand  l'héritier  doit  une  somme  d'argent  au  légataire,  el  qu'il  manque  de  la  lui  payer  après 
Une  sommation  faite;  car  ils  ne  sont  jamais  dus  que  du  jour  de  la  ilemande.  Les  fruits  d'un 
fonds  légué,  qui  sont  pendants  par  h  s  racines,  api>arlieiinent  au  légat.iire,  comme  étant  un 
accessoire  de  son  legs  ;  mais  ceux  qui  en  ont  été  séparés  avant  la  mort  du  testateur  appar- 
tiennent à  l'héritier  seul.  Selon  noire  juris|rudence,  ces  fruits  sont  dus  du  jonrde  la  som- 
mation ou  de  la  demande,  qui  lient  lica  de  conteslalion  en  cause,  que  les  lois  romaines 
exigeaient. 

L'n  legs  conçu  en  termes  absolus  et  sans  condition  est  acquis  au  légataire  dès  l'instant  du 
décès  du  testateur  ;  mais  quand  il  esl  conditionnel,  il  ne  lui  est  acquis  que  par  l'événe- 
inent  de  la  condition.  Mais  il  faut  observer,  1"  qu'un  legs  n'est  pas  toujours  conditionnel, 
quand  le  testateur  s'est  servi  du  mol  condition;  car  souvent  ce  terme  se  prentl  pour  une 
charge  imposée  au  légat  lire  ;  mais  on  appelle  condition  proprement  dite,  celle  de  l'ovéne- 
menl  du  laquelle  le  testateur  fait  dépendre  la  validilé  du  legs  qu'il  f.iil.  Comme  si,  par 
exemple  il  disait,  Je  Iryue  à  Paul  mon  pré,  à  conduion  qw  Pierre  y  aura  piifsrige.  'Voilà  une 
simple  cli;irge  imposée  à  Paul.  Si  au  contraire  il  disait  :  Je  lègue  ma  maison  à  Paul,  en  cas 
qu'il  soit  marié  au  jour  de  mon  décès,  ce  serait  alors  une  vraie  condition.  D'où  il  suit  que, 
dans  le  premier  cas,  le  légataire  à  qui  le  le;^s  est  acquis,  le  transmet  à  son  héritier  par  sa 
mori  ;  mais  dans  le  second  cas,  le  legs  ne  lui  appartient  pas,  s'il  n'esl  pas  encore  marié  lors 
du  décès  du  testateur  ; 'i-  Que  si  le  te-lateur  avait  apposé  quelqu.;  condition  injuste,  impossi- 
ble, ou  contre  les  honnes  mœurs,  d'où  il  eût  voulu  l'aire  dépendre  la  validité  du  legs,  le  legs 
serait  censé  pur  et  simple  ;  une  telle  condition  ne  pouvant  obliger  à  rien  le  légataire. 

Quand  celui  à  qui  le  le  tateur  fait  un  legs  esl  déjà  mort,  ou  bien  qa'il  vient  à  mourir 
avant  le  testateur,  son  héritier  n'y  a  aucun  droit  de  quelqui^  nature  que  soit  le  legs.  Quand 
il  paraît  par  la  nature  d'un  legs,  ou  par  les  termes  du  testament,  que  le  leslaleur  n'a  eu  in- 
tention de  le  destiner  qu'à  la  seule  personne  du  lé;;atair  ■  ;  cclui-ri  venant  à  mourir  après 
le  testateur,  ne  le  transmet  pas  à  son  héritier,  mais  ii  est  éteint  par  sa  mort.  Tels  sont  les 
legs  d'un  usufruit  et  il'une  pension  viagère,  lesquels  ne  passent  jamais  à  l'héritier  du  léga- 
taire, à  moins  que  le  contraire  ne  paraisse  par  les  termes  du  leslament. 

L'héritier  qui  est  en  possession  d'une  chose  léguée,  doit  prendre  un  soin  exact  de  la 
conserver;  de  sorte  que,  si  elle  vient  à  périr  ou  à  se  perdre  par  sa  faute  ou  par  sa  négli- 
gence, il  en  est  tenu  envers  le  légataire;  mais  il  ne  répond  pas  du  ne  chose  qu'il  ne  possédait 
pas  encore  (juand  le  leslaleur  est  mort.  Il  n'est  pas  non  plus  tenu  à  la  garantie  du  legs. 
quand  le  légataire  en  esl  évincé.  Par  exemple  :  Jules  lègue  à  Jacques  un  bois  taillis,  qu'il 
croit  lui  apparlenir.  Jaques,  après  s'en  être  mis  en  possession,  en  est  évincé  par  Antoine. 
L'héritier  de  Jules  n'est  pas  tenu  à  donuei'  à  Jacques  un  antre  bois,  ni  l'estimation  de  celui 
qui  avait  été  légué;  car  on  doit  présumer  que  Jules  n'eût  pas  légué  ce  bois,  s'il  avait  su 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas.  Il  faudrait  dire  tout  le  contraire,  si  Jules  ayant  partagé  ses 
biens  entre  ses  enfants,  il  avait  donné  à  un  d'eux  ce  bois  taillis  ;  car  celui  qui  en  serait 
évincé  dans  la  suite,  aurait  son  recours  de  garantie  contre  les  autres;  i)arce  que  Jules 
ptvail  eu  iulealiou,  eo  fuisaul  uu  lel  i)arlagc.  nue  cclui-lu  eût  sa  portion  de  riiérédilé  coiumfli 
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les  autres.  Cependant  si  la  senlonce  d'évii  lion  portait  que  le  prit  qui  avait  été  payé  scrnit 
rendu,  comme  il  pcul  arriver  dan<  le  cas  d'une  vente  f.ii  e  à  facullé  de  rachat,  ou  d'un  fonds 
qui  est  du  domaine  du  roi,  If  prix  qu'on  reslitueraii  apparliiiidraii  au  léjjalairo  et  non  à 
l'héfitier.  Un  legs  conditionnel  ou  pay:ible  à  un  t  rme  non  encore  échu  peu!  cln-  paye  par 
l'héritier  du  testateur  ;  car  il  est  le  maître  de  déch  rger  le  légataire  de  la  condition  et  de 
son  effet,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  piéjudice  d'un  tiers,  comme  cela  pourrait  être  à 
l'épard  d'iim'  personne  substituée. 

Un  Irgs  devient  caduc,  1"  par  la  mort  du  légataire,  soit  antérieure  ou  postérieure  à  la 
date  du  t  slamcnl,  et  avant  celle  du  testateur;  à  moins  ([u'il  ne  cimiînt  quelque  charge, 
comme  de  donner  une  telle  somme  ou  une  telle  chose  à  un  'el  ;  car  le  legs  subsisterait  à  l'é- 
gard do  celte  charge,  parce  qu'on  la  'oil  considérer  comme  un  autre  legs  difTé  eut  ;  2°  le  !egs 
devient  encore  caduc,  quand  le  testateu  •  l'.i  rev0(iué  expressément,  et  la  révoca'ion  même 
tacite  le  rend  sans  effet  ;  .'î"  parla  répudi  lion  que  le  iégalaire  en  a  faile,  et  quand  la  chose 
léguée  a  changé  de  nature  ;  tel  que  serait  le  legs  d'un  arpent  de  terre,  qui  dans  la  suite 
aurait  été  chanjiéen  un  cimetière;  k'  par  le  paiement  d'une  somme  léguée.  Ainsi,  si  je  lègue 
à  Claude  1,000  livres  qu'il  me  doit,  le  legs  devient  caduc  dès  que  j'en  ai  reçu  dans  la  suite 
le  paiement  ;  5'  par  l'a  iénation  que  le  testateur  fait  ensuite  de  la  chose  léguée.  Mais  si 
celte  chnse  n'est  qu'engagée,  le  legs  subsiste,  comme  il  subsiste  aussi  à  l'égard  de  la  par- 
lie  qui  reste,  qua.d  le  total  n'a  pas  été  aliéné  jC"  quand  la  chose  léguée  change  de  forme 
ou  d'étal,  quo  que  la  matière  demeure  toujours  la  même.  Ainsi,  lorsque  Jérôme  a  légué  à 
Marcel  une  telle  pièce  de  drap,  et  que  dans  la  s'iie  il  en  a  fait  faire  des  habits,  Marcel  n'ii 
plus  rien  à  prétendre  à  ce  leg»  ;  7°  par  cctie  même  raison,  si  le  testateur,  après  avoir  1;  gué 
un  tonds,  en  letranche  ui  e  parlie  piiur  agrandir  sou  parc  ou  ses  bàiiments,  le  legs  est 
diminué  d'au  ant  ;  el  même  si  toiitle  fonds  légué  a\ ail  été  employé  au  même  usage,  le  legs 
qui  en  aurait  éié  fait  deviendrait  caduc  p  ur  le  total. 

Un  homme  qui  s'est  déclaré  héritier  pur  et  simp  e  est  tenu  à  payer  tous  les  legs,  quoi- 
qu'ils excèdent  la  valeur  de  l'hérila^e.  Du  reste  les  legs  souffrent  des  retranchements,  quand 
les  successions  ne  suifisent  pas  pour  acquitter  les  dettes,  et  satisfaire  aux  droits  des 
héritiers. 

Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu  comme  le  légataire  universel,  des  dettes  el  charges 
do  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécaire- 
ment pour  le  tout. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ordonné 
autrement  par  le  testament.  Le  iégalaire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes  de 
la  succession,  saui  la  réduction  du  legs.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée, 
l'Iiériiier  ne  serq  pas  oMigéde  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise.  Le  legs  fut  au  créau'  ier  ne  sera  pas  cené  en  compensation  de  la  créance, 
ni  le  legs  fait  au  dumeslique  en  compensation  de  ses  gages. 

Cas  1.  fferr^  demeurant  dans  le  diocèse  de  qnale  est,  rogo,  volo  ,   M4Ndo,   fideicom- 

Paris,  lègue  par  son  testament  à  Denys,  l'un  mitto  :  Nos  enim,  7wn  vérins,  sed  ipsis  rébus 

do  ses  héritiers, quatre  bœufs  et  un  troupeau  leges  imponimus,  leg.  2,  Cod.  lib.  vi,  lit.  43. 
de  moutons  par  préférence  aux  autres,  avec         Ca^IU.  Tftéochilde,  femme  riche  de  plus 

lesquels  il  veut  néanmoins  qu'il  partage  le  de  300,000  liv.  de  rente,  a  fait  son  testament 

reste  de  l'hérédité  par  égale  portion.  Denys  huit  jours  avant  sa  mort,  par  lequel  elle  a 

accep  e  le  legs,  et  veut  partager  le  surplus  lait  plusieurs   legs  assez  considérables,   et 

de  la  succession  (l'Hervé  avec  ses  cohéritiers  ;  entre  autres,  un  de  1,000  liv.  à  son  confes- 

mais  ceui-ci  soutiennent  que  son  legs  lui  seur,  un  de  6,000  liv.   à  son  avoiat,  un  de 

doit  tenir  lieu  de   portion.  Leur  opposilion  3,000  liv.  à  son  procureur,  el  un  de  4,000 

est-elle  juste?  liv,  à   son   médecin,    ou   son    apoihicaire. 

R.  Elle  ne  le  serait  pas  selon  le  droit  ro-  Paul,  unique  héritier  de  cette  dame,  prétend 

tnain,  elle  ne  l'est  pas  non  plus  selon  la  loi  faire  déclarer  ces  quatre  legs   nuls,  comme 

qui  nous  régit  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  un  ayant  été  suggérés  par  des  personnes  que 

précipul  hors  part.  les  lois  ne  jugent  pas  capables  d'en  profller. 

Cas  11.  Adolphe  a  tait  à  Gustave  un  legs  Ce  procédé  n'est-il  point  injuste? 
conçu  en  ces  termes  :  Je  prie  Titius,  mon  hé-         U.  1"  Il  y  a  des  arrêts  pour  et  contre  les 

ritier,  de  donner  1,0.  0  liv.  à  Gustave.  Titius  legs  faits   aux  conf  sscurs.  Ainsi,  on   n'en 

est-il  tenu  de  donner  ce  legs  au   légataire,  peut  lirer  aucune  règle  certaine  pour  la  con- 

quoique  Adolphe  ne  le  lui  ait  pas  expressé-  science.  Ricard,  dans  son  Traité  des  dona- 

menl  ordonné,  mais   qu'il  s'est  seulement  lions,  dit  que  dans  cette  diversité   d'arréis 

contenté  de  l'en  prier?  il  suivrait  volontiers  l'opinion  de  ceux  qui 

R.  Il  y  est  tenu.  Car  de  quelque  manière  déclarent  nuls   ces  sortes  de  legs,  pnriicu- 

■qu'in  tesialenr  exprime  sa  volonté,   l'Iiéri-  liircmenl,  lorsque  le  legs  est  considérable,  et 

"lier  est  obligé  de  l'accomplir,  comme  s'il  le  qu'il  est  fail  par  une  personne  faible  et  sus- 

lui  avait  ordonné  en  termes  formels  :  Oinne  ceplible  d'impression.  H  aurait  fallu  ajouter, 

'vtrbum  signili<ans  totaloris  legitimum  sen-  et  qu'il  y  a  preuve  que  le  confesseur  a  usé 

«ion,  legare  vel  fidcicoinmittcre  volnlis,  utile  de  suggestion.  Le    président  Faberl,  juris- 

alque  validum  est  ;  site  direclie  lerbis,  qnale  consulte  très-éclairé,  tient  (lu'on  peut  non- 

tsi,iViEOfçrie;sm9reca>iisulaturl(s(alor,  seulement  faire  un  legs  à  son  clireclear|' 
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mais  encore  qu'un  loi  legs  doit  ôlro  privilé- 
gié. Et  lérifc'iblenient  si  ro  legs  a  pu  lui  êlrc 
f-iil  sans  incommoder  Ii's  hcriliors,  il  doit 
êlrc  confirmé  dans  toutes  sortes  de  tribu- 
naux, nonobstant  les  injustes  plaintes  des 
liérilii'rs  .ivides,  qui  pour  la  pluiart  ne  sont 
j'ininis  rontenisdis  ri(  hes  succrss'ons  dont 
ils  profîtf  lit.  et  qui  souvent  méiiic  par  leurs 
mauvaises  chicanes,  contraignent  de  pau- 
vres et  anciens  domesliques  à  se  contenicr 
au  plus  de  la  moitié  de  ce  qui  leur  a  été  lé- 
gué par  leconn.iis^anc'"  ou  par  chariié  ,  du- 
reté diini  nous  avons  des  exemples  récents, 
que  la  prudence  nous  nMige  de  snpptimer. 
Il  est  vrai  nue  si  un  conlessmir  s'é'ait  ou- 
blié, jusqu'à  induire  un  test;ileur  à  lui  lais- 
ser un  b  ps,  et  qu'on  l'en  pût  convaincre, 
il  mériterait  d'en  être  privé,  et  d'être  traité 
comme  un  lâche  mercenaire  ;  n)ais  (juind  on 
ne  peut  lui  reprocher  ni  suggestion,  ni  dol  , 
il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  jugi-  de  lui  ôler 
ce  qui  lui  a  été  libéralement  donné,  puis- 
qu'il n'est  aïK  une  loi  du  prince  qui  défende 
aux  testateurs  de  faire  un  tel  don,  ni  qui 
rende  un  confesseur  inhabile  à  le  recevoir. 

2°  A  l'égard  des  legs  faits  à  un  médecin  ou 
à  un  apolliiciiri,  les  parlements  les  ont 
déclarés  nuls  ,  et  même  le  parlement  de 
Bouigojne,  le  21  juin  1564,  déclara  nulle  la 
donation  faiie  par  un  homme  malade  d'un 
cancer,  à  une  femme  tioble  ,  qui  ne  l'avait 
pnnsé  que  par  un  pur  esprit  de  charité. On  a 
cependant  maintenu  cea  legs  en  deux  cas  : 
1"  quand  le  légataire  était  parent  du  testa- 
teur; 2»  quand  le  médecin  n'est  pas  le  mé- 
decin ordinaire  du  malade  qui  lui  a  fait  le 
legs  ,  mais  qu'il  est  seulement  son  ami.  Or, 
ce  que  la  jurisprudence  des  arrêts  approuve 
dans  ces  deux  cas,  ne  nous  paraît  pas  moins 
juste  en  tout  autre,  où  il  n'y  a  ni  fraude  ni 
induction  de  la  part  du  médecin  ou  de  l'apo- 
thicaire ,  et  lorsque  la  pers  mue  qui  a  fait  lo 
legs,  n'y  a  été  portée  que  par  une  pure  gé- 
nérosité ou  par  une  ju-te  reconnaissance  ; 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  les  rende 
inhabiles  à  en  recevoir,  et  que  les  ordonnan- 
ces et  la  coutume  de  Paris ,  art.  27t),  n'ex- 
cluent que  les  tuteurs,  (  urateurs ,  baiilis- 
trcs",  pédagogues  et  ai!fninistraleurs,àcause 
de  la  trop  giamle  autorité  qu'ils  ont  sur 
leurs  mineurs  et  autres  qui  leur  sont  ^0'lmis. 
C'est  à  peu  près  le  raisonnement  que  fit  Orner 
Talon  en  1665,  en  faveur  d'un  chirurgien  lé- 
gataire, à  qui  l'arrêt  de  la  cour  fut  f.ivorable. 

3"  Les  arrêts  ont  toujours  élé  plus  lavo- 
rables  aux  avocats  et  aux  procureurs. 
Cependant,  quand  le  parlement  de  Paris,  par 
son  arrêt  ilu  22  juin  1700,  eonfirma  à  Fran- 
çois Pilon,  procureur  au  Cliâtelet,  le  legs 
univer-cl  qu'on  prélcndait  être  de  150,000 
liv.  que  lui  avait  fait  la  dame  de  Buat  par 
un  testament  olographe ,  dont  il  était  lui- 
même  le  dé[)Ositaire,  quoiqu'il  fût  prouvé  au 
procès  que  Pilon  occupait  actuellement  pour 
ci'lte  dame,  lors  île  la  ilale  du  testament, 
M.  le  premier  présiileni,  après  l'arrêt  pro- 
noncé, déil.ira  de  la  part  de  la  cour,  qu'elle 
ne  prétendait  pas  auloriser  le^  donations  fai- 
tes au  pruQl  de  ceux  qui  ont  l'aduiinislra- 


tion  des  affaires  d'aulrui;  qu'elle  ne  venait 
d'adjug'T  à  Pilon  le  legs  qu'on  lui  avait  con- 
testé, qne  parce  que  sa  probité  était  recon- 
nue de  tdut  le  mimde.  Si  l'on  en  pouvait 
dire  autant  de  tous  les  autres,  on  ne  se 
plaindrait  plus,  comme  on  fait  quelquefois, 
de  tant  de  suggestions  indignes,  qu'on  est 
obligé  (le  réprimer  par  les  arrêts. 

Nous  concluons  ile  tout  ceri,  que  les  qua- 
tre legs  que  Théochiide  a  fails,  doivent  être 
payés  aux  légataires,  et  que  Paul  ne  peut 
san-i  injustice  leur  es»  refuser  la  délivrance, 
à  moins  qu'il  n'ait  des  preuves  positives  , 
qu'il  y  a  eu  di-  leur  part  du  dol,  ou  une  sug- 
gestii>n  capible  de  diminuer  considérable- 
ment Il  liberté  que  doit  avoir  nu  testateur  ; 
joint  à  cela  que  l<s  quatre  legs  ne  se  mon- 
tent qu'à  la  somme  de  quatorze  mille  livres, 
une  fois  payée,  qu'on  ne  peut  regarder  cooi  me 
une  libéralité  exorbitante  à  l'égard  d'une 
personne  de  qualité, qui  a  plus  de  trois  cent 
mille  livres  de  rente,  et  qui  par  conséquent 
en  laisse  eiicore  deux  cent  quatre-vingt-six 
mille  à  son  héritier. 

La  loi  est  maintenant  positive.  Les  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  of- 
ficiers de  santé  qui  auront  traité  une  person- 
ne p'nilant  une  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiler  des  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en 
leur  faveur  pendant  le  cours  de  celte  mala- 
die. Sont  exceptées  les  dispositions  rémuné- 
ratoires  faites  à  litre  particulier.  Les  mêmes 
règles  sont  applicables  au  confesseur  du  do- 
nateur pendant  sa  dernière  maladie. 

Cas  IV.  Chéron  a  légué  trois  mille  livres 
à  Léoilegonde,  sa  nièce,  en  cas  qu'elle  en- 
trât en  religion.  Cette  Glle  y  est  entrée  ;mais 
après  y  avoir  passé  sis  mois,  elle  en  est  sor- 
tie et  a  demandé  son  legs  que  riiéritier  du 
défunt  lui  a  refusé  ,  sous  prétexte  qu'elle 
n'a  pas  accompli  la  condition  sous  laquelle 
Chéron  le  lui  avait  fait.  Cet  héritier  peut-il 
en  conscience  persister  dans  son  relus? 

R.  Si  celle  fille  est  entrée  de  bonne  foi  en 
religion  et  dans  le  dessein  d'y  faire  profes- 
sion, et  qu'elle  n'en  soit  pas  sortie  par  sa 
faute,  mais,  par  exemple  à  cause  de  sa  com- 
plexion  trop  faible,  le  legs  qu'on  lui  a  fait 
sous  une  telle  condition  lui  est  acquis,  et 
riiérilier  ne  peut  sans  injustice  lui  eu  refuser 
le  paiement,  puisqu'elle  a  accompli  la  con- 
dition autant  qu'elle  l'a  pu.  Mais  si  elle  n'é- 
tait entrée  en  religion  que  dans  le  dessein 
d'avoir  son  legs,  et  qu'elle  eu  fût  sortie  par 
.ia  faute  et  sans  qu'on  la  congédiât,  le  legs 
ne  lui  serait  pas  dû  ;  car  elle  serait  censée 
n'avoir  pas  accompli  la  condition  sous  la- 
quelle le  legs  lui  aurait  été  fait. 

C\s  V.  Aiigmtin,  âgé  de  vingt  ans,  se 
voyant  au  lit  de  la  mort,  a  fait  son  testa- 
ment par  lequel  il  a  légué  à  Paulin,  son  tu- 
teur, une  somme  de  mille  livres  en  r.  con- 
naissance des  soins  qu'il  a  pris  do  lui  et  de 
ses  biens.  Ses  frères  prétendent  qu'il  n'a  pu 
faire  ee  legs  à  son  tuieu?.  Ont-ils  raison? 

It.  Oui,  car  François  I",  dans  son  ordon- 
nance du  mois  d'août  1339,  parle  ainsi,  art. 
131   :   A'ous  déclarons    toutes     diipoAtiom 
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d'entrc-vifs  ou  testamentaires ,  qui  seront 
ci-opris  ftiilfs  par  les  donateur.''  ou  testateurs 
au  profil  et  ulililr  de  Irurs  tuteurs,  curateurs, 
gardiens,  baillistres,  et  autres  leurs  adminis- 
trateurs, être  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur. 
El  Henri  II,  dnns  sa  Déclaration  du  mois  de 
février  1519,  ajoute  que  telles  dispositions 
faites  à  des  personne-i  interposées  p;ir  les- 
dils  tuteurs  ppnd;int  leur  alministralion, 
Bont  pareillemenl  nulles,  soit  qu'elles  soient 
faites  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort.  Il  en 
est  donc  de  ces  sortes  de  personnes  comme 
des  bâtards,  des  étranfjers  et  des  personnes 
condamnées  à  mort,  que  la  loi  a  décl.irées 
inhabiles  à  succéder  à  leurs  parents,  soit  ab 
intestat  ou  autromenl. 

D'après  le  code  civil,  le  mineur  devenu 
majeur  ne  pouria  disposer,  soit  par  donation 
entre-vifs,  suit  par  testament  au  profit  de 
celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
délinilif  (!e  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré. 

Cas  \l. Pierre  a  fait  un  legs  de  deux  mille 
livres  pour  être  employées  par  Isaac,  son 
héritier,  à  un  certain  usajîc  déterminé.  Mais 
Isaac  trouve  à  l'employer  à  un  autre  usa^e 
beaucoup  plus  utile  et  plus  important.  Ne 
peut-il  pas,  sans  péché,  changer  celle  des- 
tination? 

11.  11  ne  le  peut  de  sa  propre  aulorié, 
parce  qu'un  hcriliern'a  aucun  droit  à  la  suc- 
cession des  biens  d'un  défunt,  qu'à  la  char- 
ge (l'exécuter  sa  dernière  volonté.  Néan- 
moins, comme  il  peut  y  avoir  qui  Iquofois 
de  justes  causes  de  faire  ce  channemeiit,  le 
juge  ^éculier  le  peut  ordonner  sur  la  riquête 
de  riiéritiir  à  l'égard  d.'s  legs  profanes,  et 
le  supérieur  ecclésiastique  à  l'égard  des  legs 
pieux,  cap.  3,  de  Teslamenlis,  etc.  Mais  en 
cas  de  litige,  le  juge  séculier  connaît  aussi 
des  legs  piiux  selon  no  re  usage. 

Cas  Vll.i4(mio»jd  a  légué  cinq  mille  livres 
pour  la  construction  d'une  salle  dans  l'hô- 
pital de  la  ville  oîi  il  demeurait  ;  mais  cette 
salle  a  été  bâtie  par  les  libéralités  d'une  au- 
tre personne,  ou  bien  les  administrateurs 
ont  déclaré  qu'elle  était  inutile.  Gervais, 
héritier  d'Aumond,  a  voulu  profiler  de  ce 
legs,  puisqu'il  ne  pouvait  avoir  son  effet; 
mais  ces  adminislraieurs  prétendent  qu'il 
doit  délivrer  la  somme  léguée,  pour  être  em- 
ployée aux  autres  besoins  des  pauvres.  Peu- 
vent-ils justement  l'y  obliger? 

II.  Oui;  car  il  est  constant  qu'Aumond  a 
voulu  distraire  celte  somme  des  biens  qu'il 
laissait  à  son  héritier,  et  la  cons  icrcr  au 
soulagcnient  des  pauvres;  et  l'on  doit  pré- 
sumer avec  raison,  que  s'il  eiil  prévu  qu'un 
autre  eût  fait  bâtir  la  salle  dont  il  s'a- 
git, etc.,  il  eût  destiné  la  même  somme  à 
secourir  les  pauvres  de  cet  hôpital  d'une  au- 
tre manière  plus  utile.  Or,  on  doit  suivre 
exactement  la  volonté  des  testateurs,  quand 
elle  et  suffisaniment  ci)nnu(' :  Semper  resti- 
gia  roluntatis  srqaim  ir  leslatorum  ,  dit  la 
loi  5,  cod.  de  Necess.  servis,  etc.  lui  un  mot, 
celle  somme  ayant  été  consacrée  à  Dieu  en 
la  personne  des  pauvres,  l'héritier  no  peut, 
saus  une  espèce  de  sacrilège,   la  retenir. 
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Elle  doit  donc   être    ru  ployi^e  à  prorurer 
d'autres  secours   à   cet    iiôpital,  de  l'ai  is  de 
ceux  iiui  sont  préposés  pour  le  gouverner. 
Cas  VIII.  l'hilnlogue  a  légué  1,000  livns  à 
nne  communauté  religieuse,  pour   bâtir  un 
dortoir,  et  a  déclaré  qu'il  voulait  que  celte 
somme  ne  fût  pas  payée  par  son  héritier  au 
cas  qu'elle  ne  fût  pas  employée  à  cet  usage. 
Cette  communauté  n'est  pas  capable  de  re- 
cevoir Cl'  legs  ,    parce  qu'elle    n'a  point  de 
letties  patentes.  L'héritier   piut-il   eu   con- 
science retenir  à  son  profit  les  1,0)0  livres  î 
R.  Il  ne  le   peut    pas,  parce  que  les  legs 
pieux   ont    cela  de  favorable,  que   s'ils  ne 
peuvent  être  appliqués  à  l'usage  auquel  ils 
avaient  été  destinés  par  le  testateur,  le  su- 
périeur ecclésiastique  comme  interprète  de 
la  volonté  des  testateurs  défunts,  a  droit  d'en 
faire  une  autre  destination,  quelque  clause 
que  contienne  au  contraire   le    testament; 
une  telle  clause  étant  contraire  au  droit  ec- 
clésiastinue,  comme   il  est   évident  par  ces 
paroles  de  Grégoire  IX  ,  cap.  17,  de  Te^tain  : 
Cumin  omnibus  piia  voluntiitibus  sit  per 'o~ 
corum  episcopos  provdendum,  ut  sccundutn 
defuncti  voluntatem  uhivesa   proeedunt  ,  H- 
cet  rtiam   a  testalori' ui    vl    contingrret    in- 
tndici,  77i(indamus,   etc.  Mais    quand    nous 
disons  que  le  seul  évêque  est  l'inlerprèle  de 
la  dernière  volonté  des  défunts,  cela  se  d  lit 
entendre   des  c  is  où  il  n'y  a  point  de   litige 
formé  sur  le  fond.  Car,  quand  il  y  a  litige, 
c'est  selon  la  jurisprudence  de  France,  au 
juge  royal  à  en  décider,  nonobstant  ce  qu'en 
a  statué  le  concile  de  Trente ,  sess.  22,  c.  8, 
dont   le  décret  sur  ce  point  n'est  pas  reçu 
dans  ce  royaume. 

Cas  lyL.Gentien  ayant  légué  50  livres  de 
rente  à  l'hôpital  de  S.  pour  faire  apprendre 
un  métier  à  de  pauvres  enfants,  à  condition 
que  ceux  de  sa  famile  soient  préférés;  An- 
toinette, pauvre  femme,  proche  parente  du 
testateur,  a  obtenu,  par  grâce  de  l'adminis- 
trateur de  cet  hôpital ,  la  jouissance  de  cette 
rente  sa  vie  durant,  du  consentement  de  ses 
autres  parents,  et  a  subsisté  par  ce  secours 
pendant  plusieurs  .innées,  .iprès  quoi  elle  en 
a  fait  remise  au  même  hôpila',  ajanl  profité 
d'une  pet  le  succession  qui  lui  est  échue. 
On  lieinamie  sur  cela,  1"  si  l'administr  ileur 
a  pu  accorder  la  jouissante  de  celle  rente  à 
Antoinette,  au  préjudice  des  pauvres  enf  mis 
en  faveur  desquels  ce  legs  avait  été  fait,  et 
contre  l'intention  de  Geniien  ;  2"  si,  supposé 
qu'il  ne  l'ait  pu  f^iire  sans  péché,  il  est  tenu 
à  la  restitution  de  tout  ce  qu'Antoinette  a 
touché  de  la  rente  depuis  qu'elle  en  jouit, 
en  cas  que  cette  femme,  qui  y  est  obligée  la 
preaiière,  ne  fasse  pas  cette  restitution  ;  3°  si 
Anloinelley  était  obligée,  et  ne  le  pouvant 
plus  fiire  à  cause  d'une  donation  qu'elle  a 
faite  à  ses  héritiers  présomptifs  de  la  plus 
grande  partie  de  la  succession  qui  lui  était 
échue,  elle  est  tenue  de  fiiire  casser  celte 
donation,  si  elle  le  peut,  afin  de  so  mettre 
en  état  de  faire  la  restitution  ;  i*  enfin  ,  sup- 
posé qu'elle  ne  puisse  faire  casser  celte  doua- 
lion,  à  quoi  est-elle  obligée  pour  mettre  sa 
conscience  en  sûreté? 
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R.  M.  de  S.  B.  coiisuKé  sur  ce  cas,  y  ré- 
pond que  l'adruinislraieur  de  cet  liôpilal  n'a- 
vait pu,  sans  une  injustice  visible,  accorder 
la  j  uissance  de  tes  50  livres  à  Antoinette, 
iiuoiqup  pauvre  et  parente  du  tesiateur , 
puisqu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  clianger 
de  son  autorité  particulière  la  destination 
de  ce  legs,  sans  frauder  la  volonté  du  testa- 
teur, et  sans  faire  une  injustice  évidente 
aux  pauvres  enfants  à  qui  ce  legs  apparte- 
nait. Il  faut  donc  dire,  1"  qu'Antoinette  est 
tenue  la  première  à  faire  la  restitution  de 
tout  ce  qu'elle  a  reçu  de  cette  rente,  et  de 
l'employer,  conformément  à  l'intention  de 
Genlien,  à  faire  apprendre  un  métier  aux 
pauvres  enfants  de  la  famille  de  ce  défunt, 
s'il  y  en  a,  ou  à  d'autres,  à  leur  défaut;  et 
que  par  conséquent  elle  doit  se  servir  de 
tous  les  moyens  possililes  pour  accomplir 
cette  oblig  ilion;  soit  en  révoqu:int  la  dona- 
tion qu'elle  a  faite  à  ses  héritirrs  prés<>mpiifs, 
s'il  est  encore  en  son  pouvoir  de  le  faire;  soit 
en  représentant  à  ces  mêmes  héritiers  qu'elle 
n'a  pu  eu  conscience  leur  céder  ce  bien,  et 
les  exiiorlant  à  faire  la  restitution  à  aquelle 
elle  est  tenui  ;  ou  enQn  en  cas  qu'ils  refu- 
sent de  la  faire,  en  épargnant  tout  ce  qu'elle 
pourra  pour  la  faire  elle-même,  au  mo  ns  en 
partie,  s'il  ne  lui  est  pas  possible  de  la  faire 
entière;  2°  en  cas  qu'Antoinette  ne  puisse 
pas  restituer,  ou  que  le  pouvant,  elle  ne  le 
veuille  pas,  ni  ses  héritiers  présomptifs  non 
plus,  l'administrateur  de  l'hôpital  y  est  obligé 
a  leur  défaut,  puisque  c'e^t  lui  qui  est  la 
principale  cause  de  l'injustice  ((ui  a  été  faite 
aux  pauvres  enfants  ,  au  profit  desquels 
seuls  les  50  livres  de  rente  devaient  tourner. 

—  S'il  n'y  avait  point  eu  actuellement 
d'autres  pauvres  enfants  que  les  parents 
du  testateur,  Antoinette  ne  serait  obligée  à 
rien,  parce  que  tous  ses  parents  avaient  con- 
senti. Je  crois  aussi  qu'on  devrait  compier 
pour  quelque  chose  le  consentement  pré- 
sumé des  autres  pauvres,  qui  aiment  mieux 
souffrir  pour  un  temps,  que  voir  souffrir  la 
proche  parente  de  leur  bienfaiteur.  Knfin,  je 
crois  que  dans  de  peiits  cantons,  où  il  y 
a  peu  de  lumières,  la  bonne  foi  peut  beau- 
coup diminuer  la  faute  et  l'obligation  de  l'ad- 
ministrateur ;  et  plus  eacore,  s'il  a  consulté 
le  juge. 

C»s  X.  Tertullus  ayant  légué  à  Mainfroi 
2,000  livres  en  ces  t  rmes  :  Je  donne  2,000 
livres  à  Mainfroi,  p  rce  qu'il  a  pris  de  grands 
toins  en  la  puursuile  du  procès  que  Jean  m'a 
inteiité,  et  qu'il  me  défendit  l'année  dernière 
contre  des  voleurs,  etc.  Mainfroi  a  demandé 
à  l'héritier  la  délivrance  de  son  legs.  Mais 
l'héritier  ayant  en  main  des  preuves  que  ce 
lé^'ataire  ne  s'est  point  mêlé  du  procès  de 
Tertullus,  et  qu'il  n'était  pas  avec  lui  dans 
le  temps  qu'il  fut  attaqué  par  1  s  voleurs , 
lui  en  refuse  le  payement.  Ne  le  peut-il 
pas  eu  conscience,  puisque  les  deux  mo- 
tifs  du  legs  énoncé  dans  le  testament  sont 
faux? 

R.  Il  ne  le  peut.  Car  quand  un  testateur 
s'est  exprimé  nettement  au  sujet  d'un  Icj;s 
qu'il  fait,  sa  disposition  ne  laisse  pas  de  sub- 


sister, quoiqu'il  y  ajoute  des  motifs  pour  les- 
quels il  semble  l'avoir  faite,  et  que  (es  mo- 
tils  se  trouvent  faux.  La  raison  est  que  la 
volonté  seule  du  tesiateur  suffit  indép  n- 
damment  d'  tout  molif.et  que  le  motif  qu'ila 
bien  voulu  y  ajoutrr,  marque  seulem  nt,  oi^ 
qu'il  s'est  trompé  en  l'y  ajoutnnt,  ou  qu'il  a, 
voulu  faire  honneur  au  légataire,  et  rendre 
sa  disposition  plus  favorable  :  Faisant  eau- 
sam  Ivgalo  non  obesse  vertus  est,  dit  la  loi  72, 
ff.  de  Conditionib.,  clc,  quia  ratio  legandC 
legaio  non  cokaret.  Mais  ce  serait  le  con- 
traire, si  !e  tesiateur  avait  exprimé  son  mo- 
tif de  manière  à  eu  faire  une  condition,  de 
laquelle  il  voulait  faire  dépendre  l'effet  de  sa 
disposition.  Par  exi'oiple,  s'il  avait  dit  :  Je 
donne  2,(J00  livres  à  Mainfroi,  en  cas  qu'il  se 
trouve  qu'il  m'ait  aidé  dans  (a  poursuite  du. 
procès  quf  Jean  m'a  suscité.  C'est  ce  que  dit 
Justini  'u,  §  31,  d<'  Legatis,  1.  ii,  lit.  20. 

—  Si  l'héritier  prouvait  solidement  , 
comme  ce  serait  à  lui  de  le  faire,  que  le  les-, 
tateurn'a  légué  que  parce  qu'il  croyait  vraies 
les  raisons  d.)nt  il  a  molivé  son  legs,  le  leg» 
ne  liendr.it  pas,  selon  Perrière.  F.  Legs 
fait  pour  quelque  cause,  pag.  155.  Que  si  le 
testateur  avait  légué  à  Jean,  so;i  cousin,  et 
qu'il  ne  le  fût  pas,  le  legs  tomberait  encore 
plus  aisément. 

Cas  Xi.  Pamélius  ayant  engagé  une  mai- 
son qu'il  avait  léguée  par  son  testament,  à 
Caïus  pour  tenir  lieu  d'hypothèque  de  la 
somme  de  sept  mille  livres  quil  avait  en- 
suite eujprunlée  de  Thierri,  et  ayant  même 
stipulé  que  celle  maison  demeurerait  propre 
à  Thierri,  en  cas  qu'il  ne  lui  rendît  pas 
cette  somme  dans  deux  ans,  il  est  venu  à 
mourir  un  an  après  l'emprunt  fai'.  Ca'ius 
a  demandé  la  délivrance  de  ce  legs  à  l'héri- 
tier du  delunt,  qui  le  lui  a  refusé,  soutenant 
que  le  testateur  avait  a  sez  fait  connaître 
par  son  engagement  avec  Thierri,  qu'ilavait 
eu  intention  dans  la  nécessité  de  ses  aflaires 
de  révoquer  son  legs.  Cet  héritier  n'a-t-il  pas 
raison  ? 

U.  Non,  car  quand  la  chose  engagée  ap- 
pariicnt  encore  au  testateur  dans  le  temps 
qu'il  vient  à  mourir,  le  légataire  en  devient 
le  maître.  Or  la  maison  dont  il  s'agit  ap- 
partenait encore  à  Pâmé  ius,  lorsqu'il  est 
décédé  :  elle  doit  donc  passer  a  Caïus,  à  qui 
il  l'avait  léguée.  Car  l'aliénation  n'étant  pas 
encore  arrivée,  et  la  propriété  de  cette  mai- 
son étant  demeurée  au  test. leur  jusqu'au 
moment  de  sa  moi  t,  son  héritier,  qui  n'a  pu 
accepter  l'héredié  sans  se  charger  en  mémo 
temps  des  dettes  qui  y  sont  attachées,  est 
tenu  de  dégager  la  maison  et  de  la  délivrer 
franche  etquiite  à  Ca'ius,  légataire.  C'est  ain- 
si que  le  Droit  l'a  décide,  leg.  3,  Cod.  de  £e- 
(ja/is.  Ce  qui  se  doit  entendre,  supposé  que 
1  héritier  ait  d'ailleurs  profilé  par  la  succes- 
sion d'autres  biens  suflisants  pour  payer  à 
ïliierri  les  7,000  livres  qui  lui  sont  dues. 

Cas  XII.  Carpophore  a  légué  sa  maison  à 
Théotime.  Etant  revenu  en  convalescence, 
il  en  a  fait  abattre  et  refaire  une  partie;  six 
mois  après,  il  fait  la  même  chose  à  l'égard 
de  l'autre  partie,  en  sorte  qu'en  deux  ans 


37 


LEG 


LEG 


58 


de  (cmps  la  maison  se  tronvè  toute  rebâtie 
â  neuf.  11  meurt  ensuite  sans  avoT  rien 
changé  à  son  tcstanie  a.  Théolime  demande 
à  son  héritier  la  délivrance  de  son  legs  : 
l'héritier  sou.ifiil  qu'il  n'esl  pas  à  iiresuinor 
que  celui  qui  lègue  une  maison  qui  menace 
ruine,  ail  dessein  que  son  légataire  en  ait 
une  neuve.  L'héritier  n'esl-il  pas  bien  fondé 
dans  son  refus? 

R.  Non,  parce  que  le  changement  des  par- 
ties qui  composent  un  tout,  n'empéehe  pas 
que  ce  tout  ne  doive  être  considéré  comme  le 
même  ;  et  que  par  conséquent  cet'e  maison, 
rrftitc  eiitièrenunt  à  diiïennles  reprise»  et 
par  parties,  nesoit  ccnsccêlre  la  mén)e  mai- 
son. 5i  (Yomi<s /'ueri^ /p(/(iîa,  licet  parlicitla- 
tim  it'i  refecta  sit,  ut  ni  il  ex  pristina  tnate- 
ria  stipersit,  tiimen  ilicimus  utili:  manere  le- 
galuM,  dit  la  loi  13,  ff.  de  Lgntis  1.  Ainsi,  il 
en  est  de  cette  maison  commit  d'un  troupeau 
de  moutons  qui,  depuis  qu'il  a  été  légué,  est 
tcUeninnt  nnouvelé  qu'il  n'en  reste  au  temps 
delà  mort  du  testateur  aucun  de  ceuK  qui 
le  composaient.  Car  comme  ce  troupeau, 
quoique  tout  à  fait  changé  successivement, 
est  toujours  censé  le  même  et  a|)p,irtiendrait 
à  un  léi^ataire  à  qui  il  aurait  été  légué  uvanl 
ce  changement,  de  même  la  maison  dont  il 
s'agit,  eic. 

Cas  XHI.  ArUtobule  ayant  fait  un  legs  do 
quatre  mille  livresà  l'église  de  S.  à  la  charge 
que  le  curé  et  les  marguilliers  en  feront  l'em- 
ploi en  un  contrat  de  deux  cents  livres  de 
rente  pour  payer  l'honoraire  d'une  messe 
basse  ;  Conrad,  exécuteur  du  testament  et 
héritier  du  defuni,  offre  de  leur  compter  celte 
somme  à  cette  condition  ;  mais  le  curé  et  les 
marguilliers  ;épudlenice  legs.  Conrad  peut- 
il,  sur  leur  refus,  retenir  pour  lui  les  quatre 
mille  livres? 

II.  Si  Aristobule  n'a  par  spécifié  dans  son 
testament  ou  déclaré  au  moins  de  vive 
vois,  que  Conrad  pourrait  retenir  pour  lui 
les  quatre  mille  livres  sur  le  refus  (|ue  le 
curé  et  les  marguilliers  feraient  d'accepter 
ce  legs,  il  est  obligé  d'employer  cette  somme 
en  d'autres  œuvres  pieuses.  1»  Parce  qu'il 
se  peutfiirequeledéfunt  ait  ordonne  qu'elle 
serait  employée  en  cette  bonne  œuvre  pour 
s'acquitter  de  quelques  resl  tulious  incer- 
taines auxquelles  il  se  croyait  obligé  di-  sa- 
tisfaire en  cette  manière;  auquel  cas  l'hé- 
ritier, qui  n'est  ci'n>é  qu'une  même  pcrson- 
neavec  le  défunt,  en  ce  qui  regarde  scsobli- 
gations,  serait  également  tenu  comme  lui. 
2"  Parce  que,  quoique  Aristobule  ne  fiit 
obligé  à  aucune  restitution,  son  intention 
présomptive  a  été  que  cette  somme  fût  en  ce 
cas  employée  à  quelque  autre  œuvre  pieuse 
pour  le  soulagement  de  son  âme.  Cet  héri- 
tier ne  peut  donc  pas,  sans  pécher  contre  la 
justice,  retenir  à  sou  profit  ce  que  ce  défunt 
avait  retranché  du  bien  qu'il  lui  laissait  et 
qu'il  avait  consacre  à  Dieu  et  à  l'Eglise.  Il 
doit  même  s'acquiwcr  promptement  de  cette 
obligation,  puisque,  selon  saint  Antonin  , 
ceu\quidilTèrentà  payer  les  legs  pieux, com- 
meltenl  une  espèce  de  sacrilège. 
—  Dans  ce  cas,  il  faut  ou  diminuer  les 


charges,  ou  porter  à  une  église  pauvre  ce 
qu'uni!  égl  se  plus  riehiî  ou  déjù  trop  char- 
gée, ne  veut  pas  accepter.  Le  meilleur  est 
d'iigir  de  cooccrl  avec  les  supérieurs. 

Cas  XlV.£^)a'/i«s  ay.mt  f.iitson  testament 
par-devant  le  curé  de  sa  paroisse,  en  (iré- 
serice  seulement  de  deux  témoins,  et  ayant 
légué  t' ois  cents  livres  aux  pauvres,  son  hé- 
ritier refuse  d'acquitter  ce  le^s,  soutenant 
que  le  test^imcnl  est  nul,  puisque,  selon 
les  ordonnantes,  un  testament  reçu  par  le 
curé  du  testateur,  n'est  valide  que  lorsqu'il 
y  a  quatre  témoins.  Cet  héritier  n'a  -t-il  pas 
raison? 

R.  H  aurait  raison  à  l'égard  de  tout  autre 
legs  qui  ne  serait  pas  fait  pour  une  cause 
pieuse.  Mais  rc  1  .gs  ayant  été  fait  pour  une 
telle  ciuse,  c'esl-à-dire  en  faveur  des  pau- 
vres, il  est  obligé,  en  conscience,  àracquit- 
ter;  car  un  legs  fait  pour  une  cause  pieuse 
par  un  testament  n  eu  par  le  curé,  en  pré- 
senee  do  deux  témoins,  ne  doit  pas  être 
moins  favorable  que  celui  qui  est  fait  par  le 
testament  d'un  homme  de  guerre.  D'après 
nos  lois,  les  curés  n'étant  plus  aptes  a  re- 
cevoir les  testament^,  il  est  bien  clair  que 
le  testament  en  iiueslion  est  nul  au  for  ex- 
térieur. Mais  au  for  intérieur,  Eradius  n'est- 
il  pas  obligé  d'acquitter  ce  legs  fait  aux  pau- 
vres ?  C'est  ce  qui  est  (  oniroversé.  Or  celui- 
ci  n'a  pas  besoin  de  sept  témoins,  quoique 
les  lois  les  exigent  en  tout  autre  lesiament. 
C'est  pourquoi  Alexandre  111,  cap.  2,  de  Tes^ 
tament.,  etc.,  enjoint  aux  juges  de  re.  oouaî- 
tre  pour  valides  les  dispositions  testamen- 
taires, quoiiiu'il  n'y  ait  assisté  que  deux  ou 
trois  témoins.  Nos  meilleurs  jurisconsultes, 
comiue  Carondas,  Méiiard,  Papou,  Mornac, 
etc.,  sont  de  ce  sentiment.  Cabassut,  qui  les 
cite,  lib.  VI,  c.  20,  n.  5,  ajoute,  1"  que  les  legs 
pieux  ne  doivent  pus  élre  sujets  à  la  Falci- 
die  ni  à  la  Irébellianique.  ainsi  qu'il  est 
porté  par  l'authentique  Simililer,  Cod.  de 
Leg.  Falcid.  ;  2»  qu'encore  que  selon  le  droit 
romain,  les  legs  ne  doivent  être  payés  qu'a- 
près que  l'héritier  s  est  déclaré  tel,  les  legs 
pieux  doivent  être  payés  etium  non  adita 
hœreditate,  ainsi  que  l'ense.gnent  liartole  , 
Balde  ,  Gui-Pape,  et  les  autres  juriscon- 
sultes. I 

Cas  XV.  Cécilius  ayant  fait  un  legs  con- 
çu en  ces  termes  :  Je  lègue  à  l'Eglise  et  aux 
pauvres  la  somme  de  six  mille  livres  à  parta- 
ger par  moitié.  Le  curé  du  lieu  prétend  que 
ces  termes  se  doivent  uniqueiiieut  entendre 
de  l'église  et  îles  pauvres  de  sa  paroisse  ; 
mais  riiéritier  de  Cèeilius  soutient  ([u'il  lui 
est  libre  d'ap|)liquer  ce  h'gs  à  telle  église  et 
h  tels  pauvres  qu'il  voudra  choisir.  Cechoii 
appurticnt-il  à  l'héritier? 

R.  On  doit  présumer  que  l'intention  du 
testateur  a  été  de  favoriser  l'église  et«  les 
pauvres  de  son  domicile.  On  peut  même 
ajouter  que ,  quand  Cécilius  n'aurait  eu 
qu'une  inlention  indéterminée,  l'église  et  les 
pauvres  de  sa  paroisse  seraient  préférables 
à  tous  autres.  C'est  la  décision  de  Justinieu, 
Novel.  136,0.  9;  et  elle  est  suivie  par  M. 
Domat,  part.  2,  liv.  iv,  lit.  2,  sect.  6,  n.  <^/<I\TYcj;?S 
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Il   n'y  a  en 

conlraire. 

Cas  XVI  et  XVII.  Pro&us  ayant  légué  à 
Thomas  cent  ccus,  et  Thomas  n'ayant  sur- 
vécu à  Probus  que  d'un  quart  d'heure,  ses 
liéritiers  ont-ils  droit  d'exiger  ce  legs?  ^ 

lî  Oui,  car  dès  qu'un  Irgs  < st  aiqnis  à  un 
légataire,  il  le  transmet  à  ses  héritiers,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  la  loi  39,  ff.  quundo  dies, 
etc.,  lib.  xxKvi,  tit.  2,  qui  dit  :  Si  post  diem 
legnti  cedentem  legatariits  decesserit,  ad  liœ- 
rcdem  suum  trnnsfertleqatum.  Co  serait  autre 
chosesi  le  legs  eûtété  fait  sousune  condition 
qui  ne  fût  pas  encore  accomplie  lorsqu'il 
est  décéilé  ;  car,  en  ce  cas,  le  legs  ne  lui  se- 
rait pas  acquis  par  la  mort  de  Probus,  ex- 
cepté si  c'était  sous  condition  qu'il  vînt  à 
avoir  des  enfants  ;  car  si  en  mourant  après 
le  leslaleur,  il  laissait  sa  femme  enceinte, 
les  cent  écus  lui  seraient  véritablement  ac- 
quis, et  il  en  transmettrait  la  propriété  à 
l'enfant  qui  viendrait  à  naître,  selon  la  loi, 
Is  cui,  18,  eod.  tit.  lib.  xaxvi,  tit.  2. 

—  Tout  ce  que  je  vois  de  jurisconsultes 
décident  que  le  legs  non  pieux  n'appartient 
au  légataire,  que  post  aditnm  hœreditalem. 
Ainsi,  en  cas  que  cela  ne  fût  pas  encore,  je 
consulterais  les  juges.  A  l'égard  de  l'enfant 
qui  naît  après  la  mort  de  son  père,  il  est 
sûr  qu'il  remplit  la  condilion  :  Si  pater  pro- 
lem  habeat.  La  loi  Is  cui,  18,  eod.  lit.  y  est 
jformelle.  7s  cui  ita  leyatum  est,  quando  li- 
béras habuerit,  si  prœgnante  uxure  relicta 
decesserit,  inlelligitur  explela  condilione  de- 
cessisse,  et  legatum<valere,  si  lumen  posthu- 
mus \\\ us  natus  fiieri t.  L'auteur  l'a  inutile- 
ment répété,  cas  LIX. 

Cas  XVlll.  Fortunat  ayant  légué  à  Sé- 
bastien une  somme  de  mille  livres,  et  Sébas- 
tien étant  mort  une  demi-heure  seulement 
avant  Fortunat,  l'héritier  de  ce  légataire 
prélend  que  celui  de  Fortunat  lui  doit  payer 
cette  somme.  Lui  est-elle  due? 

1\.  Point  du  tout,  parce  qu'un  legs,  et  par 
conséquent  le  droit  de  le  transmettre,  n'est 
acquis  au  légataire  qu'au  moment  de  la  mort 
du  testateur.  Or  le  testateur  n'est  mort  , 
comme  on  le  suppose  ici,  qu'après  le  décès 
du  légataire.  Donc,  etc.  Si  eo  Umpore,  quo 
alicui  hgalum  ascribebatur,  in  rcbus  huma- 
nis  non  erat,  pro  non  scriplo  hoc  habebitur, 
leg.  '^,  ff.  de  his  quœ  pro  non  scriplis,  etc., 
lib.  xxxiv,  lit.  8. 

Cas  XIX.  Mace  ayant  légué  à  Michel  sa 
maison  et  généralement  tout  ce  qui  s'y  trou- 
verait au  leaips  de  sa  mort,  il  s'y  est  trouvé 
deux  sacs  de  mille  livres  chacun,  et  un  con- 
trai de  trois  cenis  livres  de  rente,  avec  quel- 
ques dettes  actives.  Michel  prétend  que  tout 
cela  lui  appartient.  Se  trompe-l-il? 

K.  Il  est  vrai  que  ce  legs  contient  toutes  les 
choses  mobilières  qui  se  trouv  nt  dans  la 
maison  au  temps  de  la  mort  du  testateur, 
Bans  excepter  les  deux  sacs  de  1000  liv.  cha- 
cun; mais  le  contrat  de  300  liv.  de  rente 
n'est  pas  censé  y  être  cmipris,  non  plus  que 
les  titres  des  dettes  actives,  ni  de  tous  les 
autres  dioits.  La  raison  est  que  les  droits  et 
les  dettes  actives  ne  consistent  pas  vérila- 
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blement  dans  les  papiers  qui  en  contiennent 
les  titres,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
soient  situés  dans  un  lieu  détermine,  tomme 
le  sont  les  choses  corporelles.  C'est  la  déci- 
sion de  Domat,  et  elle  est  fondée  sur  la  loi 
86,  ff.  de  Legatis  II. 

Cas  XX.  Atticus  ayant  légué  à  Léonard 
sa  maison  de  Paris  avec  tout  l'ameublement 
qui  s'y  trouvera,  il  s'y  est  trouvé  une  ten- 
ture de  tapisserie  que  le  testateur  avait  en- 
fermée dans  un  garde-meuble,  dans  le  des- 
sein de  la  vendre,  ou  d'en  meubler  sa  mai- 
son de  campagne,  ce  qu'il  n'a  pu  exécuter 
avant  sa  mort.  Léonard  la  demande  avec  le 
reste  des  meubles  ;  mais  l'héritier  la  lui  re- 
fuse. Quidjuris  ? 

1{.  Comme  la  volonté  du  testateur  est  la 
loi  qu'il  faut  suivre  en  cette  matière,  et  qu'il 
n'a  pas  légué  sa  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouverait  indéfiniment,  mais  qu'il  a  seule- 
ment exprimé  l'ameublement,  Léonard  ne 
peut  prétendre  que  cette  tapisserie  fasse  par- 
lie  de  son  legs,  selon  la  loi  44,  ff.  de  Lé- 
gat., etc.  m.  Mais  au  conlraire,  si  une  ten- 
ture de  tapisserie,  qui  servait  ordinairement 
à  cette  maison,  n'y  était  pas  au  temps  du  dé- 
cès du  testateur,  parce  qu'il  l'aurait  donnée 
à  raccommoder,  ou  qu'il  l'aurait  prêtée  à 
quelque  v.m\,  elle  serait  due  au  légataire, 
comme  taisant  partie  de  son  legs.  Lnbeonis 
distinctionetn  valde  probe,  qui  scripsil,  nec 
quod  ciisu  abesset,  minus  esse  legatum,  née 
quod  casu  ibi  sit,  mayis  esse  legatum,  leg.  16, 
ibid. 

Cas  XXI.  Sigismond  a  légué  sa  maison 
meublée  à  Bernard,  et  s'est  exprimé  en  ces 
termes  :  Je  lègue  ma  maison  avec  les  mru- 
bles  à  Bernard.  Hem.  Je  Igue  au  même  Ber- 
nard la  tapisserie  de  Flandre,  qui  est  en  ma 
salle,  el  q^ii  représente  les  Acles  des  apôtres. 
On  demande,  si  deux  autres  tentures  de  ta- 
pisserie, qui  soni  dans  les  chambres  de  cette 
maison,  doivent  être  comprises  avec  les 
meubles  légués,  comme  le  prétend  Bernard 
contre  le  sentiment  de  l'héritier  du  testa- 
teur? 

R.  Si  le  testateur  avait  dit  :  Je  l'gue  ma 
maison  et  mes  meubles.  Item  :  Je  lègue  mes 
tapisseries,  celle  seconde  clause  ne  change- 
rail  rien  à  la  généralité  de  son  legs,  et  on 
la  regarderait  seulemi  nt  comme  superflue  : 
mais  puisqu'il  a  spécifié  une  pièce  de  tapis- 
serie, il  est  censé  avoir  voulu  exclure  les 
aulres,  cl  ne  léguer  que  sa  maison  avec  les 
autres  meuldcs.  Legàta  supelleclili  cum  spe- 
cies  ex  nbundunli  per  impentiam  emuneren- 
tur,  generali  legalo  non  derogalur.  Si  lumen 
speces  certi  numeri  demonslratœ  fuerint,  mo- 
dus  generi  datus  in  his  speciebus  inlelligi- 
tur, (il  la  loi  9,  ff.  de  Supell.  l.  xxxiii,  lit. 
10.  C'est  aussi  la  décision  du  célèbre  M. 
Domat. 

Cas  XXII.  Flavius  ayant  acheté  un  jar- 
din voisin  pour  l'utilité  de  sa  maison,  il  l'a 
léguée  à  Valérius,  sans  faire  mention  du  jar- 
din. Valérius  demande  à  l'héritier  le  jardin, 
aussi  bien  que.  la  maison.  L'héritier  le  lui 
refuse,  sur  ce  que  le  testament  n'en  fait 
aucune  mention.  Le  peut-il  sans  injusijceî 
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R.  Non  ;  car  la  maison,  qui  est  le  princi- 
pal, étant  léguée,  \c  jardin  qui  en  est  l'acces- 
soire, comme  il  paraît,  s'il  y  a  une  porte 
de  communication,  est  aussi  censé  légué;  tl 
il  n'est  pas  plus  nécessaire  de  le  spécifier 
que  la  cour  et  les  autres  commodités  qui 
sont  jointes  à  la  maison.  La  loi  91,  ff.  de  Le- 
gatls,  III,  y  est  formelle,  si  le  propriéliiire 
aditum  in  hortum  per  dotnitnt  liabuit.  C'est 
par  cette  raison  qu'en  léguant  un  fonds,  on 
lègue  les  augmentations  qui  y  ont  été  faites 
depuis  la  clôture  du   testament. 

Cas  XXIII.  Romain  faisant  commerce  d'é- 
piceries à  Bordeaux  et  à  Rouen,  et  ayant  fait 
un  londs  particulièrement  affecté  pour  le 
commerce  de  chacune  de  ces  deux  villes,  a  lé- 
gué ses  biens  à  ses  deux  neveux,  Jean  et  Jac- 
ques. Il  a  donné  à  Jean*le  fonds  du  commerce 
de  Rouen,  et  à  Jacques  celui  de  Bordeaux. 
L'un  el  l'auirc  s'étant  rendus  sur  les  lieux, 
Jean  a  reconnu  par  le  livre-jnurnal  du  dé- 
funt, que  son  oncle  avait  envoyé  un  mois 
avant  sa  mort,  à  Bordeaux,  12,000  liv.  en  ar- 
gent, pour  payer  des  marchandises  qu'il 
avait  fait  acheter  en  cette  ville-là  pour  son 
commerce  de  Rouen,  où  elles  devaient  être 
envoyées  et  débitées.  Sur  quoi  il  a  écrit 
à.  Jacques  qu'il  devait  lui  tenir  compte  de 
cette  somme.  Jacques  lui  a  répondu  que, 
puisque  les  marchandises  achetées  n'ét  lient 
pas  encore  payées  ni  livrées,  etque  les  12,000 
liv.  s'étaient  trouvées  actuellement  à  Bor- 
deaux au  tefnps  de  la  njort  de  leur  oncle, 
ces  effets  devaient  être  censés  faire  partie  du 
fonds  de  son  commerce,  el  non  pas  de  celui 
de  Rouen.  Jacques  n'a-t-il  pas  raison? 

R.  Jacques  est  obligé  ite  tenir  compte  à 
Jean  des  marchandises  qui  sont  à  Bordeaux 
et  que  son  oncle  avait  destinées  pour  son 
commerce  de  Rouen;  et  si  ces  marchandises 
n'avaient  pas  encore  été  achetées  à  Bordeiux, 
Jacques  serait  tenu  de  renvoyer  lesl2,000liv. 
à  Jean,  puisque  cette  somme  f;iit  partie  du 
fonds  du  commerce  que  le  défunt  faisait  à 
Rouen,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  destinée  pour 
celui  de  Bordeaux  qui  a  été  légué  à  Jacques. 
Ce  cas  est  ainsi  décidé,  leg.  33,  ff.  de  Hœre- 
dit.  inslit.  On  ne  peut  trop  remarquera  celte 
occasion,  que  lu  prenière  règle  qu'on  doit 
suivre  dans  l'interprétation  des  amliigu'ités 
qui  se  peuvent  trouver  drins  un  leslauieni, 
est  la  volonté  du  lesiateur,  dont  la  connais- 
sance ne  dépend  pas  seulement  des  termes 
clairs  dont  il  s'est  servi,  mais  encore  des  con- 
séquences sûres  qu'on  en  peut  tirer,  ou  même 
des  conjectures  bien  l'o  dées  qu'on  peut 
former.  Leg.  5,  Cod.  de  Necess.  servis,  etc., 
lib.  VI,  lit.  27. 

Cas  XXIV'.  Hidulplie  a  légué  à  Gabriel 
l'usufruit  de  sa  maison  et  ite  toutes  les  choses 
qui  s'y  trouveront  au  jour  de  son  déiès,  à 
l'excepiion  de  l'argent  comptant.  Hiilulphe 
étant  mort,  on  y  a  trouvé  pour  2,000  écus  de 
marchandises,  dont  il  faisait  co  umerce.  (îa- 
briel  prétend  que  ces  marchandises  font  par- 
tie du  legs  :  l'Iiéritier  soutient  le  contraire, 
Qui  des  deux  a  r.iison? 

R.  C'est  l'héritier;  parce  que  le  testateur 
lie  doit  être  présumé  avoir  légué  à  Gabriel 
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gue  l'usufruit  des  choses  qui  étaient  destinées 
à  meubler  ou  à  orner  la  maison,  ou  à  y  de- 
meurer pour  toujours  ;  et  <jue  des  marchan- 
dises qu'il  n'avait  que  pour  les  vendre  n'é- 
taient pas  de  Celte  espèce.  Leg.  32,  ff.  de  Usu 
et  Usufntctii,  lit>.  m,  tit.  2. 

Cas  XXV.  Marcrllin  ayant  deux  maisons 
contiguës,  en  a  légué  une  à  Raimond,  el  l'au- 
tre à  Méiléric.  Un  an  après,  Raimond  a  vnulu 
élever  sa  maison  ,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire 
sans  ôter  beaucoup  de  jour  à  celle  de  Médé- 
ric,  lequel  s'y  est  opposé.  Le  peut-il  faire  ave 
justice?  De  plus,  Raimond  voyant  que  le  mur 
sur  lequel  les  deux  maisons  sont  appuyées 
avait  besiiin  d'être  refait,  prétend  obliger  Mé- 
déric  à  porter  la  moitié  de  la  dépense,  à  quoi 
Médéric  ne  veut  pas  consentir.  Peut-il  en- 
core sans  injustice  contraindre  Alédéric  de 
contribuera  cette  dépense? 

R.  1°  Raimond  ne  peut  élever  sa  maison  de 
maniùre  à  ôter  le  jour  nécessaire  à  celle  de 
Médéric.  Car  on  doil  présumer  que  le  testa- 
teur n'eiit  pas  voulu  qu'il  rendit  inutile,  ou 
très-incommode,  la  maison  (|u'il  a  léguée  à 
l'autre  légataire;  2°  Raunond  peut  obliger 
Médéric  à  porter  la  moitié  de  la  dépens  :  né- 
cessaire pour  la  réfection  du  mur  dont  il  s'a- 
git ;  car  ce  mur,  qui  avant  le  egs  n'apparte- 
nait qu'à  un  seul  propriétaire,  est  devenu 
commun  aux  deux  légataires,  en  conséquence 
de  la  dispo^itlon  qu'a  faite  le  testateur.  D'où 
il  suit  qu'ils  sont  tenus  de  porter  chacun  par 
moitié  les  frais  qu'il  faut  faire  pour  le  réta- 
blir. La  première  partie  de  cette  décision  se 
trouve  leg.  20,  ff.  de  Servit,  urbnn.  prœd. 
La  seconde  leg.  4,  ff.  de  Servit,  légat. 

Cas  XXVI.  Hypparque  a  légué  à  Clément  le 
tiers  du  revenu  d'une  maison  aff  rmée  1,500 
liv.  depuis  dix  ans.  Ainsi  cette  portion  doit  pro- 
duire 500  liv.  par  an  à  Clément.  L'héritier 
d'Hypparque  vend  cette  maison  i2,000  liv. 
Clément  prétend  quecethértier  lui  doit  payer 
son  tiers  sur  le  pied  de  l'intérêt  que  doit 
produire  ceUe  somme,  c'esl-à-dire  700  liv. 
an  lieu  de  500.  L'héritier  y  est-il  oldigé? 
R.  Non;  car  un  legs  assigné  sur  un  fonds 
ne  doil  être  réglé  que  sur  la  valeur  du  reve- 
nu de  ce  fonds,  et  non  eu  égard  à  l'intérêt 
que  peut  produire  le  prix  de  vente  du  même 
fonds,  parce  que  le  testateur  n'a  eu  d'.iutre 
intention  qui  de  léguer  ce  que  pourrait  va- 
loir chaque  année  cette  portion.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  22,  ff.  de  Anni»s  legatis,  lib. 
XXXIII,  tit.  1. 

— Cependant  si  l'héritier  ;ivait  loué  la  mai- 
son 2,000  liv.,  il  aurait  été  obligé  de  donne  • 
plus  de  500  livr.  au  légataire. 

Cas  XXVll.  Nicandre  a)ant  fait  son  tes- 
tament double,  et  tous  les  d.  ux  étant  sans 
défaut  et  signés  par  le  testateur,  il  s'est 
trouvé  que  par  l'un  il  léguait  100  écus  à 
René,  el  que  par  l'autre  il  lui  léguait  2iW 
écus.  René  demande  200  ecus  à  l'héritier, 
qui  préiend  au  contraire  ne  lui  donner  que 
100  écus.  De  quel  côté  est  la  justice  ? 

R.  L'héritier  ne  doit  à  René  que  100  écus: 

1*  parce  que  dans  les  cas  olscurs  comme  est 

celui-ci,  il  faut  suivre  la  règle  :  In   obs^curit 

minimum  est  seguendum;  vu  surtout  que  la 
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condition  d'an  héritier  est  naturellement  plus 
favorable  qne  celle  d'un  légataire;  2°  parce 
que  l'héritier  qui  est  le  débiteur  en  peut  user 
dans  cette  occasion  comme  il  lui  serait  per- 
mis de  faire  dans  le  cas  où  le  legs  serait  con- 
çu en  ces  termes  alternatifs,  c'est-à-dire, 
comme  si  le  testateur  avait  dit  :  Mon  héri- 
tier donnera  100  écus  ou  200  écus  à  René  : 
or  en  ce  cas  il  serait  au  choix  de  l'héritier  de 
lui  donner  laquelle  des  deux  sommes  il  lui 
plairait,  suivant  celle  autre  règle  de  droit: 
In  alternativis  débitons  est  electio,  et  suffi- 
cit  alterum  adimpleri.  CetSe  difficulté  est  ainsi 
décidée,  leg.  W,  ff.  de  Lrgalis,  etc..  II. 

Cas  XXVIII.  Ferdinand  a  légué  150  liv. 
de  pension  viagère  à  Rodolphe,  qui  était  con- 
damné aux  galères  perpétuelles.  L'héritier 
de  Ferdinand  prétend  que  ce  legs  est  nul, 
parce  que  Rodolphe  est  mort  civilement.  N'a- 
git-il point  en  cela  contre  la  justice? 

R.  Oui  sans  doute,  parce  que  l'humanité 
et  les  lois  autorisent  une  pension  alimentaire 
faite  à  des  malheureux  qui  sont  dans  le  der- 
nier besoin ,  et  qu'ils  peuvent  les  exiger  pour 
le  passé  et  pour  l'avenir,  quand  le  prince 
leur  fait  grâce.  7s  cui  annua  alimenta  relicta 
fuerant ,  in  metallum  damnatus  indalgentia 
principis  resti tutus  est.  Respondi,  eum  et  prœ- 
cedentium  recte  cepisse  alimenta  et  sequentium 
deberi  ei.  11  en  serait  de  même  d  un  étran- 
ger à  qui  on  aurait  légué  une  pension  ali- 
mentaire; car  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
l'un  que  pour  l'autre. 

Cas  XXIX.  Falcidius  ayant  légué  à  Cosme 
200  liv.  de  pension  viagère,  à  en  commencer 
le  payement  au  1"  avril  1705,  et  Cosme  étant 
mort  le  1"  mai  1707  après  avoir  été  payé  des 
deux  années  précédentes,  Sempronius  son 
héritier  veut  obliger  l'héritier  du  testateur  à 
lui  payer  200  liv.  pour  la  troisième  année; 
parce  que,  dit-il,  une  pension  se  doit  payer 
par  avance,  et  qu'ainsi  la  troisième  année 
étant  commencée,  lorsqu'il  entre  dans  les 
droits  du  défunt  en  qu.'ililé  de  son  héritier, 
il  en  doit  proliler.  Cela  est-il  juste? 

R.  Oui  ;  car  la  règle  générale  est  qne  le 
legs  d'une  pension  alimentaire  iinnuelle  est 
acquis  au  légataire  dès  qne  l'année  est  com- 
mencée, et  qu'ainsi  la  somme  léguée  est  due 
tout  entière  dès  que  l'aanée  commence  à 
courir,  à  moins  que  le  testateur,  pour  mé- 
nager son  héritier,  lui  eût  seulement  or- 
donné de  payer  la  pension  au  légataire  pir 
avance,  de  quartier  en  quartier  jusqu'au 
jour  de  son  décès.  Cela  est  ainsi  statué  par 
les  lois  :  Si  quotannis  sil  leg:iium,  milii  vide- 
tur  etiam  in  hoc  initium  cujusque  anni  spec- 
tandum,  nisi  forte  evidens  sit  voluntas  testa- 
toris  in  annuas  pensiones  ideo  dividentis  ; 
quoniam  non  legatario  consultum,  sed  hœredi 
prospectum  voltiit,  ne  uryeretar  ad  sohUio- 
nem.  Leg.  12,  §  k,  ff.  Quando  dies,  etc. 

Cas  XXX.  Thibaud^  ayant  légué  à  Robert 
la  somme  annuelle  de  300  liv.,  par  forme  de 
pension  alimeniairo,  Robert  a  trouvé  quel- 
que temps  après  tous  ses  besoins,  cl  mémo 
une  pension  de  oOO  liv.,  dans  la  libéralité  do 
•on  oncle.   L'héritier    de  'Ihibaud    est-il , 


malgré  cela,  tenu  à  lai  continuer  cette  pen- 
sion ? 

R.  Oui  ;  parce  que,  quoique  le  premier 
motif  du  testateur  ait  été  de  donner  à  Robert 
de  quoi  subsister,  c'est  néanmoins  une 
charge  qu'il  a  imposée  à  son  héritier  en  lui 
laissant  ses  biens,  de  laquelle  il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  s'affranchir;  et  l'équité  na- 
turelle ne  permet  pas  qu'une  personne  pro- 
fite d'un  bien  qui  a  été  donné  à  un  autre,  et 
sur  lequel  elle  n'a  aucun  droit. 

—  Le  testateur  n'impose  pas  plus  de 
charge  à  son  héritier  qu'il  ne  s'en  était  im- 
posé à  lui-même.  Or  j'ai  peine  à  croire  que 
s'il  avait  promis  à  Robert  300  liv.,  unique- 
ment pour  lui  donner  du  pain,  il  y  fût  resté 
obligé  après  que  Robert  n'aurait  plus  eu 
besoin  de  ce  secours.  Il  semble  donc  que  ce 
cas  doit  se  décider  par  l'intention  justement 
présumée  du  testateur,  à  laquelle  Pontas 
nous  renvoie  si  souvent.  Au  reste,  la  loi  3, 
Cod.  de  Hœreditariis,  et  la  loi  10,  ff.  de  Ali~ 
mentis,  sur  lesquelles  ce  docteur  s'appuie, 
ne  prouvent  rien  pour  lui. 

Cas  XXXI.  Papinien  lègue  à  Sulpice ,  son 
domestique,  six  mois  d'aliments,  d'entretien 
et  de  logement.  Sulpice  a  été  nourri,  logé  et 
entretenu  chez  son  père  pendant  ces  six 
mois  ;  ensuite  de  quoi  il  a  demandé  à  l'héri- 
tier de  Papinien  qu'il  lui  payât  la  juste  va- 
leur de  ses  aliments  et  du  reste.  L'héritier  y 
est-il  obligé? 

R.  Oui,  parce  qu'il  est  clair  qne  l'intention 
du  testateur  a  été  de  faire  une  grâce  au  lé- 
gataire ,  et  que  la  petite  fortune  qui  lui  est 
venue  ne  doit  pas  l'en  priver. 

CasXXXII.  Tliéolime,  homme  riche,  qui 
donnait  300  liv.  tous  les  ans  à  Rarnabé,  son 
cousin,  pauvre  écolier,  lui  a  légué  en  mou- 
rant une  pension  viagère,  mais  sans  spéci- 
fier de  quelle  somme  elle  serait.  L'héritier  de 
Théotime  est-il  obligé  à  lui  payer  300  liv. 
de  pension  alimentaire? 

R.  Lorsqu'il  y  a  quelque  chose  d'obscur 
dans  un  testament,  il  faut  avoir  recours  aux 
présoiiiplions  qa'i  peuvent  servir  à  découvrir 
la  volonté  du  tesUiteur.  Puis  donc  que  Théo- 
limeavait  coutume  de  donner,  chaque  année, 
300  liv.  à  Rarnibé  pour  le  faire  étudier  ,  il 
est  à  présumer  qiie,  s'il  était  encore  vivant, 
il  voudrait  lui  continuer  cette  pension,  sur- 
tout eu  égard  à  ce  qu'il  était  riche,  que 
Barnabe  éiait  pauvre  (  t  qu'il  était  son  pa- 
rent :  et  ainsi,  l'héritier  du  défunt  ne  doit 
pas  refuser  à  Rarnabé  les  300  liv.  annuelles 
qu'il  lui  demande  ;  et  c'est  ce  que  décide  la 
loi  l'i',  ff.  de  annuis  Lcgatis,  1.  xxxiii,  til.  1, 
qui  dit  :  Si  cui  annuum  fueril  rclictum  sine 
adjectione  SHmmœ...verior  est  Nervœ  senten- 
lia,  quod  testator  prcestare  solilus  fuerat,  id 
vid>ri  reliclum. 

Cas  XXXIII.  Yves  institue  par  testament 
son  héritier  Maevius,  son  fils  aîné,  sans  fairo 
aucune  mention  de  Cassius,  son  second  fils, 
parce  qu'il  était  très-mécontent  do  sa  con- 
duile.  II  ordonne  néanmoins  verbalement  à 
Maevius  de  lui  donner  une  somme  considé- 
rable, ce  que  Maivius  promet  de  faire.  Deux 
ans  après,  Cassius  meurt  chargé  de  dettes, 
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eoniraclées  presque  tontes  par  ses  déhau- 
ehes  ordinaires.  Maîvius,  qui  jusqu'nlors  ne 
lui  a  donné  qu'une  fort  petite  partie  de  ia 
somme  dont  Yvrs  son  pôr«  l'a  charge,  de- 
mande i'  si  dans  la  rigueur  il  est  tenu  de 
payer  ce  legs  verbal,  di)nt  il  nVst  fait  au- 
cune menlion  dans  le  testament;  '2°  si  en  cas 
qu'il  y  fût  obligé,  il  est  tenu  de  payer  les 
dettes  que  Gassius  son  frère  a  laissées,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  entre 
les  mains? 

R.  Mœvius  est  obligé  d'exécuter  la  der- 
nière volonté  d'Yves,  comme  il  le  lui  a  pro- 
mis, en  donnant  à  son  frère  la  somme  or- 
donnée par  son  père,  en  la  manière  qu'il  le 
lui  avait  prescrit.  Mais  comme  Yves  n'avait 
fait  ce  legs  à  Cassins  que  pour  le  faire  sub- 
sister, et  qu'il  a  pu  le  faire  eu  doux  inaniO- 
res,  c'est-à-dire  en  ordonnant  à  Mœvius  du 
lui  donner  d'abord  toute  la  somme  cl  de  lui 
en  laisser  la  liiiro  disposition,  ou  bien  de  ne 
la  lui  donner  que  par  parties,  et  autant  qu  il 
en  aurait  besoin  pour  vivre  .  il  e.>t  constant 
que  dans  le  premier  cas  MtTvius  n'ayant  pas 
délivré  toute  la  somme  léguée  à  Cassius 
avant  sa  mort,  il  est  tenu  d'employer  le  res- 
tant à  acquitter  les  dettes  qu'il  a  contrac- 
tées, ses  créanciers  étant  entrés  dans  ses 
droits.  Mais  il  n'est  pas  dans  la  même  cbli- 
galion  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  son 
père  lui  avait  ordonné  de  ne  donner  à  Cas- 
sius cette  somme  iiue  par  parties  et  pour 
subvenir  à  la  nécessité  où  il  le  verrait  ré- 
duit ;  car  en  ce  cas  ses  créanciers  n'auraient 
aucun  droit  sur  le  restant  de  la  somme  qui 
serait  demenré  entre  ses  mains.  C'est  le  sen- 
timent de  S.  H.,  t.  3,  cas  106. 

—  Selon  l'art.  1  de  l'ordon.du  mois  d'août 
1735,  toutes  Icn  dispositions  tcstamentnires, 
ott  à  cause  de  mort,  qni  ne  seraient  faites  ijue 
verbalement,  snnl  nitllcs.  Reste  à  savoir  si  'a 
promesse  de  celui  qui  accepie  la  disposition 
verbale  est  aussi  nulle.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi elle  serait  réputée  telle,  jusqu'à  ce  que 
la  loi  l'ait  statué. 

Cas  XXXIV.  Atiréîius.  ayant  légué  une 
maison  à  Prosi  er,  à  condition  qu'il  donne- 
rait à  Philénion  500  liv.  par  forme  de  legs, 
avant  qu'il  s'en  mît  en  possession,  et  Phiié- 
mon  étant  décédé  un  jour  avant  Aurélius, 
Prosper  prétend  que  l'héritier  du  testateur 
le  doit  mettre  en  pleine  possession  de  la  mai- 
son, sans  rien  payer  des  500  liv.  à  personne. 
Sa  prétention  est-elle  juste? 

R.  Très-juste;  parce  que  la  condition  sous 
laquelle  Aurélius  lui  avait  légué  sa  maison, 
étant  devenue  impossible  à  cause  de  la  mort 
de  Philémon,  Prosper  cesse  d'y  être  soumis, 
et  doit  avoir  la  maison  sans  être  obligé  de 
payer  les  500  liv.,  puisqu'un  le;îs  devient 
éteint  par  la  mort  du  légataire  arrivée  avant 
celle  du  testateur:  et  il  en  serait  de  même, 
si  Philémon,  étant  vivant  après  le  décès  du 
testateur,  refusait  de  recevoir  les  500  liv. 
qni  lui  auraient  été  léguées;  car  Prosper 
profiterait  dans  ce  cas,  comîue  dans  le  pre- 
mier, (le  la  somme  qu'il  était  chargé  de  don- 
ner à  Philémon,  comme  le  porte  la  loi  1  de 
Condit.,  etc.,  Inslit.  I.  xxviii,  tit.  7. 


Cas  XXXV.  Satyrus,  se  voyant  près  de 
mourir,  a  donné  200  liv.  à  Barbe  sa  filleule, 
pour  lui  faire  apprendre  un  métier,  et  a  m  s 
celte  somme  entre  les  mains  de  t'alhcrine, 
mère  de  cette  fille.  Deux  jours  après  Satyrus 
meurt,  et  Barbe  deux  mois  après.  On  de- 
mande si  le  legs  appartient  à  Catherine, 
coumie  héritière  de  sa  fille,  ou  si  elle  est  te- 
nue de  restituer  les  200  liv.  aux  héritiers  de 
Satyrus? 

R.  Si  Catherine  se  trouve  dans  une  cou- 
tume, comme  celle  de  Paris  et  beaucoup 
d'autres,  où  père  et  mère  succèdent  à  leurs 
enfants,  nés  en  loyal  mariage,  s'ils  vont  de  vie 
à  trépas,  sans  hoirs  de  leurs  corps,  aux  meu- 
bles, acquêts  et  conquéts  immeubles ,  elle  peut 
retenir  cette  somme.  D'après  nos  lois  ac- 
tuelles, la  n)ère  hérite  de  sa  fille  morle  sans 
postérité. 

—  Cet;e  décision  est  étrangère  à  la  diffi- 
culté. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  mère 
doit  hériter  de  sa  fille,  mais  de  savoir  si, 
quand  un  legs  a  été  fait  sous  une  condition 
qui  ne  peut  être  remplie,  ou  plutôt  pour  une 
Gn  qui  ne  peut  avoir  lien,  il  subsiste  tou- 
jours. Si  Satyrus  avait  de  son  vivant  donné 
les  200  liv.  à  Catherine  pour  fa^re  apprendre 
un  méiicr  à  Barbe,  et  que  celle-ci  lût  morte 
deux  jours  après,  Catlierine  pourrait-elle  re« 
tenir  cette  sonmie  ans  un  nouveau  consen- 
tement <!u  donateur?  Or,  l'héritier  n'a  pas 
moins  de  droit  que  son  auteur. 

Cas  XXXVI.  Népotien  a  chargé,  par  son 
testament,  Félix,  son  hériiier,  de  donner  à 
Lambert  son  domestique  de  quoi  ui  faire 
apprendre  un  métier.  Félix  ne  peut-il  pas 
choisir  le  métier  dont  l'apprentissage  coûtera 
le  moins? 

R.  11  est  de  l'équité  pour  lui  et  pour  Lam- 
bert, qu'il  ne  choisisse  ni  un  métier  trop 
coûteux,  ni  un  métier  pour  lequel  Lambert 
n'aurait  ni  goût  ni  disposition.  Il  faut  donc 
qu'ils  s'ai  rangent  tous  deux  ex  œmio  et  bono, 
ou  qu'ils  s'en  r.ippor ton l  à  un  sage  arbitre, et, 
à  la  rigueur,  au  juge.  Ainsi  réglé,  leg.  13, 
ff.  de  Lcrjntis,  etc.,  m. 

Cas  XXX\  II.  Mélétius,  ayant  légué  à  Su- 
zanne, sa  nièce,  kOO  liv.,  en  ces  termes:  Je 
lègue  ÎOO  liv.  ù  Suzanne,  mn  nièce,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  mariée,  Suzanne  prétend  que 
cette  somme  lui  soit  payée  chaque  année  par 
l'héritier,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  marie.  Mais 
l'héritier  prétend  que  ce  legs  nedoit  être  que 
de  cette  somme  une  fois  payée,  puisque  Mé- 
létius n'a  pas  mar(iué  que  ce  dût  être  une 
pension  annuelle.  Que  dire? 

R.  L'héritier  doit  payer  cette  somme,  cha- 
que année,  jusqu'à  ce  que  Suzanne  se  marie. 
Car  il  cit  à  présumer  que  le  tesiateura  voulu 
donner  à  sa  nièce  un  fonds  qui  fût  capable 
de  la  faire  subsister  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
établie  ;  ou,  en  cas  qu'elle  eût  assez  de  bien 
pour  fournir  à  sa  subsistance,  lui  donner 
par  cette  pension  le  moyen  d'augmener  son 
propre  fonds,  alin  de  trouver  un  parti  plus 
avantageux.  C'est  ainsi  que  le  décide  la  loi 
15,  ff.  de  Leiiat.  annuis,  1.  sxxiii,  lit.  1. 

Cas  XXXVIII.  Agnè.^  ayant  légué  200  liv. 
de  pension  annuelle  à  Marie,  à  conditioi» 
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qu'elle  demeurerait  avec  Marthe,  sa  fille,  et 
Marie  y  étant  allée  demeurer,  Mnrtlie  est 
morte  trois  mois  après.  L'héritier  d'Agnès  a 
payé  50  liv.  à  Marie  pour  les  trois  mois 
qu'elle  a  demeuré  avec  Marthe,  et  prétend 
qu'il  n'est  plus  obligé  de  lui  rien  payer  à 
l'avenir.  A-l-il  raison? 

R.  Non:  car  les  termes  d'Agnès  étant  ab- 
solus, et  la  condition  mise  par  elle  ayant  été 
remplie,  on  doit  présu  ner  que  sa  véritable 
inlentioii  a  été  que  cette  pension  lui  lût 
payée  peniiant  tonte  sa  vie,  pourvu  qu'elle 
demeurât  avec  Marthe,  sa  Dlle,  jusqu'à  sa 
mort;  ce  qui  a  élé  en  effet  exécuié,  leg.  13, 
ff.  de  annuls  Legalis,  i.  xxxiii,  lit,  1. 

Cas  XXXIX.  Arisle,  ayant  deux  arpents 
de  vignes,  qu'on  nommait  la  Plante,  et  en 
ayant  planté  depuis  six  autres  arpents,  à  qui 
l'on  a  donné  le  même  nom,  a  déclaré  par  son 
testament  qu'il  lègue  à  Jules  sa  vigne,  .ippe- 
lée  la  Plante,  sans  distinguer  entre  l'an- 
cienne et  la  nouvelle.  Laquelle  dos  deux 
l'hérilifr  est-il  obligé  de  donner  à  Jules? 

R.  Comme  il  est  juste  de  présumer  que  le 
testateur  n'a  pas  plus  voulu  de  bien  au  lég;i- 
lairi'  qu'à  son  béi  ilier,  celui-ci  peut  donner 
la  moins  considérable  des  deux  vignes, selon 
cette  lui  27,  §  1,  ff.  de  Legalis,  etc.  Si  de  cerlo 
fitndo  scnsit  testiitor,  nec  appareal  de  (/uo  co~ 
qilacit,  electio  hœredis  erit,  qiiem  velit  dure. 
il  ne  faut  cependant  p.is  étendre  letle  loi 
jusqu'à  blesser  la  bienséance.  C'est  pourquoi 
si  le  testateur  avait  légué  un  de  ses  chevaux 
à  Jule-,  l'héritier  ne  pourrait  pas  l'obligera 
prendre  uncht^val  poussif;  car  il  n'y  a  aucune 
apparence  qu'A  isie  lui  eût  voulu  fiire 
un  legs  de  celle  nature.  Ainsi  il  faudrait 
alors  garder  un  milieu,  i.  t.,  ne  donner  ni  le 
meilleur  cheval,  ni  le  plus  mauvais.  Id  ob- 
seriandum,  dit  la  même  loi,  ne  oplimus  vel 
pessiinuK  accipinlur. 

Cas  XL.  NicoUm  lègue  à  l'exécuteur  de 
son  leslameut  une  moutre  d'or  et  un  dia- 
mant qu'il  avait,  et  conçoit  ce  le^s  en  ces 
termes  :  Je  Icgue  à  Maijloire,  exécuteur  de 
mon  leslainenl,  ma  montre  d'or  et  mon  dia- 
mant. Quelque  temps  après  il  change  sa 
montre  contre  une  pendule,  et  on  lui  vole 
son  di^im.int,  après  quoi  il  meurt  sans  avoir 
rien  changé  dans  son  testament.  L'héritier 
rst-il  tenu  de  p  lyer  à  Magloire  la  juste  va- 
leur de  ce  legs? 

R.  Point  du  tout  :  car  quand  un  testateur 
spécifie  les  choses  qu'il  lègue,  comme  étant 
à  lui,  le  legs  n'a  lieu  qu'au  cas  où  les  clioses 
se  trouvent  en  nature  dans  les  effets  de  la  suc- 
cession qu'il  laisse  à  son  héiiiier.  Species 
nominntim  igalr,  dit  la  loi  31,  ff.  di-  Lei/al. 
Il,  si  non  nmnia  reperiantiir,  nec  dolo  hœredis 
déesse  pndtenlur,  peti  ex  eodem  Icstamento 
non  possuut.  Mais  si  Niiol.is  se  fût  cxpli'iué 
en  termes  indelinis  :  Je  lèfiue  une  montre  d'or 
et  un  dtamruii  à  Magloire,  ce  legs  serait  dû 
au  légataire,  en  sone  néanmoins  qui?  s'il  se 
rencontrait  plusieurs  montres  d'or  et  plu- 
sieurs diamant»  dins  les  biiiis  de  l'hérédité, 
ce  légataire  ne  pourrait  pas  choisir  ce  qui 
serait  plus  précieux,  à  moins  que  le  testa- 
teur ne  lui  en  eût  donné  le  pouvoir,  ni  l'hé- 
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ritier   lui  donner  le  moindre;  mais    le 
devrait  êire  modéré   selon  l'équilé,  comme 
nous  avons  déjà  dit. 

Cas  XLI.  Fabricius  ayant  piété  250  liv. 
à  Philibert,  dont  il  avait  pris  un  billet,  a  fait 
ensuite  son  testament  ,  par  lequel  il  lui  a 
légué  cette  somme,  en  ordonnant  que  son 
billet  lui  serait  rendu.  Mais  quelque  temps 
après,  ayant  eu  besoin  d'argent,  il  s'en  est 
fait  payer  el  lui  a  rendu  son  billet,  après 
quoi  il  est  mort  dans  l'année  même,  sans 
avoir  rien  changé  dans  son  testament.  Son 
héritier  est-il  tenu  de  donner  230  livres  à 
Phi  ibert? 

R.  Non  :  parce  qu'il  y  a  ici  une  révoca- 
tion tacite,  qui  suffit  pour  anéantir  la  pre- 
mière disposition,  laquelle  d'ailleurs  était 
moins  de  donner  230  liv.  à  Pliiliherl,  que  de 
ne  les  pas  exigei'  de  lui.  C'est  ce  que  dit  la 
loi  7,  ff.  de  LVierit.  leg.  lih.  xxxiv,  lit.  3  :  Li- 
beratio  debitori  legnla  ita  demum  eff'eclum 
habet,  si  non  fuerit  exactum  id  a  debitore, 
dum  virât  testntor.  Il  faut  dire  la  même 
chose,  1°  si  le  testateur  vend  ou  aliène  ce 
qu'il  avait  léuué.  Car  puisqu'il  s'en  dépouille 
lui-même,  il  a  privé  à  plus  forte  raison  le 
légataire  du  droit  qui  lui  eût  été  acquis  par 
sa  mort;  2'  si  le  testateur,  après  avoir  légué 
une  cho-e,  la  donne  à  un  autre  qu'au  léga- 
laire.  Car  c'est  une  prouve  qu'il  a  changé  de 
volonté,  et  qu  il  a  voulu  préférer  le  dona- 
taire au  légataire.  Rem  legatam  si  testutor 
vivus  alii  donarerit,  omnimodo  exstinguilur 
legntum,  leg.  38,  ff.  de  Adimendis,  etc. 

Cas  XLU.  Gabriel,  après  avoir  légué  à 
Roland  une  maisoa  avec  quatre  arpenis  de 
terre  labouraliio,  joignant  au  vei'tier  de  la 
maison  où  il  demeure,  a  ajouté  uu  an  après 
ces  quatre  arpents  à  son  verger  pour  l'a- 
grandir, et  les  a  même  fait  enclore  de  mu- 
railles. Etant  décédé  un  mois  aprè.s,  Roland, 
ouire  la  maison,  demande  les  quatre  ai- 
pents  de  terre,  conformément  à  la  teneur  du 
testament.  L'héritier  les  lui  refuse.  Son  refus 
n'esl-il  point  injuste? 

R.  Non  :  car  quand  le  testateur,  sans  alié- 
ner le  fouils  qu'il  a  légué,  on  retraiicho  une 
portion  et  la  joint  à  uu  autre  fonds  jiour 
l'agrandir  ou  pour  l'eiubeilir,  ce  retranciie- 
ment  diminue  le  legs  d'aulanl  ;  parce  que  la 
portion  retranché»»  devient  paiiie  d'un  autre 
fonds,  auquel  le  légataire  n'a  aucun  droit, 
le  testateur  faisant  voir  par  là  qu'il  a  eu  in- 
tention de  diminuer  le  legs.  Ainsi  décidé, 
leg.  3,  ff.  de  Legalis,  etc.,  i. 

Cas  XLIll.  Apronius  ayant  légué  à  Titius 
une  de  ses  maisons  de  campagne,  avec  un 
enclos  de  dix  ar|)ents  de  vignes,  a  fait  dé- 
molir cotle  maison  un  an  après  avoir  fait 
son  teslainont,  dans  h-  dessein  d'en  faire 
bàlir  une  plus  belle  ,  el  est  mort  dans  je 
temps  (ju'oii  commençait  à  la  rccdiiier.  Ti- 
tius n'a-t-il  pas  droit  de  demander  à  l'héri- 
tier la  valeur  de  la  maison,  puisque  l'inten- 
tion d'Apronius  était  même  de  lui  en  laisser 
une  d'un  prix  beaucoup  plus  considérable? 
R.  L'Iiérilier  ne  doit  à  'l'ilius  que  les  ma- 
tériaux de  la  maison  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux,  et  l'enclos  do  dix  arpents  de  vi- 
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gués.  Car  connue  les  aoyélioralions  que  le 
testateur  aurait  fuites  dans  la  m<iison  léguée 
auraient  tourné  au  profit  du  légataire,  il  est 
juste  qu'il  porte  la  diminution  faite  par  le 
testateur.  D'ailleurs  on  doit  présumer  que 
le  testateur  n'a  pas  eu  intention  nue  son 
héritier  fût  charpé  d'un  tel  dédommagement 
envers  le  légataire,  puisqu'il  ne  l'a  pas  dé- 
claré dans  son  testament. 

Cas  XLIV.  Bernard  a  légué  cinq  arpents 
i'ç.pré  à  Joseph  son  cousin.  Six  mois  après, 
il  a  légué  par  un  codicille  les  mêmes  cinq 
arpents  à  Ambroise  son  neveu,  sans  faire 
mention  du  premier  legs  qu'il  en  avait  fait  à 
Joseph.  Peu  de  temps  après,  Ambroise  est 
jiuirl  avant  le  lestalenr,  qui  est  aussi  moit 
un  mois  après  ce  second  légataire.  On  de- 
mande si  le  premier  legs  fait  en  faveur  de 
Joseph  doit  avoir  son  effet,  ou  si  l'héiitier 
de  Bernard  en  doit  profiter? 

R  Quand  tin  testateur  fait  un  second  acte, 
par  lequel  il  transfère  à  un  second  légataire 
la  cliose  qu'il  arait  léguée  à  un  autre,  le 
legs  qu'il  avait  fait  au  premier  devient  révo- 
qué par  rapport  à  lui  ;  de  sorte  que,  quoique 
le  second  vienne  à  mourir  avant  le  testateur, 
le  premier  n'y  a  plus  aucun  droit.  Ainsi 
puisque  Ambroise  est  décédé  avant  le  testa- 
teur, les  cinq  arpents  de  pré  reviennent  à 
l'héritier  du  défunt,  et  Joseph  n'y  peut  rien 
prétendre.  Leg.  8,  ff.  de  Adiniendis....  legatis. 
-■■  Cas  XLV.  Gilles,  fripier,  étant  fort  ma- 
lade, a  légué  à  (lodefroi,  son  ami,  quatre 
pièces  de  drap  qu'il  avait  dans  son  magasin. 
Etant  revenu  en  santé,  il  a  fait  faire  des  ha- 
bits de  ce  diap.  Un  mois  après  il  est  mort. 
Godefroi  demande  son  legs  à  l'hérilier,  et 
dit  que  le  drap  dont  ces  habits  ont  été  faits, 
étant  encore  en  nature,  quoique  employé  en 
babils,  il  doit  au  moins  avoir  ces  habits 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  juste  valeur  du 
drap. 

II.  Godefroi  a  tort,  1°  parce  que  qui  lègue 
du  drap  ne  lègue  pas  des  habits,  comme 
qui  lègue  de  la  laine  ne  lègue  pas  l'ctoffo 
qui  s'en  est  faite,  leg.  8,  ff.  de  Legatis,  etc.,  m; 
ii°  parce  qu'il  est  clair  que  le  testateur  a 
changé  de  volonté,  puisqu'il  n'avait  fait  fiire 
ces  habits  que  pour  les  vendre.  El  c'est  à 
quoi  on  s'en  tient  en  France. 

Cas  XLVI.  Fabius  a  légué  à  Sempronius 
une  maison  qui  a  été  consumée  par  le  feu 
du  ciel  la  veille  de  la  mort  du  testateur. 
Sempronius  prétend  que  la  cour,  le  jardin 
attenant  et  la  place  de  cette  maison  lui  ap- 
partiennent comme  accessoire  de  son  legs, 
et  les  demande  à  l'hériter  du  défunt.  Sa  pré- 
tention est-elle  juste? 

—  M.  Domal  croit  que  l'accessoire  n'étant 
dû  que  quand  le  principal  est  dû,  et  le 
principal  ne  pouvant  être  dû  quand  il  est 
détruit,  la  cour,  le  jardin  et  l'aire  de  la 
maison  appartiennent,  dans  l'espèce  pro- 
posée, à  l'héritier  et  non  au  légataire.  Nam 
quœ  accessionum  locum  obtineni,  exsiinguun- 
tur,  cum  principales  res  peremplœ  fuerint, 
dit  la  loi  -i,  ff.  de  Peculio  lei/nto  ,  l.  xxxiii, 
tit.  8.  M.  P.  trouve  le  sentiment  contraire 
assez  conforme  à  l'équité.  Pour  moi,  en  par- 


tant de  l'intention  légitimement  présumée 
du  testateur,  je  le  trouve  seul  raisonnable. 
Peut-on  présumer  qu'un  ami  n'ait  rien  voulu 
léguer  à  son  ami,  parce  qu'un  incendie  a 
détruit  une  partie  de  ses  bonnes  intentions? 
Mais  ce  n'est  pas  au  tribunal  des  théolo- 
giens, c'est  à  celui  des  juges,  que  ces  sortes 
de  contestations  sont  terminées. 

Cas  XLVH.  Attule  ayant  légué  à  Sympho- 
rien  deux  muids  de  vin  qui  étaient  en  sa 
cave,  son  héritier  a  négligé  d'en  prendre  le 
soin  nécessaire,  en  sorte  que  pendant  l'ab- 
sence de  Symphorien  les  cerceaux  s'élant 
pourris,  le  vin  s'est  entièrement  perdu  avant 
le  retour  de  ce  légataire.  Sur  qui  en  doit 
tomber  la  perte? 

U.  Sur  l'héritiPi  ;  parce  que  tandis  que  la 
chose  léguée  demeure  en  sa  puissance,  il  est 
obligé  de  veiller,  même  avec  un  soin  exact, 
à  sa  conservation,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  dé- 
livrée au  légataire.  Si  culpa  hœredis  res  pe- 
rierit,  staliin  damnandus  est.  Culpa  aulem 
qualitcr  sit  œstimanda  videu7mis.  An  non  sa- 
luin  ea  quœ  dolo  pruxiiiia  sit,  verum  eliam 
quœ  levis  est?  An  nun(/uid  et  diligenlia  quoque 
exijenda  est  ab  hœrede?  quod  verius  est,  leg. 
47,  ff.  de  Légat,  i.  Ce  serait  autre  chose,  si 
le  vin  était  perdu  avant  la  mort  du  testateur, 
ou  qu'après  sa  mort  il  se  fût  perdu,  sans 
qu'il  y  eût  de  la  faute  de  l'héritier.  Si  id 
postea  sine  dolo  il  culpa  hœredis  perierit,  dc- 
lerior  sit  legatarii  condilio,  leg.  2G,  eod. 

Cas  XL\  III.  Samuel  ayant  légué  à  Michel 
deux  muids  de  vin  qui  étaient  en  sa  cave,  ce 
vin  s'est  aigri  avant  que  l'héritier  du  testa- 
teur l'ait  livré  à  Michel.  A  qui  est-ce  à  en 
supporter  la  perte? 

R.  Si  Michel  a  demandé  la  délivrance  de 
son  legs,  et  que  l'Iiériticr  ait  négligé  de  la 
lui  accorder,  et  que  dans  cet  intervalle  le 
vin  se  soit  gâté,  c'est  à  l'héritier  seul  a  en 
supporter  le  dommage,  parce  que  mora  sua 
cuiltbet  est  nociva;  à  moins  qu'il  n'ait  eu  de 
justes  raisons  d'en  différer  la  délivrance  : 
Non  est  in  mora,  qui  polest  excepiione  légi- 
tima se  tueri.  Mais  si  l'héritier  a  offert  à  Mi- 
chel de  lui  délivrer  son  legs,  et  que  ce  léga- 
taire ait  négligé  de  le  recevoir,  c'est  à  lui 
seul  à  en  porter  la  perte,  et  non  pas  à  l'hé- 
ritier; parce  (jue,  imputari  non  débet  et,  per 
quem  non  stat,  si  non  facint  quod  per  eut» 
fuerat  faciendmn,  Reg.  il,  in  6. 

Cas  XLIX.  Genebaud  étant  mort ,  on  a 
trouvé  que  de  deux  chevaux  de  selle  qu'il 
avait,  il  en  léguait  un  à  Louis,  sans  marquer 
lequel ,  et  en  laissait  le  choix  à  son  héritier. 
Un  de  ces  chevaux  est  venu  à  mourir.  L'hé- 
ritier est-il  tenu  de  donner  celui  qui  reste  î 
R.  Il  y  est  tenu  ,  à  moins  qu'il  n'eût  déjà 
destiné  à  Louis  celui  qui  est  mort.  La  raison 
est  que  l'intention  du  testateur  a  été  que  le 
légataire  eût  un  cheval  ;  et  que  comme  son 
héritier  no  peut  plus  choisir  ,  il  faut  qu'il 
donne  celui  qui  reste. 

—  On  nous  a  ci-dessus  répété  plusieurs 
fois  que  la  condition  de  l'héritier  est  plus 
favorable  que  celle  du  légataire  :  il  est  vrai 
que  le  testateur  voulait  que  le  légataire  eût 
un  cheval;  mais  il  \oulait  aussi  que  sou  bé- 
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rilier  en  eût  un,  et  même  le  meilleur,  puis- 
qu'il lui  en  donnait  le  choix.  Ainsi  mutière 
à  procès. 

Cas  L.  Protogène  ayant  deux  cousins  ger- 
mains qui  portent  tous  deux  le  nom  de 
Titius,  a  fait  un  leg .  conçu  en  ces  termes  : 
Je  donne  et  lègue  à  Titius,  mon  cousin  ger- 
main, la  maison  où  je  loge.  Chacun  des  deux 
cousins  prétend  que  le  legs  lui  appartient. 
Mais  Ihérilier  du  défunt  soutient  que,  puis- 
qu'on ne  peut  connaître  la  volonté  du  testa- 
teur, il  doit  profiter  de  cette  maison.  Quid 
jitris  ? 

R.  Selon  les  lois,  ce  legs  est  nul,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  reconnaîlie,  par  quelque 
circonstance,  auquel  des  deux  le  défunt  a  eu 
intention  de  le  faire.  La  raisoy  est  que  l'hé- 
ritier ne  doit  qu'un  seul  legs,  (  t  ne  le  doit 
qu'à  un  des  deux.  Or,  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
saur^iit  prouver  qu'il  soit  véritablement 
lég  ilairc.  Il  est  donc  plus  conforme  à  léquilé 
qu'un  legs  si  mal  expliqué  demeure  nul,  que 
d'dbliger  l'hériiier  de  le  délivrer  à  l'un  ues 
deux,  qui  peiil-étre  ne  serait  pas  c^-lui  que 
le  défunt  aurait  eu  intention  de  gratifier.  In 
dando,  si  non  appareat  cui  datum  m'(,  dice- 
mus  neutri  legalum,  leg.  3,  de  Adim.  légal.,  et 
certes  le  testament  même  serait  nul  en  pa- 
reil cas.  Quotits  non  apparet  guis  hœres  insti- 
tutus  sit,  dit  la  loi  Gl,  ft.  de  Hœredib.  instit., 
\.Ti.\\\ii,  i\\..^,institutio  niliil  valet.  Pula, 
si  lestaior  complures  ainicos  eodem  nomine 
kabcat,  et  ad  designationein  nominis  singu- 
lari  nomine  utalur,  nisi  ex  aliis  aiieylissiinis 
•probationibus  fuirit  rcvelalum  pro  qua  per- 
sona  testalor  sensertt.  Ces  deux  cousins  ne 
pourraient  mémo  convenir  entre  eux  de 
partager  l'hérédité  au  préjudice  de  l'héritier 
«6  intestat,  puisque  l'un  des  deux  profilerait 
de  sa  moitié  contre  la  volonté  du  testateur. 
Domat,  1.  m,  sect.  1,  n.  26. 

Cas  LI.  Népotien  éant  mort,  on  a  trouvé 
parmi  ses  papiers  un  testament  par  lequel 
il  léguait  à  Gaspard  un  troupeau  de  deux 
cents  moutons  ,  qui  lui  a  été  délivré  pat 
l'héritier  du  défunt.  Six  mois  après,  un  ami 
du  défunt,  étant  de  retour  d'un  voyai^c,  a 

firoduit  un  second  testament  qui  révoquait 
e  legs  f;iit  à  Gaspard.  On  demande  à  Gas- 
pard la  restitution  des  deux  cents  moutons, 
mais  il  répond  et  prouve  qu'ils  sont  tous 
morts  de  la  picote;  on  lui  en  demande  au 
moins  la  valeur,  mais  il  la  refuse  aussi.  Ke 
peul-on  pas  le  contraiiidre  à  la  payer? 

K.  On  ne  le  peut,  parce  qu'un  possesseur 
de  bonne  foi ,  que  sa  i)ossession  n'a  pas 
rendu  plus  riche,  n'est  pas  tenu  des  cas  for- 
tuits qui  la  lui  enlèvent;  mais  si  l'héritier 
avait  demandé  la  restitution  du  troupeau 
avant  qu'il  eût  péri,  et  que  Gaspard  eût  re- 
fusé ou  négligé  de  le  rendre,  il  serait  tenu 
d'en  restituer  la  valeur  à  l'héritier,  quoique 
ce  troupeau  eût  péri  sans  sa  faute.  Leg.  13  et 
leg.  15,  iT.  de  liei  rindic,  1.  vi,  lit.  1. 

Cas  lu.  Yalentinien  a  légué  un  troupeau 
de  moutons  à  Chrysologue,  et  l'hérilirr  de 
Valentiaien  le  lui  ayant  mis  entre  les  mains, 
il  l'a  vendu  de  bonne  foi,  huit  jours  après,  à 
un  très-bas  prix,  parce  qu'il  avait  besoin 


d'argent.  Huit  jours  après,  l'héritier  ayant 
trouvé  un  codicille  du  défunt  par  lequel  il 
révoquait  ce  legs,  il  a  sommé  Chrysologue 
de  lui  rendre  les  moutons  ou  leur  juste  va- 
leur. Chrysologue  j  est-il  obligé? 

R.  il  n'est  obligé  qu'à  rendre  le  prix  qu'il 
a  reçu  de  la  vente  des  moutons,  quoiqu'il  les 
ait  vendus  à  un  fort  vil  prix.  Leg.  2G,  IT.  de 
Condict.  indeb.  11  faulraii  dire  le  contraire 
s'il  avait  connu  la  révocation  de  son  legs, 
parce  qu'alors ,  étant  possesseur  de  mau- 
vase  foi,  il  serait  tenu  à  restituer  la  juste 
valeur  du  troupeau. 

Cas  Lin.  Hyacinthe, ayant  cinq  chevaux, 
savoir  :  deux  de  carrosse,  deux  de  selle  et  un 
à  deux  mains,  lègue  ses  chevaux  de  carrosse 
à  Jean  et  ses  chevaux  de  selle  à  François, 
sans  autre  désignation.  Après  sa  mort,  cha- 
cun des  légataires  demande  celui  qui  est  à 
deux  mains,  avec  les  autres  qu'il  doit  avoir. 
Auquel  des  deux  doit-il  apjiartenir? 

R.  Le  cheval  à  «ieux  mains,  c'est-à-dire 
qui  sert  quelquefois  au  carrosse  et  qu'on 
monte  aussi  quelquefois ,  doit  appartenir 
conjointement  aux  deux  légataires  ,  parce 
qu'une  chose  de  deux  espèces  qui  se  trouve 
léguée  doit  appartenir  à  ceux  à  qui  la  même 
espèce  afijarlient.  Voyez  la  loi  30  de  Lega- 
tis,  etc.,  11. 

Ca»  LIV.  Evandre  ayant  légué  une  mai- 
son à  Baudouin  et  à  Maxime,  et  Baudouin 
ayant  refusé  d'accepter  ce  legs  ,  ou  bien 
s'étant  trouvé  incapable  d'en  profiter  parce 
qu'il  était  condanné  à  mort  ,  l'héritier 
d'Evandre  et  Maxime  disputent  à  qui  |>rofi- 
tera  de  la  portion  que  Baudouin  devait 
avoir;  l'un  et  l'autre  prétendent  l'avoir  par 
droit  d'accroissement,  comme  il  se  pratique 
entre  des  cohéritiers.  Lequel  des  deux  doit 
en  profiter? 

R.  C'est  Maxime,  parce  que  quand  une 
chose  est  léguée  conjointement  à  deux  per- 
sonnes, dont  l'une  n'en  veut  ou  n'en  peut 
pas  profiler,  elle  va  à  l'autre  par  droit  d'ac- 
croissement. Il  faudrait  «lire  le  contraire  si 
^le  testateur  avait  assigné  sa  portion  dans  la 
jchose  à  chaque  légataire;  car  alors  la  por- 
(tioa  dont  l'un  des  deux  serait  incapable  ac- 
croîtrait à  l'héritier.  *  Voyez  les  înslit.  de 
Justinien,  de  Legulis,  §  8,  lib.  ii,  lit.  20,  et 
iFerriôre,  ib  d. 

f  Cas  LV.  Il  suit  de  là  que  si  Archambaud, 
en  léguant  à  Marin  et  à  Benoît  six  arpents 
jdc  vigne,  a  marqué  à  chacun  les  trois  ar- 
pents qu'il  devait  avoir,  c'est  l'héritier  du 
testateur,  et  non  le  colégataire,  qui  doit  suc- 
céder à  Marin  en  cas  cjue  ceiui-ci  soit  con- 
damné à  un  bannissement  perpétuel  avant 
jla  mort  il'Archanibaud.  Leg.  1,  ff.  de  Usu- 
fruclu,  lib.  VII,  lit.  2. 

Cas  LVI.  Abel  a  fait  un  legs  à  Gautier  et 
à  Gabriel,  ses  neveux,  en  ces  termes  :  Je  lè- 
gue à  Gautier  et  à  Gabriel,  mes  neveux,  la 
'.  somme  de  3,000  livres  une  fois  payée.  Gautier 
est  mort  quelques  jours  avant  Abel.  Gabriel 
veut  que  l'héritier  d'Abcl  lui  paie  le  legs 
entier;  mais  l'héritier  ne  vi  ut  lui  en  payer 
que  la  moitié,  parce  que  Gaulier  étant  mort 
&vaul  le  testateur,  le  legs  est  devenu  caduc 
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à  son  égard,  comme  il  le  serait  à  l'égard  de 
lous  les  deux  s'ils  fussent  décédés  avant 
Aliel.  L'héritier  n'a-l-il  pas  raison? 

R.  Non  ;  et  pour  entendre  ceci ,  il  faut  ob- 
Berver  qu'un  loslateur  peut  joindre  les  léga- 
taires, ou  re  simplement,  comme  quand  il 
lègue  une  chose  à  Jean,  et  qu'ensuite,  par 
un  autre  article  de  son  lestament,  il  lèyue  la 
même   <  hose  à  Jacques;  ou  re  et  verbis, 
quand  il  joint  ensemble  les  deu\  légataires, 
non-seulement  par  rapport  à  la  chose  léguée, 
mais  encore  par  l'expression,  comme  dans 
l'espèce  proposée,  où  Aliel,  dans  le  même 
article,  fait  Gautier  et  Gaiiriel  conjointe- 
ment légataires  de  la  somme  de  3,000  livres; 
ou  enfin  quand  il  ne  joint  les  légataires  que 
par  les  termes  et  qu'il  distingue  les  portions 
que  chacun  deux  doit  avoir,  comme  s'il  di- 
sait :  Je  lègue  à  Jean  et  à  Jacques  la  somme 
de  3,000  livres  par  portions  égales.  Or,  dans 
les  deux  premiers  cas,  le  droit  d'accroisse- 
ment va  d'un  légataire  à  l'autre,  Instit.  de 
Legalis,  §  8;  et  celte  jurisprudence  a  lieu  en 
France,  ainsi  que  rensei;;nent  Ricard,  Hen- 
rys,Domat  et  autres,  qui  le  prouvent  par 
plusieurs  arrêts.  Donc,  puisque  Abel  a  légué 
les  3,000  livres  conjointement  re  et  verbis  à 
Gautier  et  à  Gabriel,  c'est  Gabriel  qui  doit 
profltcr    de   la   portion   de  Gautier  décédé 
avant  Abel;  et  ce  serait  encore  à  lui  à  en 
proGler,  quand  Abel,  après  avoir  dit  dans  le 
premier  article  de  ^on  testament  :  Je  lègue 
ma  maison  à  Gautier,  aurait  dit  dans  le  der- 
nier :  Je  lègue  la  même  maison  à  Gabriel  ; 
iecus,  s'il  avait  dii  :  Je  lègue  le  premier  étage 
à  l'un  et  le  second  à  l'autre. 

Cas  LVII.  Octave  ayant  chargé  par  son 
testament  Cœcilius,  son  héritier,  de  donner 
les  œuvres  de  saint  Augustin  en  8  vol.  in- 
folio à  Tilius,  et  ïitius  étant  éloigné  de  plus 
de  cent  lieues  du  lieu  où  Octave  est  mort, 
Csecilius  doil-il  faire  transporter  à  ses  frais 
ces  livres  jusqu'au  lieu  où  demeure  Titius  ? 

R.  Non,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'en 
ait  expressément  charfié.  Si  res  alibi  fit  qnam 
ubi  petitur,  constat  ease  prwstandam  iibi  re- 
licta  est,  nisi  alibi  testulor  prœstari  voluit, 
leg.  kl,  n.  de  Legatis,  etc.,  i. 

Cas  LVllI.  Nicomède  ayant  trente  volumes 
de  différents  livres,  en  a  légué  dix  à  Bonar, 
avec  pouvoir  de  choisir  ceux  qu'il  lui  plai- 
rait, et  a  donné  le  reste  à  Rertin.  Bonar  ré- 
pudie ce  legs  ;  l'héritier  prétend  que  son 
droit  lui  est  dévolu,  cl  qu'il  peut  choisir  et 
retenir  à  son  proGt  les  dix  volumes  que  ce 
légataire  a  rclusés;  Bertiu  prétend  que  tous 
les  trente  Tolnmes  lui  appartiennent.  De 
quel  côté  est  la  justice? 

H.  Du  côté  de  Berlin  :  car  le  testateur,  en 
ordonnant  qu'il  aurait  ce  que  Bonar  ne 
voudra  pas,  est  censé  avoir  voulu  lui  laisser 
le  tout  en  cas  que  Bouar  refusât  d'accepter 
la  portion  qu'il  lui  avait  destinée.  Cum  optio 
duorum  servorum  Tilio  data  sit,  reliqui  Mœ- 
tio  legati  sint;  cessante  primo  in  eleclione, 
rtliquorum  appellatione,  omnes  ad  Mœvium 
pertinent,  leg.  17,  ff.  de  Optione,  etc.,  lib. 
Xxxui,  tit.  5.  Voyez  Domat ,  1,  iv,  lit.  23,  n.  14. 

Cas  LIX.  Bonar,  à  qui  Nicomède  avait 


légué  dix  volumes  à  son  choix  sur  les  trente 
qu'il  avait,  et  les  autres  vingt  restant  à  Ber- 
lin, étant  mort  avant  que  d'avoir  usé  de  son 
droit,  son  héritier  prétend  lui  succéder  dans 
ce  droit  ;  mais  l'héritier  de  Nicomède  dit  que 
ce  droit  lui  est  acquis  par  la  mort  du  léga- 
taire, qui  ne  l'a  pas  exercé.  Qui  a  raison  des 
deux? 

R.  C'est  l'héritier  de  Bonar  :  car  quoique 
ceiui-ci  soit  mort  avant  que  d'avoir  usé  du 
droit  de  choix  qu'il  avait,  ce  droit  lui  était 
néanmoins  pleinement  acquis,  indépendam- 
ment du  choix,  dès  linsiant  de  la  mort  du 
testateur.  Si  post  diem  tegati  ced$ntem  lega- 
tarius  decesserit,  ad  hœredem  suum  transfert 
hgatum,  dit  une  loi  citée  avec  plusieurs  an- 
tres par  Domat,  ibid.,  n.  15. 

Cas  LX.  Eustochitts,  homme  veaf  et  sans 
enfants,  a  fait  Ildefonse  sou  légataire  uni- 
versel, à  condition  de  payer  quelques  legs 
qu'il  a  faits  à  d'autres  personnes.  Un  un 
après,  ayant  épousé  Salvine,  il  en  a  eu  un 
enfant;  après  quoi,  il  est  mort  sans  avoir 
changé  sou  testament.  Les  legs  qu'il  avait 
faits  subsistent-ils  toujours? 

R.  Non  :  car  le  meilleur  testament  de- 
vient nul ,  à  l'égard  de  l'institution  d'un 
héritier  ou  d'un  légataire  universel,  par  la 
naissance  d'un  enfant.  Testamentum...  rutn~ 
pitur,  dit  la  loi  1,  ff.  de  Jnjustu...  teslam., 
lit.  xxvui,  tit.  3,  ex  quo  hœres  exislere  pote- 
rit...  agnatione  sui  liœredis;  et  cette  disposi- 
tion s'etund,  selon  le  droit  romain,  même  k 
un  Gis  adoptif  et  aux  pelits-GIs  légitimes. 
Inslil.  tit.  it,  Quibus  modis  teslam,  infirm., 
§  1.  Mais  il  faut  que  l'enfant  né  au  testateur 
vive  quand  son  père  est  décédé;  car  sans 
cela  il  serait  censé  avoir  repris  sa  première 
volonté,  puisqu'il  ne  l'aurait  point  révo- 
quée. Leg.  12,  ff.  de  Irrito...  testam. 

Cas  LXI.  Fulgose  a  légué  à  Lœlia,  sa 
nièce,  2,000  écus,  pour  lui  être  payés  par 
Caïus,  héritier,  le  jour  qu'elle  se  mariera. 
Leelia  est  entrée  en  religion  ;  et  étant  prête  à 
faire  profession,  elle  dem.inde  à  Caïus  le 
payement  de  son  legs.  Caïus  le  lui  refuse, 
parce  qu'il  ne  lui  a  élé  fait  par  Fulgose  qu'en 
cas  qu'elle  se  mariât  et  pour  lui  tenir  lieu 
d'une  dot.  N  a-t-il  pas  raison? 

R.  Non  :  car  la  loi  présume  que,  puisque 
le  testateur  a  laissé  un  legs  eu  faveur  du 
mariage,  il  l'eût  fait  encore  plus  volontiers 
en  faveur  de  la  religion,  s'il  avait  cru  que  la 
fille  à  qui  il  le  faisait  l'aurait  voulu  embras- 
ser préférablement  au  mariage;  et  quand 
même  le  testateur  n'aurait  pas  eu  cette  vo- 
lonté présomptive,  le  législateur  suppléerait 
à  ce  défaut  par  sa  loi.  Vide  Novel.  123  de  SS. 
Episcopis,  col.  9,  lit.  6,  c.  37.  Sylvius,  Bar- 
bosa,  Sylvestre,  sont  de  ce  sentiment, 

—  Cependant,  si  le  testateur  avait  for- 
mellement exclu  la  religion,  comme  il  le 
peut  faire,  soit  pour  empêcher  une  personne 
inconstante  de  la  déshonorer,  soit  pour  con- 
server une  famille  ilustre,  on  ne  proGterait 
pas  du  legs  en  subsliluant  un  état  à  l'autre. 
Cas  LXII.  Etistatius  a  léguéà  Damieu  une 
pendule  exposée  en  vente  ,  doutée  légataire 
avait  acquis  le  domaine  ttvsiat  qu'elle  lui  eut 
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été  léguée  ;  Damîen  peut-il  exiger  de  l'héri- 
tier d'EusI.nius  la  valeur  du  legs? 

R.  Il  ne  le  peut,  s'il  en  a  acijuis  la  pro- 
priété à  tilre  grniuit  ;  mais  s'il  l'a  acquise  à 
titre  onéreux  ,  comme  est  l'achat,  lliériiier 
doit  lui  on  rendre  le  prix  ,  p;irre  que  c'est  là 
la  •iraiificalioii  que  le  lesiateura  voulu  lui 
faire.  Instit.  lib.  n  de  Legatis,  lil.  20. 

Cas  LXllI.  Jean  et  Pierre,  héritiers  de 
Jacques  ,  te  sont  mis  en  possession  de  tous 
ses  biens  après  sa  mort.  Quatre  légataires 
ont  demandé  aux  deux  héritiers  la  délivrance 
de  lenrs  legs  ;  mais  les  biens  du  del'unl  ne 
suffisent  pas.  Ces  héritiers  sont-ils  tenus  d'y 
suppléer  de  leur  propre  hien"? 

R.  Si  ces  deux  héritiers  ont  eu  la  précau- 
tion ,  en  acceptant  l'héréililé  ,  de  f. lire  un 
bon  inve  taire  des  biens  dont  elle  était  com- 
posée ,  ils  ne  sont  pas  tonus  de  contribuer  de 
leur  prop-e  bien  à  l'entier  payement  des  legs 
f.(ils  par  le  défunt  :  mais  s'ils  y  ont  manqué, 
ils  y  sont  ti  nus  en  punition  de  leur  négli- 
gence, même  dans  le  for  de  la  conscience,  au 
moins  apièb  qu'ils  y  anront  été  coddamnés 
par  le  juge  :  c'est  ce  que  porte  la  loi  (in. 
cod.  de  Ju>e  lib.,  I.  VI.  lit.  30,  qui  les  oblige 
aussi  à  payer  en  ce  cas  toutes  les  autres  det- 
tes ,  et  Ci'la  av^nt  que  de  rien  prendre  de 
l'hérédité,  ni  pour  eus-mémes,  ni  pour  les 
légataires. 

Cas  LXIV.  Déméirius  ayant  légué  1,000 
écus  à  Puhlius  et  autant  à  Mœvius,  son  hé- 
ritier ne  leur  offre  que  la  moitié  de  leur  legs, 
pane  que  les  biens  de  la  succesion  ne  suf- 
fisent pas  à  acquitter  toutes  lesdeites.  l-st-il 
tenu  de  payer  le  tout ,  sans  pouviàr  compo- 
ser avec  eux? 

R.  S'il  ne  s'est  porté  héritier  que  par  béné- 
fice d'inventaire,  il  est  en  droit  de  composer 
avec  ces  deux  légataires ,  et  sur  leur  refus  il 
doit  être  reçu  en  justice  à  Caire  diminuer 
leur  legs.  Si  vero  non  feceril  inventa rium.... 
non  Tetine'iit  Falcidinm,  ted  complebil  lega- 
tarios...  ticetpiirœ  substantiœ  morienlis  Irans- 
eendat  mensurarn  legalorum  datio,  Novel.2, 
C.2,  §.  1. 

Cis  LXV.  Liébnud  ayant  léirué  à  Jérôme 
quatre  muids  de  vm  à  prendre  sur  la  pro- 
chaine vend.inpe  qui  se  fera  de  ses  vignes  , 
il  est  arrivé,  par  une  grêle,  qu'un  n'en  a  re- 
cueilli que  deux.  L'héritier  de  Liébaud  doit- 
il  suppléer  d'ailleurs  les  deux  autres 
muids  ? 

R.  Non  :  car  un  tel  legs  doit  s'entendre 
sous  la  condition  tacite,  que  la  vigne  pro- 
duise les  quatre  muids.  .Si  (/uis /e(/flt)er/7  ex 
ilto  rtolio  amphoras  decem  ;  et  si  non  derem, 
sed  paucinreu  inveniii  possint,  non  erstingiii- 
lur  legiitum;  sedlioc  tnnlummodo  accipit  t/itod 
rnveniiur,  dit  la  loi  8,  IT.  de  Légat,  ii.  Mais  si 
le  testateur  avait  légué  purement  et  simple- 
ment quatre  mu  ds  de  vin  à  Jérôme  ,  sans 
marquer  (|u'il  les  prendrait  sur  la  veudange 
de  telle  vigne  .  l'héritier  serait  tenu  de  lui 
donner  les  quatre  muids  ,  quand  même  il 
n'en  aurait  recueilli  aucun,  Leg.  3,  ff.de 
Trit>co,  cle.,  lib.   xxxiii,  til.  G. 

Cas  LXVl.  Ama6/e  a  légué  à  Conrade  l'u- 
sufruit de  deux  arpents  de  vignes,  à  la  charge 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  86 

de  donner  tous  les  ans  à  Corneille  on  muid 
de  vin  qui  en  proviendra.  Conrade  ayant  re- 
fusé ce  legs  ,  l'héritier  d'Amable  prétend 
qu'il  ne  doit  pas  à  Corneille  le  muid  de  vin 
que  Conrade  lui  eût  dû,  s'il  eût  accepté  le 
leizs  ;  parce  que,  dit-il ,  le  ligs  étant  devenui 
caduc  par  la  répudiation  de  Cunrade,  la  con- 
dition sous  laquelle  Aiuable  le  lui  avait  fait 
doit  être  aussi  censée  anéantie. 

R.  L'héritier  doit  acquitter  ce  legs  ;  parce 
qu'il  est  sûr  que  le  test.iteur  a  voulu  que 
Corneille  eût  un  muid  de  son  bon  vin  ,  et 
que  l'héritier  ne  peut  succéder  aux  biens  et 
aux  droits  du  défunt,  sans  succéder  en 
même  teuips  à  ses  dettes  et  aux  charges 
qu'il  a  imposées  sur  ses  biens.  (Test  ainsi  que 
!'a  défini  la  loi  20,  ff.  de  Usu,  elc,  I.  xxxiii, 
lit.  1.  A  quoi  il  faut  ajouter  ,  que  si  les  deux 
arpents  de  vigne  ne  produisaient  rien  une 
année  ,  le  muid  de  vin  légué  à  Corneille  ne 
laisserait  pas  de  lui  être  dû  par  l'héritier, 
pourvu  que  les  récolles  des  autres  années  y 
puissent  suffire,  et  que  le  testateur  n'eût 
rien  ordonné  de  contraire  :  c'est  ce  que  sta- 
tue la  loi  17  de  annuis  Legalis  ,  elc. 

Cas  LXVH.  i?»7i(!er  a  légué  une  maison  à 
Lambert ,  à  la  charge  qu'il  donnera  500  liv.  à 
Romain.  C"  legs  étant  devenu  caduc  par  la 
mort  de  Lambert ,  arrivée  avant  celle  dules- 
laleur  ,  Romain  a-t-ii  droit  de  demander  les 
500  liv.  à  l'héritier  du  testateur  défunt  ? 

R.  La  caducité  du  legs  de  la  maison  fait 
que  l'héritier  du  testateur  en  doit  profiler  , 
parce  que  la  maison  était  retournée  à  Ri- 
quier  par  la  mort  du  légataire  prédécédé  : 
mais  la  charge  que  le  testateur  y  avait  im- 
posée n'est  pas  anéantie  par  la  mort  de  ce 
légataire;  car  cette  charge  n'est  autre  choso 
qu'un  second  legs  ,  qui  doit  subsister  indé- 
pendamment du  legs  principal.  C'est  pour- 
quoi l'héritier  doit  payer  les  500  liv.  à  Ro- 
main ;  et  ce  cas  est  ainsi  décidé,  Leg.  un. 
Cod.  de  Cuducis  ,  etc.  Nous  croyons  même 
que  si  un  testateur  avait  chargé  un  léga- 
taire ,  qui  se  trouvât  déjà  mort  au  temps  du 
festameut,  de  donner  sur  son  legs  une 
somme  à  une  tierce  personne,  l'héritier  ,  ou 
celui  qui  doit  profiter  de  la  chose  léguée  , 
serait  tenu  de  satisfaire  à  celte  charge, 
comme  tenant  lieu  d'un  second  legs  que  le 
testateur  a  voulu  faire,  et  dont  la  validité 
est  indépendante  de  celle  du  legs  principal  : 
il  fait  cependant  avouer  que  la  jurispru- 
dence romaine  a  un  peu  varié  là-dessus. 

Cas  LXMII.  Ariste  a  légué  à  César  1,000 
liv.  à  condition  qu'il  achètera  une  maison  de 
la  valeur  de  700  liv.  dans  son  village  ,  pour 
y  loger  un  de  ses  parents.  César  n'ayant  pu 
acheter  cette  maison  ,  parce  qu'il  n'en  a 
point  trouvé  à  vendre,  ou  parce  qu'on  lui 
en  voulaitvendre  une  deux  fois  plus  qu'elle 
ne  valait  ,  l'héritier  d'Ari.ste  lui  refuse  les 
1,000  liv.  parce  qu'il  n'a  pas  accompli  la 
condition  sous  lai|uelle  le  testateur  lui  avait 
lé^'ué  celle  somme.  César  prétend  que  ce 
legs  lui  est  dû  ,  parce  que  ce  n'est  pas  sa 
faute  s'il  n'a  pas  rempli  la  condition.  Quid 
juris  ? 

R.  L'intention  d'Arisle,  en  faisant  ce  legs 
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à  César  sous  la  condition  mentionnée,  n'a 
n'a  pas  été  de  l'ohlijîer  à  une  chose  impos- 
sible, ou  qu'il  IIP  pût  exécutiT,  sans  payer 
un  prix  injuste.  C'est  pourquoi  l'héritier  du 
leslaleur  est  Ilmiu  d(>  lui  payer  les  1,000  liv., 
à  condiiion  néanmoins  qu'il  donnera  au  pa- 
rent d'ArisIe  la  somme  que  «loil  juslimcnt 
valoir  la  maison  qui  lui  serait  convt  nable  , 
cVt-à-dire,  700  liv.  qui  est  le  prix  fixé  par 
le  testateur  même.  C'est  la  décision  de  l.i  loi 
H  ,  ff.  de  Légal,  m.  Il  y  a  cependant  des 
condiiions  ,  dont  le  défaut ,  quoiqu'involon- 
tairc,  rendrait  nn  legs  caduc. 

Cas  LXIX.  JF/jî'p/iune  ayant  f.iit  un  te>-ta- 
inenl  olographe  ,  il  ne  s'y  est  trouvé  qu'un 
seul  lc{;s  conçu  en  ces  termes  :  A  Germain 
500  liv.,  sans  que  le  testateur  y  eût  mis  au- 
paravant :  Je  donne  et  lègue.  Co  legs  est-il 

Dul? 

R.  Non,  et  l'héritier  doit  l'acquitter;  parce 
qu'il  est  clair  que  les  mots  :  Je  donne  e  lègue 
ont  été  omis  par  oubli.  C'est  par  <  elle  r.ii- 
son  que,  si  un  testateur  avait  omis  le  mot 
d'héritier  dans  son  testament,  en  disant  seu- 
Itment  :  J'institue  un  Ici ,  le  teslamont  ne 
laisse  pas  de  subsister.  Leg.  7,  Cod.  de  Tes- 
(am.,  I.  VI,  lit.  23. 

Cas  LXX.  Jules  ayant  fait  un  legs  de  i.OOO 
liv.  à  Hildevert  ,  son  héritier  qui  a  cru  qu'il 
ne  pouvait  pas  s'exernpier  de  le  payer,  et 
qui  d'ailleurs  se  piqu  lit  de  faire  honneur  à 
la  mémoire  du  défunt ,  s'y  est  engagé  par 
écrit  :  miii<  huit  jours  après  il  a  reconnu 
que  le  legs  fait  par  Jules  à  Hildevert  était 
coniraire  à  la  loi  ,  et  qu'il  lui  a  légué  la 
moitié  plus  qu'elle  ne  lui  permettait.  C'est 
pourquoi  il  veut  revenir  contre  la  conven- 
tion qu'il  a  signée,  comme  ne  l'ayant  faite 
que  par  erreur.  Hildevert  au  coniraire  la 
soutient  valide,  comme  ayant  été  faite  sans 
fraude  ni  contrainte.  Qu'en  est-il? 

R.  Si  l'erreur  de  droit  était  la  seule  cause 
de  la  convention  qu'a  faite  l'héritier,  celle 
con\ention  serait  nulle,  parée  que,  selon  la 
loi  SdeJuris  el  fucli  ignor.  I.  vin,  lit.  6,  Juris 
error  in  damnis  umillendœ  rei  suiv  non  novet. 
Mais  comme  il  par;iît  que  l'hérilier  a  eu  un 
autre  molif  de  sa  convention  qu<;  l'erreur , 
et  qu'il  l'a  faite  pour  faire  honneur  au  dé- 
funt et  à  lui-même  ,  elqii'au  moins  Hildevert 
le  peut  présumer  ainsi ,  il  faut  raisonner 
antremeni;  parce  que  la  convention  n'est 
alors  que  l'effet  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
faite. 

—  J'aimerais  mieux  l'opinion  contraire  ; 
au  moins  est-elle  bien  plus  probable,  à  en 
juger  ex  communiler  conlingcntihus.  Il  est 
rare  qu'on  donne  de  gaieté  de  cœur  2,000  1. 
à  un  homme  à  qui  elles  ne  sont  pas  ducs.  Ou 
veut  faire  honneur  au  iléfunt  eu  piiyant  sans 
délai  loul  ce  qu'on  doit  de  son  bien,  mais 
non  en  payant  du  sien  propre. 

Cas  LXXl.  Eléonore  a  légué  à  Béatrix  un 
collier  de  perles,  qu'elle  avait  eng;igé  pour 
cent  écus ,  que  Mavius  lui  avait  prèés  :  son 
héritier  prétend  que  c'est  à  Bealrix  à  le  é- 
gager ,  en  payant  ce  (lui  esi  dû  à  Mœvius. 
Béatrix  au  contraire  veut  que  l'héritier  pays 


les  cent  écus  h  Mxvius  sur  les  biens  de  l'Iié» 
rédiié.  N'a-t-ell  ■  pas  raison? 

h.  Oui  :  car  (juaud  un  tesiateur  lègiie  une 
chose  qu'il  avait  engagée  à  un  créancier, 
sans  obliger  expressément  le  légataire  à 
payer  la  somme  de  l'engagement ,  c'est  à 
i'héiitier  à  li  payer;  el  même  nI  Ma'vius 
avait  fait  vendre  le  collier  pourreceviiir  son 
payement,  le  même  héritier  serait  tenu  d'en 
payer  le  pri\  à  la  légatrice. /■'rcprf/ni)/;/iy(tf(i. 
per  legalum  vrt  fidetcommisfun  reliila  ,  hœ- 
res  luere  débet...  Si  vero  a  crediiore  dis- 
tracla  snnC,  preîium  fiœres  exsolvere  cogiCiir, 
nisi  contraria  dffunrli  voluntas  ab  f.œiede 
ostendalur ,  Lrg.  8,  du  Fiileicom. 

Cas  LXXII.  Eléazar  a  fait  deux  legs  à 
Gasioa.  Le  prem'er  d'une  montre  d'or  qu'il 
lui  a  léguée  purement  et  simplement  en  ces 
termes  :  Je  lègue  ma  montre  d  or  à  Gaston  , 
pour  la  bonne  amitié  que ]' ai  pour  hd.  Le  se- 
cond de  500  liv.,  à  la  charge  qu'il  prendra 
soin  de  faire  juger  un  procès  qu'il  a  c<:ntre 
Georges.  Gaston  a  déclaré  à  l'héritier  d'E- 
léazar  ,  qu'il aceeptait  le  premier  legs;  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  aecepler  le  second  ,  à 
cause  de  l'embarras  que  lui  causerait  la 
poursuite  de  ce  procès.  L'héritier  demande 
s'il  est  obligé  de  lui  délivrer  le  premier  legs, 
quo  qu'il  refuse  d'accepter  le  second  ,  avec 
la  charge  qui  y  est  altachée  ? 

U.  11  n'y  est  pas  obligé  :  car  quoiqu'un 
légat.iire  à  qui  l'on  a  fait  différents  legs 
puiise  accepter  ceux  qu'il  veut,  et  répudier 
les  autres  lorsqu'ils  lui  sont  tous  faits  sans 
aucune  charge ,  il  n'en  est  pas  de  même, 
quand  11  y  en  a  quelqu'un  qui  renferme 
quelque  charge.  Car  en  ce  cas,  en  accept;int 
Celui  qui  est  fait  purement  et  simplement , 
il  est  lenu  aux  charges  de  l'autre.  Duobus 
legatis  reliclis ,  nnurn  quidem  repudiare  ,  al- 
tirum  vero  amplecti  passe  respondelur.Sed  si 
unum  ex  legatis  omis  habel,  el  hoc  repeilatur, 
non  idem  dicendum  :  Leg.  5,  ff.  de  Fideicum. 
1.  XXXI,  tit.  1.  tl  cerles  l'équité  demande 
que  celui  à  qui  l'on  fait  quelque  bien  ne 
s'en  rende  pas  indigne  par  le  défaut  de  gra- 
titude ;  ouire  que  l'on  peut  présumer  que  le 
teslaieur  ne  lui  aurait  pas  fait  le  premier 
legs,  qui  était  sans  charge,  s'il  avait  pu  pré- 
voir qu'il  eût  refusé  d'accomplir  la  con- 
dition sous  laquelle  il  lui  faisait  le  second. 

Cas  LXXIII.  Ladislns  et  Honorine  s'étant 
épousés ,  une  cousine  d'Honorine  lui  a  laissé 
par  sa  mort  tout  sou  bien,  qui  ne  consistait 
qu'eu  meubles,  comme  argent  comptant, 
pierreries,  tapisseries,  linge,  et  autres 
semblables.  Ladislas  s'en  étant  mis  en  pos- 
session, commemaîtredela  communauté,  en 
a  disposé  par  son  testament ,  et  en  a  fait  plu- 
sieurs legsen  faveur  de  ses  propres  parent?, 
contre  la  volonté  d'Honorine,  qui  voulait 
qu'au  moins  il  en  fit  aussi  part  à  sesprochi .. 
Ces  legs  ne  s^nt-ils  pas  injustes? 

U.  Ils  le  sont  :  car  un  maii  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  sa  femme  ,  disposer  de  la 
jiropriétè  des  biens  meubles  qui  lui  sont 
échus  {constante  matrimonio)  du  côté  de  sa 
dite  femme;  parce  que,  comme  dit  Sylviug, 
V.    Mariius ,    le   mari    n'est   pas   maltref 
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mais  simple  adminislraleor   des  biens   qui  même  hôpilai.  Pascase  y  est-il  obligé? 

échoient  par  succession  à  sa  femme.  C'est  R.  Oui  :  caries  premiers  cent  écus  qu'il  a 

pourquoi  Honorius  m,  d;ins  sa  décrétaleaux  donnés  à  cet  hôpital  ne  doivent  être  consi- 

Rochellois   (c.  20  de  Consutt.  I.   i,    lit.  4.),  dérés  que  comme  une  pure   charité,  et  non 

condamne  comme  injustela  coutume  de  leur  pas  comme  un  effet  delà  volonté  du  lesla- 

pays,  selon  laquelle  le  mari   pouvait  dispo-  leur  ,  puisqu'il  n'en  avait  alors  aucune  con- 

ser  à  son  gré  des  biens  ,  tant  meubles  qu'iiu-  nii'sance.  C'est  pourquoi  l'on  nepeutdire 

Hieubles  de  sa  femme  ,  sans  son  consente-  qu'il  ait  accompli  par  là  la  charge  qu'Aris- 

•nenl-  larque  lui  a  imposée  :  ce  qui  paraît  d'autant 

Cas.  LXXIV.  Arislarque  ayant  légué  une  plus  véritable  ,  que  la  condition   portée  par 

maison  à  Pascase,  à  la  charge  de  donner  cent  ce  legs  marque  évidemment  qu'il  a  voulu 

écus  à  l'hôpital  du  lieu,   et  Pascase   ayant  que  ce  don  vînt  de  son  bienfait.  Ul  paruisse 

déjà  donné  une  pareiiie  somme  à  cet  hôpital  guis  conditioni  videatur  ,  etiam  sci)-e  débet 

par  une  pure  libéralité,  et  sans  avoir  con-  hanc  condilionem  inserlam.  Nam  sifato  fece- 

naissance  du  legs  d'Aiislarque  ,  demande  ce  rit  ,  non  videtur  obtempérasse  voluntati,  Leg. 

legs,  et  prétend  avoir  déjà  rempli  la  coudi-  17,  iï.de  Condil.  etc.,  1.  xxxiii,  tit.  1. 

tion  qui  y  est  exprimée.  Mais  1  héritier  veut  Voyez  Donation  ,  Héritier  ,  Testament. 
l'obliger    de   donner  cent  autres   écus  au 

LÉSION. 

Lorsque  dans  un  contrat  commutalif ,  l'une  des  parties  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce 
qu'elle  donne,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  lésion.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
certains  contrats  et  à  l'égard  de  certaioes  personnes.  Une  lésion  quelconque  rend  un  con- 
trat injuste  et  oblige  au  for  intérieur  à  la  restitution.  Cependant,  au  for  extérieur,  si  le  ven- 
deur a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  de- 
juriuderla  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  con- 
trat à  la  faculté  de  demander  cette  rescision  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus 
value. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant 
son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente.  La  demande  n'est  plus  rece\  able  après  l'expi- 
ration de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  jugement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez 
vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire   présumer  1    lésion. 

Au  for  extérieur  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur  ;  elle  n'est 
pas  admise  non  plus  pour  la  vente  des  meubles;  mais  au  for  de  la  conscience  les  droits  de 
i'arquéreur  sont  les  mêmes  que  ceux  du  vendeur:  il  n'y  a  pas  de  différence  au  tribunal  de 
la  conscience  entre  la  vente  d'un  immeuble  et  celle  d'un  meuble;  il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  que  la  lésion  dans  le  contrat  ail  été  des  sept  douzièmes  :  il  sufûl  pour  qu'un  ven- 
deur ou  un  acheteur  soit  obligé  de  restituer,  que  dans  la  veute  il  n'y  ait  pas  eu  une  juste 
proportion  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose  vendue.  Ainsi  lorsqu'un  immeuble  ou  un 
meuble  a  été  vendu  ou  acheté  au  delà  ou  au-dessous  de  sa  juste  valeur,  le  vendeur  ou 
l'acheteur  ont  droit  ,  en  conscience ,  ou  à  la  rescision  de  la  vente ,  ou  à  une  indemnité.  La 
loi  n'admet  pas  la  rescision  dans  le  contrai  d'échange  ;  mais  la  conscience  l'admet  et  ne  met 
point  de  différence  entre  la  lésion  dans  les  échanges  et  celle  qui  a  lieu  dans  les  ventes. 

Dans  le  partage  ,  même  au  for  extérieur,  il  y  a  litu  à  rescision  ,  Io;squ'un  des  cohéritiers 
étal)lit  à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart;  ainsi  dans  une  succession  de  quarante- 
huit  mille  francs  par  exemple,  à  partager  entre  trois  héritiers,  chacun  des  héritiers  doit 
avoir  10,000  fr.;  si  l'un  d'eux  ne  recevait  que  12,000  fr.,  il  y  aurait  lésion  de  plus  d'un 
quart  et  le  partage  pourrait  être  rescindé. 

Un  mineur  ne  peut  revenir  dans  les  engagements  qu'il  a  contractés  qu'autant  qu'il  en  a 
éprouvé  quelque  lésion.  11  n'est  pas  même  restituable  pour  cause  de  lésion  ,  lorsqu'elle  ne 
résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

C'est  l'écrit  par  lequel  un  négociant  donne  ordre  à  un  de  ses  correspondants  d'une  ville 
autre  que  celle  où  il  réside,  de  j  ayer  à  la  personne  qu'il  lui  dénom  ne,  ou  à  son  ordre,  une 
certaine  somme  au  terme  quM  désigne.  Pour  la  validité  de  la  lettre  de  change  elle  doit  : 
1°  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre;  2'  elle  doit  être  datée  ;  3°  elle  doit  énoncer  la  somme  à 
payer;  4°  le  nom  de  celui  qui  doit  payer;  5°  l'époque  cl  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effec- 
iutr  ;  6°  la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ;  7°  elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  ;  8^  enûn  si  elle  est 
tirée  à  plusieurs  exemplaires ,  chacun  d'eux  doit  porter  le  numéro  de  la  série. 

De  quelque  manière  que  soit  fixée  l'échéance  d'une  lettre  de  change  ,  le  délai  fixé  pour 
le  payement  doit  être  toujours  franc,  c'est-à-dire,  que  le  jour  de  la  date  ne  compte  pas. 
La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de  lendossemeni.  Tous  ceux  qui 
onl  signé  ,  accepté,  ou  endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  en- 
vers le  porteur,  et,  par  l'effet  de  cette  solidaiité,  le  porteur  a  le  droit  de  s'adresser  à  celui 
d  entre  eux  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division  ou 
Uti  discussion.  Une  lettre  de  chauge  doit  être  |)nyée  dans  la  monuaie  qu'elle  indique.  Celui 
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qui  paye  une  lettre  de  change  avant  son  échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paye- 
ment. Si  le  porteur  d'ane  lettre  di^  change  non  acceptée  vient  à  la  perdre,  il  peut  en  pour- 
suivre le  payement  sur  une  deuxième,  troisième,  quatrième.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
celle  qui  est  revelue  de  l'acceptation  ;  si  elle  vient  à  s'égarer,  le  payement  ne  peut  dans  ce 
cas  être  exigé  sur  une  seconde  ,  troisième  ,  quatr  èmc  ,  que  par  ordonnance  du  juge  ,  et  en 
donnant  caution.  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  égarée  est  obligé ,  s'il  veut  s'en  pro- 
curer une  seconde,  ite  s'.idresscr  A  son  en'losseur  inmiédial,  qui  est  tenu  do  lui  [)ré!cr  son 
nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  en  osseiir,  et  ainsi  en  rcmonlunt  d'endos- 
seur à  endosseur  ,  jusqu'au  tireur  de  la  leKre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  chanirc  sup- 
porte les  Irais  que  celte  lettre  nécessite.  Si,  mal'iré  tous  les  soins  qu'il  a  pu  se  donner  ,  il 
n'est  i)as  parvenu  à  se  procurer  une  seconde  ieltre  de  change  ,  il  peut  demander  le  paye- 
ment de  la  lettre  j  erdue  et  l'obtenir  par  ordonnance  du  juire  ,  en  justifiant  de  sa  propriété 
par  les  li>res  et  en  donnant  caution.  Le  refus  de  payement  d'une  lettre  de  change  doit  être 
constaté,  le  lendc  main  du  jour  de  l'échéan!  e,  par  un  acte  qu'on  nomme  protêt  faute  de  paie- 
ment. La  clause  de  retour  sans  frais  api)Osée  sur  une  lettre  de  change  est  va'able  ei  dis- 
pense le  porteur  de  faire  protêt  pour  conserver  son  recours  en  garaiitie  contre  les  emlos- 
seurs.  De  plus,  cette  clause  insérée  dans  le  corps  d'une  lettre  de  change  doit  être  entendue 
dans  le  sens,  non  d'une  simgile  dispense  ,  mais  d'une  prohibition  de  protêt.  La  loi  donne  au 
propriétaire  de  la  leitre  le  droit  d'exiger,  et  impose  conséquemnient  au  tireur  l'obligation  de 
procurer  l'engagement  personnel  du  liié  de  payer  la  lettre  de  change  à  son  échéance  :  c'est 
cet  engagement  qui  est  connu  sous  le  nom  d'acceptation.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
change  coniricte  l'obligation  d'en  payer  le  montant;  l'accepteur  n'est  pas  restituable  contre 
son  accej  tation  ,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  Le 
refus  d'acceptation  estconslaié  par  nn  acte  qu'on  nomme  protêt  d'acceptation. 

LITRES. 

On  appelle  litres  ou  ceintures  funèbres,  des  bandes  de  peinture  noire  d'environ  deux  pieds 
de  largeur,  qu'on  trace  en  dehors  et  trop  souvent  en  dedans  d'une  église,  avec  les  armes 
du  patron,  en  signe  du  deuil  de  sa  mort,  quoique  souvent  il  ne  lui  ait  rendu  d'autre  service 
que  celui  de  la  vexer,  ou  de  lui  donner  d'assez  mauvais  pasteurs.  On  va  proposer  quelques 
cas  sur  cette  matière,  qui  sulûrout  pour  l'éclaircir. 

Cas  L  Luc,  curé,  n'a   pour  église  qu'une      ces  deux  savants  hommes.  Il  est  vrai  qu'ils 


espèce  de  grange,  qui  n'est  ni  décente,  ni 
commode  pour  les  divins  ofiices.  M.i\imilien, 
nouveau  seiirneur  du  lieu,  s'offre  d'en  bâtir 
une,  à  condition  qu'après  sa  mort  on  mettra 
ses  armes  en  dehors  et  en  dedans,  avec  une 
ceinture  funèbre  en  signe  do  reconnaissance. 
Le  curé  peut  -il  s'y  prêter  dans  un  pays  où 
cela  n'est  point  en  us  ige? 

Il,  Comme  un  théologien  pourrait  être  sus- 
pect sur  celte  difOcullé,  ou  ne  la  résoudra 
que  d'après  les  jurisconsultes.  Claude  deFer- 
rière,  dans  son  beau  traité  des  droits  de  pa- 
tronage, pag.  mihi  q''A,  dit  que  cet  ornement 
de  vanité  tire  son  origine  des  païens,  qui 
mettaient,  dans  le  lieu  le  plus  élevé  du  tem- 
p'e,  les  images  de  leurs  ancêtres.  11  ajoute 
que  ce  n'est  que  par  abus  qu'on  souffre  la 
même  chose  dans  les  églises,  qui  sont  des 
lieuxsaints  ;  que  l'ambition  des  hommes  s'est 
venue  placer  jusque  sur  le  sanctuaire, eta  voulu 
assujetiir  les  c/iose.s'  les  plus  saintes  à  une  es- 
pècedeservitude,dunt  elles  doivent  être  exemp- 
les; et  que  si  par  le  reproch''  d'un  bienfait, 
nous  en  perdons  le  mé:  ile,  ceux  qui  affectent 
ces  sortesd'honneurss'iperslitieuxet  ridicules, 
les  pré  firent  à  des  lécowpenses  infinies,  dont 
Dieu  reconnaîtrait  leur  Hbé:  alité  envers  VE- 
(//i.<e.  Maréchal  necondan)ne  pas  l'usage  des 
litres  avec  moins  de  force.  Il  dit  que  l'abus 
est  allé  si  loin,  que  quelques-uns  ont  fait 
noireirles  croix,  qui  sont  la  marque  de  la 
dédicace  des  temples,  et  qui  ont  été  consa- 
crées par  révoque.  Si  c'estuncrime,  poursuit 
cet  auteur,  d'effacer  les  armes  du  prince,  c'en 
tit  un  bien  plus  ,,rand  d'effacer  ces  croi.r  qui 
$ont  signa  Uei,  et  un  encore  plus  énorme  de 
les  couvrir  par  des  armoiries,  Aiasi  parlaient 


croyaient  en  Jésus-Chrisl ,  et  qu'aujourd'hui 
bi  n  des  gens  croient  faire  grâce  à  Dieu  en 
admettant  son  existence.  En  attendant  le  jour 
funeste  qui  leur  dessillera  les  yeux,  nous  di- 
sons qu'un  curé,  quand  il  en  est  le  maître, 
doit  tenir  ferme  contre  une  pratique  supersit- 
lieuse,  ridicule,  introduite  par  l'ambition, 
etc.,  et  qu'il  vaut  mieux  faire  le  service  di- 
vin dans  une  grange,  à  l'exemple  des  pre- 
miers fidèles,  que  de  le  faire  dans  une  église 
assujettie  a  une  indigne  servitude.  Des  prêtres 
d'or  ont  autrefois  célébré  avec  des  calices  de 
bois  ;  ils  peuvei.t  encore  célébrer  dans  des 
églises  couvertes  de  chaume. 

Cas  IL  Lucien  dessert  une  église  où  il  y  a 
des  litres  de  tout  temps.  Le  seigneur  actuel 
veut  les  renouveler,  et  y  mettre  ses  armes, 
qui  sont  une  Vénus  échevelce,  ou  une  si- 
rène, etc.  Lucien  peut-il  le  souffrir? 

R.  Il  serait  honteux  qu'un  temple  où  le 
Dieu  de  pureté  réside  jour  et  nuit,  fût  désho- 
noré par  ds  armoiries  aussi  indécentes. 
Lucien  doit  donc,  après  avoir  fait  de  très- 
humbles  et  de  très-vives  remontrances  au 
seigneur,  implorer  le  secours  du  magistrat, 
qui,  fût-il  Turc,  ne  souffrira  pas  un  pareil 
abus.  A  son  défaut,  l'évêque  doit  interdire 
l'église. 

Cas  III.  Marius,  seigneur  usufruitier  dy 
Bury,  prétend  avoir  droit  de  litres  ;  et  en  con- 
séquence il  veut  empêcher  que  Ful?ie,  qui 
a  donné  une  bannière  à  l'église,  n'y  fasse 
mettre  ses  armes.  A-t-il  raison? 

R.  Marius  se  Irompe  dans  le  principe  et 
dan  la  conséciuence.Dans  le  principe,  parce 
que  l'usufruitier  n'a  point  droit  de  litres  . 
4iins  la  conséquence,  parce  que  le  patroa 
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même  et  le  haut-jusUcier,  qui  auraient  ce 
droit,  ne  peuvent  empêcher  ceux  qui  don- 
nent des  bannières  ou  autres  ornements,  ou 
qui  foui  bàiir  une  chapelle,  d'y  fjire  mettre 
leuis  armes. 

Cas  IV.  Gafton,  gentilhomme,  ayant  été 
enterré  dans  \:\  chapelle  de  Saint-Pierre,  son 
Gis  a  fait  meure  une  litre  d'étoffe  autour  de 
celte  chapelle  ;  le  patron  et  le  seigneur  du 
lieu  peuvent-ils  s'y  opposer? 

R.  Non;  parce   que  les    nobles,   quoique 

LIVRES  DEFENDUS. 

La  Bible  est  le  premier  et  le  plus  saint  de  tous  les  livres.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  d'au- 
tres qui  sont  très-bons  ;  mais  il  en  est  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  mauvais  et  d'inu- 
tiles. Nous  ne  parlons  dans  ce  litre  que  des  livres  hérétiques,  de  ceux  qui  traitent  de  l'art 
de  deviner,  de  ceux  qui  tendent  à  corrompre  le  cœnr  et  la  pureté  des  mœurs,  tels  que  sont 
les  livres  de  coules  obscènes,  les  romans  et  les  intrigues  d'amour,  les   comédies,   et   autre» 


non  seigneurs,  peuvent  mettre  litres  d'étoffe 
ou  de  velours,  et  écussons  en  la  chapelle, 
piliers  et  endroits  oii  ils  sont  enterrés,  dans 
les  paroisses  de  village,  pendant  l'année  seu- 
lement, sans  que  le  patron  ou  le  seigneur 
puisse  s'y  opposer,  .\prcs  quoi,  l'étoffe  ap« 
parient  a  1  église.  Vuyez  les  Mémoires  du 
clergé,  tom.  XII,  pag.;i"23,  3i2  et  suiv.  Voyez 
aussi  le  \m>u\  eau  Dictionnaire  de  droit  canoni- 
que par  M.  Durand,  v.  Litres. 


de  ce  genre. 

Cas  I.  Thomas,  docteur  habile,  et  curé  de 
N.  où  il  y  a  encore  plusieurs  calvinistes, avec 
lesquels  il  se  trouve  souventobligé  île  parler 
de  religion,  lit  les  livres  de  Calvin  et  de  plu- 
sieurs ministres  de  la  religion,  dans  le  des- 
sein de  procurer  leur  conversion.  Le  peut-il 
faire  sans  la  permission  du  pape  ou  de  son 
évêque  ? 

R.  Il  le  peut  par  la  seule  autorité  qu'il  a 
reçue  lorsqu'il  a  été  créé  docteur;  car  il  n'est 
pas  possible  de  réfuter  des  erreurs  qu'on  ne 
connaît  pas,  ni  de  les  connaître  sans  lire  les 
livres  qui  les  enseignent.  C'est  le  sentiment 
A'Alphonsus  a  Castro,  (]ae  suit  l'auteur  des 
Conférences  d'Angers  de  mai  ,1723. 

Cas  II.  Fî'rmin  ,  simple  prêtre,  ayant  des- 
sein d'apprendre  la  coniroverse,  lit  plu^^ieurs 
livres  hérétiques ,  avec  'a  seule  permission  de 
son  évéque.  Est-il  en  sûreté  de  conscience 
sur  cela? 

R.  Oui  ;  parce  que  les  évêques  de  France 
se  sont  toujours  maintenus  dans  leur  ancien 
droit  d'accorder  cette  permission.  C'est  la  dé- 
cision de  S.  B.  suivi  et  cité  par  l'auteur  des 
Couf.  d'Angers. 

Cas  111.  Charles  a  quelques  livres  de  chiro- 
mancie et  pyromai'cie,  qu'il  ne  garde  que 
pai  ce  qu'ils  sont  rares,  et  par  pure  curiosité, 
étant  très-iésolu  de  n'en  point  abuser.  Ne 
pèi  he-t-ii  point  ? 

R.  Il  pèclie;  1°  parce  (jue  ces  sortes  de  lec- 
tures sont  vaines  et  même  dangereuses,  sur- 
tout aux  jeunes  gens,  et  à  ceux  qui  n'^nl  pas 
un  gr.ind  fonds  de  religion  et  de  piéle;  2" 
parce  que  les  fidèles  d'Ephèse,  qui  avaient 
de  semblables  livres,  ne  ciurent  i  as  que  ce 
lût  assez,  pour  mettre  leur  Conscience  en  sû- 
reté, de  ne  vou  oir  plus  s'en  servir,  mais  ils 
les  reganlèrent  comme  une  pierre  de  scan- 
dale, et  comme  une  occasion  dangereuse, 
qui  pouvait  les  faire  retomber  dans  leurs 
premiers  crimes  :  et  c'est  pour  cela  qu'ils 
les  jetèrent  tous  au  feu.  Acl.-n\;  3'  parce 
que  plusiiuis  conciles,  comme  ceu\  de 
l'ours  et  de  Bordeaux,  en  1383,  nrdonneut 
qu'on  les  brûle.  Néanmoins  si  Charles  étiil 
d'un  caractère  el  d'une  profession  qui  l'en- 
gageât à  réfuter  p.ir  la  prédication  ou  dans 
le  sacré  tribunal,  ou  .lulreim-nt,  ce  qui  est 
contenu  daus    ces  mauvais  livres,   et  qu'il 


n'eût  d'autre  On  que  de  convaincre  les  im- 
])ies  des  faussetés  qui  s'y  trouvent,  il  lui  se- 
rait permis  en  ce  cas  de  les  retenir  et  de  les 
lire,  pendant  le  temps  qui  serait  nécessaire 
à  son  dessein,  et  non  autrement. 

Cas  IV.  Iphigénie  se  récrée  souvent  à  lire 
des  romans,  où  sont  décrites  des  intrigues 
d'amour  ingénieuses  et  plaisantes,  mais  où 
il  y  a  aussi  des  expressions  qui  choquent  la 
pudeur. Cependant,  comme  elle  est  chaste,  ces 
ledures  ne  font  pas  d'impression  sur  son 
cœur,  el  satisfont  seulement  son  esprit.  Son 
confesseur  veut  qu'elle  brûle  ces  livres, 
quoiqu'elle  en  ait  pour  vingt  écus.  Elle  s'en 
défend  sur  ce  qu'elles  ne  l'ont  portée  jusqu'à 
présent  à  aucun  dérèglement  contre  la  pu- 
reté. Est-elle  obligée  d'obéir  à  son  con- 
fesseur? 

R.  Oui,  et  très-obligée;  car  sans  parler  de 
la  perte  du  temps  qu'elle  emploie  à  ces  mau- 
vaises lectures,  et  de  l'impuissance  où  elle 
est  de  prier,  pendant  qu'elle  a  l'imagination 
remplie  d'idées  malhonnêtes,ilestsûr,l°que, 
quoi  qu'elle  en  pen>e,  elle  ne  peut  avoir  le 
cœur  bien  pur,  pendant  que  son  esprit  se 
repaît  du  malheureux  plaisir  qu'elle  trouve 
dans  ce  tissu  d'intrigues  et  d'amourettes; 
2°  parce  qu'en  aimant  ledanger,  elles'exposc 
à  périr.  *  11  en  a  fallu  moins  pour  en  perdre 
bien  d'autres.  C'est  |)Ourqnoi  le  célèbre  Ger- 
son,  serm.  3  de  Adventa,  dit  :  Difficile  est  lé- 
gère libros  movinles  ad  luxuriam,  quin  sit 
pi'cciiliim  morlnle  :  et  hi,  qui  eos  relinent,  de- 
berenl  compelli  per  eorum  confessores  ad 
comburendos  eos,  aut  lacerandos  ;  ne  ipsi  tel 
alit  amp  ius  peccent.  Lire  ces  sortes  de  livres 
avec  une  délectation  charnelle,  serait  un  pé- 
ché mortel;  mais  ceux  qui  ne  les  lisent  que 
par  curiosité,  ou  par  manière  de  récréation, 
ne  pèchent  que  véniellement,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  danger  prochain  d'une  délectation 
criminelle. 

Quant  à  certaines  tragédies,  certains  ro- 
mans qui  ne  soni  pas  très-immoraux,  (|uoi- 
(|u'on  puisse  les  lire  sans  péché  mortel,  quand 
il  n'y  a  ni  grand  scandale,  ni  danger  de  con- 
seniement  honteux,  ils  ne  laissent  pas  que 
d'être  fort  nu  sibles.  L'expérience  apprend, 
dit  \'ernier,<iU"  de  la  Icclure  de  ces  ouvrages 
nait  une  incapacité  de  s'appliquer  à  un  tra- 
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que  commeltcnl  ceux  qui  les  lisent.  Qaaol 
à  ses  excuses  prétendues,  elles  sont  toutes 
frivoles.  En  effet,  la  première  servira  à  jus- 
tifier un  peintre,  qui  vend  li's  lahleaux  k-s 
plus  obscènes,  ou  un  propriétaire,  qui  ne 
pouvant  autrement  louer  sa  maison,  la  loue 
pour  les  plus  criminels  usages.  La  seconde 
ne  vaut  pas  mieux  :  toutes  les  approbations 
du  monde  ne  peuvent  fiiire  qu'un  livre  pro- 
pre à  ex(  iler  et  à  nourrir  l'impureté,  ne  soit 
pas  essentiellement  mauvais;  et  le  privilège 
du  prince  ne  justifie  pa-*  plus  la  comédie  que 
les  comédiens.  La  troisième  revient  à  li  pre- 
mière. Il  vaut  mieux  perdre  ses  pratiques 
et  une  partie  de  son  bien,  que  de  perdre  son 
âme.  Au  reste,  s'il  y  a  eu  des  casuistcs  assez 
impurs  pour  autoriser  les  (ilus  grands  excès, 
il  peut  bien  y  en  avoir  qui  passent  ce  genre 
de  commerce.  Mais  aue  ueut-un  en  conclure 
devant  Dieu? 


vail  soutenu,  et  l'extinction  de  l'esprit  de 
ferveur  et  de  piété. 

Cas  V.  Cnsfor,  libraire,  débite  plusieurs 
sortes  de  contes,  romans,  comédies  et  antres 
livres  remplis  d'histoires  amoureuses,  d'ex- 
pressions équivoques,  capables  de  porter  à 
l'impureté  les  jeunes  gens,  et  ceux  qui  n'ont 
qu'une  vertu  médiocre.  Son  confesseur  veut 
qu'il  les  brûle,  ou  qu'il  les  mette  au  pilon. 
Mais  il  s'en  excuse,  1°  parce  qu'il  ne  peut 
en  sacrifier  une  édition  entière,  sans  en  souf- 
frir une  perle  considérable  ;  2°  parce  que  tous 
ces  livres  sont  approuvés  du  censeur  ro^al, 
et  munis  de  l'autorité  du  prince;  3°  parce  que 
ses  pratiques  le  quitteraient,  et  iraient  clicz 
les  autres  libraires,  qui  font  ce  commerce 
au  su  de  leurs  confesseurs,  et  sous  les  yeux 
du  magistrat,  (^ue  lui  dire? 

R.  Une  seule  chose  :  c'est  qu'il  est  en  état 
de  damnation,  s'il  ne  détruit  tous  ces  livres, 
parce  qu'il  est  la  cause  de  tous  les  péchés 

LOI. 

La  loi  est  nn  précepte  porté  par  une  autorité  légitime  pour  le  bien  public.  II  y  a 
plusieurs  sortes  de  lois  :  savoir,  1°  la  loi  éternelle  qui  est  la  souveraine  raison,  selon 
laquelle  Dieu  gouverne  toutes  les  créatures;  2°  la  loi  naturelle,  qui,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  écrite,  est  née  avec  nous,  et  que  Dieu  a  inspirée  à  tous  les  hommes,  en  l'imprimant 
en  l'âme  de  chacun  d'eux.  Ses  deux  principaux  préceptes  sont  l'amour  de  Dieu  et  du  pro- 
chain. Cette  loi  oblige  tous  1rs  hommes,  dès  le  moment  qu'ils  ont  assez  de  raison  pour  discer- 
ner le  bien  et  le  mai  ;  3°  la    loi  positive,  qui  est  ou  divine  ou   humaine. 

La  loi  positive  divine  est  celle  que  Dieu  a  donnée  aux  hommes  dans  le  temps,  à  la  diffé- 
rence de  la  loi  naturelle  qui  est  née  avec  nous.  Telle  est  celle  que  Dieu  donna  à  Moïse, 
laquelle,  en  ce  qui  coticernait  les  préceptes  cérémoniaux,  ne  regardait  que  le  seul  peuple 
juif;  et  celle  que  nous  a  donnée  Jesus-Christ,  qui  oblige  tous  les  chrétiens,  1°  à  croire 
tous  les  mystères,  et  tous  les  points  de  foi  que  Dieu  a  révélés  à  son  Eglise;  2°  à  connaître 
tous  les  sacrements,  les  dispositions  avec  lesquelles  nous  devons  les  recevoir,  et  le  temps 
où  nous  y  sommes  obligés  ;  3°  à  remplir  les  préceptes  moraux  qu'elle  contient,  et  que 
Jésus-Christ  nous  a  expliqués  plus  clairement  que  n'avait  fait  Moïse. 

La  loi  positive  humaine  est  ecclésiastique  ou  civile. Lapremière  dirige  les  actions  des  chré- 
tiensàla  béatitude  éternelle, conmeàleurfin  ;et  elle  renferme  la  foi, les  mœurs  etla  discipline. 
Celli-ci  peut  changer;  mais  la  foi  et  la  règle  des  mœurs  sont  invariables.  La  loi  civle  est 
celle  qui  est  faite  par  le  pnnce.  Mais ,  pour  être  v  ilile  et  pour  obliger,  1°  il  faut  qu'elle  ne 
contienne  rien  qui  soit  évidemment  injuste;  2°  qu'elle  ait  pourobjetlebien  commun;  3*  qu'elle 
ail  été  légitimement  publiée.  Alors  on  est  obligé  en  conscience  d'y  obéir. 

Nous  ne  parlerons  point  des  lois  romaines  en  particuler,  parce  qu'elles  n'ont  d'autorité 
en  France,  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  à  l'équité  naturelle  et  aux  édits,  déclarations 
et  ordonnances  de  nos  rois,  qui  nons  tiennent  lieu  de  lois,  ainsi  que  nos  coutumes  dans  les 
pays  coutumiers. 

Tout  législateur  ne  peut  mieux  autoriser  ses  lois,  que  par  1  exemple  qu'il  donne  à  ses 
peuples  en  s'y  conformant;  puisque,  comme  dit  saint  Grégoire  le  Grand,  les  bons  exemples 
persuadent  beaucoup  mieux  que  ne  le  font  les  pHroKs  :  aussi  est-ce  ainsi  que  se  conduisirent 
Lycurgue,  Thén  istocle,  Auguse  et  plusiiurs  autres  sages  législateurs  ou  souverains. 

Cas  I.  Plusieurs  ecclésiastiques  ayantagilé      tienne.  Pour  ce  qui  e^t  des   préceptes  judi- 


la  question  s'il  y  a  quelques  préceptes  de  la 
loi  ancienne  que  les  chrétiens  puissent  ou 
doivent  même  observer,  les  uns  ont  soutenu 
l'affirmative,  et  les  autres  la  négative.  Que 
doit-on  en  penser? 

R.  La  lui  ancienne  avait  trois  sortes  de 
préceptes  :  les  moraux,  les  cérémoiiiels  et 
l'es  judiciels.  Les  préceptes  mor.iux,  c'est-à- 
dire,  selon  saint  Thora;is,  ceux  qui  sont  fon- 
dés sur  le  droit  naturel,  obligent  dans  la  loi 
nouvelle,  comme  dans  l'ancii'nne.  Ma  s  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  préceptes  cérémoniels; 
car  comme  ils  n'étaient  établis  que  pour  an- 
noncer aux  Juifs  que  le  Messie  naîtrait  nn 
jour,  et  que  ce  Messie  est  venu,  on  ne  pour- 
rait les  observer  sans  préjudice  de  la  foi  chré- 


ciels,  il  est  certain  que  leur  obligation  a 
res.-é  pir  la  venue  du  M.ssie.  Miis  comme 
ils  i.'é  aient  pas  établis  po  r  sign  fier  qu'il 
devait  venir,  ils  no  t  p;is  tcllemeni  ce  se  par 
sa  venue,  qu'on  ne  put  encore  à  présent  les 
observer  sans  pèche,  si  un  prince  en  faisait 
une  loi,  pourvu  que  ce  ne  lût  pas  à  dessein 
de  les  ordonner  comme  tirant  leur  vertu  de 
I  institution  de  lanc  enne  loi.  Car  celte  in- 
tention serait  péché  mortel,  non-seulemciit 
à  l'égard  du  pr  nce  qui  les  aurait  ordonnés, 
mais  encore  à  l'éganJ  de  ceux  qui  les  obser- 
veraient dans  cet  esprit.  Tout  cela  est  tiré  de 
saint  Thomas,  1-2,  q.  103  et  lOi. 

Cas  II.  Le  pape  a  fait  publier  et  afficher 
à  Rome  une  loi  qui  règle  nn  point  de  disci- 
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pline  à  l'égardde  tontes  sortes  de -chanoines. 
Cens  de  Bordeaux,  à  qui  on  en  a  envoyé  de 
Rome  un  exemplaire,  refusentde  s'y  soumet- 
tre. Pèchent-ils? 

R.  Les  lois  pontificnles  n'obligent  en 
France  que  quand  elles  y  sont  dûment  pu- 
bliées. Et  cela  est  juste,  parce  qu'il  peut  ar- 
river que  ce  qui  convient  en  Italie  ne  con- 
vienne pas  ailleurs,  ou  qu'il  soit  contraire 
à  des  usages  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  abolir. 
Ainsi  puisque  la  loi  dont  il  s'agit  n'a  pas  été 
publiée  en  France  par  l'autorité  royale,  elle 
n'oblige  pas  ces  chanoines  sous  peine  de 
péché  :  ils  peuvent  donc  persister  dans  leur 
ancien  usage,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

Cas  m.  Le  roi  a  fait  une  loi  dont  le  peuple 
est  bien  informé.  Hubert  prétend  n'être  point 
obligé  à  y  obéir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
publiée.  N'est-il  pas  dans  l'erreur? 

R.  Non  ;  car  aucune  loi  n'oblige,  si  elle 
n'est  connue  de  ceux  pour  qui  elle  a  été 
faite';  et  ele  n'est  censée  connue,  que  par  la 
publication  juridique  qui  s'en  fait.  Il  n'est 
cependant  pas  nécessaire  que  chaque  par- 
ticulier entende  ce  te  publication;  il  suffit 
que  les  uns  i  n  soient  instruits  par  d'autres  qui 
en  ont  été  témoins.  Dans  les  grands  Etats,  la 
publication  qui  se  fait  dans  la  capitale  ne 
suffit  pas.  Et  l'on  sait  q.i'en  France,  une  loi 
n'oblige  que  ceux  du  ressort  du  parlement  oà 
elle  a  été  vérifiée. 

Cas  IV.  Victor  est  informé  qu'an  grand 
nombre  de  désordres  régnent  dans  son  Etat. 
Est-il  tenu  de  faire  des  lois  qui  les  défendent 
tous  sous  do  justes  peines? 
.  R.  Non  ;  car  le  prince  doit  tolérer  certains 
maux  pour  en  empêcher  de  plus  grands  :  et 
il  aurait  bientôt  désolé  tous  ses  Etats,  s'il 
voulait  punir  tous  les  désordres.  Il  lui  suffit 
donc  de  faire  des  lois  pour  empêcher  ceux 
qui  sont  les  plus  dommageahles  à  la  société, 
et  dont  la  plus  grande  partie  des  hommes 
peuvent  s'abstenir,  tels  que  sont  les  assas- 
sinats,les  vols,  les  sacrilèges,  et  semblables. 
De  là  ce  mot  de  saint  Augustin  :  Aitfer  mcre- 
irices  de  rehus  humanis,  liirhaveris  omnia 
Ubidinibiis,  lib.  de  Ordine.  Tout  ceci  est  en- 
core de  saint  Thomas. 

Càs  V.  Narcisse  a  souvent  violé  une  loi 
qui  ît'est  que  pénale.  A-t  il  péché  mortclle- 
me?i'.,  s'il  paraît  par  ses  ternes  que  l'inten- 
tion du  législateur  est  d'obliger  sous  peine 
de  péché  mortel  ses  sujets  à  l'observer? 

R.  On  ne  doit  p:;s  ee  régler  sur  l'intention 
d  un  législateur,  pour  connaîire  si  la  loi 
oblige  sous  peine  de  péché  grief,  ou  de  péché 
léger.  Car  quand  la  loi  est  d'une  grande 
importance  au  bien  public  ,  e'ie  oblige 
toujours  sous  rené  de  péché  mortel,  quand 
même  le  législateur  n'aurait  pas  inteniion 
qu'elle  y  obligeât  ;  et  au  ccn'raire,  si  la  loi 
n'est  pas  importante,  elle  n'oblige  que  sous 
peined  un  péché  b'ger,  quoique  le  législa- 
teur ail  eu  intention  qu'elle  obligeât  sous 
peine  de  péclié  mortel.  La  raison  est  que 
tonte  véritable  loi  doit  êtie  juste.  Or  elle  ne 
serait  pas.  juste,  si,  lorsqu'elle  est  peu  im- 
portante, elle  obligeait  sous  peine  de  péché 


mortel  ;  on  si  étant  fort  importante,  elle  no 
commandait  une  chose  que  sous  peine  da 
péché  véniel.  C'est  pourquoi,  si  la  loi  que 
Narcisse  a  violée  est  de  peu  d'importance 
au  bien  public,  son  péché  n'est  que  véniel, 
en  quelques  termes  qu'elle  soit  conçue.  Au 
reste,  lorsqu'une  loi  défend  une  chose  sous- 
peine  d'amende,  on  n'éviie  pas  le  péché  en 
la  transgressant, quoiqu'on  veuillebiens'ex- 
poserà  la  payer  ;  à  moins  que  celte  loi  ne 
soil  pénale,  mixte  disjunclive,  comme  si  elle 
portait  qu'on  fer  i  telle  chose,  ou  qu'on 
payera  telle  amende.  Car  lorsqu'elle  n'est 
pénale  que  mixte  cortjunctive,  comme  si  elle 
portait  qu'on  fera  telle  chose  sous  peine  de 
telle  amende,  on  pèche  eu  la  violant,  outre 
qu'on  s'expose  au  payement  de  l'amende. 

—  Nota.  1°  Ce  cas  est  mal  proposé.  Pour- 
quoi appeler  purement  pénale  nue  loi  qu'on 
suppose  portée  avec  in  ention  d'obliger  sous 
peine  de  péché  mortel?2°  Je  crois  fortqu'en 
matière  grave  le  législateur  peut  vouloir 
n'obliger  que  suh  veniali,  comme  il  pourrait 
conseiller,  an  lieu  de  commander.  Voy.  mon 
Traité  des  Lois,  ch.  3,  p.  nunc  272.  3°  Nous 
n'avons  point  de  preuves  qu'en  France  il  y 
ait  des  lois  purement  pénales. 

Cas  VI.  Juvénal  voyant  qu'une  loi  que  son 
prince  a  fait  publier,  n'est  pas  observée  par 
la  plus,  grande  partie  de  ses  sujets,  prétend 
qu'il  la  peut  enfreindre  sans  péché.  Ne  pè- 
che-t-ii  pas  en  ïi  transgressant  ? 

K.  Une  loi  n'oblige  pins,  quand  elle  est 
abrogée  par  l'usage  ;  et  elle  est  censée  l'être, 
quand  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie 
des  sujets  ne  l'observe  pas,  et  que  le  prince, 
qui  le  sait,  ne  réclame  point.  C'est  par  cette 
raison  qu'un  grand  nombre  de  lois  que  l'E- 
glise même  a  faites  dans  les  siècles  passés  , 
ont  cessé  d'obliger,  l'usage  contraire  ayant 
prévalu. 

Cas  Vil.  Chaumond  a  commis  un  parricide 
secret.  Pent-il  garder  son  bien,  quoiqu'il  y  ait 
dan-i  le  pnysune  loi  qui  en  dépou  iWcipsofacio 
les  parricides. 

R.  Il  le  peut,  parce  que  ces  sortes  de  lois 
ne  sont  regardéesque comme  comminatoires, 
et  n'obligent  à  la  peine  qu'après  la  sentence 
du  juge,  à  moins  que  la  loi  ne  prescrivit  for- 
mellement le  contraire  ;  comme  il  paraît  par 
celle  qui  oblige  les  bcnéficiers  qui  ne  récitent 
pas  l'office  à  restituer  les  fruits  de  leurs 
bénéfices,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
sentence  qui  les  y  condamne. 

Cas  VIII.  Amédée  a  fat  une  loi  pour  le 
bien  de  son  Etat.  Est-il  soumis  lui-même 
à  sa  loi? 

R.Iln'yest  pas  soumis  quant  àla  force  coac- 
tive,  parce  quêtant  souverain  il  n'a  point  de 
supérieurqui puisse lepunir..\iaisil  y  eSt  sou- 
mis quant  à  la  force  directive.  Car,  comme  dit 
la  loi  IV ,Cod.da  Legib.  :  Digna  vox  majcstalc 
rcgnantis  est,  legibus  alligalum  se  principem 
pro/îleri.  Ainsi  ce  qu'on  dit  que  le  prince  est 
au-defSi!S  de  la  loi,  ne  se  doit  entendre  que 
du  pouvoir  qu'il  a  d'en  dispenser  ou  de  la 
changer,  qunnd  il  le  trouve  expédient  pour 
l'utililé  publique.  Saint  Thomas,  1-2,  q. 
96,  a.  5. 
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LOTERIE. 


La  loterie  est  une  espèce  de  jeu  usité,  selon  les  uns,  dès  le  temps  des  Romains,  selon 
d'autres,  depuis  le  sv  siècle.  Ce  jeu  consiste  en  certains  billets  chiffrés,  où  l'on  écrit  tel 
mol  qu'on  veut,  et  qui,  après  avoir  été  mêlés  ensemlile,  sont  tirés  au  hasard  au  proQt 
de  celui  dont  la  sentence  et  le  numéro  s'y  trouvent  écrits.  Le  premier  cas  va  (expliquer 
cette  matiiTe. 


Cas  I.  PoUjcrate  et  Gabinius  ont  mis  cha- 
cun une  pistolo  à  une  loterie  que  Caïus  a 
faite,  et  y  ont  gap:né  lo  gros  lot.  1°  Caïus 
n'a-t-il  point  péché  en  faisant  cette  loterie  '? 
2*  Ceux  qui  ont  eu  des  lots  ont-ils  acquis  lé- 
gitimement ce  qu'ils  ont  gagné  ? 

H.  Les  loteries  quoique  sujettes  à  beau- 
coup d'inconvénients  ne  sont  point  mauvai- 
les  par  elles-mêmes;  puisque  c'est  une  es- 
pèce de  jeu,  qui  n'est  condamné  ni  par  le 
droit  naturel  ni  par  le  droit  divio,  ni  par  les 
lois  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat.  Elles  sont  ce- 
pendant injustes ,  1°  si  on  retient  plus  d'ar- 
gent qu'il  n'en  faut  pour  les  frais  nécessai- 
res; 2*  si  par  fraude  on  fait  échoir  de  bons 
billets  aux  personnes  qu'on  veut  gratifier  ; 
ou  lorsqu'on  ne  tire  pas  Qdèlement  au  sort 
tous  les  billets  ;  3"  si  ou  les  fait  de  son  au- 
torité privée  ,  et  sans  l'au'orité  du  supé- 
rieur. '  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses 
peu  considérables.  Cela  posé,  si  la  loterie 
faite  par  Caïus  a  été  dans  toutes  les  règles , 
ceuxquiy  ont  gagné  ontlégitimeraent  gagné. 
El  il  leur  était  aussi  permis  de  le  désirer  , 
qu'à  un  commerçant  qui  ne  met  sur  mer 
que  dans  l'intention  de  faire  du  profit,  et  qui 
d'ailleurs  altend  tout  de  la  Providence,  et 
rien  du  hasard.  *  A  quoi  il  faut  njouler  que, 
quand  il  s'agit  d'une  loterie  en  faveur  d'une 
église,  d'un  hôpital,  ou  même  d'un  particulier 
qui  perdrait  beaucoup  sur  ses  denrées  s'il 


tention  d'un  vrai  chrétien  est  de  contribuer 
à  la  bonne  oeuvre. 

Cas  h.  Théophane  a  fait  une  loterie  dont 
le  fonds  était  composé  de  différentes  pièces 
d'étoffes.  Matthieu  a  eu  un  lot,  pour  la  dé- 
livrance duqu '1  il  a  été  obligé  de  le  faire 
assigner  par-devant  le  juge  do  police.  Que 
doit  faire  ce  magistrat? 

II.  Il  y  a  trois  sortes  de  loteries.  Les 
unes  sont  défendues  ;  les  autres  sont  per- 
mises par  le  prince  ,  ou  parle  magistrat  ; 
et  les  autres  sont  seulement  tolérées. 
Lorsqu'elles  sont  défendues,  le  juge,  loind'é- 
couier  ceux  qui  y  ont  intérêt,  doit  punir  et 
celui  qui  a  fait  la  loterie,  et  ceux  qui  y  ont 
mis  leur  argent,  par  la  confiscation  des  de- 
niers qui  y  ont  été  portés.  Quant  aux  lote- 
ries qui  se  font  avec  permission,  ceux  à 
qui  des  billets  noirs  sont  échus,  ont  action 
pour  se  faire  payer  ;  parce  que  le  prince,  ou 
le  magistral  qui  autorise  nne  loterie,  doit 
donner  les  sûretés  dont  ont  besoin  ceux  (jui 
y  mettent.  A  l'égard  des  loteries  qui  sont 
seulement  tolérées,  ells  tombent  dans  le  cas 
des  jeux  de  hasard  défendus  en  général. 
C'est  pourquoi  nu  particulier  n'a  point  d'ac- 
tion en  justice  pour  la  délivrance  île  son  loi; 
et  s'il  l'intente,  il  s'expose  à  la  confiscation 
de  son  lot,  et  le  maître  de  la  loterie  à  la  con- 
fiscation des  deniers  ou  effets  qui  y  ont  été 
mis,  et  qui  lui  restent  entre  les  mains,  ou 
au  moins  à  une  amende  arbitraire. 


était  obligé  de  les  vendre,  la  première   in- 

LOUAGE. 

Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  ponr  un  certain  temps  les  fruits  ou  l'usage 
de  quelque  chose  ci  quelqu'un  pour  une  somme  d'argent,  o'i  ))our  quelque  autre  profil. 
Nous  disons,  1*  ponr  itn  certain  temps,  parce  que  si  ce  contrat  était  perpéiuel,  ce  serait  une 
vente  ;  -"  oit  l'itsage,  par  où  il  diff^-re  encore,  et  de  la  vente  où  l'on  cè'le  la  propriété  avec 
l'usage,  et  du  prêt  qu'on  appelle  miituum:  3°  ou  de  quelque  autre  chose  :  car  outre  les  biens 
iinnipubli's,  on  peut  louer  un  cheval,  des  bœufs,  et  mémo  une  personne  pour  en  retirer  le 
service  nécessaire.  Mais  il  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut  louer,  comme  une  maison  à  un 
usurier  public  ;  ni  nne  servitude  d'un  champ,  tel  qu'est  le  droit  qu'on  a  de  passer  par  la  terre 
de  son  voisin  pour  aller  à  la  sienne. 

Pour  rendre  juste  lo  louage  de  la  pari  du  locateur,  il  faut;  1*  qu'il  demeure  chargé  du 
péril  de  la  chose  qu'il  loue,  comme  en  élant  le  propriétaire,  excepté  le  cas  où  la  chose 
viendrait  à  périr  par  la  faute  du  locataire,  ou  lorsque  le  locateur  s'en  serait  chargé  ;  2* 
que  le  locateur  fasse  tcsutes  les  réparait  ns  néc-ssaires  à  rentrelien  de  la  chose  louée,  à 
moins  que  lo  locataire  ne  l'en  ait  déchargé  ;  3"  que  lo  locateur  avertisse  le  locataire  des  dé- 
fauts nuisibles  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  chose  louée  ,  tel  (ju'est  le  vice  d'un  che- 
val ombrageux  ;  autrement,  il  serait  tenu  du  dommage  causé  au  locataire  par  ce  défaut,  soit 
qu'il  l'ail  connu  ou  qu'il  ait  négligé  de  le  connaître;  car,  coMime  le  dit  saint  Antonin  ,  /rt 
hoc  elinm  c»nlraclu  venit  culpa  levis,  cum  gratin  utriusqae  celebretur  ;  et  il  y  a  même 
quelques  cas  où  ce  contrat  admet  une  ciuse  très-légère  ;  4°  que  le  locateur  fasse  jouir  le 
locataire  de  l.i  chose  louée  pendant  tout  le  temps  convenu,  faute  de  quoi  il  doit  l'indemniser. 
Néanmoins  cette  dernière  règle  n'a  pas  lieu,  quand  le  locataire  ne  paye  pas  le  prix  convenu, 
et  quand  il  fait  un  mauvais  usage  de  la  chose  qu'il  tient  à  louage;  comme  s'il  s'en  sert 
pour  des  causes  réprouvées  par  les  lois. 

Le  locataire  a  aussi  ses  engagements  envers  le  locateur.  Car  1°  il  ne  lui  est  permis  de  se 
servir  de  la  chose  louée,  que  pour  l'usage  dont  il  ;st  convenu  avec  le  locateur  ;  et  s'il  en 
agit  autroment,  il  est  tenu  de  tout  le  dommage  qui  en  peut  arriver  ;  2*  il  ne  peut  (i^iittcr  la 
chose  qu'il  lient  à  louage,  qu'à  la  fin  du  terme  convenu,  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par 
quelque  cause  juste;  auquel  cas  il  doit  en  avertir  le  locateur,  s'il  lui  est  possible;  3*  il  doit 
nser  de  la  chose  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire,  la  conserver,  et  faire  les  réparations 
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portées  par  le  bail  ou  par  la  couiume  ;  k°  il  est  obligé  de  pnyor  exactement,  et  dans  le  temps 
convenu  le  prix  du  louage  au  locateur;  5°  il  doit  aussi  répondre  et  de  ses  faits,  et  de 
ceux  de  ses  sous-loralaires,  di)iiies!iques,  enfauis  et  semblables. 

(Juo  que  piisieur-  dis  lègles  |trécédcnles  puis^eMt  s'appli(iuer  aux  baux  à  ferme, il  est  bon 
d'en  trailer  un  p<  u  plus  en  détail.  On  a|ipelle  B<iil  à  ferme,  le  louage  d'un  fonds  de  terre  qui 
produit  des  fruits  en  le  culli'.  ani,  comme  un  vignoble  ;  ou  sans  qu'on  le  cultive,  comme  un 
tiois  taillis,  un  pré,  un  étang,  en  quoi  ces  sortes  de  fonds  diffèrent  des  maisons  el  des 
antres  choses  qu'on  donne  à  loyer,  et  qui  ne  j)roduisenl  aucuns  fruits.  Comme  les  fruits 
d'une  terre  affermée  sont  incertains,  on  ne  fait  un  bail  que  sur  la  considération  de  l'espé- 
rance qu'a  le  fermier  d'une  abondante  récolte,  et  du  péril  oii  il  s'expose  de  n'en  avoir 
qu'une  très-médiocre  :  et  c'e  t  pour  cela  que  le  bailleur  peut  stipuler avecle  preneur,  qu'il 
ne  pourra  prétendre  aucune  diminution  en  cas  d'une  mauvaise  récolle. 

Le  bailleur  est  tenu,  comme  dans  un  autre  louage,  de  faire  jouir  le  preneur,  sous  peine 
de  lui  payer  ce  qui  sera  convenu,  ou  ordonné,  pour  ses  dommages  el  intérêts  ;  comme  il  y 
est  tenu  sous  la  même  peine,  en  cas  que  le  preneur  soit  évincé  de  la  possession.  Quand  un 
bail  à  ferme  est  fini,  et  que  le  fermier  continue,  du  consentement  du  bailleur,  à  exploiter 
la  ferme,  le  bail  est  censé  renouvelé  pour  un  certain  temps  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  tacite 
réconduction  ;  et  elle  doit  durer  au  muins  une  année  ou  plus,  selon  la  volonté  des  c  nilrac- 
tants,  et  l'usage  communément  observé.  Mais  alors  si  le  fermier  a  doniié  une  cau'ion  au 
bailleur  pour  sûreté  du  prix  convenu,  la  caution  n'est  pas  censée  renouvelée,  non  plus  que 
l'hypothènue  ilu  propriétaire  sur  les  biens  du  fermier  ;  ainsi  il  ne  reste  alors  au  bailleur 
que  riiypothi'que  naturelle  qu'il  a  sur  les  fruits  provenant  de  son  fonds;  à  moins  qu'elle  ne 
soit  faite  par-devant  notaires,  auquel  cas  même  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du  jour  de  sa 
date,  comme  l'observe  Domat. 

Le  fermier  a  aussi  plusieurs  engagements  envers  le  bailleur.  Car,  1°  il  doit  jouir  du  fond» 
qu'il  tient  à  ferme  en  bon  père  de  famille,  sans  le  détériorer,  et  observer  toutes  les  clauses 
de  son  bail.  Ainsi,  si  ce  sont  des  terres  labourables,  il  ne  peut  ensemencer  celles  qui  doivent 
demeurer  en  guérei,  ni  semer  du  fi ornent  quand  on  n'y  doit  semer  que  de  menus  grains; 
2°  quand  le  bail,  fait  pour  plusieurs  années,  porte  que  le  propriétaire  aura  une  certaine 
poriiondes  fruits  pour  le  prix  de  son  bail,  au  lieu  d'argeni,  le  fermier  doit  fournir  de  sa  part 
les  frais  des  semences  et  de  la  culture  ;  el  comme  un  tel  bail  tient  de  la  nature  d'une  société, 
où  chacun  hasarde  de  son  côté,  il  doit  porter  les  cas  fortuits  à  cet  égard,  sans  pré  endre 
aucun  dédommagement  contre  le  propriétaire,  quand  même  le  fonds  n'aurait  produit 
aucuns  fruits  ;  mais  quand  le  bail  est  fait  pour  un  an  à  prix  d'argent,  le  fermier  est 
exempt  de  payer  le  prix  convenu,  quand  il  ne  recueille  point  de  fruits  par  un  cas  fortuit , 
comme  d'une  grêie  ou  d'une  irruption  de  gens  de  guerre,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  obligé  par 
son  bail  à  porter  ces  sortes  de  cas;  3"  quand  le  fermier  dont  le  bail  n'est  que  pour  une  année, 
ne  souffre  que  de  légères  pertes  ,  soit  par  la  petite  quantité  ou  par  la  mauvaise  qualité  des 
fruits,  il  ne  peut  prétendre  aucune  dimiiiulion  du  prix  qu'il  s'est  obligé  de  payer  au  proprié- 
taire. ^i  néanmoins  le  dommage  était  (ousidérable,  il  serait  juste  que  le  propriétaire  ac- 
cordât au  fermier  quelque  diminution,  dont  l'un  et  l'autre  peuvent  convenir ,  ou  qui  doit 
être  réglée  par  le  juge  ou  par  un  arbitre  équitable,  quand  même  le  bail  serait  de  plusieurs 
années.  Si  le  fermier  abandonne  la  culture  de  sa  ferme,  1  ■  propriétaire  a  droit  de  le  pour- 
suivre pour  ses  dommages  et  intérêts.  Le  propriétaire  est  tenu  de  rembourser  au  fermier 
les  améliorations  que  celui-ci  a  faites,  sur  le  fonds  affermé,  quand  il  les  a  faites  sans  y 
être  obligé  par  son  bail  ;  comme  s'il  a  planté  un  bois  taillis,  ou  une  vigne  dans  quelque 
terrain  infe  tile,  etc. 

On  appelle  bail  a  loyer  celui  des  maisons  et  relui  des  meubles  ;  loyer  le  louage  du  travail 
ou  du  service.  Les  devis,  marchés,  prix  faits  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyennant  un 
prix  déterminé  sont  aussi  un  lnuage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ou- 
vrage se  fait.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens,  meubles  et  immeubles  ;  sont  exceptées 
les  choses  qui  se  consomment  par  lusage;  elles  ne  se  louent  pas.  On  peut  louer  ou  par 
écrit,  ou  verbalement.  Voyez  ^ail.  La  promesse  de  bail  vaut  bail  lorsqu'il  y  a  con>ente- 
ment  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  el  sur  le  prix.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  pour 
le  tout  ou  partie  :  cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  Si  le  locataire  sou— loue  malgré  la 
défense  qui  lui  en  est  faite  par  une  clause  de  son  liail,  il  s'expose  à  la  résiliation.  Si  la  lo- 
cation est  verbale  ,  comme  il  n'y  a  pas  d'interdiction  prononcée  ,  le  locataire  conserve  son 
droit  de  sous-louer.  Le  propriétaire  ne  doit  connaître  que  le  principal  locataire  ((ui  est  tou- 
jours garant  ,  non-s«-ulenient  du  prix  du  loyer  de  la  chose  qu'il  a  sous-louée,  mais  encore 
des  dégradations  que  pourraient  faire  les  sous-locataires.  Le  locataire  ne  peut,  A  moins 
d'autoris  ition  écrite  du  propriétaire,  sous-louer  à  des  personnes  exerçant  une  profession 
prohihce,  ou  qui  ne  pnurriit  convenir  à  l'usage  auquel  la  maison  aurait  si  rvi  jusque-là. 
Les  obligations,  droits  et  privilèges  du  principal  locilaire  envers  les  sous-locataires  sont  les 
mêmes  (|iu'  ceux  du  propriétaire  envers  le  principal  locataire.  Le  localaiie  principal  est  le 
seul  que  doive  roniiaîire  le  sous-localaire,  à  moins  que  le  propriétaire  n'établisse  envers 
lui  sa  qualiié  par  une  signification  d'acte.  Lorsque  le  principal  locataire  ne  paye  point  au 
propriétaire  le  prix  de  la  location,  les  sous-loealaires  ne  sont  tenus  de  payer  le  propriétaire 
que  s'il  lait  cuire  leurs  mains  des  saisies-arrêts,  et  s'il  fait  ordonner  par  justice  qu'ils  se- 
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ront  tenus  de  le  payer.  Au  surplus,  les  obligations  et  droits  des  sous-locataires  ^is-à-vis 
du  principal  locataire  sont  les  mêmes  que  ceux  du  locataire  vis-à-vis  du  propriétaire. 

Dans  tons  les  cas,  le  locataire  peut  emiiorler  les  meubles  et  les  ouvrages  de  menuiserie 
qu'il  aurait  fait  sceller  dans  les  murs,  saut  à  remettre  ces  murs  dans  leur  état  primiiif.  Il 
ne  pont  dé^rrader  ni  gâter  les  peintures  qu'il  a  lait  faire  sur  les  murs  ;  de  même  il  no  peut 
arracher  les  papiers  qu'il  a  collés  sur  le  mur  ni  les  dégrader  ,  quand  même  le  propriétaire 
ne  voudrait  pas  lui  en  payer  la  valeur.  Si  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  a  besoin 
de  réparations  urgentes,  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  On,  le  locataire  doit  les 
souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  causent  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se 
font,  d'une  partie  de  la  chose  louée  ;  mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il 
aura  été  privé;  si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  locataire  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  Si 
le  locataire  a  été  troublé  dans  sa  jouissance  par  suite  dune  action  concernant  la  propriété 
du  fonds,  il  adroit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail,  pourvu  qie  lo 
trouble  et  l'empêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  Le  locataire  répond  des  dé- 
gradations qui  arrivent  pendant  sa  jouissance  ,  à  moins  qu'il  do  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
sans  sa  faute.  11  répond  de  l'incendie.  Voyez  Incendie. 

Le  locataire  à  qui  le  propriétaire  demanderait  payement  de  plusieurs  termes  et  qui  ne 
pourrait  produire  de  quittance  ne  serait  pas  adaiis  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  payé,  et  le 
propriétaire  serait  cru  sur  serment. 

Avant  le  code  civil,  le  bailleur  pouvait  faire  résilier  le  bail,  s'il  voulait  occuper  lui-même 
sa  maison  ou  cultiver  lui-même  ses  terres  ;  aujourd'hui,  le  bailleur  ne  peut  exercer  un  pa- 
reil droit  que  lorsqu'il  a  été  formcllcniint  stipulé  par  le  bail.  Le  preneur  ne  peut,  à  raison 
de  la  vente,  demander  la  résiliation;  seulement  il  peut  exiger  que  l'acquéreur  déclare  de 
suite  s'il  entend  ou  non  entretenir  le  bail.  Que  le  bail  soit  ou  non  authentique,  qu'il  ail  on 
n'ait  pas  date  certaine,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  locataire  de  maison,  boutique  ou 
appartement  qu'en  l'avertissant  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés;  el  le 
fermier  des  biens  ruraux  qu'en  l'averlissanl  au  moins  un  an  d'avance.  Voyez  Bail. 

Les  obligations  de  ceux  qui  sous-louent  en  garni  leurs  appartements  sont  les  mêmes  que 
celles  des  maîtres  d'hôtels  garnis,  aubergistes,  logeurs  de  profession. 

entendre  d'un  louage  fait  à  prix  d'argent; 
car ,  si  le  locateur  el  le  locataire  étaient  con- 
venus qu'ils  partageraient  le  profil  ou  In 
perte,  le  locataire  n'aurait  alors  aucun  droit 
d'exiger  aucune  indemnité  du  locateur. Leg.  5, 
ff.  Lucati,  etc.,  lib.  xix,  lit.  2. 

Cas  II.  Vandel  a  donné  à  ferme  pour  5  ans 
une  métairie  à  Aquidan.  Après  que  les  blés 
ont  été  engrangés,  ils  ont  été  consumés  par 
le  feu  du  ciel.  Aquidan  demande  à  Vandei 
une  diminution  de  la  moitié  du  prix  annuel 
de  son  bail.  ^  andel  est-il  obligé  d'entrer 
dans  cette  perle? 

R.  Pendant  que  les  blés  sont  encore  sur 
pied,  le  maître  du  fonds  doit  supporter  une 
partie  du  dommage  qui  leur  arrive,  parce 
qu'alors  ils  sont  censés  faire  partie  du  fonds, 
et  qu'un  fermier  ne  contracte  l'oliligaticn  de 
payer  le  prix  convenu  au  maître  du  fonds, 
qu'enconséquencede  la  perception  des  fruits. 
Mais  quand  les  blés  sont  enlevés,  c'est  lo 
fermier  seul  qui  en  devient  le  mailrc,  sous 
la  condition  de  payer  ce  qu'il  a  prorais  à  ce- 
lui qui  est  propriétaire  du  fonds  :  d'où  il  suit 
que  la  perle  des  blés  que  le  fermier  a  re- 
cueillis, arrivée  p;ir  un  cas  purement  fortuit, 
doit  tomber  uniquement  sur  lui,  el  non  sur 
le  propriétaire  de  la  terre;  quoique  la  cha- 
rité veuille  que  le  maître  entre  alors  dans 
une  partie  de  la  perte  que  le  fermier  a  souf- 
ferte, un  tel  accident  étant  capable  de  le  rui. 
ner  de  fond  en  co:nble. 

Nota.  La  loi  et  la  coutume  n'accordent  au 
fermier  le  privilège  d'exiger  une  diminution, 
en  cas  d'accidents  fortuits,  qu'.à  l'égard  des 
fruits  industriels,  c'est-â-dire  de  ceux  qui  ne 
sont  produits  que  par  la  culiure  et  les  pcinis 
des  hommes.  Car  si  les  fruits  naturels,  teU 


Cas  l.  Laurent  a  loué  20  arpents  de  terre 
labourable  à  Janvier,  pour  cinq  années:  à  la 
troisième  année  ces  terres  sont  entièrement 
ravagées  par  une  inondation,  ou  devenues 
inutiles  par  une  grande  stériliié.  Laurent 
est-il  obligé  à  porter  ce  dommage? 

R.  Il  doit  le  porter,  selon  Grégoire  IX,  c.3, 
de  Localo,  et  selon  la  jurisprudence  de  ce 
royaume.  Au  fond,  un  pauvre  fermier  est  as- 
sez à  plaindre  quand  il  perd  ses  semences  et 
le  fruit  de  ses  travaux,  sans  être  encore 
obligé  à  payer  le  prix  des  fruits  qu'il  n'a  pas 
perçus,  et  sur  la  récolle  desquels  ce  prix 
est  néanmoins  fondé.  On  convient  pourtant 
avec  Papon  qu'ordinairement  on  n'accorde 
pas  de  diminution  au  fermier,  quand  son 
bail  est  de  trois  ans,  et  à  plus  forte  raison 
quand  il  est  de  cinq  ou  plus;  parce  qu'on 
suppose  avec  raison  que  l'année  qui  ne  lui 
est  pas  avantageuse  est  assez  coiupcnsée 
par  l'aboudince  des  précédentes  et  des  sui- 
vantes; m.iis  on  en  doit  juger  autrement, 
lorsque  le  bail  n'est  que  pour  une  année, ou 
quelquefois  même  pour  deux. 

Il  faut  néanmoins  observer,  i°  que  si  le  lo- 
cateur el  le  locataire  avaient  fait  une  con- 
vention contraire,  ou  que  les  terres  afl'cr- 
mées  fussent  sujettes  à  la  stériliié,  comme 
sont  celles  qui  sont  situées  le  long  d'une  ri- 
vière qui  les  inonde  souvent,  le  locataire 
n'aurait  pas  droit  de  demander  une  diminu- 
tion, parce  qu'ayant  pu  et  dû  prévoir  la  sté- 
rilité ordinaire  d'un  tel  fonds,  il  est  censé 
avoir  bien  voulu  en  courir  les  risques,  et 
que  par  celle  raison  il  a  moins  loué  les  terres 
qu'il  ne  les  eût  louées,  si  elles  avaient  été 
exemptes  du  danger  de  cet  accident  ;  2°  que 
ce  que  nous  venons  de  dire  se  doit  seulement 
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que  sont  les  foins  et  les  bois,  viennent  à  pé- 
rir par  l'ineuTsion  des  ennemis,  ou  autre- 
ment, le  fermier  seul  en  doit  por(er  toute  la 
perte,  et  ne  peut  avoir  d'autre  recours  qu'à 
la  seule  charité  de  son  maître. 

Cas  ni.  Erisl  'se  a  loué  pour  six  ans  une 
métairie  à  Bernard,  et  est  convenu  avec  lui, 
dans  le  b.iil,  qu'il  serait  payé  de  celte  somme 
entière,  nonobstant  les  cas  fortuits  qui  pour- 
raient arriver  pendant  le  cours  de  six  an- 
nées. Quatre  ans  a[jrès,  la  guerre  venant  à 
être  déclarée,  lorsqu'on  y  pensait  le  moins, 
les  armées  ont  consommé  tous  les  grains  et 
autres  fruits  de  celte  métairie.  Bernard  pré- 
tend s'exemçter  de  payer  l'année  à  Eusliise; 
celui-ci  veut  être  payé,  puisiiu'il  est  porté 
par  le  bail  que  les  cas  fortuiis  tomberont 
sur  Bernard,  et  que  sans  cela  il  lui  aur.iit  af- 
fermé bien  plus  cher  sa  mélairie,  d'où  il  a 
tité  un  profit  considérable  les  trois  premiè- 
res années.  Qui  a  riiison? 

R.  Une  règle  en  toutes  sortes  de  conven- 
tions est  que  les  clauses  qu'on  y  met  ne  doi- 
vent jamais  être  étendues  à  des  choses  qui 
vraisemblablement  ne  devaient  pas  venir 
dans  la  pensée  des  contractants. /«/c/UMm  «<«, 
dit  la  loi  9,  fl.  de  Transacl.,perimi  pacto  id  de 
quo  coçiilatum  non  docelur.  Or,  les  cas  for- 
tuits, mentionnés  dans  le  bail  dont  il  s'agit, 
ne  se  doi  wmiI  naturellement  entendre  que  de 
ce  à  quoi  l'on  jieut  s'attendre,  tels  que  sont 
la  grêle,  la  gelée,  la  pluie  conlinnelle  et  au- 
tres pareils  accidents,  et  non  pas  de  ce  qui 
peut  arriver  par  le  l'ait  des  hommes,  comme 
par  une  guerre  ou  par  une  violence,  qui  sont 
des  choses  où  les  contractants  ne  sont  pas 
présumés  avoir  dû  s'attendre.  Donc  Bernard 
a  raison  de  vouloir  s'exempter  de  la  perte 
causée  par  le  cas  fortuit  dont  il  s'agit  ici. 
C'est  la  décision  do  Perrière,  de  Domat  et  de 
Ménard  qui  le  prouve  par  arrêt. 

GiS  IV.  Odon,  ayant  affermé  à  Landri  une 
métairie  pour  cinq  ano.ées,  moyennant  400 
liv.  par  an,  Landri  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance de  celte  ferme  par  Godefioy,  Ce  fer- 
mier a-t-il  son  reeours  contre  Odon,  non- 
seulement  pour  être  déchargé  du  piix  du 
bail,  mais  encore  pour  ses  dommages  et  in- 
térêts? 

R.  Si  Odon  peut  empêcher  ce  trouble,  et 
qu'il  ne  le  fas^e  pas,  la  perle  du  prix  du  bail 
doit  tomber  sur  lui,  et  il  est  en  outre  tenu 
de  tous  les  dommages  et  intéiêls  envers  son 
locataire,  et  de  tout  le  proOt  qne  cet  homme 
eût  pu  faire  pendant  le  reste  de  son  bail. 
Mais  s'il  ne  le  peut  pas,  il  en  est  quitte  en 
remett.ini  au  local;;ire  le  prix  du  bail,  à  pro- 
portion de  11  non-jouissance,  sans  être  tenu 
du  profit  qu'il  aurait  fait  en  jouissant.  L(g. 
23  et2k,n.  Lucati,  etc. 

Cas  V.  l'atrocle  a  loué  sa  maison  à  Syl- 
vain. Celui-ci  a  eu  (lucrelle  avec  un  voisin, 
qui  a  mis  le  feu  à  sa  grange,  laquelle  a  été 
consumée  avec  tous  les  grains  dont  elle  était 
remplie.  Palrocle  veut  obliger  Sylvain  à  re- 
bâtir sa  grange.  Sylvain  prélenii  n'être  pas 
même  tenu  de  la  perte  des  grains ,  parce  que 
c'est  un  cas  fortuit.  Sur  lequel  dos  deux  doit 
tomber  le  dommage? 


R.  Il  doit  tomber  sur  Sylvain,  s'il  s'est  at« 
tiré  cet  orage  par  sa  fauteet  son  imprudence; 
parce  que,  qui  occnsionem  prœslal,  damnwn 
fecisse  videlur.  Mais  si  le  voisin  a  été  l'injuste 
agresseur,  et  (iu'on  ne  puisse  imputer  au- 
cun tort  à  Sylvain;  si,  v.  g.  dans  un  procès 
intenté  par  un  autre  contre  ce  voisin,  Syl- 
vain a  été  contraint  de  déposer  contre  lui,  et 
que,  pour  s'en  venger,  il  ait  brûlé  la  grange 
de  Sylvain,  ce  cas  doii  être  considéré  comme 
purement  fortuit,  et  par  conséquent  il  n'en 
serait  pas  responsable,  mais  le  dommage  du 
bâtiment  de  la  grange  tomberait  uniquement 
sur  le  locateur.  Voyez  le  cas  Cyprien. 

Cas  VI.  Prosper,  ayant  affermé  vingt  ar- 
pents de  terre  à  Bénigne,  pour  neuf  ans,  à 
condition  quo  Bénigne  lui  paiera  120  bois- 
seaux de  froment ,  la  stérilité  a  été  si  grande 
la  dernière  année,  que  Bénigne  n'a  piesque 
rien  recueilli  ;  sur  quoi  il  demande  à  Prosj>er 
un  dédommagement,  tant  pour  ses  semences 
que  pour  son  labourage,  ce  que  Prosper  lui 
refuse.  Lequel  des  deux  a  raison? 

R.  Quand  un  bail  à  ferme  est  fait  pour  un 
temps  si  long,  non  en  argent,  n)ais  en  cer- 
taine portion  de  fruits,  et  qu'il  arrive  dans 
quelques-unes  de  ces  années  des  pertes  cau- 
sées par  des  cas  foitnits  qui  ne  sont  jjas  ex- 
traordinaires, eiles  doivent  lomoer  sur  le  lo- 
cataire, et  non  si.r  le  locateur.  La  rason  est 
que,  comme  dans  one  année  t'-es-fer'ile  le 
locataire  ne  doit  >jen  de  p  us  eue  te  dont  il 
est  convenu,  de  même,  dn^une  aiioée  de 
Stérilité,  il  ne  dint  rien  de  m^'u-  5i  n  Inl  ex- 
tra consueludinem  nccideni,  d.^mnvm  roloni 
est.  Leg.  15,    Locali.  elc 

Cas  VII.  G' eo/roi',  ayant  loué  f  out  sept  ans 
45arpents  de  terre  à  V'incent,  ce  ;ermier  veut 
ensemencer  tous  les  ans  ces  terres  de  fro- 
ment. Geofroi  prétend  qu'il  n'en  d  .t  ense- 
mencer que  le  tiers,  et  l'autre  tiers  de  menus 
grains,  et  laisser  le  reste  en  guéret  ou  ja- 
chère, sans  y  rien  semer.  A-l-il  raison? 

R.  Oui ,  pourvu  que  cela  soit  porté 
par  les  conventions  du  bail,  ou  réglé  par  l'u- 
sage général  du  pays;  car,  au  défaut  des 
conventions  i!u  bail,  le  locataire  est  obligé 
de  s'y  conformer  comme  à  une  loi  qu'il  doit 
suivre.  Nam  diulurni  mores  conscnsu  ulen~ 
tiuin  comprobati  legem  imilantur,  dit  Jusli~ 
nien,  Insiit.  I.  i,  lit.  2. 

Cas  VllI.  Gralien  a  affermé  pour  cinq  ans 
une  métairie  à  Berlin,  qui  y  a  fait  de  son 
chef  des  améliorations  cou- idérables,  ayant 
planté  une  vigne  dans  un  lien  qui  était  au- 
paravant inculte.  Le  bail  étant  lini,  et  Gra- 
lien ne  voulant  pas  le  lui  continuer,  lui  a  de- 
mamlé  le  remboursem'nt  des  dépenses  qu'il 
y  a  faites.  Gralien  lui  a  répondu  qu'il  les 
avilit  faites  sans  son  ordre,  et  qu'ainsi  il  ne 
devait  pas  lui  en  tenir  compte.  Ce  proprié- 
taire est-il  bien  fondé  dans  son  refus? 

R.  Si  ce  locataire  était  obligé  par  son  bail 
à  faire  ces  améliorations,  Gralien  n'est  tenu 
à  lui  en  faire  aucun  remboursement  ;  mais 
s'il  ne  s'y  est  pas  oMigé  par  son  bail,  cl  qu'il 
ail  augmenté  par  là  le  revenu  de  la  métai- 
rie, Gratien  est  tenu  de  le  désintéresser. C'est 
ainsi  que  ledécidc  la  loi  15,  cod.  de  Eviction-^ 
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I.  VIII,  tit.  h3,  qui  dit  :  Impensas,  guns  ad  me- 
U.randnm  rrmvos  erogasse  constileritjwbila 
fructuitm  ralioiie,  restifii'  robis  jubebil  (Pri- 
ses provincia').  (les  parolos  habita  fructiium 
ration"  manitient  que  ceci  doit  s'entendre 
coniDie  dans  l'estimation  dfs  dépenses  qu'un 
acquéreur,  évince  d'un  hérit;ii;e,  aurait  laites 
pour  l'aniéiiorer,  <  t  qui  en  auraient  aug- 
menté le  revenu;  de  sorte  que  si  les  jouis- 
sances (le  ces  fruits  étaient  suffisantes  pour 
acquitter  leprinripal  et  les  inté:êts  légitimes 
des  avances  faites  pour  l'amélioration  du 
fonds,  il  n'en  serait  point  dû  de  rembourse- 
ment, l'acheteur  ne  perdant  rien  en  ce  cas  ; 
et  si  au  contraire  elles  étaient  moindres,  le 
remboursement  du  surplus  lui  serait  dû, 
parce  iju'il  ne  doit  rien  perdre.  C'est  ainsi 
que  M.  Domat  décide  la  difficulté  proposée, 
I,  tit.  2,  secl.  10,  n.  17. 

—  IVlolina,  Lugo,  liOpez,  etc.,  expliquent 
ces  lois  du  cas  «ù  le  locateur  consent  tacite- 
ment à  ces  sortes  d'améiioratidn-,  ou  liien  de 
celui  où  elles  ne  lui  sont  pas  fort  onéreuses. 
Sans  cela  un  hnmme  pnurrait  à  force  de  dé- 
penses utiles  ruiner  son  maître,  ou  du  moins 
rester  malgré  lui  dans  sa  terre,  quoiqu'il  s'y 
fût  rendu  odieux,  à  tout  le  canton. 

Cas  IX.  Célcslin  ayant  loué  sa  maison  à 
Martin  pour  cinq  ans,  moyennant  1000  liv. 
de  loyer  par  an,  et  Martin  l'ayant  sous-louée 
1200  liv.  à  Jean;  un  an  après,  Célestin  la 
veut  réparer  et  l'agrandir  ,  et  demande  à 
Martin  qu'il  la  lui  remette  vide  :  Martin  le 
refuse,  à  moins  qu'il  ne  le  dédommage  du 
lort  qu'il  en  souffrirait.  Célestin  doit-il  ce 
dédommagement? 

K.  S'il  y  a  une  véritable  nécessité  de  ré- 
parer la  maison,  co  me  ^i  elle  menace  une 
prochaine  ruine  ,  on  doit  regarder  cela 
con)me  un  cas  lorluit,  que  le  locataire  doit 
subir  sans  qu'il  puisse  prétendre  aucun  dé- 
dommagement de  Célestin,  qui  est  seulement 
obligé  à  décharger  son  locataire  du  loyer 
qu'il  était  convenu  de  lui  payer.  Mais  s'il  "n'y 
a  point  de  vraie  nécessité,  Célestin  est  obligé 
à  dédommager  Maiiin  d.' tout  le  profit  qu'il 
faisait,  et  même  de  faiie  ccssi'r  à  ses  Irais  le 
trouble  que  le  sous-loca'aire  lui  pourrait 
faire  à  cause  de  l'interruption  du  bail  que 
Martin  lui  a  fait.  Tanium  el  prœstabis,  dit  la 
loi  33,  ff.  Locnti,  etc.,  quanti  ejus  intcrfaerit 
(lui,  in  quo  etiain  lucruin  ejus  cotHinebinir. 
Néanmoins  si  dans  le  cas  de  nécessité,  la  ré- 
paration se  peut  faire  en  peu  de  temps  et 
avec  une  légère  Incommodité  du  locataire,  il 
est  de  l'équité  qu'il  la  souffre,  sans  en  pré- 
tendre de  dédommagement,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  27,  eod.  tit. 

Cas  X.  Christophe  a  loué  pour  six  ans  sa 
maison  à  Jacques.  Un  an  après  voulant  oc- 
cupir  lui-même  sa  maison,  il  a  demandé  à 
Jacques  la  résolution  du  bail  qu'il  lui  en 
avait  fait.  Jacqurs  s'est  par  crainte  désisté 
de  son  bail,  quoiqu'il  en  souffre  un  dom- 
mage fort  considérable.  N'y  a-l-il  pas  d'in- 
justice dans  le  procédé  du  propriétnire? 

R.  11  n'y  en  a  point,  pourvu  que  le  loca- 
teur veuille  de  bonne  foi  habiter  dans  sa 
maison,  et  qu'il  n'ait  pas  renoncé  expressé- 


ment à  son  droit  par  le  bail  qu'il  en  a  fait  î\ 
Jacques.  La  laison  est  qu'un  propriétaire 
n'est  censé  loucrsa  maison,  que  sous  la  con- 
îlilion  tacite,  qu'en  cas  qu'il  en  ait  besoin,  le 
locataire  sera  tenu  i!c  la  lui  rendre  :  f^isi 
propriis  usibus  dominits  eam  necessariam  esie 
probaierit,  dit  la  loi  3,  eod.  de  Localo,  etc. 

—  La  loi  (lit  moins  que  Ponlas.  Il  faut 
qu'un  locateur  soit  nécessité  à  occupir  sa 
u)aison,  et  même  qu'il  n'ait  pas  prévu  cette 
nécessilé,  quand  il  l'a  louée.  Ce  qu'il  peut 
faire  |>our  se  loger,  il  le  peut  faire  pour  loger 
son  père,  sa  mère,  ou  ses  enfants.  S'il  avait 
une  autre  maison  qui  fût  libre  ,  il  semble 
qu'il  n'aurait  pas  droit  de  congédier  son  lo- 
cataire. Cependant  on  juge  le  contraire  au 
Châtclet.  Voijez  Domat. 

Celte  loi  a  été  abrogée  par  le  code  civil; 
anjourd'bui  le  bailleur  ne  p^ut  exercer  un 
pareil  droit  que  lorsqu'il  a  été  formellement 
stipulé  par  1  ■  bail. 

Cas  XI.  Arislon  ayant  loué  sa  maison  à 
Basile  pour  cinq  ans,  peu  de  mois  après  un 
voisin  a  fait  bâtir  tout  proctie  une  haute 
muraille,  qui  en  diminue  notablement  les 
jours.  Sur  quoi  Basile  demande  à  Ariston  la 
résolution  de  son  bail,  ou  un  dédommage- 
ment proportionné  à  l'incommodité  qu'il  ea 
souffre.  Ce  locateur  lui  refuse  i'un  et  l'autre, 
el  dit  pour  raison  que  c'est  un  cas  lortuit 
qui  n'est  pas  de  son  fait.  Lequel  a  raison  des 
deux? 

R.  C'est  le  locataire  ;  car  dès  que  l'usage 
d'une  chose  qu'on  n'a  louée  que  pour  s'en 
servir  vient  à  cesser  par  un  cas  imprévu, 
ce  changement  ne  doit  tomber  que  sur  le 
propriét.iire.  Sivicino  œdificante  obsciireniur 
lumina  canicuU,  dit  la  loi  23,  ff.  eod.,  teneri 
locatorem  inquilino.  Certe  qiiin  lice'U  colono 
vol  inquilino  relinquere  conductionem,  nu/la 
dubilatio  est. 

Cas  XII.  Rock  ayant  loué  sa  maison  pour 
huit  ans  à  Pascal,  l'i  vendue  à  Julien  trois 
ans  après  le  bail  commenré.  Juiien  est-il 
tenu  de  laisser  achever  le  bail,  ou  peut-il 
sans  injustice  en  déloger  le  locataire? 

K.  Un  bail  ne  finit  pas  seulement  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
fait,  mais  encore  lorsque  le  fonds  loué  change 
de  maître.  Car  le  nouveau  prdpriétaire  n'est 
pas  obligé  à  tenir  le  contrat  passé  entre  sou 
vendeur  et  le  locataire,  ainsi  que  1'  décide 
la  loi  9,  eod.  d^  Locato,  etc.,  en  ces  termes  : 
Emptoremfundi  neee  se  nnn  est  store  colono, 
cui  prior  dominus  locavit,  nisi  ea  lege  e:i,it'. 
L'héritier  particulier  du  locateur  n'y  est  pas 
même  obligé,  parce  qu'il  ne  représente  pas 
la  personne  du  défont,  comme  fait  l'Iiériii  r 
universel.  Et  c'est  p  ir  cette  raison  que  celui 
qui  succède  à  un  bénéfice  vacant  par  nsort 
ou  par  'iéinission  n'est  pas  oblige  à.  conti- 
nuer au  lermier  le  bail  des  fruiis  du  béné- 
fice fait  pat  son  prédécesseur.  Néanmoins  le 
locataire  on  fermier  expulsé  par  l'achele.ir 
a  son  recours  contre  le  locataire  pour  les 
domma;;es  que  l'interruption  de  son  bail  loi 
peut  causer,  leg.  H,  ([.  Locati,  etc. 

La  jurisprudence  n'est  [lus  la  même  à  cet 
égard.  L'acquéreur  ne  peut  expulser  le  io- 


79 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


80 


cataire  de  maison,  boutique  ou  appartement, 
qu'en  l'avertissant  au  temps  d'avance  usité 
dans  le  lieu  pour  les  congés  ;  et  le  fermier  des 
biens  ruraux,  qu'en  l'avertissant  au  moins 
un  an  d'avance,  s'il  n'y  a  pas  de  bail  écrit; 
s'il  y  en  a  un,  aux  termes  du  bail. 

Cas  XllI.  Ennius  ayant  loué  une  maison 
pour  six  ans,  est  mort  un  mois  après  le  bail 
commencé.  Son  héritier  peut-il  sans  injus- 
tice obliger  le  locataire  à  quitter  la  maison; 
ou  bien  ce  locataire  est-il  tenu  à  continuer 
ce  bail? 

U,  L'héritier  n'étant  qu'une  même  per- 
sonne avec  le  défunt,  il  entrp  dans  ses  obli- 
gations comme  dans  ses  droits.  Il  doit  donc 
continuer  le  bail  fait  par  son  auteur;  et  le 
locataire  par  la  même  raison  est  obligé  de 
s'y  tenir.  C'est  la  disposition  de  la  loi  10 
cod.  de  Lncato,  etc. 

Cas  XIV.  Philémon  a  loué  sa  maison  à 
Enguerrand  pour  cinq  ans,  sur  le  pied  de 
500  liv.  par  an.  au  lieu  de  800  liv.  qu'il  eût 
pu  la  louer;  mais  à  condition  que,  si  la 
maison  vient  à  périr  par  quelque  cas  fortuit, 
Enguerrand  sera  tenu  de  la  rétablir.  Ce  cas 
est  arrivé.  A  quoi  est  tenu  le  locataire? 

U.  En  général  c'est  au  locateur  à  sup- 
porter les  cas  fortuits,  quia  res  péril  domino. 
Mais  quand  le  locataire  s'en  est  chargé  par 
une  convention  juste  comme  dans  l'exposé, 
il  en  est  tenu.  Cest  aussi  ce  que  dit  la  loi  Si 
guis  ff.  locali,  etc.,  en  ces  termes  :  Jitlia- 
nus....  dicit  :  Si  quis  fundum  locaverit  ea  lege 
ut  si  quid  vi  majore  accidisset,  hoc  ciprœstu' 
retur ,  pncto  slandum  esse. 

Cas  XV.  Il  suit  de  cette  décision  que  l'au- 
teur se  trompe,  cas  Foulques,  quand  il  dit 
qu'un  homme  n'a  pu  louer  à  20  sous  par 
jour  un  cheval  qu'il  loue  ordinairement  40, 
à  condition  que  le  locataire  lui  répon- 
drait du  cheval,  de  quelque  manière  qu'il 
vint  à  périr.  Et  en  effet  cette  sorte  d'assu- 
rance, quand  elle  est  bien  payée,  n'est  pas 
contre  la  nature  du  louage  :  Est  prœter,  non 
autem  conira  naturam  locationis. 

Cas  XVI.  François  a  une  maison  qu'il  n'a 
pu  louer  depuis  plus  de  dix-huit  mois,  quoi- 
qu'il n'ait  aucun  autre  revenu  pour  subsis- 
ter. Peut-il,  uniquement  pour  vivre,  la  louer 
à  Lucine,  qu'il  connaît  et  qui  est  connue 
pour  femme  de  mauvaise  vie? 

U.  Cet  homme  ne  peut  sans  un  grief  pé- 
ché louer  sa  maison  à  Lucine,  ni  à  toute 
nuire  personne  qui  ne  la  prendrait  que  pour 
s'en  servir  à  des  usages  criminels.  Car  il  en 
est  de  lui  comme  d'un  homme  qui  vendrait 
ou  qui  prêterait  une  é|)ée  à  celui  qu'il  croit 
probablement  s'en  devoir  servir  pour  se 
battre  eu  duel.  Or  ce  dernier  péi  herail  mor- 
te llcment,  quoiqu'il  n'eiit  aucune  autre  in- 
tention en  la  vendant,  que  d'en  retirer  de 
quoi  vivre.  C'est  pourquoi  saint  Charles  ne 
veut  pas  <iu'un  confesseur  donne  l'absolu- 
tion à  ceux  qui  tiennent  des  maisons  prépa 


no  renoncent  auparavant  à  cette  mauvaise 
pratique.  Or  le  péché  de  ceux  qui  tiennent 
des  académies  de  jeu,  n'est  pas  si  odieux  que 
celui  d'une  femme  qui  fait  un  commerce  pu- 
blic de  débauche.  Disons  donc  avec  saint 
Jérôme,  1.  m,  in  Mallh.  Melius  est  ut  emo- 
lumentis  carnalibus  careas  ,  quam  duM  vis 
lucrifacere,  causam  hnbeas  ruinarum.  Cepen- 
dant, dit  Sylvius,  in  2-2,  q.  77,  a.  h,  si  le 
prince  ou  ses  magistrats  permettaient  aux 
femmes  débauchées  de  se  retirer  dans  un 
certain  quartier  de  la  ville,  comme  le  permit 
Charles  VI  par  son  ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1420,  les  propriétaires  des  maisons, 
qui  en  ce  cas  ne  pourraient  le^  louer  à  d'au- 
tres personnes,  pourraient  les  leur  louer  , 
aGn  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  le  prix 
du  loyer  qu'ils  en  retireraient,  pourvu  qu'ils 
délestassent  sincèrement  la  mauvaise  vie  de 
ces  femmes  perdues.  Voyez  le  cas  sui- 
vant (1). 

Cas  XVII.  Clément  a  loué  un  appartement 
à  une  femme  qu'il  croyait  sage,  mais  qu'il  a 
reconnue  pour  débauchée.  Kst-il  tenu  de 
l'en  faire  déloger,  quoique  sa  débauche  soit 
secrète. 

R.  Oui  ;  parce  que  c'est  favoriser  le  vice, 
que  de  retenir  chez  soi  ceux  qu'on  sait  être 
dans  la  débauche;  et  un  véritable  chrétien 
n'oserait ,  sans  rougir  ,  soutenir  qu'il  peut 
proléger  les  personnes  dont  la  vie  est  si 
honteuse  et  si  criminelle.  Celte  décision  doit 
être  modifiée  par  ce  que  nous  avons  ajouté 
au  cas  précédent. 

Cas  XVIll.  Hilaire  qui  n'a  que  l'usufruit 
d'une  maison,  l'a  louée  à  Julien,  qui  y  a  fait 
des  dépenses  considérables  en  réparations. 
Hilaire  étant  mort  avant  la  fin  du  bail,  Ju- 
lien a-t-il  droit  de  répéter  sur  le  propriétaire 
de  celle  maison  les  dépenses  qu'il  a  faites? 

R.  Quand  le  locateur  n'est  qu'usufruitier 
de  la  maison  qu'il  loue,  s'il  vient  à  mourir 
avant  que  d'avoir  dédommagé  le  locataire, 
celui-ci  ne  peut  pas  répéter  le  prix  des  ré- 
parations qu'il  y  a  faites  ,  parce  qu'il  devait 
juger  que  l'usufruitier,  son  locateur,  jîouvait 
mourir  avant  l'expiration  de  son  bail,  el  qiie 
son  droit  de  répétition  cesserait  par  cette 
mort.  C'est  pourquoi,  puisqu'il  a  bien  voulu 
subir  le  danser  de  celte  perle,  il  n'a  pas  lieu 
de  s'en  plaindre.  C'est  la  décision  de  Domal. 

Cas  XIX.  Diimase  a  loué  sa  maison  à 
Bauiiouin  pour  un  an,  moyennant  300  liv. 
Baudouin  craignant  qu'une  malailie  conta- 
gieuse ne  se  communiquât  dans  le  lieu  où 
est  celte  maison,  s'en  est  retiré  six  mois 
après  le  bail  commencé,  et  a  envoyé  150  liv. 
à  Damase  sans  l'avoir  averti  de  sa  retraite. 
Damase  prétend  qu'il  lui  doit  payer  les 
300  liv.  en  entier,  parce  que  ne  l'ayant  pas 
averti  qu'il  abandonnait  sa  maison,  il  est 
cause  qu'il  ne  l'a  pas  louée  à  un  autre.  Quid 
juris  ? 

R.  Un  locataire  doit   ne  quitter  la  chose 


rées  pour  jouer  aux  caries  ou  aux  dés,  qu'ils  louée  qu'à  la  fin  du  terme  convenu,  à  moins 

(I)  Si  celle  maison  n'est  pas  siiiiée  de  manière  à  ne  nuisent  pas  Rravcmenl  aux  voisins  honnêtes.  Tel 

f.jiirnir  \uie  plus  grande  nceasinn  de  pcrlié  et  qu'elle  est  le  seiilimrnt  de  sainl  Lii;uori,  de  Suarès  et  de 

ni-  puisse  pas  èlre  Ion  c  à  d'autres,  François  peut  la  ln-aiicoup  d'autros.' 
l,;iier  il  ces  filles  do  iiKinvaise  vie,  pnurvu  ipi'elles 
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qu'il  n'en  ait  un  juste  sujet  de  la  part  de  la 
chose  même  qu'il  a  prise  à  louage;  cl  en  ce 
cas  même,  il  est  tenu  d'avertir  le  locateur, 
s'il  lui  est  possible,  pour  ne  lui  pas  ôter  le 
moyen  de  trouver  un  autre  locataire.  Ainsi 
Baudouin  doit  dédommager  Damase,  s'il  n'a 
pu  louer  sa  maison.  Mais  il  n'y  serait  pas 
tenu,  s'il  n'avait  pu  l'avertir  de  sa  retraite, 
comme  il  pourrait  arriver  (tans  une  incur- 
sion subite  d'ennemis,  à  la  violence  desquels 
il  ne  serait  pas  en  état  de  ré-ister.  Tout  cela 
est  si  connu  par  l'usage,  qu'il  serait  inutile 
de  le  prouver  par  les  lois. 

Cas  XX.  Ct/prien  ayant  loué  sa  maison  à 
Gilbert,  le  feu  y  a  pris  e(  en  a  consumé  une 
partie. Qui  des  deux  doit  porter  ce  dommage? 

R.  Si  le  feu  a  pris  à  la  mnison  par  la  faute 
du  locataire  ou  de  ceux  dont  il  devait  ré- 
pondre, r.  g.  de  ses  enfants,  domestiques  et 
même  sous-iocntaires,  toute  la  perte  doit 
tomber  sur  lui;  mais  si  l'incendie  est  arrivé 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  comme  si  c'a 
été  par  le  feu  du  ciel  ou  par  la  malice  d'un 
incendiaire,  c'est  à  Cyprien  seul  à  en  sup- 
porter tout  le  dommage,  parce  que  res  périt 
domino  rei.  11  en  est  de  même  de  toutes  les 
autres  choses  qu'on  peut  louer,  à  l'exception 
de  celles  qui  ont  été  appréciées  au  temps 
qu'on  les  a  louées,  comme  si,  ayant  loué  un 
cheval,  je  suis  convenu  avec  le  locateur  de 
l'estimation  de  ce  cheval  à  20  piUoles  ;  car 
en  ce  cas,  s'il  vient  à  périr,  même  par  cas 
fortuit,  je  suis  obligé  à  en  payer  la  valeur, 
parce  que  cette  estimation  tient  lieu  de  vente. 

—  Les  lois  qui  rendent  un  maître  respon- 
sable du  fait  de  ses  domestiques  supposent, 
ou  qu'il  les  a  mal  choisis,  ou  qu'il  n'a  pas 
veillé  sur  eux.  J'iacet  ut  conductor  culpam 
etiam  eorum  quos  induocit,  prœslet  nomine 
suo...  si  lamen  culpam  in  inducendis  admit- 
til,  quod  taies  habuerit  vel  suos,  tel  hospites. 
Lep.  11,  ff.  Locali,c{c.  Ainsi  M.  Domat  va  au 
delà  des  termes  de  la  loi.  Au  surplus  le  loca- 
taire a  son  recours  contre  le  sous-locataire 
en  cas  d'incendie  ou  d'autres  détériorations. 

Cas  XXI.  Altin,  s'étant  loué  à  Démétriiis 
pour  lui  bâtir  une  maison,  en  a  déjà  fait  les 
i'ondeinenls,  après  quoi  il  vient  à  mourir. 
Démétrius  veut  obliger  les  héritiers  d'Altin 
d'exécuter  le  marche  que  le  défunt  avait  fait 
avec  lui.  Lo  peut-il? 

R.  La  loi  13,  cod.  de  Contrah...  stipulât., 
1.  VIII,  lit.  38,  veut  que  toutes  les  promesses 
qu'on  a  faites  de  donneur  ou  d'exécuter  quel- 
que chose,  ou  tout  ensemble  de  donner  et 
de  faire,  passent  aux  héritiers,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  cela  ait  été  expressément  sti- 
pulé. Démétrius  peut  donc  obliger  les  héri- 
tiers d'Altin  à  tenir  le  marché  que  le  défunt 
avait  fait  avec  lui  ;  et  de  même,  si  Démétrius 
était  venu  à  mourir  avant  qu'Altin  eût  achevé 
le  bâtiment,  celui-ci  aurait  action  contre  les 
héritiers  de  Démétrius,  et  pourrait  les  con- 
traindre à  tenir  le  marché  qu'il  aurait  fait. 

—  Ainsi  donc  les  enfants,  les  frères,  les 
sœurs  d'Altin,  qui  ne  connaissent  rien,  ni 

(t)  D'après  le  code  civil,  le  conUat  de  louage 
(l'oiiviage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de 
l'arcliiiecie  ou  de  l'entrepreneur;  mais  le  propriétaire 
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en  architecture,  ni  en  architectes,  seront 
obligés  de  faire  continuer  ce  bâtiment.  Jugez 
de  la  bonté  de  l'ouvrage  (1). 

Cas  XXII.  Arisle  s'est  loué  à  Pierre  pour 
couper  trois  arpents  de  bois  taillis,  moyen- 
nant 18  livres  seulement,  parce  qu'il  croyait 
pouvoir  achever  ce  travail  en  vingt-quatre 
jours,  ce  qui  lui  aurait  produit  15 sous  par 
jour,  salaire  ordinaire  des  bûcherons.  Mais 
parce  que  ce  bois  était  fort  épais,  il  ne  l'a 
pu  couper  qu'en  trente-six  jours.  Pierre  est- 
il  obligé  à  payer  à  Ariste  ce  qu'il  aurait  ga- 
gné en  travaillant  ailleurs  s'il  ne  s'était  pas 
trompé  dans  son  marché? 

R.  11  en  est  de  l'erreur,  dans  le  louage 
comme  de  l'erreur  dans  la  vente.  Or  il  n'est 
jamais  permis  d'acheter  une  chose  moins 
qu'elle  ne  vaut,  quoique  le  vendeur  se  soit 
trompé  ou  qu'il  en  ait  ignoré  la  juste  valeur. 
On  no  peut  donc  aussi  se  prévaloir  de  l'er- 
reur ou  de  l'ignorance  d'un  manuuvrier 
qu'on  loue, et  l'on  doit  lui  augmenter  le  prix 
de  son  travail  à  proportion  du  temps  qu'il  y 
emploie  de  plus  :  Si  quis...  per  dolum  obliga' 
tus  est,  competit  ei  exceptio...  etsi  nullus  do- 
lus  iniercessil  stipulnntis,  sed  ipsa  re>-  in  se 
doliim  habet.  Leg.  36,  ff.  de  Verd.  oblig.,\. 
XLV,  lit.  1. 

Il  faut  pourtant  observer,  1°  que  si  Pierre, 
en  concluant  son  marché  avec  Ariste,  était 
absolument  disposé  à  ne  pas  faire  plus  de 
dépense  qu'il  n'est  convenu  avec  le  bûche- 
ron, et  qu'autrement  il  n'eût  pas  fait  faire 
l'ouvrage,  il  ne  serait  pas  obligé,  dans  la 
rigueur,  à  un  supplément  de  payement;  2* 
qu  ■  si  l'ouvrier  a  été  obligé  par  un  cas  for- 
tuit, comme  par  un  mauvais  temps,  à  em- 
ployer plus  de  journées  qu'il  ne  croyait  pour 
achever  son  travail,  celui  qui  l'a  loué  n'est 
pas  obligé  non  plus  à  augmenter  le  prix 
convenu,  parce  que  si  cet  ouvrier  en  avait 
employé  beaucoup  moins,  à  cause  que  le 
temps  lui  aurait  été  très-favorable,  il  ne  se- 
rait pas  obligé  de  rien  diminuer  de  la  somme 
à  lui  promise. 

—  Un  bûcheron  ne  peut-il  pas  et  ne  doit-il 
pas  examiner  l'ouvrage  qu'on  lui  propose? 
.le  vois  le  cas  où  ipsa  res  in  se  dolnui  liabet, 
dans  une  montagne  qu'un  homme  entre- 
prend de  couper,  et  où  lui  ni  personne  ne 
soupçonnait  point  de  roche,  mais  je  ne  le 
vois  point  dans  le  cas  du  bûcheron.  J'avoue 
cependant  (ju'il  est  de  l'éiiuilé  d'avoir  égard 
à  son  erreur. 

Cas  XXIII.  Fullun  a  loué  dix  hommes 
pour  une  semaine,  à  raison  de  12  sous  par 
jour,  pour  s'en  servir  à  sa  moisson;  mais 
une  affaire  imprévue  l'ayant  obligé  de  par- 
tir pour  un  vovage  sans  leur  avoir  laissé  ses 
ordres,  ils  ont  passé  le  premier  jour  sans 
travailler,  parce  qu'ils  l'altendaient  tou- 
jours. Fulloii  doit-il  leur  payer  ce  premier 
jour  comme  les  autres? 

R.  Oui,  à  moins  qu'ils  n'aient  travaillé 
pour  eux-mêmes  ou  pour  d'autres.  Qui  ope- 
ras  suas  locavil.ilW  la  loi  38,  ff.  Local.,  totius 

est  tenu  de  payer  eu  proportion  du  pri\  porto  par  Iz 
coiiveiuion,  à  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages 
laits. 
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lemporis  mercedem  accipere  débet;  si  per  enm 
non  stetit,  quominus  opéras  prœstaiet.  Nota. 
Si  ces  dix  hommes  avaient  été  payés  davance 
et  qu'ils  n'eusspnt  pas  voulu  travailler,  ils 
seraient  obligés  de  resliluer  au  locateur 
l'argent  reçu,  et  même  de  le  dédommager  du 
tort  qu'ils  lui  auraient  causé. 

Cas  XXIV.  MalUdeu,  après  avoir  loué 
pour  un  an  Ociavien ,  peintie,  moyennant 
200  livres,  avec  sa  nourriture,  à  condition 
qu'il  lui  ferait  un  ceriain  nombre  de  ta- 
bleaux, s'est  dé^oîitc  de  la  peinture  sis.  mois 
après  cl  a  con.édié  sans  autre  raison  Ocia- 
vien, on  ne  lui  donnant  que  100  livres  pour 
les  six  mois.  En  est-il  quille  pour  cela? 

R.  Si  Octavi  n  est  demeuré  sans  travail 
pendant  les  sis  mois  restaiiis,  Matthieu  lui 
doit  payer  les  200  livres,  parce  que  les  tou- 
traclanls  sont  obi  ges  à  observe  li„èleiiient 
ce  dont  ils  sont  convenos  :  c'est  ce  <(ue  dit 
formellement  la  loi  38,  ff.  Locaii.  C'est  pour- 
quoi aussi,  s'il  arrive  par  la  faute  de  celui 
qui  s'est  loué  qu'il  ne  rende  pas  le  service 
qu'il  a  promis,  il  est  tenu  du  doamiage  qu'en 
souffre  celui  qui  l'a  loué. 

Cas  XXV.  Faron,  voilurier  par  eau,  s'é- 
tant  chargé  de  transporter  quatre  colonnes 
de  marbre  mo  i  enoanl  la  somme  de  50  livres, 
en  a  brisé  une  eu  les  déchargeant  sur  le 
port.  En  doit-il  porter  la  perte? 

R.  Oui,  si  la  colonne  s'et  brisée  par  la 
faute  de  Faron  ou  de  ceux  dont  il  s'est  servi 
pour  la  décharger;  mais  si  lui  et  les  autres 
ont  apporté  tout  le  soin  qu'on  doit  attendre 
des  personnes  les  plus  prudentes  elles  plus 
entendues,  le  dommage  n'en  doit  pas  tomber 
sur  liii.  Qui  columnum  Iransportandain  con- 
daxit,  si  ea,  dum  lollilur,  aul  porlatur,  uut 
reponitnr,  fracta  sit;  ita  id  periculun  prœ- 
stat,  si  qua  ipsius,  eurumque  quorum  opéra 
ulerelur,  culpa  acciderit.  Culpa  aulein  abest, 
si  omnia  fada  surit  quœ  diligcntissiii>u<  quis" 
que  obserialurus  juisset.  Leg.  2o,  lï.  Local. 

Cas  XXVI.  Michel  s'est  chargé  de  garder 
le  cheval  de  Claude,  à  condilii.n  que  Claude 
lui  payerait  4  livres  par  mois.  Quelqu'  tem,  s 
après,  le  cheval,  paissant  dans  une  prairie 
un  peu  éloignée,  a  été  volé.  Est-il  tenu  de 
payer  le  prix  du  cheval? 

R.  Oui  ;  car  celui  qui  est  payé  pour  g  r- 
der  une  chose  est  obligé  à  la  conserver  avec 
tout  le  soin  dont  les  perhonnes  les  plus  ^  igi- 
lantes  sont  capables;  et  si  par  le  défaut  d'un 
tel  soin  la  chose  vient  à  périr,  même  par  un 
cas  fortuit  qu'il  eijt  pu  éviter,  il  en  demeure 
responsable  envers  le  propriétaire.  Or  Mi- 
chel n'a  pes  apporlé  tout  le  soin  qui  était 
possible  aux  pics  vigilants,  puisqu'il  a  mis 
ce  cheval  dans  un  pâUirage  éloigné,  sans 
qu'il  y  eût  personne  à  le  gard;  r  :  doue,  etc. 
Cas  XXVII.  Sabinim,  paavre  garçon,  ne 
pouvant  trouver  le  moyen  de  gagner  sa  vie, 
prie  instamment  (iautier  de  lo  recevoir  (  hez 
lui  en  qualité  de  valet,  lui  piometianlde  lui 
rendre  autant  de  service  pour  dix  écus  par 
an  que  lui  en  re::denl  les  autres,  à  qui  il  eu 
donne  vingt.  Gautier  peul-il  le  louer  à  si  bas 
orix? 
K.  Il  eu  est  du  louage  comme  de  l'achat. 
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ainsi  que  le  dit  Justinien,  lib.  m,  Instit.,  lit. 
2.  O  1  ne  peut  donc  pas  plus  louer  un  do- 
nies<ique  qu'on  ne  peut  acheter  une  chose 
au-dessous  de  son  prix;  ci  pendant,  comme 
on  peut  acheter  une  chose  moins  iju'elle  ne 
vaut  qu;  nd  on  n'en  a  pas  be  oin  et  qu'on  ne 
la  prend  que  pour  faire  plaisir  au  vendeur, 
sic  et  i7i  locutione.  C'est  sur  ce  principe  que 
Gautier  doit  se  décider. 

Cas  XXVllJ.  Saturnin,  ayant  besoin  de 
deux  chevaux  pour  conduire  de  Paris  à  Bor- 
deaux une  charrette  chargée  de  marchandi* 
Ses,  s'adresse  à  Landri;  et  alin  de  les  asoif 
à  meilleur  marché,  il  feint  qu'il  en  a  besoin 
pour  lui  et  pour  un  valet,  pour  aller  à  peti- 
tes journées  à  Lyon,  où  il  dit  qu'il  .séjour- 
nera liuil  jours,  et  de  là  à  Toulouse,  où  il 
suppose  qu'il  séjournera  quelques  semai- 
nes; après  quoi  il  reviendra  à  P.iris  et  lui 
payera  le  louage  des  deux  (hevaux  sur  le 
pied  i,e  3  livre,  par  jour  pour  les  deux.  Lan- 
dri livre  ses  chevaux  à  Saturnin,  qui  s'en 
sert  à  l'usage  qu'il  avait  projeté.  On  de- 
mande, 1°  s'il  peut  sans  péché  faire  servir 
ces  deux  chevaux  à  tirer  la  charrette  char- 
gée, sans  le  consentement  de  Landri,  qui, 
1  ayant  su,  les  aurait  peut-être  voulu  louer 
davantage?  2°  Si,  en  cas  que  cela  ne  lui  soit 
pas  permis,  il  est  obligé  à  quelque  restitu- 
tion envers  Landri? 

R.  Saturnin  est  un  trompeur  qui  se  sert  du 
bien  d'autrui  contre  la  volonté  légitime  du 
maître,  cl  qui  fait  tort  à  Landii  en  fatiguant 
beaucoup  plus  ses  chevaux  qu'il  ne  lui  a  fait 
entendre  ;  par  conséquent  il  lui  doit  un  sup- 
plément, tel  qu'il  l'aurait  pu  exiger  selon  le 
jugement  qu'en  feraient  des  personnes  sages 
el  desintéressées. 

Cas  XXIX.  Léovigil  a  loué  pour  quinze 
jours  un  cheval  de  Narcisse,  pour  aller  de 
Paris  à  Orléans.  Ce  cheval  s'étant  déferré, 
Léovigil  a  négligé  de  le  faire  ferrer;  d  où  il 
est  arrivé  qu'il  a  eu  le  pied  entièrement 
gâté.  Qui  des  deux  doit  porter  cette  perte? 

R.  C'est  Léovigil,  puisqu'un  locataire  doit 
user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  fa- 
mille ;  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  en  négligeant 
une  chose  aussi  essentielle  que  celle  de  faire 
ferrer  un  cheval  qui  a  besoin  de  l'être. 

Cas  XXX.  AriHot  a  loué  deux  bœufs  pour 
un  mois  à  Marcel,  à  raison  de  23  sous  par 
jour,  mais  à  condition  que  si  Marcel  ne  les 
lui  rendait  pas  le  leudem  in  du  mois  expiré, 
il  serait  obligé  de  les  garder  et  de  lui  en 
payer  la  valeur  sur  lo.  pied  de  90  livres. 
Marcel  ne  les  a  renvoyés  à  Arislot  que  trois 
jours  après  le  terme  stipulé.  Celui-ci  veut 
que  Marcel  lui  paye  les  tlO  livres  et  qu'il 
g  nde  les  bœufs.  Arisiot  peut-il  en  conscience 
y  obliger  Marcel,  principalement  s'il  ne  lui 
a  pas  redemandé  ses  bœufs? 

R.  Il  le  peui  ;  parce  que  cette  convention 
n'a  riea  d'injuste,  el  que  le  jour  dont  on  est 
convenu  dans  le  coiiir.it  est  censé  sommer 
sullisamnunt  le  débiteur,  sans  que  le  créan- 
cier soit  obligé  de  l'en  avertir  -.Cum  in  hoc 
casu  dies  sUilaiapro  domino  inlerpdlet.  Gre- 
giir.  IX,  cup.  lin.,  de  Conduct,,  e'tc.,  1.  m, 
lit.  m. 


85 


LOU 


LUX 


86 


Cas  XXXJ.  Bemi  loue  pour  4  ans  à  Benoît 
six  bœufs,  rstiisiés  cliaiun  à  40  liv.,  et  dix 
vaches,  estimées  chacune  à  25  liv.,  alin  qu'il 
s'en  serve  puur  labourer  el  engraisser  ses 
terres;  à  condition  :  1*  que  Benoît  lui  payera 
une  mesure  de  blé  par  an,  valant  50  ou  00 
sous  pour  ch;ique  vache, et  deux  pour  chaque 
bœuf;  2°  que  les  fruits  que  porteront  les 
vaches  sironl  partagés  entre  eux  par  égale 
portion  ;  3"  que  chacun  d'eux  portera  par 
moitié  la  perte,  tant  naturelle  que  fortuite, 
qui  pourra  arriver  des  bêtes  ;  sans  quoi  Bemi 
pourrait  tirer  de  ce  louage  une  quantité  de 
blé  beaucoup  plus  grande,  si  Benoît  ne  se 
chargeait  [las  également  de  la  perte  comme 
Rémi ,  tant  parce  que  Benoît  trouve  un  grand 
avantage  en  (e  contrat,  q  l'à  cause  que  les 
bêles  que  Rémi  lui  loue,  dépérissent  et  s'u- 
sent notablement  par  le  travail.  Ce  contrat 
n'est-il  pas  juste? 

R.  Ce  contrai,  qui  s'appelle  de  (jazniUe  ou 
louage  de  bétail,  est  injuste;  parce  que  la 
troisième  coniiilion  détruit  la  nature  du  con- 
trat de  louage  el  de  celui  de  société,  dans 
lesquels  le  bailleur  demeure  toujours  pro- 


porier  seul  la  perte,  lorsqu'ils  viennent  à 
périr  sans  la  faute  du  preneur  qui  n'est  tenu 
que  de  la  j)erle  des  bêles  q-ii  périssent  par 
sa  malice  ou  par  sa  négligence.  Rémi  ne  peut 
donc  sans  injustice  charger  Benoît  de  la 
nioilié  de  la  perte  des  bœufs  ou  vaches  qui 
viendraient  à  mourir  sans  qu'il  y  eût  aucu- 
nement ife  sa  faute.  Il  peut  donc  bien  reirer 
une  plus  grande  quanti  é  de  blé  du  louage 
de  ses  bêtes,  si  la  coutume  générale  du  pays 
est  d'en  tirer  un  plus  grand  profit;  mais  il  ne 
peut  pas,  sous  prétexte  ()u'il  en  tire  un  plus 
médiocre,  obliger  Benoît  à  une  chose  qui  dé- 
truit la  nature  du  contrat  qu'il  a  fait  avec  lui. 

—  L'auteur  soutient,  cas  Philcmon,  qu'un 
homme  peut,  en  louant  sa  maison  au-des- 
sous de  son  prix,  charger  le  locataire  des 
cas  fortuits.  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  dous 
eût  dit  pourquoi  un  homme  qui  loue  à 
moindre  prix  ses  bœuts  et  ses  vaches  ne 
peut  charger  le  preneur  y  consentant,  des 
mêmes  cas  fortuits,  quand  la  diminution  ac^ 
tuelie  et  réelle  est  proportionnée  à  la  charge 
qu'il  impose. 

Voyez  Compensation,  Gages,  Seigneur  de 
Paroisse,  cas  Hugues. 


priétaire  des  animaux  qu'il  donne  A  louage 
on  en  société,  et  doit  par  conséquent  en 

LOUANGE. 
Louer  une  personne  c'est  parler  d'elle  avec  éloge  et  à  son  avantage.  Il  n'y  a  d'ordinaire 
que  les  personnes  peu  sensées  qui  se  louent  elles-mêmes,  quoiqu'on  puisse  quelquefois  se 
glorifier  dans  le  Seigneur  des  grâces  qu'il  nous  a  faites.  On  ne  doit  jamais  louer  que  celui 
qui  est  digne  de  louange;  ef  il  n'est  pas  à  propos  d'en  donner  souvent  à  ceux  qui  en  mé- 
ritent. Constantin  s'irrita  contre  un  prélat,  qui  lui  dit  qu'il  était  le  seul  qui  fût  digne  de 
commander  sur  la  terre  :  Sapiens  cum  in  ore  (audatur,  in  aure  flagellalur,  et  contrislalur  in 
mente,  dit  saint  Grégoire. 


Cas  1.  Sirice,  homme  savant  et  d'une  vie 
exemplaire,  se  donne  lui-même  des  louanges 
au  sujet  de  sa  capacité  ou  de  sa  conduite.  Le 
peut-il  faire  quelquefois  sans  aucun  péché? 

R.  Il  est  très-rare  que  l'on  puisse  se  louer 
soi-même  sans  pécher  par  vanité,  tant  la 
faiblesse  de  l'homme  est  grande.  On  le  peut 
ce])endant  :  1°  quand  tenté  de  désespoir,  on 
se  rappelle,  pour  se  forliflcr  dans  la  con- 
fiance en  Dieu,  les  bonnes  œuvres  qu'on  a 
faites  avec  sa  grâce;  2'  lorsqu'il  est  utile  au 
salut  du  procliain  qu'il  sache  quelque  chose 
de  ce  qu  •  nous  avons  fait  de  bien.  C'est  par 
cette  raison  que  saint  Paul  a  quelquefois 
fait  son  éloge.  V.  S.  Thomas  in  II  Cor.  ii, 
lect.  5. 


Cas  il  Constance,  femme  de  cour,  donne 
souvent  des  louanges  à  des  dames  en  leur 
présence.  Le  peut-elle  sans  péché? 

R.  Oui,  si  elle  a  une  juste  raison  de  le 
faire,  el  une  intention  pure  en  le  faisant. 
Par  exemple,  si  elle  veut  empêcher  une  amie 
de  tomber  dans  rabattement  ou  lui  faire 
aimer  la  vertu.  Mais  si  elle  loue  d'une  action 
mauvaise,  ou  par  un  pur  esprit  de  flalierie, 
ou  prévoyant  bien  qu'elle  donnera  de  la 
vanité,  on  ne  peut  l'excuser.  Or  c'est  là  le 
style  trop  ordinaire  de  la  cour,  où  l'on  ne  se 
souvient  guère  de  ces  paroles  de  l'Apôtre  : 
Si  adhuc  hominibus  placerem,  Chrisli  servus 
non  essem.  Galat.  i. 


LUXURE. 
Péché  capital,  qu'on  appelle  le  vice  honteux,  le  vice  infâme,  le  vice  déshonnête,  le  vice 


mauvais. 


Vice  honteux,  parce  qu'il  a  pour  objet  des  actions  ou  des  désirs  qu'on  a  le  plus  de  honte 
d'accuser  en  conléssion  ;  des  actions  qu'on  aurait  honte  de  commettre  à  la  vue  du  monde, 
et  dont  une  personne  d'honneur  rougirait  d'être  seulement  soupçonnée. 

Vice  infâme,  parce  qu'il  couvre  d'infamie  celui  qui  s'y  livre. 

Vice  déshonnête,  parce  qu'il  avilit  l'honuête  homme.  11  le  rend  tout  animal,  il  ne  lui  laisse 
qu'un  cœur  de  bête. 

Vice  mauvais,  par  le  coup  mortel  qu'il  donne  toujours  à  l'âme.  C'est  pour  cela  que  les 
pensées  impures  sunt  appelées  mauvaises  pensées.  Cependant  les  pensées  el  les  tentations 
impures,  que  l'on  a  sans  sa  faute,  par  surprise  et  malgré  soi,  ne  sont  point  péchés.  Si  vous 
êtes  négligent  à  y  renoncer,  il  y  a  péché  au  moins  véniel,  si  vous  les  avez,  si  vous  les  re- 
tenez, si  voi:s  les  continuez  volontairement  dans  l'esprit,  c'est-à-dire  avec  connaissance 
et  avec  une  complaisance  sensuelle,  elles  sont  péchés  mortels;  les  théologiens  ne  recon- 
naissent point  de  légèreté  de  matière  en  fait  de  luxure  voulue  direclement  et  en  elle- 
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même.  Le  péché  est  toujours  mortel  quand  il  y  a  pleine  adverlance  ou  consentement  pai'^ 
fait,  mais  ce  péché  est  beaucoup  plus  grave  dans  un  acte  de  luxure  parfaite  que  dans  ua 
acte  de  luxure  imp.irfaite. 

Dans  tous  les  actes  de  l'âme,  bons  ou  mauvais,  la  pensée,  le  désir,  la  volonté,  les  actions 
et  l'intention  ne  sont  pas  la  même  chose,  et  sont  des  actes  distincts.  Plusieurs  personnes, 
éclairées  d'ailleurs,  les  confondent,  en  voici  l'explication  :  La  pensée  est  une  idée  ou  un 
souvenir,  ou  une  représentation  dans  l'esprit.  Le  désir  est  une  demi-volonté.  La  volonté, 
c'est  lorsqu'on  le  veut  en  effet.  Les  actions,  ce  sont  quelques  actes  extérieurs  que  l'on  fait. 
L'intention  c'est  la  On  ou  le  motif  qu'on  se  propose. 

La  pensée  est  comme  le  premier  pas  et  le  moindre  degré  du  bien  au  mal.  Si  l'objet  auquel 
on  pense  est  bon  et  saint,  la  pensée  est  bonne  et  sainte.  Si  l'objet  est  mauvais,  dangereux, 
ou  défendu,  la  pensée  volontaire  e<st  un  péché  plus  ou  moins  grand,  selon  que  le  cœur  s'at- 
tache à  cet  objet;  le  désir  est  un  plus  grand  péché  que  la  pensée;  la  volonté  un  plus  grand 
que  le  désir;  l'action,  toute  proportion  gardée,  plus  grand  péché  que  la  seule  volonté. 
Tous  les  actes  sont  plus  ou  moins  criminels  selon  l'intention  qu'on  se  propose  et  selon 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  délibération. 

Remarquons  que  la  pensée  volontaire  n'est  pas  la  volonté  de  faire  ce  que  l'on  pense. 
La  pensée  est  volontaire,  lorsqu'on  veut  avoir  celte  pensée,  qu'on  y  prend  garde  et  qu'on 
la  retient  dans  son  esprit  avec  connaissance.  Si  l'on  ne  veut  pas  cette  pensée,  elle  n'est  ni 
volontaire,  ni  péché.  La  pensée  volontaire  d'impureté  est  un  péché  plus  ou  moins  grief, 
selon  les  actions  et  les  objets  auxquels  on  pense.  Les  personnes  qui  vivent  dans  la  crainte 
de  Dieu,  qui  veillent  sur  elles-mêmes,  qui  n'aiment  ni  les  idées  impures,  ni  les  discours 
obscènes,  ni  IC'  occasions  du  péché,  peuvent  croire  que  les  pensées  et  les  tentations  qui 
les  attaquent,  même  souvcnl,  ne  sont  point  volontaires;  elles  ne  doivent  pas  s'en  inquiéter, 
elles  doivent  les  mépriser,  s'en  humilier  devant  Dieu,  employer  même  très-peu  de  temps 
à  s'examiner  sur  celle  matière,  et  se  confesser  en  peu  de  mots  de  quelques  négligences  dont 
elles  se  sentiraient  coupables  sur  ce  point  ;  si  elles  s'examinaient  longtemps  sur  cette  ma- 
tière, elles  ne  feraient  qu'irriter  leur  imagination  et  s'attirer  par  là  de  nouvelles  et  de  jilus 
fréquentes  tentations.  Mais  si  vous  vivez  dans  la  dissipation,  si  vous  donnez  toute  liberté  à 
vos  sens,  si  vous  vous  échappez  facilement  et  fréquemment  en  paroles  libres,  si  vous  aimez 
les  lec'.ures  de  romans,  vous  devez  craindre  que  vos  pensées  impures  ne  soient  volontaires, 
n'est-ce  pas  les  vouloir  que  d'en  aimer  la  cause  et  l'occasion? 

Pour  juger  si  une  pensée  est  volontaire,  on  doit  d.stinjïuer  Irois  choses  :  la  suggestion 
ou  la  représentation  de  l'objet;  la  délectation  ou  le  plaisir  qu'on  éprouve  à  se  représenter 
l'objet,  et  le  consentement  qu'on  donne  à  ce  plaisir.  La  sug^^estion  ou  la  représentation  est 
la  première  idée  du  mal  qui  se  iiréscnte  à  l'esprit;  elle  n'est  point  en  elle-même  un  péché. 
La  délectation  est  le  plaisir  charnel  qu'nccasionne  la  pensée  du  mal;  si  on  ne  rejette  pas  ce 
plaisir  aussitôt  qu'on  s'aperçoit  qu'on  ne  peut  s'y  arrêter  sans  péché  et  qu'on  s'y  complaise 
de  propos  délibéré,  il  v  a  péché  mortel;  si  la  volonté  ne  consentait  qu'à  demi,  si  elle  résis- 
tait, ne  fût-ce  (jue  médiocrement,  le  péché  ne  serait  que  véniel. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  consentement  de  la  volonté,  ni  avec  la  pensée,  ni  avec  le 
plaisir  ou  la  délectation  qui  accompagne  ordiuaiiemcnt  la  pensée  impure.  Ce  plaisir  peut 
subsister  sans  que  la  volonté  y  soit  pour  rien  ;et  tant  que  la  volonté  n'y  prend  aucune  part, 
uu'elle  n'y  adhtre  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  péché;  ce  n'est  plus  qu'une  tentation  qui 
devient  un  sujet  de  mérite  pour  nous. 

Avez-vous  arrêté  en  votre  cœur  un  désir  impur?  Péché  mortel  :  désirer  une  chose,  c'est 
la  vouloir  avec  une  certaine  ardeur;  le  désir  impur  renferme  donc  un  consentement  volon- 
taire, une  adhésion  de  la  volonté  à  l'action  déshonnéle  que  l'on  désire;  si  on  ne  la  commet 
pas,  Cf  n'est  que  l'occasion  ou  les  moyens  qui  manquent;  le  crime  est  donc  déjà  consommé 
dans  le  cœur.  Quel  déluge  d'iniquités  sont  sorties  d'un  cœur  où  une  flamme  impure  a  sé- 
journé pendanf  des  années  entières!  Fo^ez  Regards,  Paroles,  Danses,  Comédies,  Livres, 
Fornication. 


M 


MAGNÉTISME. 

Sans  discuter  sur  le  magnétisme  en  lui-même,  nous  examinerons  seulement  s'il  est  per- 
mis ou  non  de  magnétiser  ou  de  se  faire  magnétiser.  Il  serait  aujourd'hui  difficile  de  déci- 
drr  absolument  la  question  prise  en  général;  cependant  nous  avons  de  Home  deux  déci- 
sions (lui  pourraient  nous  diriger  pour  les  cas  particuliers  :  la  première  est  une  réponse 
à  une  consultation  adressée  à  la  sacrée  pénitencorio,  par  M.  Fonlana,  chancelier  do  l'évê- 
ché  de  Lausanne  et  Genève,  en  mai  18il.  Voici  cette  consultation  : 
«  Eminentissime  Domine, 

«  Cura  haclenus  responsa  circa  mai^netismum  animalem  minime  sufficere  videantur, 
sitque  magnopere  optandum  ut  tutius  inagisque  uniformiter  solvi  queant  casus  non  raro 
incidentes,  infra  ."-is^natiis  Mmineniia;  Veslrœ  liumiliter  scquenlia  exponil. 

u  Pcrsonamagnetisala,  quic  pk'rumqucsexu$cslfeminci,incupistuluiusoporisingrcditur, 
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dietum  somnambuUsmum  magnelicum,  tam  alte,  ul  nec  maximus  fragor  ad  ejus  aures,  nec 
ferri,  ignisvc  ulla  vehemcntiu  illam  suscitare  valeant.  A  solo  magnelisatore  cui  consensum 
Siiuiii  (ledit  (consensus  pniin  est  necessarius)  ad  illud  exstasis  geiius  adduritar,  sivc  variis 
palpjitionibus,  gosticulalionibusve,  quando  ille  adest,  sive  simplici  mandaio  eodçmquc  in- 
terne, cum  vcl  pluribus  leuris  distat. 

«  Tuni' viva  voce  si'U  nientaliter  de  suo  absenliumquo,  peiiitus  ignotoriim  sibi,  morbo 
interrognla,  bœc  persona  cvidenter  indocla  illico  ineilicos  scionlia  longe  supcral  ;  res  ana- 
tomicas  acciiratissiine  enuntial  ;  morborum  inlernorutii  in  humano  corpore,  qui  cognitu 
defiiiiluque  perilis  difficillimi  sunt,  causaui,  sedem,  naluram  indigital  ;  eoi'umdera  prugos- 
sus,  varialiones,  complicaiionesevolvit,  idque  propriis  terminis,  siepe  etiaui  dictoruin  mor- 
borum diuturnitatcQi  exacte  pra;nuntial,  reinediaque  simplicissima  et  efGcacissima 
prœcipit. 

«  Si  adest  persona  de  qua  magnetisata  consulitur,  relationem  interutranique  per  conla-i 
ctum  instiluit  magnctisalor.  Cum  vero  abesl,  cincinnus  ex  ejus  caîsarie  eam  supplel  ac  suf- 
ficil.  Hoc  enini  ciiicinno  tanlum  ad  palmam  magnetisalœ  admolo,  confestim  declarare  quid 
sit  (quin  aspiciat  ocnlis)  cujus  sint  capilli,  ubinam  versetur  nunc  persona  ad  quam  perli- 
net,  quid  rerura  agat  ;  circaque  ejus  inorbum  onania  supra  dicta  documenta  ministrare, 
haud  aliter  atque  si.niedicorum  more,  corpus  ipsa  introspiceret. 

«  Poslremo  magnetisata  non  oculis  cernit.  Ipsis  velatis,  quidquid  crit,  illud  leget,  legendi 
nescia,  seu  libruui,  seu  manuscriptum  vel  aperlum  vel  clausum,  suo  capiti  vel  venlri  im- 
positum.  Etiam  ex  hac  reglone  ejus  verba  egredi  videnlur.  Hoc  autemsl.itu  educta,  vel  ad 
jussum  cliaai  internum  niagnetisantis,  vel  quasi  spontc  sua,  ipso  temporis  punclo  a  sa 
prœnunlialo,  nihilomnino  de  rébus  in  paroxysme  pcraclis  sibi  conscire  videtur  quantum-i 
vis  ille  duraverit  :  quœnani  ab  ipsa  peiila  fuerint,  quœ  vero  responderit,  quœ  perlulerit, 
hxc  urania  nullam  in  ejus  inlellectu  ideam,  nec  minimum  in  memoria  vestigium  rcli- 
querunt. 

«  Ilaque  oralor  infra  scriptus,  tam  validas  cernens  rationes  dubitandi  an  simpHciter 
naturales  siiit  taies  effectus,  quorum  occasionalis  tam  parum  cum  eis  proportionata  de- 
raonstratur,enise  vehementissimeque  Vestrara  Eminentiamrogal  ut  ipsa,  pro  sua  sapientia, 
ad  majorem  Omnipotenlis  gloriam,  necnon  ad  majus  animarum  bonum,  quœ  a  Domino  re- 
deniptœ  tanli  constiterunt,  decernere  velit  an,  posita  priefatorum  veritale,  confessarius 
parochusve  tuto  possil  pœnitentibus  aut  parochianis  suis  permittere  : 

«  1°  Ut  magnclismum  animalein  illis  characteribus,  aliisque  similibus  prœdictum  exer- 
ceanl,  tanquam  artem  medicinae  auxilialricem  alque  suppletoriam. 

«  2°  Ut  se  illum  in  stalum  somnambulismi    magnelici   demiltendos  consentiaot. 

«  3*  Ut  vel  de  se  vel  de  aliis  personas  consulant  illo  modo  m.ignetisatas. 

«  4°  Ut  unum  de  tribus  prœdictis  suscipiant,  habita  prius  caulela  formaliter  ex  animo  re- 
nunliandi  cuilibet  diabolico  paclo  explicite  vel  implicito,  omni  etiam  satanicseinterventioni, 
quoniam  bac  non  obstanle  cautione,  a  nonnuUis  ex  magnétisme  hujusmodi  vel  iidem  vel 
aliquot  elTeclus  obtenti  jam  fuerunt.  » 

Il  fut  répondu  à  cette  consultation  par  la  sacrée  pénitencerie,  comme  il  suit  : 

«  Sacra  pœniteutiaria,  mature  perpensis  exposilis,  respondendumcenset  prout  respondet: 
Usum  magnelismi,  prout  in  casu  exponitar,  non  licere.  Datum  Reuite  in  pœnitentiaria  die 
1  julii  1841. 

«Gard.  Castracane,  m.  p 

o  P.H.  PoMELLA  s.  P.,  secrolarius. 

>oilà  donc  la  chose  décidée  pour  ce  cas  particulier  ;  il  n'est  permis  ni  de  magnétiser,  ni 
de  se  faire  ou  laisser  magnétiser  de  la  manière  exposée  à  la  pénitcncerie  par  M.  Foutana. 
Mais  celle  décision  de  la  pénilencerio  n'est  ni  générale  ni  absolue;  et  Mgr  l'archevêque  de 
Reims,  en  18i2,  consulta  aussi  le  souverain  pontife;  il  demanda  à  Sa  Sainteté,  si  sepositis 
rei  abusibus  rejectoque  omni  cum  dœmone  fœdere,  il  est  permis  de  magnétiser  ou  do  recou- 
rir au  magnétisme  comme  à  un  remède.  Et  voici  ce  que  le  même  cardinal  Castracane  ré- 
pondit à  Mgr  l'archevêque  de  Reims,  le  2  septembre  1843  : 

«  Monseigneur, 

«  J'ai  appris  par  Mgr  de  Brimont  que  Votre  Grandeur  attend  de  moi  une  lettre  qui  lui 
fasse  savoir  si  la  sainte  inquisition  a  décidé  la  question  du  magnétisme. 

«  Je  vous  prie.  Monseigneur,  d'observer  que  la  question  n'est  pas  de  nature  à  être  dé- 
cidée de  sitôt,  si  jamais  elle  l'est,  parce  qu'on  ne  court  aucun  risque  à  en  dilTérer  la  décision, 
et  qu'une  décision  prématurée  pourrait  coraproaiPltre  l'honneur  du  saint-siège  ;  que  tant 
qu'il  a  été  question  du  magnélisnie  et  de  son  application  à  quelques  cas  particuliers,  le  saint- 
siége  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer,  comme  on  l'a  vu  par  celles  do  ses  réponses  qui  ont  été 
rendues  publiques  par  1 1  voie  des  journaux. 

«  Mais  à  présent  qu'il  ne  s'agii  pas  de  savoir  si,  dans  tel  ou  tel  cas,  le  magnétisme  peut 
être  permis  ;  mais  que  c'est  en  général  (ju'on  examine  si  l'usage  du  magnétisme  peut  s'ac- 
corder avec  la  foi  et  les  bonnes  mœurs,  l'importance  de  cette  question  ne  peut  échapper  ni 
à  votre  sagacité,  ni  à  l'étendue  de  vos  connaissances.»  ^  ,  ■ 

On  voit  par  celte  réponse  du  grand  pénitencier  que  si  le  magnélisme,  ou  plutôt  l'appli- 
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cniion  qu'on  en  fait  dans  certains  cas  peut  être  et  a  élé  plus  ou  moins  condamnée,  la  pé- 
nilencerie  n'a  rien  décidé  sur  la  question  du  magnétisme  en  général;  il  serait  donc  impru- 
dent à  un  simple  pi  cire  de  conJamner  ou  d'autoriser  le  magnétisme,  il  est  donc  prudent  de 
le  tolérer  jusqu'à  ce  que  la  décision  de  Rome  ait  tranché  la  question. 

«  En  disant,  ajoute  Mgr  Gousset,  qu'un  confesseur  doit  tolérer  l'usage  du  magnétisme, 
nous  supposons  premièrement,  que  le  maguéliseur  et  le  magnétisé  sont  de  bonne  foi,  qu'ils 
regardent  le  magnétisme  animal  comme  un  remè  le  naturel  et  utile;  secondement  qu'ils  ne 
se  permettent  rien  ni  l'un  ni  l'autre,  qui  puisse  iilesser  la  modestie  chrétienne,  la  vertu  ; 
troisièmement,  qu'ils  renonrent  à  toule  intervention  de  la  part  du  démon.  S'il  m  était  au- 
trement, on  ne  pourrait  absoudre  ceux  (lui  ont  recours  au  magnétisme.  Nous  ajouterons 
qu'un  confesseur  ne  doit  ni  conseiller  ni  approuver  le  maaiiétisme,  surtout  cniro  personnes 
de  dilTérenl  sexe,  à  raison  de  la  sympathie  trop  grande  el  vraiment  dangereuse  qui  se  forme 
Je  plus  souvent  entre  le  magnéii^eur  el  la  personne  magnétisée.  » 

MAITRES  ET  MAÎTRESSES. 

Ils  doivent  à  leurs  domestiques,  ainsi  que  les  pères  et  mères  à  leurs  enfants,  les  soins 
temporels  et  les  soins  spirituals. 

Soins  temponis:  Avez-vous  traité  vos  domestiques  avec  dureté,  exigeant  d'eux  des  ser- 
vices au-dessus  de  leurs  forces  et  dont  vous  n'étiez  pas  convenu?  Leur  avez-vous  sefusé 
une  nourriiure  convenable  1 1  proportionnée  à  leur  âge,  à  leur  tempérament,  à  leurs  fati- 
gues ?  Maîtres  impitoyables,  dit  à  ce  sujet  saint  Chrysostonie,  prenez-vous  donc  vos  do- 
mestiques pour  des  statue?  de  pierre,  qui  n'aient  besoin  ni  de  boire  ni  de  manger? 

En  avez-vous  eu  soin  dans  leurs  maladies,  ou  les  avez-vous  renvoyés  dès  qu'ils  sont 
devenus  malades?  Si  c'est  par  votre  faute  qu'ils  sosit  devenus  malades,  parce  que  vous  les 
avez  fait  trop  travailler  ou  parce  que  vous  les  avez  trop  mal  nourris,  vous  clés  obligés  par 
justice  de  leur  fournira  vos  frais  les  remèdes  et  les  s  lulagements  nécessaires;  et  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  de  votre  faute,  la  charité  chrétienne,  une  conipiission  toute  natu- 
relle demande  de  vous  que  vous  en  preniez  soin,  lés  païens  mêmes  nous  donnent  l'exemple. 
Un  domestique  t«mba  malade  au  service  d'un  (ilfirier  païen.  Que  fit  le  maître  tout  païen 
qu'il  était.  Le  mit-il  dehors  pour  s'en  débarrasser?  Nnn,  i|  le  garda  chez  lui,  il  en  eut  tout  le 
soin  possible;  ayant  entendu  parler  des  miiacles  que  fàiait  Jésus-Clirist  pour  la  guérison 
des  malades,  il  vint  lui-même  en  demander  un  pour  sou  domestique.  Que  répondront  à 
cet  exemple  tant  de  maîtres  chrétiens  qui,  après  avoir  épuisé  un  domestique,  l'avoir  rendu 
malade  par  leur  dureté,  le  laissent  languir  misérablement  dans  un  coin  de  la  maison,  sans 
lui  donner  ni  soulagement  ni  consolation?  A  peine  daigne-t-on  lui  parler  unefois  le  jour, 
et  encore  lui  dil-on  des  choses  capables  d'aigrir  son  mal.  Pour  qui  auriez -vous  de  la  cha- 
rité, si  vous  n'en  avez  point  pour  ceux  qui  sacrifient  leur  liberté  pour  vous  servir  ?  Ne 
soyez  pas,  dit  le  Sage,  semblable  à  un  lion  furieux  dans  votre  maison,  renversant  tout,  ac- 
cablant vos  domesiiques  d'irijures  et  faisant  gémir  sous  un  joug  de  fer  ces  malheureux  que 
la  Providence  vous  a  soumis. 

Si  la  maladie  des  domestiques  est  longue  ou  contagieuse,  les  maîtres,  s'il  n'en  sont  pas 
la  cause,  ne  sont  pas  obliges  de  les  garder  chez  eus;  ou  s'ils  les  gardent,  ils  peuvent  retenir 
sur  leurs  gages  les  dépenses  qu'ils  font,  soit  pour  la  nourriture,  soit  pour  les  remèdes,  à 
moins  que  les  domestiques  ne  soient  vraim-nt  pauvres.  Lorsque  les  dépenses  ne  sont  quj 
faibles,  Antoine  et  Collet  font  aux  maîtres  une  obligation  de  charité  de  les  payer.  Heri 
tenentur  ex  charilale  minores  tnorbi  impensas  solvere. 

Avez-vous  renvoyé  vos  dome.stiqnes  avant  le  terme  convenu  sans  raison  légitime,  les 
décriant  ensuite  e!  lais.ini  connaître  sans  nécessité  leurs  défauis?  Péché  d'abord  contre 
la  charité  el  ensuite  contre  la  justice.  Maîtres,  dit  l'Apôtre,  souvenez-. ous  que  vous  avez 
un  maître  qui  est  dans  les  deux,  qui  ne  fait  acception  de  p(;rsonne,  qui  vous  traitera 
comme  vous  aurez  traité  vos  serviteurs  ;  pardonnez-leur,  s'ils  s'échappent  quelquefois, 
comme  vous  vaudriez  qu'ils  vous  pardonnassent,  si  vous  étiez  à  leur  place;  traitez-les 
comme  vous  voudriez  être  traité  vous-mêmes.  Ce  domestique  est  votre  frère  selon  la  reli- 
gion; il  est  l'enfant  de  Dieu  comme  vous;  il  a  droit  comme  vous  au  royaume  des  cieux; 
peot-être  sa  petitesse  actuelle  relèvera  dans  le  ciel,  et  votre  grandeur  vous  précipitera  dans 
l'abîme. 

Lorsque  les  domestiques  ont  été  renvoyés  avant  le  temps  et  malgré  eux  sans  raison,  ils 
ont  en  conscience  droit  au  salaire  entier  do  l'année;  cependant  s'ils  trouvaient  sans  délai 
d'autres  mat  res  qui  leur  donnassent  les  mêmes  gages,  tellement  qu'ils  ne  souflrissent  au- 
cun dommage  de  la  ftiute  de  c  lui  qui  hs  a  injustement  renvoyés,  ils  ne  pourraient  pas  en 
conscience  exij;er  legige  entier  qui  leuréiait  promis. 

Avez-vous  fait  payer  à  vos  domesti(|nes  des  dommages  casuels  dont  vous  n'étiez  pas  con- 
venus? V'ous  êles-vous  acquittés  envers  eux  de  vts  promesses  pour  habits,  linges,  gratifi- 
cations? Leur  avez-vous  retenu  ou  fait  attendre  sous  de  m/iuvais  prétextes  une  partie  de 
leur  salaire?  Ce  t  un  péché  qui  crie  vengeance  contre  le  ciel.  On  voit  des  maîtres  riches 
qui  profi'ent  de  l'empire  (ju'iîs  ont  sur  eerl.iins  dom.sliques  ou  delà  misère  où  ils  les  voient 
pour  les  avoir  à  n>eilleur  ci  impie.  C'est  une  harliaiie  ;si  le  prix  qu'on  donne  à  un  domestique 
est  Lieu  au-dessous  du  bas  prix,  il  y  a  injusiice  manifeste  et  obligation  do  restituer.  l'n- 
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tinm  justiim  ' locationis  fam\dornm  censetur  quod  communiler  locls  in  illis  dari  solet  ,  vel 
quod,  uno  reatsanle,  staCim  ab  illo  admitlUur ,  habel  lumen  hitiludinem.  P.  Anloine. 

Soins  spirituels.  A\ez-vous  iiislriiit  ou  fait  insliuire  vos  domesliques  des  vérités  de  la 
foi  nécessaires  au  salut?  S'ils  1rs  ignorent  par  une  négligence  grave  de  votre  part,  vous  pé- 
chez mortelleiiient.  (Juand  vous  les  avez  vus  offenser  Dieu  gravement  par  des  blasphèmes  , 
des  paroles  ou  des  actions  deslionnèles,  les  avez-vous  repris  ou  corrigés?  Vos  domestiques 
sont  vos  serviteurs  pnur  ce  qui  regarde  le  corps;  mais  vous  êtes  les  leurs  pour  ce  qui  re- 
garde l'âtne.  Négliger  gravement  de  les  corriger,  lorsque  vous  le  pouvez  à  propos  et  utile- 
ment, c'est  UTi  péi  hé  nnirlel.  s'ils  rcluscnl  de  se  corriger  surtout  des  outrages  qu'ils  faut  à 
Dieu,  il  est  un  fuojeu  liien  bimiile,  c'est  de  les  congédier. 

Les  avez-\ous  renvoyés  lorsqu  ils  éiaient  pour  vos  enfants  ou  pour  vos  autres  domesti- 
ques une  occ.isiiin  de  pécher, et  que  vos  corrections  leur  éiaient  inutiles?  C'e^t  pécher  iiior- 
leilewient  que  de  retenii-  à  son  service  des  doinesli(]u>'S  dangereux.  Ou  peut  puur  des  rai- 
sons légitimes  en  dilTérer  l'e&pulsiou.  Le  grand  Constantin  écartait  de  son  palais  tous  les 
officiers  sans  leligion,  en  disant  :  eoinmenl  serDiil-ils  fidèles  à  leur  prince,  s'ils  sont  infi- 
dèles à  leur  Dieu?  Avez-vous  veillé  sur  leur  condoile,  vous  éles-vous  assurés  s'ils  rem- 
plissent les  devoirs  do  la  religion,  s'ils  vont  à  confesse,  à  la  messe  le  dinianche?  liourda- 
loue  prêchant  à  la  cour,  crut  devuir  instruire  les  grands  du  soin  qu'ils  doivent  à  leurs  do- 
mestiques. Assez  de  piéues  se  thaigcroni  de  vos  consciences,  envoyez-moi  vos  domesti- 
ques. 

Avez-vous  eu  soin  de  les  éloigner  des  occasions  funestes  à  leur  salul,  des  danses,  des 
maisons  dangereuses,  des  fré(|ueuta!ions  avec  des  personnes  de  différent  sexe?  Péché  mor- 
tel, si  votre  négligence  esl  g.ave,  et  que  ce  soit  une  occasion  prochaine  do  pécher  mortel- 
lemenl.  N'avez-vous  pas  été  vous-iuéines  pour  vos  domestiques  une  occasion  de  pécher, 
soit  en  les  solliciianl  au  mal,  soit  en  leur  en  donnant  l'exemple?  Avez-vous  pris  garde  à 
vos  discours  sur  la  religion,  sur  les  mœurs  et  sur  le  prochain  ?  Si  vos  domeslii|ues  vous  en- 
tendent traiter  de  fahie^  les  vérités  de  la  religion,  vous  serez  les  premiers  à  éprouver  les 
suites  de  ces  maximes  impies;  si  la  cra  nie  d'une  au  re  vie  ne  les  retient  pas,  craindront-ils 
de  vous  faire  tous  les  torts  qu'ils  pourront  vous  faire  impunément  dans  cette  vie?  «  Attendez 
que  je  ferme  la  porte,  disait  Voltaire  diseour.ml  avec  ses  amis  contrôla  religion;  si  mes 
domestiques  nous  entendaient,  ils  pounaient  bien  cette  nuit  venir  ni'assas-iner.  »  S'ils 
vous  entendent  deehirer  la  réputation  d'aulrui,  bientôt  ils  déchireront  la  vôtre.  Mais  quel 
crime,  si  vous  en  faisiez  les  onjels  ou  les  ministres  des  infâmes  passions  ou  de  vos  intri- 
gues! Cruel  vautour,  vous  dévorez  une  faible  colombe  qui  était  venue  chercher  dans  votre 
maison  un  asile  à  sa  misère  et  à  sa  vertu  1  Vous  devez  en  vous  confessant,  faire  connaître 
que  c'est  votre  domesliquo  que  vous  avez  porté  au  mai.  Cette  circonstance  doit-être  decla» 
réo  en  confession.  Sape,  dit  Vernier,  in  confessione  hune  circumstantiam  Cuceiit  heri  et  do- 
mina;. Petenda  semper  proinde,  maxime  cum  de  impudicitiis  agitur,  etsi  famuli  priores  solli- 
cilavcrint. 

N'avcz-vous  point  négligé  d'appeler  un  prêtre  auprès  de  vos  domestiques  malades  ?  S'ils 
sont  morts  sans  saerements  par  votre  faute,  vous  avez  péché  mortellement. 

Souvenez-vous  que  les  bons  maîtres  l'ont  les  bons  domestiques.  On  ne  mérite  pas  d'avoir 
des  don)csliques  quand  on  m)  les  l'ait  pas  vivre  eu  chrétiens.  Les  protestants  rendent  hom< 
mage  à  l'Eglise,  en  préférant  les  serviteurs  catholiques,  à  raison  disent-ils  de  la  confession 
qui  assure  leur  probité  et  conserve  leuts  mœurs. 

MALÉDICTION. 

La  malédiction  ou  imprécation  est  un  souhait  qu'on  fait  qu'il  arrive  du  malheur  à  quel- 
qu'un, ou  à  soi-même,  ou  à  quelque  autre  chose.  On  peut  maudire,  quoique  dans  un  sens 
moins  propre,  des  créatures  sans  raison,  coinme  un  cheval,  une  terre,  etc.,  et  alors  la  ma- 
lédiction regarde  indirectement  le  Créateur  même,  contre  la  Providence  duquel  on  se  ré- 
volte, ou  le  prochain,  dont  on  souhaite  le  dommage  par  la  malédiction  qu'on  donne  à  ce 
qui  \u\  appartient;  d'où  vient  que  ces  sortes  d'imprécations  ne  peuvent  être  excusées  de 
pèche.  Les  païens  mêmes,  comme  Platon,  les  ont  eues  en  horreur.  Les  effets  en  sont  tou- 
jours à  craindre,  quelque  injustes  qu'elles  soient.  Saint  Augustin,  serm.  332,  en  rapporte 
un  célèbre  exemple,  en  parlant  d'une  mère  qui,  outrée  de  douleur  contre  sept  garçons  et 
trois  lilles,  ses  enfants,  qui  l'avaient  otlensée,  en  ce  que  l'aine  l'ayant  frappée,  les  autres  ne 
s'y  étaient  pas  opposés,  alla  faire  sur  les  fonts  de  b;iptême  de  si  horribles  imprécations 
contre  eux,  qu'ils  furent  tous  à  l'iustani  frappés  d'un  tremblement  de'  tout  le  corps,  qui  les 
oldigea  de  quitter  leur  pays  pour  éviter  la  honte  pubique  dont  ils  se  trouvaient  couverts. 
Ce  Père  ajoute  que  deux  d'entre  eux,  savoir /*«î«/its  et 7^(i//arfia,  sa  sœur,  furent  miraculeuse- 
ment guéris,  lorsqu'on  célébrait  la  translation  des  leiiijues  de  saint  Etienne;  plus  heureux 
que  leur  malheureuse  mère,  qui  se  pendit  elle-même,  voyant  l'elTet  de  sa  malédiction  ac- 
compli. Cependant  les  saints,  parlant  par  l'esprit  de  Dieu,  ont  quelquefois  fait  des  i^ipréca- 
lions  contre  de  certains  pécheurs  ;  témoin  saint  Pierre  qui  dit  à  Simon  le  n)agicien,  Act.  viii  : 
Que  ton  argent  périsse  avec  toi.  Témoin  encore  cet  ordre  de  Dieu  même  :  Matedirile  liabila- 
toriUus  ejits.  Maledicile  terra;  Meroz.  Judie.  v. 

Mais  parce  qu'il  n'y  a  que  Dieu,  qoi,  infiniment  juste,  puisse  maudire  ses  créatures,  ces 
exemples  ne  peuvent  au  oriser  personne  à  maudire  sou  prochain,  ni  ce  qui  lui  appartient. 
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Au  contraire  Jésus-Christ  nous  ordonne  de  bénir  ceux  qui  nous  maudissent.  Ce  que  prati- 
quaient en  effet  les  apôtres,  comme  l'assure  saint  Paul,  qui  dit: Maledicimur, et  benedicimus, 
1  Corint,  iv. 


aa  prochain  même;  2°  si  en  les  maudissant, 
il  les  considère  précisément  comme  des  créa- 
tures de  Dieu  ;  car  alors  c'est  un  blasphème. 
Mais  son  péché  peut  n'être  que  véniel,  s'il 
n'a  pas  cette  vue,  et  que  le  mal  qu'il  désire 
à  cette  créature  ne  puisse  piéjudicier  au 
prochain.  C'est  ce  que  dit  Siiint  Thomas,  qui 
ajoute  :  Maledicfre  rébus  irrationalibus,  in 
quantum  sunt  crealurœ  Dei ,  est  peccatum 
binsphemiœ;  maledicere  aiitem  eis,  secundum- 
se  cunsideratis,  et  otinsum  et  vanum,  et  per 
consequens  iUicitum.  2-2,  q.  76,  a  2. 

Cas  m.  Aviz-vous  maudit  des  personnes? 
si  c'est  seulement  à  cause  de  leurs  défauts, 
par  colère  ou  par  indignation  et  non  comme 
créalures  de  Dieu,  il  n'y  a  pas  de  blasphème, 
mais  péché  contre  la  charilé,  lequel  serait 
moi  tel,  si  l'on  donnait  de  grandes  malédic- 
tions, telles  que  celles-ci  :  Que  le  démon  vous 
emporte,  que  te  tonnerre  vous  e'crase,  et  que 
l'on  désirât  que  la  chose  arrivât.  Quoique 
Dieucondamne  les  malédictions,  il  les  exauce 
souvent  dans  sa  justice. 


Cas  I.  Oronce  profère  q>ielquefois  des  pa- 
roles de  malédiction.  Pèche-t-il  toujours 
mortellement  à  chaque  fois? 

R.  Si  le  mal  qu'Oronce  désire  au  prochain 
est  not.ible  ,  et  que  son  inlenlion  soit  qu'il 
lui  arrive,  il  pèche  mortellement  tonles  les 
fois  qu'il  prononce  ces  malédictions.  M.iis  si 
le  m.il  n'est  pas  considérable,  ou  que  l'éiant, 
il  n'ait  pas  inlention  qu'il  arrive,  ou  qu'il  ne 
profère  ces  sortes  de  paroles  que  par  manière 
de  divertissement  ou  par  une  précipitation 
si  grande,  qu'elle  prévienne  sa  volonté,  son 
péché  ne  doit  éire  censé  que  comme  véniel, 
pourvu  qu'il  s'efforce  d'en  rétracter  l'habi- 
tude. 

Cas  II.  Jlanulfe  profère  quelquefois  des 
malédictions  contre  des  créalures  irraison- 
nables. Pèche-t-il  en  cela  mortellement , 
lors  iue  le  mai  qu'il  leur  souhaite  est  fort 
notable,  et  qu'il  le  fait  avec  une  pleine  déli- 
bération? 

R.  Il  pèche  mortellement  :  1°  s'il  désire  du 
mal  à  ces  créatures,  en  tant  qu'elles  sont  le 
bien  du  prochain,  parce  que  c'est  en  désirer 

MALÉFICE. 

On  entend  ici  par  maléfice  une  opération  par  laquelle  on  procure  du  dérangement  ou  du 
mal  aux  hommes,  aux  animaux,  aux  fruits  de  la  terre,  en  employant  ou  des  moyens  natu- 
rels, comme  le  poison,  ou  des  moyens  pris  du  démon,  comme  la  magie  et  le  sortilège.  11 
y  a  un  malrfice  qu'on  nomme  amntorium,  tel  qu'ét  lil  celui  dont  parle  S.  Jérôme,  dans  la 
Vie  de  S.  Hilarion;  l'autre  qu'on  appelle  «f/ie/icum,  tel  qu'était  celui  dont  se  servaient  les 
bergers  de  Drio,  et  dont  on  trouvera  le  récit  dans  V Histoire  critique  des  pratiques  supersti- 
tieuses, par  le  P.  le  lirun.  On  prouvera  la  réalité  du  sortilège  au  mot  Sorcier  :  quant  à  la 
manière  de  le  détruire,  nous  en  avons  parlé  à  l'art.  Empêchement  de  l'impuissance. 

MANDAT. 

Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre 
le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  Ce  contrat  ne  se  fprme 
que  par  l'acceptation  du  mandataire.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  ou  par 
écrit  sous-seing  privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbalement;  l'accapta- 
tion  du  mandat  peut  n'être  que  licite,  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  parle 
mandataire.  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  coiiîraire.  Le  mandat,  conçu  en 
termes  généraux,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  ;  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquei-,  ou  de  quelque  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Le  mandaiaire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  ;  le  pouvoir 
de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  ,qui  pourraient  ré- 
sulter de  son  inexécution  ;  il  est  tenu  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  man- 
dant, s'il  y  a  péril  en  la  demeure;  il  répond,  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion.  Néanmoins  la  responsabililé  relative  aux  fautes  est  appliquée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu  à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 
Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au  mandant 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût 
point  été  dû  au  mandant  ;  il  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestion,  1"  quand 
il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  queiju'un  ;  2'  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  con- 
féré sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  l'ait  choix  était  notoirement  in- 
capable ou  insolvable.  Il  n'y  n  do  solidarité  entre  les  mandataires  ([u'aulant  qu'elle  a  été 
exprimée.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  (ju'il  a  employées  à  son  usage,  et  de 
celles  lionl  il  est  relitiualaire.  Il  n'est  tenu  d'aucune  garantie  envers  celui  avec  qui  il  con- 
tracte en  ()ualilé  de  mamlatiire,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  con'ractés  parle  mandataire  conformé- 
ment au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  ;  il  n'est  tenu  de  ce  qui  apuêire  fait  ;iu  delà,  qu'au- 
tant qu'il  l'a  ralifie  expres-émeut  ou  tacitement.  Il  doit  rembourser  au  mandataire  les  frais 
et  avances  ((ue  celui-ci  a  fils  pour  l'exécution  du  mandat;  lui  payer  ses  salaires  lors- 
qu'il en  a  été  promis  ;  l'indonuiiser  des  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion 
sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable;  lui  payer  l'intérêt  des  avances  qu'il  a  faites  à 
dater  du  jour  des  avances  constatées. 
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Le  mandai  flnit  parla  révocation  du  mandataire,  par  la  renonciation  de  celui-ci  au 
mandat,  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  ,  soit  du  mandant, 
soit  du  mandataire. 

MANIPULE. 

C'est  un  des  ornements  nécessaires  pour  dire  la  messe.  Mais  s'il  s'agissait  de  célébrer 
afin  de  pouvoir  administrer  un  mourant,  ou  pour  procurer  la  messe  à  une  paroisse  entière, 
un  jour  de  dimanche,  piu-ieurs  liiéoloi^icns  pensent  qu'on  pourrait  la  dire  sans  manipule. 
Mais  hors  le  cas  de  nécessité  y  aurait-il  péché  mortel  à  célébrer  sans  manipule?  Les  uns 
disent  que  oui,  les  autres  disent  que  non.  Ce  dernier  sentiment  est  assez  probable,  car 
l'omission  du  manipule  ne  nous  paraît  pas  matière  grave,  ni  en  elle-même  ni  dans  ses  suites. 
Il  est  à  présumer  que  les  fidèles  n'en  seraient  pas  scandalisés;  peut-être  môme  ne  le  re- 
marqueraient-ils pas. 

Le  manipiilo,  ainsi  que  lesautres  ornements  sacerdotaux,  doit  être  bénit  ou  par  l'évêque 
ou  par  son  délégué,  il  perdrait  sa  bénédiction  en  perdant  la  matière  ou  la  forme  sous  la- 
quelle il  a  été  bénit,  quand,  en  le  raccommodant,  on  y  a  mis  tant  de  nouvelles  pièces,  que 
le  neuf  l'emporte  sur  le  vieux.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  on  le  raccommodait  peu  à  peu  ;  les 
premières  parties  feraient  sur  les  dernières  ce  que  fait  l'eau  bénite  sur  celle  qu'on  y  ajoute 
en  moindre  quantité.  Lorsqu'un  manipule  est  double  et  qu'il  a  été  bénit  des  'deux  côtés,  le 
côté  qui  reste  en  entier  et  qu'on  séparede  l'autre, qui  est  hors  d'état  de  servir,  conserve  sa 
bénédiction.  Quand  la  doublure  du  manipule  est  déchirée,  on  se  contente  de  la  réparer, 
sans  faire  bénir  l'ornement. 

MANUFACTURE. 

x^ieu  destiné  pour  la  fabrication  de  certains  ouvrages  qui  se  font  à  la  main.  La  contre- 
façon des  marques  particulières  que  tout  manufacturier  ou  artisan  a  ie  droit  d'appliquer 
sur  des  objets  de  sa  fabrication  donnera  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite;  la  marque  sera  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y 
aura  inséré  ces  mots  :  fnçoa  de ,  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  au- 
tre ville.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention  sera  tenu  d'en  déposer  aux  archives 
du  conseil  de  prud'hommes  un  échantillon  plié  sous  enveloppe,  revêtue  de  ses  cachet  et 
signature,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachot  du  conseil  de  prud'hommes. 

En  déposant  son  échantillon  le  fabricant  déclarera  s'il  entend  se  réserver  la  propriété 
exclusive  pendant  une,  trois,  ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité.  Il  _  sera  ténu  note  de 
cette  déclaration.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  faËricants  sur  la  pro- 
priété d'un  dessin  ,  le  conseil  de  prud'hommes  pro(  édera  à  l'ouverture  des  paquets  qui 
auront  été  déposés  par  les  parties  ;  il  fournira  un  certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant 
qui  aura  la  priorité  de  date.  £ 

Les  fabricants  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  autorisés  à  frapper  leurs  ouvrages 
d'une  marque  particulière,  assez  distincte  des  autres  marques  pour  ne  pouvoir  être  confon- 
dues avec  elles  ;  la  propriété  de  celte  marque  ne  sera  assurée  qu'à  ceux  qui  l'auront  fait 
empreindre  sur  des  tables  communes,  déposées  à  cet  effet  dans  l'une  des  salles  du  chef-lieu 
de  la  sous-préfeclure.  Il  sera  délivré  un  litre  qui  en  constatera  le  dépôt.  Les  objets  contre- 
faits seront  confisqués  au  profit  du  propriétaire  de  la  marque  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qu'il  y  aura  lieu  de  lui  adjuger. 

11  a  été  fait  en  18ii  une  loi  relative  au  travail  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures et  ateliers.  Les  manufacturiers  ne  peuvent  les  enfreindre  sans  manquer  à  la  charité 
et  peut-être  même  à  la  justice,  s'ils  les  faisaient  travailler  au  delà  du  temps  déterminé  par 
la  loi  et  sans  augmentation  du  salaire  ordinaire. 

MARAUDAGE. 

Nom  d'une  espèce  de  vol  qui  s'applique  surtout  à  la  soustraction  frauduleuse  des  pro- 
ductions de  la  terre.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  de  la  terre,  qui  peu- 
vent servir  à  la  nourriture  des  hommes  ou  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné  à 
une  amende  éi;ale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou  fermier;  pour  vol  de  récolte 
fait  avecdes paniers oudes  sacs,  ou  àl'aide  des  animaux  de  charge,  l'amende  sera  dudouble 
du  dédommagement. 

MARCHAND.  Voyez  Achat,  Société,  Vente. 

MARCHÉS  ET  FOIRES.  Voyez  Dimanches  et  Fêtes,  cas  V,  XI  et  XII. 

MARIAGE. 

TITRE    PREMIER. 

Mariage  conlract('  sous  condition. 

Dieu  voulut  être    l'auteur  du  mariage  dès  le  commencement  du    monde;    mais  il    avait 

formé  de  toute  éternité  le  dessein  d'unealliancc  infiniment  plus  noble,  je  veux  dire  de  l'union 

de  Jésus-Chris!,  son  Fils,  avec  l'Eglise,  et  il  la  voulut   signifier    par   le   mariage    corporel 

d'Adam  et  d  Eve.  Celui-ci,  qui  ne  fut  consommé  qu'après  le  néché   ne  devait   oroduire  que 
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des  enfants  charnels  ;  au  lieu  que  les  enfants  qui  devaient  naître  du  mariage  mystique  de 
Jésus-Christ  et  do  ri<"glise  devaient  élre  enfants  de  grâce  et  d'ado])tion,  p.irle  inojen  du 
baptême  ;  sur  quoi  saint  Augustin  dit,  serm.  209  :  Duo  parentes  nus  geiiuerunt  ad  mortein  ; 
duo  parentes  nos  qeniiirunl.  ad  vitam. 

La  fin  du  mariage  est  d'avoir  des  enfants  et  d'entretenir  l'union  entre  les  époux  et  leurs 
diverses  familles.  C'est  pourquoi  les  infilèlos  mêmes  ont  toujours  regardé  le  mariage  comme 
une  chose  sainte,  et  qu'ils  ont  puni  ceux  qui  le  violaient.  Mais  les  .luifs  ont  poussé  plus 
loin  leur  vénération  pour  l'alliance  conjugale,  parce  qu'ils  savaientque  \i:  Messie  devait 
naître  de  la  postérité  d'Abraliam,  et  (]ue  chacun  d'eux  espérait  qu'il  pourrait  naître  de  sa 
famille;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'ils  épousaient  plusieurs  femmes.  Non  victi  libidine,  sed 
ducli  pielate,  dit  saint  Augustin. 

Le  mariage  chrétien  est  infiniment  plus  saint  que  tous  les  autres;  1°  parce  qu'il  ne 
souffre  jamais  la  polygamie  dans  quelque  cas  que  ce  soit;  2°  parce  qu'il  el  un  véritable  sa- 
crement et,  romme  (el,  une  source  de  grâces  à  ceux  que  Dieu  y  appelle,  lorsqu'ils  ne  s'y 
engagent  qu'avec  les  dis  positions  nécessaires  pour  mériter  que  Dieu  les  leur  accorde;  3"  parce 
que  son  lien  devient  si  indissoluble  par  la  consommation,  qu'il  ne  peut  finir  que  par  la 
mort  du  premier  décédant. 

Le  mariage  peut  tire  considéré  ou  comme  un  simple  contrat  civil,  tel  qu'est  celui  des  in- 
fidèles ;  et  alors  on  le  définit  :  Contractus  quo  hgitimœ  seu  habiles  peraonœ  corporum  suo- 
rum  rfomm((trtijni«faorrfif/itn£ft'acc/p(Mrt^- ou  comme  un  sacrement;  et  dans  ce  sen  s  on  le  définit  : 
Noviv  legis  sacramcnliim,  quo  vir  et  mulier  baptizati  corporum  suorurn  dominium  mutuo 
tradunl  et  accipiunt.  On  divise  le  mariage  en  ratifié,  raïuin,  c'est-à-dire  quia  été  ratifié  par 
l'Eglise,  et  en  consommé,  cons((?n.mu<(«m,  qui  a  été  suivi  de  l'usage  qu'en  ont  failles  époux. 
Le  hou  du  premier  peut  être  dissous  par  la  profession  religieuse;  le  second  n'admet  aucun 
cas  de  dissolution. 


Cas  1.  Tliaïasius  et  Mœvia  ont  contracté 
mariage  sous  condition.  Ce  mariage  csi-il 
valide? 

R.  Il  y  a  des  conditions  honnêtes,  comme 
celle-ci  :  Si  mon  père  i/  consent. ï\  yen  a  d'il- 
licites; et  de  celles-ci,  les  unes  sont  conire 
la  substance  du  miriage,  et  l'un  des  trois 
biens  qui  lui  sont  essentiels,  savair  proies, 
la  génération  des  enfants  ;  fîdes,  la  foi  conju- 
gale ;  sacramentum,  le  sacrement  qui  en  pro- 
duit l'indissolubililé.  Les  autres,  quoique 
d'ailleurs  criminelles,  ne  sont  pas  contrai- 
res à  ces  trois  sortes  de  biens,  comme  si  on 
disait  :  Je  vous  épouse  si  vous  voulez  tn'ai- 
der  à  voler.  Le  mariage  contracté  sous  une 
condition  honnête  est  valide  quand  la  condi- 
tion s'accomplit,  pourvu  que  les  parties  ne 
s'en  soientpas  désistéesaupaiavant.Celuiqui 
est  contracté  sous  une  condition  criminelle, 
mais  non  contraire  au  bien  du  mariage,  est 
aussi  valide  ,  parce  que  celte  condition  (  st 
regardée  dans  le  droit  comme  nnu  apposée; 
mais  celui  (\ui  est  fait  sous  une  comiiiion  il- 
licite et  en  même  temps  contraire  à  la  sub- 
stance du  maiiage  esi  nul  ;  parce  (|u'alors 
on  ne  consent  pas  à  ce  genre  de  société  con- 
jugale ,  qui  est  propre  à  la  loi  de  1  Evan- 
gile. 

—  Nota,  l'  L'auteur  a  tort  de  dire  indéfi- 
niment qu'il  est  lib;e  aux  contractants  de 
renoncera  la  conditionapposée,  vuquequand 
elle  est  juste,  ils  ne  ce  peuvent  sans  cause 
raisonnable  ;  2"  si  celui  des  deux  qui  a  appo- 
sé une  condition  illicite,  quoique  non  con- 
traire aux  biens  dusacremeni,  n'avait  voulu 
consentir  qu'en  cas  que  celle  (•onditiou  s'ac- 
complit, le  mariage  serait  nul,  ]iarce  (|ue 
le  droit  peut  lien  annuler  certaines  condi- 
tions, mais  il  ne  peut  suppléer  le  défaut  de 
consentement 

Cas  h.  Anatolien  a  épousé  Marie  sous  celle 
condition  :  Si  mon  prri'  y  donne  son  consen- 
tement. Le  père  s'est  d'abord  opposé  à  ce  ma- 
riage ;  mais,  gagné  enfin  par  les  prières  de 


son  fils,  il  y  a  consenti.    Le  mariage  est-il 
valide  en  ce  cas  ? 

R.  Il  l'est,  pourvu  que  les  deux  contrac- 
tants aient  toujours  persévéré  dans  leur  pre- 
mier consenteinenl;  mais  il  faut  que  le  con- 
sentiMiieiit  du  père  soit  donné  devant  le  curé 
et  des  témoins  ,  pane  que  sans  cela  ils  ne 
pourraient  pas  attester  la  validité  de  ce  ma- 
riage. 

—  La  première  partie  de  cette  dérision  est 
fausse,  selon  Sanchcz,  I.  5,  disp.  7,  n.  8, 
parce  que  dès  que  le  père  a  une  fois  refusé 
son  consentement,  la  condition  a  manqué. 
Pour  remédier  à  tout  il  suffit  que  les  parties 
(lonneut  un  nouveau  coaseniement  absolu  ; 
el  il  le  f, ut  faire  corain  parocho  el  lesiibus, 
comme  dit  l'anteur. 

Cas  111.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  père 
d'Anatolicn  garde  le  silence  sans  s'opposer 
el  sans  aussi  consentir,  le  mariage  est-il 
valide? 

—  le  le  crois  valide  avec  Sanchez  ;  parce 
que  les  contractants,  dans  le  train  commun, 
n'ont  d'autre  intention  que  de  ne  pas  faire 
un  mariage  qui  so  l  dés  approuvé;  ce  qui  a 
lieu,  quand  un  père  qui  peut  parler  ne  se 
plaint  pas. 

Cas  IV.  Si  Maevius  conlracle  mariage  sous 
la  condition  (|iie  son  père  y  consenie  ,  le  ma- 
riage est- il  valide  s'il  sait  ijuc  son  père  est 
mo'il  ? 

R.  Si  M.evius  a  vraiment  consenti  au  ma- 
riage, il  esl  valide  :  parce  que  la  rondilion 
du  consentement  de  •■on  père  elail  alors  im- 
piiss  ble,  et  (;u'une  telle  condition  se  regarle. 
roiiune  non  apposée  dans  un  contrat,  ainsi 
que  le  déclare  (Iregoire  IX,  c.  7,  de  fondit. 
atipo-t.  Oue  si  M.-evius  ignorail  que  son  père 
fût  moi  t,  et  qu'il  n'eût  pas  l'iiilenlion  de  con- 
(racler  acluellenent,  (/c  prœ.-p/Uî,  mais  seu- 
lement de  ne  consentir  au  mariage  qu'en 
cas  que  son  père  y  donnât  son  agrément,  le 
mariage  serait  nul,  selon  Sylvestre  verbo 
Matrimonium,  3,  qu.  k. 
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—  En  général  oeiix  qui  se  marient  sub  hme- 
piacito  prilris  n'o;it  d'aiilre  iiitonlion  que 
de  ne  rien  l'aire  qui  lui  déjjl  lise  :  puis  donc 
qu'ils  ne  pouvciil<ic'|)laire  à  un  père  qui  n'est 
plus,  il  faut  préjuger  pour  leur  mariage. 

Cas  V.  Lorsque  Baudouin  épousa  Cécile, 
elle  n'y  consentit  que  sous  celte  condition  : 
Que  vous  viviez  (ivec  moi  comme  avec  votre 
tœur,  ainsi  (jue  vi:iis  me  l'avez  i)romis,  et  en 
cas  que  vous  ne  soyez  pas  sinccrement  clans 
cellevolnnté,jene  prétends  nullement  contrac- 
ter avec  vous,  quoique  je  dise  de  bouche  que 
jf  contracte.  1*  Ce  mariage  esl-il  valilc,  étant 
ainr-i  conlracté  '?  2'  le  serait-il,  s'il  était  cun- 
Iraclé  i-ous  celle  autre  condition  :  Je  vous 
épouse  à  condition  que  vous  vous  obligiez 
par  vceu  à  f  ire  auplus  tôt  profession  de  reli- 
gion, ou  à  condition  que  vous  ne  consomme- 
rez jnmais  le  mariage  avec  moi,  comme  vous 
me  l'avez  promis? 

R.  Nous  ( rojons  le  mariige  nul  dans  ces 
trois  cas,  parce  qu'une  condition  ,  quelque 
honnête  qu'elle  soit,  qui  est  contraire  à  ce 
qui  est  <'sscntiel  au  mariage  ,  le  rend  inva- 
lide, selon  ce  mot  <lc  Grégoire  IX  :  Si  con- 
ditiones  conira  substanliam  mnlrimonti  in- 
frranlur,,..  mntrimonialis  contractus  caret 
effèctu.  Or ,  les  conditions  exprimées  dans 
l'espère  proposée,  quoique  honnêtes,  ^ont 
autant  conlraires  à  ce  (jui  est  essentiel  au 
Biariage  que  le  sont  celles  qui  sont  contre  les 
bonnes  mœurs.  On  ne  doit  donc  point  rneltre 
de  ditïérence  à  cet  égard  entre  les  imes  et  les 
autres.  C'est  le  sentiment  Al',  saint  Thomas, 
in  4,  disl.  28,  q.  un.  a.  i,  qui  ré;  ond  à 
l'exemple  de  la  sainte  Vierge,  qu'on  pouvait 
lui  objecter,  ou  qu'elle  ne  (il  un  vœu  absolu 
de  virginité  qu'après  avoir  conlraclé  ma- 
riage, ou  que,  si  elle  l'avait  fait  auparavant, 
elle  avait  donné  à  saint  Joseph  pouvoir  sur 
son  corps,  étant  très-sûre,  par  une  révéla- 
tion divine,  qu'il  n'userait  point  de  ce  pou- 
voir, cl  qu'il  était  dans  les  sentiments  <iù  elle 
était  de  garder  la  virginité. 

—  Je  crois  cette  décision  fausse,  et  je  sou- 
haite que  les  supérieurs  la  regardent  au 
moins  comme  douteuse,  et  que  |  ar  consé- 
quent, an  lieu  de  prononcer  tout  d'un  coup 
qu'un  tel  mariage  est  nul,  ils  engagent  les 
[lurlies  à  un   nouveau   consentement.    Ces 
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On  examine ,  dans  le  premier  de  ces  deux  litres ,  l'âge,  les  qualités  et  les  dispositions 
de  ceux  qui  se  marient  ;  et  dans  le  suivant,  1°  en  quoi  consisie  la  forme  esseniielle  du 
mariage,  et  qui  en  est  le  ministre;  2°  si  le  mariige  conlraclé  par  des  mineurs  ,  sans  le 
consentement  de  leurs  pères  et  mères  ou  tuieurs,  est  valide  dans  le  l'or  de  la  con>cience,  etc. 
On  y  examine  encore,  1"  la  nécessité  du  consentement  des  deux  coniraclanis,  et  si  des  signes 
exterieojrs  ou  même  un  sileiice  respectueux  peuvent  en  tenir  lieu  dans  quelques  cas;  2^  à 
quoi  sont  tenus  ceux  qui  ont  f«iinl  de  consentir  au  mariage  qu'ils  onl  ci  niracié  à  l'exiérii'ur; 
3°  si,  en  fait  de  promesse  de  mariage,  on  peut  stipuler  une  peine  pécuniaire  contre  celui 
des  contractants  qui  voudrait  s'en  désister;  k"  si  le  mari.ige  coutiacté  par  un  homme 
condamné  à  mort  est  valide  ;  5°  si  un  mariage  peut  être  conlraclé  par  procureur,  etc. 

Cas  I.  Siran,  n'ayant  pas  encore  quatorze  R.  Ad  1.  Ce  mariage  est  nul ,  à  moins  que 

ans  accomplis  ,  et  Gabrielle,  qui  n'en  a  pas      es  deux  jeunes  personnes  ne  soicul  déjà  , 


sortes  de  conditions  renferment  toujours 
cette  autre  condition  lacite  :  A  moins  que 
Dieu  ne  fusse  connaître  qu'il  ne  veut  pas  que 
je  continue  de  garder  lu  virginité.  Or,  dès 
lors,  il  y  a  vera  traditio  dominii  in  corpus. 
Hugues  de  Saint-',  iitor,  que  cite  l'auteur, 
esl  contre  lui.  Voyez  mon  Traité  des  dis- 
penses, toni.  III,  lell.  17. 

Cas  \  I.  Trislitn  a  épousé  Heniietle  ,  .sa 
parente  au  (luatrième  degré,  sous  cette  con- 
dition -.Si  le  pape  nous  accorde  la  dispense 
nécessaire,  etc.  Le  mariage  est-il  devenu  va- 
lide par  l'obtention  de  la  dispense? 

U.  Non  ,  et  il  faut  qu'ils  consentent  de 
nouveau,  après  la  dispense  obtenue,  parce 
que  leur  premier  consentement  n'a  pas  été 
légitime,  puisiju'ils  était  nt  alors  inhabiles  à 
contracter.  C'csl  le  sentiment  de  Sylvestre  et 
de  plusieurs  autres  canonistes. 

—  il  serait  aisé  de  combattre  cet'e  déci- 
sion, si  la  cho^e  en  valait  la  peine.  Voyet 
mon  quatorzième  volume  ,  cap.  3,  n.  92.  Ce- 
pendant la  Kole  a  souvent  suivi  le  senlimeot 
de  l'auteur. 

Cas  V'IL  Artémius ,  en  contractant  ma- 
riage avec  Julienne  .  n'y  a  consenti  que  sous 
cette  condition  :  Si  le  virijinem  iraenero.  Ca 
mariage  est-il  valide?  , 

U.  S.  Artémius  n'a  voulu  contracter  qu'à 
condition  que  Julienne  serait  trouvée  vierge 
par  la  vi^lte  qu'en  f  raient  quelques  femmes 
iioni  êtes  ,  le  mariage  est  devenu  valide, 
après  qu'elle  a  été  reconnue  vierge  par  ces 
fi-mmes ,  parce  que  la  condition  n'est  pas 
d'une  chi  se  illicite,  et  qu'Artémius  peut  avoir 
eu  en  vue  d'éviter  la  bigamie  ou  le  déslion- 
ncur  qui  lui  pourrait  arriver,  si  la  vérité 
ve  lait  à  être  connue  dans  la  suite  ;  mais  si 
Artémius  a  entendu  ,  par  celle  condition  , 
qu'il  voulait  l'éprouver  lui-même  per  copu- 
lam  earnnlem,  avant  que  du  la  reconnaître 
pour  sa  femme,  le  mariage  esl  valide,  non- 
obstant celte  condition,  parce  qu'elle  est 
contre  les  bonnes  mœurs  et  qu'elle  doit  par 
conséquent  être  réputée  nulle. 

—  Tout  cet  article  est  assez  inutile.  Du  curé 
ne  pourrait ,  que  dans  des  cas  très-extraor- 
dinaires, prêter  son  ministcie  à  des  mariages 
conditioni^els,  comme  je  l'ai  remarqué  toiu. 
XIV,  pag.  553  et  suiv. 


douze,  ont  été  mariés,  à  la  sollicitation  de 
leurs  parents.  On  demande,  1°  si  ce  mariage 
est  valide?  2°  S'ils  pèchent  mortellement, 
pour  s'être  mariés  avant  l'âge  requis  parles 
canons? 


parla  force  du  tempérament,  en  état  d'avoir 
des  enfants;  car  alors  il  serait  valide,  ainsi 
que  le  décide  Alexandre  111 ,  cap.  deDespons. 
impub.  1.  IV,  lit.  2.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  si  un  garçon  de  quatorze  ans  ou  une 
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fille  de  douze  ans  accomplis,  n'était  pas 
encore  en  élal  de  pouvoir  consommer  le  ma 
riage,  à  cause  d'une  comploxion  trop  faible, 
leur  mariage  serait  nul  de  droit  naturel, 
quoiqu'il  fût  présumé  légitime  dans  le  for 
extérieur;  c'est  pourquoi  il  serait  nécessaire 
de  le  renouveler  après  la  parfaite  puberté  , 
en  observant  la  forme  prescrite  par  l'Eglise. 

Ad.  2.  Ces  deux  jeunes  personnes  ont  pé- 
ché mortellement,  en  contractant  avant  l'âge 
déterminé  par  les  canons,  s'ils  l'ont  lait  avec 
une  connaissance  suffisante ,  parce  qu'ils 
ont  violé  la  défense  que  l'Eglise  a  faite  sur 
cela  avec  beaucoup  de  justice  et  dans  une 
matière  de  très-grande  conséquence,  puisque 
n'étant  pas  encore  capables  d'avoir  des  en- 
fants, comme  nous  le  supposons,  ils  se  sont 
jetés  dans  un  péril  certain  decomnieKre  plu- 
sieurs péchés  contre  la  pureté ,  sous  un  faux 
prétexte  de  mariage.  Mais  la  faute  de  ceux. 
qui  ont  procuré  un  tel  mariage,  et  qui  doivent 
être  plus  iuslruits  des  lois  de  l'Eglise,  est 
bien  plus  énorme. 

—  1°  Il  n'est  point  sûr  qu'un  mariage 
contraclé  par  des  impubères  en  qui  la  malice 
supplée  l'âge  fût  regardé  en  France  comme 
valide,  quoiqu'on  ne  dût  pas  séparer  ceux 
qui  l'auraient  contracté,  si  on  savait  qu'ils 
l'eussent  consommé,  mais  le  leur  faire  re- 
nouveler,quand  ils  seraientdevenus  pubères. 
2°  Il  est  faux  que  le  mariage  de  deux  pu- 
bères qui  ne  pourraient  encore  en  venir  à 
la  consommation  fût  nu! ,  parce  que  ce  ne 
serait  là  qu'une  impuissance  temporaire, 
comme  l'observe  Reiffenstuel. 

Cas  II.  Gérasime,  âgé  de  douze  ans  seu- 
lement, a  épousé  Jeanne,  âgée  de  quinze  ans, 
à  cause  de  ses  grands  biens.  Jeanne,  qui  s'en 
est  dégoûtée  peu  de  temps  après,  demande 
si  elle  est  obligée  d'attendre  qu'il  ait  lâge  de 
quatorze  ans  accomplis,  sans  pouvoir,  dans 
cet  entre-temps ,  en  épouser  un  autre? 

R.  Ce  mariage,  tout  nul  qu'il  est  (à  moins 
qu'il  n'eût  été  célébré  avec  la  dispense  de 
l'évêque),  ne  laisse  pas  d'avoir  la  force  et 
l'effet  de  fiançailles  ,  et  oblige  par  consé- 
quent Jeanne  à  attendre  que  Gérasime  soit 
parvenu  à  une  parfaite  puberté.  C'est  le  sen- 
timent de  Navarre.  '  El  ce  qui  vaut  beaucoup 
mieux,  c'est  la  décision  d'Innocent  lll,  cap. 
fin.  de  Despons.  impub.  I.  iv,  lit.  2. 

Cas  m.  Barnabe,  âgé  de  trente  ans,  est 
devenu  insensé  dès  l'âge  de  dix  ;  il  a  néan- 
moins tous  les  mois  de  bons  intervalles  de 
deux  ou  trois  jours  de  suite ,  pendant  l'un 
desquels  il  veut  épouser  Angèle  qui  y  con- 
sent. Le  curé  doil-il  les  marier? 

U.  H  ne  le  doit  pas  ,  parce  qu'un  homme 
presque  toujours  insensé  n'est  pas  capable 
de  bien  élever  ses  enfants.  Cependant  s'il  |le 
mariait  dans  un  de  ses  bons  mouieuls,  le 
mariage  serait  valide.  S.  Thomas  in  k,  dist. 
34',  q.  un.,  a  k. 

Cas  IV.  Gabinius,  sourd  et  muet  de  nais- 
sance ,  fait  enlenilre  par  signes  à  son  cu.ré 
qu'il  veut  épouser  Barbe,  qui  y  consent.  On 
demande,  1"  si  le  père  de  Gabinius  doit  con- 
sentir à  ce  mariage?  2' si  le  curé  peut  les 


marier?  3=  s'il  le  pourrait  encore,  en  cas 
qu'outre  cela,  Gabinius  fût  aveugle? 

R.  1°  Le  père  de  Gabinius  ne  se  doit  pas 
opposer  à  ce  mariage,  à  moins  qu'il  n'ait 
d'autres  raisons  de  refuser  sou  consente- 
I  ment.  2°  Le  curé  peut  le  marier,  comme  l'a 
décidé  Innocent  lll ,  c.  23  de  Sponsat.  sur  ce 
que  surdus  et  mutus  r/uod  verbis  non  pUest, 
signis  valeat  declarnre.  3°  Mais  si  Gabinius 
était  tout  à  la  fois  sourd  ,  muet  et  aveugle  , 
le  curé  ne  le  pourrait  pas  ailnieltre  au  ma- 
riage, *  non  pour  la  raison  qu'en  donne  Pon- 
tas,  mais  parce  qu'il  n'aurait  aucune  idée  dd 
sacrement,  et  qu'on  ne  verrait  en  lui  qu'un 
instinct  de  brute. 

Cas  V.  Philoslrate  à  encouru  l'excommu- 
nication majeure  a  jure  ou  ab  homine.  Peut- 
il  ,  sans  péché  mortel ,  contracter  mariage  en 
cet  état? 

R.  Non, parce  qu'il  ne  peut  recevoir  la  grâce 
du  sacrement  pendant  qu'il  est  dans  le  péché 
mortel,  dont  il  ne  peut  être  absous  qu'après 
l'avoir  été  de  cette  censure.  Et  quand  même 
il  n'aurait  encouru  que  l'excommunication 
mineure,  il  ne  pourrait  encore  contracter  li- 
citement mariage,  parce  que  celte  censure 
prive  celui  qui  en  est  lié  du  droit  de  participer 
à  aucun  sacrement,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été 
absous,  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  IX,  c. 
20  de  Cler.  excom. 

Cas  VI.  Il  s'est  élevé  une  dispute  entre  dix 
curés,  savoir  si,  dans  quelque  cas  pressant, 
une  personne  peut  se  marier  sans  crime, 
étant  dans  le  péché  mortel  et  dans  le  dessein 
d'y  persévérer.  Severin  a  soutenu  l'afOrma- 
live.  N'est-il  pas  dans  l'erreur? 

R.  Il  y  est,  parce  qu'il  n'est  jamais  permis 
de  recevoir  un  sacrement  tel  qu'est  le  ma- 
riage, quand  on  est  et  qu'on  veut  demeurer 
dans  l'état  du  péché  mortel.  ; -i 

' —  Une  personne  qui  ne  pourrait  sans 
scandale  se  dispenser  de  se  marier  ni  se  ré- 
concilier actuellement,  v.  g.  à  cause  d'un  cas 
réservé  (réserve  que  différents  diocèses  ont 
sagement  ôlée  dans  la  conjoncture  du  ma- 
riage) ,  serait  obligée  de  faire  un  bon  acte  de 
contrition,  comme  un  prêtre  (jui  est  obligé 
de  célébrer  et  qui  n"a  point  de  confesseur. 

Cas  Vil.  Barbe  sachant  que  son  fiancé, 
qui  est  en  péché  mortel,  ne  veut  pas  se  con- 
fesser avant  que  de  se  uKirier,  peut-elle 
l'épouser  sans  coopérer  au  sacrilège  qu'il 
est  disposé  de  commettre?  , 

R.  Elle  le  peut;  et  elle  n'est  pas  plus  cou- 
pable de  son  péché  que  celui  qui,  dans  une 
juste  nécessité,  reçoit  les  sacrements  de  sofl 
curé ,  qu'il  sait  être  actuellement  engagé 
dans  le  crime.  C'est  la  décision  de  Lugu, 
disp.  14-  de  Pœn. 

Cas  Vlll.  Lombard,  jeune  gentilhomme 
qui  n'a  aucun  bien,  a  é])0usé  Diane,  veuvs 
roturière  âgée  de  plus  de  soixante  ans,  et 
sou  unique  lin  a  été  de  profiler  de  plus  de 
20,000  écus  qu'elle  lui  a  donnés  par  son 
contrat  de  mariage.  A-t-il  péché  mortelle- 
ment en  l'épousani  par  ce  seul  motif?  Et 
Diane  n'a-t-elle  pas  aussi  péché  mortelle- 
ment en  se  mariant  dans  un  âge  si  avancé? 

R.  LombarJ  a  péché  mortellement  en  se 
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mariant  par  la  seule  vue  d'un  intérêt  tem- 
porel ;  c;ir  il  en  est  de  lui  comme  de  celui 
qui  recevrait  le  baptême  ou  un  autre  sacre- 
ment uniquement  pour  gagner  une  somme 
d'argent  qu'on  lui  aurait  promise  à  celle 
condition.  L'un  et  l'autre  font  une  profana- 
tion manifeste  du  sacrement  qu'ils  reçoivent 
dans  cette  seule  vue. 

A  l'égard  de  Diane ,  quoique  son  âge 
avancé  l'ait  mise  hors  d'élat  d'avoir  des  en- 
fants, qui  est  la  principale  fin  du  mariage, 
il  suffit  qu'elle  y  ait  consenti,  in  remeditim 
suœ  libidinis,  parce  que  cette  seconde  fin  est 
légitime  et  suffit  pour  la  mettre  à  couvert 
de  péché  mortel  ,  couime  nous  le  disons 
ailleurs. 

Cas  IX.  Cassien  et  Paule  voulant  se  marier 
dans  un  temps  que  l'église  était  interdite  en 
vertu  d'un  interdil  général,  le  curé  demande 
s'il  lui  est  pirmis  de  les  y  marier? 

R.  11  est  vrai  que  la  constitution  de  Boni- 
face  VIII,  qui  règle  ce  qui  est  permis  en  ce 
temps-là,  ne  parle  point  du  mariage.  Cepen- 
dant saint  Anlonin  et  tant  d'uuires  croient 
que  le  mariage  est  permis  dans  ce  cas  ;  qu'on 
ue  peut  raisonnablement  contester  celte  dé- 
cision, du  moins  à  l'égard  de  la  validité  du 
mariage. 

—  L'auteur  semble  insinuer  que  ce  ma- 
riage pourrait  bien  même  être  permis.  Il  a 
dit  formellement  le  contraire.  Voyez  Inter- 
dit, Cas  IV.  Pour  lever  toute  difficulté,  il 
faudrait  avoir  recours  à  l'évêque,  à  oui  il 
apr.ariient  de  déi  iiier  dans  ces  cas  ambigus. 

Cas  X.  Fuldrade  a  béni  solennellement  le 
mariage  qu'un  jeune  homme  contractait 
avec  une  veuve.  L'a-t-il  pu? 

R.  Non.  parce  que  cela  est  défendu  par 
l'Eglise  :  Vir  et  mulier,  ad  bigamiam  Irans- 
iens,non  debeta  presbytero  benedtci ;  quia 
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Cas  I.  Maclou  a  assisté  au  mariage  de 
deux  de  ses  paroissiens  sans  prononcer  ces 
paroles  ordinaires  :  Ego  conjum/o  vos  in 
matrimonium,  in  nomine  Patris,  etc.  Ce  ma- 
riage est-il  valide? 

—  L'auteur  croit  avec  raison  que  ce  curé 
a  grièvement  péché  par  cette  omission,  parce 
qu'il  s'est  écarté  de  la  loi  de  l'Eglise,  qui 
prescrit  ces  paroles  dans  tous  les  Rituels,  et 
qu'en  matière  controversée,  comme  celle-ci, 
il  faut  suivre  le  parti  le  plus  sûr;  mais  il 
croit  en  même  temps  que  ce  mariage  est 
valide,  parce  qu'il  est  persuadé  avec  saint 
Thomas,  dont  la  doctrine  a  été  louée  par 
plusieurs  saints  pontifes,  que  les  contrac- 
tants sont  les  ministres  de  ce  sacrement. 
J'ai  prouvé,  tom.  XIV,  ch.  k,  que  cette  opi- 
nion est  plus  que  douteuse;  et  de  très-habi- 
les thomistes  ,  comme  Bannez  ,  Combefis  , 
Contenson,  Alexandre  et  Drouiii,  sont  du 
même  avis.  11  faut  s'en  tenir  là  dans  la  pra- 
tique. 

Cas  II.  Louis  demandant  à  Nicole,  lorsqu'il 
la  mariait,  si  elle  prenait  Jean  pour  son  légi- 
time époux,  elle  ne  lui  fit  qu'une  simple  ré- 
vérence. Il  craint  aujourd'iiui  que  ce  ma- 
riage ne  soit  pas  un  véritable  sacrement. 

Dictionnaire  de  Cas  de  conscience. 


cum  alias  benedicti  sint,  eorum  bcnediclio  ite^ 
rari  non  débet,  dit  Alexandre  111,  c.  1  de  se- 
cund.  Nuptiis.  Saint  Thomas  exidique  cela 
plus  au  long,  q.  03,  suppl.,  a.  2.  On  peut  le 
lire  aussi  bien  que  Navarre,  cap.  22,  itfa- 
nual.  n.  83. 

Cas  XI.  Aqilberl  étant  sur  le  point  de  se 
marier  avec  Luce,  est-il  obligé  à  lui  déclarer 
qu'il  est  chargé  de  dettes? 

R.  Si  Agilbert,  étant  interrogé  par  Luce 
on  par  ses  parents  sur  l'état  de  son  bien  et 
de  ses  dettes,  a  faussement  soutenu  qu'il  ne 
devait  rien,  ou  (ci^  qui  est  plus  condamna- 
ble) s'il  a  supposé  avoir  du  bien  qu'il  n'avait 
pas,  et  sans  quoi  ils  ne  consentiraient  pas  à 
son  mariage  avec  Luce,  son  confesseur  le 
doit  obliger  à  leur  déclarer  la  vérité  avant 
de  lui  donner  l'absolution  ;  mais  si  ni  Luce 
ni  ses  parents  ne  s'en  sont  point  informés,  le 
confesseur  ne  lui  doit  pas  refuser  l'absolu- 
tion, pourvu  toutefois  qu'il  ait  un  bien  suffi- 
sant pour  la  sûreté  de  la  dut  que  lui  doit 
apporter  son  épouse.  C'est  la  décision  de 
Bail,  page  495,  qui  la  fonde,  1°  sur  ce  qu'un 
marchand  n'est  pas  tenu  de  découvrir  tous 
les  défauts  de  sa  marchandise,  quoiqu'il  ne 
puisse  les  nier  quand  on  l'interroge  ;  2' sur 
ce  qu'on  n'oblige  pas  la  fille  à  découvrir  ses 
chutes  passées. 

—  J'aurais  peine  à  suivre  cette  décision. 
Si  un  marchand  voyait  que  l'acheteur  se 
trompe  dans  un  marché  très-important,  ou 
par  simplicité,  ou  parce  qu'il  compte  émi- 
nemment sur  la  bonne  foi  du  vendeur,  je  ne 
le  croirais  pas  en  sûreté  de  conscience  s'il 
ne  l'avertissait  pas.  L'exemple  de  la  fille, 
qui  n'est  pas  tenue  de  révéler  sa  turpitude, 
ne  conclut  rien  ;  elle  peut  plaire  à  son  mari, 
élever  bien  ses  entants,  etc. 


OISIÈME. 

11.  Ce  curé  a  eu  tort,  et  il  devait  faire  par- 
1er  Nicole.  Cependant  le  mariage  est  valide, 
parce  que  les  signes,  tels  que  sont  une  révé- 
rence, une  inclination  de  tête,  etc.,  peuvent 
suppléer  aux  paroles;  et  même  si  la  fille, 
étant  interrogée  par  le  curé,  ne  répond  rien 
et  que  ses  parents  répondent  pour  elle,  U 
mariage  est  bon,  pourvu  qu'elle  ne  donne 
aucune  marque  d'improbaiion,  son  silence 
étant  en  ce  cas  équivalent  à  un  consente- 
ment formel,  suivant  cette  règle  du  droit  : 
Qui  lacet,  connenlire  videlur. 

Cis  III.  Litce,  à  la  vérité,  n'a  point  contre- 
dit à  son  père,  qui  répondait  pour  elle;  mais 
elle  n'a  pas  consenti  intérieurement  au  ma- 
riage. Le  consentement  de  son  père,  contre 
lequel  elle  n'a  pas  réclamé,  supplée-t-il  au 
défaut  du  sien  dans  ce  cas? 

R.  Quoiqu'on  doive  présumer  que  la  fille 
qui  garde  le  silence  en  présence  de  son  père, 
qui  répond  pour  elle,  consent  intérieure- 
ment, néanmoins,  si  elle  ne  consent  pas  in- 
térieurement, le  maria;;e  est  nul,  puisqu'il 
ne  peut  y  avoir  de  contrat  entre  deux  per- 
sonnes sans  leur  consentement  réciproque. 
C'est  pour  cela  que  les  Rituels  ordonnent 
que  le  curé  fasse  toujours  exprimer  !e  con- 
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sentemeut  des  contractants  par  des  paroles, 
ou,  en  cas  que  l'un  des  deux  soit  muel,  par 
quelque  signe  extérieur.  Cela  est  si  vrai, 
que,  quand  même  la  personne  prononcerait 
des  paroles  qui  exprimassent  son  consenie- 
menl,  le  mariage  ne  laisserait  pas  d'être  nul 
si  elle  ne  (ousenlail  point  intérieurement. 
Saint  Tliom.is,  \n-k,  dist.  17,  q.  1,  a.  2. 

Cas  IV.  Philémon,  pour  éviter  un  très- 
grand  domma^f,  a  feint  de  consentir  à  son 
mariage  avec  Honorine,  qui  est  dune  con- 
dition égaie  à  la  sienne.  Pi  ul-il  en  contrac- 
ter un  autre,  au  moins  validemenl? 

R.  Celui  qui  a  épousé  une  femme  avec  un 
consentenanl  feint  est  obligé,  régulièrement 
parlant,  à  le  renouveler  sincèrement,  et  il 
ne  pi  ul  en  conscience  en  épouser  une  autre 
à  son  préjudice,  1°  parce  que  dans  le  contrat 
do  ul  des,  le!  qu'est  le  mariage,  quand  un  a 
donné,  l'autre  est  tenu  p;ir  justice  à  en  faire 
autant;  2"  parce  qu'autrement  la  ieuime  en 
souffrirait  beaucoup  |iar  rapport  a  ses  hiens, 
sa  réputation  et  sa  liberté.  Car,  comme  il  ne 
lui  serait  pas  possiide  de  prouver  la  (iciion 
de  I  et  homme,  elle  ne  pourrait  pas  se  pour- 
voir par  un  second  mariage  ;  et  quami  même 
elle  le  (ourrait,  ce  ne  ^erait  pas  avec  avan- 
tage, puisque  son  divorce  avec  lui  ne  ferait 
pas  exempt  de  tout  soupçon  d'incontinence 
entre  lui  el  elle.  Il  y  a  cependant  quelques 
cas  où  celui  qui  a  donné  > n  consentement 
feint  n'est  pas  tenu  d'y  suppléer,  conane  on 
le  dira  dans  la  suite.  Du  reste^  si  un  mari 
n'a  pas  consommé,  animo  conju'^ali,  le  ma- 
riage qu'il  a  conlraéié  avec  fitiion,  il  peut 
validement  contracter  avec  une  autre,  quoi- 
qu'il ae  le  puisse  f  ;ire  sans  pétlnr  griève- 
ment et  .«ans  être  obligé  à  reparerj  judicio 
viri  prudenlis,  tout  le  toit  qu'il  a  causé  à 
celle  qu'il  a  trompée. 

Cas  V.  Bénigne,  grand  seigneur,  voùl.  nt 
tiomper  Elisabeth  ,  fille  d'un  paysan  ,  l'a 
épousée  selon  les  formes  prescrites  par 
l'Eglise, el,  après  a\oir  vécu  queiques  jours 
avec  t'Ile  comme  mari,  il  a  dé  laré  au  curé 
qu'il  n'av.iit  eu  aucune  inlenlinn  de  la  pren- 
dre pour  femiU'',  et  le  lui  a  prouvé  par  un?, 
déclaralii.n  qu'il  avait  dépotée  entre  les 
mains  du  curé  même,  après  l'avoir  caclic- 
tée.  11  refuse  de  renouveler  son  consente- 
ment et  soutient  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  à 
cause  de  la  grande  disproportion  qu'il  y  a 
entre  sa  qualité  el  celle  de  celte  fille.  Oue 
doit  faire  le  curé  si  Bénigne  se  présente  au 
tribunal  de  la  pénitence? 

K.  Ouoique  Ùéiiigne  soil  Irès-rrimincl  de- 
vant D  eu,  pour  avoir  trompé  Elisabeth  et 
commis  uu  satrilége,  néanmoins  les  théolo- 
giens convieni;cnt  qu'on  ne  doit  pas  obliger 
absolument  un  homme  d'une  naissance  si 
élevée  au-dessus  de  celle  de  la  lillo  à  répa- 
rer l'injure  (ju'il  lui  a  f.iilc,par  le  renouvel- 
lement de  son  consentement,  parce  qu'on 
doit  présumer  avec  rai-on  que  la  fille,  qui 
connais>ail  la  qualité  de  cet  homme,  a  bien 
voulu  se  tromper  elle  inéijie,  et  qu'en  l'obli- 
geanlà  retenir  une  (elle  fiiie  pour  sa  lemnie, 
il  serait  fort  à  craindre  (|u'il  ne  conlinuâl  de 
v;vk'c  avec  elle  daut  le  uiJnie  espri:  qu'il  u 
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eu  en  feignant  de  l'épouser,  ou  qu'après 
avoir  renouvelé  son  cunsenlemenl,  un  ma- 
riage si  inégal  n'eût  de  très-mauvaises  sui- 
tes. Tout  ce  que  le  curé  de  Bénigne  petit 
donc  exiger  de  lui  dans  l'espèce  proposée 
est,  1°  qu'il  fasse  une  sévère  pénitence  de  sa 
fraude,  dr  l'abus  qu'il  a  fait  du  sacrement, 
et  des  péchés  qu'il  a  commis  avec  Elisabeth, 
sous  le  prétexte  du  mariage;  !2' qu'il  lasse 
déclarer  par  le  juge  de  l'Eglise  la  nullité  de 
son  mariage;  'à"  qu'il  fasse  en  sorte,  par  une 
somme  d'argent,  que  cette  fille  soit  aussi 
bien  mariée  qu'elle  l'eût  été  auparavant. 

—  Je  crois  que  s'il  n'y  avait  pas  de  grands 
maux  à  craindre,  le  juge  d'Eglise  et  le  ma- 
gistrat devraient  agir  avec  toute  la  sévérité 
possible  contre  un  scélérat  qui  fait  servir  les 
sacrements  mêmes  à  ses  crimes.  Qu'on  ait 
peu  d'égard  à  une  paysanne  qui  succombée 
la  promesse  de  mariage  que  lui  fait  un 
grand  seigneur,  rien  de  plus  naturel;  mais 
qu'un  iuiâme  épouse  à  la  face  des  autels  une 
lille  très-sage,  qui  i;'a  consenti  qu'après  les 
plus  vives  sollicitations,  etc.,  cela  ne  parait 
guère  raisonnable  :  el  combien  de  geniils- 
liommes  épousent  tous  les  jours  des  filles 
qui  ne  vabnt  pas  mieux  que  des  villa- 
geoises! 

Cas  VI.  Alcuin  ayant  f  int  d'épbuser  Amé- 
lie, .1  refusé  ensuite  de  consommer  le  ma- 
riage par  le  remords  de  sa  conscience.  Il  a 
même  contracte  un  second  mariage,  auqueJ 
il  a  donné  un  véritable  consentement.  Amé- 
lie l'a  fait  venir  devant  le  juge  d'église,  qui 
l'a  condamné,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, ipso  facto,  à  habiter  avec  elle.  Que 
doit-il  faire? 

H.  Quoique  ce  juge  h'ail  (laj  rendu  un 
jugement  injuste,  parce  qu'il  n'a  pu  ni  dû 
juger  que  sur  les  preuves  qui  paraissaient 
au  dehors,  Alcuin  est  néaiimuius  obligé  de 
souffrir  plutôt  humblement  l'excommuiii- 
cation,  que  d'habiter  avec  une  personne  qui 
n'est  pas  sa  lemme,  ou  prendic  le  parii  de 
se  retirer,  s'il  le  peut,  dans  un  pays  éloigné 
où  il  puisse  vivre  sans  scandale  avec  sa 
femme  légitime.  Ueiiet  potius  excoiUmiinica- 
tioneni  susiincre,  quam  ad  p'rituam  uxorein 
accédai  ;  vcl  débet  in  (dias  reçjioncs  remotas 
fugrre,  d  t  saint  Thomas  in-'f-,  dist.  27,  q, 
lu.  oceut  Ml  décide  la  même  chose,  c.  26,  de 
Sponsal.,  etc. 

Cas  Vil.  Palcrne,  après  avoir  épousé  <la- 
theri  'C  sans  consentir  au  mariage,  a  eu  en- 
su. le  commerce  avec  elle,  affectu  fornicario, 
et  s:.ns  la  regaiilor  pour  sa  femme,  a|  rès 
quoi  il  l'a  (]uillée.  ;'on  confesseur  veut  l'o- 
bjgerà  riuiuveler  sou  eoii'-enicmcnl,  pour 
réparer  le  tort  iiu'elle  souffrirait.  Mais  il 
reiuse  de  le  faire,  sur  ce  qu'il  n'a  r.insi  feint 
de  l'épouser,  que  sur  ce  qu'elle  l'avait  as- 
suré qu'elle  était  vierge,  ce  (jU'il  a  appris 
ceilainement  être  faux.  Que  doil  faire  le 
confesseur? 

U.  En  supposattt  la  vérité  dès  fhits,  le 
confesseur  ne  doit  pas  coillràimlré  Palehhe 
à  renouveler  son  eonsenlement ;  I"  parce 
(ju'il  est  juste  que  la  tlcimperie  de  cette  fille 
culrL'  eu  cumpeiis.iliun  avec  celle  qu'il  lui  u 
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fni(e  :  Cnm  paria  rrimina  compensatiorip 
v'Ulua  lieirantur ,  c.  fin.  de  Adu!t.;  2"  i  arre 
qu'oianl  elle-même  la  cause  du  lort  qu'elle 
soufire,  elle  n'a  pas  droit  de  s'en  plaindre, 
ni  de  l'imputer  à  Paterne ,  suivant  celle 
rc^gle  203  du  droit  romain:  Quod  quis  ex 
catiaa  sita  dnmntinx  feniit,  non  intellif/itur 
damnum  sentire.  Mais  dans  ci  s  cas,  il  faut 
avilir  recours  au  juge  ecrlésiastique,  et  m 
oMenir  une  sentence  de  séparaiion,  sans 
quoi  le  puldic  rcpardi  rait  Paterne  ou  comme 
un  sc.indaleux,  s'il  vi\ait  dans  Ii'  désurdre; 
ou  comme  un  adultère,  si  de  son  autorité 
privée  il  prenait  une  autre  femme.  Au  siii- 
plus,  il  ne  faut  [las  en  (roiie  aisément  un 
nomme,  qui  prétend  n'avoir  pas  consenti  à 
son  iii.-ir  âge.  Car  ci  lui  qui  confesse  qu'il  a 
on  l'impudeiiee  de  menlir  publiquement  à 
l'Eglise,  ne  méiile  guère  qu'on  ajcute  foi  à 
ses  pai'  les,  à  moins  qu'il  no  donne  des  preu- 
ves suffisantes  de  ce  qu'i   avance. 

—  .le  ne  vois  guère  de  preuves  suffi- 
santes en  <e  point  que  celle  qu'on  peut  tirer 
de  la  crainte.  L'inégalité  di-  condilio  ,  le 
serment  ménie  dans  i:n  homme  qui  ne  passe 
point  pour  parjure,  el  moins  encore  le  prompt 
cliangemeni  d'inclination,  quoique  approu- 
vés de  Sylvius  ,  ne  me  rassureraient  pas 
beaucoup. 

Cas  VIII.  (josselin  et  Jeanne  se  sont  pro- 
mis de  s'éj  ouser  dans  trois  mois,  sous  peine 
à  celui  des  deux  qui  le  refusera,  île  payer  à 
l'autre  LOO  liv.  Gosselin  ayant  eliangé  de 
sentiment,  Jeanne  l'a  fait  assigner  par-devant 
le  juge  pour  lui  payer  la  somme  stipulée. 
Y  est-il  obligé  en  conscience,  surtout  si  le 
juge  l'y  conilamne? 

R.  L'aneii  une  jurisprudence  coniraignait 
par  la  voie  des  censures  ceux  qui  refusaient 
d'accoa.plir  les  promesses  de  mariag<;  qu'ils 
avaient  laites,  ainsi  qu'on  le  voit,  cap.  10 
de  Sjjonsiil.  Mais  cet  usage  a  entièrement 
cessé,,  à  cause  que  l'expérience  a  fait  \oir 
que  les  mariages  faits  avec  contrainte 
avaient  ordinairenient  de  irès  -  niauvaises 
suites.  Cnm  coaclinnes  difficiles  soleant  exilus 
fréquenter  liabere,  dit  Luce  III,  cap.  17,  eod. 
Ainsi,  qicique  Gosselin  soit  oLIigé  d'exé- 
cuter sa  promesse,  s'il  n'a  point  de  juste 
cause  qui  l'en  dispense,  le  juge  ne  doit  [las 
l'y  loutraiiulre  par  le  paiement  de  fîOO  liv. 
qui  ont  éié  L.lipulées  tomaie  peine,  de  peur 
qu'il  ne  donne  lieu  par  cette  rit;ueur  à  un 
plus  graiiii  mal;  vu  surtout  qu'il  ne  fait 
aucun  tort  à  Jeanne,  puisqu'il  e.sl  de  son 
intérêt  spirituel  et  tempori.!  de  no  pas 
épouser  un  iiomme  qui,  en  déclarait  puliii- 
quemciil  qu'il  ne  la  veut  pas  preniire  pour 
femme,  marque  qu'il  n'a  pour  elle  ni  estime, 
ni  amour.  D'ailleurs  la  stipulation  de  ces 
sortes  de  peiups  est  réprouvée  par  le  droit, 
tant  canonique, c. ai,  cod.  tit.,  que  civil.  Leg. 
13!i-,  IT.  di-  Verb.  ubtignl.,  el  ia  jurisprudence 
des  arrêts  \  est  conforme.  El  qu'eu  ne  dise 
pas  qu'une  si  noire  infilélité  drii  être  punie. 
Car  1°  c'est  au  juge  civil  ei  non  à  l'official 
a  a.ljuger  des  dommages  et  intérêts,  el  il  le 
fait,  quand  le  cas  l'exige  ;  2°  lorsque  i'Iiouime 
fausse  sa  promesse,  il  perd  le»  bagues  el  les 
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joyaux  qu'il  a  donnés  à  sa  fiancée;  .*?•  l'of- 
ficial  prorionranl  cnntre  la  ])arlic  qui  viole 
sa  promesse  sans  laison,  la  condamne  tou- 
jours aux  dépens  du  procès,  et  de  plus  à 
une  somme  d'argent  en  forme  d'aumône, 
applicable  à  quelque  ouvre  pi'  use;  ce  qui 
est  autorisé  pir  le  parlement  de  Paris.  Voyez 
Ducasse  de  la  Jurisd.  routent,  cti.  2,  §  1,  n.  k. 

Cas  IX.  Timanlc  rcc  herrhe  en  mariage 
Julie  qui  lui  est  égale  en  condition  'et  en 
biens,  el  dont  les  mœurs  sont  pures.  Pau- 
line, mère  de  'I  imanle,  refuse  depuis  plus  de 
six  mois  d'y  consentir  par  une  pure  anti- 
pathie (lu'elle  a  pour  C(  tie  fille;  et  elle  a 
même  étroitement  défendu  à  limante  de  la 
voir.  Timante  n'a  pas  laissé  de  lui  rendre 
fré("|Uemnient  des  visites  secrètes  par  la  fa- 
cilité que  Laurence,  mère  de  telle  (llle,  y  a 
donnée,  dans  l'espérance  que  le  m.iriage 
s'acconijilirait.  Pauline  qui  l'a  su,  s'est  fort 
empirtée  contre  sou  fils,  et  contre  Laurence 
et  Jnlie,  el  leur  a  dit  des  injures  fort  offen- 
sai;les.  Leur  curé  instruit  de  tout  cela  a 
exl.orlé  Pauline  à  consentir  au  niariage,  et 
Laureui  e  à  i;e  plus  permi  tire  que  Timante 
fréquente  sa  fille.  Mais  l'une  et  l'aulre  ont 
r(  fu.sé  de  suivre  son  conseil.  On  demande, 
1°  si  ce  curé  peut  absoudre  PaulTne,  quoi- 
qu'elle persiste  dans  son  refus?  2°  siTimanie, 
persuadé  que  la  fille  lui  convient,  peut  con- 
tinuer à  la  voir  malgré  sa  mère,  et  si  le 
curé  doit  sur  son  rcfir--  lui  dénier  l'absolu- 
tion? 3"  s'il  doit  obliger  Laurence,  par  le 
relus  de  l'absolution,  à  ne  plus  favoriser  les 
visites  que  Timante  rend  à  sa  fille  contre  la 
défense  lie  Pauinc? 

R.  Ad  1.  Si  Timante  a  trente  ans,  il  est 
en  droit  de  se  marier,  nenobslani  l'opposi- 
tion de  sa  mère;  el  il  suffit,  pour  éviter  l'ex- 
iiéréiiition,  qu'il  lui  fasse  par  écrit  des  som- 
mations respectueuses.  Mais  s'il  n'a  pas 
encore  trente  ans,  il  ne  peut  ép.  user  .'ulie 
sans  l'agrément  de  sa  mère,  qui  peut  le  lui 
refuser,  é;anl  à  présumer  qu'elle  en  a  de 
jusies  raisons;  et  en  ce  cas  le  curé  ne  doit 
pas  la  coutr.'.indre  à  y  consentir;  1"  à  cause 
que  11  dissension,  qui  est  déjà  entre  Pauline 
cl  Laurence,  pourrait  par  là  s'augmenter 
beaucoup  au  lieu  de  s'et  indre  ;  2°  parce  que 
d'orùinaire  i  ieu  ne  bénit  pas  les  mariages 
des  cnf  nls  faits  conire  la  volonté  de  leurs 
parents  ;  3°  parce  que  Pauline  peut  avoir  une 
tiès-juste  raison  de  ne  pas  permettre  que 
son  liis  épouse  Jul.e,  el  que  le  précepte  de 
la  cliurilé  l'cmpéclie  de  la  déclarer  au  cuié; 
k°  parce  qu'aucune  ordonnance  n'oldige  bs 
parents  i  n  aucui.  cas  à  ronsenlr.rau  mariage 
de  leurs  enfants  avant  l'âge  de  trente  ans. 

Ad^l.  Timante,  mineur  de  trente  ans,  ne 
peut  continuer  à  rendre  des  visites  à  Julie, 
1°  parce  que  les  bonnes  mœurs  de  celle  Olle 
ne  sont  pas  iii'.e  raison  qui  le  dispense  de 
l'obéissance  que  le  droit  naturel  l'oblige  de 
rendre  à  sa  mère,  qu'il  irriti  rait  encore 
beaucoup  plus  à  l'avenir,  lorsqu'elle  appreh- 
drail  qu'il  est  réfraclaire  à  ses  volontés,  'et 
par  où  en6n  il  pourrait  s'ailiier  la  malédic- 
tion de  Dieu  ;  parce  que  est  malediclns  a 
Deo  quiexdgpeiat  malrtm,  Cccli.  m;  2" parce 
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qu'en  continaant  à  voir  celle  fille,  In  dissen- 
sion entre  les  deux  familles  deviendrait  plus 
éclatante.  Il  doit  donc  obéir  à  sa  mère,  et 
regarder  l'opposilion  qu'elle  a  à  ce  mariage 
comme  un  effet  de  la  Providence  qui  y  t'ait 
naître  cel  obstacle  :  el  s'il  refuse  de  le  l'aire, 
<e  curé  ne  lui  doit  pas  accorder  l'absolution. 
Ad  3.  Le  curé  doit  en  iiser  de  même  en- 
vers Laurence,  puisque  c'est  elle  seule  qui 
est  la  cause  de  la  désobéissance  de  Timante, 
et  de  la  discorde  qui  par  là  est  survenue 
entre  les  deux  familles.  Eli-  ne  trouverait 
pas  bon  que,  malgré  elle,  Timante  vît  sa 
fille.  Elle  ne  doit  donc  pas  trouver  bon  que 
Timante  la  voie  malgré  sa  mère. 

—  Nota,  i"  En  général,  il  faut  préjuger  en 
faveur  des  parents,  qui  ont  plus  d'expé- 
rience et  moins  de  passion;  2°  M.  Pontas 
charge  très-souvent  ses  propositions  de  cas 
de  circonstances  auxquelles  il  ne  touche 
point  dans  la  réponse.  Ici  il  en  met  de  con- 
tradictoires. Il  suppose  que  Pauline  ne  s'op- 
pose au  mari;ige  de  son  fils  que  p  ir  anti- 
pathie, sans  aucune  aulre  raison,  c'est-à-dire 
par  un  pur  caprice;  et  dans  la  répoMie  il  lui 
suppose  de  justes  el  très-juftes  raisons,  que 
son  confesseur  même  sera  obligé  de  présu- 
mer, quoiqu'il  puisse  voir  ce  que  voit  tout 
ly  monde,  je  veux  dire  beaucoup  d'entêle- 
ruent,  el  rien  de  plus.  Au  reste  les  raisons 
de  l'auteur  bien  évaluées  prouveraient  que 
Timante  ne  pourrait  à  trente  ans  se  marier 
malgré  sa  mère;  puisque  la  loi  humaine  qui 
l'y  autorise  ne  peut  le  dispenser  du  respect 
que  le  droit  naturel  et  divin  l'oblige  de  rendre 
à  sa  mère,  ni  empêcher  les  dissensions  que 
ce  mariage  produira  entre  les  deux  families. 
Concluons  de  là  qu'il  y  a  des  parents  et  des 
enfant-i  bien  à  plaindre,  el  que  le  cas  pro- 
posé, comme  un  million  d'autres,  ne  peut  se 
décider  que  par  les  circonstances. 

Cas  X.  Eunomius,  âgé  de  vingt-deux  ans,  a 
épousé  Olympia,  fille  de  famille, âgée  de  vingt 
ans,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  aient  même  de- 
mandé le  consentement  de  leurs  pères.  On 
demande,  1°  si  leur  mariage  est  valide;  2°  s'ils 
ont  péché  mortellement  en  contractant  ainsi? 

—  L'auteur  qui  traite  au  long  cette  ques- 
tion, y  répond,  1°  que  le  mariage  des  mi- 
neurs étajl  nul  selon  les  premières  lois  im- 
périales :  Nuvliœ  consistere  non  possunt,  dit 
la  loi,  (T.  de  Ritu  nupl.  1.  33,  lit.  2,  nisi  con- 
sentiant  omnes,  id  est,  qui  coeunt,  quorumque 

■  in  po«es^a(e  «un(;  2°  que  l'Eglise  adopta  ces 
lois,  selon  ce  mot  de  rertullien,  I.  ad  Uxor. 
Nec  in  terris  jUH  sine  consensu  parenlum  riie 

.  tt  jure  nubunt  ;  3°  (jue  cette  louabie  disci- 
pline changea  dès  le  xi  siècle,  tant  à  cause 
de  la  grande  ignorance  de  ce  temps,  qu'à 
cause  des  démêles  des  papes  et  des  empe- 
reurs; ce  qui  fut  cause  que  la  plupart  des 
Etats  de  l'Europe  négligèrent  les  lois  ro- 
maines, et  s'en  tirent  de  nouvelles,  à  qui 
saint  Thomas,  in-k,  disl.  18,  a.  3,  donna  un 
grand  poids,  lorsqu'il  se  déclara  pour  la  li- 
berté que  doivent  avoir  les  entants  de  choisir 
un  état  de  vie,  où  ils  croient  que  Dieu  les 


appelle  ,  quoiqu'il  soit  de  leur  devoir  de 
consulter  leurs  parents,  et  de  déférer  aux 
conseils  salutaires  qu'ils  peuvent  leur  don- 
ner; 4."  que  malgré  le  souhait  du  concile  Ù6 
Cologne,  en  1536,  et  les  vœux  de  trois  de 
nos  rois,  le  concile  de  Trente,  sess.  24-,  c.  1. 
de  Reformat.,  déclara  que  ces  mariages, 
quoique  très-répréliensibles ,  étaient  néan- 
moins valides;  5°  que  Louis  Xlll  ayant  dé- 
claré ces  mari;iges  non  valablement  contrac- 
tés, déclara,  à  la  prière  du  clergé  de  France, 
que  ces  mots  ne  pouvaient  être  aucunement 
pris  que  par  rapport  au  contrat  civil.  Ce  qui 
est  en  effet  arrivé  plusieurs  fois,  comme 
l'auteur  le  prouve  par  treize  arrêts;  quoi- 
qu'il avoue  que  la  jurisprudence  n'a  pas 
toujours  été  uniforme  sur  ce  point.  Après 
cela  Pontas  dit  ()u'il  ne  regarde  néanmoins 
pas  comme  incontestable  l'opinion  qui  sou- 
tient que  ces  mariages  sont  valides  in  génère 
sacramenti,  quoiqu'il  ne  blâme  point  ceux 
qui  la  défendent.  Et  il  finit  par  souhaiter 
que  le  prince  s'explique  plus  clairement  là- 
dessus. 

J'ai  aussi  traité  cette  matière  avec  étendue 
dans  mou  li°  vol.,  ch.  3,  art.  3.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  tout  à  fiit  bien  siîr  que  les  lois 
romaines  aient  déclaré  nuls  les  mariages 
dont  il  s'agit.  Je  doute  encore  que  l'ignorance 
ait  été  aussi  grande  dans  le  dixième  et  le  on- 
zième siècle ,  que  le  dit  P.  et  cent  autres  avec 
lui  (1).  Enfin,  je  crois  que,  si  jamais  l'Eglise 
change  sa  discipline  sur  ce  point,  elle  aura 
soin,  en  procurant  le  juste  respect  qui  est  dû 
aux  parents,  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  qu'ils  n'abusent  de  leur  autorité: 
et  que  comme  ils  Ibrcent  trop  souvent  une 
fille  qui  leur  déplaît,  à  prendre  le  parti  du 
croître,  ils  ne  la  fircent  par  ambition  ou  au- 
trement à  prendre  un  mari  qu'elle  déleste. 
Au  reste,  j'avoue  avec  P.  que,  régulièrement 
parlant,  les  enfants  mineurs  ne  peuvent, 
sans  péché  mortel,  se  marier  contre  la  vo- 
lonté de  leurs  parents.  On  ne  peut  trop  agir 
de  concert  dans  une  affaire  qui,  comme 
celle-ci,  décide  du  repos  dans  le  temps,  et  da 
salut  dans  l'éternité.  Mais  si  un  père  voulait 
faire  époyser  à  sa  fille  on  homme  sans  loi, 
un  hérélKiue,  etc.,  elle  U3  serait  point  tenue 
à  lui  obéir. 

Cas  Xi.  Macédonius,  âgé  de  22  ans,  se 
trouvant  dans  un  pays  étranger,  on  lui  offre 
un  très-bon  parti  en  mariage;  mais  ne  pou- 
vant le  faire  savoir  à  son  père  sans  une  fort 
grande  incommodité,  à  caiise  de  la  distance 
des  lieux,  et  craignant  de  manquer  ce  ma- 
riage, en  le  différant  trop  longtemps,  il  l'a 
contracté  de  son  autorité  privée.  L'a-t-il  pu 
faire  licitement? 

R.  Il  l'a  pu  f.iire,  s'il  a  eu  lieu  de  présumer 
le  consentement  de  son  père;  autrement  il 
faudrait  dire  que  le  jeune  Tobie  pécha  en  se 
mariant  sans  que  son  père  en  sût  rien.  On  a 
raison  de  croire  qu'un  père  consent  au  vrai 
bien  de  son  fils. 

Cas  XII.  Hermet,  âgé  do  28  ans,  s'étant 
enrôlé  à  Colmar,  déserta  six  mois  après  ;  et 


(t)  Voyez-en  la  preuve  dans  le  8'  tome  de  ma  Morale,  part.  1,  cli.  1,  pag.  508  el  suiv. 
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s'clanl  retiré  à  dis  lieues  de  là,  il  y  débau- 
cha Radei^onde,  sons  la  promesse  qu'il  lui  fit 
avec  serment  de  l'épouser.  Depuis  ce  temps, 
il  a  erré  pendant  trois  ans  avec  cette  lille. 
Etant  à  Mâcon,  il  a  prié  un  curé  de  le  ma- 
rier. Celui-ci  n'a  pas  voulu  le  faire  sans  une 
dispense  de  domicile  et  le  consentement  du 
père  de  la  fille.  La  dispense  est  arrivée  ,  mais 
le  consentement  n'arrivant  pnint,  Hermel  est 
parti  pour  Monlargis  avec  Uadegonde ,  et  ils 
y  séjouriieni  depuis  un  mois,  dans  le  dessein 
d'y  demeurer.  Là, Hermel  se  présenta  encore 
à  Maevius,  curé,  pour  se  marier.  Ce  curé,  qui 
a  enfin  reçu  le  consentement  du  père  de  la 
fille,  demande  si,  sur  la  dispense  de  bans  et 
de  domicile,  accordée  par  l'évêque  de  Màcon 
et  le  consentement  du  père  de  la  fille,  il  peut 
célébrer  ce  m.iriage,  ou  s'il  a  encore  quel- 
ques autres  mesures  a  prendre. 

U.  Il  fint  supposer,  1°  qu'un  garçon  ne  se 
peut  marier  sans  le  consentement  de  son 
père,  avant  qu'il  ait  trente  ans  accomplis,  ni 
une  (ille,  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  aussi 
accomplis;  2°  que  les  enfants  de  lamille  qui 
contreviennent  en  cela  aux  ordonnances 
peuvent  être  exhérédés  par  leurs  pères  et 
mères,  et  privés  même  des  donations  et  des 
autres  avantages  qu'ils  pourraient  leur  avoir 
faits  auparavant.  C'est  ce  qui  est  porté  par 
plusieurs  ordonnances,  et  surtout  par  celle 
de  1697,  qui  les  confirme  en  ce  point  ;  3°  que 
le  curé  du  lieu  où  il  se  trouve  des  vagahonds 
et  gens  sans  domicile  ne  peut  sans  péché  les 
marier,  nisi  re  al  ordinarintn  delala,  ab  eo 
licentiain  ici  fariendi  obtinuerint,  Trid.  sess.  4-, 
c.7,de  Réf.;  quoique,  dans  la  rigueur,  le  ma- 
riage ne  laissât  pas  d'être  valide,  encore 
qu'il  fut  illicite  de  la  part  du  curé  ;  que  quoi- 
que les  contractants  n'aient  pas  un  domicile 
aussi  long  que  le  demandent  les  statuts  d'un 
diocèse,  i's  peuvent  contracter  vaiiJement, 
quoique  illicilemen!,  pourvu  qu'ils  l'aient 
établi  de  bonne  foi  et  non  en  fraude. 

Cela  posé,  nous  disons,  1°  que,  quoique 
Hermel  et  Radegonde  n'aient  eu  jusqu'à 
présent  aucun  domicile  suffisant ,  puisque 
depuis  trois  ans  ils  ne  font  qu'errer  de  ville 
en  \illi',  on  peut  les  regarder  tous  deux 
comme  en  ayant  à  présent  un  fixe  et  de 
bonne  foi  dans  la  ville  où  ils  sont  actuelle- 
mi'ul,  puisqu'ils  ont  le  dessein  d'y  rester 
pour  travailler;  2°  que  si  on  les  considère 
comme  n'ayant  aucun  domicile,  comme  n'en 
ont  en  effet  aucun  tous  les  vagabonds,  qui 
ne  s'arrêtent  ordinairement  dans  un  lieu  que 
pour  s'y  reijoser,  le  curé  du  lieu  où  ils  se 
trouvent  actuellement  est  censé  être  leur 
propre  curé,  et  peut  les  marier,  comme  il 
peut  leur  administrer  les  autres  sacrements 
dont  ils  ont  besoin,  en  observant  néanmoins 
à  l'égard  du  mariage  les  règles  prescrites 
sur  ce  sujet  par  les  édiis  du  roi,  par  le  Rituel 
lij  diocèse,  ou  par  les  ordonnances  de  l'é- 
vêque, de  qui  il  doit  obtenir  une  permission 
expresse  de  célébrer  un  tel  mariage,  ainsi 
que  l'ordonnent  le  concile  de  Trente  et  les 
Rituels  diocésains,  quoique  à  la  rigueur  le 
manu--e  célébré  sans  cette  permission  fût 
valide,  quoique  illicite  de  la  part  du  curé  ; 


3'  que  si  <>n  les  regarde  comme  ayant  à  \nk- 
senl  établi  leur  domicile  de  bonne  foi  dans  le 
lieu  où  ils  sont,  quoique  ce  ne  soit  que  de- 
puis peu,  et  qu'ils  ne  soient  peut-être  pas 
même  dans  le  dessein  d'y  demeurer  pour 
toujours,  le  curé  peut  assistera  leur  mariage, 
puisqu'il  est  sulfisamment  leur  propre  jias- 
teur  a  cet  égard; mais  il  ne  le  peut  faire  lici- 
tement qu'avecla  permission  de  son  évéque, 
et  après  avoir  obtenu  de  lui  toutes  les  dis- 
penses nécessaires,  soit  du  défaut  du  temps 
rrquis  de  domicile,  soit  de  la  publication  des 
bans,  et  en  observant  ce  qui  est  porté  par 
les  ordonnances,  v.  g.  de  se  faire  représen- 
ter le  conscnleraent  des  parents,  etc.  En  ef- 
fet Hermel,  ayant  actuellement  trente  ans 
accomplis,  ne  court  d'autre  risque  ()ue  celui 
de  l'exliérédation  ,  et  à  l'égard  de  Rade- 
gonde, il  n'y  a  nulle  dilQculté,  puisqu'elle  a 
obtenu  le  consentemenldeson  père  en  bonne 
forme. 

—  11  n'est  point  sûr  que  le  mariage  des 
vagabonds,  faii  sans  dispense  de  domicile  ac- 
cordée par  l'évêque,  soit  valable  ;  et  les  r. li- 
sons (le  l'auteur  des  Conférences  de  Paris, 
qui  soutient  le  contraire,  tom.  111,  pag.  32i, 
ne  sont  point  indignes  d'un  théologien,  h  me 
paraît  encore  moins  sûr  qu'un  h(mime,  qui 
commence  à  acquérir  un  domcilc,  puisse 
être  traité  comme  n'en  ayant  point.  Un  curé 
doit  donc  toujours  recourir  à  l'évêque;  c'est 
le  seul  moyen  d'éviter  de  grandes  fautes. 

Cas  XllI.  Métro,  enfant  de  famille,  âgé  do 
18  ans,  peut-il  sans  péché  contracter  ma- 
riage, sans  requérir  ni  attendre  le  consente- 
ment de  son  père,  lorsqu'il  l'a  fait  éman- 
ciper? 

R.  La  loi  25,  ff.,  de  Ritunuptiar.,  permet 
aux  enfants  émancipés  de  se  marier,  eliam 
sine  consensu  pairis  ;  mais  en  France  l'éman- 
cipation n'a  point  cet  effet.  Les  ordonnances 
royales  défendent  à  tous  mineurs  de  se  ma- 
rier sans  le  consentement  de  leurs  pères  et 
mères.  (Jue  si  h-  père  approuve,  et  la  mère 
non,  aiU  vice  versa;  c'est  toujours  le  père 
qui  doit  l'emporter. 

Cas  XIV.  Farule,  âgé  de  24  ans,  épousa, 
il  y  a  six  ans,  sans  le  consentement  de  sa 
mère,  une  fille  âgée  pour  lors  de  26  ans, 
dont  ii  a  eu  quatre  cillants.  Sa  mère,  le 
voyant  fort  malade,  s'est  disposée  à  fa  re  an- 
nuler son  mariage,  s'il  venait  à  mourir.  Fa- 
rule, revenu  en  santé,  demande  ce  qu'il  doit 
faire  pour  prévenir  la  mauvaise  volonté  où 
elle  est? 

R.  M.  (le  S.  B.  dit  que  cet  homme,  qui  est 
aujourd'hui  majeur,  doit  présenter  requête  à 
l'offieial  pour  obtenir  de  lui  la  permission  de 
procéder  de  nouveau  à  la  célébration  du  ma- 
riage, après  avoir  requis  par  écrit  sa  mèi'o 
d'y  consentir;  parce  qu'en  ratifiant  son  ma- 
riage dans  les  formes  prescrites  par  l'Eglise 
et  par  l'ordonnance,  il  préviendra  les  suites 
d'un  procès  qui  pourrait  être  funeste  et  à 
ses  enfants  et  à  sa  femme  ,  puisque,  suivant 
l'ord.  de  1629,  la  mère  de  Farule  pourrai! 
poursuivre  sa  femme  en  cause  de  rapt,  pour 
avoir  suborné,  étant  majeure,  son  lils  qui 
était  mineur;  et  comme  le  crime  de  rapt  no 
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se  prescrit  que  par  le  Japs  de  vingt  ans,  il 
est  très-important  que,  po:ir  assurer  l'é(at 
de  ses  enfants  après  sa  niorl,  il  prenne  la 
précaution  ;ie  ratifier  son  mariage  de  la  ma- 
nière qu'il  a  été  marqué. 

—  Il  faudra  aussi  persuader  à  l'official 
et  au  curé  que  le  premier  mariaçe  est  nu', 
ou  qu'on  peul  remarier  une  seconde  fois 
ceux  qui  ont  déjà  été  lAi(»n  mariés. 

Cas  XV.  Médard,  âgé  de  trente  ans  passés, 
et  Batilde,  âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
se  sont  mariés  malgré  leurs  pères.  Cetis-ci 
sont-ils  obligés  en  conscience  à  les  doter, 
comme  ils  ont  fait  à  leurs  autres  enfants? 

R.  Oui,  si  Médardelsa  femme  ont  requis 
lenr  oonscnieme:il,  selon  l'art.  41  de  l'Edit 
de  Blois;  mais  s'ils  y  (int  manqué,  ils  peu- 
vent être  déshé  ités. 

Cas  XVI.  Guérie,  condamné  à  mort  pour 
nn  homicide,  s'é'ant  échappé  et  retiré  d  ins 
nni"  province  éloignée,  s'y  est  marié.  Son 
mariage  est-il  v  ilide?  La  raison  d'en  douler 
est  que  cel  liommc,  nayant  plus  la  disposi- 
tion ni  de  son  corps,  ijui  est  confisqué  par  la 
sentence  prononcée  contre  lui,  ni  de  sa  vo- 
lonté, il  est  incapahle  do  tout  contrat  civil, 
et  par  conséquent  de  celui  du  mariago. 

R.  Il  est  vrai  queteux  qui  sont  condamnés 
à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile  ne 
sont  plus  ilans  le  pouvoir  de  disposer  de 
leurs  corps,  ni  do  leur  volonté,  par  rapport 
aux  effels  civils;  m;iis  leur niar  a'.:,e  ne  lais;e 
pas  d'être  valide  en  ce  qui  r,  gard  •  le  s.icre- 
raenl,  ri',glise,  ni  lis  lois  des  princes  ii'ay;(nt 
jamais  déclaré  ces  sortes  de  personnes  inha- 
biles au  mariage,  et  personne  ne  devant  y 
êlre  cen-é  inhabile,  s'il  n'en  est  expressé- 
ment exclu  :  Quicunujue  non  prohibciur,  per 
cotifer/uentinm  udmitlilur.  Iniiocen;  III,  c.  23 
deSponsalib.  11  n'y  a  d  ne,  dans  la  fille  qui  a 
épousé  (iuéiic,  qu'une  simple  erreur  de  sa 
qualité,  qui,  de  l'aveu  de  iout  Je  .sionde, 
n'annule  point  le  mariage.  Par  une  raison 
à  peu  près  semblable,  un  homme  qui  se  ma- 
rie, après  avoir  été  publiquement  dénoncé 
excommunié,  se  marie  validement.  Mais  on 
l'a  déjà  dit,  culte  validité  ne  regarde  point 
les  eflcts  civils: c'est  pourquoi  les  enfants  de 
Renée  C^iarbonnière,  qui,  après  avoir  été 
condamnée  au  feu,  avait,  par  commutali  m 
de  peine,  été  cond  ;mnéeà  une  prison  perpé- 
tuelle, et  s'élail  lemariée,  furent  déclarés  in- 
habiles à  lui  succéder,  par  arrêt  du  14  jan- 
vier 1361.  *  L'anleur  en  rapporte  d'autres, 
qu'on  irouvera  cheî;  Louet  et  ciiez  Brodean. 
C*s  XVII.  Piiule,  âgée  de  33  ans  ,  s'est  ma- 
riée, sans  avoir  requis  le  consentement  de 
son  père.  Ce  père  peut-il  lui  lefnser  sa  dot, 
ou  même  la  priver  de  son  hérédité? 

R.  ■  Il  le  peut  dans  ce  royaume  où  la  loi 
soumet  à  l'exliérodation  les  enfaiils  qui,  à 
quelque  âge  que  ce  soit,  se  marient  sans  re- 
quérir le  consentement  de  leurs  pères,  etc. 
Voyez  Perrière,  v.  Som  .i  atioms  re^pec- 
TUHCSES,  et  ce  i\»e.  j'en  dirai  sous  ce  titre. 

Cas  XVIII.  Alexandre,  genlilhomme,  qui 
a  (leu  de  bien,  a  un  fils  et  cinq  filbs.  Le  fils 
aura,  après  la  mort  de  son  père,  tout  le  bien 
paternel.  Les  cinq  filles  sont  déjà  nubiles; 


mais  il  ne  les  peut  marier  à  des  gentilshom- 
mes, parce  qu'il  ne  peul  leur  donner  de  dot. 
Les  deux  plus  âgées  sont  recherchées  en  ma- 
riage par  deux  roturiers  qui  sont  passable- 
ment bien  danslenrsalTaires.Mais,  parce  que 
ce  sont  ses  vassaux,  Alexandre  refuse  d'y 
consentir,  et  veut  envoyer  ses  filles  en  Améa 
ri  ;ue  ,  où,  comme  bien  d'autres,  elles  trou- 
veront aisément  des  maris.  Sont-elles  obli- 
gées à  lui  obéir? 

B.  La  puissance  d'un  père  sur  ses  filles  ne 
va  pas  jusqu'à  lui  donner  droit  de  les  en- 
voyer malgré  elles  en  des  pays  étran.:ers, 
sous  prétexte  qu'elles  y  trouveront  l'occasion 
de  se  marier.  Ce  serait  violer  le  plus  naturel 
de  tous  les  droits,  qui  est  !a  liberté  que  Dieu 
même  laisse  à  l'homme,  quelque  usage  qu'il 
en  fasse.  Si  donc  Alexandre  n'a  pas  le  moyen 
dé  donner  une  dot  convenable  à  ses  fiiles,  et 
qu'elles  veulent  bien  épouser  des  roturiers, 
il  ne  doit  nas  les  en  empêeber,  de  peur  de  se 
rendr'  responsable  des  péchas  où  cl  es  tom- 
beraient par  la  fragili!é  si  naturelle  à  Ihum- 
me  ,  et  surtout  aux  personnes  de  leur  sexe. 

Cas  XIX.  Vigiliim,  absent,  a  épousé  Sem- 
pronia  par  procureur.  1°  Ce  mariage  est-il 
valide?  2°  Est-il  sacrement? 

R.  Tout  je  monde  convient  qu'il  est  validp 
coDimo  contrat  ,  et  de  hoc  non  dnbitalur,  dit 
la  Glose.  Or  dès-lors  il  doit  êlre  valjde  corn- 
me  sacrement;  1"  parce  que,  selon  le  décret 
d'Eiigène  IV,  le  mariage  (|es  chiétiens,  quand 
il  est  validement  contracté,  est  un  sacrement. 
2°  Parce  qu'il  n'y  manque  rien  du  e6té  de  la 
matière,  de  la  forme  cl  du  ministfc.Ce  qu'oa 
objecte  que,  selon  ce  sentiment,  celui  qui 
contracte  étant  absent,  pourrait  recevoir  la 
grâce  en  dormant,  n'est  pas  solide;  car  si 
un  enfant  que  l'on  baptise,  ou  un  moiibpnji 
qui  reçoit  l'extréiue-onclion  sans  connais- 
sance ,  sont  capables  de  recevoir  la  grâce, 
un  homme  qui  dort  en  est  aussi  capable. 

Mais  pour  qu'un  niari^igc  soit  valideiqcnt 
contracté  par  procureur,  il  faut,  1°  que  ce 
procureur  ait  une  commission  spéciale  ad 
/(OC,  cap.  fin.  rfe/'rocu(a/.,in6;2' qu'il  l'exé- 
cute lui-même,  à  looinsqu'il  n'ait  un  pouvoir 
Irès-exprès  de  le  faire  exécuter  par  un  aq- 
tre.iVi.  j6K/.;3°que  la  proruration  n'ait  p  nnt 
été  révoquée,  même  à  son  insu  ;  4°  qu'elle 
porte  pouvoir  d'épouser  telle  personne  en 
particulier;  5°  que  le  procureur  exéculc  à  la 
lettre  toutes  les  conditions  à  lui  prescrites. 
ÎhOus  ajoutons  avecSylvius,  1»  qu'un  hom- 
me peuf  à  la  rlgne'u-  charger  une  femnie  de 
sa  procuration,  quoiqu'il  soil  plus  décent 
que  chacun  prenne  une  personne  de  son 
sexe; 2°  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  la  procuration  soil  donnée  par  écrit  ; 
3°  qu'un  mariage  se  peut  faire  par  lettres 
entre  des  personnes  absentes,  pourvu  que 
les  parties  déclarent  par  ces  lettres,  qu'elles 
se  prennent  pour  mari  el  femme,  el  qu'on  en 
fasse  la  lecture  en  présence  de  témoins  et  du 
pro()re  curéde  l'un  des  contraciants,  et  aussi 
de  lit  pariie  avec  qui  la  personne  absente 
contracte,  ou  de  son  procureur;  i'  qu'il  csl 
bien  à  jiropos  de  réitérer  ces  sortes  do  ma- 
riajies  quand  les  parties  sont  présentes;  parce 
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que  les  dorfours  pnrtisans  de  l'nnc  et  de  l'.m- 
tre  opinion  conseiljpnt  de  les  réitérer,  altcii- 
dii  qu'il  n'est  pas  indubitable  q'j'un  tel  ma- 
riage soit  véritablement  sacrement  ;  et  que 
d'ailleurs  il  se  pourrailfaire  qu'une  des  par- 
ties coniractantes  eût  révoqué  son  cons<'nle- 
meul  avant  qu'il  eiît  été  cmiraclé  par  pro- 
cureur; auquel  cas  le  mari.ige  snrail  nul  : 
inconvoiiienl  (ju'on  lève  eu  faisant  réitérer  le 
maria;;e  par  les  parties  présentes. 

—  Ce  flernier  inconvénient .  que  Sanchçz 
fait  aussi  valoir,  ne  me  touclie  pas  be  lucoup; 
parce  qu'on  peut  savoir  de  celui  quiatlouué 
].,ro(Ur;iti()n,  s'il  a  persisté  dans  si)n  senli- 
nicnl.  J'iijoule  que  pour  éviter  tout  péril 
d'une  niauy.iise  réitération  du  sacrement,  on 
peut  user  et  faire  user  les  parlies  de  paroles 
conditionnulljs. 

Cas  XX  Paul,  ayant  donné  sa  procuration 
à  Pierre  pour  épouser  M.idol«ine,  est  tombé 
le  lendemaMi  en  démence,  l'ierre  ,  qui  igno- 
rait cet  accident,  a  exécuté  sa  couimisbion  en 


épousant   Madeleine   au   nom    de   Paul.   Ce 
mariage  est-il  valide? 

—  H.  Basile  l'once  le  nie,  liv.  ii,  cap.  15  ; 
parce  qu'il  faut  que  le  consentement  du  man- 
dant subsistc.jusqu'au  moment  de  la  célébra- 
tion, et  que  dans  le  droit  la  démence  est  com- 
parée à  la  mort.  Sancliez,  Cabassut  et  d'au- 
tres qne  Pierre  a  suivis,  le  croient  valide; 
parce  (jue  le  consentement  qui  a  d'abord  été 
donné  n'a  point  été  révoqué.  Pour  moi  je  di- 
rais :  ou  la  démence  est  passagère,  ou  elle 
est  perpétuelle.  Hans  le  premier  cas  ,  point 
de  diflicullé  sur  la  validité.  Dans  le  seconde, 
j'rn  doutrrais  beaucoup,  non  à  cause  des  rai- 
sons de  Ponce,  mais  parce  que  la  partie  pré- 
sente ne  peut  raisonnablement  être  censée 
avoir  consenti  ,  ji'  ne  dis  pas  dans  la  suppo- 
sition d'un  changement  quelconque,  je  ne  dis 
pas  même  d'un  changement  considérable, 
mais  d'un  changement  aussi  énorme  ;  mais 
il  y  a  de  l'apparence  que  ce  déuoûment  dé- 
plaira plus  à  d'autres,  qu'il  ne  m'a  plu  à  moi- 
inème. 


TITRE   QUATRIÈME. 

II  ne  S  agit  dans  ce  titre  que  de  la  manière  dont  un  mariage  nul  peut  être  réhabilité,  c'est- 
à-dire,  en  quel  cas  on  doit  contracter  derechef  en  présence  du  propre  curé  et  des  témoins, 
et  quand  il  sufût  de  renouveler  intérieurement  son  consentement.  On  peut  voir  le  reste 
dans  les  titres  où  pous  avons  traité  des  empêchements  de  mariage;  mais  pour  être  instruit 
à  fond  des  formalités  qui  s'observent  en  France  à  légard  des  mariages,  on  doit  voir  les 
ordonnances  de  nos  rois,  et  surtout  celle  de  1639. 

Cas  1.  Anselme  ayant  épousé  Antoinette      consentement  par   paroles  ou  par  quelque 


sans  aucun  consenlenient  intérieur  au  ma- 
riage ,  qu'il  a  consommé  dans  là  même  dis- 
position, demande  si,  pour  réhabiliter  ce  ma- 
riage, il  doit  contracter  de  nouveau,  ou  s'il 
suifit  qu'il  consente  seulement  intérieure- 
ment, sans  autre  formalité  ? 

R.  Il  suflit ,  pour  réhabiliter  ce  mariajçe, 
qu'Anselme  y  consente  véritablement;  parce 
que,  comme  dit  saint  Antunin,  pag.  3,  tit.  1, 
n.  7,  iitiamvis  tacitus  consensus  per  se  non  suf- 
ficeret,  tamen  sufficeret  cutn  expressions  exle- 
riori  qH(È  prœcesiit.  Au  fond,  il  ne  manquait 
à  ce  mariage  que  le  consentement  d'Anselme, 
il  suffit  donc  de  l'y  suppber. 

Cas  h.  Auguste  el  Jennoe,  veuve  de  Pierre, 
ont  contractiî  un  mariage,  nul  par  un  empê- 
chement ciirimant.  Ils  en  ont  ensuite  obtenu 
dis|iense.  SufOt-il  qu'ils  renouve  lent  secrè- 
teinont  entre  eux  leur  consentement  mutuel 
pour  réhibiliter  leur  mariage? 

R.  Il  est  sûr  qu'après  l'exécution  de  la  dis- 
pense, les  (larties  doivent  de  nouveau  expri- 
mer leur  consentement ,  soit  par  paroles  ou 
par  des  signes  équivalents  ;  parc/  que  toute 
la  \erlu  de  la  dispense  est  seulement  de  ren- 
dre habiles  à  contracter  ceux  qui  y  étaient 
auparavant  inhabiles.  Cela  posé,  ou  l'empê- 
chement était  pjblic,  ou  il  était  occulte.  S'il 
était  public,  il  faut  que  les  parties  contractent 
de  nouveau  en  présence  du  curô  et  de,s  té- 
moins. S'il  était  secret,  et  qu'il  ne  pût  être 
prouvé  dans  le  for  extérieur,  il  faut  distin- 
guer. Car,  ou  il  était  connu  nax  deux  parties, 
ou  seulement  à  l'une  des  deux.  S'il  était 
connu  aux  deux  parlies,  il  suffit  qu'après  la 
dispense  obtenue  et  exécutée  par  le  confes- 
seur, les  deux  cbntractants  renouvellent  leur 


signe  extérieur  .  sans  qu'il  soit  besoin  ni  du 
curé  ni  des  témoins  ;  parce  que  ce  mariage 
passant  pour  valide,  il  n'y  a  rien  à  craindre 
des  mauvaises  suites  de  la  clandestinité.  Mais 
si  l'empêchement  n'est  connu  que  d'un  des 
contractants,  il  faut  non-soulement  qu'il  re- 
nouvelle son  consentement,  mais  encore  qu'il 
tire  adroitement  le  consentement  de  l'autre, 
qui  n'en  a  pas  de  connaissance,  s'il  le  peut 
faire  sans  le  scandaliser.  Car  puisque  le  con- 
sentement de  l'un  et  de  l'autre  a  été  invalide 
dins  le  temps  qu'ils  ont  côniracté,  il  est  né- 
cessaire de  réparer  ce  déffiut  essentiel  par 
un  consentement  réitéré  ;  parce  que  l'erreur 
est  contraire  à  la  validité  du  consentement, 
Cum  nullus  sit  errantis  confehstis,  dit  la  loi. 
Mais  comment  tirer  ce  consentement?  Voici 
les  moyens  (|ue  propose  Sylvius,  Suppl.  q. 
45,  art.  1.  Pnmum  est  tU  persona,  (juœ  est 
impeciimenti  conscia  ,  f/ic«/  alteri  se  in  prius 
matrijnonium  non  consensissr  ,  defectii  bonœ 
insiructionis ,  et  propleren  pitere  ut  consen- 
suin  suutn  ambo  rénovent  :  cum  enim  consen- 
sus fuerit  invalidas,  apparet  posse  appellari 
non  consensum.  Secundwn,  sufficere  .n  noms 
conensus  procédât  ex  cogniti  ne,non  quidem 
expressa,  nutlilatis  m'itnmonii,  sed  œaitiia- 
lénti;  veluli,  siconscius  impedimenti  sotlicitct 
alium  in  sui  amorem,  et  dicnt  :  lia  tibi  ufficior, 
ut  si  non  esset  inicrnos  matr  monium,nihilo' 
minus  te  acciperem,  et  jam  de  ficto  ila  te  nc- 
cipio.  Numquid  tu  similiter?  Si  respondeit, 
qtiod  sic ,  tel  eo  affectai  se  cognoscint,  mafri- 
inonium  convolescil;  q>tia  gn/trus  iniprdîmen:i 
non  solum  inteudil  permanere  in  malrimonio 
prius  contracta;  sed  eliain  inire  novum,  $i 
pr^us  non  fuerit  validum. 
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Mais  si  celui  qni  sait  l'empéchemenl  ne 
peut  tirer  de  l'autre  son  consentement,  sans 
s'exposer  au  danger  d'une  séparation  qu'il 
ferait  peut-êlre,  s'il  savait  être  en  pouvoir 
de  la  faire,  la  difficulté  devient  beaucoup 
plus  embarrassante.  Car  eiiGn  puisqu'un 
consentement  donné  par  erreur  est  nul,  il 
faut  que  la  partie  qui  ignore  la  nullité  du 
mariage  en  soit  informée,  pour  donner  un 
consentement  légitime.  Et  c'est  ce  qu'exige 
la  pénileiicerie  par  celte  clause  si  connue, 
mais  si  difficile  :  Cum /pso  laCore  dispenses, 
muliere  de  nultitaCe  prioris  consensus  cerlio- 
rata,  sed  ita  caute,  ut  laloris  delictum  nus- 
quum  detegatur.  '  J'ai  dit  au  liv.  m  du  Traité 
des  dispenses,  ch.  2,  n.  29,  ce  que  j'ai  pu  dé- 
terrer de  meilleur  sur  cette  matière.  J'en  suis 
si  peu  content,  que  je  n'ose  le  répéter  ici. 
C'est  dans  de  semblables  cas  qu'uu  confes- 
seur doit  joindre  le  jeûne  à  la  prière. 

Cas  III.  Jivremoiid  et  Berte,  alliés  au  k'  de- 
gré, ont  contracté  mariage  de  mauyaise  foi 
en  présence  du  curé  et  de  deux  témoins,  qui 
savaient  que  le  mariage  était  nul.  Faut-il, 
pour  le  réhabiliter,  qu'livremond  et  Berte 
contractent  de  nouveau  devant  le  curé  et  les 
témoins  ,  après  avoir  obtenu  dispense  sur 
l'empêchement;  ou  suffit-il  que  les  parties 
renouvellent  de  concert  leur  conseutemciit 
en  secret? 

K.  il  faut  qu'ils  renouvellent  leur  consen- 
tement devant  le  curé  et  les  témoins;  puis- 
que ceux-ci  ne  peuvent  sans  cola  certifier 
la  vjilid.lé  du  mariage,  qu'ils  ne  peuvent  re- 
garder que  comme  nul.  11  en  serait  de 
môme  quand  il  n'y  aurait  qu'un  témoin  qui 
connaîtrait  la  nullité  du  mariage. 

—  S  il  y  avait  d'ailleurs  assez  de  témoins 
pour  constater  la  validité  de  c  mariage,  il 
suffirait  de  le  réitérer  devant  le  curé  et  ce 
témoin.  i)\\  ne  voit  pas  ((u'il  soit  nécessiiire 
d'apprendre  à  trois  personnes  le  crime  des 
contractants  qu'elles  ne  connaissent  pas, 
supposé  qu'elles  ne  puissent  le  ronnaître 
dans  la  suite.  C'est  ce  que  me  paraît  dire 
Sylvius  par  ces  paroles  que  l'auteur  cite  au 
cas  suivant  :  Quamvis  ul  tollatur  scandulum, 
sive  parochi,  .siie  (estis  qui  conscius  est  im- 
pedimenti ,  debeat  ilti  impvtralio  dispensutio- 
nis  siytiificari. 

Cas  IV.  Le  curé  ou  les  témoins  ont  ignoré 
l'empéchemenl  dirimant  qui  était  entre  Bau- 
douin et  Cécile  dans  le  temps  (lu'ils  ont  con- 
tracté mariage;  mais  ils  l'ont  eonnu  après  la 
célébration.  N'est-il  pas  nécessaire,  en  ce 
cas,  qu'ils  contractent  derechef  après  l'ob- 
tention de  la  dispense  en  présence  de  co 
curé  et  de  ces  témoins  ? 

R.  Si  rempéchement  qui  a  rendu  nul  ce 
mariage  peut  être  prouvé  dans  le  for  exté- 
rieur, on  ne  le  doit  pas  considérer  comme 
occulte,  et  il  faut  que  Baudouin  et  Cécile 
contractent  derechef  en  présence  du  curé  et 
des  témoins.  Mais  si  cet  empêchement  est  si 
secret  qu'il  ne  puisse  éire  prouvé  dans  le  for 
extérieur,  il  suflil  que  les  parties  renouvel- 
lent secrèlcmcul  entre  elles  leur  consente- 
ment réciproque,  sans  que  l;i  présence  du 
sure  et  des  témoins  suit  nécessaire,  parce 


qu'elles  ont  satisfait  en  cela  aa précepte  de 
l'Eglise  d'une  manière  à  ne  pouvoir  êiro 
convaincues  du  contraire  dans  la  supposi- 
tion que  nous  faisons  que  l'empêchement 
est  et  demeurera  toujours  entièrement  ca- 
ché. C'est  le  sentiment  de  Sylvius  in  Suppl. 
q.  45,  art.  2,  p.  185;  et  la  congrégation  du 
concile  a  décidé  nnnuenle  Pio  V ,  quod  in  hu- 
jusmodi  impedimentis  occuUis ,  quartdo  ma~ 
trimonium  est  renovandum,  possit  hue  fieri 
inler  conjuges  secrète,  et  quod  non  sit  neces- 
saria  prœseniia  parochi  vel  tesiium. 

—  Sylvius  ajoute  qu'un  mariage  ainsi  re- 
nouvelé ne  peut  être  un  sacrement;  et  c*la 
est  clair  dans  le  sentiment  de  ceux  qui  font 
le  prêtre  ministre  du  mariage.  Cela  posé, 
puisqu'il  faut  que  la  dispense  soil  exécutée 
par  un  prélre,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce 
même  prêtre,  muni  de  pouvoirs  légitimes, 
bénisse  ces  sortes  de  mariages?  Puisque 
celle  cérémonie,  aussi  sei-rète  que  la  con- 
fession dont  elle  est  la  suite  ,  ne  peut  avoir 
que  le  très-bon  effel  de  conférer  la  grâce  du 
s.icrement. 

Cas  \.  Bilarion,  ayant  épousé  de  bonne 
foi  et  en  présence  du  curé  et  de  plusieurs 
témoins,  Victoire,  dont  il  est  allié  ex  concu- 
biiu  fori'icario  ,  a  obtenu  dispense  de  cet 
empécliemenl.  Faul-il  que,  pour  réhabiliter 
ce  mariage,  les  parties  conlraclent  de  nou- 
veau en  présence  du  curé  et  des  témoins,  si 
leur  dispense  porle  reite  clause  :  Contrahere 
possint,  servata  concilii  Trid.  forma. 

R.  Non  ;  *  parce  que  le  sens  de  celte  clause 
est  qu'ils  doivent  avoir  gardé  les  formalités 
prescrites  par  le  concile  avant  que  de  se 
marier  ;  et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  en  faisant 
publier  leurs  bans,  en  se  présentant  à  leur 
curé  avec  des  témoins ,  etc.'  Il  serait  aussi 
court  de  dire  que  celte  clause  ne  se  met  que 
dans  les  dispenses  ad  conlrahendum  primu 
vice. 

Cas  VI.  Auguste  et  Julite  ont  conlraclé 
mariage;  mais  Julite  n'a  consenti  que  par 
une  crainte  griève.  Sufûl-il  que,  pour  réha- 
biliter ce  mariage,  elle  y  consente  secrète- 
ment, et  même  sans  en  rien  témoigner  à 
Auguste. 

R.  Cela  suffit,  pourvu  qu'Auguste  n'ait 
pas  révoqué  son  consentement,  comme  il 
est  à  présumer.  La  raison  est  :  1°  qu'il  ne 
manquait  à  ce  mariage  que  le  consentement 
de  Julite,  et  qu'elle  le  donne  ;  2°  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  deux  consentements 
se  donnent  simul  et  semel;  comme  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'absolution  suive  aus- 
sitôt la  confession  ;  3*  que  quand  cette  simul- 
tanéité de  consentement  serait  nécessaire, 
elle  se  trouverait,  puisque  Julite  donne  son 
consentement  pendant  qu'Auguste  persé- 
vère dans  le  sien.  C'est  la  décision  de  saint 
Antonio  ,  de  Navarre ,  de  Tolet,  de  Syl- 
vius, etc. 

Cas  VII.  Jérôme  sait  seul  la  nullité  de  son 
mariage  ;  il  veut  renouveler  son  consenle- 
menl  de  concert  avec  sa  femme;  mais  elle 
lui  lémoignc  une  opjjosilion  formelle,  à  cause 
d'un  mécontentcmeut  ([u'elle  a  de  sa  con- 
duite. Que  doit-il  faire,? 
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R.  H  doit  s'abstenir  de  demander  fe  de- 
voir à  sa  femme  qui,  étant  dans  celte  dispo- 
sition, ne  le  lui  rendrait  apparemment  que 
pnrce  qu'elle  croirait  faussement  y  être 
obligée.  Mais  il  peut  le  lui  rendre,  affecta 
conjwjali ,  lorsqu'elle  le  désirera;  parce 
qu'en  le  lui  demandant,  elle  est  censée  le 
demander  aussi,  animo  conjugali,  et  renou- 
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vêler  par  conséquent  son  premier  consen- 
tement. 11  serait  néanmoins  encore  plus  sûr 
pour  sa  conscience,  qu'avant  que  de  le  lui 
rendre,  il  l'obligeât  par  des  termes  d'umilié 
de  répondre  d'une  manière  qui  marquât 
qu'elle  le  lui  demande  comme  à  son  légitime 
mari. 

Voyez  Opposition  au  Mariage. 


MARTYRE. 

Le  martyre  est  an  acte  de  la  force  chrétienne  qui  nous  fait  souffrir  la  mort  pour  la  dé- 
fense de  la  foi  ou  dune  autre  vertu  comme  de  la  chastelé.  Il  y  a  un  martyre  incomp'el,  qui 
ne  va  pas  jusqu'à  la  mort,  soit  que  Dieu  l'empêche  par  un  miracle,  ou  que  les  tuurmenis 
ne  soient  pas  assez  forts  pour  la  causer.  Les  peliis  enfants  sont  martyrs  quand  on  leur  fait 
souffrir  la  mort  en  haine  de  la  religion.  Mais  ceux  qui  ont  l'usage  de  la  raison  ne  peuvent 
l'être  qu'en  acceptant  volontairement  celle  qu'on  leur  fait  souffrir  en  haine  de  Jésus- 
Christ,  etc. 


Cas  I.  On  a  demandé  dans  une  compagnie 
s'il  y  a  des  cas  où  le  mariyre  soit  nécessaire 
de  nécessité  de  salut.  Ciecilius  a  soutenu 
qu'il  y  en  a  plusieurs.  An  bene? 

R.  Oui.  certes;  car  quand  un  chrétien  se 
trouve  dans  un  pays  infidèle  ou  hérétique, 
et  qu'il  est  interrogé  juridiquement  sur  sa 
religion,  il  rst  obligé,  sous  peine  do  damna- 
tion, de  professer  la  vraie  foi,  quoiqu'il  soit 
assuré  de  ne  le  pouvoir  faire  sans  perdre  la 
vie.  Il  en  est  de  môme,  quand  on  se  trouva 
engagé  à  faire  un  péclié  mortel  ou  à  souf- 
frir lu  mort.  C'est  la  doctrine  de  saint  Tho- 
mas, Quodl.  IV,  art.  20. 

Cas  II.  Maxime,  missionnaire  dans  le  Tun- 
kin,  étant  animé  du  désir  du  martyre,  est 
dans  le  dessein  d'inciter  les  païens  à  lui 
taire  souffrir  la  mort  pour  Jésus-Christ.  Le 
peut-il  en  conscience'? 

R.  Non,  parce  qu'il  les  inciterait  par  là  à 
faire  un  crime;  ce  qui  ne  peut  jamais  être 
permis.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  12i,  a.  I. 

—  Cas  III.  Mais  ce  prêtre  ne  peut-il  pas 
au  moins  se  préseiiteraux  tyrans  pour  jouir 
plutôt  de  Jésus-Christ. 

R.  Sans  une  inspiration  très-spéciale,  telle 
que  l'ont  eue  quelques  saints,  et  dont  il  ne 
faut  point  se  flatter,  un  chrétien  doit  se  dé- 
rober sagement  aux  persécuteurs,  jusqu'à 
ce  que  les  moments  que  Dieu  a  marqués 
gloire  arrivent.   C'est  l'avis  que  le 


par  ces  paroles,  Matth.  x  ;  Cumpersequen- 
lur  vos  in  isla  civilate,  fugile  in  aliam.  On 
sait  que  saint  Paul,  qui  disait  bien  sincère- 
ment ;  Ciipiu  disioLvi,  a  fui  plus  d'une  fois 
ses  persécuteurs. 

Cas  IV.  Marculfe,  missionnaire  à  Siam,  est 
résolu,  s'il  se  voit  entre  les  mains  des  bour- 
reaux, de  se  jeter  lui-même  dans  le  feu  qui 
lui  serait  préparé,  ou  même  de  se  précipiter, 
afin  d'éviUM-  de  pius  longs  tourments.  Le 
poiirrait-ihsans  péché? 

R.  L'histoire  ecclésiastique  nous  fournit 
des  exemples  de  saints  dont  le  zèle  est  allé 
jusqu'à  prévenir  ainsi  la  rage  des  bour- 
reaux. Nous  avons  même  encore  l'épilre 
que  saint  Ignace  écrivit  aux  fidèles  do  Rome 
avant  son  martyre,  où  il  leur  dit  :  Uiinain 
fruar  besliis,  (/tue  mihi  suiil  prœpnratœ;  f/uod 
sivenire  nolnerint ,  ego  vim  faciam;  eyo  me 
urgebo  ul  dévorer.  Mais  en  général  il  n'est 
piruiis  à  personne  de  se  donner  la  mort; 
el  ainsi  les  saints,  dont  on  cite  l'exemple, 
ont  été  excités  par  le  Saint-Esprit  à  préve- 
nir leurs  bourreaux,  tant  pour  la  gloire  du 
vrai  Dieu  ijue  pour  mieux  affermir  les  fidè- 
les dans  la  foi  chrétienne.  Augustin,  I.  vi, 
de  Civ.  D.  Thomas  in-i,  dist.  W,  q.  5,  art.  3, 
quœst.  2.  Marculfe  ne  pourrait  donc  sans 
péclie  accélérer  sa  mort  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  sans  y  être  poussé  par  le  Saint-Es- 
prit, ce  qu'on  ne  doit  pas  aisément  pré- 
sumer. 


pour  sa  gloire  arrivent 

Sauveur  a  donné  lui-même  à  ses  disciples 

MASQUE. 

Un  masque  est  un  faux  visage  qui  sert  à  une  personne  à  couvrir  le  sien  pour  le  déguiser. 
François  I"  et  Henri  III  ont  défendu  les  masques  ;  et  l'ordonnance  du  dernier,  on  1579, 
était  si  rigoureuse,  que  ceux  qui  tuaient  des  gens  masqués  n'avaient  pas  besoin  de  lettres 
«le  grâce.  Le  parlement  de  Pans  défendit,  en  1514,  de  vendre  des  masques.  Voyez  Grég,  do 
Toulouse,  lib.  xxxix  de  Larvis  el  Personalit^. 


Cas  I.  Valérien  s'est  déguisé  en  bergère, 
Lydie,  sa  sœur,  en  vieillard,  ayant  chacun 
des  masques,  et  sont  allés  en  cet  équipage 
chez  leurs  amis.  Ont-ils  commis  en  cela  un 
péché  grief? 

R.  Oui  :  1°  parce  que  l'Kcriture  défend  ce 
travestissement  comme  une  chose  abomi- 
nable. Douter,  xxii,  5.  Non  induelur  mulier 
veste  virili,  nec  vir  uietur  veste  feminea:  abo- 
winnbilis  eniin  est  qui  facit  Itœc  ;  2°  parce  ([ue 
les  Pères,  et  parmi  eux  saint  Augustin,  trai- 
tent d'infâmes  ceux  qui  se  déguisent  ainsi  ; 
3°  parce  qu'il  v  a  toujours  à  perdre  pour  la 


pudeur  et  pour  la  pureié  dans  ces  indignes 
mascarades.  Saint  Thomas ,  2-2,  q.  169, 
ail.  1. 

Cas  il  Claude,  déguisé  en  paysan, et  Jeanne 
en  dame  do  qualité,  vont  masqués  au  temps 
ducarnaval.Elouard,  leur  maître, qui  levoii, 
ne  s'y  oppose  point.  Pèche-l-il  en  cela,  ces 
deux  domestiques  ayant  gardé  les  habits 
de  leur  sexe? 

R.  Comme  ci  s  déguisomenis  portent  aisé- 
ment à  des  paroles  et  à  des  actions  qui  bles- 
sent la  pudeur,  surtout  dans  un  temps  de 
débauche  tel  qu'est  celui  du  carnaval,  ce  qui 
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peut  encore  arriver  plus  facilenienl  à  des 
gens  qui  raanqnenl  souvent  d'une  bonne  édu- 
cation ,  le  Diailre  de  ces  domestiques  se 
rend  coupahlo  de  tous  les  péchés  qu'ils  rom- 
niedent,  iiui';()u'il  est  c!);iri;é  devant  Dieu 
de  leur  roMduite  et  de  Itur  salul.  suivjinl  cette 
(crrible  senience  c'e  l'Apôire,  1  Tiinolh.  \:Si 
qiiis  suorwn  et  maxime  dumcslicorum  cu- 
rain  non  habet ,  fidem  negavil,  el  est  infideli 
deleri'.r. 

Cas  ill.  OEdipe  gagne  sa  vie  à  faire  des 
masques,  tels  qu'on  les  porte  au  rarn.ival.  Il 
préiend  le  pouvoir  f  lire,  1°  parce  (]U!'  ce  nie- 
llé est  autorisé  par  li  s  lois  civiles  ;  2°  parce 
qu'il  ne  consent  pas  au  péché  de  c^ux  qui 
vont  en  masque;  3'  parce  qu'il  n'a  que  ic 
n)élier-l:\  pour  nourrir  sa  femme  el  ses  en- 


fants. Son  confessenr  ne  peut-il  pas  l'absou- 
dre? 

H.  Non,  parce  qu'on  ne  peut  absoudre  un 
homme,  quand  sa  profession  est  mauvaise 
par  elli'-mênie,  ou  qu'elle  donne  occasion 
de  péché  mortel  an  prochain.  Or  tel  est  le  mé- 
tier qu'exerce  OEdipe.  Et  les  raisons  dont  il 
se  sert  pour  s'excuser,  peuvent  toutes  être 
employées  par  iiu  sculpteur  elirélien,  qui 
étant  au  Mogol  voudrait  cnlinuer  à  faire  des 
idoles  po(ir  les  gens  du  pays.  On  penl  lire 
sur  cela  Terluliicu,  Lib.  de  Idololnlria.  Je 
me  coiilenle  de  rapporter  ce  que  dit  saint 
AugU'  lin  sur  le  ps^'ume  s.vin,  1.(5.  Au  'rnt  fe- 
neriitores  dicere  :  Nan  liahco  al.ud  undc  vi- 
vam.  Hoc  niilii  et  lalro  diccrel,  deprehensus 
in  fiiiice.  [Joe  rnihi  el  len<>  diceret,  emens puel- 
las  ad  proslitutioney^i,  etc. 


MATINES  ET  LAUDES. 
Les  rubriques  Tentent  que  le  prêtre  réelle  matines  et  laudes  avant  que  de  dire  ^a  sainte 
raesse  ;  mais  ce'te  disposition  des  rubriques  oblige  ^-elle  sous  peine  de  péché  mortel  ?  Saint 
Aiitonin  et  après  lui  beaucoup  de  Ihéolog  eus  sou  iennent  que  oui.  Sair.t  Li.'uori  el  d'au- 
tres moderiKS  après  lui  disent  que  non.  lis  préti'nienl  que  le  prêtre  qui  saiis  raison  monte 
à  l'autel  sans  avoir  préal  ibleiiieni  dit  matines  et  iaudcs  ne  pèche  que  \éniellî ment  ;  el  que 
pour  peu  qu'il  ait  de  nutits,  il  ne  pèche  point  du  tout.  «  Kxciisabit,  dit  saint  Alphonse, 
quiclibel  mediocris  causa  ralionabiiis,  puta  si  dans  eleemosynam  (  l'honoraire  de  la  messe), 
postulet  ut  slatim  celeiueti.r;  si  exspeclet  popuius,  .lut  a!i(|ua  person.i  gravis  ;  si  superior 
piœcipiat;    ierapus  celebrandi  transeal;  vel  inslet  commoditas  stuiiii,  ilineris  et  similia.  » 

MECHANT. 

On  entend  ici  par  méchant  celui  qui  est  dans  l'haliilude  du  crime  el  qui  s'en  fait  un  jeu 
et  un  plaisir.  Tout  bon  ci:rélien  ne  doit  avoir  aucun  commerce  avec  ces  gens-là,  si  ce  n'est 
dans  l'espérance  bien  fondée  de  contribuer  à  leur  conversion,  et  pourvu  qu'on  ne  s'expose, 
en  les  Irequenant,  à  aucun  -langer  de  se  laisser  corrompre  par  leurs  mauvais  exemples.  Il 
n'est  point  de  si  méchant  homme  qui  ne  fas>>e  quelque  bonne  œuvre,  couuneil  n'ésl  point  de 
jusie  qui  n'en  lasse  quelque  mauvaise.  Non  potcsi  malus  in  nmnibas  matus  esse,  sed  habet 
altqua  bona,  dit  saint  Clirysostome,  cilé  cm.  1*8,  de  Pœnit.,  disl.  3. 

Cas  I.  Peut- on  regarder  un  homme  comme      dctJis  le  for  extérieur,  dont  les  présomptions 

sont  souvent  fausses,  et  d'oij  l'on  ne  peut  ti- 
rer aucune  ronséqu.  née  qui  soii  ceriaine. 
—  On  doit  laisser  cet  homme  pour  ce  qu'il 
est  au  jugement  de  Dieu.  Mais  on  peut  s'en 
défier  pour  le  genre,  où  l'on  suit  qu'il  a  été 
méchant. 

Cas  11.  Vale'ri  fréquente' deux  hommes, 
dont  l'un  est  débauché  aux  femmes  cl  l'au- 
tre est  ua  blasphémateur  d  habitude.  Il  \eut 
même  alb  r  demeurer  avec  eux  :  le  peut-il 
en  conscience? 

p.  S'il  (Si  ferme  dans  la  verlu,  cl  qu'il  ait 
lieu  d'espérer  qu'en  demeurant  ijuelque 
temps  avec  ces  deux  hommes,  il  contribuera 
à  leur  conversion,  il  peui  dans  cette  vue  les 
fréquenter  et  même  ilemeurcr  avec  eux. 
Mais  s'il  est  lui-même  faible,  ou  qu'ils  refu- 
sent de  délérer  à  ses  charitables  avis,  il  ne 
peut  en  conscience  les  fréquenter.  Au  reste 
dans  le  doute  où  il  pourrait  être,  il  doit  sui- 
vre le  conseil  de  son  pasteur  ou  d'un  con- 
fesseur éclaire. 

Voyez  Charité,  Haine. 


Diéihaut,  à  c;:use  qu'on  a  été  très->ouvent 
témoin  (!e  plusieurs  crimes  qu'il  a  commis? 
Il  >emlile  liu'on  le  peut,  si:ivant  cell''  règle 
de  droit  :  Seniel  malus  scmpcr  privsumiiur  esse 
mail  s.  H  Semble  aussi  qu'on  ne  le  doit  pas, 
puisqu'il  peut  s'être  converti. 

U.  l"  En  gêné,  al  on  ne  doit  pas  regarder  un 
homme  comme  méchant  parce  qu'il  a  été  par 
le  passé  dans  l'h.ibilude  du  crime,  puisqu'il 
peut  s'être  ciinvi  rti  e!  être  peut-être  actuel- 
lenienl  plus  agréable  à  Dieu  que  celui  qui 
forme  ce  jugemeiil  c  nire  lui  ;  2  on  doit  en- 
core bien  moins  juger  ainsi  de  celui  qu'on 
sait  n'être  tombé  que  par  la  violence  impré- 
vue de  quelques  passions,  puisqu'il  lui  a 
étéencore  plus  aisé  de  f  lire  pénitence,  et  que 
la  el;arilé  (ju'on  doit  au  prochain,  doit  por- 
ter à  former  de  lui  un  jugiinent  favorable, 
quand  des  raisons  convaincantes  ne  portent 
pas  à  en  juger  autrement;  3"  la  règle  qu'on 
oppose  ne  dit  [las  uu'un  homme  i,ui  a  été 
une  fois  méchant  doit  être  toujours  regardé 
comme  méchant;  mais  qu'il  e.^t  présumé  tel 


MEDECIN. 

La  profession  d'un  vrai  médecin,  c'est-à-dire  d'un  homme  qui  possède  l'art  de  rendre  la 
santé  aux  malades  ou  de  les  soulager  dans  leurs  maux,  est  respectable;  el  l'Ecriture  la  loue, 
lîcrli,  xxxviii.  Le  médecin  doit  être  payé  de  ses  peines  avant  tous  les  autres  créanciers,  mais 
après  les  frais  funéraires  ;  ce  qui  néanmoins  ne  s'entend  que  de  la  maladie  dunt  est  riiort 
le  malade,  et  non  du  salaire  dû  pour  les  autres  maladies  précédentes,  à  raison  dcsqaelles 
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le  médecin  a  pu  exigrr  son  payeinent  s'il  l'a  voulu.  Tout  médecin  est  incapable  de  legs  à  lui 
fails  par  le  défont.  Il  ne  peut,  sans  un  grand  péché,  taire  des  expériences,  dont  le  succès 
puisse  être  dangereux  aux  malades,  et  il  se  dnii  toujours  conduire  selon  les  anciennes  rè- 
gles de  son  art  ;  car  il  y  .1  de  nouvelles  expériences,  lelln  i|u'<'st  celle  de  la  transfusion  du 
sang,  qui  leur  ont  été  iléfendues  par  un  airél  du  parlement  de  Paris  du  2  j.invier  1G70.  Nul 
ecclésiastique  (ui  relii-'ieux  ne  peut  exercer  la  médecine,  si  ce  n'est  par  chnrilé,  saus  iiiié- 
rét.  et  en  observant  tous  les  prcccples  do  cel  ail.  Un  mélecin  ne  peut  sans  crime  négli- 
ger d'avertir  les  malades  du  péril  de  mort  où  il  croit  qu'ils  sont,  afin  qu'ils  se  niet'ent  en 
état  de  reci'voir  les  sacrenienis;  et  si  quelque  raisin  de  prudence  ne  lui  permet  pas  de 
le  déclarer  aux  malades  mêmes,  il  iloil  en  avertir  leurs  plus  proi  lies  parents,  ou  leurs  pasieurs 
ou  confesseurs.  La  charité  l'oblijie  aussi  d'assister  gratuitement  les  pauvres,  et  principale- 
ment quand  il  est  ga;;é  dans  une  ville  pour  servir  le  public.  H  est  indigne  d'un  médecin  do 
convenir  avec  un  malade  qu'il  lui  donnera  une  son  me,  en  cas  qu'il  le  guérisse  :  et  les  lois 
romaines  le  défendaient  avec  raison.  Leg.  9  Cod.,  ùc  Professai  ib.,  etc. 

Cas   I.   Yves  sait  que  plusieurs  médecins 
veuie  t  se  mettre  sous    sa   conduite  ;  71  de- 
ni.iiide  sur  quoi  il  doit  prini  ipaiemen^  les 
rog 


Mlle 

U.  Ce  cunfesseui:  doit  avoir  une  ïdê 
ra'e  des  obli.rations  d'uu  bon  médecin 
médec  n  doit  ;  1'  avoir  un; 
tente,  et  on  pei)i  savoir  d 


gé  né- 
Or  un 

scienci'  CdUipé- 
ceux  qui  sont  lii- 


biles  el  vertueux,  s'il  l'a  en  <'lTct;  2"  ne  point 
recevoir  aux  degrés  ceux  qui  n'eu  sont  pas 
capabes  :  eu  quoi  01  manque  souvent,  sur- 
lout  quand  il  ne  s'agit  que  des  médecins  fo- 
rains; 3°  èlr.'  éloiiîué  de  ia  crapule  el  de 
tous  les  défauts  qui  font  f.ijre  des  (juipro'/io) 
dans  une  matière  essentielle;  h-'  être  plein 
de  religion,  pour  avertir  les  malades  de  re- 
courir aux  sacrements,  ne  le;  |)as  dispenser 
trop  aiséu}cnt  du  jeûne  ou  de  l'abslinence, 
ne  leur  donner  aucun  rt'rac<ie  défendu  par 
la  l^ii  de  i'ieu,  pula  in  casa  aborliis.  Les  cas 
çuitants  apprendront  ses  autres  obligit  ons. 
Voyez  mon  3"  vol.  de  Morale,  pnrt.  7. 

(Jas  11.  Aleauuie,  médecin  assez  mal  ac- 
couiniodé  dans  ses  affiires,  étant  quelque- 
fois invi  é  à  secourir  des  pauvres  dans  leurs 
maladies,  le  refuse;  parpe  qu'il  sajt  |;jen  que 
ses  visites  ne  )ui  seraicpt  pas  pajées.  Pèihe- 
t-il  en  celi? 

]].  Saint  Antonin.  p.  3,  tit.  7,  f.  J,  dit 
qu'un  mP(iecin  est  obligé  par  le  piécepte  de 
la  ch.irité  à  secourir  les  pauvres  dans  leurs 
maladies  pressantes,  et  <|i)'il  se  rendrait  cou- 
pa! le  d'un  ■  esi  èce  d'homici  le,  si  un  p.iu- 
vre  venait  à  mourir  pour  ue  l'avoir  pas  voulq 
visiter.  Et  en  elTet,  il  est  alors  aussi  coupable 
qu'un  homme  riche  qui  ref  ise  l'aumône  à 
un  pauvre  dans  sa  pressante  nécessité.  Ceci 
doit  néanmoins  s'entendre  en  cas  que  te| 
pauvre  ne  puisse  être  seroqru  par  d'autres, 
ou  qu'il  n'ait  pas  le  temps  d'y  r  courir  sans 
s'e\poser  au  d'ioger  de  mort.  C'est  la  res- 
tric'ion  du  même  saint  Antonin. 

Cas  I"-  Porijlre,  seul  médecip  (}ans  une 
peiite  ville,  où  il  y  a  plusi'  urs  pauvres  ma- 
lades qu'il  a  soin  de  visiter,  ayant  été  ap- 
pelé en  différents  temps  par  Alexandre, 
homme  riche,  dangereusement  malade,  a  re- 
fusé de  l'aller  visiter,  parce  qu'il  lui  a  tou- 
jours refusé  son  salaire.  Peut-il  persévérer 
dans  son  refus  sans  péciiéî 

U.  !l  semble  d'abord  que  Doryléc  ne  pèche 
pas  dans  le  cas  proposé.  Car  puisqu'il  a  fait 
beaucoup  de  dé;)ense  pour  se  rendre  habile, 
il  est  juste  qu'il  en  retire  une  récompense 
l^roportionnéo,  surtout  de  la  part  des  mala-- 
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des  qui  ont  le  moyen  de  le  payer  de  ses 
soins.  Cependant,  puisqu'il  est  seul  médecin 
de  la  ville,  il  ne  peut  en  conscience  refuser 
son  niinistère  à  cet  homme;  1"  par'-e  que  la 
cliari  é  chrétienne  veut  qu'on  assiste  dans 
un  si  pressint  besoin  un  homme  même  qui 
en  est  indigne;  2"  parce  qu'il  a  ac  ion 
contre  lui  el  contre  ses  héritiers  après  sa 
mort,  pour  se  faire  paver  de  ce  qui  lui  est 
du. 

—  L'action  qu'a  le  médecin  pour  se  faire 
payer  se  prescrit  au  bout  d'un  au  depuis  la 
dernière  visite.  Ou  ne  s'en  rapporte  plus 
alors  à  .sou  serment,  mais  à  celui  (lu  malade 
ou  de  ses  héritiers. 
Coutume  de  Paris. 

Cas  IV.  Pliilon  ,  après  avoir  exerce 
médecine  pendant  quinze  <?ns  ,  veut 
faire  prêtre.  Le  peut-il  sans  dispense  ? 

H.  Oui,  s'il  l'a  e^iercce  selon  jes  règles  de 
son  art.  I']t  cela  est  vrai,  encore  que  plu- 
sieurs de  ses  malades  soient  morts  ;  parce 
que  non  est  in  mcd  co  semper  releveliir  ut 
(njer.  Mais  s'il  est  assuré  ou  même  s'il  dou- 
te avec  un  fondeiiient  raisonnable  d'avoir 
coopéré  par  sa  faute  à  la  nsort  lie  quelqu'un 
de  ses  malades,  il  se  doit  reganler  comme 
irrégulier,  et  ne  peul,  pendant  que  son  dou- 
te subsiste,  se  présenter  auï  ordres,  S(>lon 
ce  mot  de  Clément  lli,  c.  7,  de  JEtaie,  etc., 
lib.  I ,  lit.  \k.  Si  super  prccD^issia  confcienl  a 
tua  te  remordeal,  ad  majores  orilines  de  nostro 
consilo  von  nfccndcs. 

—  On  pourrait  obienir  d  spense  ilans  ces 
cas  de  doiit  •.  Mais  si  un  mélecin  était  sûr 
d'avoir  causé  la  mort  d'un  seul  de  ses  rua- 
Jades  par  malice,  il  n'y  aurait  point  de  dis- 
pense à  espérer,  parce  que  l'.Kglise  n'en  ac- 
corde peint  pour  l'homicide  volontaire. 

Cas  V.  Pompone ,  médecin  ,  a\ant  été 
mandé  pour  une  femme  pulmoniqoe  depu  s 
|ro!S  ans,  et  l'ayant  trouvée  dans  un  étala 
ne  pouvoir  pas  encoie  vivre  quatre  jours  , 
n'a  pas  laissé  de  lui  ordonner  plusieurs  re- 
mèdes qu'il  savait  ccrtaincmi'Ul  devoir  lui 
être  inutiles.  Les  héritiers  de  la  déf  nte  lui 
ont  donné  dix  li\rcs  pr 
avait      ••'•■--       ' 


^lour  les   s  iqs    qu  il 
ris  d'elle.  Celte  somme  lui  est-elle  bien 


acquise 


•7 


15.  Les  soins  que  donne  un  médecin  pour 
une  maladie  qu'il  sait  être  incurable,  <  I  les 
vi  iles  qu'i  faii,  ne  laissent  pas  (i'etre  esti- 
mables à  prix.  Ainsi,  il  peut  se  les  faire  payer, 
pourvu,  dit  saint  Antonin,  ([u'il  a\erlissQ 
ceux  qui  ont  soin  du  malade,  qu'il  travailla 
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en  pure  perte  et  qu'il  n'ordonne  point  de  dé- 
penses superflues.  Il  éparg-ne  au  moins  à  un 
malade  le  Ir  luble  où  il  pourrait  être  s'il  se 
voyait  abandonné. 

Cas  ^'I.  Agobard ,  traitant  Anselme  en 
danger  de  mort,  ne  s'applique  qu'à  prescrire 
les  médicamenls  qu'il  lui  croit  nécessaires, 
laissant  le  soin  du  reste  au  confesseur  et 
aux  parents  d'Anselme.  Est-il  coupable  de- 
vant Dieu,  si  ce  malade  vienl  à  mourir  sans 
confession? 

R.  Oui,  sans  doute,  1°  parce  qu'il  trans- 
gresse les  lois  de  l'Egilise,  qui  lui  ordonne 
par  plusieurs  conslitulions,par  ses  conciles, 
et  nnuiinément  par  celui  de  Paris,  tenu  en 
1429, etc. .d'avertir  ses  malades,  ou  ceux  qui 
en  ont  suin,  d'avoir  recours  au  médecin 
spirituel  ;  2"  parce  qu'il  pèche  contre  la  cha- 
rité qu'il  doit  à  son  prochain,  au  moins  dans 
des  cas  si  pressants  ;  3°  parc'  que  les  ma- 
ladies étant  quelquefois  la  peine  du  pé'  hé, 
comme  le  dit  Innocent  III,  cap.  13,  de  Pœ- 
nit.  et  Bemtss.,  il  peut  arriver  qu'en  ôiant  la 
cause  par  une  bonne  confession,  ou  ôte 
aussi  l'effet.  Ajoutez  que  l'exlrénie-onction 
peut  beaucoup  contribuer  au  rétablissement 
de  la  santé. 


cins  de  voiries  malades  après  trois,  jours  , 
s'ils  refusent  de  se  confesser.  L'auteur  qui 
rapjjorte  ce  décret  aurait  dû  remarquer 
qu'il  n'a  pas  lieu  en  France,  non  plus  que 
la  peine  d'infamie  et  de  dén;radation  qui 
y  est  portée.  Et  même,  si  la  retraite  du  mé- 
decin ne  pouvait  être  que  lrès-fune-.le  au 
malade,  il  ne  faudrait  pas  l'abandonner.  Tel 
qui  aujourd'hui  ne  veut  pas  entendre  parler 
de  Dieu,  peut  dans  la  suite  devenir  un  mo- 
dèli>  de  pénitence. 

Cas  Vil.  George  s'entretient  quelquefois 
avec  ses  amis  de  ct^rtaines  maladies  de  ceux 
qu'il  traite.  Le  pourrait-il  sans  péché  ? 

R.  Il  le  peut,  quand  ce  sont  des  maindies 
qui  ne  peuvent  déshonorer,  comme  la  fièvre, 
la  pulmonie,  etc.  Mais  il  ne  le  peul,  quand 
ce  sont  des  maladies  capables  de  diffamer 
ceux  qui  les  ont  t;agnées.  De  là  ce  juste  sta- 
tut de  la  faculté  de  médecine  :  /Egrorum  ar- 
ciina,  visa,  auilita,  intellecla,  nemo  eliminet. 
Eli  !  combien  de  personnes  aimeraient  mieux 
périr  que  de  voir  leur  mal  transpirer  dans 
le  public?  Jecrois  mêm",  mais  sauf  meilleur 
avis  ,  qu'il  vaudrait  mieux  n'avertir  point 
une  honnéle  fille  du  mal  de  celui  qui  la  re- 
cherche, que  de  faire,  en  le  manifestant,  un 
scandale  public  et  ôter  la  confiance  à  la  mul- 
titude. 


—  Pie  V,  par  sa  consliluiion  Super  gre- 
gem,  du  8  mars  1566,  §  3,  défend  aux  méde- 

MÉDISANCE. 

La  médisance  est  un  péché  par  lequel  on  noircit  la  réputation  d'aulrui  en  secret  et  in- 
justement. En  secret,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  celui  dont  on  parle  ;  car  ce  serait  conlu- 
mélie  que  de  le  faire  face  à  face.  Injustement,  car  il  est  permis  de  découvrir  les  défauts 
d'aulrui  pour  di>  justes  raisons  ;  par  exemple,  d'avertir  un  prêtre  ou  tout  autre  qu'une  fille 
qu'il  veut  prendre  à  son  service  est  débauchée  ou  voleuse. 

On  peut  commettre  le  péché  de  médis.ince  ou  plutôt  de  détraction  ,  en  cinq  ma- 
nières. 1°  En  imposant  au  prochain  un  mal  qu'il  n'a  pas  fait,  et  alors  c'est  calom- 
nie. 2°  En  exagérant  celui  dont  il  est  coupable.  3'  En  révélant  celui  qui  n'était  pas  connu 
à  la  personne  à  qui  on  parle.  4*  En  se  taisant  malignement  lorsqu'on  le  loue,  ou  en  di- 
minuant le  bien  qu'on  en  dit,  de  vive  voix  ou  par  signes.  5°  En  interprétant  ses  bonnes  ac- 
tions en  mauvaise  i<art. 

Le  péché  de  médisance  est  mortel  de  sa  nature  et  ne  peut  devenir  véniel  que  par 
la  légèreté  de  la  matière  ou  par  des  circonstances  qui  en  diminuent  notablement  la 
prièveté.  Pour  bien  connaîlre  cette  différence,  il  faut  surtout  avoir  égard  à  l'importance 
de  la  détraction,  à  la  qualité  de  la  personne  dont  ou  a  médit,  aux  efteis  qu'elle  a  pro- 
duits et  à  l'inlenlion  qu'on  a  eue  en  médisant.  Puisque  le  larcin  obliije  à  restituer  ce 
qu'on  a  dérobé,  la  médisance  oblige  à  plus  forte  raison  à  restituer  la  réputation  qu'on  a 
ôlée  au  prochain. 

Non-seulement  le  médisant  pèche,  mais  encore  celui  qui  l'écoute  avec  complaisance 
ou  avec  curiosité  ;  c'est  pourquoi  s'il  n'est  pas  en  droit  d'imposer  silence  au  médisant, 
il  doit  au  moins  lui  marquer  sur  sou  visage  qu'il  ne  l'écoute  que  par  contrainte.  Celui  qui 
omet  de  reprendre  le  médisant  quand  son  devoir  ou  son  état  l'y  oblige  ou  le  lui 
permet,  est  encore  plus  coupable.  Celui  qui  médit  de  soi-même  commet  un  plus 
grand  péché  que  quand  il  médit  d'un  antre,  parce  que  le  précepte  de  la  charité  nous 
oblige  à  nous  aimer  plus  que  le  prochain.  Au  reste  le  péché  de  la  médisance  est 
si  universel,  que,  comme  dit  saint  Jérôme,  ceux  mêmes  qui  sont  exempis  des  autres  vices, 
le  commettent  fort  souvent. 


Cas  1.  Oldradi'  vit  dans  une  débauche  se- 
crète ;  Simon,  qui  le  sail,  le  décl.ire  à  l'on- 
cle d'OIdrade  dans  le  seul  dessein  de  con- 
certer avec  lui  le  moyeu  d'y  remédier.  L'a-t- 
il  pu  sans  péché? 

R.  Oui,  s'il  a  vu  qu'il  ne  pouvait  par  lui 
seul  procurer  l'ameudemenl  du  coupible; 
car,  en  ce  cas,  il  n'a  agi  que  pour  son  vrai 
bien  ,  et  il  a  usé  du  seul  moyen  qu'il  eût  d'y 
réussir.  C'est  la  décision  de  saint  Rasilc  et 
du  saiul  Thoaius,2-2,  q.  73,  0. 


Cas  II.  Némius  sait  qu'Octavia,  fille  ver- 
tueuse, mais  simple,  reçoit  de  fréqi'.entes  vi- 
sites deGabinius  ,  jeune  homme  lorl  liber- 
tin. Peut-il,  après  l'avoir  avertie  inutilement 
d'cviler  sa  compagnie,  lui  déclarer  la  déliau- 
che  secrète  où  il  vit  avec  uue  femme,  afin  de 
la  porter  à  le  fuir? 

K.  Il  le  peul  et  il  le  doit,  parce  que  le  sa- 
lut d'Ortavia  doit  lui  être  plus  cher  que  la 
réputation  deGabinius.  Car  ou  n'est  pas  obli- 
gé de  conserver  l'hounour  d'un  libertin  au 
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préjudice  du  salut  «et  de  la  réputation  d'une 
personne  innocente.  C'est  par  celte  raison 
que  Noire-Seigneur  avertit  ses  disciples  de 
l'hypocrisie  des  pharisiens  dont  la  réputa- 
tion était  néanmoins  fort  grande  parmi  les 
Juifs,  et  que  snii.l  Paul  découvre  à  ïimolhée 
les  crimes  d'Himénée  et  d'Alexandre. 

On  peut  encore  déclarer  les  plus  grands 
défauts  du  [  rochain  lorsqu'ils  nous  causent 
un  dommage  fort  notable,  et  que  nous  le 
faisons  pour  prendre  conseil  et  pour  trouver 
le  moyeu  de  nous  en  garantir,  la  loi  natu- 
relle voulant  que  l'on  commence  par  soi- 
même  à  exercer  la  charité,  préférablement 
à  celle  qu'on  doit  au  prochain. 

Cas  III.  Paléoii,  sachant  qu'une  fille  de 
famille  de  son  voisinage  est  accouchée  se- 
crètement, en  a  fait  confidence  à  sa  femme 
ou  à  un  intime  ami,  à  qui  il  a  fort  recom- 
mandé de  n'en  parler  à  personne.  A-l-il  pé- 
ché en  cela  ? 

U.  Oui,  certainement,  car  quoiqu'il  n'ait 
pas  entièrement  ôlé  la  réputation  de  cette 
fille,  puisqu'il  n'a  découvert  sa  faute  qu'à 
une  seule  personne,  il  l'a  pourtant  détruite 
en  partie  ,  te  qui  suffit  pour  le  rendre  cou- 
pable, à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  rai- 
sonde  ledécouvrir,  comme  s'il  l'avait  déclaré 
à  sa  femme,  afin  qu'en  son  absence  elle  em- 
pêchât ses  propres  filles  de  fréquenter  celle- 
là  dont  la  compagnie  leur  pourrait  être 
dangereuse  ou  exposerleur  réputation.  C'est 
donc  ici  qu'on  doit  se  souvenir  de  cette  pa- 
role (lu  Saint-Esprit  (Ecdi.  ,  xix)  :  Audisli 
verbum  adversus  proximutn  luum,  commo- 
rinlur  in  te.  On  peut  lire  sur  cette  matière 
saint  Chrysos:onie ,  Homit.  3  ad  populum 
Aiitioch.,  où  il  se  moque  de  ceux  qui  exi- 
gent le  secret  en  commençant  à  le  violer 
eux-mêmes. 

Cas  IV.  Faustin  a  déclaré  à  Paul  par  lé- 
gèreté et  par  une  trop  grande  démangeai- 
son de  parler,  une  chose  qui  diminue  fort 
la  réputation  de  Fabius,  sans  néanmoins 
avoir  eu  aucune  iiileniion  de  lui  nuire.  A-t- 
il  péché  mortellement? 

R.  Pour  décider  ce  cas,  il  faut  se  souvenir, 
1*  que,  selon  saint  Thomas,  la  médisance 
est  péché  mortel  de  sa  nature,  et  que  c'est 
pour  cela  que  l'Apôtre  dit,  Rom.  i,  que  Dieu 
hait  les  médisants  :  Detraclores  Deo  odibiles; 
2°  que  par  cette  raison  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer une  médisance  comme  un  péché  léger, 
quoique  proférée  par  in)prudence,  lorsqu'elle 
cause  un  dommage  notable  au  prochain; 
3*  que,  si  elle  ne  peut  faire  qu'un  tort  léger, 
et  qu'elle  soit  échappée  sans  aucune  mau- 
vais''intention,  on  peut  l'excuser  de  [jéché 
mortel  ;  4°  que  comme  le  dit  Gerson,  on  peut 
l'excuser  de  tout  péché,  lorsqu'on  ne  dit  du 
mal  d'aulrui  que  pour  procurer  un  bien  ; 
pourvu  qu'on  ne  dise  rien  que  de  vrai,  qu'on 
n'aioule  point  de  mauvaises  interprétations  ; 
qu'on  n'ait  point  de  mauvaises  intentions, 
et  qu'enfin  le  rapport  qu'on  fait  du  défaut 
du  prochain  ne  lui  soit  pas  plus  nuisible, 
qu'il  ne  peut  être  utile  à  ceux  à  qui  on  parle. 
Voyez  les  résolutions  de  Gerson,  tora.  I, 
part.  2,  q.  1. 


— Tout  cela  est  bien  imparfait;  car,  1°  l'in- 
advertance peut  bien  excuser  a  morlali, 
mais  non  la  démangeaison  déparier ,  laquelle 
n'exclut  pas  le  volontaire;  2"  on  peut  rap- 
porter tant  de  défauts  du  prochain,  que, 
quoique  chacun  soit  léger  en  soi,  la  totalité 
lui  fa>se  un  tort  considérable,  comme  on 
peutfaire  mourir  un  homme  à  force  de  coups, 
dont  chacun  n'eiit  pu  avoir  cet  e(Tet;3°ce 
qui  nuit  peu  à  un  enfant,  à  un  valet,  par 
exemple  qu'il  est  colère,  vain,  menteur,  etc., 
peut  être  très-grave  par  rapport  à  un  évê- 
que,  un  magistrat,  etc.  Voyez  sur  celle  ma- 
tièie  mou  Traité  de  Juslitia,  de  la  dernière 
édition. 

Cas  V.  Antoine  s'est  trouvé  dans  une  com- 
pagnie, où  on  a  fait  une  médisance  fort  no- 
table contre  l'honneur  d'une  dame,  sans 
qu'il  s'y  soit  opposé.  A-l-il  péché  mortelle- 
ment? 

R.  Si  Antoine  a  pris  plaisir  à  la  médisance, 
il  a  péché  grièvement,  et  son  péché  a  même 
été  mortel,  si  ce  plaisir  venait  de  la  haine 
qu'il  avait  contre  la  personne  dont  on  dé- 
Iractait,  ou  qu'il  ait  incité  à  la  détraction  ce- 
lui qui  parlait  mal  d'elle;  mais  il  n'a  com- 
mis aucun  péché,  si,  n'ayant  pas  droit  d'im- 
poser silence  au  détracteur,  il  a  fait  paraître 
à  l'extérieur  qu'il  n'y  donnait  aucun  consen- 
tement. Du  reste  on  ne  peut  s'opposer  à  la 
médisance,  en  traitant  de  faux  ce  qui  se  dil 
de  mal,  puisqu'il  est  véritable;  mais,  ou  en 
re|irésenlant  à  la  personne  qu'elle  blesse 
la  charité,  ou  en  faisant  connaître  par  une 
contenance  triste  qu'on  n'entend  ce  qui  se 
dit  qu'avec  peine 

—  11  n'y  a  guère  que  ceux  qui  ont  auto- 
rité sur  le  médisant ,  qui  puissent  lui  faire 
une  utile  leçon.  Tout  autre  les  rend  plus  fu- 
rieux et  les  anime  à  dire  encore  plus.  Il 
faut,  s'il  est  possible,  changer  la  conversa- 
tion, ou,  après  avoir  gémi  en  général  sur  la 
misère  humaine,  témoigner  par  son  extérieur 
qu'on  est  afllîgé  de  voir  déchirer  un  absent. 

Cas  VI.  Arnaud  a  fait  une  noire  calomnie 
contre  Eutrope,  son  curé,  en  présence  de 
trois  personnes,  en  l'accusant  d'un  mauvais 
commerce  avec  une  femme.  Eutrope  veut 
souffrir  avec  patience  cette  injure,  quoiqu'il 
voie  le  grand  tort  que  cela  fait  à  sa  réputa- 
tion. Ses  amis  lui  soulienneni  qu'il  est  obli- 
gé en  conscience  de  poursuivre  Arnaud  en 
réparation  d'honneur.  Quel  parti  doit-il 
prendre.  i  ; 

R.  Quoique  Jésus-Christ  nous  recommande 
de  tendre  la  joue  gauche,  après  avoir  reçu 
un  soufllet  sur  la  droite,  il  y  a  cependant  des 
occasions  où  un  chrétien  doit  se  justifier,  et 
cela  a  liï^n,  surtout  quand  l'intérél  de  la 
multitude  et  celui  du  coupable  le  demandent; 
ce  qui  arrive  dans  le  cas  présent,  où  un  curé 
ne  pourra  ni  reprendre,  ni  faire  aucun  bien, 
tant  qu'il  passera  pour  un  débauché.  De  là 
ce  mol  de  saint  Augustin,  can.  10,  \1,  q.  1  ' 
Conscientia  necessaria  esttibi,  famaproximo 
tuo  ;  qui  fîdens  conscientia  sua,  negligitfa-' 
mam,  crudetis  est.  C'est  pour  celle  raison 
que  saint  Jean,  c'est-à-dire  l'apôtre  de  la 
charité,  voulut  faire  connaître  la  malignité 
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rips  rti('>(lisancps  de  Diotrcphe,  qui  tâchait  dp 
diminuer  sa  réputation  dans  l'esprit  des  fi- 
dèles. C'est  pour  cela  aussi  que  saint  Paul, 
I  Cor.  X  ,  défi'nd  sa  réputation  contre  ceux 
qui  s'efforçaient  de  la  détruire.  M.iis  de  plus 
il  y  va  du  bien  du  calumnialeur  d'élre  con- 
fondu, parce  que  souvent  c'est  presque  le 
seul  moyen  de  le  rendre  pbis  sage,  et  de 
soustraire  l'innocence  à  ses  fureurs.  Cepen- 
dant comme  il  y  a  des  détractions  qui  ne 
déshonorenl  que  celui  qui  les  fait,  il  vaut 
mieux  alors  le  vaincre  par  la  douceur  el  la 
patience,  que   d  en  poursuivre  la  punition. 

Cas  VII.  Marins,  en  «irrivant  de  Lyon  à 
Paris,  a  conléà  dix  ou  douze  Lyonnais  une 
très-mauvaise  histoire  arrivée  à  Lucie  dans 
leur  ville,  el  dont  ceux-ci  n'avaient  aucune 
connaissamc.  L'a-t-il  pu  sans  péché? 

R.  Si  la  faute  de  Lucie  était  secrèl.;  à  Lyon, 
ou  si,  quoique  connue  d'un  nombre  de  per- 
sonnes, elle  deva  t  naturellement  demeurer 
inconnue  à  ceux  que  Slurius  en  a  instruits, 
on  ne  peut  l'excuser  de  péché;  mais  s'il  était 
moralement  impossible  qu'ils  ne  la  sussent 
quelque  temps  après,  on  ne  croit  pas  que 
la  publication  anticipée  qu'il  en  a  faite,  puisse 
ordinairenienl  cire  regardée  comme  un  mal, 
si  ce  n'est  à  raison  de  la  haine  qui  l'a  fait 
parler,  ou  du  lorl  qu'il  a  fiil  ou  voulu 
faire  à  celte  personne.  En  général  on  ne  se 
repenl  guère  de  s'être  tu,  et  on  se  repent 
souvent  d'avoir  parlé.  Il  est  même  quel<iue- 
fois  contre  la  cliari;é  de  découvrir  dans  un 
lieu  éloigné  un  crime  qui  est  no  oire  de 
droit  dans  un  autre.  Faul-ii  qu'un  malheu- 
reux, parce  qu'il  a  été  flétri  dans  uae  ville, 
ne  puisse,  quoique  bien  conv«?rli,  traîner, 
quelijuc  pari  qu'il  aille,  que  la  douleur  el 
l'infamie? 

Gis  \\\\.  Lucienne  se  fait  aucune  peine 
dedireque  Marti  Is  est  dis  fois  battu  en  duel, 
parceque  Martial  s'en  fait  gloire.  Celle  raison 
suffil-elle  pour  disculper  Lucien? 

H.  De  bons  lliéologicns  ne  trouvent  là  que 
peu  ou  point  de  pccbe,  pai'ce  que  ces  sortes 
de  gens  cèdent  en  ci;  l'oinl  le  droit  qu'ils  uu- 
raieul  à  leur  réj-ulation.  J'avoue  fiue  j'y 
trouve  de  la  dilTicullé,  1"  parce  qu'il  sera 
permis  par  la  inêine  raison  de  raconter  les 
criminelles  g  ilanieries  d'un  jeune  homme; 
ce  qui,  (]uoique  permis  par  B.,  parait  peu 
conlorme  à  la  piété,  et  peut  faire  grauil  tort 
à  la  r^rtuned.'  celui  dont  on  parle,  comme 
je  l'ai  vu  ;  2"  parce  que  les  gens  de  bien  re- 
gardent les  duellistes  et  les  gens  à  préten- 
dues bonnes  fortunes,  coinuu!  des  esclaves 
du  démon;  3"  parce  que  ce*  désordres  soiil 
si)u\ent  applaiidis,  au  moins  sccrètenicul, 
par  ceux  qui  en  enlend  ni  le  récit,  el  que 
cela  les  engage,  contre  l'inlenlion  du  récita- 
tcur,  à  ru  faire  aulant.  11  est  vrai  que  la 
pi6:é  a  quelquefjis  l'ail  raconter  bien  des 
misères,  connue  on  1  ■  voit  par  les  Confes- 
sions de  l'ancien  et  du  nouvel  Auj^'us  in. 
Mais  pour  en  venir  là,  il  faut  êlre  conduit 
par  des  voies  peu  communes.  Ln  général  je 
puis  plus  sur  ma  réputation  qu'un  étranger. 
Voyez,  sur  celle  matière  deux  Traités,  l'an 
Ut  la  llatlir-e,  et  l'autre  de  la  médisance,  cl 
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ce  que  j'en  ai  dit  dans  le  Traité  de  la  jus- 
lice. 

Cas  IX.  Ne  vous  étes-vous  point  rendu 
coupable  de  médisance  en  révél.inl  les  mau- 
vaises actions  ou  les  défauls  caciiés  de  voire 
prochain  sans  raison  sullisante?  Péché  m^r- 
li'l,  si  c'est  en  matière  grave  et  avec  délibéra- 
tion, parce  qu'elle  bliîs-segrièvemenlla  grande 
loi  de  l'amour  du  prochain;  elle  lui  enlève  ce 
qu'il  a  le  plus  à  cœur  de  conserver,  cet  hon- 
neur dont  il  est  pour  lui-inénie  le  pins  jaloux, 
ce  bien  dont  rien  no  peut  le  dédommager. 

Pour  juger  de  la  grièvcté  de  votre  médi- 
sance, exiiminez  :  1°  si  le  mal  (lue  vous  avez 
dit  est  bien  grave,  bien  secret,  bien  diffamant, 
comme  un  vol  ou  un  autre  grand  péclié,  un 
drfiul  de  naissance,  un  crime  d'un  père  ou 
d'une  mère,  une  maladie  humiliante,  quoique 
naturelle.  2"  (Quelles  oui  élé  les  suites  de  votre 
coup  de  lan;,'ue?  A-l-il  nui  notabîeiuenl  à  vo- 
tre prochain?  lui  a-t-il  ôté  le  crédit  dont  il 
ai  ait  besoin  poQr  sou  commerce,  la  conOance 
qui  lui  était  nécessaire  pour  exercer  son  éiat? 
3'  Oueiie  p  ission  vous  ininiail  lorsque  vous 
avez  mé'lil.  Liail-ce  la  haine  ou  la  jalousie? 
Aviez-vous  l'inleution  de  nuire,  par  exemple, 
d'einpàcher  un  él.bl  sseoii  ut  avantageux, 
une  succession  qu'on  es[iérail?  N'eussiez- 
vous  pas  réussi  d.ins  vos  désirs,  vous  ne  lais- 
sez pas  que  d'être  coup  ib!e  devant  Dieu,  qui 
sait  tout,  'i'  Quelle  était  la  qualité  de  la  per- 
sonne dont  vous  avez  médil.  Elail-ce  un  prê- 
tre, un  supérieur,  un  père,  une  personne  re- 
ligieuse? Une  médisance  légère  envers  un 
laïque  peut  être  grave  à  l'égard  d'une  per- 
sonne religieuse  ou  dévote.  5°  Quel  était  le 
nombri-,  des  per  onnes  de.vant  qui  vous  avez 
médit.  Ph's  il  y  en  a,  plus  le  déshonneur  se 
multiplie,  se  répand  :  il  y  a  autant  de  niédi- 
sinces  distinctes  que  de  personnes  présentes 
à  la  médisance,  foutes  ces  circonstances 
peuvent  être  plus  ou  moins  .igf-ravanles,  cl 
doivent,  êlre  déclarci  s  en  confession. 

Cas  X.  Avez-voiis  médit  par  rélicence? 
Ecoulez  cet  envieu\  ,  cet  orgueilleux  ;  coiu- 
nieat  s'y  prend-il  pour  médire?  Un  tel  e>t  un 
iiounéle  homme,   dit-il,  în/j.?,.....  Un  tel  fait 

bien  ses  all'.iires,  m()(.<  cependant Et  cette 

langue  de  vipère,  écoutez-la  :  Une  telle  a  de 
la  vertu,  dit-elle,  une  telle  conduit  bien  son 
ménage,  mais....  Mais  cru  1,  plus  meurtrier 
qu'un  coup  d'epée  1  (j'iui-ci  a  l'air  de  ne 
méd  re  que  malgré  lui;  il  soupire,  il  affecic 
un  air  comp.itissant ,  un  visage  triste  :  J'ai 
bien  regret ,  dil-il ,  de  ce  qu'a  fait  un  tel ,  je 
l'aimais  beaucoup.  Je  ne  m'exidique  pas  da- 
vantage, dit  celui-là,  en  voilà  assez.  Il  vaut 
mieux  se  taire  (jnede  médire.  Médisant  1  dites 
donc  tout  ce  que  vous  pensez,  déchirez  de 
toutes  vos  furcci  la  ié|iutation  que  vous  al- 
taqu l'Z.  La  fuieur  dont  on  vou^  veira  animé 
fera  peut-éire  (]u'on  ne  vous  cioLa  pas,  tau- 
dis que,  [lar  votre  espèce  de  retenue,  vous 
donnez  à  croire  tout  le  que  l'on  voudra. 

Cas  XI.  Peu  cont  ut  de  vous  faire  écouler, 
ne  vous  éles-vous  point  fait  eu  quelque  sorte 
prier  de  médire?  .Si  vous  saviez,  dit  adroite- 
mi  ni  ce  iuédisant,,s(\/(î /,*ouD<iis  vous  intlruire. 
si  ,e  ne  vra  (jni.n<  d'ufl'enser  Dieu,  si  je  ne  crài' 
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gnnispis  qn'on  répétât  tries  paroles.  Ainsi,  le  juste  sur  la  destinée  des  autres,  soyrz  prn- 
mrdisant  voulait  p:iraîtr(*  moins  caupat)le,  et  plièle  sur  vous-même,  et  soyez  sûr  (jnc  lo 
il  le  devient  davantage  en  excitant  la  curio-  Seigneur  vous  traitera  avec  la  même  .sévérité 
«ilé  ,  en  faisant  partager  à  autrui  sa  furour.  dont  vous  a  rez  usé  à  l'éj^ard  du  pmcliain. 
On  lui  rend  confidence  pour  confidence.  V'oilà  — Mais  la  personne  à  qui  j'ai  lévclé  cette 
donc  ,  répond-on  alors,  voil.i  ce  que  sij^ni-  chose  est  prudente.  — Je  le  veux,  et  je  mw.x 
fiaient  certains  discours  ;  voilà  la  raison  do  même  que  celte  personne,  ayant  pins  de  clia- 
ceriaines  démarches,  voilà  le  motif  de  tels  filé  que  vous,  garde  mieux  le  secret  (|ue 
entreliens  ;  on  répèle  ce  qu'on  a  ouï  dire,  on  vous;  n'est-ce  rien  de  diffamer  qucKiu'un 
réveille  le  souvenir  de  quelques  aventures  ,  dans  l'esprit  d'une  seule  personne  prudente  ? 
de  quelques  anecdotes  ouldiées.  Ainsi  se  Plus  elle  est  prudente,  plus  <in  doit  faire  cas 
forme  un  enchaînement  de  médisances,  ainsi  de  son  estime,  plus  par  conséquent  vous  nui- 
se fait  le  honteux  trafic  des  léputalions;  ou  scz  eu  la  faisant  perdre. 
en  livre  une  pour  le  pris  d'une  autre,  Cas  XIV.  Avez-vous  écouté  le  médisant. 

Cas  XII.  N'avez-vons  point  médit  en  vous  l'avez-vous  interrogé,  .ippl.iudi?  Vous  éies- 
laisant  lorsque  vous  deviez  p.irler?  Pevant  vous  réjoui  de  ce  qu'il  médisait?  ('.elui  (|ui 
vous,  on  louait  une  personne  de  si-s  bonnes  écoule  la  médisance  est,  à  celui  qui  la  fjil , 
qualités,  vous  avez  ^;aràé  un  silence  qui  a  ce  que  les  receleurs  sont  auv  voleurs.  Uien 
paru  une  desapt)roh;\lion.  Ou  révélait  les  dé-  plus ,  quand  il  n'y  aurait  p  us  de  receleurs  , 
fanls  d(!  votre  prochain,  vous  deviez  pari  r,  il  pourrait  y  avoir  des  voleurs;  an  lieu  que, 
on  s'y  ailendaii  ;  vous  avez  girdé  le  silence,  si  personne  n'écoutait  la  médisance,  per- 
rons êtes  in  médisant.  Si  c'est  en  matière  sonne  ne  médirait.  Si  vous  avez  pu  piévuir 
grave,  vous  avez  péché  morielleinenl.  que  la  médisance  que  vous  cni:oura"iez  se- 

(J.4S   Xlll.   Avez-vous    médit   des    moils?  rait  grave,  vous  êtes  couiiable  de  scandale  à 

Même  péché  (|uc  si  c'était  des  vivants.  Les  l'égard  du  médisant  (]ue  vous  avez  fait  pé- 

moris  ont  droit  à  la  réputation  qu'ils  s'étaient  cher,  et  vous  avez  manqué  de  charité  à  Vé-> 

acquise  pendant  leur  vie.  Le  mal    que  l'on  gard  de  celui  de  qui  roi»  nié. lit. 
dit  d'eux  peut  nuire  à  leurs  pareiUs  vivants.         Mais  est-il  possi   le  de  nepus  cntemlro  ceux 

—  Mais  je  n'ai  dit  que  la  vérité.  —  C'est  qui  parlent?  Oui,  souvent.  Qui  vous  oblij,'e 
pour  cela  que  vous  êtes  un  médisant;  si  vous  de  rester  dans  ces  cercles,  de  rechercher  ces 
aviez  inventé  ce  que  vous  dites,  vous  seriez  sociétés  où  l'on  n'a  d'autre  occupation  que 
un  calumniateul',  et  la  calomnie  est  un  péché  de  médire?  Qui  vous  oblige  de  recevoir  chez 
plus  grand  encore  que  la  médisance.  Voyez  vous  cette  persoane  qui  n'y  va  jamais  sans 
Calomnie.  Vous  n'avez  dit  (lue  la  vérité,  mais  porter  quelque  histoire  sur  le  compte  et  aii 
toute  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire.  El  seriez-  désavantage  du  prochain?  Mais,  si  vous  ne 
vous  bien  réjoui,  vous,  si  l'on  vous  c.v'ut  pouvez  éviter  ceux  qui  médisent,  vous  pou- 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  sur  votre  dompte?  —  vez  du  moins  ne  prendre  aucune  part  a  leur 
Mais  je  n'ai  dit  que  ce  que  tout  le  monde  dit.  médis.snce.    ^dici   la   règle  que   vous  devez 

—  Je  conviens  qu'il  y  a  une  dilîéreiice  à  faire  suivre  à  cet  égard  :  si  vous  êtes  supérieur  à 
si  ce  qu  on  dit  est  connu  ou  s'il  ne  l'est  pas  ;  celui  qui  médit,  vous  devez  user  de  vore  au- 
mais,  quoique  connu  qu'il  soit,  ne  croyez  pas  lorité  pour  interrompre  son  discours  et  lui 
être  loujonrs  intioccnl,  lorsque  vous  vous  en  fenner  la  bouche.  Si  vous  êtes  seulement  égal 
entretenez.  Combien  de  faux  bruits  dans  le  eu  même  inférieur,  vous  n'avez  pas  le  même 
monde!  Esl-;1  rare  de  voir  tout  un  public  droit  d!>  résister  en  face,  mais  vous  pouvez, 
trompé?  Vous  vous  exposez  donc  à  l'erreur  par  un  air  grave  et  sérieux  ,  l'aire  connaître 
en  croyant  au  pilblic  et  à  la  calomnie,  en  que  vous  n'a|  prouvez  point  ce  (lu'on  dit, 
parlant  comme  lui.  Vous  allez  u.éme  aug-  couper  la  conversation  et  la  détourner  peu  à 
nienter  le  mal  :  on  n'os.iit  pas  encore  «jouier  peu  sur  d'autres  sujets  ;  vous  pouvez  excuser 
foi  à  ces  liruils  qui  se  ddiilaieni  sans  auteur,  et  justifier  a  personne  dont  on  pari  •;  adou- 
mais,  a|irès  que  vous  aurez  parlé,  o  i  n'aura  cir  le  mal  qu'on  en  dit  ;  vous  pouvez  au  moins 
plus  de  doute,  votre  nom  servira  de  preuve  vous  taire  et  desapprouver  intéiicuremenl. 
Lontre  l'innocenre  de  votre  fièie;  o  a  cil<  ra  Quand  ou  parle  sur  votre  compte  ou  sur  le 
votre  témoignage  pour  jiisiilier  les  discours  compte  d'une  personne  à  qui  vous  êtes  alta- 
publics,  lanuis  que,  si  vous  vous  y  fussiez  thé,  vous  prenez  fi-u  d  aberd,  sans  Iden  e\a- 
opposé,  vous  les  eussiez  poul-êire  arrêtes,  miner  si  celui  qui  pai le  est  inférieur  ou  non  ; 
Mais  le  bruit  public  n'est  que  irop  bien  fondé,  vous  lui  dites  hardiment  qu'il  s'est  trompé  , 
je  le  suppose;  plus  il  est  fondé,  plus  vous  de-  qu'il  est  mal  informé.  Si  vous  ne  pouvez  nier 
vez  en  <  tie  touehé  et  aflligé,  plus  vous  devez  le  fait,  les  adoucissements  sortent  de  voire 
souhaiter  (Jue  le  souvenir  en  l'érisse,  et  cou-  bouche  comme  par  torrent;  vous  trouvez 
Inbuer,  par  votre  silence,  à  ra?soupir.  Plus  mille  détours  pour  éluder  la  chose.  Pourquoi 
la  taule  est  publique,  [dus  la  situation  du  étes-voiis  moins  ingénieux  quand  il  s'agit  o'es 
coupable  est  triste,  et  elle  devrait  exciter  au  res?  C'est  que  vous  êtes  moins  charitable, 
volrecompassion  bien  p  us  q;ie  vos  censures.  Médire,  c'est  ternir  li  réputation  du  pro- 
fit faut-il  accahiei  un  malheureux  et  lui  jeter  chaiii  injustement:  si  donc  vous  aviez  des 
la  pierre,  parce  que  les  autres  la  lui  jettent?  laisons  légitimes  de  dire  le  mal  que  vous  sa- 
Aunez-vous  bonne  grâce  de  venir  ensuite  vez  du  prochain,  vous  pourriez  le  dire  sans 
vous  gloiifier  de  ce  que  vous  n'avez  pas  élé  pêche.  Ces  raisons  sont  le  bien  public,  le 
dupe,  et  que  vous  avez  toujours  bien  dit  que  l,ien  de  celui  donl  on  dit  le  mal  ,  du  celui  à 
tôt  ou    lard   il  en   vieiidruil  là.  Piopiièle  si  qui  on  !c  dit ,  ou  de  celui  qui  le  dit 


!•  Vous  n'avez  pas  péché  si  vous  avez  fait 
connaître  un  homme  qui  tâche  de  pervertir 
les  autres,  un  incendiaire;  souvent  même  il 
est  du  devoir  de  faire  connaître  des  personnes 
aussi  dangereuses. 

2°  Avez-vous  appris  à  un  père,  à  une  mère 
les  vices  de  leurs  enfants,  aux  maîtres  ceux 
de  leurs  domestiques,  a(în  qu'ils  les  corrigent 
et  qu'ils  y  apportent  remède?  Vous  n'avez 
pas  péché. 

3*  Vous  n'avez  pas  péché  en  avertissant  un 
ami  (]ue  tel  ne  lui  convient  pas  pour  domes- 
tique, que  tel  autre  est  une  compagnie  dan- 
gereuse. Un  père,  une  mère  ne  pèchent  pas 
en  parlant  entre  eux  des  vices  de  leurs  en- 
fants ou  de  leurs  domestiques, en  vue  du  bien 
et  de  l'ordre  de  la  famille.  Par  la  même  rai- 
son,  vous  ne  pécheriez  pas  non  plus  en  dé- 
couvrant à  un  ami  l'incapacité  d'un  avocat, 
d'un  médrcin  qu'il  se  proposait  d'employer. 

4-°  Injustement  accusé,  vous  pouviez,  sans 
pécher,  dévoiler  les  mauvaises  intentions  de 
vos  accusateurs,  si  cela  était  nécessaire  pour 
voire  justification,  pour  prévenir  un  dom- 
mage considérable,  ou  pour  demander  un 
avis  ou  du  secours.  Mais,  dans  tous  ces  cas, 
il  faut  avoir  grande  altenliou  :  1"  de  ne  pas 
donu'  r  des  conjectures  ni  des  soupçons  pour 
des  choses  incontestables,  2°  de  ne  dire  que 
ce  qu'il  faut,  3°  à  qui  il  faut,  4°  dans  une 
bonne  intention. 

Cas  XV.  A  ous  étant  rendu  coupable  de 
médisance  ,  avez-vous  réparé  le  tort  qu'elle 
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vous  devez  tirer  de  votre  bourse  et  dédom 
mager  votre  prochain.  En  sorte  qu'il  ne  faut 
qu'un  seul  coup  de  langue  pour  ruiner  un 
médisant. 

Avez-vous  réparé  le  lort  que  votre  médi- 
sance a  fait  à  la  réputation  de  votre  pro 
chain?  Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  rap- 
peler une  parole  échappée.  Si  c'est  une  ca- 
lomnie, vous  devez  vous  dédire  auprès  de 
tous  ceux  dont  vous  avez  dit  du  mal  et  do 
tous  ceux  qui  l'ont  appris.  Mais  le  mal  serait- 
il  enlièrement  réparé?  Mentez,  calomniez  , 
disait  l'impi'i  Voltaire,  mentez,  calomniez 
contre  la  religion,  il  en  reste  toujours  quel- 
que chose;  si  le  mal  que  vous  avez  dit  est 
vrai ,  vous  ne  pouvez  pas  vous  dédire;  vous 
mentiriez,  et  le  mensonge  est  toujours  dé- 
fendu. Quand  vous  avez  médit,  on  a  regardé 
vos  discours  comme  le  langage  de  la  vé- 
rité; la  réparation,  on  l'attribuera  à  un  sen- 
timent de  charité,  elle  ne  détruira  pas  l'effet 
de  la  médisance  ;  on  lui  a  donné  cours,  il  ne 
dépend  pas  de  vous  de  l'arrê  er.  Plus  elle  est 
griève,  plus  constamment  elle  se  relient  et 
devient  plus  irréparable  à  mesure  qu'il  est 
plus  nécessaire  de  la  reparer.  Ce  que  nous 
pouvons  dire  en  général,  c'est  que  vous  devez 
publier  le  bien  que  vous  savez  de  la  personne 
dont  vous  avez  mal  parlé,  lui  donner  des 
maniueS  d'estime, lui  faire  des  excuses,  si  elle 
sait  <iue  vous  avez  mal  parlé  d'elle,  la  prier 
de  vous  pardonner  l'injure  que  vous  lui  avez 
faite  ,  et  de  vous  exempter  de  la  réparer. 


a  fait  au  orochain?  Si  c'est  dans  ses  biens, 

MÉLANGE. 

On  distingue  deux  sortes  de  mélanges  :  la  commistion  et  la  confusion.  La  commixtion  est 
le  mélange  des  choses  sèches;  la  confusion,  le  mélange  des  choses  liquides.  S  il  arrive  que 
des  troupeaux  se  mêlent,  que  des  grains  appartenant  à  différents  propriétaires  se  confon- 
dent, clia(un  des  éléments  du  mélange  conservant  son  existence  concrète,  il  n'y  a  pas  de 
communauté  ;  chacun  peut  reprendre  son  bétail  ou  retirer  du  mélange  une  quantité  de  grains 
de  même  nature  et  bonté  que  celle  qu'il  a  versée  dans  la  réunion  volontaire  ou  fortuite. 
S'il  s'agit  de  la  fusion  de  deux  matières  liquides,  et  que  la  matière  appartenant  à  l'un  des 
propriétaires  soit  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  maiiêre  supérieure  pourra  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange  en 
remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

Si  aucune  des  matières  qui  sont  entrées  dans  le  mélange  ne  peut  être  considérée  comme 
principale  dans  le  sens  que  nous  venons  de  dire,  il  faut  distinguer  :  ou  les  matières  peuvent 
être  séparées,  ou  elles  ne  peuvent  plus  l'être,  du  moins  sans  inconvénient.  Dans  le  premier 
cas,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division.  Dans 
le  ras  contraire,  le  composé  est  acquis  en  counnun  aux  propriétaires  des  matières  consti- 
tutives, dans  la  proportion  de  la  (luantilé  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun 
d'eux  :  «  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a 
été  formée,  elle  doit,  selon  le  code,  être  licitée  au  protii  commun.  » 

On  com|iren(l  que,  dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  de  l'une  des  deux  matières  em- 
ployées peut  réclamer  la  propriété  de  celte  matière,  il  doit  avoir  le  choix  de  demander  la 
restitution  de  la  matière  en  même  nature,  quanliié,  poids  ,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 
Il  est  encore  évident  que  ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres  ,  et 
à  leur  insu  ,  pourront  aussi  être  con  lamnés  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  saut 
préjudice  des  poursuites  par  voies  extraordinaires,  s'il  y  échet.  Voyez  Accession. 

MENSONGE. 
Le  mensonge  est  une  fausse  signification  do  quelque  chose,  accompagnée  du  dessein  de 
tromper.  Ainsi  le  menieur  affirme  une  chose  contraire  à  sa  pensée,  soit  de  paroles,  par  écrit 
ou  par  quelque  signe  extérieur.  Il  s'ensuit  de  là  que  mentir  et  dire  faux  sont  deux  choses 
dilTérentes  :  car  on  ne  peut  mentir  sans  dire  une  chose  fausse,  ou  sans  la  croire  telle;  au 
lieu  qu'on  peut  (lire  une  chose  fausse  sans  mentir,  lorsqu'on  la  croit  vraie.  Neino,  dit  saint 
Augustin,  can.  k,  XXII,  q.  2,  nitntiens  juflicandus  est  (fui  dicit  fahum,  qnod  piuat  verum, 
quuniam  Quantum  in  ipso  est,  non  fullit  ipse,  êtd  faltilur.  11  y  a  trois  principales  espèces  da 
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mensonge;  savoir  :  le  joyeux,  l'officieux^  cl  le 
fute  :  les  deux  autres  ne  sont  d'ordinaire  que 
Commo  nous  le  dirons  plus  bas. 
i-Cas    I.    Palamède  dit  qu'il  a    vu    pnsscr 
Alexis  par  la  rue,  au  liou  que  c'ét.iit  Paul. 
A-l-il  fait  en  cela  quelque  péché,  s'il  a  cru 
dire  vrai? 

R.  Il  n'y  a  là  qu'un  mensonge  matériel , 
puisque  Palamède  n'a  point  voulu  tromper, 
et  qu'il  n'a  dit  que  ce  qu'il  croyait  vrai.  "  Il 
pourrait  cependant  y  avoir  trop  de  précipi- 
lation. 

Cas  II.  Polybe  a  promis  de  faire  une  chose. 
Est-il  coupable  de  mensonge,  lorsqu'il  y 
manque? 

R.  Non,  s'il  a  eu  intention  d'accomplir  sa 
promesse,  puisqu'alors  il  ne  parle  pas  contre 
sa  pensée  ;  mais  il  pèche  contre  la  fidélité 
lorsqu'il  ne  l'accomplit  pas.  Cnr,  dit  saint 
Augustin,  I.  de  Doct.  Chiist.  n.  kO:  Omnis  fi- 
dei  violator  iniquns  est,  à  moins  cependant, 
ou  que  la  chose  promise  ne  soit  mauvaise,  ou 
qu'il  n'arrive  un  cli.ingemcnt  qui  le  dispense 
de  tenir  sa  parole. 

Cas  III.  Gains  ne  dit  rien  de  faux  ,  mais 
sans  parler,  il  fait  entendre  par  signe  ou  par 
action  une  chose  qu'il  sait  être  fausse.  Est-il 
coupable  de  mensonge? 

R.  Oui;  puisqu'il  veut  tromper.  i/^«,  dit 
saint  Augustin,  1.  de  Mendncio,  c.  3,mentitur 
qui  ulitid  habel  in  animo,  et  aliud  verbis  vel 
quibiislibet  siijnificalionibus  cnnntial  :  unde 
duplex  cor  dicilur  esse  mentientis.  Et  saint 
Thom.  2-2,  q.  HO,  art  i  :  Cum  dicilur  quod 
mendacium  est  fnlsa  vocis  significnlio,nomine 
vocis  inlelligitur  omne  .liynuin.  Unde  ille  qui 
aliquid  falsum  nulibus  sif/in[icare  intenderel, 
non  esset  a  mendacio  immunis. 

Cas  IV,  Sébastien  dit  une  chose  fausse  en 
plaisantant,  et  sans  aucune  intention  delà 
l'aire  croire.  Par  exemple,  il  dit  en  riant  qu'il 
a  parcouru  les  quatre  parties  du  monde,  etc. 
Fait-il  un  mensonge? 

fr  R.  Non,  quoiqu'en  pense  la  morale  de 
Grenoble  :  car,  dit  saint  Augustin,  le  men- 
songe e^t  une  fausse  signiflcalion  d'une  chose 
faite  A  dessein  de  tromper  :  Mrndacium  est 
falsa  significatio  cum  voluntate  fallendi.  Or  il 
n'y  a  rien  de  pareil  dans  le  fait  de  S-ébasIii'n. 
Il  n'est  donc  pas  coupable  de  mensonge, 
quoiqu'il  puisse  l'être  de  vanité  ou  de  légè- 
reté. 

•  Cas  V.  Landri  a  rayé  à  Mariial  1,000  écus 
qu'il  lui  devait,  dont  il  a  lire  (juitlance  ;  mMi.s 
l'ayant  perdue,  et  Martial  étant  mort,  les 
héritiers  du  défunt  lui  ont  demandé  le 
payement  de  cette  somme.  Landi  i,  pour  évi- 
ter un  procès  dont  ils  le  menaçaii  nt,  a  si 
bien  contrefait  la  signature  de  Martial, 
qu'ayant  fait  une  quittance  nouvelle,  ils  l'ont 
crue  véritable  et  l'ont  laissé  en  repos.  Lan- 
dri n'a-t-il  rien  à  se  reprocher? 

R.  Landri  s'est  rendu  coupable  de  faus- 
seté et  de  mensonge;  puisque  selon  saint 
Aug.  in  Psal.  V,  il  n'est  pas  permis  de  men- 
tir pour  sauver  sa  vie,  ni  même  pour  pro- 
curer le  salut  éternel  du  prochain.  Ad  sem- 
piternam  salutem  nnllus  ducendiis  est  opitu- 
lante  mendacio,  1.  de  Mend.  n.  k'i.  La  propo- 
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pernicieux.   Ce  dernier   est  mortel  do  sa   na- 
vénieis.  On   ment  en  se  servant  d'équivoque, 

sition  contraire  à  ce  que  nous  soutenons  ici 
a  été  condamné!'  dans  A.  Guimenius  en  1665 
par  la  Fac.  de  Ihéol.  de  Paris  sous  celte 
note  :  Hœc  doctrina  fa'sn  est,  scandnlosn,  et 
reipiililicœ  prrniciosa.  Voyez  saint  Thomas 
2-2,  q.  110,  art.  2. 

Cas  VI.  y  aller,  portier  d'un  seigneur,  ré- 
pond à  ceux  qui  viennent  demander  son 
maître  ilans  le  temps  qu'il  ne  veut  voir  per- 
sonne, qu'il  n'est  pas  à  la  m.iison,  ou  il  ré- 
pond d'une  manière  équivoque,  en  disant 
qu'il  est  sorti,  sous  prétexte  qu'il  était  sorti 
le  matin,  1°  Cet  homme  est-il  coupable  d'au-- 
tant  de  mensonges,  qu'il  fait  de  telles  ré- 
ponses? 2°  Son  maître,  qui  a  besoin  de  tout 
son  temps  pour  des  alTaires  pressées,  ne 
peut-il  pas  lui  donner  cet  ordre,  vu  qu'il 
vient  chez  lui  des  personnes  de  qualité,  à 
qui  on  ne  pourrait  dire,  sans  les  offenser 
beaucoup,  qu'il  est  à  la  maison,  mais  qu'il 
ne  veut  voir  personne. 

R.  Tout  mensonge  étant  contre  la  loi  do 
Dieu  ;  et  dire  qu'un  homme  n'y  est  pas  quand 
il  y  est  étant  un  mensonge,  Valier  doit  plu- 
tôt s'exposer  à  être  congédié,  qu'obéir  à  son 
maître  dans  le  cas  présent. 

—  Je  pense  bien  différemment,  persuadé 
que  ces  mots  :  M.  n'y  est  pas,  selon  un  dic- 
tionnaire introduit  par  Insage  connu  et  ap- 
prou\  é  ne  sont  qu'une  manière  honnête  de 
dire,  non  (]ue  le  mailre  n'y  est  pas  absolu- 
ment, mais  qu'il  ne  peut  actuellement  voir 
personne.  Ce  serait  aulre  chose  dans  un 
pays  où  cet  usage  ne  serait  point  établi.  A 
l'égard  des  équivoques,  j'en  ai  ajouté  uu 
petit  article  sous  leur  propre  mol. 

Cas  Vil.  Théodulphe,  religieux,  a  dit  plu- 
sieurs mensonges  officieux  ou  joyeux  en 
présence  de  plusieurs  séculiers  qui  en  ont 
été  scandalisés.  V-t-il  péché  mortellement 
s'il  a  connu  qu'il  leur  donnait  du  scan- 
dale ? 

R.  Saint  Thomas  2-2,  q.  110,  a.  k,  dit  que, 
quoique  ces  sorles  de  mensonges  ne  soient 
que  véniels  de  leur  nature,  ils  peuvi  ni  pour- 
tant devenir  mortels  par  accident,  à  cause 
du  scandale  notable  qui  en  provient,  ou  du 
dommage  considératle  qu'  il  peuvent  causer 
au  prochain.  11  semble  donc  qu'on  peut  dire 
que  Théodulphe  a  péché  mortellement,  si 
ayant  connu  qu'il  causait  un  scandale  con- 
sidérable par  ses  mensonges,  il  a  con.tinué, 
sans  se  mettre  en  peine  du  mauvais  effet 
qu'ils  produisaient. 

—  Un  mensonge  loyeux  ne  peut  souvent 
êlre  un  mensonge,  que  devant  des  imbéci- 
les ;  parce  que,  comme  dit  saint  Aug.  I.  de 
Mindneio,  c.  2,  habet  evidi nlissimam  ex  pro- 
nuntiatione  at  ite  ipso  jocanlis  affectu  signi- 
ficaliunim  animi  nequaqwim  fallentis  ,  et»i 
non  vera  enunliantis.  Cependant  il  faut  avoir 
égard  à  rimbécillilé.  Vous  me  demandez 
d'où  je  viens  aujourd'hui,  et  je  vous  ré- 
ponds, de  Rome.  Ce  n'est  pas  un  mensonge, 
parce  que  vous  connaissez  ma  pensée. 

Cas  VIII.  Briand  a   usé  de  dissimulalioq 

11.  'ô 
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Cas  XI.  Avez-vous  fait  da  tort  à  quel- 
qu'un en  mentiinl.  C'est  ce  que  l'on  appelle 
mensonge  pernicieux;  si  c'est  en  i.  alière 
grave  et  avec  délibération,  il  y  a  péché  nior» 
tel  et  obligation  (le  réparer  le  dommage 
qu'on  a  occisionné.  C'est  du  mensonge  per- 
nicieux que  l'Ecriture  sainte  vous  a  dit  :  «  La 
bouche  qui  ment  tue  l'âme  du  menli'ur; 
vous  perdrez.  Seigneur,  tous  ceux.  (|ui  pro- 
fèrent des  mensonges.  »  C'est  un  mensonge 
lrès-pernici(  ux  que  de  tromper  un  malade 
sur  le  danger  de  mort  où  il  est,  parce  qu'on 
est  cause  qu'il  ne  met  ordre  ni  à  sa  conscience 
ni  à  sa  famille.  Il  ne  faut  affliger  un  niaWide 
que  le  moins  qu'on  peut,  mais  faut-il  le  lais- 
ser mourir  sans  qu'il  y  ail  pensé? 

Avez-vous  menti  en  confe>sion,  et  en  ma- 
tière nécessaire  à  accuser?  C'est  un  men- 
songe pernicieux  à  votre  pauvre  âme,  c'est 
une  profanation  du  sacrement  de  pénitence, 
un  horrible  sacrilège.  Mais  j'ai  déjà  bien 
pleuré  mfin  péché,  suis-je  encore  obligé  de 
l'accuser?  Toutes  vos  larmes,  si  vous  n'ac- 
cusez pus  votre  péché,  ne  vous  exempte- 
ront pas  daller  brûler  en  enfer.  Mais  c'est 
la  circonstance  qui  me  fait  horreur  :  ruse  du 
démon.  Cette  circonstance  n'est  pi'ut-c(re 
pas  nécessaire  à  déclarer;  mais  enfin,  puis- 
qu'elle vous  tourmente,  dites-la.  ^'ous  y  êtes 
■obligé,  sinon  vous  ne  recouvreriez  pas  la 
paix.  Quaed  on  ôte  une  épine,  i!  faut  en  ar- 
racher jusqu'à  la  pointe. 

Tous  les  mensonges  ne  sont  pas  égale- 
ment criminels  ;  il  faut  donc  bien  prendre 
g.irde  de  faire  en  ceci  de  fitusses  consciences 
aux  enfants.  Ne  leur  dites  pas  qu'ils  seront 
damnés  s'ils  menli'nl;  on  n'es*  pas  d;imné 
pour  avoir  dit  un  petit  mensonge.  Cepen- 
dant laites  tous  vos  efforts  pour  iiréserver 
vos  enfants  du  meiisonf^e;  ce  vice  moins  ex- 
cu-able  que  la  gournian  lise  est  du  plus  meu- 
vais  augure.  On  dit  que  la  vérité  est  .'Ur  les 
lèvres  tle  l'enfant  :  (ju'on  lui  apprenne  donc 
de  bonne  heure  à  en  cannaîiie  la  1  eaulé  et 
combien  elle  est  digne  d'être  aimée.  Kien 
n'est  beau  que  le  vrai,  le  vrai  seul  est  ai- 
mable. 

Voyez  ABSOLUTION,  cas  IX;  Accusé,  cas 
1,  II,  m  et  VI. 

MEIUTEK. 

Le  niérile  se  jjrend  ici  pour  une  œuvre  digne  de  récompense.  On  dislingue  deux  sortes 
de  mérites:  l'un  de  congnio,  qui  n'est  digne  de  réiompense  que  ex  decenlia  et  gnluiia  li- 
beralitale  ;  l'autre  de  coiidigno,  à  qui  la  rcconipeusc  est  due  à  titre  de  justice,  poarvu  toute- 
fois qu'on  ne  prenne  pas  ce  mot  dans  un  sens  rigoureux;  car  le  mérile  de  l'homme  est 
principalement  fondé  sur  la  grâce  ;  et  ainsi  Dieu,  en  couronnant  nos  bonnes  œuvres,  cou- 
ronne ses  ilons,  comme  i  a  «lit  saint  Augustin.  Les  cinq  conditions  du  mérite  de  condigno 


pour  délivrer  un  ami  d'un  mal  considérable 
dont  il  était  menacé.  Sa  dissimulation  est- 
elle  un  mensonge? 

R.  Saint  !  bornas  ,  après  avoir  prouvé 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  faire  le  plus  lé- 
ger mensonge,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ajoute,  ibid.  a.  3  :  Licfl  lumen  reritn- 
tem  occultare  prudenter  suh  aliqua  dissituu- 
latione.  On  ne  peut  donc  condamner  Briand 
de  mensonge,  précisément  parce  qu'il  a  usé 
de  dissiniislation,  |  ourvu  qu'il  n'ait  rien  dit 
ou  fait  contre  la  vérité;  mais  s'il  s'ct  servi 
de  termes  ou  de  signes  capables  de  faire 
croire  le  contraire  de  la  vériié,  on  ne  peut 
l'excuser  de  mensonge,  suivant  cette  sen- 
tence de  saint  Aug.  Menliri....  nunquamli- 
cel.Ergo  nec  occultare  mentiendo,ï.  de  M  end., 
c.  17. 

Cas  IX.  Berlin,  diacre,  pour  engager  une 
fille  au  péché  lui  a  assuré  qu'il  n'était  pas 
dans  les  ordres  sacrés,  et  qu'il  pouvait  l'é- 
pouser si  elle  devenait  enceinte.  H  s'est  con- 
fessé de  son  péché  sans  s'accuser  de  son 
mensonge,  qu'il  n'a  regardé  que  comme  vé- 
niel. 

R.  Le  mensonge  de  Berlin  renferme  la 
plus  noire  malignité  par  la  fin  criminelle 
qu'il  sesl  proposée  en  le  faisant,  et  par  con- 
séquent il  est  mortel.  Donc  sa  confession  n'a 
pas  été  entière,  en  supprimant  un  men- 
songe si  pernicieux,  et  il  doit  la  recom- 
mencer. 

Cas  X.  Adrien,  qui  a  une  haine  mortelle 
contre  Joseph,  ne  se  reud-il  pas  coupnjiledu 
péché  de  mensonge  toutes  les  lois  qu'il  dit  : 
Dimiile  nuhis  dchila  nostra,  sicut  et  nos  di~ 
mitiimus  debiloribus  nostrin? 

11.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  83,  croit  qu'il 
n'y  a  point  là  de  mensonge,  tant  parce  qu'un 
ennemi  qui  récite  celte  prière  parle  au  nom 
de  l'Egli.-e,  que  parce  qu'il  n'a  pas  intention 
de  tromper  Dieu.  S.  Ang.  serm.  i9,  alias  217 
de  ]  empore,  pense  difleremment.  Interrogo  : 
dicilis,  annon  dtcitis't  Odisli  et  dicis,  dimilte 
nohis,  <ic.  £"'.170  ■'-■«  dicis,  meniiris;  si  non 
dtcis,  niliil  mer'eris.  Mais  que  ce  soit  un  men- 
songe ou  non,  c'est  sûrement  une  grande 
irrévérence  ,  et  une  espèce  d'imprécation 
contre  soi-même. 


seront  expliquées,  Cas  i. 

Cas  1.  Pascal,  dans  une  dispute  a  sou- 
tenu que  p.)ur  mériter  il  suffisait  de  faire 
une  bonne  ai  lion  par  le  motif  d'une  chariié 
imparfaile.  Paul  soutient  que  l'état  de  grâce 
est  nécessaire. 

R.  FanI,  a  raison  ;  car  pour  qu'une  oeuvre 
soit  méril  ire  de  condign-,  il  faut  1°  qu'elle 
soit  libre;  2-  qu'elle  soi!  faite  avant  la  mort  : 
quia  post  hnnc  ritim  non  est  stalus  m^rendi, 
dil^aintThonias,  q.7rfc  .V/n'o, a.  11;.3° qu'elle 
ait  la  grâce  pour  principe  ;  k*  qu'elle  soit  faite 


en  état  de  grâce;  5°  qu'elle  se  fasse  au 
moins  virtuellement  par  le  motif  de  la  cha- 
rité. 

—  On  peut  lire  sur  la  troisième  cl  la  cin- 
quième de  ces  conditions  ce  que  j'en  ai  dii 
dans  le  Traité  dcsartrs  humains,  e.  '*. 

Cas  li.  Jacqueri,  homme  rh.;rilable,  a  cou 
lunic  de  passer  les  après-dinées  à  servir  les 
pauvres  malades;  mais  il  fait  souvent  ces 
aelions  sans  penser  à  les  rapjjorler  à  Dieu. 
Il  en  est  de  même  de  Grégoire,  pendant  qu'il 
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fait  avec  un  esprit  de  lihérnlité;  le  socond, 
avec  répugnance.  Qui  des  deux  mérite  da-» 
v;iiii<ij;i'  7 

l\.  Si  Antoine  s'efforce  de  vaincre  la  répu- 
ffnaiice  n.ilutello  qu'il  a  à  donner,  son  au- 
niôui-  est  plus  méritoire.  Mais  s'il  n'agit  que 
par  une  espère  de  contr.iinle,  et  sans  amour 
de  Dieu,  il  faut  raisonner  différemment  ;  puis- 
que, coiunic  le  dit  saint  Thomas,  iu  3,  dist. 
2'i-.  a.  3,  le  martyre  même  ne  piut  être  mé- 
riloire  que  (|uand  on  le  souffre  par  le  mo- 
tif de  r.iinour  do  Dieu.  Qitod  sit  weriloriutn 
(Marlyriuiii)  hoclmbel  ex  charilate,  tient  qui- 
librt  virCulis  actus,  et  ideo  sine  charilate  non 
valet. 


confesse  toute  la  matinée.  Leurs  actions 
6onl-elles  méritoires? 

H.  i'our  que  ces  riions  soient  mériloires, 
il  n'epi  pas  néci  ssaire  qu'on  les  rapporte  ac- 
tuellement à  l)i  u,  n^ais  il  sulTi  qu'on  les  y 
rapporte  vrtucllcment ;  c'esl-.i-dirc  qu'où 
les  offre  à  Dieu  en  les  commençant,  parce 
que  cette  prejniére  oblalion  indue  dans  tout 
le  (  ours  de  la  bonne  leuvre.  Ouo  si  on  l'in- 
terrompt pour  une  autre  espèee  d'action,  il 
faut  alors,  selon  saint  Bonaventure,  renou- 
veler sa  première  inientioii.  Au  reste  nous 
supposons  que  ces  deux  hommes  sont  en  état 
de  grâce. 

Cas  m.  Pro<per  et  Antoine  donnent  cha- 
cun un  écu  à  deux  pauvres.  Le  premier  le 

MKSSE. 
Messe,  en  latin  Missa,  vient,  selon  d'anciens  auteurs,  du  mot  Missio,  envoi  ;  parce  que, 
disent-ils,  le  prêtre  tient  lieu,  à  l'égard  des  fidèles,  de  leur  envoyé  ou  ambassadeur  auprès 
de  Dieu,  à  qui  il  offre  le  sacrifice  pour  eux.  Mais  nous  croyons  que  c'est  un  mot  purement 
bébra'i'que,  qui  signifie  oblation  ei  sacrilice,  et  il  a  été  ainsi  traduit,  Denter.  c.  xvi,  v.  10, 
par  les  calvinistes  mêmes,  au  moins  en  vingt  et  une  édiliims  de  leurs  Bibles.  La  messe  est 
le  sacrifice  non  san^rlant  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Glirist  sous  les  espèces  du  pain  et  du 
vin.  D<  puis  la  chute  d'Adam  il  y  a  toujours  eu  des  sairifices,  mais  ils  oui  tous  été  abolis  el 
consommés  par  (clui  de  la  croix,  «lui  se  perpétue  dans  l'Eglise  par  le  sacrifice  que  les 
prêtres  oflVent  à  la  messe,  et  dont  la  vertu  est  appliquée  aux  fidèles  vivants  et  aux  morts  qui 
sont  dans  le  purgatoire.  11  n'est  pas  permis  1"  de  changer  ni  d'omettre  les  cérémonies  ins- 
tituées par  l'Eglise,  ni  d'en  ajuuti  r  de  nouvelles  de  sa  propre  autorité;  2°  d'ajouter  des 
oraisons  privées;  SmIc  célébrer  la  messe  sans  être  à  jeun,  excepté  dans  quelques  cas  dont 
on  parlera  dans  la  suite  ;  k°  d(!  célébrer  plus  dune  lois  par  jour,  régulièrement  parlant;  5' 
de  célébrer,  soit  hors  du  lieu  ou  du  temps  pri-scrit,  soit  sans  répondant  ou  sans  les  orne- 
ments destinés  à  cet  usage,  soit  avec  d'autre  pain  que  de  celui  de  froment ,  ou  d'autre  vin 
que  celui  de  vigne. 

Tous  les  fidèles  sont  tenus,  sous  peine  de  péché  mortel,  d'assister  de  corps  et  d'espril 
à  la  messe  les  dimanches  et  fêles,  si  «uelque  jusie  cause  ne  les  en  excuse;  ils  doivent 
même  assister  à  la  messe  paroissiale  les  dimanches  et  les  fêtes  principales  de  l'.mnée,  pour 
cnl>  ndre  les  insiruclions  de  leurs  curés,  les  publications  de  bans,  l'annoticc  des  jeûnes,  les 
moutoires,  etc.  Les  cnrés  doivent  aussi  célébrer  (au  moins)  les  dimanches  et  les  fêtes 
pour  leurs  peu|iles.  \'oici  quatre  propositions  que  le  clergé  de  France  condamna  en  1700 
relalivemeiil  à  celle  matière. 

Prop.  LXXVI.  Satisfacit  praîi  epto  Ecc'rsise  de  audiendo  sacro,  qui  duas  ejus  partes,  imo 
qualuoi  simul   a  diversis  ceiebraniibus  audit. 

Censura.  Ihtc  propositio  absurda  est,  scandalosa,  illusoria,  communique  Chrislianorum 
$ensui  repuç/nat. 

Prop.  LXXVIl.  Nullus  in  foro  conscicntiae  parocliiœ  suse  interesse  tenelur,  nec  ad  an- 
nuam  coiilessiuuem,  nec  ad  missas  parochi.iles,  nec  ad  audiendtim  verbum  Dei,  etc.  Voyez 
la  note  après  le  cas  LXVIL 

Prop.  LXX^  111.  Tali  m  legem  in  bac  materia,  nec  episcopi,  nec  concilia  provinciarum, 
nec  naliunuui  sancire,  nec  delin  ^uentes  aliquibus  pœnis  aul  ecciesiaslicis  censuris  muKarè 
possiint. 

P.  op.  LXXIX.  Flehs  virtute  concilii  Tridentini  cogi  non  polest  censuris  et  pœnis  eccle- 
S'.aatiois,  ut  eai  ad  suam  paruchiam  diebus  domiuicis  ad  audiendam  missam  (parochialem 
Bcilicei). 

Censura.  If  arum  propositionum  docirina  falsn  est,  temeraria,  scandalosa,  jam  a  clero 
Gdlticano  graviter  (ondeninala,  sacris  canonibus,  eoncil  o  frideniino  et  aposlolicœ  Ira- 
diiiuni  eoniruria,dicente  Apustolo  :  î^on  deserentcs  colleclionem  nostram,  sicul  consuetu- 
diiiis  est  qoibusdam.  llebr.  X. 


Cas  1.  Z)i'rfifraquelquefois  célébré  la  messe 
après  avoir  pris  neux  gouttes  de  liqueur  à 
cause  de  sa  grande  faiblesse  d'etomac;  et 
d'autres  fois  après  avoir  avalé  par  hasard 
quelijues  gouttes  d'eau  en  rinçant  sa  bouche, 
ou  quelques  petits  restes  de  pain  qui  lui 
étaient  demeurés  entre  les  dents  depuis  la 
veille.  A-l-il  péché  mortellement? 

K.  *  N'en  déplaise  à  M.  Gibert,  il  a  péché 
moriellemenl  dans  le  premier  cas,  parce  qu'il 
a  violé  une  loi  très-importante,  et  rigidement 


observée  dans  toute  l'Eglise.  Je  ne  citerai 
que  ce  canon  du  \  II"  concile  de  Tolède  en 
(jW  :  ^'ullus  post  cibum  potunique  (/ueml(het 
minimum  sumpluin  missas  facere  prœsiimat. 
Si  qnis  lurc  lemerare  prœsumpsent,  ejccom- 
mu.iicAlionii  seiitmliain  sustinebil.  Celte  me- 
nace de  la  peine  la  plus  terrible  de  l'Eglise 
marque  la  grandeur  du  péché.  Il  n'eu  est  pas 
de  même  ni  de  quelques  gouttes  d'eau  qu'on 
avale  par  inadvertance  en  se  rinçant  la 
boeche,  ni  des  petits  restes  de  viande  qui 


113 


DICTIONNAIRE  DE  GAS  DE  CONSCIENCE. 


Ui 


sont  demeurés  entre 'les  dents  depuis  le  soir 
et  qu'on  avale  par  inadvcrtanceavi'C  la  salive 
le  lendemain  matin;  parce  que  le  jeûne  na- 
turel n'est  pas  censé  rompu  par  là,  suivant 
le  senlinient  de  saint  Ihonias,  parce  qu'on 
ne  les  prend  pas  comme  nourriture,  et  que  cet 
accident  est  inévitable. 

Cas  11.  Justin,  ne  croyant  pas  être  obligé 
de  célébrer,  a  avalé  une  gorgée  d'eau,  après 
quoi  on  es^t  venu  l'avertir  qu'un  de  ses  pa- 
roissiens demandait  le  viatique  avec  beau- 
coup d'empressement.  Ce  curé,  qui  n'avait 
point  d'hosties  consacrées,  a-t-ii  pu  célébrer 
sans  péché,  atin  d'en  consacrer  une  pour  ce 
moribond? 

R.  U  ne  l'a  pu  sans  un  grand  péché;  parco 
que  la  loi  n'excepte  nulle  part  ce  cas,  et 
qu'un  malade  n'est  pas  alors  obligé  à  rece- 
voir le  viatique.  Mais  ce  curé  est  iiien  cou- 
pable pour  n'avoir  pas  eu  soin  de  conserver 
des  hosties  consacrées  pour  comixiunler  ses 
malades  dans  le  besoin. 

—  Benoît  XIV  s'est  fortement  déclaré  pour 
cette  opinion  liv.  ii,  de  Sacriftcia,  etc.  U  y  a 
cependant  de  très-bons  théologiens  qui  pen- 
sent le  contraire.  Régulièrement  parlant,  je 
penserais  comme  l'auteur,  mais  je  ne  con- 
damnerais pas  ceux  qui,  après  y  avoir  bien 
pensé  devant  Dieu,  croiraient  devoir  fiire 
autrement,  et  je  ferais  comme  eux,  si  le  ma- 
lade, dans  l'excès  de  sa  douleur  ou  de  la 
tentation,  n'avait  d'autre  ressource  que  l'eu- 
charistie. 

—  Cas  III.  Parla  même  raiso.i  el  dans  les 
mêmes  conjonctures,  si  j'élais  averti  avant 
la  première  abluiion  (piil  faut  porter  le 
viatique  à  un  malade,  el  qu'il  n'y  eût  point 
d'hostie  consacrée,  je  ne  croirais  pas  faire 
un  mal  si  je  commençais  une  seconde  messe. 
L'auteur,  cas  Gervah,  où  il  suit  l'opnion 
contraire ,  avoue  que  cette  répétilion  de 
messe  a  été  très-longtemps  fort  commune 
dans  l'Eglis  ,  et  qu'elle  est  approuvée  pnr 
deux  conciles  de  Langres.  A  quoi  j'ajoute 
l'autorité  de  saint  Antonin.  de  Sylvestre,  le 
plus  savant  des  sommisies,  de  Navarre  et  des 
Salamanques.  Il  est  vrai  qu'il  oppose  à  cela 
la  coutume  contraire  et  la  crainte  du  scan- 
dale. Mais  la  coutuii:e  ne  prouve  rien  pour 
des  cas  (|ui  n'arrivent  pas  une  fois  dans  un 
siècle;  et  le  scandale,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes oîi  l'on  ne  philosophe  guère,  est 
bientôt  lev;'>  par  une  bonne  instruction. 

—  Cas  iV.  Au  reste,  on  convient,  et  Be- 
noît XIV  en  convenait  comme  les  autres, 
qu'un  prêtre  qui  n'a  point  diï  confesseur, 
peut  célébrer  s;nis  se  réconcilier,  pour  don- 
ner le  vialique  à  un  malade. 

Cas  V.  Clair  a  pris  par  inadvertance  l'ab- 
lution en  célébrant  à  Nuëi  la  messe  de  mi- 
nuit. S'il  ne  célèbre  pas  celle  du  jour,  il 
causera  un  grand  scandale,  parce  qu'étant 
iseul  prétr<',  les  deux  tiers  de  ses  paroissiens 
perdiont  la  messe.  Ne  peut-il  pas  célébrer  en 
ce  cas,  au  moins  la  troisième  messe? 

R.  Non;  parce  qu'il  n'y  a  point  de  vraie 
raison  de  célébrer  en  ce  cas  :  le  scandale  que 
l'on  craint  est  imaginaire,  puis<|u'une  pa- 
reille inadvertance  j)eut  arriver  à  l'homme 


le  plus  saint,  et  que  les  habitants  se  doivent 
considérer,  en  ce  cas,  conanae  s'ils  n'avaient 
point  de  curé  et  lâcher  cepend.int  d'aller  en- 
tendre la  messe  dans  une  paroisse  voisine, 
si  cela  se  peut.  Voyex  les  Décisions,  18,  19 
et  22. 

Cas  VI.  Meni,  après  a  voir  pris  les  ablutions, 
s'aperçoit,  étant  encore  à  l'autel  ou  déjà 
dans  la  sacristie,  qu  il  est  resté  quelque  par- 
celle de  la  sainte  hostie  sur  la  patène.  Peut- 
il  sans  péché  la  consouimer,  ([uoiqu'il  ne  soit 
plus  à  jeun? 

R.  11  le  peut  s'il  estj  encore  à  l'autel.  La 
rubrique,  que  P.  aurait  dû  citer,  le  dit  for- 
mellement. La  raison  est  que  la  consomption 
de  ces  parcelles  appartient  au  même  sacrifice, 
et  qui  n'est  point  censé  en  ièrement  achevé 
jusqu'à  ce  que  le  prêtre  ait  quitté  l'autel. 
Mais,  comme  son  ministère  est  accompli 
lorsqu'il  s'est  retiré  de  l'autel,  et  qu'il  rentre 
dans  la  sacristie,  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
les  y  consumer,  si  ce  n'est  qu'il  ne  pût  pas 
les  conserver  pour  un  autre  jour,  sans  un 
danger  évident  d'irrévérence. 

—  Benoît  XIV  dit  dans  son  Traité  de  Sa- 
crificio,  qu'on  peut  prendre  ces  parcelles 
dans  la  sacristie,  quand  on  n'a  pas  encore 
quille  sesornements;  et  jem'eii  tiendrais  là,  à 
cause  du  danger  que  ces  précieux  fragments 
ne  se  perdissent,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent. 

—  Cas  VII.  Mais  si  Merri,  api  es  bs  ablu- 
tions coinmnnes,  avait  pris  quelque  liqueur 
pour  se  l'ortifier,  p  jurrait-il  encore  prendre 
ces  parcelles? 

R.  Il  ne  le  pourrait  sans  péché  mortel.  On 
ne  permet  de  prendre  les  parcelles  avec  les 
ablutions,  ijoe  parce  que  celles-ci  soulcensées 
faire  un  tout  moral  avec  la  communion.  Ce 
qui  n'aurait  pas  lieu  dans  le  cas  présent. 
Voi/ez  mon  Traité  des  saints  mystères,  ch. 
3,  n.  17. 

Cas  VIII.  Baudouin,  après  avoir  pris  la 
proniière  abluiion,  a  aperçu  quelques  gout- 
les  de  vin  attachées  au  bord  de  la  coupe.  Doit- 
il  les  regarder  comme  consaciées  ,  ou  se 
contenter  de  les  essuyer  avec  le  purificatoire? 

li.  ti  ces  gouttes  sont  attachées  au  dehors 
de  la  coupe,  Baudouin  doit  se  contenter  de 
les  essuyer  avec  le  purificatoire;  mais  si 
elles  sont  en  dedans  de  la  coupe,  l'opinion  la 
plus  commune,  et  qui  parait  la  plus  vérita- 
ble, est  que  si  ce  pi  être  n'a  pas  eu  l'intention 
particulière  de  les  consacrer,  elles  ne  sont 
pas  consacrées,  parce  que  l'intention  com- 
munia de  l'Eglise,  que  chaque  prêtre  est  pré- 
sumé avoir  en  consacrant  le  calice,  est  de 
ne  consacrer  que  le  vin  qui  y  est  contenu, 
per  Modum  unius.  Ainsi, quoi<|u'il  soit  beau- 
coup plus  sûr  de  ( ousumer  ces  gouttes,  avec 
rabliitioii,uii  ne  doit  pourtant  p  s  condamner 
Baudouin  s'il  ie  contentait  de  les  essuyer 
avec  le  purificatoire,  sans  croire  mal  faire. 
Cependant  un  prêtre  doit  toujours,  dans  ce 
cas,  consumer  ces  gouttes  en  prenant  la  pre- 
mière, ou  au  moins  la  seconde  ablution. 

Cas  IX.  André  prend  du  tabac  par  le  nez, ou 
en  ma:  hicaloire,  avant  de  célébrer.  Viole-l-il 
le  jeûne  naturel? 
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l\.  L«  joûiie  nalurel  ne  se  rompt,  que  lors- 
qu'on roçoil  quelque  chose  dans  l'eslomic 
par  la  bouche,  soit  par  manière  de  nourriture 
ou  de  niéiliciimcnl,  conime  dit  Sjlvius.  Or  le 
tabac  pris  par  le  nez  ne  pénètre  pas  dans 
l'estomac.  Kl  il  en  est  de  nK-mc  des  feuilles 
de  labac,  donl  on  use  en  niaihicatoire;  car 
on  n'avale  i)as  le  suc  de  ces  feuilles,  ni  les 
eaux  qu'elles  attirent;  on  s'en  donne  même 
fort  de  garde  à  cause  de  i'âcreté  de  celte 
olante.  lit  quand  on  m  avalerait  un  peu  par 
inadvertance,  ce  ne  terait  toujours  que  par 
.la  salive,  et  comme  0:1  avale  quelques  gout- 
tes d'eau  lorsqu'on  se  lave  la  bouche.  Au 
reste,  quand  on  pienci  du  labac  avec  la  pipe-, 
cl  que  par  hasard  on  en  avale  de  la  fumée, 
le  jeûne  nature!  est  rompu,  et  l'on  ne  peut 
plus  célébrer,  ni  toute  autre  personne  laïque 
communier  ce  jour-lù. 

—  1*  Je  ne  crois  pas  qu'une  personne,  qui 
avalerait  volontairement  une  cuillerée  de 
sang,  qui  viendrait  du  cerveau  ou  des  gen- 
cives, pût  communier,  quoique  cela  ne  fût 
point  entré  par  la  bouche.  2'  Si  ce  qu'on 
avale  du  suc  des  feuilles  de  tabac  pris  en 
inachicatoire  s'avaK'  toujours  par  manière 
de  salive,  pourquoi  l'auteur  ilit-il  plus  bas, 
d'après  l'aul  Zichias,  que  si  quelque  parcelle 
de  fi'uille  de  tabac  uiâcbé  cnlmil  dans  la 
bouche,  on  ne  pourrait  pas  communier? 
Certainement  on  n'avale  pas  p'us  volontiers 
ses  follicules  que  le  suc  même  qui  s'en  ex- 
prime. 3°  11  csl  difficile  d'apercevoir  pour- 
quoi la  fumée  de  tabac  qu'on  avale  pur  ha- 
eard  rompt  le  jeûne  nalurel.  Est-ce  seulement 
pour  celui  qui  fume?  est-ce  aussi  pour  ceux 
qui  lui  parlent,  ou  qui  ont  le  malheur  de 
voyager  avec  lui?  La  fumée  de  tabac  ro;npt- 
elle  plus  le  jeûne  que  celle  des  viandes  d'une 
cuisine,  elc.  ?  Au  reste,  sans  Irailer  de  soldats 
ceux  qui,  avant  que  de  célébrer,  mâchent 
du  tabac,  il  est  beaucoup  mieux  de  s'en 
abstenir  aussi  bien  que  du  tabac  en  poudre, 
quand  on  le  peut.  Mais  il  y  a  des  gens  que  la 
pituite  étouffe,  et  d'autres  qui,  ne  pouvant 
dire  la  messe  que  lard,  ne  peuvent  plus  sans 
une  mortelle  inquiétude  se  passer  de  taba;;. 
]l  semble  au  moins  que  c'est  un  article  sur 
lequel  l'Eglisf  s'est  adoucie.  Voyez  sur  toute 
celte  matière  le  Traité  des  saints  Mystères, 
ch.  5. 

—  Cas  X.  Sahi  a  avalé  une  balle  de 
plomb,  ou  un  demi-louis,  qu'il  avait  mis 
dans  sa  bouche.  Peut-il  célébrer? 

lï.  Je  crois  qu'il  le  peul ,  parce  que  cela 
n'est  capable  ni  d'être  digéré  ,  ni  de  nourrir 
en  aucun  sens  ,  et  je  dirais  la  même  chose 
d'un  osselet  extrêmement  dur.  Mais  je  n'ose- 
rais le  dire  de  la  craie  ,  du  charbon  ,  tle  la 
terre  et  autres  choses  semblabl  s  que  certai- 
nes femmes  mangent  quelquefois  ;  parce 
qu'il  s'y  trouve  un  peu  d'humeur  nutridve  , 
el  que  cela  se  peut  digérer.  Jbid.  n.  6. 

Cas  XI.  Saluste  se  trouve  obligé  de  célé- 
brer parce  qu'il  est  fêle  el  qu'un  moribond 
ôemande  le  viatique.  Mais  le  marguiller  a 
eniporlé  la  elcf  des  ornements  ;  peul-il,  dans 
un  cas  si  pressant,  célébrer  sans  chasuble  ? 
K.  Non  ;  el  il  pécherait  contre  le  respect 
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qui  est  dû  à  un  si  auguste  mystère,  s'il  le 
faisait.  C'ost  le  sentiment  de  saint  Anlonin  , 
de  Sylvius,  elc.  Dans  ce  cas  ,  ni  un  homme 
sain  n'esl  obligé  de  dire  ou  d'entendre  la 
messe,  ni    un  malade  de  communier. 

—  Ca5  Xll.  Mais  le  manipule,  l'amict,  la 
ceinture  béuite  sont-ils  si  essentiels  qu'on  ne 
pût  jamais  s'en  passer? 

R.  Om  pourrait  célébrer  sans  ces  petits 
ornements  s'il  y  avait  plus  d'indécence 
à  ne  célébrer  pas  qu'à  célébrer  sans  eux. 
Milis  on  ne  le  pourr.jil  s'il  y  avait  plus  d'in- 
déeence  à  Célébrer  sans  eux  qu'à  ne  point 
célébrer.  Ainsi,  on  pourrait  célébrer  sans 
manipule  pour  donner  le  viatique  à  un  ma- 
lade, et  on  ne  le  pourrait  pour  dire,  un  jour 
ouvrier,  la  messe  à  de  pieux  pèierins  qui 
vouiiraicnl  bien  en  avoir  une.  Voyez  ibid. 
et  le  titre  Ornements,  cas  dernier. 

Cas  XIIÎ.  LeiUulus  s'etant  trouvé  un  jour 
de  fêle  obligé  de  dire  la  messe  pour  plusieurs 
personnes,  qui  autrement  l'auraient  man- 
quée,  la  célébrée  sans  cierges  allumés.  L'a- 
t-il  pu  sans  péché  ? 

K.  Non  ;  la  eoulume  inviolable  de  l'Eglise, 
la  peine  de  déposition  exécutée  par  ordre  du 
pape  Hormisdas  sur  un  prêtre  qui  célébrait 
sine  iijne  et  aqua  ,  le  sentiment  presque  una- 
nime des  docteurs,  prouvent  qu'on  ne  peut 
célébrer  sans  lumière.  Sylvius  ajoute  qu'il  y 
aurait  le  même  péché  à  ne  se  pas  servir  do 
cire.  V'oi  tamen,  poursuit-il,  haberi  non  pos- 
set  lumen  ex  cera,  et  scandalum  abesset,  pro- 
babile  est  quod  sufficerel  lampas,  aut  lucerna 
ex  oteo  ;  non  simililer  candela  sebacea  ,  nisi 
forte,  magna  esset  celebrandi  nécessitas  ,  nec 
haberi  posset  lumen  ex  cera  vel  oleo. 

—  Cas  XIV.  Avarie  ne  fail  allumer  qu'un 
cierge  pour  ses  messes  basses.  Jean  en  fuit 
allumer  quatre  aux  mêmes  messes.  Quid 
juris  ? 

11.  11  n'y  a  qu'une  grande  pauvreté  qui 
puisse  excuser  un  prêtre  dans  le  premier 
cas,  qui  cependant  n'est  pas  rare  dans  un 
certain  diocèse.  La  rubrique  demande  deux 
cierges,  el  la  coutume  de  tous  ceux  qui  crai- 
gnent Dieu  en  fait  une  loi.  Mais  la  cons^ré- 
gation  des.  Rites  a  décidé  ,  le  7  août  1627  , 
qu'un  vicaire  général ,  fût-il  notaire  aposto- 
lique ,  n'a  pas  droit  d'avoir  qualie  cierges 
allumés,  si  la  solennité  de  la  fêle  ne  l'exige. 

Cas  XV.  Sidonius  n'.iyanl  point  d'hoslie 
consacrée,  ni  personne  qui  lui  pût  servir  la 
messe  ,  l'a  célébrée  sans  minisire  afin  d'y 
consacrer  une  hostie  pour  un  malade  qui 
était  en  danger  de  mort.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Régulièrement  parlant,  un  prêtre  ne 
peul  pa:.  célébrer  sans  répondant.  Non  enim 

sotus  presbyter  missaruin  solemnia polesl 

sine  niinislri  suffraijio  celebrare,  dit  Alexan- 
dre 111,  c.  6,  de  Fil.  presbyt.  et  c'est  ce  que 
plusieurs  conciles  ont  ordonné.  Ce|iendaiit 
de  graves  théologiens  croient  qu'on  peut 
célébrer  seul  dans  des  cas  bien  moins  im- 
portants que  celui  donl  il  s'agit.  El  ils  le  per- 
metlenl  à  un  reclus  ou  à  un  prêtre  qui  sans 
cela  perdrait  la  luesse  un  jour  de  féie.  Na- 
varre, Azor,  elc.  ,  sont  de  ce  seiilimenl ,  et 
S.  B.  les  a  suivis,  lom.  111,  cas  A  111. 
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—  Benoît  XIV  dit  aussi  qu'on  peut  célé- 
brer sans  servant  pour  donner  le  viatique  , 
pour  faire  enten  Ire  la  messe  à  une  paroisse 
qui  murmurera  si  elle  la  perd,  et  enfin  quand 
le  servant  se  relire.  Alors  Mérali  ne  croit 
pns  qu'il  faille  que  le  prêtre  soit  déjà  au 
canon.  Je  n'admellrais  point  le  cas  du  reclus, 
à  moins  qu'il  n'eût  une  dispense  du  pape.  Il 
y  en  a  quelques  exemples  ,  mais  ils  sont 
rares.  Voyez  le  Traité  des  SS.  Myst.  eh.  12  , 

Cas  XV.  Hubert  a  consacré  le  calice  où  il 
avait  mis  le  tiers  ou  la  moitié  d'eau  avec  le 
vin.  L'a-t-il  pu  sans  un  grand  péché? 

K.  Il  n'a  pu,  s;ins  un  grand  péché,  mettre 
la  moitié  d'eau  ,  parce  qu'il  a  été  centre  la 
coutume  générale  de  l'Eglise  ,  et  que  ce  mé- 
lange, en  portions  égales,  ne  fait  ,  à  pro- 
prement parler,  ni  vin  ni  eau.  11  a  moins 
péché  s'il  n'en  a  mis  qu'un  tiers  ,  selon  l'u- 
sage de  l'Egi'se  d'Orieut.  Mais  il  a  toujours 
fait  une  faute,  parce  que  le  décret  d  Eu- 
gène IV  ne  permet  que  modicisnina  aqua,  ce 
que  Gamaclie  et  d'autres  entendent  d  ■  quel- 
ques gouttes  d'eau.  Il  est  vrai  que  le  cnncile 
de  Tribur  sembla  prescrire  une  troisième 
partie  d'eau  ;  mais  c'est  que  le  vin  du  Rhin, 
dont  on  use  dans  ce  pays-là,  est  d'une  force 
extraordinaire. 

—  Le  P.  le  Brun,  tom.  I  de  son  Explica- 
tion liltérale,  pag.  309,  dit  qu'on  ne  doit 
point  avoir  de  scrupule  ,  quaud  on  n'a  mis 
qu'un  tiers  d'eau;  et  je  le  crois  fort ,  quand 
le  vin  esi  l)on  et  qu'il  a  Ju  corps. 

Cas.  XVI.  Ji'U'ws  se  ressouvient  qu'il  n'a 
pas  mis  d'eau  avec  le  vin  dans  le  calice  ;  que 
dot-il  faire? 

R.  11  doit  en  mellre,  quoiqu'il  ail  déjà  con- 
sacré l'hostie  ,  s'il  n'a  pas  encore  consacré 
le  calice  ;  mais  s  il  l'a  consacré,  il  doit  conti- 
nuer sans  ajouter  l'eau ,  parce  que  le  mé- 
lange d'eau  n  est  i^as  esseii  iel  au  sacrifice  , 
et  que  1  Eglise  n'a  conmiaiidé  quo  d'ajouter 
l'eau  au  vin  ,  et  non  pas  au  sang  de  Jét^us  - 
'uhrisl  qui  est  alors  dans  le  calice.  C'est  la 
décisio;i  de  saint  Thomas  ,  de  la  rubri- 
que, eic. 

—  Quand  le  prêtre  met  ;i  près 'coup  de 
i'eau  dans  le  calice,  il  ne  doit  point  faiie  de 
nouvelle  oblation.  Traité  des  SS.  Myst. 
ch.  14,  u-â. 

Cas.  XVII.  Delphius  s'eU  aperçu,  après  la 
consécration,  qu'il  n'avait  mis  que  de  l'eau 
dans  le  calice.  Qu'a-t-il  dû  faire? 

—  R.  S'il  s'est  aperçu  de  son  erreur  avant 
la  communion  de  l'hostie  ,  il  a  dû  ,  selon  la 
rubrique  de  Paris,  non  pas  ôler  l'eau  du  ca- 
lice ,  à  cause  de  la  parcelle  qu'il  y  a  mise  à 
hiic  comtnixtio,  mais  me.tre  du  vin  sur  l'eau 
en  quantité  suffisante  «  t  le  coMsacrer.  Mais 
s'  1  ne  s'en  est  aperçu  qu'après  avoir  con- 
sumé l'hostie  ,  il  a  dû  prendre  un  nouveau 
pain  ;  cl  api  es  avoir  mis  le  vin  et  l'e.iu  dans 
le  calice,  consacrer  et  ensuite  prcndri-  l'un 
et  l'autre.  C'est  ce  que  [irescrit  la  rubrique  , 
qui  ajoute  cepeiulant  :  Si  niissa  velehrrtur  in 
loco  publiio,  ubi  plurfs  ndsint,  ad  eviUindum 
scandalum  poleril  apponere  vin  <i:ji  cum  uqiiu  ; 
et  facta  oblatione,  sallcm  mentuli,  consecrurc, 
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ac  statim  sumere.  J'ajoute  que  la  rubrique 
qui  prescrit  la  consécration  d'une  nouvelle 
hoslie  est  Irès-difficile  ,  parce  qu'elle  semble 
détruire  l'unité  du  sacrifi:.e.  Voyez  le  Tr. 
des  SS.  Mi/st.  ch.  4,  n.  11. 

Cas  XVIH.  (înspard  s'aperçoit,  en  célé- 
brant, qu'il  y  a  une  araignée  dans  le  calice  ; 
que  doii-il  faire  ? 

R.  S'il  s'en  aperçoit  avant  la  consécra- 
tion, il  doit  prendre  d'autre  viti  pour  le  con- 
sacrer, après  avoir  ôié  celui  oii  est  rara'gnée 
et  avoir  essuyé  le  calice.  S'il  ne  s'en  api  rç^it 
qu'après  la  consécraiiou  ,  il  doit  reii  er  du 
calice  l'insecte  qui  y  est,  le  laver  et  le  brûler 
ensuite,  et  mellre  l'ablution  elles  cendres  in 
sacrario.Qvm  si  l'araigiiée  ttant  morte  dans  le 
calice  avait  communique  sou  venin  à  l'es- 
pèce consacrée,  ou  qu'il  y  eût  quelqu'aulre 
poison  dans  le  calice,  il  ne  sérail  pas  obligé 
de  prendre  le  sang  cous  icié,  mais  il  faudi  ait 
le  verser  dans  un  vase  propre  et  le  ;;arder 
dans  un  lieu  saint  jusqu'à  ce  que  l'e-pèce 
da  vin  fûl  enlièiemeiil  altérée;  el  afin  que  le 
sacrifice  ne  demeurât  pas  iuiparla:l,  il  serait 
nécessaire  qu'il  prit  d'autre  vin  et  qu'il  le 
consacrât  en  répétant  la  forme  de  la  consé- 
cralio-i  du  cilice.  Tout  cela  est  de  saint  Tho- 
mas, p.  3,  q.  83,  a.  6,  et  la  rubrique  l'a 
suivi. 

—  La  rubrique,  en  parlant  du  cas  où  une 
mouche  est  to.ubée  dans  le  calice  après  la 
consécration,  ajoute  :  5*  autem  non  fuerit  ei 
naiisen,  nec  iilliim  periculnm  limeat ,  sumat 
cum  sanguine.  Je  crois  que  quand  on  aper- 
çoit da.:s  1;'  caiice  une  peiiie  mouche  avant 
la  consécraliiin  ,  il  suffit  de  l'ôter,  et  qu'il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  de  mettre 
d'autre  vin. 

Cas  XIX.  Charles  étant  fort  occupé,  célè- 
bre tantôt  avant  le  jour,  tantôt  à  midi  et  un 
quart  ;   e  peut-il  ? 

R.  La  rubrique  du  Missel  romain  permet 
de  ire  les  messes  privées  depuis  l'aurore 
jusqu'à  midi.  Les  étrangers  croient  qu'on 
salislait  à  celle  loi  quand,  ayant  commencé 
la  messe  pendant  la  nuit,  on  la  finit  a  l'au- 
rore ,  ce  t  à-dire  à  cette  lumière  naissante 
qui  .'innonce  ,  de  plus  ou  de  moins  loin  ,  la 
naissance  du  soleil.  En  France,  el  dans 
quel(iues-uns  des  pays  voisins,  il  est  d'usage 
de  commencer  en  hiver  la  messe  dès  quatre 
heuies  ;  et  c'<  st  un  grand  bien  pour  les  ou- 
vriers qui  ont  de  la  p  été.  Quoiqu'on  ne 
puisse  différer  à  célébrer  la  messe  après 
mdi,  ;  utant  de  temps  qu'on  peut  l'anticiper 
le  malin  ,  il  est  p-urlanl  p( nuis  de  la  com- 
mencer après  midi  sonné  lorsqu'on  en  a 
quelque  cause  légi  ime  comme  :  1°  quand  il 
faut  consacrer  des  hosties  pour  la  commu- 
nion des  malades;  2"  à  la  cérémonie  d'un 
enterrement  qui  n'a  pu  se  fa  re  plus  lot; 
3°  lorsque  dans  un  jour  solennel  il  y  a  un 
Sermon  qui  n'a  fini  qu'à  midi  ou  après; 
4."  lorsqu'on  sait  qu'il  y  a  du  monde  qui  n'a 
pu  entendre  Li  messe;  5"  quand  un  prêtre 
qui  se  trouve  en  voyage  un  jour  de  lète  n'a 
pa  celélirei  plus  l.il  c'inunexNavarre  dit  qu'il 
l'a  souvent  pr. tiqué.  Il  y  a  même  des  cas  où, 
à  cause  de  certaines  processions  très-lou-. 
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giips,  oa  ne  commence  la  messe  que  vers  les 
trois  heures ,  ou  même  vers  les  six  heures 
d»  soir. 

V  —  Sjlvius  croit  que  la  lalilude  du  midi 
va  jusque  vers  une  heure,  secluso  scandato. 
Le  meilleur  e>l  de  se  réplersur  l'usage  des 
lieux.  Je  ne  me  ferais  point  de  scrupule  de 
commencer  la  messe  à  une  heure  et  demie, 
dans  un  voyage,  pour  ne  la  pas  manqu  r  un 
jour  do  féie,  à  moins  que  la  coutume  locale 
n'y  résistât.  Tout  cela  est  plus  développé 
dans  le  Traité  des  SS.  Myslcres.  J'y  renvoie 
uu  fois  pour  louies. 

Cas  XX.  Patrice,  cclébranl  la  messe  de 
paroisse  le  jour  de  la  Fête-Dieu  ,  s'est  res- 
souvenu <|ue  la  sainte  hostie  qu'il  (levait  por- 
ter en  procession  avait  été  (onsacrée  deux 
mois  auparavant;  c'est  pourquoi  il  l'a  con- 
sumée, et  a  mis  en  sa  place  celle  qu'il  ve- 
nait de  consacrer.  N'a-t-il  point  péché? 

R.  Le  célébr;int  doit  communier  sous  les 
espèces  mêtnes  du  pain  et  du  vin  qu'il.!  con- 
sacrés. Patrice  a  donc  commis  un  grand  pé- 
ché, en  con-umani  une  auli  e  hostie  que  celle 
qu'il  venait  de  consacrer;  puisque  cette  an- 
cienne hostie  n'appartient  pas  au  sacrifice 
qu'il  oiTre  actuellement.  Voyez  Sjlvius,  in  3, 
p.  q.  83,  a.  4. 

Cas  XXI.  Flour  étant  averti  qu'un  malade 
demandait  le  vialique  ,  et  n'ayant  qu'une 
seule  petite  hostie  à  consacrer,  a  communié 
à  sa  messe  sous  l'espèce  du  vin  seulement , 
ayant  réservé  la  sainte  hostie  pour  le  mala- 
de. L'a-l-il  pu  faire  sans  péché  mortel.' 

R.  Non;  parce  que  celui  qui  offre  la  vic- 
time doit  y  participer.  Certum  est ,  dit  le 
douzième  concile  de  Tolède,  can.  5,  quod  ht, 
qui  sacrifie  ntcs  non  edunt,  rei  sunt  dominici 
sacramenti....  Eryo  modis  omnibus  tenendum 
est  ut  quoliescunque  sacrificans  corpus  et 
sanguinein  Domini  noslri  J.  C.  in  altari  im- 
molât, toties  pertepliune  corporis  et  sangui- 
nis  D.  N.  J-  C.  participem  se  prœbeat.  Cer- 
tainement, c'est  aux  prêtres  qu'il  a  été  dit  : 
Manducate  ex  hoc  omnes.  Bibite  exeo  omnes. 
C'est  pourquoi  quand,  par  un  accident  ino- 
piné, le  célébrant  ne  peut  pas  le  faire  ,  un 
autre  prêtre  supplée  à  son  défaut ,  quand 
même  il  ne  serait  pas  à  jeun,  comme  un  va 
le  voir  dans  le  cas  suivant. 

Cas  XXII.  Vincent,  célébrant  la  messe,  est 
demeuré  hors  d'etal  de  l'achever.  Un  autre 
prêtre  a  achevé  la  messe,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
à  jeun.  L'a-l-il  pu  ou  dû  faire? 

R.  Si  cet  accident  est  arrivé  avant  la  con- 
sécration, le  second  prêtre  n'a  dû  ni  pu  ache- 
ver celte  messe.  Mais  s'il  est  arrivé  .iprès  1 1 
consécration  du  corps  de  N.  S.  et  avant  ce  le 
du  sang,  ou  après  l'une  et  l'autre,  il  a  pu  et 
dû  l'achever,  tn  commençant  où  Vincent 
avait  fini.  C'est  la  décision  du  septième  con- 
cile de  Tolède,  can.  2.  El  il  n'y  a  qu'une  voix 
là-dessus,  parce  que  de  droit  divin  le  sacri- 
flee  doit,  si  cela  se  peut,  être  fini  quand  il  a 
commencé. 

Cas  XXIII.  Lucien,  qui  répondait  seul  à  la 
messe  de  Vincent,  n'a  pu  a  surer  si  l'acci- 
dent de  mort  est  arrivé  au  célébrant  de.ant 
ou  après  la  consécration.  Que  faire  en  ce  cas? 
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R.  Saint  Thomas  m  4-  dist.  et  q.  8,  a.  4^ 
veut  qu'en  ce  cas  on  recoumience  la  messe 
a  capile,  et  cela  avec  une  nouvelle  hostie,  en 
mettant  à  part  celle  qui  est  sur  l'antel  ,  et 
qui  peut  avoir  été  consacrée.  Et  cette  hostie, 
il  faut  la  consumer  après  la  communion  du 
précieux  sang.  Saint  Antouin  est  du  même 
avis. 

—  Ce  sentiment  est  difficile  en  ce  que  ce 
n'est  pas  là  achever  le  sacrifice  commenré, 
mais  en  offrir  un  nouveau.  11  me  semble 
qu'en  consacrant  la  nn^me  matière  sous  con- 
dition on  remédierait  à  loul.  (^est  la  déci- 
sion de  Suarez,  disp.  85,  sect.  1  ,  paq.  mihi 
1057,  col. '2.  Il  veut  que  dans  ce  cas  dincer- 
lilude  ,  on  reprenne  a  capite  cnnonis.  Et  il 
suffit  que  la  condition  soi'  mentale. 

—  Cas  XXIV,  XXV  et  XXVI.  On  demande 
encore,  1°  jusqu'à  quel  lemcs  on  peut  conti- 
nuer la  messe  d'un  homme  qui  n'a  pu  la  fi- 
nir ;  2°  si  en  cas  qu'il  tende  à  la  mort,  c'est 
de  l'hostie  même  qu'il  a  çon>;acrée  qu'il  faut 
le  communier;  3°  si,  en  fait  d'acquit  rie  mes- 
ses, c'est  l'inlentioR  du  mourant,  ou  de  celui 
qui  le  remplace,  qui  doit  prévaloir. 

R.  Ad  l.Nous  croyons  que,  si  on  ne  trouve 
point  de  prêtre  qui  puisse  continuer  dans 
l'espace  d'une  heure  ou  dux,  il  ne  faut  pus 
continuer.  Une  interruption  si  longue  semble 
ôlcr  la  continuité  de  l'action  du  sacrifice  , 
quoique  quelques  théologiens  aient  cru 
<}u'on  le  louvail  continuer  durant  toute  la 
journée,  et  mên  e  viigt-quatre  heures  après 
l'accident  du  célébrant. 

Ad  2.  Il  paraîtrait  fort  naturel  de  le  com- 
munier de  l'hostie  même  qu'il  a  consacrée  , 
afin  qu'il  participât  à  son  propre  sacrifice 
Cependant  la  rubrique  insinue  clairement  le 
contraire.  El  la  raison  que  j'alléguais  tout  à 
l'heure  prouverait  qu'il  faut  le  communier 
sous  les  deux  espèces  ;  ce  qui  est  contre 
l'usage. 

Ad  3.  Je  crois  que  c'est  l'intention  de  ce- 
lui qui  a  consacré.  Mais  comme  cela  n'est 
pas  sans  difficulté,  celui  qui  supplée  au  dé- 
faut d'un  autre  doit  toujours  se  charger  de 
son  intention. 

—  Cas  XXVII.  Mais  s'il  ne  se  trouve  ponr 
suppléer  qu'un  prêtre  qui  Suit  en  mauvais 
étal,  que  doit-il  faire? 

R.  Il  doit  faire  un  bon  acte  de  contrition, 
comme  on  le  dira  dans  le  cas  suivant.  Que 
s'il  e>t  attaché  au  péché,  il  ne  peut  suppléer; 
mais  il  en  commet  un  nouveau  très-grief,  en 
laissant  par  sa  faute  le  sacrifice  imparf;iit. 

Cas  XXVIII.  Orosius,  curé,  coupable  de 
péché  mortel,  et  qui  n'a  ni  confesseur  ni 
vicaire,  peul-il  sans  un  nouveau  crime  cé- 
lébrer la  messe  en  cet  étal,  lorsque  le  peu- 
ple s'assemble  pour  y  assister  un  jour  de  di- 
manche ou  de  tête  ,  ou  doit-il  feindre  quel- 
que excuse  qui  paraisse  légitime,  afin  de 
s'en  dispenser? 

R.  Ce  curé  peut  célébrer  en  ce  cas  ,  mais 
après  iiu'i!  aura  formé  un  acte  de  contriiion 
parfaite,  et  une  résolution  sincère  de  se  con- 
fesser, dès  qu'il  en  aura  la  commodité.  C'est 
la  décision  du  concile  de  Trente  ,  qui .  après 
avoir  dit,  sess.  13,  c.  7,  qu'aucun  prêtre  ne 
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se  doit  jaaiais  approcher  de  la  communion 
sans  se  confesser,  lorsqu'il  se  seni  coupable 
de  péché  mortel,  et  qu'il  peut  trouver  uo 
.confesseur.  Quantumvis  sibi  contritus  videa- 
'  tur,  excepte  le  cas  de  nécessité  ,  à  condition 
néanmoins  que  quamprimum  confitentiir ; 
lesquelles  paroles  contiennent  un  véritable 
précepte,  et  un  précepte  qui  doit  s'accomplir 
au  plus  tôt  ,  comme  il  paraît  par  la  censure 
que  6i  en  1666  Alexandre  VII ,  de  ces  deux 
propositions,  n.  38  et  39.  Marvlatiim  Tridm- 
lini ,  factam  sacerdoti  sacrificanli  ex  ncces- 
silate  cum  peccato  mortali,  confitendi  quam- 
primum,  est  consilium,  non  prœceptiim...  Jlla 
purticula,  quamprimum,  inlelligilur,  cum  sa- 
cerdos  suo  tempore  confitebiliir. 

Cas  XXIX.  Valentin  ayant  commencé  la 
messe  se  ressouvient  qu'il  est  en  péché 
mortel  ,  ou  qui!  est  excommunié,  ou  qu'rl 
n'est  pas  à  jeun.  Que  doit-il  faire  pour  la 
sûreté  de  sa  conscience  ?  Doit-il  se  retirer  de 
l'autel,  au  moins  dans  les  deux  derniers  cas'? 
R.  S'il  ne  s'en  souvient  qu'après  la  con- 
sécration, il  doit  continuer,  après  s'être  hu- 
milié devant  Dieu,  parce  que  l'imptrleclion 
du  sacrifice  est  un  énorme  sacrilège,  comme 
le  dit  saint  i  houias.  Mais  s'il  s'en  souvient 
avant  la  consécration  ,  le  même  saint  doc- 
teur croit  qu'il  est  plus  sûr  pour  lui  de  quit- 
ter l'autel,  surtout  quand  il  est  excommu- 
nié ,  ou  qu'il  nest  pas  à  jeun  ;  nisi ,  dit-il  , 
grave  scandaltiin  limeietur,  ou,  comme  dit  la 
rubrique,  nisi  scandalum  /tmeafur  ;  ce  qui 
ne  laisse  pas  d'élre  plus  mitigé.  Ce|ieiidaut 
comme  saint  Thomas  ne  décide  pas  absolu- 
ment ;  que  d'ailleurs  un  prêtre,  même  seul 
avec  son  lépondanî,  ne  peut  manquer  de  le 
scandaliser  ,  et  par  lui  bien  d'autres  ,  et 
qu'enfin  le  péché  mortel  eU  le  plus  grand 
de-;  maux,  et  que  néanmoins  on  peut,  selon 
saint  Thomas,  y  parer  par  un  grand  acte  de 
contrition,  nous  croyons  que  ce  même  acte 
suffirait  à  Valentin  dans  tous  les  cas  dont  il 
s'agit. 

—  On  pourrait  plus  aisément  quitter  l'au- 
tel pour  n'être  pas  à  jeun  que  dans  les  deux 
autres  cas,  parce  qu'il  peut  arriver  à  l'hom- 
me le  plus  sage  d'oublier  qu'il  a  pris  quel- 
que chose  depuis  minuit.  Mais  comme  le 
peuple,  souvent  assez  mauvais  ,  pourrait 
soupçonner  que  ce  n'est  là  qu'un  prétexte, 
je  crois  qu'il  n'y  a  guère  qu'un  homme  dont 
la  réputation  est  bien  établie  et  qui  est  aimé 
qui  puisse  sans  danger  quelconque  alléguer 
qu'il  se  souvient  de  n'être  pas  à  jeun.  Dans 
le  doute  si  l'on  n'a  rien  pris  depuis  minuit 
annoncé  par  la  meilleure  horloge  ,  il  faut 
s'abstenir  de  célébrer.  L'excommunié  qui 
continuerait  le  sacrifice  dans  l'espèce  pro- 
j)oséc  n'encourrait  point  l'irrégularité. 

Cas  XXX.  Toussaint  est  averti  en  célé- 
brant que  les  ennemis,  qui  sont  hérétiques, 
paraissent,  et  (|ue  s'il  ne  s'enluit ,  il  va  être 
massacré.  Peut-il  en  ce  ca?  quitter  l'autel , 
quoiqu'il  ait  déjà  consacré? 

H.  11  le  [VU!  en  communiant  promplcmcnt 
et  en  omettant  tout  ce  qui  res'e.  Il  le  pour- 
rait l'iicore  si  l'église  menaçait  une  très- 
prompte  ruine;  dans  ce  cas  il  faudrait ,  s'il 


était  possible,  emporter  la  sainte  hostie  et  le 
calice  sur  un  autre  autel,  pour  y  achever  la 
messe  ,  supposé  qu'il  y  en  eût  un  ,  oti  une 
pareille  ruine  ne  fût  pas  à  craindre.  Que  s'il 
ne  peut  communier,  il  peut ,  selon  Tolet  , 
s'enfuir  pour  sauver  sa  rie,  et  laisser  le  sa- 
crifice imparfait.  Si  tnmen,  dit  Sylvius,  p.  3, 
q.  83,  a. 6,  in  fidei  conlemplum  vellet  quis  fum 
occidere  ,  nisi  a  sar.ro  desisteret,  teneretur 
confinuare  et  mortent  subire. 

Cas  XXXI.  Mar.4  ayant  commencé  la 
messe  un  jour  de  fête,  et  allant  «réciter  l'é- 
pîlre,  on  vient  le  prier  de  la  part  d'un  sei- 
gneur d'attendre  qu'il  soit  arrivé  à  l'église. 
Slarsi  atiend  près  de  deux  heures  ;  après 
quoi  ce  seigneur  étant  enfin  arrivé,  il  conti- 
nue la  messe,  ou  même  la  recommence.  A-t- 
il  pu  sans  poché  interrompre  le  sacrifice  dans 
une  toile  occasion  ? 

R.  Non;  car  excepté  le  cas  d'une  pressante 
nécessité,  la  messe  doit  toujours  être  célé- 
brée sans  interruption,  ainsi  qu'il  est  or- 
donné par  le  septième  concile  de  Tolède  tenu 
en  G'iC)  ;  et  si  l'interruption  est  grande,  comme 
elle  l'est  dans  l'espèce  proposée,  le  péché 
est  grief.  Sylvius  croit  néanmoins  que  quand 
un  évéque  ou  un  prince  demande  cette  grâce, 
le  prêtre,  lorsqu  il  n'en  est  pas  encore  à  l'é- 
vangile, peut  interrompre  ou  recommencer. 
Mais  cela  ne  prouve  rien  en  faveur  d'un  sim- 
ple seigneur  de  paroisse  ,  qui  doit  montrer 
l'exemple  aux  habitants  par  son  exactitude 
à  se  rendre  au  service  dl\in  aux  heures  ré- 
glées. Joint  à  cela  qu'il  est  moralement  im- 
possible que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  pré- 
sents ne  murmurent  dans  une  telle  occa- 
sion, 1 1  que  si  les  curés  se  mettaient  sur  le 
pied  d'avoir  une  telle  déférence  pour  les  sei- 
gneurs, il  y  en  a  plusieurs  qui  en  abuse- 
raient au  préjudice  do  public ,  ce  qu'il  est 
très-imporlant  d'empêcher. 

—  Charles  IX  ,  par  son  ordonnance  dé 
1371,  a.  3,  défend  très-expressément  aux  sei- 
gneurs et  autres  de  contraindre  les  curés  ou 
leurs  vicaires  de  changer  ou  différer  les  heures 
ordinaires  du  service  divin.  Un  bon  curé  peut 
quelquefois  commencer  par  son  prône,  pour 
attendre  uti  seigneur  à  qui  il  est  survenu 
une  affaire  imprévue.  Mais  je  ne  voudrais 
pas  qu'il  interrompit  sa  messe,  même  pour 
attendre  un  évéque  ou  un  prince.  Voyez  le 
Traité  du  devoir  des  pasteurs,  ch.  6,  §  5. 

Cas  XXXII.  Eustat,  étant  près  de  com- 
mencer le  canon,  est  averti  qu'on  vient  d'ap- 
porter à  l'église  un  enfant  qui  est  dans  uu 
danger  évident  de  mort.  Peut-il  aller  le  bap- 
tiser, puis  achever  la  messe? 

R.  Il  le  peut,  et  il  le  pourrait  encore  pour 
confesser  un  moribond,  ou  pour  lui  donner 
l'extrême-onction.  Ces  cas  où  il  s'agit  du 
salut,  sont  exceptés  de  la  règle  générale. 
Nullus,  dit  le  concile  septième  de  Tolède  , 
ubsfjtie  proventu  patenlis  molesliœ  minister, 
vel  sacerdos,  ciun  cœperit ,  imperfectn  officia 
prœsumat  omnino  relinquere.  IMais,  après  la 
consécration,  un  prêtre  ne  peut  interrompre, 
inêtnc  pour  peu  de  temps,  le  sacrifice  ,  sou» 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

—  Ce  sentiment  est  très-faux.  Un  prêtrç 
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en  laissant  quelqu'un  devant  le  saint-sacre- 
ment, ou  après  l'avoir  enfermé,  pourrait 
donner  les  sacronients  nécessaires  au  salut; 
comme  je  l'ai  dit  dans  le  Traité  des  saitits 
mystères,  ch.  13,  n.  6,  avec  Mérati,  qui  dit 
que  c'est  le  sentiment  commun. 

Cas  XXXllI.  Martin  a  omis  quelques  priè- 
res du  canon,  qui  n'étaient  pas  de  l'essence 
du  sacriOco  ,  afin  d'assister  un  moribond. 
L'a-t-il  pu  sans  péché,  à  cause  de  la  néces- 
sité où  il  se  trouvait  de  secourir  son  parois- 
Bien? 

R.  Il  ne  l'a  pu  sans  une  faute  griève.  Gra- 
viter peccat ,  dit  saint  Thomas,  qui  scienter 
omitlit  aliquid  de  nccidentalibus.  '  Voyez  la 
remarque  sur  le  cas  pré  édenl. 

Cas  XXXIV.  Auréliu^,  se  trouvant  dans 
un  pays  oià  le  vin  est  fort  cher,  lait  souvent 
les  deux  ablutions  avec  de  l'eau  seule. 

R.  Tout  prêtre  est  obligé  de  faire  toujours 
la  première  ablution  avec  le  vin  seul,  et  la 
seconde  avec  le  vin  mêlé  d'eau;  Pt  il  ne 
peul  faire  autrement  sans  un  péché  grief; 
parce  qu'il  irait  contre  la  coutume  de  toute 
l'Eglise. 

—  Un  prêtre  dans  le  cas  d'Aurélius  doit 
obtenir  dispense  du  sainl-siége  pour  la  pre- 
mière ablution.  Pour  ce  qui  est  de  la  se- 
conde, il  y  a  en  Italie,  comme  ailleurs,  d'ha- 
biles gens  qui  croient  qu'on  peut,  sans  dis- 
pense, ne  s'y  servir  que  d'eau,  bien  loin 
qu'ils  y  admettent  un  péché  mortel.  Il  y  a 
des  rubriques  qui  ne  sont  que  directives  et 
on  peul  regarder  comme  telles,  en  vertu  de 
l'interprétation  commune,  celles  mêmes,  qui 
de  leur  nature  seraient  préceplives.  Malgré 
cela,  sans  approuver  le  rigorisme  de  Ponlas, 
je  ne  voudrais  point  du  tout  m'éloigner  de 
l'usage  commun  ,  sans  l'avis  de  l'évêque.  Et 
je  suis  sûr  que  celui-ci  n'y  consentirait  que 
pour  des  raisons  sérieuses. 

Cas  XXXV.  La  coutume  immémoriale  de 
l'église  de  S.,  où  Ion  suit  l'usage  romain,  est 
que  celui  qui  célèbre  la  messe  canoniale  ne 
donne  point  la  bénédiction  à  la  fin.  Le  doyen 
du  chapitre,  soutenu  par  huit  chanoines  et 
par  l'évêque,  veut  abolir  cet  usage,  comme 
contraire  à  celui  qui  s'observe  dans  toutes 
les  autres  églises,  et  qui  a  été  prescrit  par  les 
conciles  d'Agdo  en  50tj,  d'Orléans  en  511,  etc. 
Mais  quarante-deux  chanoines  prétendent 
maintenir  l'ancienne  coutume.  Le  peuyent- 
ils  sans  péché? 

R.  Oui,  1°  parce  que  celle  bénédiction  n'est 
pas  bien  ancienne  ,  puisqu'elle  ne  se  trouve 
dans  aucun  ancien  Missel,  ni  dans  VExposi- 
tiu  Missœ  qui  est  dans  la  bibliothèque  des 
Pères;  2°  parce  que  le  peuple  éiait  congédié 
par  ces  paroles,  lie  missa  est;  et  que  la  bé- 
nédiction qui  les  suivait  ne  consistait  pas 
comme  aujourd'hui  dans  un  signe  de  crois 
l'ait  sur  le  peuple,  mais  dans  les  prières  de  la 
post-communion  ;  comme  il  est  évident  par 
Uaban-Maur  et  par  Amalarius.  Cette  déci- 
sion fui  donnée  en  Sorbonne,  le  17  août  1670. 

C\s  XXXVI.  Axixilius  célèbre  souvent 
pour  avoir  de  quoi  subsisler  par  le  moyen 
de  l'honoraire  qu'on  lui  dunne.  Pèche-l-il? 

R.  Oui,  et  mortellement,  si  le  gain  est  son 


intention  principale;  non,  si  sa  principale 
vue  est  d'homirer  Jésus-Chrisl ,  quoiqu'il 
ait  aussi  dessein  do  vivre  de  l'autel.  '  S'il  ne 
disait  point  la  messe,  quand  il  n'a  point 
d'honoraire,  son  intention  serait  bien  sus- 
pecte; quoiqu'un  piètre  infirme  puisse,  pour 
secourir  au  plus  vitt«  ceux  qui  l'ont  stipen- 
dié, dire  la  messe,  qu'il  ne  dirait  pas  à  cause 
de  sa  langueur,  s'il  ne  s'y  était  pas  obligé. 
Le  fond  de  cette  décision  est  de  saint 
Thomas. 

Cas  XXXVII.  Fabien  a  reçu  121iv.  de  dif- 
férentes personnes,  pour  célébrer  Tingt-qua- 
tre  messes  à  leur  intention  ;  mais  parce  que 
l'honoraire  de  chaque  messe  est  à  15  sols 
dans  le  diocèse,  et  qu'il  devrait  avoir  18  liv., 
il  se  contenle  d'en  dire  seize.  Peut-il  sans 
péché  s'en  tenir  là  ? 

R.  Il  est  obligé,  ex  débita  juslitiœ,  à  célé- 
brer les  vingt-quatre  messes,  puisqu'il  a  ac- 
cepté les  12  liv.  de  rétribution  à  la  charge 
do  s'en  acquitter  :  1"  parce  qu'il  faut  obser- 
ver les  con\eniion$  qu'on  a  faites,  selon 
cette  règle  de  droit  :  Contractus  ex  coiiven- 
tione  letjem  acciprre  dignoscuntur ;  2°  parvo 
que  la  sacrée  congrégation  l'a  plusieurs  fois 
décilié,  et  avant  elle,  sainl  Antonin  et  tous 
les  vrais  théolosiens. 

Cas  XXXVlll.  Albert  ayant  reçu  six  hono- 
raires  fort  modiques  de  Bertrand  ,  pour  dire 
six  messes,  n'en  a  dit  qu'une,  persuadé  que 
le  suctifice  étant  d'un  prix  infini,  une  seule 
messe  opère  le  même  effet  que  plusieurs. 
A-t-il  péché  mortellement  contre  la  justice? 

K.  Oui,  1°  parce  qu'il  a  trompé  son  pro- 
chain en  matière  grave;  2'  parce  qu'Alexan- 
dre VII  a  condamné,  le  24  septembre  16G5, 
cette  proposition  :  iVt/»i  est  contra  justiliam 
pru  pluril)us  sacrificiis  stip'ndium  accipere, 
et  sacrificitim  nnum  off'rre,  etc.;  3°  parce 
que,  quoique  le  sacriiice  de  la  messe  suit 
d'une  valeur  infinie  en  lui-même,  il  ne  s'ap- 
plique, comme  celui  de  la  croix,  que  d'une 
manière  limitée.  *  On  trouvera  ceci  autre- 
ment expliqué  dans  mon  Traité  des  saitits 
mystères,  ch.  16,  n.  6,  et  dans  le  IX'  vol.  de 
ma  Morale,  où  sans  penser  comme  Pontas, 
quant  au  principe,  je  pen-.e  comme  lui  et 
comme  tous  les  autres  quant  aux  consé- 
quences. 

Cas  XXXIX.  Victor  a  reçu  de  deux  per- 
sonnes deux  honoraires  pour  deux  messes. 
Ne  peut-il  pas  s'en  acquitter  par  une  seule  , 
en  appliquant  à  l'une  le  fruit  spécial  qui  lui 
revieut  du  sacrifice  en  qualité  de  célébrant? 

K.  Non  ;  et  l'Eglise  a  réprouvé  cette  pro- 
posilion  plus  digne  d'un  démon  que  d'un 
théologien  :  Dttplieatum  stipendium  potest 
sacerdus  pro  eadem  missa  licite  accipere,  ap- 
plicando  petenli  partein  etiam  specialissimam 
l'UCtus  ipsimel  celebranli  correspondcntem; 
idque  post  decrelum  Urbani  VIII.  '  Voyez  le 
Traité  drs  55.  Mystères,  ch.  18,  n.  9. 

Cas  XL.  Demos  a  reçu  un  écu  pour  célé- 
brer quatre  nicssos  qu'il  a  fait  dire  (lar  un 
autre  prêtre  à  qui  il  n'a  donné  que  2  liv.,  les 
20  sols  restants  lui  appartiennent-ils? 

R.  Comme  ce  gain  est  manifestement  indi- 
gne, honteux  el  injuste,  on  ne  peut  excuser 
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de  péché  Démos,  ni  tous  ceux  qui  font  ce 
cuniiiieice,  qui  -en!  si  fort  l'avarice.  Aussi 
Alexandre  VII  a-l-il  condamné  celte  proiio- 
filion  :  Post  decrrtwn  Uibani  Y III,  po'est 
sacerdos  ciii  misiœ  cle'randip  H'adiuitur ,  per 
alium  salisfiicere,  colato  ili  minore  slipen- 
dio,  alin  parle  ilipendu  sibi  retmta.  La  Fa- 
cul'é  de  Ihéiilo^iic  de  Paris  l'avait  déjà  cen- 
surée comme  fausse,  sa^ndalmse,  etc. 

11  suit  de  là  que,  comme  l'a  décidé  la 
sacrée  <  ongrégalion,  ceux  qui  font  acquitter 
les  messes  dans  les  cgliscs,  ne  peuvent  re- 
tenir aucune  partie  de  la  rétribution,  même 
sous  le  prétexte  de  1 1  dépense  du  pain  ,  du 
\in,  du  luminaire,  etc.,  à  n.oins  que  ces 
églises  n'ai-nt  pas  d  ailleurs  un  revenu  suf- 
fisant pour  souienir  ce--  dépenses,  auquel  cas 
même  on  ne  peut  retenir  sur  chaque  hono- 
raire qne  ce  qui  est  précisément  nécessaire 
pour  y  fournir. 

—  Cas  XLI.  Si  le  prêtre  à  qui  Démos  cède 
ses  me«ses,  instruit  de  tout,  consentait  à  les 
acquitter  minori  stipendia  ,  Démos  ne  serait- 
il  pas  en  sûreté  de  conscience? 

R.  Oui,  si  ce  piêlie  y  consent  volontiers  ; 
car  puisqu'il  pourrait  les  acquitter  pour 
rien,  il  peut  bien  les  acquitter  pour  moins. 
Mais  s'il  n'y  consent  que  dins  la  crainte  de 
n'avoir  point  du  tout  d'honoraire,  Démos 
n'est  pas  exempt  de  péché,  parci;  qu'une  re- 
mise extorquée  ne  vaut  ni  devant  Dieu,  ni 
devant  l'Eglise. 

Cas  XLIl.  Servius  a  plus  de  cent  messes 
tasses  d'ancienne  fondation  à  célébrer  cha- 
jue  année,  dont  la  retriliuliou  n'est  que  de 
sols  pour  chacune.  Ce  curé  ne  peut  trouver 
aucun  prêtre  pour  les  i.cquilter  à  moins  de 
10  sols.  Ne  peut-il  pas  au  lieu  de  cent  u'en 
faire  dire  que  cinquante? 

R.  Non  ;  car  il  n'y  a  que  l'évétiue  qui  ait 
droit  de  l'aire  une  parcilli-  rédu(  tiun,  comme 
étant  à  cet  égard  seul  interprète  de  l'inten- 
tion des  fondateur."  défunts,  et  l'exécuteur  de 
leurs  pieuses  volontés,  ainsi  que  le  dit  Gré- 
goire IX,  c.  17,  de  Teslum.,  etc.,  ei  Justinien 
Aulh.  131,  c  11,  Col.  5.  Ce  qui  senti  nd  en 
France  des  cas  oii  il  n'y  a  point  de  litige 
formé  au  sujet  de  la  validité  d'un  leslament 
ou  d'une  fondation  ;  car  alors  notre  usage 
est  que  le  juge  royal  en  connaisse.  Servius 
a  donc  dû  s'adresser  à  son  évéqus.  lui  expo- 
S' r  le  fait  tel  qu'il  est,  et  lui  demander  celte 
réduction. 

Cas  XLin.  Théophile  a  une  chapelle  dont 
le  titre  de  la  fondation  porte  simplement  que 
le  lituliire  dira  la  messe  hs  dimanches  à  six 
heures  du  mat  n,  sans  marquer  à  quelle  in- 
tention. Ne  peut-il  pas  la  dire  pour  lui,  ou 
pour  d'autres  qui  lui  en  donnent  l'hono- 
raire? 

R.  Non  ;  car  dans  ces  matières  on  doit 
avoir  égard  à  ce  (|ui  se  pratique  le  plus  com- 
munémenl,  et  à  ce  qui  |,araîi  le  plus  con- 
ùorme  à  la  justice  et  à  la  charité,  suivant 
relte  règle  de  droit  :  Inapicimtis  in  obscuris 
quod  est  verisimilius.  Or  1°  il  est  beaucoup 
plus  vraiscmlil.ilile  que  rinlenlion  du  fonda- 
teur a  été  que  les  me.ses  qu'il  a  fondées  lui 
fussent  appliquées  ;  2°  il  a'eÂt  pas  moins 


certain  que  la  coutume  générale  de  ceux  "qui 
font  de  semblables  fondations  est  d'imposer 
aux  titulaires  l'obligation  de  célébrer  pour 
eus,  afin  d'obtenir  plus  aisément  par  cette 
voie  les  biens  spirituels  et  éternels.  D'ail- 
leurs, par  quelle  raison  serait-il  permis,  dans 
le  cas  du  doute,  à  Tbéopliile  de  dérider  en 
sa  faveur,  puisqu'il  ne  le  peut  faire  sans 
s'expo'cr  à  pécher  en  même  temps  contre 
la  charité  et  contre  la  justice? 

—  La  sacrée  congrégation  a  ainsi  décidé 
ce  cas,  et  elle  a  ajouté  qu'un  bénéficier  peut 
recevoir  une  nouvelle  ié;ribulioii ,  lorsqu'il 
est  i;xPKESsÉME-,T  marqué  dans  l'acte  de 
ftindatiou  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  célébrer 
pour  ceux  qui  l'ont  faite. 

Cas  XLIV.  Il  y  a  un  statut  dans  un  ordre, 
portant  qu'il  sera  dit  tons  les  jours  une  messe 
b  sse  de  la  Vierge  dans  chaque  monastère. 
iSiarcuile,  chargé  par  son  supérieur  de  célé- 
brer cette  messe  dans  son  monastère,  la  dit 
pour  iui  ou  pour  d'autres,  parce  que  ce  sta- 
tut ne  parle  point  de  lapplicatioa  du  sacri- 
fice. Le  peut-il  en  conscience? 

R.  .Non;  parce  que,  comme  le  remarqua 
Syh  ius,  veibo  Religiosus,  17,  on  doit  présu- 
mer que  l'intention  de  ceux  qui  ont  fait  ce 
s  atut  n'est  pas  seulement  que  la  sainte 
Vierge  soit  honorée  dans  chaque  monastère 
de  l'ordre;  mais  aussi  pour  obtenir  de  Dieu, 
par  son  intercession,  les  grâces  dont  ont 
besoin  les  religieux  qui  y  sont,  tant  à  l'égard 
du  spirituel  que  du  temporel. 

Nula.  Si  ce  statut  était  conçu  en  termes 
généraux,  l'on  ne  pourrait  s'y  confirmer,  en 
sorte  qu'on  célébrât  une  messe  votive  de  la 
Vierge  tous  les  jours  de  l'année,  sans  excep- 
tion il'aucuu,  puisque  autrement  il  faudrait 
la  célébrer  le  jour  même  de  Pâques.  On  ne 
doit  donc  l'entendre  que  d'une  manière  qui 
soit  conforme  aux  règles  de  l'Eglise. 

G.4S  \LV.  Adélaïde,  religieuse  d'un  cou- 
vent, qui  n'a  pas  le  moyen  de  faire  dire  tous 
les  jours  la  messe,  ayant  su  que  son  père 
Youlait  en  fonder  une  quotidienne  à  perpé- 
tuité, elle  la  prie  de  la  fonder  dans  ce  mo- 
nasère.  Le  teslamenl  de  ce  père  porte  qu'il 
veut  qu'en  considération  de  sa  fille  il  soit 
fondé,  dans  l'église  du  souvent  où  elle  est, 
une  messe  basse  tous  les  jours  à  perpétuité, 
et  en  outre  deux  obils  solennels  pour  le  re- 
pos de  son  àme  et  de  celles  de  ses  pnrents 
défunts.  Ces  leligieuses  ne  peuvent-elles  pas 
f..ire  api>lii|uer  celte  messe  pour  d'autres, 
vu  que  le  fondateur  n'a  pas  stipulé  qu'elle 
fût  appliqui  e  pour  lui,  coome  il  l'a  fait  par 
rapport  aox  deux  obits  ,  et  que  d'ailleurs  il 
a  voulu  satisfaire  à  la  piété  de  sa  fille,  qui 
demandait  une  messe  quotidienne,  sans  s'in- 
quiéter de  raj'plication. 

R.  Le  vrai,  l'unique  parti  à  prendre,  est 
d'appliquer  cette  messe  pour  l'àme  du  fon- 
dateur, parce  qno  n'ayant  pas  expressément 
consenti  que  l'application  en  fût  libre,  on 
peut  et  on  doit  sagement  présumer  que  son 
intention  n'a  pas  été  différente  do  celle 
qu'ont  orilinairement  tons  ceux  qui  font  de 
pari  illes  fondations.  Ajoutez  que  ce  père 
utuil  disposé  à  fonder  ces  messes  dans  une 
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autre  église,  el  qu'il  n'n  consenli  à  les  fonder 
dans  ce  couvcnl  qii'afin  que  la  conimiinaulé 
eûi  plus  (l'a flVc lion  pour  sa  lillc.  Or  s'il 
avait  f.iil  celle  l'onJalion  en  toute  autre 
église,  on  n'i'ût  jini.iis  prétendu  faire  appli- 
quer les  inesst'^  pour  (i'aulres  q  'o  pour  lui. 
On  i:e  peut  di.nc  douter  qu'il  n'ait  eu  la 
même  inliMiiiou  dans  le  cas  proposé.  Sylvius, 
verlio  MissA,  8. 

Câs  XL\  I.  Arciidius  est  eharsé  de  dire 
Ions  les  lunili^  uix;  messe  de  reqninn.  Mais 
cou. me  il  arrMC  qnrlqui'fo's  en  ce  jour-là 
une  IV'le  douille,  il  dit  la  me^se  du  jour  à 
l'iiileiiiiuri  di'S  détunts.  Lo  peut-il  sans  pé- 
ché? 

\\.  Arcudius  ne  peut  les  jours  d'olfice  dou- 
ble dire  des  messes  de  Requiem.  Et  il  satisfait 
à  sou  oMigalion  en  disant  celles  du  jonr,  qui 
se  diSful  c  uiuutneinoni  avec  moins  de  rnu- 
line,  et  où  le-;  mérites  et  l'Inlfrcession  du 
saint  nm  1  ccni  hen  les  oraisons  ^ui  sont 
dans  les  mess<'S  df  H,  r/ui:  m.  Dans  les  simj  les 
ou  les  si'mi-di<utiles  on  p  ut  dire  des  messes 
de  Ke'iuiem,  mais  ou  sali  fait  aussi  parcelles 
du  jour  ,  el  comme,  a  parler  eu  générai,  il 
est  mieus  de  ilirc  !a  messe  du  saint  dont  on 
a  fait  l'oilice,  Is  tidèlos  sont  censé-  y  con- 
sentir, (|uand  ils  demandent  des  messes  pour 
les  défunts.  Si  qiielques-uns  étaient  dans 
l'erreur  sur  ce  point,  ce  serait  aux  pasteurs 
à  les  inslriijre. 

Cas  XLVIl.  Banle,  chargé  de  dire  tous 
les  mardis  une  mes-e  de  Requiem  à  un  autel 
privilégié,  peut-il  dire  la  messe  du  jour  sans 
préjud  cier  à  l'indulgence  ? 

R.  Oui,  si  le  |)rivilége  du  pape  accorde 
l'inilulgcnce  en  faveur  «l'un  défunt  pour  qui 
on  célébrera  la  me-^e,  parce  qu'on  poul  ap- 
pliquer aux  défun'.s  la  messe  du  jour  aussi 
bien  que  celle  de  Requiem.  Mais  s';l  piirteque 
le  pape  l'accorde  en  faveur  du  défunt  ponr 
qui  on  dira  la  messede  AV/itiem,  il  faut  abso- 
lument la  dire  de  Re /uiem,  parce  que  les  in- 
dulgences lan'.um  prosunt  proiit  ceibasi- 
naiit.  Cette  décision  est  de  Fagnan,  et  des 
Gonf.  de  Condom. 

— El'e  u'e-t  pis  juste.  J'ai  rapporté  dans 
le  Traité  des  SS.  Mystères,  cli.  18,  n.  17, 
trois  décrets  qui  déclarent  que  les  messes  du 
jour,  qu^nd  l'ofiice  ne  permet  pas  d'en  iiire 
àii  Requiem,  gignent  l'indulgence,  soit  qne 
les  aul-ls  soient  privilégies  injterprt.ium,  ou 
ad  sepienniutn,  non  omnibus  ,  sel  aliquo  vel 
aliquihus  lantum  hebdomndœ  diebus. 

CâS  XLVIII.  hidore,  voyant  que  les  habi- 
tants d'un  hameau  dépendant  de  sa  cure  se 
contenlciienl  d'en.endre  les  dimanches  une 
niesse  basse  dans  la  chapelle  de  ce  hameau, 
arc>olu,  du  con-enieaient  de  celui  qui  re- 
piéseule  le  fondateur,  de  la  faire  celéarer  le 
m  rcredi,  aPiu  de  les  obliger  par  là  de  venir 
à  la  paroisse  el  d'y  assister  aux  instructions. 
A-l-il  pu  faire  ce  changement  de  son  auto- 
rité, et  le  successeur  du  fondateur  a-l-il  pu 
y  consentir  ? 

R.  Le  curé  n'a  pas  droit  de  changer  les 
fondations,  et  cens  ((ui  succèdent  au  fonda- 
teur n'tmt  d'autre  liro.t  que  celui  de  les  faire 
exécuter.  Isidore  devait  donc  se  coulenter  de 


faire  connaître  à  ses  habitants  que  cette 
niesse  n'ayant  éié  fondée  que  de  peur  qu'ils 
ne  perd  sseiit  la  messe  dans  le  mauvais 
temps,  ils  étaient  tenus  de  se  remlre  à  l'é- 
glise paroissiale,  lorsqu'ils  le  po  ivaieni, 
p  )ur  y  assister  à  la  grand'messc  el  aux  in- 
structions ;  et  en  cas  qu'ils  eussent  abusé  de 
ses  avis,  avoir  recours  à  son  évéquc  el  se 
conformer  à  ses  ordres.  S.  ft.  tom.  ."3,  cas  II. 

Cas  XLIX.  Ci'lestin,  chargé  d'une  fondi- 
tion  de  trois  messes  par  semaine,  peut-il  li  s 
dire  d'avance  ou  les  différer,  lorsqu'il  prévoit 
qu'il  ne  pourra  les  célébrer  pendant  quel- 
ques semaines?  .   I 

K.  On  ne  peut  l'excuser  de  péché,  s'il  dif- 
fère ces  uiessi's  sans  cause  légi  ime,  parce 
qu'en  les  retardant  il  cause  un  préjudice  t'O- 
talde  aux  vivants  et  aux  morts  pour  les- 
quels il  est  tenu  de  les  offrir.  Mais  un  ne  le 
peut  blâmer  de  les  avancer,  s'il  prévoit  qu'il 
ne  les  pourra  eélébrer  dans  le  temps  porté 
par  la  fondation  (  pourvu  toutefois  que  la 
fondation  n'ait  pas  de  clause  eontrairej  ;  car 
un  débit  ur  (|ui  paye  ce  qu'il  doit  avant  le 
temps  marqué  est  digne  de  louange. 

Cis  L  et  LI.  Aponins  ayant  reçu  de  Paul 
l'honoraire  de  trois  messis  dont  il  l'avait 
chargé,  pour  obtenir  de  Dieu  tes  lumières 
nécessaires  dans  le  jugement  d'un  p  ocès 
qui  devait  être  jugé  six  jours  après,  a  d  fféré 
plus  d'un  mois  à  les  célébrer,  après  quoi  il 
a  su  que  Paul  avait  perdu  son  procès  ou 
qu'il  l'avait  terminé  par  un  acrommodement. 
Aponius  est-il  obligé  de,  restituer  à  Paul  les 
trois  honoraires  qu'il  a  reçus? 

— Le  même  Aponius,  crainte  de  manquer 
de  messes,  comme  il  lui  est  souvent  arrivé  , 
en  accepte,  quand  il  en  trouve,  un  si  grand 
nombre,  qu'il  ne  peut  de  longtemps  les  ac- 
quitter toutes.  Cela  est-il  ;  ien  dans  la  règle? 

R.  1°  Ce  prêtre  est  obligé  de  restituer, 
parce  qu'il  a  trompé  la  juste  espérance  de 
Paul,  qu'il  l'a  prive  d'un  bien  auquel  sa 
charité  lui  donnait  droit,  '  et  que  d'ailleurs 
il  a  manqué  à  la  parole  qu'il  avait  donnée 
au  ii^oins  imp  icitemenl. 

— 2"  On  ne  peut  sans  péché  se  charger  de 
ta  tu  de  messes,  qu'on  ne  les  puisse  acquit- 
ter de  longtemps,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
sacrée  congrégation  le  21  juillet  1G21.  Ou  re- 
garde comme  un  temps  trop  long  celui  qui 
irait  au  delà  de  deux  mois,  à  moins  que  ce- 
lui qui  lUvnne  les  messes  ne  consente  au 
délai.  El  je  ne  crois  pas  qu'on  so-l  censé  y 
consentir  quand  on  donne  un  grand  nombre 
de  me>scs  à  une  nombreuse  communauté. 
On  ne  la  préfère  que  parce  qu'on  croit 
qu'elle  aura  plus  tôt  tout  acquitté  qu'une  au- 
tre. Voyez  le  Truilé  des  SS.  Mystères,  ch.  18, 
n.  14. 

Cas  LIL  Euprepius  n'ayant  que  les  hono- 
raires de  sa  messe  pour  subsister,  en  dit 
d'avance  pour  ceux  qui  lui  en  donneront 
dans  la  suite,  quand  il  n'en  a  point  actuel- 
lement. Peut-il  recevoir  l'honoraire  qu'on 
lui  donne  après  coup  ? 

R.  Celte  pratique,  qui  fait  dire  des  messes 
selon  rinleiitiou  de  gens  qui  n'ont  encore 
aucuae  inleation,  est  très-mauvaise  et  a  e(« 
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condamnéo  par  Paul  V  et  par  Clémont  Vill. 
Ce  dernier  ordonne  même  aux  évoques  et 
aux  généraux  d'ordres  de  se  servir  de  la 
voie  de  l'excommunication  pour  l'abolir. 
.  Cas  lui.  L'hôpital  de  Saint-.lcan  ayant  été 
fondé  pour  y  recevoir  les  pauvres  du  lieu, 
sous  la  condjiion  qu'il  y  serait  dit  une 
messe  tous  les  jours,  et  les  revenus  n'ayant 
pu  suffire  à  ces  deux  oblij^ations,  à  cause 
du  grand  nombre  de  pauvres  dont  il  a  été 
surchargé  ,  on  s'est  réduit  depuis  un  an  à  y 
faire  dire  la  messe  los  dimanch  .s  et  les  fêtes. 
Les  supérieurs  de  cet  hôpital  ont-ils  pu  en 
user  de  cetti'  sorie  ? 

R.  Ils  ne  l'ont  pu,  selon  Sylvius ,  verbo 
MissA,  3,  q.  2;  et  comme  ils  ont  violé  l'in- 
tention des  fondateurs,  ils  doivent  y  suppléer 
s'ils  le  peuvent,  en  faisant  acquitter  les 
messes  omises. 

— Les  administrateurs  ne  devaii  nt  rien 
faire  sans  l'aveu  de  l'ordinaire.  Mais  je  crois 
que  l'ordinaire  aurait  pu  décider  aulrenient 
que  Sylvius.  L'hôpital  n'a  pas  été  fondé 
pour  la  messe  ,  mais  la  messe  fondée  pour 
les  pauvres  qui  devaient  se  trouver  dans 
l'hôpital.  Ne  vaut-il  pas  mieux  supprimer 
pour  un  temps  une  messe  liasse,  que  laisser 
sans  secours  vingt  malheureux  dans  leur 
chaumière  ? 

—Cas  LIV.  Marc  ayant  lu  dans  Solo  que 
Dieu  est  trop  miséricordieux  pour  laisser  une 
âme  dans  le  purgatoire  plus  de  dix  ans,  a 
cessé  de  dire  la  messe  pour  Jean,  qui  en  i302 
en  avait  fonde  nue  à  perpétuité  ,  et  il  l'a 
appliquée  à  ceux  de  la  famille  de  cet  homme, 
qui  subsiste  encore. 

R.  Marc  s'est  trompé  aussi  bien  que  Solo. 
Les  jugements  de  Dieu  sont  un  abîme,  et  ce 
n'est  pas  à  l'homme  à  prescrire  des  bornes  à 
sa  justice,  non  plus  qu'à  sa  miséricorde.  C'est 
donc  avec  raison  qu'Alexandre  VII  con- 
damna en  16GG  celte  proposition  téméraire: 
Annutim  legalum  pro  anima  relictum  no7i 
durât  plus  quam  per  decem  nnnns. 

Cas    LV.    Emilie,   femme    luriiuc,   ayant' 
embrassé  la  religion  chrétienne,  prie  Landri 
d'offrir  le  sacrifice  de  la  messe  pour  son  luari 
qui  s'opiniâtre  dans  le  mahométsme.  Landri 
le  peut-il? 

R.  11  le  peut  ;  puisque  saiiit  Paul  voul  lit 
qu'on  priât  pour  les  princes,  quideson  (eiups 
étaient  pires  que  les  mahométans.  C'est 
aussi  ce  qu'enseignent  saint  Chrysostonie, 
Honi.  6,  in  c.  ii,  Ep.  I  ad  Timoth.  et  le  pape 
Siiiiit  Célestin,  Èp.  ad  episc.  Gai.  c.  8,  on  il 
dit:  Primiles  Iota  Sfcwn  coiiyemisccnte  Ec- 
clesia  poalulant  et  pre  antur ,  ut  infiilelibu: 
doneiur  fides  ;  ut  idulolatrœ  ab  impietatis  suœ 
libercntur  eiroribus,  utJudœis,  ablato  coi  dis 
veluminc,  lux  vcrilatis  uppureal.  (]'est  pour- 
quoi Rellarmin,/.  de  yi//s>a,  c.  G,  dit  :  Exis- 
limo  id  licere,  mndo  iiiliil  aildilur  ad  mis- 
sam;  sed  solum  per  inientionem  sacerdolis 
upplicelur  sarrificium  conversioni  injidetium, 
siée  hœi  eticorum.  Id  cuiin  mulli  fnciint  viri 
pii  et  docli,  (/nos  repnliiiidcrr  jivti  possumus. 

—  Cas  L\'1.  Ltndri  pourrait-il  aussi  offrir 
la  messe  pour  un  hérétique  ou  tout  autre 
excommunié? 
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R.  Non  ,  et  même 
dénoncé,  il  encourrait  l'excommunication 
mineure  eu  célébrant  pour  lui,  comme  l'en- 
seignent Navarre,  Resomes,etc.  ;  mais  ce  qu'il 
ne  peut  faire  au  nom  de  l'Eplise,  il  le  peut 
faire  en  son  propre  nom,  au  mémento  dos  vi- 
vants. Absit  tnmen  ut  eliam  pro  talibus,  etsi 
pulam  non  prœsumimxis  ,  vel  in  cordihus 
7iostris  orare  cessemus. 

Cis  LV'IL  Lampndius  vit  depuis  dis  ans 
dans  une  habitude  de  péché  mortel,  et  il  a 
toujours  eu  la  volonté  d'y  persévérer.  Il  a 
entendu  la  messe  les  dimanches  et  les  fêles 
dans  cet  état.  A-t-il  péché  en  y  assistant  ?  et 
n'aurait-il  pas  dû  se  dispenser  d'y  assister, 
pour  ne  pas  commettre  un  no  iveau  péché  ? 

H.  Il  a  péché  en  y  assistant  dans  la  vo- 
lonté où  il  éiail  de  persévérer  dans  le 
crime,  et  il  a  dû,  non  pas  s'en  dispenser, 
puisqu'il  était  ob.igé,  sous  peine  de  péché 
mortel,  d'y  assister,  mais  y  assister  dnns  un 
esprit  de  pénitence,  en  renonçant  à  sa  mau- 
vaise vie.  On  peut  justement  le  comparer  à 
un  enfant  dénaturé  qui,  après  avoir  fait  les 
plus  grands  outrages  à  son  père,  se  vient 
jeter  à  ses  genoux,  et  lui  marque  à  l'exté- 
rieur son  repentir,  pendant  que  dans  le  fond 
du  cœur  il  est  toujours  disposé  à  le  traiter 
avec  ie  même  outrage  qu'auparavant.  Voyez 
les  Conf.  de  la  RochcUe,  57,  etc. 

Cas  L\'IIL  Dorntlu'e,  veuve  d'un  seigneur, 
est  demeurée  depuis  le  décès  de  son  mari  20 
jours  dans  sa  maison  sans  aller  à  la  messe, 
selon  la  coutume  des  personnes  de  sa  qua- 
lité, établie  dans  le  pays  où  elle  était.  (îette 
coutume    l'excusc-l-elle  de  péché   mortel  ? 

R.  Saint  Antonin,  Cajetan,  et  même  saint 
Charles  tolèrent  cette  coutume  dans  les 
lieux  où  elle  est  établie  ,  et  on  peut  la  con- 
firmer par  i'iisjige  de  l'Eglise  d'Orient, 
qui  est  que  la  femme  accouchée  d'uu  garçon 
nentru  dans  l'église  que  quarante  jours 
après  ses  couches,  ou -quatre-vingts  jours, 
si  elle  est  accouchée  d'une  fille.  Nous  croyons 
cependant  que  cet  usage  doit  être  condamné, 
comme  il  l'a  déjà  été  par  un  concile  de  Lima 
en  1385.  La  raison  est,  1°  qu'il  est  contraire 
à  la  loi  d('  l'Eglise;  2°  qu'il  n'est  fondé  que 
sur  la  vanité  des  grands,  à  qui  leur  religion 
devrait  a^iprendre  aussi  bien  qu'au  commun 
dis  fidèles,  que  toutes  leurs  déir.nnslralions 
de  deuil  sont  inutiles  pour  le  soulagement  de 
Ci'ux  dont  ils  pleurent  la  moit,  et  qu'il  n'y 
a  que  les  œuvres  de  piclé  (jui  leur  puissent 
être  de  quelque  utilité.  Au  reste  l'usage  de 
l'Eglise  d'Orient  n'est  pas  une  règle  qu'on 
doiie  suivre  en  celle  d'Occident  ;  joint  à  cela, 
qu'il  est  permis  dans  cette  Eglise-là,  aux 
femmes  accouchées  de  sortir,  dès  que  leur 
santé  le  leur  permet,  pour  voir  leurs  amis  , 
ou  pour  vaquer  à  leurs  affaires,  ce  qu'il  est 
diflicile  d'accorder  avec  la  défense  de  ne  pas 
aller  à  l'église,  dès  qu'elles  le  peu»  ent  ,  pour 
y  renireà  Oieu  les  .niions  de  grâces  qu'elles 
lui  doivent,  prcférablement  à  toutes  autres 
a  11.  lires. 

Cas  LIX.  Ilcrculus,  qui  n'est  arrivé  à  l'é- 
glise que  lorsqu'il  y  avait  déjà  un  tiers  de  la 
messe  dit ,  a-l-il  satisfait  au  précepte  en  eu- 
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lenilanl  le  reste,  ou  a-t-il  péché  mortellc- 
monl? 

11.  Saint  Anionin  regarde  comme  coupable 
de  péché  mortel  relui  qui  manque  le  tiers  de 
la  messe.  Un  graïul  nombre  de  théologiens  en 
excusent  ceux  qui  l'enlcndont  depuis  l'c- 
pîlre.  Sylvius  ilil  :  Jlli  excusnri  possnnt  a 
tranfgressione  prœcepti,  qui  missam  audinut 
ab  inilio  evungelii,  imo  et  a  fine,  si  per  eos  non 
stet  quominus  iinam  atiam  audinnl.  Mais 
comtrte  ces  opinions  ne  sont  pas  certaines, 
on  doit  toujours  s'efforcer  d'assister  à  la 
messe  dès  le  commencement. 

— Selon  le  P.  Alexandre,  un  homme  qui 
sans  raison  sortirait  de  l'église  pendant  la 
consécration,  ne  sa!isferait  pas  au  précepte. 
Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  pour  lors 
serait  volontairement  distrait.  Voijeg  mon 
V'  vol.  Me  Morale  sur  le  3°  commandement 
du  Décalogue,  arl.  2,  secl.  1. 

Cas  LX.  Germain  a-t-il  rempli  le  précepte 
d'entendre  la  messe,  en  secoufessaiii  ju-qu'à 
la  préface  ? 

R.  Non  ;  car  l'attention  qu'on  aen  se  con- 
fessant est  tout  à  fait  différente  de  celle  qui 
est  requise  pour  le  sacrifice  de  la  messe: 
celle-ci  doit  être  par  manière  de  prière  ,  au 
lieu  que  celle-là  est  de  déclarer  le  nombre, 
l'espèce  et  les  circonstances  de  ses  péchés  , 
(le  s'appliquer  à  les  faire  entendre  au  prêtre, 
à  lui  répondre  sur  les  demandes  qu'il  juge  à 
propos  de  faire,  etc.  Toyez  Cabassul,  liv.  ii, 
c.  32. 

Cas  LXI.  Hélène ,  qui  a  son  mari  très- 
malade,  peut-elle  pour  le  veiller,  n'ayant  per- 
sonue  qui  la  remplace,  manquer  la  messe  le 
jour  de  Pâques  ? 

l\.  Oui;  parce  que  dans  le  cas  où  deux 
différentes  lois  obligent  en  même  temps  ,  il 
faut  toujours  obéir  à  la  plus  importante.  Or, 
la  loi  de  la  charité  qu'on  doit  à  son  prochain 
dans  une  si  grande  extrémité  est  bien  plus 
importante  que  celle  d'entendre  la  messe  les 
dimanches  et  les  fêtes;  puisque  la  première 
est  de  droit  naturel ,  et  que  la  seconde  n'est 
que  de  droit  ecclésiastique.  C'est  la  décision 
de  saint  Antonin,  qui  dit  qu'il  en  est  de  même 
de  tontes  les  personnes  qui  ont  des  empê- 
chements légitimas,  ou  des  affaires  qu'elles 
ne  peuvent  abandonner  sans  un  scandale 
considérable  ,  ou  sans  eu  souffrir  un  dom- 
mage notable. 

Cas  LXII.  Fauôer^ a  soutenu  qu'il  est  plus 
à  propos  qu'un  prêtre  célèbre  fréquemment 
que  de  le  faire  rarement  ;  Gervais  a  préten'Ju 
le  contraire. 

R.  Le  sentiment  deVaubertest  celui  qu'un 
prêtre  doit  suivre  dans  la  pratique,  pourvu 
qu'il  n'ait  p  is  de  raison  légitime  de  s'abste- 
nir de  célébrer;  qu'il  n'ait  aucune  affection 
pour  le  péché  véuiel,  et  qu'il  le  fasse  par  un 
grand  amour  pour  Dieu.  Les  raisons  qui 
doivent  l'y,  porter  sont,  selon  saint  Anionin, 
p.  3,  lit.  13,  c.  6,  1*  l'excellence  de  ce  grand 
sacrifice,  oiî  Jésus-Christ  est  la  v  ictime  im- 
■loLe,  où  l'on  reçi.it  un  gag'  du  salut  éter- 
nel, etc.;  2°  l'utiliié  qu'en  relire  le  miiiistie. 
(.Juelles  leçons  d'amour,  de  respect,  d'humi- 
lité ne  lui  fait  pas  un  Ditu  ancanli  entre 


ses  mains!  3°  l'awiour  tendre  que  se  procure 
un  prêtre  qui  célèbre  dignement  ,  de  la  part 
de  Jésus-Christ  cl  de  l'Kglise,  son  épouse, 
comme  devenant  médiateur  entre  l'un  et 
l'autre;  ï"  les  grands  avantages  qu'en  re- 
tirent les  lidèles  qui  assistent  à  ce  divin  sa- 
crifice, ou  pour  qui  un  l'offre.  .\jOutez  à  cela 
l'énorme  différence  qu'on  remarque  entre 
deux  prêtres  dont  l'un  célèbre  souvent ,  et 
le  fait  avec  piété;  l'autre,  sous  prétexte  do 
respect,  ne  célèbre  presque  jamais.  Ce  der- 
nier se  confesse  rarement,  déchire  par  reli- 
gion ses  supérieurs,  se  dispense  aisément  de 
porter  les  marques  de  son  étal,  etc. 

Cependant  un  prêtre  peut  quelquefois  s'ab- 
stenir de  célébrer  par  un  motif  d'humilité,  et 
pour  se  mieux  disposer  à  le  mieux  fajre. 
Zachée  n'honorait  pas  moins  Jésus-Christ 
en  se  recnnnaissant  indigne  de  le  recevoir 
en  sa  maisnn,  que  le  cenlenier  qui  le  con- 
viait de  venir  chez  lui. 

Cas  LXIII.  Jean  dit  les  secrètes  et  le  ca- 
non à  haute  voix.  Pierre  dit  tout  si  bas,  qu'à 
peine  peut-on  l'entendre.  Que  dire  de  l'un 
et  de  l'autre? 

H.  Qu'ils  ont  tort  tous  les  deux  ,  parca 
que  tous  deux  vont  contre  les  lois  et  la  cou- 
tume de  l'Eglise  '.  11  est  vrai  que  ceux  qui 
pensent  cornme  Jean  en  appellent  à  l'an- 
cienne discipline.  Mais  le  P.  le  Brun,  qui  ne 
doit  pas  leur  être  aussi  suspect  qu'un  autre, 
les  a  très-solidement  réfutés  sur  ce  point.  On 
peut  lire  sa  dissertation  ,  que  j'ai  lâché  de 
fortifier  encore  un  peu  dans  le  Traité  de» 
SS.  Mystères,  ch.  15,  oii  de  plus  j'ai  prouvé, 
par  .M.  Uuguet,  que  quand  la  loi  du  secret 
ne  serait  établie  que  depuis  un  jour,  il  fau- 
drait s'y  conformer.  Pour  ce  qui  est  de 
Pierre  ,  il  pèche  aussi  ;  et  Quarti,  qui  n'était 
pas  rigide  ,  croit  que  son  péché  serait  mortel, 
s'il  prononçait  les  paroles  de  la  consécration 
si  bas  qu'il  ne  pût  s'entendre. 

— Cas  LXIV.  Marc  ayant  vu  à  Paris  un 
bon  nombre  desimpies  prêtres  qui  gardaient 
la  calotte  jusqu'à  l'offertoire  a  cru  pouvoir 
faire  comme  eux.  A-t-il  pu  se  rassurer  sur 
leur  exemple  ? 

R.  Ou  ne  peut  porter  la  calotte  à  l'autel 
que  par  dispense  (si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'une  pressante  et  subite  nécessité) ;  et  cette 
dispense  est  si  grave  aux  yeux  du  saint- 
siège,  qu'il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse 
l'accorder,  et  que  les  abbés  généraux  ne  la 
peuvent  donner  à  leurs  religieux.  Facilitas 
conr.edendi  tisum  pileoli  in  missa  spectat  ad 
papam ,  S.  K.  Conçregatio,  21.  Apr.  162G. 
Ainsi  Marc  a  dû  juger,  ou  que  ces  prêtres 
avaient  une  dispense,  qui  selon  nos  usages 
peut  s'accorder  par  l'évéque ,  ou  qu'ils  pé- 
chaient par  ignorance. 

Cas  L\.V.  Alexis  s'abstient  de  célébrer 
depuis  trois  ans  par  an  motif  d'humilité. 
Pèche-t-il  eu  cela? 

R.  Un  prêtre,  étant  choisi  de  Dieu  pour 
offrir  le  saint  sacrifice,  pèche  contre  l'engage- 
ment qu'il  acoulracté,  lorsque  sous  préiexte 
d'huiiiilité  il  s'en  abstient  longtemps.  Le 
concile  de  Trente  recommande  aux  évêques 
d'avoir  soin  que  les   prêtres  célèbrent  au 
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rnoins  tous  les  dimanches  et  les  fèlos  solen- 
nelles. Cu/et  epistopus,  ut  sarerdules  sallem 
'dïelnts  iliiiiiinicii  el  lestis  solv.iini  ■un,  st  au- 
temcuritm  liabaeriiU  aiiiinaram,  lum  fréquen- 
ter, ut  suu  muiieri  saiii^facant,  mibsa^  leie. 
breiit.  Saint  Cliai  les  onloime  la  même  chose; 
et  longlemps  auparavant,  Innocent  111  di- 
sait :  SuiU  qui  miss  irum  solemnia  vix  célé- 
brant quater  m  annu...  hœc  iijiiur  etdmiia 
sub  pœiia  suspensiouis  pciiilus  inhibeinus , 
cap.  9,  de  Célébrai,  wiiss.  On  ne  peut  doue 
excuser  Alexis  d'un  péché  grief,  en  ne  céié- 
braul  jamais.  . 

Cas  LXVl.  Peccatne  mortililer  qui  forni- 
caloj  j  pre-bjleri  missae  scienter  assistit  ? 

R.  Cum  S.  Tlioma,  p.  3.  q.  S2  ,  arl.  9, 
affinn.  si  presbyter  is  sit  notorius  ,  ve/  per 
sentent lam,  qum  ferlur  in  convictuni ,  vel  per 
confcssionein  in  jure  factam  ;  secus,  si  occul- 
tus  sit.  El  hoc  sensu  passim  inlelllguutiir , 
tum  deciela  Nicoiai  il,  et  Alexaudri  il  ,  cap. 
5et  6,  disl.  32,  tuni  et  id  conciln  Londm.  au. 
ll'SS.' Prisbij.eros...  coucubinarios  ecc'esia- 
sticis  offuils  cl  binficits  privamus  :  uc  ne 
guis  eorum  rnissam  audire  prœsumal,  apuslo- 
lica  aticlontiUe  prolitbemus.  Lab.  lom  X  , 
pag.  99ij. 

Cas  LXVII.  Flatim  va  presque  toujours 
par  dévotion  entendre  la  mi.sse  les  diman- 
ches et  fêles  chez  des  r.ligieux.  Son  confes- 
seur veut  l'obligera  assislej-  à  la  graml'iuesse 
de  paroisse,  au  moiius  les  dimanches  et  les 
fêles  solennelles.  A-l-il  ra  son  ? 

R.  Le  coii(e>seur  d  ■  Flavien  ne  doit  pas 
lui  refuser  l'absoluiion,  s'il  ne  s'ab-enlc  de 
sa  paroisse,  ni  par  mépris  pour  son  pasteur, 
ni  sans  causes  It'gilimes.  bans  lela,  un  pa- 
roissien est  très-coupable ,  parce  qu'il  viole 
une  loi  importante  oe  1  Eglise.  Moneai  epi- 
scopus  populum  dili'jentcr,  leneri  uiiumqurm- 
que  parochiœ  mœ  inlcres  e,  ubi  commude  id 
fieri  putetit,  ad  audiendain  verbum  Dei,  dit  le 
concile  de  Trenle,  sess.  24,  de  Réf. ,  c.  4  :  et 
vers  l'an  li78,  S:xle  iV  avail  défendu  aux 
religieux  mendiants,  sous  peine  d'excommu- 
nication ,  de  prêcher  tonire  l'obligalini  où 
sont  les  lidèles  d'as  ister  à  la  messe  dans 
leurs  paroisses  les  dimanch^'S  el  les  fêles. 
Cum  jure  sit  cnufion,  dit-il,  diebus  tilis  jarœ- 
cianos  leneri  audire  mtssam  in  eorum  parœ- 
ciali  tcclesia,  nisi  forsun  ex  causa  hunesta  ab 
ipsa  ecclesia  se  absenUireiU.  Un  grand  nom- 
bre de  coiK  lies  en  France,  el  hors  de  France, 
onllrès-espressémenldéclarelamimecliose; 
et  l'assemblée  générale  s'y  conforma  en 
16-25. 

Nota.  Il  est  évident  qu'en  France  dans 
pres()ue  tous  les  diocèses  il  y  ava  t,  avant  la 
révolution  de93, obligation  pour  tous  les  lidèles 
d'assister  au  moins  de  trois  dimanches  l'un  a 
la  messe  paroissiale  ;  celte  obli^alion  venait 
non  pas  d'une  loi  générale  de  l'Eglise,  maiS  des 
ordonnances  particulières  du  clergé  de  France 
et  des  divers  statuts  diocésains. 

11  est  évident  encore  que  dans  plusieurs 
diocèses  ces  or>lonnancis  n'ont  point  été 
formdlement  abrogées  par  des  règlements 
contraires,  el  que  les  statuls  n'ont  point  été 
précisément  ni  chanj^'és   ni   modifiés.  Mais 
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ont-ils  été  suffisamment  abrogés  parla  cou- 
tume ?  c'est  ce  qu'il  serait  pru  ient  d'exanii- 
nrr  avani  <iue  ne  décidiT  alisuhimeni  que 
dans  tel  et  tel  autre  diocèse  l'obliga  ion  d'as- 
sisler  à  11  messe  paroissiale  n'ex  sie  plus. 

«  iMal^ré  les  lèglements  de  plusieurs  con- 
ciles jiai  ticuliers,  dit  Mgr  G  nissel,  el  les  con- 
s  i  niions  synodales  des  ilitîér  nts  diocèses  de 
France,  où  il  est  ordonné  d'eniendre  la  messe 
de  paroisse  au  moins  de  trois  dimanches  l'un, 
sous  peine  de  péché  moriel,  un  grand  nom- 
bre d<-  lidèles,  et  dans  les  villt  s  et  dans  les 
paroisses  oîi  il  y  a  plusii'urs  messes  le  di- 
m  luhe,  croient  satisfaire  au  précepte  de 
l'hgli  <e  en  entendant  une  autre  messe  que  la 
ine>se  paroissiale.  D'ailleurs  les  temps  el  les 
choses  sont  changés  :  aujourd'hui,  vu  l'af- 
fuiblisseuienl  d.;  la  loi  et  de  la  piélé  parmi 
uous,.il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
vouloir  renouveler  ou  à  maintenir  la  rigueur 
des  ancie:is  règlements  pariiculiers  aux  égli- 
ses de  France  concernant  la  messe  de  pa- 
roisse; ce  serait  mcltre  en  danger  le  salut 
des  faibles,  dont  le  nombre  n'est  malheureu- 
sement que  trop  grand. 

«  Non  potesi,  dit  Reuoîl  XIV,  a  nimia  se- 
veritale  exuusari  synoda;is  conslitutio,  adi- 
geiis  sœculares  ad  mis-ara,  Deique  verbum 
iiud.endum  in  ecclesia  parochiali,  omnibus 
doiuini  is,  aliisque  lèstis  ulelius.  »Et  au  rap- 
port de  ce  pape,  une  consiiluiion  semblable 
ayant  été  soumise  à  la  sacrée  congrégaiion 
du  concile  de  Trente,  il  a  élé  décidé  par  celle 
congrégation  qu'un  devaii  se  conlenler 
d'exhorler  les  fiJèles  à  assister  à  la  ine-ise 
el  à  linslruelion  dans  l'église  paroissial  , 
saus  les  y  obliger  :  Conclusum  fuil  ejnsmodi 
conslilutioneai  ita  miiigand.im,  ut  per  eaoi 
moiicrentur  quidem,  n.>n  aulem  lOger^n- 
tur  fidèles  missa;  el  concioni  in  parochiali 
eceiesia  adesse.  Aussi  déjà  depuis  quelque 
temps  plusieurs  évêques  de  France  se  sont 
montres  moins  sévères  que  leurs  prédéces- 
seurs sur  l'arti  le  dont  il  s'agi  .  Tout  en  rap- 
pela .1  à  ceux  i|ui  sont  chargés  de  la  direc- 
tion des  âmes  qu'ils  doivenl  engagf  r  es  (i- 
dèle-  à  Iréiiuenier  la  messe  paroissiale,  ils 
ajoutent  iiu'il  faut  s'en  enir  à  une  simple 
exhoi  talion  el  s'alislenir  de  tout  ce  qni  pour- 
rait leur  faire  croire  qu'il  y  a  obligation  , 
ou  du  m.ins  obligation  grave  d'assister  à 
la  naesse  de  paroisse. 

Celle  messe  est  certainemeirt  <i'obligation 
pour  ceux  qui,  ignorant  les  principales  vé- 
rités de  la  religion,  n'ont  pas  (J'a^lres  moyens 
de  s'en  inslrcure  que  la  jiaroe  de  Dieu  (ju'on 
y  annonce;  y  manquer  dan^  ce  cas  par  sa 
faute  est  un  pei  lie  plus  ou  moins  grave,  selon 
que  le  be  oiii  que  l'on  a  de  s'instruire  est 
lui-même  plus  ou  moins  grand.  Aujourd'hui 
que  l'ignorance  en  matière  de  religion  est  si 
grande,  on  ne  saurait  Iro,.  engagtîr  les  lidèles 
à  assister  de  préférence  à  la  me^se  du  prône. 

Quel  plus  beao  speetucle  que  de  voir  des 
hommes  unissant  leurs  voix,  leurs  cœurs 
pour  faire  monter  tous  ensemble  vers  le  ciel 
leurs  voeux  et  leurs  louanges?Que  sont  tous 
les  fidèles  ainsi  rassemblés,  qu'une  armée 
rangée  en  bataille  qui  fait  à  Dieu  une  vio- 
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lence  qui  lui  est  agréable?  Malheur,  dit  l'E- 
criture, il  celui  qui  est  seul  :  il  n'a  pcrsniuie 
pour  le  soutenir  ou  le  relever.  Où  deux  ou 
trois  personnes,  d  t  Jésus-Christ,  se  trouvent 
ras-^einblées  en  mon  nom,  je  suis  au  niilieu 
d'elles,  j  y  suis  par  l'assislanoe  de  mou  esprit. 
.lésus-Christ  y  est  même  par  sa  présence 
réelle,  puis  lu'au  milieu  du  sacrifice  il  des- 
cend sur  l'autel  pnur  se  mettre  à  la  tôle  de 
no^  h  ni:r.açes,  les  rendre  dignes  de  Dieu, 
et  aussi  pour  nnus  Oimbler  d  ■  ses  dons. 

Un  lies  gr;j(!tls  objets  de?  assemblées  fie 
paioisse,  c'<st  l'instruction ,  la  parole  de 
j)iîl>.  Oue  celle  parole  semble  vénérable 
îo  sque  le  prêtre  descend  de  l'auiel  c.  mnie 
du  ciel  même;  qu'il  n'interrompt  le  saint  sa- 
crifice que  pour  instruire,  du  liaut  des  chai- 
res chré  iennes,  au  nom  de  Jésus-Christ,  et 
ciimme  si  Jésus-Ciirist  nous  parlait  par  sa 
bouche  !  Jl  y  a  des  exemples  de  prodiges  opé- 
rés par  un  seul  passage  des  divines  Ecritures 
entendues  dans  le*  églises.  Le  jèrc  et  le  mo- 
dèle des  soliiaires,  saint  Antoine,  perdit  de 
bonheur  ses  parents.  Possesseur  de  irrands 
biens  et  jeune  encore,  il  entra  dcins  l'église 
au  moment  où  on  lisait  ces  paroles  de  l'E- 
vangile :  Si  vous  voulez  être  iiarf.iil,  allez, 
vendez  ce  que  vous  avez,  donnez-le  aux  p.iu- 
vres,  et  vous  aurez  un  trésor  dans  le  ciel. 
Antoine  regarde  ces  paroles  comme  dites  à 
lui-même;  il  se  les  applique  et,  de  retour 
chez  lui,  il  ne  diffère  pas  d'un  moment  et  met 
d'abord  en  pratique  ce  qui  n'est  qu'un  con- 
seil d'une  firande  perieclion.  On  dit  la  même 
chose  de  sainl  Siméon  Slylite  :  un  seul  pas- 
sage des  divines  Ecritures  :  Bienliew eux 
ceux  qui  ont  le  cœur  pur!  une  seule  étincelle, 
et  le  cœur  de  saint  Siméon  est  embras-é. 
Qu'une  seule  semence  tombe  dans  une  terre 
bien  préparé  •,  el  elle  y  produit  des  fruits  de 
grâce  extraordinaires.  Touj  >urs  l'instruc- 
tion a  été  employée  utilement  pour  ramener 
les  peuples  à  la  justice,  à  la  paix,  à  l'union 

MEUBLES 

Lfs  biens  sont  meubles  par  lenr  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  ;  sont  meubles 
par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'uu  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soii  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que 
par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  es  choses  inanimées; sont  meubles  parla  délermi- 
nation  de  la  loi  ,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  obj  -t  des  soimmes  exigibles  ,  ou  des 
effets  mobiliers, les  aclious  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  (înance, de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appar  ienneul  aux  com- 
pagnies. Ces  aeiions  ou  iiitéiêls  sont  léputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seule- 
ment tant  que  dure  la  sociéié.  L'argent  est  meuble.  Sont  aussi  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'i'Uat ,  soit  sur  des  particuliers. 

Les  bateaux,  bacs,  navires  tous  les  iiâlimenis  de  mer  ,  moulins  et  bains  sur  bateaux  ,  et 
généralement  tout  s  usines  non  fixées  par  des  piliers  ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  mai- 
ion,  sont  meubles  ;  1  s  matériaux  provenant  delà  démolition  d'un  édifice  ,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'om  rier 
dans  une  construction;  cependant  les  matériaux  provenant  de  l.i  démolition  d'un  ediGce 
conservent  la  qualité  d'im  ueubles  lorsqu'ils  n'ont  été  séparés  de  l'édilice  que  momentané- 
ment et  pour  y  être  replacés. 

Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  ad- 
dition ni  désignati  in,  ne  comprend  pas  l'argent  comiitaut,  les  pierreries,  les  dettes  actives, 
les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  do  corps, 
les  chevaux  ,  équipages  .  armes ,  grains  ,  vins  ,  foin  et  autres  deurées;  il  ne  comprend  pas 
non  plus  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 

Les  mots  7neublis  ii,etiblauts  ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'or- 
nement des  appartements,  comme  :  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porce- 
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des  cœurs  et,  par  conséquent,  à  lenr  propre 
boni  eur.  fin  voit  Iréiiuemnent  des  réconci"- 
liaiions  sincères,  des  resiilulions,  de  pieux 
exercises,  succéder  à  l'indilTérenci'  |,our  les 
de\oirs  religieux.  On  voit  de  jeunes  person- 
nes, livrées  à  ton!  ce  qui'  le  nmnde  a  dejdus 
séduisimt,  sortir  des  églises  sérieuses  et  oc- 
cupées enfin  de  la  grande  affaire  de  leur 
salut. 

L'Eglise  nous  appelle  à  la  messe  parois- 
siale comme  à  li  fête  de  la  charité  pour  res- 
serrer les  liens  de  la  l'ra'ernilé  qui  doivent 
nous  unir.  C'est  de  cette  assemblée  iju'il  faut 
dire  avec  le  P_-almistc  :  Qu'il  est  bon,  qu'il 
est  doux  et  agréable  que  des  frères  vivent 
dans  une  union  intime  1  C'est  bien  là  que 
Dieu  a  donné  à  ses  bénédictions  de  pleuvoir 
et  de  descaiidre  sur  nous. 

Les  pasteurs,  les  prédicateurs,  ne  peuvent 
donc  trop  insister  sur  celte  importance  d'as- 
sister à  la  messe  paroissiale. 

Cas  LXVIil.  Arius,  assistant  à  la  messe 
les  dimanches,  s'y  tient  presque  toujours 
debout,  excep  é  à  l'élévation  de  l'hostie  et 
du  calice,  et  sans  faire  aucunes  prières  ;  il  ne 
s'occupe  pendant  la  plus  grande  partie  de 
la  messe  qu'à  regarder  ça  et  là.  Peul-on 
d  re  que,  quoiqu'il  pèche  en  cela,  il  satis- 
fasse néanmoins  dans  la  rigueur  au  pré- 
cepte? 

H.  Non,  sans  doute.  Car,  au  contraire,  il 
ressemble  aux  Juifs  qui  lléchiss-iient  les  ge- 
noux devant  Noire-Seigiieur  pour  l'insulter, 
et  aux  soldats  qui  élaient  présents  au  sacri- 
fice que  Jesus-Clirist  olTrait  pour  le  salut  de 
tous  les  hommes,  mais  qui  ne  songeaient  à 
rien  moins  qu'à  profiter  de  la  mort  du  Sau- 
veor.  Artus  les  imite  en  cela.  11  est  présent 
de  corps  à  la  messe  où  il  n  assisterait  pas  si 
l'Eg  ise  i;e  le  lui  commandait ,  mais  il  n'y  est 
que  comme  simple  spectateur,  sans  foi,  sans 
piété,  sans  religion. 
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laines  et  autres  objets  de  celle  nature.  Les  tableaux  et  les  stilues  qui  font  partie  des  meu- 
bles d'un  appartement,  y  sont  aus>i  compris,  mais  non  les  collections  de  lableaux  qui  peu- 
vent être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières  ;  il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles 
seulement  qui  font  ])ar(ie  de  la  drcoralion  d'un  appartement  seul  comprises  sous  la  déno- 
mination de  meubles  meublants.  L'expression  biens  meubles  ,  celle  de  mobilier  ou  d'effets 
mobiliirs  ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci- 
dessus  établies.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublants.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant  ni  les  dettes  ai  tives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 

Cas. ^rman«  a  fait  un  testament  par  lequel  meubles  metibinnts.  Si  cette  assertion  de  Jo- 
il  donne  à  Antoine  son  mobilier  s:\ns  aulre  seph  était  constante,  Antoine  ne  pourrait  ré- 
explicaiion  ;  Antoine  s'est  emparé  en  consé-  péter  que  les  meubles  meublants  ;  car  ,  en 
quence  de  ce  testament  de  l'argent  comp-  bonne  justice,  en  conscience  .  on  doit  suivre 
tant  et  des  billets;  en  avait-il  le  droit?  Assu-  l'intenlion  du  tesiateur  plutôt  que  la  lettre 
rément;  mais  Joseph,  neveu  d'ArmaiU,  dit  à  du  testament;  l'argenterie,  les  dettes  actives 
Antoine  que  parle  mot  mobilier  son  oncle  appartiendraient  de  droit  aux  héritiers  d'Ar- 
n'avait  intention  de  ne  lui  donner  que  ses      mant. 

MILITAIRE. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  des  armées  seront  faites 
au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ;  elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps, pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps; 
et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  ofûciers  sans  troupe  et  pour  les  em- 
ployés qui  en  fout  partie.  Imméciiatement  après  l'inscription  sur  le  registre  de  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  ,  l'ofQcier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à 
l'offlcier  de  l'Etat  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

Les  testaments  des  milit;iircs  et  des  individus  employés  dans  les  armées  pourront,  en 
quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ou  par  tout  au- 
tre officier  d'un  grade  supérieur  en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  deux  commissaires 
des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins.  Ils  pourront  en- 
core, si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par  lofDcier  de  santé  en  chef,  assisté  du 
commandant  miliiaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice.  Les  dispositions  des  articles  ci-des- 
sus n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier, 
ou  en  garnison  hors  du  trrritoire  français,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi,  sans  que  ceux  qui 
seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  sa 
trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  dont  les  portes  seriiient  fermées.  Le 
testament  fait  ainsi  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il 
aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

MINEUR,  MINORITE. 

C'est  l'individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
com[ilis.  Tout  individu  mineur  non  émancipé  est  incapable  de  contracter,  ou  du  moins  tou- 
tes conventions  par  lui  faites  sont  considérées  comme  non  avinues  lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution de  sa  part  ;  cependant  la  loi  accoriie  le  Léncfiee  de  toutes  convenlions  faites  par  lui 
avec  une  personne  majeure. 

Le  mineur  non  émancipé  a  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  de  son  tuleur. 
Aucun  mineur  ne  peut  être  adopté.  Le  mineur  non  émancipé  est  placé,  pendant  le  mariage, 
sous  l'administration  légale  du  père  ;  après  la  dissolution  du  mariage  ,  il  est  en  tutèîe.  Le 
docaicile  de  droit  du  mineur  est  chez  son  tuteur. 

Le  mineur  est  toujours  représenté  par  son  tuteur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  ex- 
cepté dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  pour  le  mariage  ;  2*  pour  les  conventions  matrimonia- 
les ;  .*>•  pour  le  testamenl. 

L'émancipation  est  indispensable  au  mineur  pour  faire  le  commerce  ;  elle  lui  fait  re- 
prendre l'exercice  de  ses  actions  et  l'administration  de  ses  biens;  il  agit  en  son  nom  et  ne 
peut  être  valablement  assigné  dans  la  personne  de  son  curateur.  Cependant  la  loi  pose  cer- 
taines limiles  à  celte  liberté  de  contracter  ,  et  elle  distingue  les  actes  qu'il  peut  faire  seul , 
ceux  ((u'il  peut  faire  avec  Tassistance  de  son  curateur,  et  enfin  ceux  qu'il  ne  peut  faire 
qu'en  suivant  ks  formalités  prescrites  aux  Uiinenrs  en  tutèle. 

Il  peut  faire  seul  ,  les  baux  en  t;énéral ,  pourvu  que  la  durée  de  ces  baux  n'excède  pas 
neuf  ans  ;  il  peut  recevoir  ses  revenus,  donner  décharge  ou  quittance  des  fermages  ,  Ioyei8 
et  do  toute  espèce  de  revenus.  11  ne  peut  faire  de  baux  par  aniicipalion  ,  ni  stipuler  à  son 
profil  le  payement  par  avance  des  neuf  années  du  bail  qu'il  aurait  consenti.  Il  ne  peut  faire 
aucun  emprunt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  une  délibération  du  conseil  d  h  famille. 
Il  traite  valablement  pour  la  réparation  et  l'amélioration  de  ses  biens  ;  il  a  eapacité  pour 
vendre  l'excédant  de  cheptel,  le  renouveler  ,  vendre  les  denrées  ,  les  coupes  de  bois  ordi- 
naires réputées  fruits ,  la  pêche  des  étangs  et  en  recevoir  le  prix  ,  compromettre  et  transi- 
ger sur  ces  objets. 

A  l'exception  de  ses  capitaux,  le  mineur  émancipé  peut  valablement  aliéner  le  mobiliet 
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qu'il  possède  ;  mnis  il  ne  peut  en  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit.  Le  mineur  même  éman- 
cipé pst  restituable  pour  les  ventes  ou  acquisitions  de  chose-;  mobilières,  lorsque  les  vonlps 
ou  acquisitions  excèdent  les  bornes  d'une  bonne  ;idminist!ation.  Il  ne  peut  seul  recevoir 
son  compte  de  tutelle,  le  remboursement  de  ses  capitaux,  en  donner  décharge  el  en  opérer 
le  remploi.  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  donner  déchar;;e  d'un  capital  mobilier  ,  m-me  si  ce 
capital  provient  d'épargnes  faites  sur  ses  dépenses.  Le  mineur  émancipé  peut  accepter  une 
donation  avec  l'assistance  de  son  curateur. 

Le  mineur  émancipé  no  peut  faire,  qu'ensuivant  les  formalités  prescrites  pour  les  mi- 
neurs en  tutelle,  les  emprunts ,  les  ventes  ,  aliénations  d  immeubles  ,  les  afTeclalions  hypo- 
thécaires, les  aceeplJilions  el  répudiations  de  succession,  les  transferts  de  toute  inscription 
au-dessus  de  50  francs  de  renie. 

Le  mineur  émancipé,  comme  le  mineur  en  tutelle,  ne  peut  faire  aucune  donation  entre- 
vifs  excepté  par  ronlral  do  mariage  et  avec  l'assistance  des  jiersonnes  dont  le  consenle- 
mrnl  est  nécessaire  au  mariage.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  disposer  pat-  testament  que 
pour  la  quotité  dis;  onible  au  mineur  en  tutelle.  Enfin,  le  mineur  émancipé  ne  peut  taire 
aucun  acie  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  le  mineur  émancipé. 

Le  fils  (lui  n'a  pas  .itteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  la  fiUe  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
leurs  I  ère  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consentemeul  du  père  suffit.  \  oyez  Capaulk. 
Knfants  ,  Ai;e. 

Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra  disposer,  que  par  tes(am>  n: 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer  ;  il  ne  pourra  même  ,  pir  testament ,  disposer  au  profil  de  son  tuteur  ;  même  de- 
venu majeur,  il  ne  pourra  disposer,  soil  panlonalion  entre-vifs, soit  parles  ament,  au  pro- 
fit de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  detiuilif  de  la  tutelle  n'a  elé  préalaldement 
rendu  et  apure  ;  sont  exceptés  dans  les  deux  cas  ci-dessus  les  ascendants  des  mineurs. 

MISSEL. 

Un  prêtre  peut-il  dire  la  messe  sans  missel  ?  Non.  quelque  sûr  qu'il  puisse  être  de  sa  mé- 
moire. Cependant  un  prêtre  qui  pourrait  bien  compter  sur  sa  mémoire  ne  pôclier.iit  proba- 
blement pas,  en  disant  sans  missel  une  messe  qu'il  saurait  par  cœur,  si  i.'ailleurs  il  n'y 
avait  p;»s  de  missel  à  sa  disposition  el  qu'il  y  vùl  quelque  nécessité  de  célébrer. 

Un  pi  être  aveugle  qui  sait  prir  cœur  les  prières  d'une  messe  peut  célébrer;  mais  il  lui  faut 
une  permission  spéciale  du  souverain  ponlil'e.  L'évêijue  |)Ourrait  la  donner  provisoire:nent, 
quand  il  y  aurait  de  graves  raisons,  sauf  à  la  faire  ratifier  par  le  sainl-siége  qui  se  l'est 
réservée. 

Le  missel  dont  on  se  sert  pour  dire  la  messe  doit  être,  autant  que  possible,  conforme  au 
bréviaire.  Dans  les  voyages,  on  prend  le  missel  romain,  si  on  le  trouve,  sinon,  le  missel  du 
diocèse  par  lequel  on  passe. 

Un  prêtre  séculier  ou  un  aumônier  d'une  communauté  de  religieuses  qui  ne  sr»  servent 
pas  du  bréviaire  romain,  peul-il  dire  la  messe  ilu  saint  don!  elles  foui  l'ofilce,  quand  il  lait 
lui-même  l'office  d'un  autre  saint?  Oui,  pourvu  qu'il  se  S'rve  du  missel  romain  et  qu'il  dise 
la  messe  du  commun,  quoique  cet  ordre  eu  ail  nn  •  propre  au  saint  dont  il  célèl)re  la  mé- 
moire. Ce  que  nous  disons  de  la  nécessité  du  missel  ne  s'applique  point  aux  tableaux  ou  ca- 
nons d'autel  qui  contiennent  quelques  prières  de  la  messe;  quoique  vraiment  utiles,  ils  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  célébration  des  saints  mystères. 

MITOYENNETÉ. 

C'est  la  propriété  de  deux  voisins  sur  un  mur,  un  fosse,  une  haie  qui  les  sépare.  C'est  un 
principe  que  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision,  et  que  .e  p;irlage  peut  êire  tou- 
jours provoqué,  nonobstant  prohibilions  el  convenlions  contraires.  Cependant  les  rapports 
de  voisinage  ont  fait  admettre  à  celle  règle  une  exception  forcée,  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses.  C'est  ce  qui  arrive  par  rappoi  t  aux  clôtures  diverses  qui  séparent  deux,  hérita- 
ges. Il  est  essentiel  de  rédiger  par  écrit  les  convenlions  qui  ont  pour  i)ut  la  miloyenneté 
des  murs,  des  haies  el  fossés  ;  car  l'objet  de  ces  conventions  étant  d'une  valeur  indéliTmiuée, 
la  [ireuve  testimoniale  ne  serait  pas  admise. 

Dans  les  villes  el  les  campagnes ,  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  ius- 
qu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  el  jardins,  el  même  entre  clos  d.ins  les  champs  ,  est  présumé 
mitoyen,  s'il  n'y  a  litre  ou  marque  du  c  mlraire,  il  y  a  marque  de  non-milojenne  é  lorsque 
la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côte  el  pré  ente  de  l'autre  un 
plan  incliné;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux 
de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égoul  ou  les  corbeaux  el  filets  de 
pierre.  Voy.  Mur. 

Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  litre  ou  marque  du 
contraire.  11  y  a  marque  de  non-miloyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejel  de  la  terre  se 
trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 
du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve.  Voy.  Fossé. 

Dictionnaire  dk  Cas  de  conscience.  II  6  • 
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Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  miloyeaue,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  des  héritages  en  étal  de  clôtura,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  du  contraire. 
Voy.  Haie. 

MODE. 

Mode  Se  prend  ordinairement  pour  Signifier  la  vogue  qu'un  pays  ou  une  nation  donne  à 
certaines  choses  qui  regardent  la  manière  de  se  vêtir  et  de  s'ajuster.  Quoiqu'on  ne  puisse 
voir  tous  les  vains  ajustements  des  gens  du  monde^  et  surtout  ceuK  des  personnes  du  sexe, 
sans  en  gémir  devant  Dieu,  ce  serait  néanmoins  une  témérité  à  un  particulier  de  les  vou- 
loir réformer,  parce  qu'il  n'y  réussirait  pas.  Les  sages  sont  même  obligés  de  suivre  l'usage 
communément  reçu.  Il  y  a  80  ans  qu'on  eût  traité  de  ridicule  un  homme  qui,  comme  un 
Espagnol,  eût  porté  un  chapeau  à  forme  plate  et  basse;  et  l'on  regarderait  aujourd'hui 
comme  extravagant  celui  qui  en  porterait  un  pointu,  comme  nous  avons  vu  à  Paris  que 
tout  le  monde  le  portait  alors.  Mais  on  ne  doit  se  conformer  à  une  mode  nouvelle  que  par 
degrés,  et  le  plus  tard  que  l'on  peul,  et  il  y  en  a  que  l'on  ne  doit  jamais  suivre.  Voyez  Pa- 
rure et  Sein;  Messe,  Cas  Dorothée. 

MONASTÈRE. 
Un  monastère,  on  couvent,  est  le  lieu  où  des  personnes  religieuses  vivent  sous  une  même 
règle  approuvée  par  l'Egiise  ou  par  le  pape.  Aucune  communauté,  de  quelque  ordre  que 
ce  soit,  ancien  ou  nouveau,  ne  se  peut  établir  en  France  sans  la  permission  duroi,  donnée 
par  des  lettres  pateiit'-s,  vérifiées  au  parlement,  suivant  la  déclaration  du  21  nov.  1029. 
tout  monastère  en  France  est  lenu,  par  l'art;  27  de  l'ordonnance  de  Biois,  de  reconnaître 
une  congrégation  de  son  ordre.  L'article  suivant  de  la  même  ordonnance  porte  :  Que  ceux 
et  celles  qui  veulent  faire  profession,  ne  pourront  disposer  de  leurs  biens  directement,  ni  in- 
directement, en  faveur  d'aucun  monastère,  c'est-à-dire  ni  de  l'ordre  oii  ils  veulent  entrer,  ni 
d'un  autre.  Ainsi  jugé  par  arrêt. 


Cas  \.  Plusieurs  séculiers  demeurant  dans 
ta  basse-cour  d'un  monastère  exempt  de  la  ju- 
ridiction épiscopale,  prétendent  être  compris 
dans  cette  exemption,  et  refusent  de  recon- 
naître pour  leur  pasteur  le  curé  de  la  pa- 
roisse où  il  est  situé.  Le  supérieur  régulier 
les  soutient,  et  ne  permet  pas  au  curé  de 
leur  administrer  aucun  sacrement ,  sous 
prétexte  qu'étant  au::  gages  des  religieux , 
ils  sont  exempts  comme  eux.  Qui  a  raison? 

R.  C'est  le  curé  ;  car  tous  les  séculiers  , 
soit  ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  sont  lo- 
gés dans  les  dehors  de  ce  monastère,  sont 
véritablement  ses  paroissiens ,  1°  parce  que 
les  confesseurs  du  monastère  n'ont  aucun 
pouvoir  de  confesser  les  séculiers  sans  la 
permission  de  lévêque  ;  et  quand  ils  l'au- 
raient obtenue,  cela  n'empêcherait  pas  que 
ces  mêmes  séculiers  ne  fussent  toujours  pa- 
roissiens du  curé  du  lieu  pour  tout  le  reste, 
i.  f.  pour  le  mariage,  le  viatique,  l'extrême- 
onction  ;  2°  parce  que  telle  esl  en  France 
la  jurisprudence  des  cours  souveraines , 
comme  il  paruit  par  l'arrêt  du  5  mr.i  1G89, 
leiiduàParis  en  faveur  d'un  curé  contre 
les  re  igieuses  de  Notre-Dame  du  Bricol,  au 
sujet  d'une  tnurière  du  même  monasièi  e,  par 
lequel  il  est  ordonné  qu'à  l'avenir  les  tou- 
rières  et  autres  domestiques  qui  ne  sont  point 
renfermés  dans  l'intérieur  de  l'abbaye,  ve- 
nant à  décéder,  seront  enterrés  dans  l'église 
paroissiale,  on  ils  seront  tenus  pendant  leur 
vie  de  satisfaire  au  devoir  de  la  paroisse, 
comme  les  aulres  paroissiens. 

—  Cette  décision,  bien  prise,  n'a  rien  de 
contraire  à  celle  de  Clément  X.  dans  sa  bulle 
Superna,iiyi  il  dit  que  les  Kégulieis  peuvent, 
sans  l'approbation  de  l'évéque,  audire  con- 
fesaiones  illorum  sœcularium,  qui  inibi  sunt 
vere  de  familin,  et  continu!  commensales,  non 
autem  illorum,  qui  tantum  ipsis  desvrviunt. 
lleuno,  de  l' inil.,  pajj.  2oo,  prétend  que  les 


domestiques  sont  continui  commensales.  Syl- 
vius  le  nie. 

Cas  II.  Le  monastère  de  S.  G.,  voulant  se 
soustraire  de  ia  juridiction  de  l'évêquo  dio- 
césain ,  s'agrégea  ,  il  y  a  80  ans  ,  à  une 
congrégation  d'un  autre  ordre.  L'évê  lue  a- 
t-il  perdu  par  là  sa  juridiction  sur  ce  mona- 
stère? 

R.  Non  ;  car  1°  il  n'y  a  que  les  seuls  mo- 
nastères exempts  à  qui  il  soit  libre  de  se 
mettre  en  congrégation  ,  Trid.  sess.  25,  de 
Regul.,  c.  8.  2°  Ce  n'est  pas  encore  assez 
qu'un  monastère  soit  exempt,  pour  se  mettre 
en  congrégation  ,  il  faut  qu'il  s'agrège  à  un 
qui  soit  du  même  ordre.  Trident.,  ibid.  3'  Ces 
deux  choses  ne  suftiraienl  pas  encore  pour 
rendre  l'agrégation  légitime  ;  car  il  fau- 
drait, selon  noire  jurisprudence,  qu'elle  eût 
été  faite  dans  l'année,  après  la  tenue  des 
Etats  de  Blois  ,  où  le  déi  ret  de  Trente  fut 
publié ,  ainsi  qu'il  fut  statué  en  16:23  par 
l'assemblée  du  clergé.  Ainsi,  malgré  cette 
réunion  informe,  l'évéque  ccinserve  sur  ce 
monasière  toute  l'autorité  que  le  flroit  com- 
mun lui  donne,  à  moins  qu'il  n'eût  consenti 
à  ladite  réunion  ;  et  même,  outre  ce  con- 
seniement,  il  faut  encore  que  l'autorité  du 
saint-siége  et  celle  du  roi  interviennent , 
comme  l'enseign'nt  Rlonileau  et  M.  de 
Marca,  lib.  m,   de  Concordia,  etc.,  cap.  Iti. 

Cas  111.  Le  monastère  de  N.  a  une  bulle  de 
1362,  par  laquelle  le  pape  e  met  sous  la  pro- 
teclion  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul.  Cela 
ne  sufflt-il  pas  pour  l'exempter  de  la  juridic- 
tion épiscopale? 

H.  Non  ;  il  ne  suffirait  pas  même  qu'en 
reconnaissance  de  celte  grâce  ce  monasière 
payât  un  cens  annuel  au  saint-siége.  C'est  la 
décision  de  Grèi;oire  IX  qui,  c.  8  de  Privilc- 
(jiis,  etc.,  dit  que  non  omncs  censuuks  (Et- 
clesia^  romanœj  ab  episcoporum  subjecliont 
liabentur  iminunes,  etc. 
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(iis  IV.  Octavien,  archerêque,  ayant  ap- 
pris que  la  clôtut-c  du  monnslcre  de  cer- 
taines religieuses  n'était  pas  régulière,  y 
est  entré  d'autorité  pour  en  faire  la  visite, 
quoique  ce  couvent  dépende  d'un  autre  su- 
périeur, dont  ce  prélat  ne  contesté  pas  la 
juridiction,  et  duquel  néantnoins  il  n'a  pas 
même  requis  le  coiiseniertlenl.  N'a-t-il  pas 
encouru  l'excomniunicilion  portée  par  lo 
concile  de  Tréiile  contre  ceux  qui  entrent 
ainsi  dans  les  monastères  de  tilles,  sess.  23, 
c.  5,  de  llegul. 

R.  Non  ;  car  quand  il  s'agit  dé  clôture, 
un  évéque  est  slipérieùr  rté  de  toîites  les 
maisons  séculières  et  régulières  qui  sont 
dans  son  diocèse.  Ainsi,  il  y  fchlre  dé  droit, 
et  par  conséquent  sort  action  knérite  des 
louahges  et  non  des  censures  ;  et  quand 
même  il  agirait  par  un  mauvais  motif,  il  ne 
les  aurait  pas  encourues,  parce  que  les  évo- 
ques n'y  sont  compris  que  quand  ils  Sttht 
nommés  expréssémeiii  ,  coiliiue  l'a  décide 
Innocent  IV  dans  le  1"  concile  de  Lyon, 
cap.  4,  de  Seul,  excoyii.  Or,  lé  coricile  de 
Trente  ne  fait  pas  sur  ce  sujet  une  mention 
expresse  des  évêques.  Donc  Octavien  n'a  pu 
en  encourir, 

11  faut  observer  ici  qu'on  ne  convient 
pas  si  un  évéque  peut  entrer  dans  un 
monaslère  cxrmpt  pour  confesser  une  re- 
ligieuse. Navarre  et  plusieurs  écrivains 
le  nient.  D'autres  pensent  différemment.  " 
Le  plus  sûr  pour  la  paix  et  pùiir  la  con- 
science e'>t  que  la  religieuse  obtienne  de 
son  supérieur  les  pouvoirs  nécessaires. 
j'ajoute  avec  l'auteur  que  la  bulle  /ri  dithiis 
de  Grégoire  Xlll,  en  1581,  selon  laquelle  les 
évéques  qui  entrent  dans  les  liionastères  sans 
cause  légitime,  sont  interdits  de  l'entrée  de 
l'église  pour  la  première  fois.  Suspens  des 
fonctions  pontiflcales  et  de  toiites  celles 
qu'on  appelle  divines  pour  lii  seconde  fois, 
et  enfin  excommuniés  ipso  fado,  pour  la 
IrôisiènUe,  n'a  jamais  été  publiée  en  France. 

Cas.  V.  Cajetaii,  évé(iue,  prétend  avoir 
droit  sur  le  monastère  des  religieuses  dé  B., 
quoiqu'il  soit  soumis  immédiatement  au 
pape  ;  et  comme  il  a  voulu  l'exercer,  1°  par 
la  visite  du  saint  sacrement,  des  Saintes 
huiles  et  de  la  clôtLire  des  lieux  iéguliers  ; 
2"  en  voulant  faire  le  scrutin  pour  une  élec- 
tion ;  3°  en  défendant  à  la  supérieure  d'ad- 
meilre  à  l'avenir  aucune  (111e  à  la  vêture, 
sans  qu'auparavant  il  l'ait  examinée,  etc. 
La  supérieure  s'oppose  à  toutes  ses  pré- 
tentions en  vertu  de  son  exemption.  Le  peut- 
ellg? 

R.  Si  ce  monastère  n'est  pas  eu  congré- 
gation ,  ou  qu'il  ne  s'y  soit  pas  réuni  un  an 
après  l'ordonnance  de  Blois,  il  n'est  pas  yé- 
ritablement  exempt  de  la  juridiction  de  l'é- 
vêque.  Mais  s'il  est  en  congrégaiion,  l'évéaue 
n'yadroit  qu'en  certains  cas,quisont,i"delës 
contraindre  à  se  soumettre  aiix  censures  et 
interdits  qu'il  a  prononcés,  Trid.  sess.  23, 
c.  12;  2°  de  leur  faire  garder  les  fêtes  du 
diocèse;  3"  de  punir  ceiii  et  celles  qui  cau- 
sent du  scandale,  en  cas  que  leurs  supé- 
rieurs  négligent  de  le  faire,   ibid.,  c.   14; 
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4°  de  punir  ceux  et  celles  qui  demeareni 
hors  de  leurs  monastères,  sans  avoir  une 
obédience  en  forme  et  par  écrit  de  leurs 
su|)érieurs  ;  b°  de  donner  aux  religieuses  , 
même  exemptes  ,  des  confesseurs  extra- 
ordinaires deux  ou  trois  fois  l'année,  iind. 
cap.  10;  6°  de  juger  avec  le  supérieur  si 
ceux  qui  réclament  contre  Icbrs  vœux  ont 
raison  de  le  faire,  ibid.,  c.  19;  7°  d'ap- 
prouver les  prédicateurs,  même  des  églises 
exemptes,  sess.  24,  c.  4  de  Reform.;  8°d'en- 
trer  dans  lès  lieux  réguliers,  soit  pour  en 
visiter  la  clAiure,  sess.  25,  c.  5,  à  quoi  est 
conforme  l'ôrdon.  de  Blois,  àrl.  31;  soit 
pour  faire  le  scrutin.  9°  Il  'leut  encore  avec 
plus  de  raison  visiter  le  siint  sacrement,  les 
saintes  huiles-,  les  images,  les  fonts,  ainsi 
que  le  permet  la  jurisprudence  du  conseil 
du  roi.  10"  11  a  aussi  droit  de  faii-c  l'examen 
pour  la  Iréception  des  filles  à.  la  vêture  et  à 
la  profession,  puisqu'il  lui  est  accordé  par 
le  concile  de  Trente,  sess.  23.  c.  17.  Mais  ce 
décret  n'est  pas  observé  partout  d'une  ma- 
nière uniforme  ;  car  il  y  a  des  diocèses  où  il 
est  libre  de  s'adresseir  àVévêque  ou  an  supé- 
rieur de  l'ordre,  selon  la  disjonctive  dé  l'art. 
27  de  l'ordon.  de  Blois. 

Nous  finissotis  en  disant ,  1"  qu'à  l'égard 
de  l'entrée  ou  soi-lie  des  pensionnaires  dans 
un  monastère  exempt,  l'évéque  n'a  que  le 
simple  droit  d'inspeclioH  en  Cas  d'abUs; 
2°  qu'à  l'égard  des  femmes  mariées  ou  au-^ 
très  parentes  (jui  voudraient  entrer  dans  \ék 
monastères  exéhipts,  l'évéque  est  en  droit  dé 
leur  en  empêcher  l'entrée  sans  sa  permis - 
ision,  ou  celle  dd  supérieur  régulier;  et 
même  si  ce  sbpérieur  l'accordait  sdns  dne 
juste  iiécessilê,  l'évêquô  serait  en  droit  d'en 
empêcher  l'cffél,  coiiforniément  au  décret  da 
concile,  sess.  25,  et  à  l'ord.  de  Blois.  Cette 
décision  est  de  S.  B. ,  tom.  lll,  cas  CLII  ;  et 
on  y  voit  jus(iu*oii  s'étend  lé  pouvoir  des 
évêques  en  pareil  cas. 

Cas  VI.  Les  religieuses  de  S. -G.  faisant 
réédifler  leurs  murs  de  clôture,  jilusieurs 
séculiers  sont  entrés  par  la  brèche  dans  les 
lieux  réguliers,  du  consentement  inéine  de 
la  supérieure,  fondés  sur  la  coutume  qui  le 
permet  en  ce  cas.  Cette  cotitume  n'est-elle 
point  abusive? 

U.  Klle  l'est,  et  ne  peut  cire  autorisée  par 
îes  supérieurs  des  monastères  :  Consûetudo, 
quœ  canonicis  obviât  inslitutls,  nullius  débet 
esse  momenli,  dit  Innocent  lll,  c.  3,  de 
Consuel.  Le  concile  de  Trente  ,  sess.  25  de 
Regul.,  c.  5,  défend  sou«  peine  d'excommu- 
nication ipso  facto  à  tout  séculier,  cujuscun- 
quecomVttionis,  sexits  cet  œlatis  fuerit,  d'en- 
trer, hors  le  cas  de  nécessité,  dans  l'intérieur 
des  couients,  et  aux  supérieurs,  de  le  leur 
permettre.  Cepeiidant  ceux  qui,  ignorant  la 
défense  de  l'Eglise,  y  entreraient  de  boniie 
foi,  ne  tomberaient  pas  dans  la  censure,  et 
ne  seraient  pas  même  coupables,  supposé 
qu'ils  fussent  da  is  la  disposition  de  n'y  pas 
vouloir  entrer,  s'ils  croyaient  qu'il  y  eût  du 
péché. 

Cas  Vil.  Athénor,  prêtre  d'iiil  vrdi  mérité, 
étant  prié  par  la  supérieure  d'un  Cuùveht, 


il  5 


DICTIONNAIKE  Pi.  CAS  DE  CONSCIENCE. 


176 


où  il  avait  une  tante  reliofiense,  d'entrer  dans 
ce  monasière  pour  donner  les  derniers  sa- 
crements à  cette  fille,  y  est  eniré  et  resté  un 
temps  considérable,  partie  auprès  de  la  ma- 
lade, partie  à  s'entretenir  avec  quelijues  ri - 
ligieuses  de  ses  amies.  A-t-il  péché?  et  !a 
supérieure  esl-elle  ciupahle  pour  ra\oir 
prié  d'entrer  dans  l'infirmerie? 

R.  1"  S'il  n'y  avait  jilors  personne  qui  pût 
a'Iministrer  la  mal.ide,  Alhénor  a  pu  entrer 
dans  la  maison,  p;irce  que  lo  précepte  de  la 
«:barilé,qui  est  de  droit  divin,  doit,  dans  une 
*  nécessité  aussi  pressante,  l'emporter  sur  le 
préc<'ple  de  la  clôture,  qui  n'est  que  de  droit 
positif;  2°  Athénor  n'a  pu  sans  péclié  y  de- 
meurer plus  que  ne  l'exipeait  son  minislèrp, 
et  ainsi  il  n'a  pu  rendre  visite  aux  religieuses 
de  sa  connaissance.  C'est  le  senliuieul  de 
S.  B.,  toniel,  cas  xvii. 

—  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  du  mal  à 
s'arrêter  quelques  minutes  à  voir  un  beau 
tableau,  un  réfectoire  comme  celui  de  Poissy. 
Mais  puisque  Diana  lui-même  croit  qu'un 
quart  d'heure  de  temps  fait  un  trop  long 
séjour,  il  faut  plutôt  rétrécir  lo  terrain,  que 
l'élargir.  Voyez  mon  V' vulume  de  il/orn/e  , 
page  192. 

Cas  VIII.  Le  monastère  de  S.-B.  dépen- 
dant immédiatement  (lu  sainl-siége,  Amé- 
dée,  qui  en  est  ie  visiteur,  a  confessé,  sans 
l'approbation  de  l'évêque,  les  religieuses,  et 
y  a  célébré  sans  sa  permission  :  l'évêque 
lui  a  défendu  do  continuer,  avec  menace  de 
le  punir.  Lequel  des  deux  a  raison  ? 

K.  C'est  Amédée;  car  la  18'  bulle  de  Gré- 
goire XV,  qui  veut  que  les  confesseurs  des 
religieuses,  même  exemptes,  soient  approu- 
vés par  l'évêque  dioc,  n'a  pas  été  rtçue  en 
France.  C'est  pourquoi  les  visiteurs  de  ces 
religieuses  peuvent,  comme  ils  le  pouvaient 
avant  cette  bulle,  confesser  ces  religieuses 
.sans  l'approbation  de  l'évêque.  Ils  peuvent 
aussi  célébrer  dans  l'église  ou  les  chapelles 
du  monastère  seulement,  sans  la  permis- 
sion de  l'évêque.  S.  1?.,  lom.  III,  cas  cxxxii. 
Cas  IX.  ZJit/ace,  conlesseur  de  religieuses, 
demamle  comment  il  se  doit  comporter  au 
sujet  de  la  clôture,  qui  ne  lui  paraît  pas  as- 
sez bien  gardée  dans  leur  maison,  où  la 
coutume  est,  1"d'y  f.iire  entrer  de  petits  en- 
fants des  deux  sexes,  depuis  trois  ans  jus- 
qu'à sept,  lesquels  sont  proches  parents  de 
quelques-unes  des  religieuses,  qui  les  bai- 
sent sans  scrupule,  2°  des  enfants  pauvres, 
garçons  et  filles,  pour  leur  essayer  des  ba- 
bils que  les  religieuses  leur  donnent  par 
charité;  3"  des  pauvres  blessés,  iiommes  ou 
femmes,  pour  être  panses  gratuiloiiiont  par 
deux  religieuses  (jui  savent  saigner;  et  le 
reste  qu'on  marquera  dans  la  réponse. 

it.  1'  On  ne  peut  sans  péché,  sous  aucun 
prétexte,  faire  entrer  des  enfants,  tels  que 
sont  ceux  dont  il  s'agit,  dans  les  monastères 
de  filles,  sans  la  pei  mission  du  supérieur, 
principalement   lorsijui!    les    caresses    que 


leur  font  les  religieuses  leur  peuvent  être 
un  sujet  (le  tentation,  à  cause  de  la  faiblesse 
de  leur  sexe.  11  y  a  même  des  théologiens 
qui  soutiennent,  qu'indépendamment  de  tout 
mauvais  effet,  les  religieuses  qui  font  en- 
trer les  enfants  dans  les  lieux  réguliers,  en- 
courent l'excommunication;  '  sur  quoi  on 
peut  voir  Comitolus,  1.  vi,  q.  22;2°à  plus 
forte  raison,  est-il  défendu  d'y  faire  entrer 
des  enfants  plus  âgés,  sous  prétexte  de  leur 
essayer  des  habits  ;  il  n'y  a  qu'à  le  faire  faire 
par  des  domestiques  :  et  il  y  a  des  auteurs 
qui  soutiennent  que  cela  est  défendu  aux  re- 
ligieuses sous  peine  d'excommunication  ; 
3"  il  est  encore  moins  permis  d'y  introduire 
les  pauvres,  hommes  ou  femmes,  sous  pié- 
texlo  de  les  médicamenter  ou  de  panser 
leurs  plaies  (1),  quelque  abandonnés  qu'on 
les  suppose  ,  parce  que  la  charité  qu'on 
leur  doit  ne  doit  jamais  préjudicier  aux 
constitutions  de  l'iislise  qui  regardent  le 
bien  commun  de  la  religion,  et  que  ces  pau- 
vres peuvent  être  secourus  par  des  domes- 
tiques du  dehors,  qu'on  peut  former  à  cet 
effet;  4"  on  doit  dire  la  même  chose  à  l'é- 
gard des  parents  qui  désirent  de  voir  leurs 
jiareiites  malades  à  1  extrémité,  parce  <]uc 
celte  consolation  no  peut  èlre  mise  au  nom- 
bre des  cas  nécessaires;  3"  à  l'égard  de  ceux 
qui  entrent  dans  le  monastère  avec  la  juste 
j/crmission  du  supérieur,  et  (lui  en  prennent 
occasion  de  rendre  visite  à  des  religieuses,  à 
causer  avec  elles  pendant  un  temps  considé- 
rable, nous  estimons,  contre  quelques  au- 
teurs ,  qu'à  la  vérité  ils  n'encourent  pas 
l'excommunication  par  là  ;  mais  que  néan- 
moins ils  pèchent  grièvenxent  en  abusant 
d'une  permission  qui  ne  leur  a  été  accordée 
que  pour  les  choses  nécessaires.  Il  suit  de 
tout  cela,  que  le  confesseur  de  ces  religieu- 
.ses  est  obligé  de  s'opposer  à  tous  ces  abus, 
en  les  avertissant  qu'elles  sont  tenues  de  les 
abolir;  et  en  cas  de  refus,  leur  sus|icndre 
l'absolution,  et  cependant  exciter  le  supé- 
rieur à  y  mettre  or^re  :  et  en  cas  que  ses 
remontrances  soient  inutiles,  il  doit  renon- 
cer à  son  emploi.  Le  conseil  d'Klat  du  roi 
ca-sa  en  l(ii)6  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne,  qui  permet  l'entrée  dans  les  cmi- 
vents  de  filles,  sans  la  permission  de  l'or- 
dinaire. 

Cas  X.  Il  y  a  à  N.  deux  cnuvenis  de  reli- 
gieuses de  différents  ordres  qui  sont  si  près 
l'un  de  l'autre,  (]ue  les  religieuses  do  l'un 
parlent  à  celles  de  l'autre.  Le  supérieur  d'un 
de  ces  monastères  l'ayant  appris,  a  ordonne 
qu'on  murât  les  feiiêtiesqai  sont  vis-à-vis 
de  l'autre  couvent,  à  quoi  la  communauté 
s'est  opposée.  On  demande,  1°  si  les  religieu- 
ses qui  parlent  ainsi  à  celles  du  couvent 
voisin  pèchent  ;  2"  si  le  supérieur  est  obligé 
de  faire  boucher  ces  fenêtres,  nonobstant  l'op- 
position des  religieuses? 

H.  Ces  religieuses  no  peuvent  s'entretenir 
ainsi,  1°  parce  qu'il  est  défendu  par  presaue 


(1)  Ce  mot  peut  être  de  trop.  On  pourrait  ouvrir 
la  porie  d'un  monastère  a  un  luimiiie  qui  va  eue  lue 
l>ar  kon  eiiiimiii,  si  un  ne  le  dérube  àsu  luceur,  ou 


(|u'on  ne  pourrait  secourir  autrement,  in  exir, 
cesiitate  morbi. 


177 


MON 


MO.N 


178 


toutes  les  ronslitutioiis  des  ordres  religieux, 
et  par  plusieurs  conciit'S  ,  «le  parler  aux 
externes  ailleurs  qu'au  tour  ou  à  la  (.-rille  , 
2"  parce  que  de  tels  entretiens  choquent  la 
niodeslie  religieuse,  en  ce  qu'ils  ne  se  peu- 
vent faire  sans  élever  la  voix  'u  delà  du  ton 
convenable  à  des  filles  cloîtrées;  3"  [larce 
qii'cne  telle  liberté  poui  rait  dégénérer  en  de 
lrès-;;rands  alius.  Ainsi,  le  supérieur  doit 
être  ternie  à  ô'er  aux  religieuses  celle  com- 
niunieaiion,  et  à  faire  même  ()ii'elles  ne  puis- 
se:.t  ni  voir,  ni  cire  vues,  comme  saint  Char- 
les l'ordonna  dans  son  premier  concile  de 
Milan,  til.  9  rfe  Clnuaitra. 

Cas  XI.  Les  religieuses  d'un  monastère  vi- 
vent lians  un  grand  relâchement,  1°  en  ce 
que  l'abliesse  rè^le  de  sa  seule  auloriié  la 
réception  des  fiiles  au  novici;it  et  à  la  pro- 
fession, et  toute  l'administralion  des  reve- 
nus de  la  maison;  2"  on  n'y  reçoii  les  filles 
à  la  profession  que  moyennant  des  dots  trcs- 
f  ries,  quoique  le  monastèr(!  n'en  ait  aucun 
besoin;  o"  les  religieuses  vivi-nt  chacune  en 
particulier,  ce  qui  les  occupe  du  soin  de 
leur  subsislance,  pour  laquelle  la  supérieure 
ne  leur  donne  que  très-peu  do  chose.  On  de- 
mande, 1"  si  plusieurs  de  ces  religieuses  qui 
désirent  la  réf.irnie  de  ces  abus,  sont  obli- 
gées de  solliciier  la  supérieure,  et  à  son  dé- 
faut, ceux  qui  ont  droit  d'y  remédier  pour 
l'olitenir,  ou  si  elles  peuvent  se  contenter 
d'élre  disposées  à  la  recevoir  lorsqu'on  vou- 
dra la  rétablir;  2"  si  lorsqu'étant  au  chapi- 
tre elies  savent  qu'on  y  propose  des  filles  à  la 
profession,  après  qu'on  a  fait  avec  leurs  pa- 
rents des  conventions  simoniaques  ,  ells 
sont  tenues  de  déclarer  leur  sentimeni, quoi- 
qu'elles soient  assurées  que  si  elles  parlent 
librement,  elles  encourront  l'indiiinaiion  de 
l'ali'bcsse  ;  3"  si  elles  peuvent,  pour  éviter 
une  persécution  certaine,  souscrire  aux  let- 
tres que  les  autres  religieuses  éeriveni,  soit 
à  des  gens  de  qu.ilité  pour  les  remercier  de 
certaines  choses  qui  sont  préjudiciables  à  la 
régularité,  soit  à  leur  supérieur  pour  lui  de- 
mander des  confesseurs  qu'elles  savent  n'élre 
propres  qu'a  entretenir  le  relâchement;  4°  si 
L  urs  conlésseurs  dépendants  de  la  supé- 
rieure, et  entrant  pour  lui  plaire,  dans  se? 
maximes,  elles  doi>enl  leur  obéir,  quand  ils 
les  portent  â  obéir  à  l'aveugle,  sans  s'informer 
si  ce  qu'on  leur  enmmaiide  est  bon  on  mau- 
vais; 5*  .si  contre  l<  s  slatuis  de  rord<e  qui 
défendent,  sous  de  rigoureuses  peines,  de 
découvrir  aux  externes  ce  qui  se  passe  au 
dedans  du  monasière,  elles  peuvent  déclarer 
à  quelques  externes  le  dérèglement  des  au- 
tres, pour  les  exhorter  à  y  apporter  ie  re- 


mède dont  ils  seraient  capables,  principale- 
ment en  excitant  les  supérieurs  d'y  pour- 
voir; G"  si  lorsqu'elles  sont  nommées  à  un 
office,  elles  peuvent,  selon  l'usage  introiluit 
dans  la  maison,  faire  un  présent  à  l'abbesse, 
soi!  de  configures,  soit  d'autres  choses  d'une 
valeur  assez  not.ilde. 

R.  1"  Ces  bonnes  religieuses  sont  obligées 
de   solliciter  l'abbesse,  et  à   son  défaut,  les 
supérieurs,  d'arréier  ces  abus  -.elles    peu- 
Acnt  et  doiient  agir  s.ins  craindre  dépêcher 
contre  l'obé  ssance  qu'ell.  s  doivent  à  leur  su- 
périeure, parce  qu'elles  ne  sont  pas  obligées 
de  lui  obéir  en  ce  qui  est  contr.iire  au  bieu 
spirituel  de  leurs  sœurs,  et   à  leur  propre 
salut;   2°  elles   doivent  déclarer  leur  senti- 
ment dans  le  chapitre,  lorsqu'il  s'agit  de  quel- 
que (  hose  qui   est  conlre   les   règles   cano- 
niques, quoiqu'elles  soient  persuadées  qu'on 
n'aura  aucun   égard  à   leur  avis,  et  que  la 
liberté  respectu  use  avec  laquelle  elles  par- 
ler n  ,  leur  attirera  de  mauvais  traitements  ; 
car  elles  ne  peuvent   trahir  la  vérité,  pour 
quel({ue  considération  que  ce  soit;  3*  ell  s 
ne  fieiivent   donc  souscrire  aux  lettres  dont 
il  est  parlé  dans  la  iroisième  deniande,  puis- 
qu'elles ne   le  peuvent  faire  s.ins   faire   un 
mensonge  par  écrit,  qui  est  même  préjudi- 
ciable au  ben   du   monastère  ;   4-°  à   l'égard 
des  confesseurs,  tels  qu'on  les  dépeint,  elles 
peuvent  se  défier  des  maximes  qu'ils  avan- 
cent, sans  blesser  l'obéissance,  et  les  croire 
fausses;  telle  que  l'est  celle  qui  suppose  qUe 
des  religieuses  sont  toujours  obligées  d'obéir 
à   leurs  supérieurs,  sans   se  mettre  en  peine 
si  ce  qu'ils  leur  ordonnent  est  conforme  ou 
non  à  la  loi  de  Dieu  ;  o"  elles  peuvent,  sans 
violer  leur  vœu  d'ohéis  ance,  prendre  con- 
seil de  quelques    personnes    du  dehors    qui 
soieni  capables  de  le  leur  donner,  après  néan- 
moins qu'elles  se  sont  adressées  iniililemenl 
à  leurs  supérieurs,  parce  que  lu  statut  qui 
leur  défend  de  déclarer   aux   étiangers  les 
affaires  du  monastère,  ne  se   doii    entendre 
que  d'une  révélation  faite  sans  nécessité,  et 
non  du  cas  où  il  s'agit  du  propre  salut  de  la 
personne  qui  veut  prendre  conseil,  et  du  bien 
commun  du    monasère;  &  la   coutume   de 
faire  un  présent  à   l'abbesse  est  contraire  à 
l'esprit  de  pauvr.  té  ,   dont  la    su|iérieure  a 
fait  vœu  comme  toutes  les  autres.  (D'est  pour- 
quoi celles  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  en  con- 
science  s'y  conformer.  Si  la  supérieure  en 
prend  occasion  de  donner  ces  emplois  à  des 
filles  (|ui  en    sont  incapables,  elle  ne  fera 
qu'ajouter  un  nouveau  compte  à  celui  dont 
elle  est  déjà  eiiargée. 

Voyez  Religieux,  Religîeoses. 


MONITOIRE. 

On  appelle  monitoire,  les  lettres  par  lesquelles  le  juge  d'église,  après  avoir  exprimé  le  fait 
dont  la  partie  complaignante  demande  justice,  ordonne  aux  fidèles  de  sa  juridiction,  qui  en 
ont  une  connaissance  certaine,  de  le  déclarer,  sous  peine  d'excommunication,  soit  qu'elle 
soit  portée  par  le  monitoire  même,  sf'it  qu'elle  en  soit  séparée.  Le  monitoirc  se  doit  publier 
en  trois  dilférenls  jours  de  dimanches  consécutifs,  et  porter  un  terme  après  la  troisième 
monition.  lequel  expiré,  ceux  qui  y  ont  désobéi,  ercourent  sur-le  champ  l'excoinmunica- 
tion,  quand  elle  est  ainsi  portée  par  le  monitoire  même,  comme  elle  l'était  anciennement  ; 
ou  bien  le  juge  rond  et  fait  publier  la  sentence  qui  la  déclare. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  25,  c.  3,  de  Reformat,  reconnaît,  qu'à  moins  que  les  évéques 


170 


DiCTÎONNAlKE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


180 


n'usent  (le  l'excimmunicalion  avec  prando  circonspeclion,  file  vient  à  être  niépriséo,  et  de- 
vient même  nuisible  au  salut  des  fidèles  par  le  mépris  qu'ils  en  font.  C'est  pourquoi  les 
Pères  (le  ce  concile  veuleiil,  1°  qiî'on  n'en  frappe  aucun  pécheur,  qu'après  lui  avoir  fait  les 
munitions  canoniques  ;  2°  qu'on  ne  décerne  aucun  monitôire  que  pour  une  cause  impar- 
tante q.  i  soit  suivie  de  contumace,  ct€. 

Les  proches  parents  ou  alliés  ne  sont  pas  obligçs  à  eléposeç  sur  un  monitôire  qui  con- 
cerne leurs  parents  ou  alliés.  Il  en  est  de  même  de  celui,  qui  ayant  élé  c()usuUé,  a  donné 
un  bon  conseil.  Tout  moiiiiolre  duit  exprimer  K'  n«m  et  la  qualité  de  celui  qui  l'a  décerné, 
.fin   qu'on  connaisse  la  juritliclion  ordinaire  ou  déléguée  qu'il  a  en  celte  matière. 

Cas  I.  Julien,  nommé  depuis  peu  à  une  hérétique.  L  a-t-il  pu  faire  sans  yn  péché 
cu^e  oii  il  se  publie  assez  souvent  des  mo-      grief? 


nitoires,  demande  ce  qu'il  doit  faire  à  cette 
occasion? 

R.  Pour  s'acquiiter  mieux  de  son  devoir, 
que  ne  font  plusieurs  autres,  1°  ce  curé  fera 
connaître  à  son  peuple  combien  une  excom- 
munication, même  injuste,  est  à  craindre  ; 
et  pour  cela  il  faut  qu'il  ait  au  moins  une 
notion  du  Traité  des  censures,  matière  très- 
ignorée  d'un  prand  nombre  çl'çcclésias- 
tiques  ;  2°  il  s'élèvera  contre  ççux  qui  pour 
ries  pertes  que  les  ptiuvres  mêmes,  quand  ils 
sont  un  peu  chrétiens,  souffrent  patiemmi  nt, 
obligent  l'Eglise  à  employer  ses  peines  les 
plus  formidables  ;  3°  s'il  sait  que  le  moni- 
tôire a  élç Obtenu  sons  un  exposé  faux,  il  en 
aveitira  l'officia!  ;  k'  il  ne  suspendra  janii^is 
de  sq  prcjpre  autorité  le  cours  des  publicî^- 
lions,  voyez  te  cas  ^'11;  5°  il  ne  publiera  pas, 
sans  un  ordre  spécial,  les  monitôire^  dans 
les  fêtes  les  plus  solennelles  ;  G°  il  lira  le  mp- 
nitoire  à  hante  et  intelligible  yoix,  afin  que 
chacun  puisse  bien  saisir  tous  les  articles 
qui  y  sont  énon(és  ;  7°  en  recevant  Us  dé- 
posi  ions,  il  empêchera  qu'on  en  fasse  qui 
soient  étrangères  au  fait  don\  il  s'agit  ;  8*  \\ 
désabusera  le  peuple  de  l'erreur  où  il  est, 
qu'il  sul'fil  do  révéler  ^vant  le  terme  m;»rqué 
pour  encourir  la  censure  ;  9"  enfin  il  avertira 
que  ceux  qui  ,  faute  (le  révéler,  auraient  le 
iDalheur  de  tomber  dans  l^exçommunicalion, 
ne  pourront,  quand  ils  iraient  sétablir  diiqs 
un  autre  diocèse,  en  être  absous  que  par  l'é- 
vêque,  de  l'autorité  duquel  s'est  porté  le  U19- 
nitoire.  Sur  quoi  voye?  le  dernier  Cas  qwe 
j'ai  ajo.vité  à  ce  titre. 

Cas  11.  Paterne  a  obtenu  un  monitôire  pour 
un  affairç  où  il  ne  s'agissait  que  de  la  pu- 
nition d'un  crime  ;  ce  qui  a  été  défendu  p^ir 
une  bulle  de  Pie  V.  A-t-il  péché  en  cela?  et 
le  supérieur  ecclésiastique  i'a-t-il  pu  accor- 
der cpnire  h\  dpfensc  de  ce  pape  ? 

R.  L.i  bulle  de  Pie  ^  n'a  point  été  reçiic 
en  France,  et  o.u  y  suit  l'ancien  droit  établi 
dans  les  ch.  'i-  et  3,  de  Testibus,  etc.  El  rien 
de  plus  juste;  puisque  sans  cela  les  crjuii  s 
les  plus  énormes,  comme  ceux  de  lèse-iua- 
jesié,  de  rébellion, etc. demeureraientsouvent 
impunis  par  défaut  de  preuves  :  ce  qui  serait 
dommage  Ole  au  Men  publie,  à  l'Eglise  et 
à  ses  ministres  qu'on  pourrait  opprimer  iip- 
punémeiil.  C'est  sqr  ce,  fondement  que  l'or- 
donnance de  1G70  au  sujet  des  matières  cri- 
minelles, porte  que  l''s  révétatwns  qui  ont 
élé  reçues  par  (cy  çiu:és  ou  vicaires  sctynt  en- 
voijées  pai  eux  cnckeléei  au  (jrcffc  de  la  juri- 
diction, où  le  procès  sera  pendant. 

Cas  III.  /^amicH,  évè(iue,  a  accqr(l,éun  mo- 
nitôire sur  une  alTjitirç  imppflantc  à  BartuUe, 


R.  Non  ;  car  les  lois  civiles  mêmes  défen- 
dent. (^'{^ccorJer  çles  grâcesi  à  ceux  qui  ne 
font  pns  profession  de  la  religion  catholique. 
L'Eglise  ^e  France,  qui  a  un  peu  souffert  en 
sa  discipline  daps  le  temps  ou  l'hérésie  était 
tolérée  dans  le  royaume,  s'est  pourtant  sou- 
tenue en  ce  point  autant  qu'elle  l'a  pu  ,  puis- 
qu'elle n'a  jamais  accordé  aucun  monitôire 
en  faveur  des  calvinistes,  que  sous  le  nom 
du  procureur  du  roi,  qui  seul  pouvait  le  re- 
quérir pour  eux. 

Cas  ly.  Serait-il  aussi  défendu,  soit  au  juge 
laïque  (le  demander,  soit  au  juge  ecclésias- 
tique cl'aceorder  U"  nionitoire  en  faveur  d'un 
excommunié  dénoncé? 

U.  Oui  ;  car  un  homme  publiquement  re- 
belle ^  rEglise,  et  qui  a  mieux  aimé  être  re- 
tranché de  son  corps,  comme  un  membre 
pqurri,  que  de  lui  obéir  ,  est  indigne  de  sa 
protection.  Cum  frustra  Ecclesiœ.  implorel 
auxilium,  qui  committit  in  i;.sam,  dit  Clé- 
ment 111,  c.  25,  de  Sent,  excom.  Et  certes 
ui^  hq^ime,  qui  par  sa  faute  mérite  d'être 
traité  en  païen,  ne  peut  prétendre  d'être 
secouru  comme  un  enfant  docile.  Si  un  homme 
infâme  ne  peut  être  admis  à  servir  de  témoin, 
cap.  7.  de  'J'esfibus  cogendis,  il  peut  encore 
moins  être  admis  à  être  principal  acteur. 

Cas  V.  /Ecolan,  hérétique,  a  une  fille  âgée 
de  onze  ans,  qui  voulait  embrasser  la  reli- 
gion catholique.  Cet  homme  l'ayant  su  l'a 
chassée  de  sa  maison  à  onze  heures  du  soir, 
pile  s'est  réfugiée  chez  Ihomasse,  femme 
catholique.  Le  père  a  obtenu  un  monitôire 
à  la  requête  du  procureur  du  roi,  par  le- 
quel il  est  enjoint  à  ceux  qui  savent  où  est 
cette  fille,  de  le  déclarer.  Thomasse  est-elle 
obligée,  pour  obéir  à  l'Eglise,  de  déclarer  le 
lieu  «ù  elle  l'a  depuis  envoyée? 

R.  Non  ;  car  l'intention  du  Juge  n'est  que 
d'obliger  à  révélation  ceux  qui  ont  enlevé 
ou  suborné  cette  fille,  ou  qui  la  retiennent 
injustement.  Or  Thomasse  n'a  ni  enlevé  ni 
suborné  la  fille.  Elle  a  fait  au  contraire  une 
charité  en  la  retirant  dans  l'état  d'abandon 
où  elle  se  trouvait  au  milieu  de  la  nuit,  et 
en  lui  procurant  le  moyen  de  ne  plus  re- 
tomber entre  les  mains  d'un  père  injuste. 
La  femme  à  qui  Thomasse  l'a  envoyée,  a 
participé  à  cette  même  œuvre  de  charité,  et 
n'est  pas  non  plus  obligée  d'aller  à  révé- 
lation. Cependant  pour  parer  aux  inconvé- 
nients de  cette  procédure,  il  est  à  propos  que 
Thomasse  déclare  au  jugecalhoiique,  qu'(  Ile 
n'a  ni  enlevé  ni  séduit  cette  fille,  et  que  de 
son  pr()|ire  choix  elle  veut  embrasser  la  re- 
ligion catholique;  et  que  pour  cet  effet  elle 
lui  demande  $a  protection,  laquelle  ce  juge 
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ne  lui  peut  refuser,  suivant  les  edits  et  les 
arrêts. 

Cas  VI.  ÇaUinic  a  volé  1,000  livres  à  Pu- 
Blius  qui  a  fait  publier  un  nionitoire  pour 
en  découvrir  l'auteur.  Callinic  est-il  obligé 
de  déclarer  qu'il  a  fait  ce  vol  ? 

R.  Il  est  tenu  de  réparer  le  toit  qu'il  a  fait, 
mais  non  do  se  découvrir  lui-même.  Car  1°  le 
droit  naturel  veut  que  chacun  ait  soin  de 
conserver  son  honneur  cl  sa  vie;  et  il  exemple 
même  de  rien  déposer  sur  un  monitoire,  qui 
puisse  nuire  à  ses  pioches  i  arenis,  tels  que 
sont  le  père,  1 1  mère,  le  frère,  la  sœur,  etc.  ; 
2°  ce  n'est  pas  l'inleiition  du  supérieur  qui  a 
dérerné  le  mofiitoirc,  lequel  pour  celte  rai- 
son ajoute  souvent  cette  exception  :  Excepta 
parle  et  ejus  consilio.  Et  c'est  ainsi  que  selon 
Bouchel,  il  fut  jugé  par  arrcH  rendu  au  sujet 
d'un  rapt,  le  6  juin  loo6.  11  en  est  de  même 
de  celui  qui  est  complice  du  crime.  El  cela 
a  auL'Si  lieu  dans  les  matières  purement  ci- 
viles ;  et  ainsi  pour  éviter  l'excommunica  ion 
il  suffit  que  ceiui  contre  qui  on  publie  le 
monitoire,  rende  à  la  partie  complaignante 
la  justice  (jui  lui  est  due,  avant  que  la  cen- 
sure ait  été  prononcée,  s'il  est  en  son  pouvoir 
de  le  faire; 

—  tl  y  a  deqx  remarques  à  faire  ici  :  Ja 
première,  qui  est  de  Gibert,  dans  ses  U.-CKjes, 
etc.,  page  393,  c'est  que  les  parents  sont  dis- 
penses de  révéler  dans  la  ligne  directe  à  l'in- 
fini, et  dans  la  ligne  collatérale  jusqu'au 
quatrième  degré.  Il  en  est  do  ménii!  des  alliés 
scion  le  sang;  car  l'alliance  spirituelle  n'en 
exempterait  pas.  La  seconde  qui  est  d'Eveil- 
lon,  ch.  22,  p,)ge  mihi  2i0,  c'est  que  l'Eglise 
n'entend  excommunier  ceux  qui  ont  fuit  le 
mal  àont  esé  question ,  o'i/  n'est  dit  expressé- 
ment nur  la  sintmce  ou  monitoire. 

Çis  VII.  Il  suit  de  là  qu'un  neveu,  un 
cousin,  etc.,  qui  sait  que  son  parent  a  tué 
Lambert,  n'est  pas  tenu  d'aUcr  le  révélor, 
parce  qu'outre  que  |a  honte  d'un  parent  fait 
le  désl\onncur  ifc  l'aulre,  et  que  ces  sortes 
de  révélations  armeraient  une  partie  de  la 
famille  contre  l'autre,  e^es  seraient  en  pure 
perte,  puisc^ue,  selon  l'ordonnance  <!c  1GG7, 
tit.  22,  art.  11,  /-■<,■  parents  et  li's  a' liés  des 
parties,  jusqu'aux  enfants  des  issus  de  ijer- 
mains  inclitaiyement ,  ne  peuvent  être  témoins 
en  matière  ciiite,  pour  déposer  en  leur  fureur 
OH  contre  eux,  ni,  à  plus  lorte  raison,  eu  ma- 
tière criminelle.  Le  cardjual  Le  Camus  n'ex- 
cepte de  celte  loi  que  le  crime  de  lèse-ma- 
jcslé  et  celui  Je  l'hérésie  qu'on  sème  secrè- 
tement. *  Il  j  a  apparence  que,  sous  te 
crime  de  lèse-majesté,  il  comprend  celui  de 
trahison  de  l'Etal,  d'une  ville,  etc. 

Cas  ^"III.  Evodius  ayant  publié  un  moni- 
toire au  sujet  d'un  vol" fait  à  Baudouin,  Ma- 
coldc,  veuve,  qui  en  est  coupable,  est  ve^lue 
Se.  confesser  à  lui,  et  l'a  prié  d'offrir  en  son 
noni  à  Baudouin  la  somme  volée,  avec  tous 
les  intérêts  qui  lui  sont  dus;  et  cependant 
l'a  supplié  de  surseoir  aux  deux  autres  pu- 
blications. Le  peut-il  ? 

R.  Comme  ta  justice  doit  [irévaloir  à  la 
charité,  Evodius  est  obligé  de  continuer  les 
4v'ux  a(^tres  publications,  jusqu'à   ce  que 


le  ail  pleinement  réparé  tout  le  dom- 
lu'elle  a  causé.  La  raison  est,  !•  qu'il 
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mage  qu'elle' a  causé.  La  raison  est,  !•  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  curés  de  jamais 
suspendre  la  publication  des  monitoires;  et 
que  s'ils  le  faisaient  sans  l'ordre  exprès  du 
supérieur,  ou  au  moins  sans  le  consente- 
mentdela  partie  intéressée, ils  s'exposeraient 
à  y  être  contraints  par  la  saisie  de  leur  tem- 
porel, comme  il  est  porté  par  l'ordonnance 
de  1670,  qui  en  cela  n'a  pas  suivi  la  disci- 
pline du  concile  de  Trente,  sess.  2o,  de  Re- 
format., et  à  être  en  outre  punis  par  l'évé- 
que,  soit  par  la  suspense,  ainsi  que  le  por- 
tent (j  ielques  statuts  diocésains,  soit  autre- 
ment; 2"  parce  que,  sous  prétexte  d'une 
promesse  que  le  confesseur  ne  pourrait 
prouver,  on  manquerait  des  preuves  juri- 
diques qu'on  ne  peut  avoir  dans  tous  les 
temps;  3"  p  rce  que  cela  a  été  ainsi  jugé  à 
Dijon  en  1005,  et  à  Paris  en  1G30,  coufurmé- 
nient  au  ch.  2  de  Offlcio  jud.  ordin. 

Cas  IX.  ficrvé  a  fait  un  larcin  considéra- 
ble à  Simon.  Celui-ci  fait  publier  un  moni- 
toire. \  inceni,  qui  est  témoin  du  vol,  est-il 
obligé,  avant  d'aller  à  révélation,  d'avertir 
Hervé  en  secret,  pour  le  porter  à  restituer? 

R.  Si  le  larcin  est  siocculle,  qu'tlervé 
n'en  soit  aucunement  soupçonné,  Vincent  est 
tenu  d'observer  le  précepte  de  la  correction 
fraternelle,  en  l'exhortant  en  secret  à  resti- 
tuer, avant  de  déposer  contre  lui.  Mais  si 
Hervé  passe  déjà  pour  coupable,  soit  par 
quelque  demi-preuve,  on  par  des  conjectu- 
res violentes,  Vincent  peut  aller  à  révéla- 
tion, sans  avertissement  préalable,  puisqi^e 
le  coupable  a  déjà  perdu  sa  réputation  dans 
l'esprit  du  public.  Au  reste,  celui  qui,  dans 
la  vue  de  sauver  la  réputation  du  coupable, 
veut  prendre  le  parti  de  l'avertir  en  secret, 
doit  bien  prencirc  garde  qu'au  lieu  d'en  pro- 
filer, il  ne  s'en  serve  pour  détourner  les 
preuves  qui  seraient  contre  lui,  ou  pour 
prendre  d'autres  mesures  préjudiciables  à 
celui  qui  a  obtenu  le  monitoire;  car,  en  ce 
cas,  il  serait  obligé  d'aller  d'abord  à  révéla- 
tion sans  avertissement  préalable.  Conf. 
d'Angers. 

Cas  X.  Pompone  a  reçu  cent  livrl's  pour 
ne  pas  révéier  sur  un  vol  dont  il  est  com- 
plice. Peut-il  les  retenir,  ou  est-il  obligé  de 
les  rendre,  et  de  révéler  ce  qu'il  sait  ;  et  s'il 
avait  négligé  de  déposer  pendant  une  année, 
demeurerait-il  toujours  dans  laméme obliga- 
tion'? 

H.  Cet  homme  ne  peut  retenir  les  100  liv. 
qu'il  a  reçues  pour  ne  pas  révéler.  11  n'est 
pas  néanmoins  tenu,  étant  complice  du  vol, 
d'aller  se  déclarer,  puisqu'il  y  va  de  son 
honneur,  et  peut-être  de  sa  vie;  mais  il  est 
tenu  de  restituer  le  voLau  défiut  du  princi- 
pal auteur,  qui  y  est  obligé  le  premier.  Que 
si  n'étant  pas  complice,  il  a  négligé,  par 
ex.,  un  au,  depuis  la  lulmination  de  l'es- 
com.,  de  révéler,  il  n'est  pas  tenu  de  le  faire, 
à  cause  de  l'ignominie  qu'il  encour.ait  piiir 
ne  l'avoir  pas  fait  dans  le  temps  qu'il  y  éait 
obligé;  mais  il  est  tenu  de  n. élire  eu  usage 
to-.;s  les  moyens  do 
pour  obliger  celui 


la  piu  !ence  clirélienne, 
qui  a  profilé  du    vol, 


'<?« 
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resliluer,  ou  de  le  faire  à  son  défaut.  S.  B., 
loin.  III,  cas  196. 

Cas  W.JoncIdm,  obligé  de  faire  cessign 
par  le  mauvais  él;it  de  ses  affaires  causé 
par  le  seul  malheur  des  temps,  en  a  fait 
confidence,  s  us  le  secrel,  à  Corneille,  son 
ami,  ou  à  son  avocat,  ou  à  son  notaire, 
pour  prendre  roiiSf^I  d'eux.  On  a  publié  un 
moi'.iloire  contre  lui  et  cnnlre  ceux  qui  en 
ont  eu  connaissance.  Corneille  ,  l'avocat 
et  le  noiaiic  peuvent-ils  se  dispenser  de  dé- 
clarer ce  (ju'ils  en  savenl? 

R.  Oui  ;  et  il  en  esl  de  même  des  docteurs 
médecins,  chirurgiens,  apolh  caires,  sages- 
femmes,  à  qtji  on  a  eu  recours  d  ins  cei  tains 
besoins.  La  raison  esl  que,  comme  le  dit 
saint  Thomas,  2-2,  q.  70,  a.  1,  l'obligalion 
de  garder  le  secret  étant  de  droit  naturel, 
prévaut  à  loutes  les  lois  humaines,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  chose  qui  n'est  pas  dirodement 
contraire  au  bien  public  ;  de  sorte  qu'aucun 
supérieur  ne  pent  obliger  à  révéler  ce  qu'on 
ne  sait  que  par  celle  voie.  Ajoutez  que  les 
supérieurs  n'ont  pas  réellement  celte  inlen- 
tion,  qui  irait  à  former  la  voie  ù  la  confiance 
et  à  toute  consultation. 

On  doit  po\ir:anl  excepter  deux  cis  de 
cette  règle  :  le  premier,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  projeié  e  non  exécuté,  qui  tend  au 
dommage  spirituel  on  temporel,  même  d'un 
particulier;  le  seconi,  quand  il  s'agit  de  la 
révélation  d'un  empêchement  dirimaut  du 
mariage,  comme  le  marijue  Eveillon. 

—  J'ai  suivi  ce  sentiment  dans  le  Traité 
des  cens  ires,  partie  à  cause  des  suites  fu- 
nestes d'un  mariage  invalide,  qui  sont  le 
concubin.igc,  la  prof/inalion  d'un  sacre- 
ment, le  11  an  port  du  bien  d'une  famille  à 
des  bâtiirds,  e^c.  ;  p;iitie  à  cause  de  l'autorité 
du  sage  lîveillon,  etc.  J'avoue  ijue  j'y  trouve 
aujourd'hui  bien  de  la  difficulté.  Si  on  était 
bien  persuadé  qu'un  cbirur-ien  ou  une 
&age-femme  peu\enl  tialiir  le  secret  d'une 
fille  qui  s'est  conû  e  à  eux,  combien  y  en  a- 
i-il  (|ui  .  iineiaient  mieux  courir  et  faire 
courir  à  leur  fruit  les  risques  de  ia  vie,  que 
de  s'exposer  à  être  diffamées?  D'ailleurs, 
comment  lin  seul  témoin  prouvera-t-il  ce 
qu'il  v.ince?  Et  puis,  le  mal  d'un  mariage 
nul  n'est-i!  pas  éparable?  Je  soumets  néan- 
moins très-volontiers  ces  réllexions  à  cel  es 
du  lecteur,  comme  en  toute  autre  matière. 

Cas  X!I.  Bérnrd,  ayant  été  obligé  de  faire 
banqueroute,  it  tous  ses  biens  ayant  été 
saisis,  s'est  caché  dans  la  maison  d'Alexan- 
dre, son  ami,  ce  que  deux  de  ses  voisins  ont 
sa.  On  publie  un  mon  toire,  qui  ordonne  à 
tous  ceux  qui  oit  coiin.iissance  de  celte  af- 
faire, de  venir  à  révélation.  Alexandre  est- 
il  obligé  de  déclarer  qu'il  lui  a  donné  re- 
traite, et  ses  deux  voisins  y  sonl-ils  tenus  à 
son  i^éfaut? 

R.  Si  la  retraite  que  l'ami  de  Bérard  lui  a 
donnée  esl  préjudiciable  aux  créanciers  , 
parce  ((u'il  sait,  par  (sxemple,  qu'il  a  sous- 
trait une  grosse  somme  d'argent  in  fraudem 
il  esl  obligé  d'.ilb'r  à  révélation  ;  mais  s'il 
n'a  aucune  connaissance  qu'elle  leur  soit 
Tfoinmageable,  il  n'y  esl  pas  tenu,  ni  les  deux 


voisins  non  plus  en  ce  cas,  La  raison  qu'en 
donne  S.  D.  est  qu'il  esl  de  droit  naturel  d'as- 
sister les  m  Iheureux  ,  et  que  l'Eglise  n'a 
pas  intention,  en  accorrlanl  un  monitoire, 
d  obliger  personne  à  violer  un  devoir  île  cha- 
rité si  essentiel,  lorsque  le  prochain  n'en 
souffre  aucun  dommage. 

Cas  XUI.  Guérin,  é'ant  près  de  faire  ces- 
sion, diinne  .à  René  400  liv.  (]u'il  lui  devait, 
et  une  pareille  somme  pour  Jacques  à  qui 
il  la  devait  aussi,  le  tout  de  ses  deniers 
comptants.  René  remet,  dès  le  jour  même,  à 
Jacques  ladite  somme,  et  lui  déclare,  sous 
le  si'crel.  la  cession  que  (luérin  va  faire.  La 
cession  faite,  les  créanciers  de  Guérin  font 
publier  un  monitoire  ,  enjoii;nant  à  tous 
ceux  qui  savent  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
cession,  de  le  déclarer  sous  peine  d'excom- 
munication. René  et  Jacques,  intimes  amis 
de  Guérin,  et  qui  ont  été  payés  au  préjudice 
des  autres  créanciers,  sonl-ils  tenus  d'aller 
révéler  qu'ils  ont  élé  payés  dans  le  temps 
même  que  Guérin  ai  ait  résolu  sa  cession  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'ils  ne  pourraient  décla- 
rer qu'ils  ont  été  payés  immédiatement  avant 
la  cession  à  eux  connue,  sans  en  souffrir  in- 
justement un  dommage  considérable;  car 
dans  le  for  extérieur,  on  présumerait  de  la 
fraude  de  leur  part;  et  par  celle  raison,  on 
les  obligerait  à  rapporter  à  la  masse  des  ef- 
fets délaissés  par  Guérin  les  sommes  qu'ils 
ont  reçues;  à  quoi  ils  ne  sont  aucunement 
tenus  en  conscience  ,  puisque  Cfs  sommes 
leur  éiaient  dues  par  le  cessionnaire  qui  les 
leur  a  ])ayées,  non  de  l'argent  d'auirui, 
mais  de  ses  propres  deniers,  sur  lesquels  il 
n'y  avait  point  de  saisie  de  la  part  des  au- 
tres créanciers  ;  ce  que  j'ajoute,  parce  que 
quaud  les  biens  ont  été  saisis  sur  le  débiteur 
par  autorité  de  la  justice,  un  créancier  qui 
en  a  été  payé  do  t  rapporter  à  la  masse  com- 
mune ce  qu'il  en  a  reçu,  ainsi  qu'il  esl  porté 
par  la  loi  6  ss.  (Jure  in  fraudem,  etc. 

Cas  XIV.  Galeris,  près  de  faire  banque- 
roule,  va  trouver  Firmin,  sou  ami  ,  et,  sans 
lui  déclarer  on  dessein,  le  prie,  sous  un 
prétexte  spécieux,  de  lui  prêter  son  nom 
pour  metlre  quelque  bien  à  couvert.  Firmin 
y  consent,  sans  avoir  intention  de  nuire  à 
personne.  Huit  jours  après,  Firmin  déclare 
en  confidence  à  Denys  qu'il  a  ainsi  prêté 
son  nom  à  (ialeris  qui  venait  de  faire  sa 
banqueroute  frauduleuse.  On  ijublie  un  mo- 
nitoire à  la  requête  des  créanciers  pour  dé- 
couvrir ce  qui  s'est  passé.  Firmin  et  Denys 
sont-ils  obligés  d'aller  à  révélation? 

R.  Firmin  y  esl  obligé,  et  Denys  à  son  dé- 
faut; parce  qu'il  y  va  du  dommage  considé- 
rable des  créanciers  de  Galeris,  qui  seraient 
frustrés  de  leur  bien,  si  cette  fausse  suppo- 
silion  n'était  pas  découverte;  que  si  Denys 
savait  (|ue  Firmin  eût  élé  à  révélation ,  il  ne 
serait  pas  obligé  d'y  aller,  vu  que  sa  déposi- 
tion serait  alors  inutile.  3.  B.,  tom.  111, 
cas  136. 

Cas.  XV.  Bertille,  servante  de  Lucien, 
sait  que  son  maître  a  fait  une  banqueroute 
frauduleuse,  au  sujet  de  laquelle  ses  créan- 
ciers font  publier  un  monitoire.  Peut-elle, 
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Bans  encourir  l'excommunication,  ne  pas  al- 
ler à  révélation? 

B.  De  graves  auteurs,  comme  S.  B.  le  card. 
Le  Camus,  Babin.  Gibert,  etc.  en  exemptent 
les  tioniestinnes  :  1"  parce  que  la  jusiice  n'a 
point  d'égard  à  leur  témoignage,  et  qu'ainsi 
leur  révélation  est  iiiuti'e;2'  parce  qu'il  est 
rare  qu'ils   le   pu  sseni   faire  sans  un  dom- 
mage considérable;  3''paice(iu'ils  sont  obli- 
gés au  secret  pour  tout  te  qui  se  passe  dans 
la   maison   de  liants    maîtres  ;  4°  parce  que 
l'inleulion  do  l'Iîglise  n'c-l  pas  de  les  obliger 
à  lémoigniT  contre  leurs   maîtres.   Eveillon 
pen^e  .lulrement,  à  mdins  que  la  révélation 
ne  les  exposât  à  quelque  mal   considirable. 
El  les  raisons  des  autres  ik;  sont  pas  assez 
fortes   pour-    nous  ranger  de  leur  parti.  (>ar 
1"  quand  un  domestique  ne  serait  pas  reçu  à 
accuser  son  maître  d'un  crime,  ce  qui  n'est 
pas  universellement  vrai,  le  juge  ne  laisse- 
rait pas  lie   se   servir  utilemi'ut  des  indices 
qu'il  lui  aurait  donnés.  Par  exemple,  si  Ber- 
tille déclarait  que  son  maître  a  mis  dans  un 
tel  lieu  la  plus  grande  partie  de  si'S  effets,  le 
juge  se  servirait  de  cette  découverte  en  fa- 
veur des  créanciers  ;  2°  il  est  rare  qu'il  arrive 
un  dommage  notable  au  domestique  qui  dé- 
pose contre  son  maître,   et  surtout  dans  le 
cas  que   nous  examinons;  car  ce  n'est  pas 
un  dommage  considérable  que  le  maître  con- 
gédie ce  domestique  ;  3'  il  est  vrai  qu'un  do- 
mestique, ré.;ulièrement  parlant,  ne  doit  pas 
révék-r  les  secrets  de  son  maître;  mais  cela 
se  doit   entendre   des  cas   où   un  tiers  n'en 
souffre  point  de  dommage.  Or  ici  le  silence 
de  Bertille  est  très-dommageable  aux  ciéan- 
ciers  de  son   maître,  qui   renom  feraient  le 
bien  qu'il  leur  vole,  si  elle  déclinait   la  vé- 
rité; 1*-°   c'est  sans  preuve  que  ces   auteurs 
ajoutent  que  l'inlenliou  de  l'Eglise  n'est  pas 
d'obliger  les  serviteurs  d'all(îc  à  révélation 
contre  leurs  maîtres  ,  puisqu'il  ne   se  trouve 
aucune  loi  ecclésiastique  qui  les  en  exempte, 
comme  il  y  en  a  qui  en  dispensent  les  proches 
parents.  Bertille  est  donc  tenue  de  déclarer 
ce  qu'elle  sait  ;  et  ne  le  faisant  pas,  elle  en- 
court l'excommunication. 

—  1"  Un  domestique  n'encourrait  au  moins 
pas  l'excommunicaiion  dans  les  diocèses  de 
Grenoble,  de  Coimlom,  d'Angers  et  autres, 
où  le  supérieur  déclare  qu'il  n'entend  pas 
l'obliger  à  révélation  ;  2°  il  est  très-faux 
qu'un  dooiesti(|ue  ne  soit  que  rarement  ex- 
posé à  un  mal  considérable,  pour  avoir  dé- 
posé contre  son  maître.  Je  suis  sûr  qu'il  ne 
trouverait  presque  pas  une  maison,  qui  vou- 
lût le  recevoir,  et  qu'il  ne  serait  pas  même 
reçu  dans  celles  en  faveur  desquelles  il  au- 
rait déposé.  Cependant  si  on  supposait  qu'il 
n'eût  rien  à  craindre,  je  crois  qu'on  pour- 
rais revenir  au  sentiment  d'Eveillon,  sinon 
quant  à  la  censure,  au  moins  quant  à  l'obli- 
gation de  révéler. 

Cas  XVI.  Raoul,  bourgeois  de  Paris,  étant 
allé  passer  deux  jours  à  Versailles,  y  a  ou'i 
publier  un  munitoire  sur  un  fait,  dont  il  a 
connaissance,  lequel  n'a  point  été  publié 
dans  sa  propre  paroisse.  Est-il  obligea  révé- 
ler ce  qu'il  sait  sur  ce  fait? 


MON  188 

U.  Oui,  quoi  qu'en  pense  S.  lî.,  tom.  Il,  cas 
173,  parce  que  ce  n'est  pas  le  curé,  mais 
révè(iue  qui  décerne  le  moniloire,  et  qu'il 
est  conçu  en  termes  généraux,  qui  lient 
tons  les  diocésains  de  quelque  paroisse 
qu'ils  soient. 

—  Cas  XV'II.  Simon,  religieux  d'un  ordre 
exempt,  a  connaissance  d'un  crime  pour  le- 
quel on  publie  un  moniloire.  Doit-il  aller  à 
révélation'? 

B.  Oui,  parce  que  ces  sortes  de  réguliers 
sont  soumis  à  l'ordinaire,  (juantaux  censu- 
res, comme  quant  aux  fcles.  Trid.  se.is.  25,  de 
ReyuL,  cap.  12,  et  cette  discipline  est  d'usage 
en  France,  (iibert,  pag.  389. 

Cas  XVIII.  /{en^  ayant  connaissance  d'une 
affaire  pour  la(]U('lle  on  a  publié  un  moni< 
toire,  n  a  été  révéler  qu'après  la  troisième 
publication,  quoi(|u'il  l'eût  pu  faire  dès  la 
première.  A-t-il  péché? 

R.  Oui,  quoi  qu'en  pense  le  peuple  :  1° 
parce  qu'un  (i:s  respectueux  doit  obéir  à  sa 
mère,  dès  le  premier  cimmiandement  qu'elle 
lui  fait;  2°  parce  qu'il  est  de  l'inlérél  de  celui 
qui  a  obtenu  un  mouitoire,  qu'on  révèle 
promplement  ce  qu'on  sait  du  tort  qu'on  lui 
a  fait;  el  qu'en  dilTérant  plusieurs  semaines 
de  le  faire,  on  lui  ôte  quelquefois  le  moyen 
d'obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due,  en 
donnant  le  temps  de  cacher  une  chose  voiée, 
ou  de  corrompre  les  témoins,  ou  parce  que 
le  coupable  peut  en  cet  entre-temps,  deve- 
nir insolvable  ou  s'enfuir;  outre  qu'on  est 
cause  qu'il  fait  de  plus  grands  frais  par  les 
procédures  qu'il  est  obligé  de  continuer. 
Ainsi,  René  a  eu  grand  tort,  el  il  est  respon- 
sable devant  Dieu  de  tout  l(^  dommage  que 
le  complaignant  en  a  pu  souffrir. 

—  J'ai  prouvé,  tom.  IV  de  ma  Morale, 
pag.  232,  que  celui  qui  ne  révèle  pas  eu  cou- 
séquence  d'un  moniloire  est  tenu  à  restitu- 
tion.C'est  le  sentiment  ducardinal  Le  Caniu«, 
des  Conf.de Paris,  des  Résolutions  past.  de 
Genève,  etc. 

Cas  XIX.  l'évéque  de  N.  a  fait  publier  un 
moniloire  au  sujet  d'un  vol,  avec  injonction 
à  ceux  qui  en  avaient  connaissance  de  le 
déclarer  sous  peine  d'excommunication 
ipso  facto,  si  dans  l'espace  de  six  jours  sui- 
vants, ils  ne  venaient  à  révélation  ;  cet  évê- 
que  est  mort  deux  jours  après  la  dernière 
publication.  Si  mort  empéche-l-elle  que 
Jean,  qui  sait  l'auteur  de  ce  vol  et  qui  ne 
l'a  pas  encore  déclaré,  n'encoure  l'excom- 
munication après  le  sixième  jours  écoulé? 

R.  Elle  l'empêche  ;  parce  qu'un  évéque,  ou 
sou  officiai,  ne  décerne  pas  un  moniloire  en 
qualité  de  législateur,  mais  seulement  comme 
juge  particulier.  Or,  la  juridiction  d'un  juge 
expire  par  sa  mort.  Un  tel  moniloire  cesse 
donc  d'obliger  dès  le  moment  que  celui  par 
l'autorité  duquel  il  a  été  publié  vient  à  mou- 
rir ou  à  être  déposé;  el  l'obligation  d'y  obéir 
ne  peut  revivre  que  par  l'autorité  de  sou 
successeur,  ou  par  celle  du  chapitre,  à  qui 
la  juridiction  épiscopale  est  dévolue  pendant 
la  \acince  du  siège.  C'est  le  .ientimeiit  de 
Sylvestre,  de  Cabassut,  I.  v.  c.  15,  n.  tin,  etc. 

GAi  XX.  Guillaume  sait  qu'Olivier,  qui  a 
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fait  publier  un  moniloire  pour  découvrir 
l'auteur  d'un  vol,  a  déjà  plus  de  preuves 
qu'il  ne  lui  en  faut  contre  le  voleur.  Dqit-il, 
nonobstant  cela,  faire  sa  déposition? 

R.  Il  y  est  obligé,  1°  parce  que  l'Eglise,  qui 
commande  de  révéler,  ne  peut  être  censée  ex- 
cepterle  cas  où  la  déposilion  çstavantageuse 
au  complaignaiit;  2°  parce  qui;  ce  n'est  pas 
à  un  particulier  à  juger  si  les  preuves  du 
complaignant  sont  suffisantes,  ou  non  ;  et 
qu'il  doit  obéir  simplement  à  l'Eglise;  3° 
parce  qu'encore  qu'Olivier  ait  déjà  de  fortes 
preuves  cpntre  l'auteur  du  vol,  celles  que 
Guillaume  peut  donner  de  nouveau  lui  peu- 
vent être  très-nécessair.  s  ;  parce  qu'il  ne 
sait  si  l'accusé  ne  trouvera  pas  Iq  mpyen 
d'infirmer  les  premières,  par  la  voie  de  ré- 
cusation, ou  autrement  ;  attendu  que  la  chi- 
cane élude  souvent  les  prouyes  qui  parais- 
sent lis  plus  incontestables;  4°  parce  que 
sa  déposition  servira  au  moins  à  forlifier 
les  autres  et  à  les  rendie  plus  difOcilçs  à 
détruire. 

Cas  XXI.  Coriolan  ayant  semé  secrète- 
ment une  doctrine  hérétique  ,  et  perverti 
deux  ou  trois  personnes,  l'official  a  tait  pu- 
blier un  monitoire  pour  en  découvrir  l'au- 
teur. P^ul  qui  le  connaît  sait  aussi  qu'il 
travaille  actuellement  à  désabuser  ceux 
qu'il  a  pervertis.  Est-il  obligé  dans  ce  cas  à 
révéler  contre  Coriolan,  sous  peine  de  l'ex- 
communication qui  doit  èi^e  fulminée  le  di- 
manche suivant? 

R.  Non  ;  car  l'intention  de  l'Eglise  ^ans 
les  menaces  d'excommunication  qu'elle  fait, 
ou  qu'elle  exécute,  n'est  autre  que  de 
porter  les  pécheurs  à  rentrer  dans  leur  de- 
voir. Puis  donc  que  Coriolan  a  accompli 
d'avance  ce  que  l'Eglise  demandait  de  lui, 
Paul  doit  garder  un  secret  inviolable  sur  ce 
fait;  l'excommunication  qui  sera  fulminée, 
ne  tombera  ni  sur  Coriolan,  ni  sur  lui. 
Néanmoins  si  ce  crime  était  devenu  public, 
ou  que  le  monitoire  eût  été  décerné  sur  la 
requête  de  la  partie  publique,  c'est-à-dire 
du  procureur  du  roi,  il  faudrait  alors  révé- 
ler, puisqu'en  ces  cas  la  conversion  d(i 
coupable  n'est  pas  |e  seul  moiif  qu'a  le  juge, 
mais  aussi  la  punition  de  son  crime,  et  la 
répararion  du  scandale  qu'il  a  causé. 

Cas  XXII.  Alexis  a  tué  secrètemeiit  An- 
toine ;  Pierre  qui  çn  a  été  témoin  oculaire, 
mais  qui  sait  qu'il  ne  peut  pas  même  y  avoir 
de  i^oupçon  contre  Alexis,  et  qu'ainsi  son 
seni  ténjoignage  ne  suffira  pas  pour  le  faire 
condamner,  demande  si  en  ce  cas  il  doit  ré- 
véler ce  qu'il  ^  vu,  sur  le  monitoire  publié  à 
la  requête  clu  procureur  du  roi. 

R.  iïerre  doit  garder  le  silence,  comme 
renseigne  Evoillon  d'après  Navarre  et  plu- 
sieurs autres,  cl  il  n'a  point  de  censure  à 
craindre;  parce  que  sa  dci!Ositi"u  serait 
sans  effet  ,  selon  celte  maxime  du  droit  : 
tlnus  teslis,  nullus  tcsiis,  qui  cit  fondé';  sur 
ces  paroles  duDeuter.c.  XIX  :  Non  sta'oil  unus 
testis  contra  uliquem,  quidqmd  illud  pecci,iti 
et  [dcinoris  faerit. 

Cas  XXIII.  I.ysandre,  âgé  de  12  à  13  ans, 
a  vu  enlever  ^ne  ûlle  de  famille.  Ou  public 
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un  moniloire,  pour  avoir  des  preuves  de  ce 
rapt.  II  demande  s'il  est  tenu  à  révélation; 
pu  homme  qui  élait  alors  avec  lui,  ayant 
déjà  fait  sa  déposilion.  Que  doit-on  lui  ré- 
pondre? 

R.  L'église  d'Afrique  ne  voulait  point  de 
témoin  qui  n'eùi  IV  ans,  Can.  I,  IV,  q.  2. 
Mais  l'oidonnance  de  ICTO  qui  sert  de  règle 
en  France,  porte,  lit.  G,  art.  2,  que  les  en- 
fants de  l'un  et  l'autre  sexe,  guoiquau  des- 
sous di  l'âge  de  puberté,  pourront  être  reçus 
à  déposer  ;  et  on  ni'  peut  nier  que  leur  révé- 
lation ne  soit  avantageuse  aux  complai- 
gnants,  par  les  lumières  qu'ils  en  peuvent 
tirer. 

Cas  XXIV.  Ithace  poursuivi  en  justice 
pour  un  vol  de  3,000  liv.  ayant  pris  là  fuite, 
a  été  condamné  à  mort  par  contumace,  et 
ses  biens  ont  été  confisqués  ,  la  somme  de 
3,Q0O  livres  préalablement  prise  pour  être 
restituée  à  celuià  qui  il  l'avait  volée.  Publius, 
son  domeslique,  à  qui  il  devait  200  livres  a 
trouvé  le  moyen  di;  s'emparer  seerètement 
d'une  pareille  somme  que  son  maître  avait 
cachée  dans  sa  paillasse.  Mais  comme  on  a 
publié  un  moniloire  qui  menace  d'excom- 
munication ipso  facto  tous  ceux  qui  ont 
de  l'argent,  ou  d'autres  eflels  appartenant 
à  Ithace,  Publius  demande  s'il  est  obligé 
d'aller,  déclarer  qu'il  s'est  saisi  de  celle 
somme  pour  se  payer  par  cette  voie  ,  et  si 
en  ne  le  déclarant  pas,  il  encourra  l'excom- 
munication. 

R.  Il  n'y  est  pas  obligé,  parce  que  l'inten- 
tion (le  l'Église  dans  les  monitoires  est  seule- 
ment d'obliger  les  fidèles  à  restituer  aux 
complaignants  ce  qui  leurappartient  avec  ju- 
stice. Or,  Publius  ne  retient  pas  injustement 
les  200  livres  qu'il  a  prises  à  son  maître, 
puisque  cette  somme  lui  était  due,  et  qu'il 
l'a  pu  prendre  juslemetit  de  son  autorité 
privée,  dans  l'impossibilité  où  il  était  d'en 
élrp  payé  autrement.  C'est  ce  qu'enseigne 
Eveillon,  avec  un  grand  nombre  d'autres, 
qui  tous  conviennent  qne  dans  un  pareil 
cas  il  n'y  a  aucune  obligation  de  révéler, 
quand  même  le  supérieur  aurait  compris 
ceux  qui  se  seraient  emparés  de  quoique 
chose  par  la  voie  d'une  jufte  compensation  , 
parce  que  cette  clause  serait  injuste,  et  con- 
traire à  ce  que  permet  le  droit  naturel.  D'où 
il  s'ensuit  que,  si  d'autre-  savent  que  Pu- 
blius n'a  pris  les  500  livres  que  pour  une 
comjiensalion  légitime,  ils  ne  .>iont  non  plus 
que  lui  obligés  à  aucune  lévétation  sur  cela. 

Cas  XXV.  Narnès,  seigneur,  qui  seul  a 
droit  de  colombier,  sachant  qu'un  paysan 
tue  souvent  ses  pigeons,  a  obtenu  un  moni- 
toire pour  en  avoir  des  preuves  et  le  faire 
punir.  Jude  et  Simon,  voisins  de  ce  paysan, 
l'ont  plusieurs  fois  irouvé  sur  le  fait,  bonl- 
ils  obligés  de  déposer  la  vérité?  et,  s'ils  ne  le 
faisaient  pas ,  encourraient-ils  l'excpmrnu- 
nicalion  portée  après  les  trois  montlions  or- 
dinaires? 

R.  Ce  paysan  pèche;  et  quoi  qu'en  pense 
le  vulgaire,  il  pèche  dans  une  matière  con- 
sidiTablo,  eu  tuant  des  oiseaux  qui  n'an- 
parlicnenl  pas  moins  à  ce  seigneur,  que  sc; 
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poules  et  ses  canartls. -Ainsi,  l'Eglise,  quoi 
qu'on  ail  pensé  Gerson,  ayant  droit  de  se 
siivir  do  censures  lour  l'aire  réparer  un 
dommage  temporel,  quand  il  est  polahle, 
Jude  et  Sinmn  ne  peuvent,  sous  le  faux 
prétexte  que  la  nialiéro  <'st  trop  légère,  se 
dispenser  daller  à  j'évclation,  sans  quoi  ils 
encourent  la  censure;  si  elle  est  fulminée. 

Cas  XWi.  AtphaUle  ayant  entendu  pu- 
blier un  monitoirc  par  lequel  il  était  com- 
mandé à  tous  ceux  qui  savaient,  pour  avoir 
vu  ou  ouï  dire,  qui  était  l'iiuleur  d'un  homi- 
cide, demande  à  son  curé  si  elle  est  tenue  de 
déclarer  qu'elle  a  ouï  dire  à  plusieurs  per- 
sonnes du  lieu  que  Fulljert  en  était  l'au- 
teur. 

R.  Quoiqu'on  soitlenu  de  déclarer  cequ'ot» 
a  ouï  dire  de  positif  à  des  personnes  dignes 
de  foi  ,  lorsqu'elles-mèmes  ne  l'ont  par  ré- 
vélé, on  n'y  est  pas  tenu  quand  on  ne  l'a 
ouï  dire  qu'à  des  personnes  qui  ne  le  disent 
que  sur  des  bruits  communs  et  incertains; 
parce  que  ces  sortes  de  bruits  ne  méritent 
pas  do  loi.  11  en  est  de  même  si  on  ne  l'a 
ouï  dire  qu'cà  des  gens  qui  ne  parlent  que 
par  légèreté,  ou  qu'on  connail'  pour  men- 
teurs ou  médisants,  ou  même  à  ceux  qu'on 
croit  digues  de  loi,  mais  qui  sont  inconnus, 
ou  dont  on  a  oublié  le  uom,  et  que,  pai'  con- 
séquent, l'on  ne  peut  indiquer;  carie  juge 
ne  pourrait  faire  aucun  fond  sur  de  telles 
dépositions.  Si  donc  Alphaïde  n'a  point  dau- 
Ire  conna'issance  du  fait  dont  il  s'agit,  son 
curé  peut  lui  dire  qu'elle  n'est  pas  obligée 
d'aller  à  révélation  ;  mais  que  si  néanmoins 
il  y  a  quelque  fondement  de  douter  de  l'inu- 
tilité ou  de  l'utilité  de  sa  déclaration,  elle  la 
doit  faire,  sauf  au  juge  à  en  faire  lel  usage 
qu'il  jugera  à  propos.  La  raison  est  que  la 
loi  qui  ordonne  la  révélation  étant  certaine, 
on  ne  iicut  se  dispenser  d'y  obéir,  quand  la 
cause  qui  en  pourrait  dispenser  n'est  pas 
également  évidente;  d'ailleurs  sa  déposition 
élaul  jointe  à  d'autres  conjectures  violentes, 
peut  devenir  utile  au  juge,  suivant  celte 
maxime  :  Quœ  non  prositut  singula,  multa 
juvant. 

Cas  XXVII.  Parrasius  ayant  intenté  ac- 
tion contre  Jourdain  sur  une  matière  pure- 
ment civile  ,  a  obteim  un  monitoirc,  afin 
d'avoir  les  preuves  qu'il  ne  peut  avoir  par 
une  antre  \oie.  Le  juge  laïque  a-l-il  pu  en 
permettre  l'obtenlion  ,  et  le  juge  ecclésias- 
tique a-t-il  pu  l'accorder? 

r>.  Quoi  qu'eu  aient  cru  quelques  juris- 
consuUes  Ifrançais,  il  s'observe,  (\il  Févrpt, 
liv.  vu,  C.2,  U.30,  presque  en  tous  les  parle- 
vients  du  royauuie  quès  caunes  civilement  in- 
tentées et  poiixsuiii.es,  on  peui  demander  mo- 
nitoirepour  la  preuve  de  diitr:;clions  et  sp.o- 
îi.ijions  prétendues  des  biens  Wrélilaires , 
i/iruMUs,  litres  et  papiers  de  l'hérédité  ou  so- 
ciété ronlentieiise.  Ce  que  cet  auteur  prouve 
pnr  un  grand  nombre  d'arrêts.  Mais  il  faut 
toujours  que  la  '.itièrc  soit  considérable, 
«u  moins  à  riiison  des  circonsiances,  non 
(Uiiis  ijuaiu  ev  re  non  vulgari  ;  saiis  quoi  le 
juge  qui  demande  et  celui  qui  accorde  sont 
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fort  conp^bles ,  çn  prpdjguiint  les  censuresi 
de  l'Eglise. 

Cas  \XV1II.  Gém^nnis  q  qui  il  reste  une 
troisième  publication  d'un  monitoire  à  faire, 
depiande  s'il  la  peut  faire  le  jo^ir  do  Pâques? 
it.  L'intention  de  l'Eglise  n'est  pas  qu'on 
fasse  une  telle  publication  les  jours  de  Pi- 
ques, de  la  Pentecôte,  de  la  Nalivilé  de  Nq- 
tie-Seigneur,  lorsqu'elle  arrive  le  diman- 
c\i^,  et  surtout  quand  cette  troisième  puhli- 
cjilion  porte  l'excommunication  ipso  facto. 
La  raison  est  qu'il  ne  convient  pas  qu'en 
des  jours  où  l'Eglise  pe  s'occupe  que  de  la 
joie  spirituelle  que  lui  cause  l'accomplisse- 
ment des  plus  grands  mystères  de  la  reli- 
giou,  on  luêle  l'affliction  la  plus  sensible 
dont  elle  puisse  être  pénétrée  par  la  con- 
damnation de  SCS  membres,  dont  elle  a  le 
salut  si  fort  à  cœur.  Aussi.est-cecequi  s'ob- 
sçrve  dans  la  province  de  Milan  et  dans 
d'autres  églises,  comme  en  celle  d'Angers, 
où  la  coutume  est  de  différer  cette  publica- 
tion au  jour  suivant,  où  l'on  diffère  aussi  le 
prône. 

Cas  XXIX.  Lazare  qui  accusp  Gautier  de 
lui  avoir  volé  pour  COOO  liv.  de  billets,  a  as- 
sez ^le  preuves  pour  l'en  convaincre  ;  mais, 
afin  qu'il  soit  puni  par  l'Kglise  aussi  bien 
que  par  le  juge  séculier,  il  demande  àl'évé- 
quo  un  monitoire.  L'évêque  instruit  de  cela 
doit-il  le  lui  accorder? 

II.  Non,  car  on  ne  doit  recourir  à  la  voie 
des  censures  que  quand  on  ne  peut  s'en  pas- 
ser. C'est  pourquoi  Louis  le  Grand,  dans  son 
édit  de  1G95,  art.  26, dit  :  Les  évoques  et  leurs 
officiaux  ne  pourront  décerner  des  monitoi- 
res  que  pour  des  crimes  graves  et  scandales 
publics,  et  nos  juges  n'en  ordonneront  la 
publication  que  dans  les  mêmes  cas,  et  lors- 
qu'on n'en  pourrait  avoir  autrement  la 
preuve. 

Cas  XXX.  Odilon  à  qui  on  a  volé  vingt 
louis  a  obtenu  un  monitoire.  Jean  qui  a  ouï 
dire  à  Pierre  que  Paul  les  a,  volés  en  sa  pré- 
sence est-il  obligé  ci'î^ller  er\  révélation, 
quoiqu'il  sache  que  Pierre  l'a  révélé  ? 

11.  ^QU;  parce  que  la  déposition  de  Jean 
ne  donnerait  point  a,n  juge  d'iiutrc  lumière 
(lue  celle  lu'il  a  reçue  Ue  Pierre, 

Cas  XXXI.  l'ofi,  de  Langres,  s'étant  re- 
tiré à  Dole,  à  appris  qu'on  avait  publié  un 
monitpire  à  Langres  au  sujet  d'un  crime  sur 
lequel  il  peut  déposer  plusieurs  faits  impor- 
tants. Est-il  obligé,  quoique  absent,  de  révé- 
ler cç  qu'il  en  sait  ? 

!>.  X"  ^i  Ppli  é(ail  encore  à  Lqngres,  quand 
on  a  fait  la  première  publication  du  moni- 
toire, il  est  tenu  d'y  obéir,  quand  uiêmc  il 
aurait  fixé  son  domicile  à  Dole,  parce  qu'il 
était  sujet  au  commandement  de  l'évêque, 
lorsque  celui-ci  l'a  fait;  2"  si  Poli  était  déjà 
hors  du  diocèse  de  Langres  quand  la  pre- 
mière publication  s'est  laite,  il  u'e-t  point 
tenu  c!q  révéler,  quand  même  il  ne  serait  à 
Dole  que  pour  peu  de  temps,  i)ourvu  q-u'il 
ne  rentre  pas  dans  le  diocèse  de  Langres 
avant  le  moment  précis  du  terme  pot  le  par 
la  dernière  publication,  parce  qu'un  acte  de 
juridiction  ne  peut  obliger  que  ceux  qui  sont 
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Il  y  a  dix  ans  qu'il  demeure  à  Lyon.  Peut-il 
êlre  absous  en  vertu  des  pouvoirs  de  l'ar- 
chevêque de  cotle  ville  ? 

R.  Non  ;  parce  (|u'une  censure  portée 
comme  cello-ci  dans  le  for  contentieux,  et 
qui  est  réellement  ah  liomine  per  srnleiiticm 
speciiilein,  ne  peut  être  le\ée  que  par  le  su- 
périeur qui  l'a  portée,  et  dont  le  coupalile  a 
forme. lernenl  méi-risé  le  commandemenl  per- 
sonnel. C'est  ce  que  j'ai  prouvé  tians  une 
dissertation  particulièie  cjui  a  été  approuvée 
par  SIX  évcques  ,  quaire  doc'curs  de  Sor- 
bonne,  plusieurs  autres  de  luniversitc  d'An- 
gers, cic.  On  ne  pourrait  donc  aller  contre, 
sans  s'exposera  prendre  un  parti  be.iucoup 
inoius  sûr  en  ni/iiiùre  de  sacrement.  Voyez 
le  3"  vol.  des  Dispenses  sur  la  fin. 

—  Cas  XXXIll.  Mais  si  Basile  était  du  dio- 
cèse de  Lima,  que  devrait-il  faire  ? 

U.  Ecrire  au  premier  supérieur  des  évê- 
ques,  et  en  obtenir  les  jiouvoirs  nécessaires. 
Que  si  la  guerre  ou  d'autres  embarras  ne 
permettaient  pas  d'écrire  à  Rome,  l'éviêiiue 
diocésain  pourrait  l'absouiire  par  le  ministère 
de  ceux  à  qui  il  confie  ses  pouvoirs. 

Voyez  ExcoMMCiMCATioN. 


dans  le  territoire  du  juge  qui  l'exerce  ;  3°  si 
cependant  Poli  est  coupable  ou  complice  du 
crime  qui  a  donné  lieu  au  monitoire,  il  est 
obligé  d'y  obéir  en  restilu^ml,  quoiqu'il  ait 
élé  publié  depuis  qu'il  est  sorti  du  diocèse  où 
il  l'avait  commis  et  où  il  était  domicilié;  s'il 
ne  s'en  était  al)^enté  que  pour  un  leinps, 
sans  avoir  fixé  son  domici  e  dans  l'a  itre  dio- 
cèse, et  s'il  n'y  o!  éil  pas  auss  t  ;t  q'i'il  en  a 
connaissance,  il  encourt  l'excomiiiunicalion 
qui  a  été  fulminée  par  l'anionle  de  l'évoque. 

—  11  semble  que  Tauleur  ilu  ciime  serait 
toujours  sujet  à  la  censure,  quoiqu'il  eût 
transporté  son  domicile  a  l'.eurs  parce  qu'on 
est  censé  èlre  ficlione  jui  is  dans  le  lieu  où 
on  a  délinquc  ,  et  que,  ubi  dtiiitutn  ,  ibi  fo- 
rum. Ce  que  dit  l'auteur  dans  ce  même  cas, 
qu'un  Parisien,  qui  dans  un  voyage  séjourne 
deux  ou  trois  jours  à  IMantes,  n'est  pas  tenu 
d'obiir  à  un  monitoire  qui  s'y  publie,  est 
contesté  par  Gibert.  Ce  qu'on  ne  peut  nier, 
c'est  que  cet  homme  est  tenu  de  droit  natu- 
rel à  lévél-r  ce  qu'il  sait.  Or,  s'il  s'en  ac- 
quitte, il  n'y  a  plus  de  difficulté. 

—  Cas  XXXII.  lia-uh,  natif  d'Angers  et  y 
demeurant,  lorsqu'on  y  fulmina  en  HiS  un 
monitoire,  ne  voulut  pas  aller  à  révélation. 

MONNAIE. 
La  monnaie  est  une  pièce  de  métai  qui,  sous  l'autorité  du  prince,  sert  de  prix  aux  choses 
qui  sont  dans  le  commerce.  Il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ail  droit  de  faire  battre  monnaie; 
el  il  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  ses  sujets,  de  le  faire.  En  France,  celui  qui 
alière  de  la  monnaie  ou  qui  en  expose  d'autre  que  eel  e  du  roi,  fût-elle  de  bon  aloi,  est 
puni  de  mort  comme  faussaire.  Un  particulier  est  censé  faux  monnayeur  :  1  quand  il  fait 
de  la  monnaie  en  se  servant  d'une  fausse  malière,  comme  decuivie  doré  ou  d'etain  ar- 
genté, pour  de  véritable  or  ou  de  véritable  argent;  et  en  ce  cas  il  se  rend  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté,  quand  même  le  prince  lui  aurait  accorde  le  pouvoir  de  forger  de  la 
monnai  ■;  2°  quand  la  monnaie,  quoique  de  bon  aloi,  n'est  pas  du  poids  légitime,  ou  qu'é- 
tant d'un  poids  conforme  à  l'ordonnance,  l'aloi  en  est  al  éré  ;  3"  quand  il  débite  sciemment 
de  la  fausse  monnaie  pour  de  la  bonne,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  faite.  Un  ecclésiastique  faux 
monnayeur  perd  son  privilège  de  cléricalure,  el  n'est  justiciable  que  du  seul  juge  séculier, 
b '    '^ 


monnayeur  perd  son  privilège  de  cléricalure  , 
suivant  l'ordonnance  de  François  1  ■•  de  l'ôïQ. 

Cas  1.  Guitave,  souverain,  ayant  rabaissé 
la  monnaie  dans  ses  Etals,  et  même  décrié 
certaines  espèces,  les  habiianls  d'une  pro- 
vince éloignée  ont  continue  à  s'en  servir 
dans  leur  commerce  sur  l'ancien  pied.  Le 
peuvent-ils  en  (  onscience  ? 

R.  N.'U,  car  les  lois  des  princes,  quand 
elles  sont  justes,  obligent  leurs  sujets  en 
conscience  ,  selon  ce  mot  de  saint  Paul, 
Rom.  XIII  •.Quiresislit  potestati,  Di  ordiiid- 
tioiii  resislit.  Qui  antem  resislunt,  ipsi  sibi 
dumiiaiionem  actfuiraHl.  Or  les  lois  qui  re- 
cardenl  le  fait  de  la  monnaie,  sont  justes,  et 
il  n'y  a  que  le  prince  seul  qui  ait  droit  de 
déterminer  la  valeur  de  chaque  espèce  de 
monnaie.  Ces  babilanls  pèchent  donc  ,  à 
moins  que  le  souverain  ,  en  étant  informé  , 
n'y  (onsenle  au  ri»  ins  laiitemenl.  H  est 
vrai,  comme  le  dit  ("iraien.  dist.  4,  §  Le(jes, 
que  les  lois  deviennem  piua  fortes  lorsqde  le 


pèche  pas  qu'elles  ne  soient  de  véritables 
lois  ,  indépendamment  de  l'acceptation  du 
peuple,  dès  ((u'elles  oui  été  légitimement  pu- 
bliées :  Le/;es  inslituunur,  vum  pi  omulgan- 
lur. 

Cas  11.  Jeiin,  homme  de  qualité,  el  réduit 
dans  une  extrême  néces^ilé,  fait  de  la  fausse 
monnaie,  qui  est  pourtant  de  bon  aloi,  et  dont 
il  ne  retire  ((uc  le  profit  qu  en  retirerait  le 
prince.  Pèchc-l-il  ? 

H.  Oui,  sans  doute;  1*  parce  que  la  loi  qui 
défend  lUX  p  ;rticuliers  de  monnayer  de  l'ar- 
g  ni,  étant  très-importante  au  prince  et  au 
public,  oii  est  obligé,  sous  peine  de  péché 
mortel,  d'y  obéir;  "2°  parce  qu'on  ne  peut 
s'exposer  volontairement  à  perdre  la  vie 
par  le  dernier  supplice.  Or  c'est  à  quoi  s'ex- 
pose celui  qui,  de  son  chef,  fait  de  la  mon- 
naie, môme  de  bon  aloi  ;  3"  parce  que  les 
lois  de  1  Eglise  or.t  déclaré  les  f  .ux  mon- 
nayeurs  maudits  et  excommuniés, 
conc.  de  Latian  de  11-3.  can.  15. 


Voyez  le 


peuple  les  met  en  usage  :  (iimanlur,  ciim  mo- 
ribus  uient.iuin  approbantur  .mais cela  n'ein- 

MONOPOLE. 
Le  nom  de  monopole,  qui  dans  son  origine  n'était  pas  odieux,  se  prend  aujourd'hui  pour 
une  convention  l.iile  de  concert  entre  plusieurs  marchands,  ou  le  dessein  formé  par  un  seul, 
de  n'acheter  les  marchandises  qu'à  un  certain  prix  pour  les  revendre  à  un  prix  beaucoup 
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plus  haut,  au  grand  préjudice  du  public  et  surtout  des  pauvres,  qui  sont  oblisés  de  s'adres- 
ser à  eux.  On  appelle  aussi  monopole  la  convcnllon  par  laquelle  les  artisans  d'un  lieu 
fixent  de  concert  à  tel  prix  leur  travail,  et  refusent  d'en  recevoir  un  moindre,  ou  arrêtent 
entre  eux  qu'aucun  n'achèvera  le  travail  commencé  p.ir  un  autre.  Cette  espèce  de  mono- 
pole est  détendue,  sous  peine  de  bannissement  perpétuel,  par  l'ord.de  François  l''  du  mois 
d'août  1539.  Il  y  a  encore  inonopole  quind  des  marchands  1*  (  inpê(  henl  par  fraude  que 
certaines  choses  ne  viennent  d'.iillcurs,  dans  le  dessein  de  vendre  plus  clièiement  les  leurs  ; 
2°  lorsqu'une  chose  se  vendant  par  décret,  celui  qui  la  veut  avoir,  donne  une  somme  à  uq 
autre  pour  l'empêcher  d'enchérir.  Le  monopole  est  pouriant  licite  à  des  par'iculiers  à  qui 
le  prince  permet  de  vendre  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  des  marchandises  qu'ils  ont 
fait  venir  de  pays  éloignés,  ou  d'autres  choses  «[u'ils  ont  inventées  pour  l'ulililé  publique; 
afin  que  le  privilège  qu'il  leur  accorde  leur  tienne  lieu  de  la  récompense  qu'ils  ont  méritée 
par  leur  adresse,  ou  des  frais  qu'ils  ont  avancés.  Le  monopole  injnsle,  fait  pour  s'enrichir 
au  dépens  du  public  et  principalement  des  pauvres,  est  un  crime  des  plus  crianis.  C'est  pour 
cela  que  saint  KaiinonJ  traite  ces  sortes  de  gens  de  liétcs  malfaisanles,  et  dit  qu'il  1^'S  faut 
délester. 


Cas  \.  Cléon  et  Vincent  achetèrent  de  con- 
cert au  mois  de  novembre  presque  tout  le 
blé  des  lieux  circonvoisins,  dans  le  dessein 
d'obliger  les  particuliers  qui  l'ont  vendu  par 
nécessité  à  en  venir  acheter  chez  eux,  prin- 
cipalement pendant  les  trois  mois  (|ui  piécè- 
dent  l.i  moisson  où  le  blé  se  vend  plus  cher. 
Ils  ne  le  leur  vendent  pourtant  pas  au  delà  du 
juste  prix  que  les  théologiens  appellent  le 
plus  haut,  et  ne  s'entendent  avec  aucun  au- 
tre marchand  pour  le  faire  enchérir.  Pèchent- 
ils  en  cel;i  ? 

K .  Ces  deux  marchands  commettent  nn  vé- 
ritable monopole  coniraire,  et  à  la  charité,  et 
à  la  justice,  et  ils  sont  obligés  de  réparer  les 
dommages  qu'ils  ont  causés  à  ceux  qui  ont 
été  contraints  d'acheter  d'eux  le  bié  à  plus 
haut  prix  qu'ils  ne  l'auraient  acheté  sans 
leur  monopole.  Car  quoiqu'ils  ne  le  vendent 
pas  au-dessus  du  plus  haut  prix  qui  est  alors 
courant,  ils  le  vendent  toujours  plus  cher 
qu'ils  na  l'auraient  vendu,  s'ils  n'en  ava  ent 
pas  fait  amas  exprès  pour  le  vendre  à  ce  prix. 
*  .Ajoutez  qu'il  n'est  pas  permis  d'ôter  aux 
citoyens  la  liberté  d'acheter  medio  vel  inftmo 
preiio,  et  de  les  forcer  à  n'acheter  que  prelio 
rigorosu. 


Cas  II.  Les  compagnons  maçons  qui  se 
trouvent  à  Tours  sont  convenus  enire  eux  : 
1°  (ju'aucnn  d'eux  ne  travaillerait  à  l'avenir 
pour  les  maîtres,  à  moins  qu'au  lieu  de  15  s. 
qu'ils  gagnaient  par  jour,  ils  ne  leur  en  don- 
nent 21);  2  qu'aucun  d'eux  n'aihèvera  un 
ouvrage  commencé  par  un  autre.  Les  gar- 
çons t.iilleurs  et  auires  en  ont  fait  de  même. 
Ya-t-il  là  du  péché? 

R.  Oui  sans  doute  ,  puisqu'il  y  a  monopole 
dans  iineconvenlion  qui  oblige  les  maîtres  de 
ne  payer  qu'au  plus  haut  prix  ce  que  sans 
cette  convention  ils  paieraient  à  un  prix  plus 
libre  et  plus  raisonnable.  Aussi  ces  conspi- 
rations sont  détendues  par  l'art.  181  de  l'Onl. 
de  François  I",  soua  peine  de  confiscntion  de 
corps  et  biens.  Ce  qui  est  conforme  à  la  loi 
Jabemus,  Cod.  de  Monopol. 

— CasIII.  Les  maîtres  (ailleurs,  pouriédu're 
les  garçons  qui  avaient  lait  l'inique  complot 
dont  on  a  parlé,  se  sont  engagés  entre  eux  à 
donner  à  leurs  ouvriers  un  quart  moins  que 
de  coutume.  L'ont-ils  pu  ? 

R.  Oui,  parce  que  leur  dessein  n'a  été  que 
de  mettre  les  garçons  à  la  raison.  Jlais  si 
ceux-ci  se  désistent  de  leur  complot,  il  faut 
que  les  maîtres  renoncent  au  leur. 


MORT  CIVILE. 

C'est  l'état  d'une  personne  qui  est  privée  de  toute  participation  aux  droits  civils.  Par  elle- 
même,  la  mort  civile  n'est  point  une  peine,  mais  le  résultat  de  certaines  condamnations  : 
1°  la  peine  de  moil;  2°  les  travaux  forcés  à  perpéluîté  ;  3°  la  déportation  :  dans  ce  dernier 
ras,  le  gouvernement  peut  accorder  au  déporté,  dans  le  lieu  de  la  déportation,  l'exercice 
lies  droits  civils  ou  quelques-uns  de  ces  droits.  Les  lois  françaises  devant  seules  régir  l'éiat 
ilu  Français  ,  la  mort  civile  ne  peut  résulter  en  France  de  condamnations  prononcées  par 
un  tribunal  étranger  contre  un  Français.  La  mort  civile  commence  du  jour  de  l'exéculion 
de  la  peine  pour  les  condamuiitions  contradictoires,  soit  réelles,  soit  par  effigie.  La  mort  ci- 
vile, quant  aux  condamnations  par  contumace,  n'a  lieu  que  cinq  ans  après  l'exécution  du 
jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquels  le  condamné  peut  se  présenter. 

L'effet  de  la  mort  civile  consiste  dans  la  privation  de  Ions  droits  civils  :  ainsi  le  mort  civi- 
lement perd  le  droit  d'adopter,  celui  d'être  expert  ou  arbitre,  sa  puissance  paternelle,  quoi- 
que la  loi  ne  lui  ait  pas  interdit  ses  droits  par  une  disposition  expresse.  Il  conserve  le  droit 
d'acquérir  à  titre  onéreux,  de  posséder,  de  faire  le  commerce,  de  faire  un  concordat  en  cas 
de  faillite,  de  recevoir  ou  remettre  le  montant  d'une  obligation.  Par  la  mort  civile,  le  con- 
damné p  'rd  la  propriélé  et  l'usulruit  de  tous  les  biens  qu'il  possédait.  Cependant  le  service 
des  rentes  viagères  doit  êlre  coniinué  pendant  sa  vie  naturelle,  soit  au  mort  civilement  lui- 
même,  si  elles  ont  éié  constituées  à  liire  d'aliments,  suit  à  ses  héritiers,  si  elles  ont  un  autre 
titre,  à  la  charge  de  lui  remettre  la  portion  nécessaire  à  sa  subsistance. 

Le  mort  civilement  ne  peut  ni  recevoir  de  successions,  ni  disposer  soit  entre-vifs,  soit  par 
testament,  des  biens  qu'il  a  acquis  depuis  sa  condamnation  :  ces  biens  appartiennent  à  l'Iilat 
à  sa  mort  naturelle.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  faire,  au  proiît  de  la  veuve,  des  en- 
fants ou  parents  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérura. 
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S'il  existe  des  créanfiers  dont  le  titre  soit  antérieur  à  la  mort  civile,  ils  peuvent  en  pour- 
suivre l'exécution  sur  les  biens  acquis  poslcrieurement. 

La  tnti'ilo  étant  une  instilution  de  droit  civil,  le  mort  civilement  ne  peut  ni  être  noijimé 
tuteur  ni  concourir  aux  opérations  de  la  tutelle.  11  ne  peut  élie  admis  comme  témoin  dans 
un  acte  solennel  et  .luthentique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice,  si  ce  n'est 
pour  donner  de  simples  renseignements. 

Il  lui  est  interdit  de  procéiler  en  justice  ni  en  deniandant,  ni  en  défendant,  que  sous  le 
nom  el  par  le  ministère  d'un  lurateur  spécialement  nommé  à  cet  effet  par  le  tril)un;(l  où 
l'action  est  portée.  La  mort  civile  eiilève  au  cdttdamné  le  dioil  de  domicile,  et  par  cela  même 
le  juge  du  domicile  de  l'adversaire  est  coinpéteht,  soit  que  le  mort  civilement  demande,  soit 
qu'il  défende.  Le  mort  civilement  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  au- 
cun effet  tivil  ;  le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dissous  quant  à  ses  effets 
civils.  L'époux  et  les  hériiiers  du  mort  civilement  peuvent  exercer  respectivement  les  droits 
et  actions  aux(inels  sa  moi-t  naturelle  donnerait  lieu. 

Ld  mort  civile  cesse  de  deui  maniL^res  :  1°  par  la  restitution  légale;  2°  par  la  grâce. 

La  restitution  légale  s'opère  :  1°  lorsqu'une  disposilion  nouvelle  rend  la  vie  civile  à  cer- 
taines personnes  qui  en  étaient  privées  par  une  loi  antérieure  ;  2°  quand  un  contumace  re- 
parait en  justice  avant  que  sa  peine  soit  prescrite  aOn  d'y  subir  un  nouveau  jugement  ;  et 
si  ce  nouveau  jugement  le  condamne  à  une  peine  emportant  la  mort  civile,  il  nu  perd  la  vie 
civile  que  du  jour  de  son  exécution,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  antérieurement  à  cette  dernière 
condamnation  concernant  les  droits  civils  est  valal)le.  3°  La  mort  civile  cesse  de  plein  droit 
lorsque  le  noiiveau  jugement  a  prononcé  une  peine  qui  n'entraîne  pas  la  mort  civile.  EnQn 
la  grâce  peut  faire  cesser  la  mort  civile.  Cependant^  lorsque  la  condamnation  a  été  exécutée, 
elle  ne  peut  en  faire  cesser  les  effets  pour  le  passé  :  elle  ne  saurait  détruire  les  droits  acquis 
à  des  tiers ,  et  faire  rentrer  en  la  possession  du  gracié  des  biens  qUi  ont  été  partagés. 

MOULIN. 

11  y  a  plusieurs  sortes  de  moulins.  Mais  il  ne  s'agit  dans  ce  titre  que  de  ceux  qui  sont 
propres  à  moudre  les  grains,  et  dont  les  un;  sont  à  eau,  pistrina  aquaria  ;  les  autres  à  vent, 
pistrina  ventilatu  ou  iilata  ;  les  autres  à  bras,  molœ  trusatiles.  Les  moulins  à  eau  ne  peuvent 
être  bâiis  sur  les  rivières  navigables,  sans  la  permission  du  roi,  et  à  condition  que  le  public 
n'eu  reçoive  aucun  dommage  ;  mais  il  est  permis  à  tout  particulier  de  bâlir  un  moulin  sur 
les  petiles  rivières  non  navigables,  pourvu  que  ce  soit  vis-à-vis  de  sa  propre  terre,  et  hors  des 
limites  d'une  seigneurie  ayant  droit  de  moulin  banal,  et  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  no- 
table aux  terr  s  de  ses  voisins  par  quelque  inondation  causée  par  la  retenue  des  eaux.  Il 
y  a  pourtant  des  coulumes  qui  exigent  li»  consentement  du  seigni  ur  haut-justicier;  ce  que 
d'autres,  comme  celle  de  Nivernais^  n'exigent  qu'au  cas  que  le  seigneur  ait  droit  de  bana- 
lité. Mais  pour  élever  des  moulins  à  veut,  il  faut  en  obtenir  la  permission  du  seigneur  du 
lieu.  Tous  les  moulins  à  eau  ot  à  vent  sont  réputés  immeubles  dans  la  cDulume  de  Paris  , 
art.  90,  et  ei  celle  de  Normandie,  ar!.  513  ;  dans  plusieurs  autres,  comme  en  celles  d'Etam- 
pes,  de  Berri,  etc.  ils  sont  censés  meubles. 

Cas  1.  Jàles,  seigneur  de  tlois  p.lroisses,  a  donc  Jules  se  trouve  dans  un  de  ces  pays,  il 
trois  moulins  à  eaU,  qui  Sont  de  tout  temps  à  e.  t  obligédo  faire  cette  réforme.  Mais  s'il  n'y 
pointcarré, c'est-à-dire,  dont  les  meules  :  ont  est  pas,  il  peut  s'en  tenir  à  son  ancien  usage, 
enferniéesdans dosais àfigure carrée. Sod curé  à  moins  que  le  roi  n'en  statue  autrement, 
veut  l'obliger  aies  faire  mettre  en  point  roiid,  *  ou  que  la  charité  jointe  au  malheur  des 
en  faisant  entourer  les  nu ulcs  d'ais  en  Ggure  temps  ne  l'oblige  à. l'adoucir, 
ronde;  parce  que  les  liicunier-;,  outré  Iciir  Cas  11.  Peti  ,  seigneur  d'une  terre  en 
droit  de  moulure,  profitent  de  toute  la  faiine  Normandie,  a  titi  moulin  avec  le  droit  de 
qui  se  répand  dans  les  quatre  carrée  du  mou-  banalité,  suivant  lequel  ses  vassuux  payent 
lin,  au  préjudice  des  pariiculieis  qui  sont  à  son  meunier  la  s  izième  partie  de  la  faine 
obligés  dé  fiiire  tlloudre  àcés  moulins,  et  que  qui  en  provient.  1"  Ce  droii  est-il  juste"? 
Jules  en  retire  aus >i  un  grand  avantage  eu  2'  Les  vassaux  qui  font  moudre  leurs  blés  à 
ce  qu'il  lesaffermc  pluscher  que  s  ils  étaient  d'autres  moulins,  sont-ils  sujets  à  quelques 
à  point  rond.  Jules  t-épond  ;  1*   qu'il  est    en      peines? 

possession  immémoriale  de  ces  moulinscar-  H.  1°  Le  droit  de  banalité,  quoi(iu'in- 
rés;  2^  que  les  droits  de  moulure  sont  moiii-  connu  dans  l'ancien  droit,  est  aujourd'hui 
dres  aux  moulins  cirrés,  qu'ils  ne  le  sont  à  légitimement  acquis  aux  seigneurs  féodaux 
ceux  qui  sont  à  point  rOnd  ;  3"  que  les  par-  qui  en  sont  en  possession,  et  dont  le  moulin 
ticUliers  ne  s'en  plaignent  point.  Ces  raisons  est  sur  Une  rivière,  dont  les  deux  rives  sont 
l'excusent-elles  d'injustice  ?  de  leur  lief,  comme  le  demande  la   coût,  de 

R.Dansles  pajsoù  lacoutumequi  tientlieu  Normandie,  art.  21.  Mais  dans  cette  pru- 
de loi,  porte  qu  les  iniiulins  seront  à  point  vince,  comme  à  Paris,  il  laul  un  litre  expn's, 
rond;  ou  (pii  n'ayant  poilit  de  coutume  qui  c'est-à-dire  un  contrat  fait  avec  les  vas- 
en  parle,  suivent  celle  de  la  province  voisine,  saux  qui  aient  bien  voulu  s'imposer  cette 
qui  est  expresse,  comme  le  sont  celles  de  servitude  pour  des  raisops  légitimes  :  au 
Nivernais,  du  Bourbonnais,  du  Poitou,  etc.,  lieu  qu'en  Bretagne,  dans  le  Maine,  etc.  la 
les  propriétaires  des  moulins  carrés  sont  coutume  seule  suflit  pour  co  droit.  Or  ce 
obligés  de  les  faiic  meilre  à  point  rond.  Si     droit  de  banalité,  1  '  prive  les  vassaux  de  u 
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libe  té  d'avoir  des  moulihs,  des  fours,  OU  des 
pressoirs  particuliers,  ciinime  il  a  été  jiigé  à 
Dijon  le  5  mars  1580;  2"  il  s'étend  même  à  la 
mouture  des  b'flis  que  les  vassaux  auraient 
achetés  ailleurs,  et  gardés  seulement  24  heu- 
res chez  eux,  pour  en  faire  commerce,  ou 
pour  en  faire  dii  pain  et  le  vetidte,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  ;  3"  en 
supposant  que  Péri  possède  ce  droit  légiti- 
mement ,  ses  vassaux  ne  peuvent  moudre 
leurs  blés  ailleurs,  sans  être  obliftés  à  resti- 
tution envers  le  meunier  de  ?eri,  h  nloins 
qu'ils  n'aiéiit  quelque  excusé  légitime  qui 
les  en  exeiiiple;  comme  sont  l°la  trop  grande 
distaiice  du  moulin  ;  Car,  quoique  qlielques 
coutumes  ne  l'aient  pas  (ixée,  la  plupart  des 
autres  l'ont  déterminée  à  la  lianlietiu;  2°  le 
mauvais  état  du  moulin,  soit  que  les  meules 
soient  trop  usées,  ou  que  l'eau  manque;  3' 
rimj)uissance  de  moudre  en  2't  heuies,  à 
cause  du  trop  grami  concours,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  à  Toulouse  et  à  Dijon;  4"  quand  lo 
vassal  qui  a  acheté  ailleurs  du  blé,  l'a  fait 
moudre  hors  des  limites  de  la  seigiicni'ie;  5' 
le  curé  résidant  en  son  presbyièi';-  est  aussi 
exempt  du  droit  de  banalité,  quant  aux  dî- 
mes, et  celles  mêmes  qu'il  lève  dans  l'éten- 
due du  Oef  du  seigneur.  Mais  il  y  est  sujet  à 
l'égard  du  blé  qui  provient  dés  terres  de  son 
patrimoine,  ou  de  celles  qui  ont  été  aumô- 
nées  â  sa  cure  ou  à  icelle  acquises  par  quel- 
qu'un de  ses  nréilécesseurs;  parce  (juc  les 
donateurs  ou  les  vendeurs  n'ont  pu  préjudi- 
cier  aux  droits  du  seigneur.  A  l'éi^ard  des 
peines  portées  coûte  ceux  qui  (raudent  le 
droit  de  banalité,  elles  no  sont  pas  unifor- 
mes. Dans  les  coutumes  du  Boulenois  et  île 
Ponthicu,  le  seigneur  peut  conOsqUer  la  fa- 
rine, le  pain,  et  mémo  les  harnais.  Celle  de 
Normandie  ne  lui  donne  que  la  conGscation 
du  blé  et  de  In  farine. 

Cas  m.  Valcntin,  ayant  le  droit  de  moulin 
banal,  veut  obliger  les  habitants   de  trois 
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villages,  ses  sujets,  de  faire  moudre  à  soti 
moulin  ;  ce  qu'ils  refusent:  1°  parce  que  de- 
puis fort  longtemps,  ils  sont  en  possession 
de  choisir  tels  moulins  qu  il  leur  plaît;  2° 
parce  que  les  chemins  qui  conduisent  de  ces 
villagi'S  au  m'ùilin  banal  sont  très-dlirici- 
les,  surtout  dans  les  temps  de  pluies.  Valen- 
tin  ne  blesse-t-il  pas  la  justice? 

l\.  Si  la  plus  grande  partie  des  tenanciers 
de  Valentiu  ss  reconnaissent  Sujets  aU  baU 
de  son  moulin,  les  autres  iloiviht  aussi  s'y 
soumettre,  à  moins  qu'ils  ne  produisent  des 
preuves  de  leur  exemption.  Ainsi  jugé  plu- 
sieurs fois  à  Uouen.  Quantaux mauvais  che- 
mii.s,  c'est  au  seigneur  à  les  faire  réparer  à 
ses  dépens,  comme  le  pari,  dé  Bretagne  le 
jugea  le  19  octobre  1620. 

Cas  IV.  George,  paysan,  veut  faire  un 
moulin  à  blé  de  son  autorité  prit^ée  sur  une 
rivière  sur  les  rives  de  laquelle  il  a  deux 
cents  arpents  de  terre.  Cela  lui  est-il  per- 
mis ? 

H*  i°  Si  cette  Hvière  est  navigable,  George 
n'y  jieut  construire  un  moulin  sans  la  per- 
mission du  roi;  2'"  quoiqu'il  ait  la  permis- 
sion du  roi,  il  doit  laisser,  selon  les  ordon. 
la  largeur  de  huit  toises  au  droit  fil  de  l'eau, 
et  ôter  les  "onds,  ancres,  et  tout  ce  qui  peut 
empêcher  la  libre  navigation  :  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  par  trois  arréis  du  pari,  de  Paris;  3" 
si  fa  rivière  n'est  pas  navigable  ,  George 
peut  y  Construire  un  moulin,  puisqu'il  ne 
uûlit  que  sur  son  propre  fonds;  h'  si  néan- 
Inolns  il  y  a  uti  seigneur  justicier  en  la  ju- 
ridiction duquel  passe  cette  rivière,  George 
ne  pont  y  faire  un  mouliii  sans  son  consen- 
tement, à  moins  que  ses  terres  ne  relèvent 
d'un  fief  qui  lui  appartienne.  Car  alors  ce 
sei'^neùr,  quand  même  il  aurait  droit  de  ba- 
nalité, ne  serait  pas  en  droit  de  l'en  empê- 
cher, suivant  un  arrêt  reu  lu  à  Rouen  le  26 
juin  1534,  au  sujet  d'un  mouliu  à  vent. 


MUR. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  murs  :  1"  le  mur  de  clôture,  qui  sert  à  renfermer  les  cours, 
jardins ,  parcS,  etc.  Le  mur  mitoyen  ,  qui  sépare  deux  liérilàges  contigus,  et  qui  appartient 
en  commun  aux  propriétaires,  des  deux  héritages.  Le  mur  de  face  est  celui  qui  est  à  la  facQ 
du  bàliinenl.  Le  inur  de  refend  est  celui  qui  sépare  les  pièces  du  dedans  du  bâtiment.  On  ap-- 
pelle  iiuir  ù'appui  celui  qui  n'est  élevé  qu'à  la  hauteur  d'appui  environ  97  centimètres  ;  enfin 
l'on  désigne  sous  le  nom  général  de  gros  murs  ceux  de  face,  de  refend,  les  pignons. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à 
l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins  ,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé 
mitoyen, s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque 
la  sommilé  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un 
plan  incliné  pour  servir  dégoût  aux  eaux  pluviales  qui  alors  m;  tombent  que  d'un  côté.  L'on 
ne  peut  présumer  que  le  propriétaire  du  côté  duquel  les  eaux  s'écouleni  eût  consenti  à  les 
recevoiren  totalité,  si  le  mur  eût  été  commun.  Il  y  a  aussi  marque  de  uon-miioyenneté  lors- 
qu'il n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon,  ou  des  Glets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient 
été  rais  en  bâtissant  le  mur.  Le  chaperon  est  le  sommet  du  mur  présentant  un  pan  incliné  ; 
le  filet  est  une  ligne  eu  tuile  un  peu  saillante  au  bas  du  chaperon  pour  rejeter  les  eaux  hors 
le  parement  du  mur;  on  entend  par  corbeaux  des  pierres  saillantes,  ordinairement  destinées 
à  supporter  une  poutre  ou  autre  fardeau.  Elles  sonl  plates  en  dessus  et  arrondies  en  des- 
sous, ce  qui  forme  une  ligue  courbe,  appelée  corbe  dans  l'ancien  langage,  d'où  l'on  a  fait 
corbeau.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivem  nt  au  propriétaire  du  colô 
duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  La  réparation  et  la  reconstruction 
du  umr  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  (|ui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  aq 
dro.t  de  chacun.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  cou- 
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tribucr  aux  répnralions  et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu 
que  le  mur  miloycn  ne  souiicniie  pas  un  bâliiiicnt  qui  lui  appartienne. 

Tout  fopropriélaire  peut  faire  bâlir  contre  un  mur  niiloyen  et  y  (aire  placer  des  poutres 
ou  solives  dans  loule  l'épaisseur  du  mur,  à  ok  millimèlres  près,  s;ins  préjudice  du  droit  (lu'a 
le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  ilii  mur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lien,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

Tout  (  opropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dé- 
pense de  l'exhaussement  ,  les  réparalinns  d'enlreiien  au-dessus  de  la  c'ôture  commune  ,  et 
en  outre  Tindemnilé  de  la  charj^e  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  v;ileur;  si  le  mur 
mitoyen  n'es!  pas  en  étal  de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui  veul  l'exhausser  doit  le 
faire  reconstruire  en  entier  à  ses  fr.iis,  et  rexcédaul  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son 
cô  é.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contrilmé  à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la  miloyennelé  en 
pavant  la  mo  tié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moilié  du  sol  f  urni  pour 
l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a.  Tout  copropriétaire  jo  gnanl  un  mura  de  inéme  la  f  cullé 
de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  parlie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  miiUe  de 
sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portiun  qu'il  veul  rendre  mitoyenne,  et  muilié  de 
la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  en'"oncement , 
ni  y  appli>iuer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consenteme  t  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à 
son  relus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nou\el  ouvrage  ne  soit 
p.is  nui  ihie  aux  droiis  de  l'autre. 

Cliacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs  ,  à  contriliuer  aux  ron- 
slruelions  el  rép.irations  de  la  dôlure  faisaut  séparation  de  leurs  maisons,  cunrs  et  j  irdins 
assis  ès-dites  villes  el  Ciubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôiure  sera  fixée  suivant  les  règlemenls 
p  rlicul  ers  ou  les  usages  conslanls  et  reconnus;  et  à  défaut  d'usage  et  de  réglemenis,  tout 
mur  (le  séparation  entre  voisins, qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins 
trente-deux  décimètres  (dix  piedsj  de  hauteur,  compris  le  chaperon  ;  dans  les  villes  de  ciu- 
quanle  mille  âmes  el  au-dessus,  el  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres. 

Lorsque  dilTérenls  étages  d'une  maison  appartiennent  à  divers  prf)priet.iircs  ,  si  les  litres 
de  pro])riélé  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent  être 
faites  aiusi  qu'il  suit  : 

Les  •;ros  murs  et  le  (oit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriéîaires,  chacun  en  proporiion 
de  la  valeur  i  e  l'élage  qui  lui  apparlienl.  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fail  le  plancher 
sur  lequel  il  marche.  !,e  propriétaire  du  piemier  étage  fail  l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  pro- 
priélaire  du  second  étage  fail,  à  parlir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi 
de  suite. 

Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  actives  el  passives 
se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  umr  et  de  la  niuivelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription 
soit  acquise.  Voyez  Mitoyenneté,  Haie,  Fossés. 

MUTILER. 

Voyez  iRRÉGULAiiiTÉ,  cas  LXXX,  LXXXI,  XCIX,  C,  CI,  Cil,  CV,  CVl,  el  CVII;  Sourd  el 
MrET;  Ti«;r,  cas  XIV. 

MYSTÈRES. 

L-  s  principaux  mystères  de  la  religion  sont  le  mystère  de  la  sainte  Trinité,  de  l'incarna- 
tion et  de  la  rédemption.  La  foi  explicite  à  ces  mystères  est  nécessaire  au  salut;  mais  cette 
foi  est-elle  nécessaire  de  nécessité  de  moyen?  Gela  est  controversé  el  n  tst  pas  cert.iu;  il 
paraît  même  plus  probable  qu'elle  n'est  nécessaire  que  de  nécessité  d<;  prucepie;  c'est  l'opi- 
nion lie  plusieurs  théologiens,  entre  autres  de  Mgr  l'archevê(|ue  de  Reims;  mais  saint  Li- 
guori  soutient  le  sentiment  contraire,  et  qu'il  est  plus  pro!)able  que  cette  foi  <'xplicile  est  né- 
cessaire de  nécessité  de  moyen  ;  dans  la  priliciui' ,  c'est  à  ce  dernier  senlim  ni  que  l'on  doit 
s'en  tenir;  c'est  ici  le  cas  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr  ,  car  une  proliabilité  ne  pourrait 
pas,  quille  qu'elle  fût,  suppléer  ce  qui  serait  absolument  nécessaire  au  salul;  qu  ou  regarde 
cette  foi  comme  nécessaire  de  nécessité  de  moyrn,  ou  counne  nécessaire  de  nécessité  de  pré- 
cepte, on  ne  peut  absoudre  le  pénitenl  qui  ignore  ces  principaux  mystères.  Les  souverams 
pontifes  ont  coud. imué  cette  proposition  :  Absolulinrus  cnpax  est  homo,  r/iinnlumvis  lalioret 
ignorantia  mi/sterionnH  firlei,  el  cliamsi,  per  neiiligetiliam.  etium  inculiiabUem,  rusciat  mysle- 
riuin  snnctissim  !■  Trinilaiis  et  iiicarnalioiiis  D.  N.  Jesu  Clirisli.  Mais  aviiiit  que  de  refuser 
l'absolution  pour  cause  d'ignorance  de  ces  my-tères,  un  confesseur  doit  s'assurer  si  cette 
ignorance  est  réelle,  et  si  elle  est  coupable,  et  s'elTorcer  d'instruire  cet  ignorant,  lui  fiiire 
faire  des  actes  de  foi  et  le  mettre  dans  le  cas  d'être  absous  au  plus  tôt.  Voy  Foi,  Ignorance, 
Absolu  rioN. 

Cas.  Avez-vous  cherché  à  approfondir  les  A  tre  esprit,  mais  à  votre  soumission.  Ils  ccs- 
mysières  par  une  vaine  curiosité?  Dans  les      seraient  d'être  mystères  s'ils  pouvaient  être 
objets  de   la   foi,   le   pouriinoi   et    le    com-      cotiipris  ;  un  mystère  expliqué  est  un  mys- 
ment  sont  la  source    des  hérésies.   Dieu    ne      1ère  anéanti. 
pro;'ose  pas  les  mystères  à  l'examen  de  vo-  Dieu,  dit  saint  Augustin,  a  fait  annoncer 
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par  des  hommps  (rès-simples  à  des  hommes 
très-éclairés,  des  choses  infiniment  au-des- 
sus de  la  raison  ;  el  ces  hommes  Irès-éclai- 
rcs  les  ont  crues.  De  là  deux  conséquences  : 
donc  ce»  hommes  (rès-simples  ont  confirmé 
leur  prédication  par  des  miracles;  donc  ces 


choses  infiniment  au-dessus  de  la  raison 
ne  sont  pourtant  pas  contre  la  raison.  Si 
elles  l'étaient  ,  des  hommes  très-éel;iiré» 
l'eussent  bien  vu.  par  conséquent  n'eussent 
pas  cru.  Voyez  Foi. 


N 


NANTISSEMENT. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier 
pour  sûreté  de  la  dette  ;  c'est  un  contrat  réel,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  tradition  de 
la  chose.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage.  F.  Gage.  Celui  d'une  chose 
immobilière  s'a|)pelle  antii'hrè<e.  Voyez  Antichrèse. 

Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nan- 
tissement suffisant. 

NAPPES. 
L'aute.  doit  être  couvert  de  trois  nappes,  ou  au  moins  de  oeux,  dont  une  soit  en  double. 
Los  riibri(iucs  exigent  ce  nombre  afin  (|uesi  le  précieux  sang  venait  à  se  répandre,  il  ne 
pénétrât  pas  jusqu'à  l'aulel.De  ces  trois  nappes,  une  au  moins  doit  couvrir  lout  l'auiol,  les 
deux  autres  peuvent  i'ire  plus  courtes;  il  suffit  qu'elles  couvrent  exatlement  la  table  de 
l'autel,  ou  la  pierre  sacrée.  Les  nappes  doivent  être  de  lin  ou  de  chanvre  ;  elles  doivent  être 
bénites  par  l'évèque  ou  son  délégué;  cependant  on  pourrait  se  servir  de  nappes  ordinaires 
dans  un  cas  de  nécessité,  pour  ne  pas  priver  une  paroisse  entière  de  messe  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fêle,  ou  pour  pouvoir  administrer  les  sacrements  à  un  moribond.  Du  reste  si 
ces  nappes  devaient  demeurer  au  service  de  l'église,  le  prêtre,  présumant  pour  ce  cas  de  ia 
permission  derévêque,  pourrait  les  bénir. 

NAUFRAGE. 

Le  naufrage  est  la  perte  d'un  bâtiment  de  mer,  brisé  contre  un  rocher,  ou  englouti  sous 
les  eaux  avec  les  marcbandises,  en  tout  ou  en  partie.  Selon  nos  maximes,  quand  par  la 
cra'nle  du  naufrage  on  jette  en  mer  des  marchandises,  les  propriétaires  ont  deux  mois 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement,  après  quoi  les  plongeurs  ont  le  tiers  de  ce  qu'ils  reti- 
rent di^  la  iner;  un  autre  tiers  appartient  au  fisc,  et  l'autre  à  l'amiral  de  France.  Il  faut 
consulter  l'ordon.  de  1G81.  liv   iv,  1. 1.  19,  sur  cette  matière. 

Cas  I.  Trophime  el  Germain,  marchands,      les    marchandises    restées   seront    vendues. 


et  dix-huit  autres,  ayant  en  commun  un 
va  sseau  charsé  de  marchandises,  une  tem- 
pête a  coniraint  d'en  jeter  à  la  mer  une  bonne 
partie,  appartenant  à  Trophime  el  Germain 
en  particulier.  Ceux-ci  prétendent  que  les 
18  autres  doivent  porter  une  partie  de  la 
perte.  Ces  derniers  le  refusent.  Qiiid  juris  ? 
R.  Lorsque  dans  un  péril  de  naufrage  on 
jette  à  la  mer  une  partie  de  la  charge  du 
vaisseau  pour  sauver  le  reste,  ceux  dont  les 
effets  ont  été  sauvés  doivent  porter  chacun 
leur  part  de  la  perte  de  ce  qui  a  été  jeté 
pourl'intérét  commun  de  tous.  C'est  ce  que  dit 
la  loi  I,  de  Lcge  lihodia.  Or,  quoi  qu'eu  dise 
la  loi  2,  rod.  lit-,  nous  croyons  que,  comme 
reslinialion  des  choses  sauvées  se  doit  faire 
sur  le  pied  de  ce  qu'elles  pourront  être  ven- 
dues, puisque  c'est  cette  valeur  qui  a  été 
sauvée  du  péril,  il  est  juste  que  celles  qui 
n'ont  été  jetées  à  la  mer  que  ]iour  sauver  le 
reslc  Soient  aussi  estimées  sur  le  même 
pied;  el  que  la  condiiion  de  ceux  qui  ont 
perdu  leurs  marchandises  ne  doit  pas  être 
pire  que  ctMle  des  autres,  dont  les  marchan- 
dises ont  été  sauvées ,  puisque  celles-là  n'ont 
éié  jeiées  à  la  mer  que  pour  sauver  celles-ci, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  d'y  jeter 
les  unes  <|ue  les  autres.  Mais  celte  estima- 
tion se  doit  faire  judicio  viri  prudcnlis,  el 
Uun  pas  absolument  sur  le  pied  du  prix  que 

Dictionnaire  de  Cas  de  conscience. 


étant  moralement  im|iossible  de  savoir  au 
juste  ce  qu'elles  seront  vendues  par  tous 
ceux  à  qui  elles  apparliennenl ,  puisque  sou- 
vent elles  ne  sonl  pas  vendues  au  port  où 
elles  arrivent,  et  qu'on  les  transporte  ail- 
leurs avec  de  nouveaux  frais  el  même  avec 
de  nouveaux  dangers. 

Pour  éclaircir  cette  matière,  il  f  ml  obser- 
ver, l°que  lout  ce  qui  est  sauvé  du  naufrage 
par  la  décharge  du  vaisseau  doit  porter  la 
contribution  selon  sa  valeur  et  sans  avoir 
égard  à  sa  pesanteur  ;  car  c'est  la  valeur 
qui  pouvait  ))érir  et  qui  a  été  sauvée  que 
l'on  doit  considérer,  Leg.  2,  cit.;  2"  que  les 
provisions  qui  ne  sonl  dans  le  vaisseau  que 
pour  être  consommées  pendant  la  naviga- 
tion ne  doivent  point  entrer  dans  la  contri- 
bution, comme  le  marque  la  même  loi;  3* 
que  le  maître  d'un  vaisseau  qui  dans  la 
tempête  a  perdu  des  mâts,  des  ancres,  etc., 
n'a  aucun  drtùt  de  prétendre  un  délomma- 
gement  dj  celle  perte  de  ceux  à  qui  appar- 
tiennent les  effois  qui  sonl  dans  le  vaisseau; 
k'  que  si  les  marchaiidises  d'un  des  contri- 
buanis  viennent  à  être  gâlées,  après  que  les 
aulres  ont  été  jetées  à  la  mer,  ou  par  les 
flois  qui  les  ont  pénétrées,  ou  autremenl,  le 
dommage  en  doit  élre  porté  par  la  contribu- 
tion, comme  une  suite  de  la  première  perte. 

Cas  II.  Un  vaisseau  chargé  de  marchaudi- 
II.  7 
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rés  de  la  mer,  qu'après  un  an  entier,  à 
compter  du  jour  du  naufrage;  2  que  l'année 
étant  expirée  sans  que  personne  ail  réclamé 
ces  effets,  le  tiers  seulement  lui  appartient, 
l'autre  tiers  au  roi,  ell'aulre  tiers  à  l'ami- 
ral, ainsi  que  le  porte  l'art.  20  du  même  édit. 
La  barbare  coutume  de  piller  les  débris  de 
ceux  que  la  mer  avait  déjà  si  maltraités  a 
été  condamnée  par  plusieurs  conciles  et  par 
phisicurs  saints  pontifes. 

Cas  IV.  Une  barque  appartenant  à  Hubert 
a  fait  naufrage  sur  les  côtes  d'une  province 
dont  la  coutume  attribue  aux  seigneurs  des 
lieux  les  débris  que  la  mer  jette  à  bord;  le 
seigneur  du  lieu  s'est  saisi  de  plusieurs  ef- 
fets qui  y  étaient.  Tout  cela  lui  appartient- 
il,  quoique  Hubert  le  réclame  dans  l'an  et 
jour? 

Ri  Point  du  tout  ;  car  une  telle  couluoio 
ne  peut  avoir  force  de  loi;  parce  qu'elle  est 
contraire  au  droit  naturel,  qui  veut  qu'on 
reniie,  quand  on  le  peut,  les  choses  qu'on 
trouve,  à  leur  maître,  qui  n'en  a  pas  aban- 
donné volontairement  le  domaine. 


ses  qui  appartiennent  à  Nicolas,  à  Joseph  et 

à  diî^  autres,  qui  tous  ont  acheté  et  équipé 

ce  vaisseau  à  commun  frais,  a  été  pris  par 

un  pirate   et    rançonné  pour  10,000  liv,  ou 

bien  ce  pirate  en  a  enlevé    toutes   les  mar- 
chandises qui  étaient  à  Nicolas  et  à  Joseph, 

et  laissé  le  reste.  On  demande   si,  dans   le 

premier  cas,  les   dix  autres  sont  obligés  à 

porter  chacun  leur  part  de  la  perte  ;  et  dans 

le  second,  à  contribuer  tous  au   dédomraa- 
.  gement  de  Nicolas  et  de  Joseph  ? 
''■■    K.  Dans  le  cas  du  vaisseau  rançonné,  la 
s.  perte  doit  tomber  sur  tous   les  associés,  à 
'proportion  des  effets  qu'ils   ont  conservés. 

Mais  dans  le  cas  des  marchandises  enlevées, 

1-1  perte  ne  tombe  i.ue  sur  ceux  à  qui   elles 

appartenaient.  Leg.  2,  ff.  de  Lege  RhoJja. 
Cas  III.  Un  vaisseau  étranger  ayant  fait 

naufrage  sur  les  côtes  de  France,  Isidore  a 

retiré  de  la  mer  un  coffre  où  il  y  avait  pour 

10,000  écus  de  diamants.  Cela  u'est-il  pas  à 

lui? 

K.  Il  faut  dire,  selon  l'édit  de  Henri   III, 

du  mois  de  mars  1584,  1°  que  personne  ne 

peut  profiter  en  rien  des  effets  qu'il  a  reti- 

NOTAillE. 

Un  notaire  est  un  officier  public  qui  reçoit  les  conventions  de  ceux  qui  contractent,  ou 
les  testaments  et  autres  actes  publics  dont  il  garde  h  s  minutes,  c'est-à-dire  les  originaux. 
Les  offices  de  notaires  sont  héréditaires,  suivant  l'édit 'de  mars  1671. 

Un  notaire  est  obligé  à  garder  le  secret  dans  toutes  les  choses  qui  le  demandent ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  acte  qu'il  a  passé,  ou  d'un  conseil  qu'on  lui  a  demandé.  C'est  pourquoi,  1  les 
notaires  ne  peuvent  communiquer  leurs  registres,  livres  et  protocoles,  ni  délivrer  aucunes 
grosses  des  acle^  qu'ils  passent,  qu'aux  parties  contractantes,  ou  à  leurs  héritiers  ou  au- 
tres à  qui  le  droit  en  appartient  notoirement,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  ordonné  en  jus- 
tice; 2"  qu'ils  sont  dispensés  de  déposer  en  justice  sur  tout  ce  qui  regarde  le  fait  de  leurs 
charges,  comme  il  a  été  jugé  par  deui  arrêts  du  parlement  de  Paris. 

11  n'est  jamais  permis  à  un  notaire  de  recevoir  ou  de  passer  aucun  acte  contraire  à  la 
religion  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  soit  prohibé  par  les  lois. 

Tout  contrat  fait  et  dressé  en  l'absence  du  notaire  est  nul ,  quoiqu'il  l'ait  signe.  Il  faut 
donc  qu'il  le  rédige  par  écrit  en  présence  des  parties  et  dis  témoins ,  et  qu'il  leur  en  fasse 
la  lecture  avant  qu'elles  le  signent. 

Les  notaires  sont  tenus  par  l'ordonnance  de  Blois  d'exprimer,  dans  les  contrats  qu'ils 
passent,  la  maison  où  ils  ont  été  pas  es,  la  qualité  des  parties,  leurs  paroisses,  et  même  de 
marquer  si  le  contrat  a  été  passé  devant  ou  après  midi.  11  leur  a  été  défendu  par  arrêt  du 
parlement,  du  5  septembre  1680,  sous  poiue  d'interdiction,  de  passer  aucun  acte,  par  lequel 
les  hommes  et  les  femmes  déclarent  qu'ils  se  prennent  pour  mari  et  femme.  Un  notaire  qui, 
dans  le  fait  de  sa  charge,  fait  un  faux  aite,  est  condamné  aux  galères,  selon  la  juiispru- 
dence  de  ce  royaume.  Les  notaires  apostoliques,  dont  les  offices  ne  sont  pas  unis  aux 
charges  des  notaires  royaux,  n'ont  aucun  pouvoir  d'instrumenter  dans  tout  ce  qui  concerne 
directement  les  affaires  séculières,  comme  contrats  de  vente,  testaments  et  semblables  ;  ils 
ne  peuvent  se  mêler  que  de  ce  qui  concerne  les  expéditions  de  cour  de  Rome. 

Cas  I.  Ménandre,  notaire,  a  passé  un  cou-     à  intérêt,  pèche,  et  que  c'est  en  sa  faveur, 


irat  eutre  Fulbei  t  et  .'.nthimc,  lequel  il  sa- 
vait être  usuraire  par  rapport  à  Fulbert. 
.\-t-il  péché  en  cela  ? 

R.  Oui,  et  péché  mortellement  :  1°  parce 
qu'il  a  été  le  principal  ministre  de  l'injustice 
que  Fulbert  a  commise;  2°  parce  qu'il  a  violé, 
et  le  serment  qu'il  a  prêté,  lors  de  sa  réccp- 
Uon,  de  ne  pisser  aucun  contrat  usuraire,  et 
a  loi  du  prince,  qui  défend  à  tous  notaires 
de  recevoir  aucuns  contrats  usuraires  ,  sous 
peine  d'amende  et  de  privation  de  leurs  offi- 
ces ,  ce  que  l'assemblée  du  clergé  tenue  à 
Melun  en  1579,  et  plusieurs  conciles  ont  aussi 
défendu.  Il  est  vrai  que  celui  qui,  dans  la 
nécessité,  emprunte  à  intérêt  d'un  usurier, 
ne  pècliC  pas  ;  mais  connue  celui  qui  Virùte 


et  poui  lui  donner  action,  que  se  fait  le  con- 
trai, le  notaire  ne  peut  sans  crime  y  prêter 
son  ministère. 

Cas  II.  Lysime,  qui  passedans  le  pays  pour 
un  usurier  public,  ayant  été  condamné  pour 
tel,  vient  chez  Daniel  pour  faire  pisser  à  son 
profit  une  obligation  de  1,000  liv.  qu'il  dit 
avoii-  prêtée  à  Renaud,  qui  vient  avec  lui 
pour  la  signer.  Daniel,  persuadé  que  Lysinie 
n'a  pus  prêté  gratuitement  cette  somme  à  Re- 
naud, attendu  la  réputation  où  il  est,  peut-il 
sans  péché  passer  cette  obligation? 

R.  Un  officier  public  étant  obligé  à  prêter 
son  ministère  à  tou>  ceux  ((ni  l'en  requiè- 
rent ,  il  le  doit  accorder  dans  toutes  les  cho- 
ses qui  lui  paraissent  justes.  C'est  pourquoi 
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si  Daniel  ne  roconnaît  rien  d'usuraire  dans  lui  pour  avoir  coniinis  une  fausseté  en  te 

l'obligation  que  Lysinie  le  requiert  de  passer,  qui  regarde  sou  office  ,  et  non  pas  pour  un 

il  doit  la  passer  nonobstant  la  mauvaise  rc-  antre  sujet  ;  1.  12,  cod.  de  Susceptor.,  eic. 

fiutalion  de  cet  homme.  Car,  quoique  dans  G\s   IV.Hilde,  diacre,  exerce  depuis  uq 

e  for  extérieur  il  puisse  élre  présumé  usu-  an  l'ofQce  de  notaire  ;  son  confesseur  le  veut 

fier,  suivant  la  règle  :  Semel  mahts  semper  obliger  de  s'en  défaire.  Hilde  est-il  obligé  de 

nrœsumitur  esse  malus  ,  ci-  n'est  pas  à  uu  par-  lui  obéir  en  cela  ? 

liculior  à  faire  un  tel  jugement  contre  lui ,  R.  Oui  ;  car,  1"  Innocent  III,  cap.8,ne  Cle- 
lorsqu'il  n'a  point  de  preuve  que  ce  qu'il  fait  rici,  1.  3,  t,  50,  ordonne  à  l'évêque  de  con- 
est  criminel.  La  charité  veut  au  contraire  traindre  tous  les  clercs  m  .çacns  de  renon- 
que  dans  le  doute  on  juge  bien  de  son  pro-  cer  au  notariat,  et  de  priver  de  leurs  hé- 
chain.  Kn  effet  Lysimc  a  pu  se  convertir  de-  néfices  ceux  qui  refuseront  de  le  faire  ; 
puis  qu'il  a  été  condamné  comme  usurier  ;  2°  le  tai)ellionnage  est  une  espèce  de  corn- 
et quand  même  il  ne  serait  pas  converti,  il  merce  qui  ne  convient  |pas  aux  ecclésiasti- 
peut  avoir  quelque  liaison  particulière  avec  ques  ;  3°  celui  qui  s'est  cou  acre  pour  tou- 
Kenaud  qui  rempêche  d'exiger  do  lui  desinté-  jours  à  Jésus-Christ  et  à  son  Eglise  ne  doit 
rêls  usuraires.V.  S.  B.,  loin.  111,  cas  CXLIV.  pas  embrasser  un  état  qui  l'engage  au  siè- 
Cas  m.  Naziir,  notaire,  condamné  par  isr-  de.  Nemo  militnns  Deo  implicat  se  negottis 
rôt  comme  faussaire,  a  passé  un  contrat  de  sœcularibm.  II  Timoth.  ii  ;  i*  un  notaire  est 
vente  entre  Jean  et  Jacques.  Ce  contrat  est-  appelé  dans  le  droit,  Leg.  1,  ff.  de  Magistr. , 
il  valide  ?  etc.,  l'esclave  du  public  ;  ce  (jui  ne  convient 
R.  Si  le  notaire  a  passé  l'acte  avant  qu'il  pas  à  un  ministre  sacré,  non  plus  que  d.,- 
eût  été  condamné  comme  faussaire,  quoique  s'occuper  à  passer  des  obligations,  des  con- 
accusé,cet  acte  est  valide,  pui  qu'il  n'est  trats,  des  quittances,  des  transactions ,  des 
pas  interdit  de  son  ministère.  Mais  s'il  l'a  protestaiions ,  des  partages  de  bien '^,  ou  à 
passé  après  et  nonobstant  l'arrêt  qui  l'a  con-  faire  des  inventaires  ,  etc. 
damné,  il  est  nul  ;  supposé  néanmoins  que  Voyez  Dimanches  et  Fêtes,  Restitotiow 
sa  condamnation  ait  été  prononcée  contre  cas  Damien,  Marconi,  etc. 

KOVATION. 

On  appelle  novation  l'acte  par  lequel  ou  substitue  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne  qui  se 
trouve  entièrement  éteinte.  Ainsi  j'  m'étais  engagea  vous  payer  cent  francs  ,  au  lieu  de 
ces  cent  francs,  je  m'oblige  ensuite  à  vous  livrer  vingt  mesures  de  blé  ;  si  vous  acceptez 
ces  vingt  mesures  de  blé,  je  suis  déchargé  de  ma  dette  de  cent  francs.  Tel  est  le  contrat  que 
l'on  appelle  novation.  Non  intcrest  qualis  prœcessit  obligntio,  siu  civilis,^  seii  naturalis  ; 
qiialiscunque  sit  novari  potest,  dummodo  sequens  obligatio  civiliter  leneal  aut  natura~ 
liter. 

La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  1"  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créan- 
cier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancionue,  laquelle  est  éteinte  ;  2'  lorsqu'un 
nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le  créancier  ;  3'lorsque,  par 
l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  le- 
quel le  débiteur  se  trouve  déchargé.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  ca- 
pables de  contracter. 

La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement 
de  l'acte.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  con- 
cours du  premier  débiteur.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un 
autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  eutendiit  décharsier  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation  n'a  point  de  re- 
cours contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  con- 
tienne une  réserve  exp-csse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  eu  faillite  ouverte  ou  en  décon- 
flture  au  moment  de  la  délégation.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une  person- 
ne qui  doit  payer  à  sa  place  n'opère  point  novation.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouve;iu  débiteur.  Lorsque  la  novation  s'opère 
entre  le  créiincier  cl  l'un  de  ses  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nou- 
velle dette.  Ainsi  Paul  vous  doit  solidairement  avec  deux  autres  personnes  une  somme  de 
deux  mille  francs  ;  votre  créance  est  assurée  par  les  hypothèques  que  vous  avez  prises  sur 
les  biens  de  Paul  et  de  ces  deux  autres  personnes.  Paul  s'engage  à  vous  livrer  deux  cents 
mesures  de  vin,  si  vous  voulez  remplacer  la  première  dette  par  celle-ci  ;  vous  y  consentez, 
dès  lors  cette  dette,  pour  laquelle  deux  personnes  s'éiaieut  portées  cautions  so- 
lidaires de  Paul,  s'éteint,  et  avec  elle  les  hypothèques  qui  la  garantissaient.  Vous  n'avez 
plus  pour  sûreté  de  cette  nouvelle  dette  de  deux  cents  mesures  de  vin  que  les  hypothè- 
ques qui  pesaient  sur  les  biens  de  Paul.  Par  la  novation  fuite  par  le  créancier  et  l  un  de:i 
débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés.  La  novation  opérée  à  l'égard  du  dé- 
biteur principal  libère  les  cautions.  Néanmoins  si  le  créancier  a  exigé  dans  le  premier  cas 
l'accession  des  codébiteurs,  ou  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancieniio  ci  évince  sub- 
siste .  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangeuieat. 
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On  appelle  novice  celui  ou  celle  qui,  ajant  embrassé  l'état  religieux,  a  commencé  l'an- 
née de  la  probaiion  que  l'Eglise  a  prescrite,  avant  que  de  pouvoir  faire  profession  de  reli- 
gion. L'année  du  noviciul  doit  se  compler  du  jour  du  la  prise  d'habit,  et  étn;  entièrement 
accomplie,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  interruption,  si  ce  n'est  pour  quelque  cause  impor- 
tante, approuvée  du  supérieur.  Un  novice  doit  avoir  seize  ans  acconip  is,  suivant  l'art.  28 
de  l'ordonnance  de  Blois,  avant  que  de  pouvoir  être  admis  à  la  profession.  Dans  le  cas  de 
îa  translation  d'un  religieux  qui  a  déjà  lait  dans  un  autre  couvent  une  année  rie  noviciat  , 
on  jidmet  le  bref  du  pape,  qui  réduit  son  second  noviciat  à  six  mois,  ainsi  que  l'ont  jugé  le 
grand  conseil  et  le  parlement.  Toute  profession  tacite  ,  qui  consiste  à  avoir  porté  l'habit  de 
novice  longtemps  après  le  noviciat  fuit,  est  nulle,  selon  notre  jurisprudence,  qui  en  cela  est 
contraire  aux  dècrelales.  Un  novice  peut  disposer  de  ses  biens  avant  sa  profession,  c'est-à- 
dire  des  l'âge  de  seize  ans  accomplis  (à  moins  que  la  (outume  n'exige  un  agi*  plus  avancé)  ; 
mais  il  ne  le  peut  faire  ea  laveur  du  monastère  où  il  est.  Les  novices  ne  peuvent  se  ré- 
server sur  leur  bien  aucune  pension  viagère,  parce  que  cela  serait  contraire  au  vœu  de 
pauvreté  qu'ils  se  proposent  de  faire.  Un  novice  n'est  obligé  sous  aucun  péché,  ni  peine 
canonique,  à  garder  les  règles  et  statuts  de  l'ordre  où  il  est  entié,  mais  seulement  à  obéir 
à  son  supérieur  et  à  observer  tout  ce  que  la  règle  prescr.t  aux  novices.  Les  actes  des 
noviciats  et  des  professions  doivent  être  écrits  de  suite,  sans  aucun  blanc,  et  signés  par  le 
supérieur  ou  1 1  supérieure  du  monastère  et  par  celui  qui  aura  pris  l'habit  ou  fait  profession, 
et  par  deux  de  ses  plus  proches  parents  ou  amis,  qui  auront  assisté  à  la  cérémonie  ;  le  regis- 
tre où  sont  écrits  ces  actes  doit  être  paraphé  par  premier  et  dernier  par  l'évéque  diocésain 
ou  par  lesdits  supérieurs  et  supérieures,  ainsi  que  le  porte  l'ordonnance  du  mois  d'août  1667. 

Cas  I.  Le  siège  abbatial  du  monastère  de 
M.  étant  vacant ,  Marie  s'est  présentée  pour 


prendre  l'habit  de  novice  ;  révé(iue  diocé- 
sain, sous  la  juridiction  duquel  est  cette  ab- 
baye, le  lui  a  donné  de  sa  seule  autorité. 
L'à-t-il  pu? 

R.  Niin  ;  parce  qu'il  ne  doit  admettre  au- 
cune fille  à  prendre  l'habit  qu'après  qu'elle 
y  a  été  reçue  par  la  communauté.  Or  celle- 
ci  n'a  pas  droit  de  recevoir  les  filles  à  l'ha- 
bit, lorsque  le  siège  abbatial  est  vacant.  L'é- 
véque devaitdoiicaltendrequ'ily  eûtunenou- 
velleabbesse.»^o!/.S.r>.,l(>m.ll,casCLXXIX. 

Cas  il.  Florin,  novice  depuis  dix  mois  d;ins 
un  couvent,  ne  pouvant  suppoiter  la  rigueur 
de  la  règle,  s'en  est  enfui  chez  un  ami,  dans 
îa  resolution  de  quitter  l'habit  religieux,  dès 
qu'il  en  aurait  un  séculier.  Le  supérieur 
l'ayant  trouve  trois  heures  après  sa  sortie 
du  monastère  ,  l'a  persuadé  d'y  rentrer  ;  ce 
qu'il  a  fait  avec  un  sincère  regret  de  sa  faute. 
Doit-il  recommencer  les  dis  mois  qu'il  avait 
faits  de  noviciat? 

U.  Il  est  plus  sûr  el  plus  vrai  de  dire  que 
Florin  a,  par  cette  fuite,  mis  fin  au  noviciat 
qu'il  avait  commencé,  puisqu'il  y  a  renoncé  de 
cœur  et  de  lait,  en  s'enfuyant  dans  l'inten- 
tion de  se  dépouiller  de  son  habit  religieux. 
C'est  l'opinion  de  Sylvius,  v.  Aovitiit:^,  3.  Le 
]  pnrum  pi  o  niliilu  repulatur  n*a  pas  lieu  dans 
les  choses  déterminées  par  le  droit.  C'est  ainsi 
qu'un  novice  à  qui  il  ne  manquerait  (ju'une 
heure  ou  de  noviciat,  ou  pour  avoir  seize  ans, 
sie  ferait  pas  une  profession  valide. 

J'ai  rapporté,  toni.  V  de  ma  Morale,  une 
décision  de  la  sacrée  congrégation,  qui  ap- 
puie beaucou;)  ce  sentiment.  Si  Florin  avait 
fait  profession  après  les  deux  mois  qui  lui 
restaient,  je  ipe  contenterais  de  lui  faire  ré- 
péter ses  vœux  dix  mois  après,  devant  toute 
la  communauté. 

Cas  Ili.  Komudld,  ayant  fait  neuf  mois  de 
noviciat  dans  un  monastère,  et  s'y  déplai- 
sant, est  allé  de  son  chef  à  si\  lieues  de  là  , 
dans  une  autre  maison  du  même  ordre,  sans 


quitter  son  habit  et  sans  autre  interruption 
que  de  six  heures  ;  et  y  ayant  demeuré  trois 
autres  mois,  y  a  été  admis  à  la  profession. 
Sa  profession  est- elle  vali'le? 

R.  Non  ;  car  on  demande  un  an,  et  pour 
que  le  novice  puisse  éprouver  la  religiou,  et 
pour  que  les  supérieurs  de  la  religion  puis- 
sent éprouver  le  novice.  Or  peut-on  bien 
éprouver  un  homme  qu'on  ne  voit  que  trois 
mois?  Celte  décision  est  de  Navarre,  I.  3, 
Consil.  Cous.  17. 

—  Càs  IV.  Etienne,  après  trois  mois  de 
noviciat,  a  été  renvoyé  par  l'iniquité  d'un 
des  capitulants.  Un  mois  après,  le  supérieur 
mieux  informé  lui  fait  proposer  de  rentrer. 
Il  l'accepte.  Faut-il  qu'il  recommence  tout 
son  noviciat? 

K.  Non  ;  parce  que  l'injustice  qu'il  a  es- 
suyée ne  doit  point  lui  porter  de  préjudice, 
selon  la  maxime  :  licin  (juœ  culpû  caret ,  in 
damnuiii  vocari  non  convenit.  Les  Salamaa- 
ques  eroientmêmequ'on  doit  lui  tenir  compte 
du  temps  qu  il  a  pa>sé  dehors.  Mais  les  au- 
tres sont  d'un  avis  contraire,  et  il  faut  s'y 
tenir  dans  la  pratique. 

Cas  V.  Genius,  voulant  se  faire  religieux 
dans  un  monastère,  y  est  entré  le  1"  janvier, 
et  y  a  fait  toutes  les  pratiques  des  novices 
pendant  six  mois,  en  portant  néanmoins  son 
habit  séculier, qu'il  n'a  (|uiltéque  le  t  '  jui:let 
pour  prendre  l'habit  religieux,  qu'il  a  porté 
le  reste  de  l'année  :  1'  rioil-il  être  censé  avoir 
fait  une  année  de  noviciat,  en  sorte  qu'il 
puisse  faire  une  profession  valide  ?  2°  serait-il 
aussi  censé  l'avoir  faite,  si  ayani  porté  l'ha- 
bit religieux  pendant  six  mois,  et  ayant 
passé  trois  mois  dans  le  siècle,  il  rentrait 
dans  le  même  monastère,  et  y  portait  encoie 
sis  autres  mois  l'Iiabit  de  novice? 

Ad.  1.  Les  premiers  six  mois  que  fiétiiu»  a 
passés'dans  le  monastère  avec  son  habit  sé- 
culier ne  peuvent  être  comptés  comme  par- 
tie du  temps  requis  pour  le  noviciat,  quoi- 
(ju'il  en  ait  pratiqué  les  règles.  Car  il  est  or- 
donné par  le  concile  de  Trente,  sess.  23, 
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c.  15,  qu'on  ne  sera  reçu  à  la  profession , 
qu'on  n'nit  passé  au  moins  un  an  entior  dans 
le  noviciat,  après  avoir  pris  l'habit  reli- 
picux.  Co  qui  est  reçji  dans  le  royaume  par 
l'crdonnance  de  Blois  ,  art.  28. 

Ad.  2.  Le  temps  du  noviciat  a  été  établi  : 
1°  en  f.ivcur  du  iiouce,  afin  qu'il  voio  s'il 
sera  rapalile  de  remplir  tous  les  devoirs  de 
la  religion;  2"  en  faveur  du  monastère  qui 
se  propose  de  le  recevoir.  Or  quand  il  y  a 
un  iniervalle  considérable  enire  le  roni- 
mencenieiit  et  I  i  fin  d'un  novii  ial,  tel  qu'est 
celui  de  trois  mois,  l'épreuve  n'a  pas  ce  dou- 
ble elTei.  Certes  lui  couvent  peut  bit'n  mieux 
s'assurer  des  bonnes  (jnalilés  d'un  novice, qui 
demeure  un  an  de  suite  sous  les  yeux  des 
reli;i;ieiix  ,  (|uc  quand  il  n'y  est  pendant  le 
niéine  temps  qu'à  (  ilîtrinlcs  reprises. 

—  La  plupart  des  réguliers  feraient  ici 
l'exception  que  j'ai  marquée  cas  IV. 

Cas  VL  Spiridion,  novice,  trouvant  que 
le  maître  des  novices  le  liaite  avec  trop  de 
sévérité  dans  la  confession,  voudrait  bien 
se  confesser  à  un  autre  Père  du  mémo  mo- 
nastère, qui  est  approuvé  par  l'évéque.  Ne 
le  peut-il  pas? 

U.  Clément  VllI ,  par  sa  bulle  8i ,  défend 
cela  ;  et  il  n'accorde  |>as  métne  au  supérieur 
la  liberté  de  confesser  les  novices,  ni  de  leur 
donner  un  autre  confesseur,  si  ce  n'est  une 
ou  deux  fois  seulement  dans  l'année. 

Cas  ^'ll.  L'iiyrnie  ayant  commencé  son 
noviciat  dans  le  monastèie  de  N.  a  été  con- 
Irainte  d'eu  sortir  six  mois  après  avec  quel- 
ques autres  religieuses,  à  c;iuse  de  rappro- 
che de  l'armée  enneniii-  ;  ce  iiu'elle  n'a  pour- 
tant fait  que  du  consentement  de  l'évèque  et 
do  la  supérieure,  et  en  demeurani  toujours 
sous  son  obéissance.  ISIais  comme  la  guerre 
a  duré  une  année  dans  le  pays,  et  que  celle 
Oile  n'a  pu  pendant  ce  temps  achever  son 
noviciat  dans  le  monasière,  on  demande  si 
après  l'année  écoulée  elle  peut  être  admise 
à  la  profession,  sans  recommencer  un  autre 
noviciat,  ou  sans  achever  les  six  mois  qui 
lui  restaient  à  faire  de  celui  qu'elle  avait 
commencé  ? 

\{.  El  e  le  peut  ;  car  quoique,  selon  le  con- 
cile (fe  Trente,  un  novice  ne  soit  censé  avoir 
achevé  son  noviciat,  qu'.iprès  une  année  de 
probalion  ,  ce  n'est  poi;rliint  pas  une  néces- 
siié  absolue  qu'il  passe  tout  ce  temps-là  dans 
le  monastère  même  ;  mais  il  siiftil  qu'il  porte 
toujours  l'habit  de  novice  ,  qu'il  demeure 
sous  l'obéissance,  et  qu'il  ne  s'absente  du 
monastère  que  pour  une  cause  juste  et  ap- 
prouvée du  supérieur.  C'est  ainsi  que  Navarre 
répondit  à  une  difficulté  semblable,  dont  la 
décision  lui  fut  renvoyée  par  la  congréga- 
tion du  concile  de  Trente,  1. 4.,  cous.  cont.  22. 
Suarès,  Sylvius ,  Barbosa,  etc.,  sont  du  même 
avis. 

—  Cas  VIII.  Paulin  et  Amedor  sont  entrés 


le  même  jour  au  noviciat.  Le  premier  a  eu 
une  fièvre  avec  délire  pendant  cinq  semaines. 
Le  second  a  eu  une  attaque  de  démence  qui 
a  duré  neuf  mois.  Ils  ont  très-bien  fait  leur 
devoir  après  avoir  recouvré  la  santé.  Peut- 
on  au  bout  de  l'année  les  recevoir  à  la  pro- 
fession ? 

R.  On  peut  recevoir  Paulin.  Mais  quoi  qu'en 
pensent  les  Salamanques,  il  faut  faire  sup- 
pléer à  l'auire  le  temps  qu'il  a  passé  hors 
de  lui-même;  car  s'il  est  vrai  (}u'il  a  été 
do"7e  mois  au  noviciat,  il  n'est  point  vrai 
qu'il  ail  fat  douze  mois  de  noviciat. 

—  Cas  1\.  Une  communauté  doute  si  elle 
peut  aduictlre  à  la  prctfession  deux  novices, 
dont  l'un  ne  se  porte  bien  (|ue  depuis  deux 
mois  ;  l'autre  n'a  commencé  à  être  bien  ré- 
{.'ulier  que  depuis  neuf  ou  dix  semaines.  Peut- 
elle,  pour  se  mieux  assurer  de  ces  deux  su- 
jets, (iroroger  leur  temps  d'épreuve? 

K.  Dans  le  cahier  présenté  à  Charles  IX  par 
le  clergé  de  France  vers  lolï,  l'art.  37  dit  : 
Le  temps  du  noviciat  achevé,  il  faut  que  les 
superinirs  reçoivent  à  faire  profession  ceux 
qu'ils  trouveront  habiles  et  idoines,  on  qu'ils 
les  mettent  hors  du  monastère.  Lt  Uoderig  pa- 
raît être  de  ce  sentiment,  tom.  111,  qq.  ,  Re- 
f/ular.  q. ,  15,  a.  10  in  fine.  Flavius  Chérubin, 
dans  son  Compenditim  du  Bullaire,  tom.  111, 
pag.  mihi  lli,  est  d'un  autre  avis,  et  cite  une 
déclaration  des  cardinaux.  Cela  paraît  si  juste, 
que  sans  UTie  loi  précise,  je  ne  pourrais  pen- 
ser différenunenl. 

Cas  X.  Eulliulie,  après  avoir  pris  le  voile, 
est  demeurée  si  infirme,  qu'il  n'y  a  aucune 
apparence  qu'elle  puisse  jamais  observer 
toutes  les  rèuks  do  la  religion.  Elle  demande 
néanmoins  avec  instance  d'être  admise  à  la 
profession,  et  offre  une  plus  forte  dot  que 
celle  qu'elle  avait  promise,  dans  la  seule  in- 
tention de  n'être  pas  à  charge  à  la  maison. 
La  supérieure  et  ses  sœurs  peuvent-elles  la 
recevoir  malgré  son  infirmité  et  l'offre  qu'elle 
fait  d'une  augmentation  de  dot  ? 

R.  Si  celte  novice  a  d'ailleurs  des  qualités 
cajiables  de  compenser  ses  infirmités ,  et 
qu'elle  mène  une  vie  édifiante,  la  supérieure 
peut  la  recevoir  à  la  profession ,  quand  môme 
il  paraî'r  lit  certain  que  ses  infirmités  fussent 
incurables  ;  car  cela  ne  l'empêcherait  pas  de 
garder  l'essentiel  de  ses  vœux,  ni  même  d'ob- 
server une  pirtie  des  règles.  L'offre  qu'elle 
fait  d'une  augmentation  de  dol,  non  dans  la 
vue  d'être  reçue  par  ce  moyen  ,  mais  dans 
l'intention  de  »'êlre  pas  à  charge  au  monas- 
tère, n'est  pas  vicieuse,  si  ce  monastère  n'esl 
pas  en  état  de  se  passer  de  ce  secours.  Car  il 
est  juste  «lu'une  fille  infirme,  et  qui  parait  le 
devoir  être  toujours,  supplée  à  sa  dol,  à  pro- 
portion de  la  dépense  que  ses  infirmités  oc- 
casionneront. V.  S.  B. ,  tom.  1,  cas  L. 

Voyez  Abbé,  cas  IV  et  V  ;  Abbesse,  cas  I 
et  11  ;  Approbation  ,  cas  XV. 


NULLITÉ. 
C'est  de  la  nullité  dans  les  conhats  qu'il  s'agit  dans  cet  article.  On  distingue  les  nullités 
absolues  et  les  nullités  relatives,  les  nullités  radicales  et  les  nullités  de  plein  droit;  les  nul- 
lités absolues  sont  fondées  sur  le  bien  public,  les  nullités  relatives  sur  le  bien  particulier. 
Ainsi  les  mariages  entre  parents  sont  déclarés  nuls  à  certains  degrés  ,  voilà  une  nullité  ab« 


211 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


212 


foliie  et  fondée  sur  le  bien  public;  les  mariages  faits  sans  le  consentement  des  parents  sout 
nuls,  rfone  nullité  relative  et  qui  importe  à  tel  ou  tel  pnrliculicr;  les  nullités  absolues  peu- 
vent être  provoquées  par  le  ministère  public,  et  les  nullités  relatives  par  ceux  seulement 
qui  ont  intérêt  à  faire  annuler  un  contrat.  Ln  nullité  de  plein  droit  est  celle  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  fiire  prononcer  en  justice;  telle  est ,  relativement  aux  effets  civils ,  la  nullité 
d'un  mariaçîe  contracté  par  celui  qui  est  mort  civilement.  La  nullité  radicale  est  celle  qui 
affecte  le  contrat  dès  son  origine  ;  telle  est,  par  exemple,  celle  qui  rcsulle  d'une  erreur  sub- 
stantielle ;  la  nullité  de  plein  droit  est  toujours  radicale  ;  mais  la  nullité  radicale  n'est  pas 
toujours  de  plein  droit.  Souvent  elle  a  besoin  d'être  prononcée;  car  comme  la  cause  d'une 
nullité  peut  être  fausse,  elle  doit  être  prouvée  et  prononcée  en  justice. 

Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  contrats,  et  il  en  restera  minute  sous  peine  de  nullité.  Cette  nullité  a-t-elle  lieu 
au  for  de  la  consrience  ?  c'est  ce  qui  est  controversé.  Voyez  Formalités.  Si  un  testament 
olographe  n'est  pas  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  il  serait  nul  au  for 
extérieur,  le  serait-il  en  conscience?  également  controversé-  Voyez  Testament  et  Fouma- 
UTÉs.  Voyez  Cause,  Consentement,  Erreur,  Dot. 
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OBEISSANCE. 
L'obéissance  est  une  vertu  qui  porte  à  exécuter  les  commandements  du  supérieur.  On  est 
lenu  d'obéir  en  tout  ce  qui  est  juste  aux  supérieurs,  t-.nt  ecclésiastiques  que  laïques; 
et  cela,  comme  dii^  saint  Paul,  Rom.  xiii,  7ion  so!um  propter  iram,sed  ctiam  proplerconscien- 
tiam.  Ainsi  un  Gdèle  doit  obéir  en  tout  ce  qui  concerne  son  âme,  à  son  confesseur,  son  curé 
ou  son  évêqae  ;  ainsi  que  les  religieux  à  leurs  supérieurs,  en  tout  ce  qui  concerne  l'obser- 
vance régulière  ;  les  rnfants  à  leurs  parents,  les  serviteurs  à  leurs  maîtres  ;  les  sujets  aux 
lois  du  prince  et  aux  ordres  fie  ses  officiers.  On  va  expliquer  eu  quels  cas  on  peut,  selon 
saint  Th  mas,  ne  pas  obéir  à  ses  supérieurs. 


Cas  I.  Dn  curé  demande  si  l'inférieur  est 
toujours  obligé  d'ob'ir  à  son  supérieur. 
Quelle  réponse  solide  peut-on  lui  faire? 

H.  Il  faut  lui  dire  avec  saint  Thomas ,  2-2, 
q.  104,  a.  2,  que  quoiqu'à  parler  en  général 
on  doive  obéir  à  son  supérieur,  on  est  cepen- 
dant dispensé  de  le  faire  :  1"  lorsuue  le  supé- 
rieur du  supérieurle  défend.  C'est  pourquoi  si 
nn  curé  commande  quelque  chose,  quoique 
juste,  à  son  vicaire,  et  que  l'évêque  la  lui  dé- 
fende, il  nedoit  pas  obéir  à;  on  curé,  mais  à 
son  évéque.  De  même  si  le  prieur  d'un  ordre 
commande  une  chose  à  un  religieux,  et  que 
son  général  lui  commande  le  contraire,  il  doit 
obéir  à  son  généial,  comme  étant  supérieur 
de  tous  les  autres  supérieurs  du  méuie  or- 
dre ;  2°  lorsque  le  supérieur  commande  quel- 
que chose  en  quoi  l'inférieur  ne  lui  est  pas 
soumis.  Par  celte  raison,  si  je  suis  enfant  de 
famille,  mon  père  n'a  pas  droit  do  ui'empê- 
cher,  ou  de  me  m  :rier,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  quelque  juste  raison,  ou  de  me  consicrer 
à  Dieu  par  un  vœu  île  virginité  ou  autre- 
ment. Mais  tant  qu'il  ne  me  commandera 
rien  qui  soit  contre  les  lois,  et  qui  ne  tombe 
sous  sa  supériorité,  je  Ferai  tenu  de  lui  ohcir. 

Cas  II.  Emile,  super  eur  ecclésiastique  de 
Pierre,  lui  coniniaiide  une  chose,  que  le  su- 
périeur laïque  lui  défend.  Auquel  doit- il 
i.béir? 

R  .  Comme  ces  deux  puissances  viennent 
de  Dieu  ,  la  séculière  n'est  soumise  à  l'ec- 
clésiastique qu'autant  que  Dieu  l'y  a  sou- 
mise. Or  il  ne  l'y  a  soumise  (jue  dans  les 
choses  qui  regardent  le  salut.  Ainsi  Pierre 
et  tout  autre  doit  obéir  au  supérieur  laïque 
dans  les  choses  qui  sont  de  son  ressort.  S.  TA. 
n  2  sent.  (lisl.  'ik,  q^9.. 

Cas  m.  Léonce  est-il  obligé  par  son  vœu 


d'obéissance  d'obéir  à  son  supérieur,  qui  lui 
commande  une  chose  contre  la  règle,  oudout 
la  pratique  est  plus  rigoureuse  que  la  règle 
ne  le  porte? 

R.  Non  ;  car  dans  ces  deux  cas  le  su- 
périeur abuse  de  son  autorité.  Ainsi,  lorsque 
la  règle  porte  siniplcment  que  les  religieux 
jeûneront  deux  fois  la  semaine,  ils  ne  sont 
pas  obligés  d'en  jeûner  quatre,  ni  dn  jeû- 
ner mê.ne  les  deux  au  pain  et  à  l'eau, 
encore  que  leur  supérieur  le  leur  com- 
mandât. C'est  encore  la  doctrine  de  saint 
Thomas. 

—  C'est  aussi  celle  de  saint  Bernard  qui, 
dans  son  traité  de  Prœcepto  et  Disp.,  dit; 
NUiil  me  prœlalus  prohiheat  horum  quœ  pro- 
mis!, ncc  plus  exigat  qunm  promisi.  Les  régu- 
liers enseignent  même  que  le  pape,  quoiiiuc 
premier  supérieur,  ne  peut  rien  commander 
au-dessus  de  la  règle. 

Cas  IV.  Basile  a  commandé  à  un  de  ses 
religi.nx  une  cho^c  sur  laquelle  il  doutj 
qu'il  soit  obligé  d'obéir.  Que  doil-il  faire  dans 
ce  doiiic? 

R.  Si  son  doute  regarde  la  personne  du 
supérieur,  en  ce  qu'il  a  sujet  de  douter  qu'il 
soit  légitime  supérieur,  il  doit  se  conformer 
à  l'opinion  la  plus  commune  des  autres  reli- 
gieux: de  sorte  que  si  la  plus  grande  partie 
le  lient  pour  légitime  supérieur,  quoique 
quelques-uns  d'eux  ne  le  croient  pas  te!,  il 
est  tenu  de  lui  obéir,  parce  que  comiitunis 
opinio  facit  jus.  Mais  si  le  doute  de  ce  reli- 
gieux regarde  la  chose  même  qui  lui  est 
commandée,  il  doit  déposer  son  doute  (  t  se 
dire  à  lui-même  que,  puisiju'on  le  dépose 
tous  les  jours,  en  vertu  de  la  décision  d'un 
étranger,  on  doit  encore  plus  le  faire  er> 
vertu  d<;  celle  d'un  supérieur,  qui  a  de  pins 
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l'autorité  et  la  possession  de  commander. 
Foye«  Cabassut,  I.  i,  c.  21,  n.  17. 

Cas  V.  Un  abbé  a  commandé  de  certaines 
chose»  à  SOS  religieux  que  l'cvêque  diocé- 
sjiin  leur  a  défendues.  Auquel  des  deux  doi- 
vent-ils obéir? 

R.  Saint  Thomas,  ibid.,  répond  à  cela,  que 
les  moines  sont  plus  obligés  d'obéir  à  leur 
abbé  qu'à  l'évéque,  en  cr  qui  rcgnrde  les 
Statuts  réguliers  ;  mais  qu'ils  sont  plus  obli- 
gés d'obéir  à  l'évéque  qu'à  leur  abbé,  dans 
ce  qui  concerne  la  discipline  ecclésiastique. 
Si  donc  l'évéque  ordonnait  qu'on  observât 
Une  féie  dans  son  diocèse,  et  que  l'abbé  d'un 
monastère  qui  y  est  situé  le  défendît  à  ses  re- 
ligieux, ils  seraient  obligés  d'obéir  à  l'évé- 
que cl  non  pas  à  l'abbé.  Mais  si  l'évéque  or- 
donnait quelque  chose  de  contraire  à  l'obéis- 
sance régulière,  le  religieux  devrait  obéir 
plutôt  à  son  supérieur  qu'à  l'évéque  qui,  par 
état,  est  tenu  de  soutenir  la  régularité,  au 
lieu  d'y  nuire.  Ttid.  sess.  23,  c.  1. 

Cas  VI.  Hiditlplie,  religieux  réformé,  vou- 
lant quel(|uefois  écrire  à  l'évéque  diocésain 
sous  la  juridiction  duquel  l'sl  son  monastère, 
l'abbé  le  lui  défend,  à  moins  qu'il  ne  lui 
montre  ses  lettres  avant  que  de  les  envoyer 
au  prélat,  et  les  réponses  qu'il  en  reçoit.  Ce 
religieux  est-il  obligé  d'obéir  en  cela  à  son 
supérieur? 

R.  Non  ;  car  puisque  cet  évêque  est  supé- 
rieur du  monastère,  il  est  juste  que  les  nii- 
gieux  aient  une  pleine  liberté  de  l'iiiformer, 
soit  des  désordres  qui  pourraient  y  arriver, 
et  auxquels  le  supérieur  ne  pourrait  ou  ne 
voudrait  pas  remédier,  soit  des  mauvais 
traitements  qu'ils  reçoivent  d'un  supérieur, 
à  qui  ils  i  nt  le  malheur  de  déplaire.  Hidul- 
phe  n'est  donc  pas  plus  obligé  à  moutrer 
ses  leitres  à  son  abbé,  qu'il  ne  serait  obligé 
de  montrer  nu  prieur  celles  qu'il  écrirait  à 
cet  abbé,  s'il  éiait  absent. 

Cas  vu.  Joseph,  religieux  et  procureur, 
se  confessant  à  Jérôme,  s  est  accusé  d'avoir 
disposé,  de  son  chef,  d'une  somme  qu'il  s'é- 
tait réservée.  L'abbé,  qui  l'en  soupçonnait, 
a  commandé  à  Jérôme  de  lui  déilarer  ce 
qu'il  en  savait.  Jérôme  a  refusé  d'obéir, 
ciuoi(iue  Joseph  lui  eût  permis  de  le  déclarer 
à  l'abbé,  s'il  le  jugeait  à  propos.  On  demande 
si, supposé  cette  permission, il  n'est  pas  tenu, 
en  vertu  de  l'obéissance,  de  dire  la  vérité  à 
•on  abbé? 

R.  Là  permission  donnée  à  Jérôme  ne  l'o- 
blige point  à  révéler  le  péché  de  Joseph,  sur- 
tout lorsqu'il  ne  le  connaît  que  par  la  con- 
fession. Il  peut  donc  refuser  d'obéir  à  sou 
abbé,  et  cela,  quand  même  Joseph  serait 
fortement  soupçonné  de  ce  péché  par  plu- 
sieurs autres,  et  que  le  bruit  qui  s'en  rép  ni- 
drait,  le  diSamât;  mais  si  Jérôme  le  savait 
d'ailleurs,  solide  visu,  soit  de  certù  auditti,  il 
pourrait  alors  le  déclarer  (pourvu  qu'il  n'y 
eût  point  de  scandale  à  craindre).  C'est  la 
décision  de  saint  Anlonin. 

CasVHI.  Alhanase,  soupçonnant  un  de  ses 
religieux  d'un  péché  grief  contre  le  vœu  de 
li.'uvrelé,  commande  à  Théophile,  qui  sait 
que  ce  religieux  en  est  coupable,  de  lui  dé- 


clarer ce  qu'il  en  sait.  Théophile  est-U  obligé 
d'obéir? 

R.  Si  le  péché  de  ce  religieux  est  si  secret 
que  personne  n'en  ait  de  connaissance,  son 
supérieur  n'a  pas  dmil  de  commander  à  ce- 
lui qui  le  sait  de  le  lui  déclarer,  parce  que 
son  commandement  serait  contraire  à  celui 
de  Nolre-Sfigiieur  qui,  prescrivant,  Malth. 
xviii, l'ordre  delà  correction  fraternelle,  veut 
qu'on  corrige  en  secret  son  prochain,  quand 
son  péché  est  caché  ;  et  qu'on  ne  le  déclare 
à  l'Iiglise,  c'est-à-dire  uuv  supérieurs,  qu'a- 
près qu'il  a  méprisé  l'avertis  emcnt  qu'on 
lui  a  donné  eu  particulier.  Mais  si  ce  péché 
est  venu  à  la  connaissance  de  plusieurs  au- 
tres, au  moins  par  un  soupçon  bien  fo!tdé,et 
qu'il  en  soitarrivédu  scandale,  alors  comme 
le  péché  n'est  pas  seulement  nuisible  au  cou- 
pable, mais  encore  à  ceux  qui  ont  pris  occa- 
sion do  s'en  scandaliser,  et  que  le  bien  com- 
mun est  préférable  au  bien  particulier,  celui 
qui  a  une  connaissance  certaine  de  ce  pé- 
ché doit  obéir  au  supérieur,  afin  qu'il  y  re- 
médie par  les  voies  convenables.  Que  s'il 
s'agissait  «l'un  péché  qui  fût  dommageable 
à  la  communauté,  tel  qu'est  l'hérésie,  le  lar- 
cin, etc.,  celui  (jui  m  aurait  connaissance, 
serait  tenu  de  le  déclarer  au  supérieur,  avant 
toute  correction  secrète,  à  moins  qu'il  ne 
fût  persuadé  qu'il  y  remédierait  parun  aver- 
tissement secret.  Tout  ceci  est  de  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  3J,  a.  7;  et  quodl.  4,  q.  8. 

Cas  IX.  Florent,  religieux,  en  ayant  ac- 
cusé un  autre  en  plein  chapitre,  d'un  péché 
considérable  contre  un  de  ses  vœux  ,  le  supé- 
rieur commande  à  tous  ceux  qui  en  savent  la 
vérité,  de  la  lui  déclarer.  Est-il  en  droit  de 
les  y  obliger? 

R.  11  ace  droit;  et  il  l'a  encore, l°st  prœce- 
dat  infamia  ;  2°  quand  il  s'agit  de  découvrir 
un  péché  qu'on  sait  être  projeté  et  qui  n'est 
pas  encore  coumiis.  Car,  si  l'on  prévoit  qu'il 
doive  être  dommageable  à  plusieurs,  par 
rapport  au  spirituel  ou  au  temporel,  il  faut 
d'abord  en  avertir  le  supérieur,  quand  même 
on  n'en  serait  pas  requis  par  lui  ;  et  c'est  de 
cette  espèce  de  péché  que  saint  Thomas  en- 
tend.ces  paroles  de  saint  Jérôme  :  Non  dcbet 
occulturi  cu.'pa  ttnins  in  prœjudicium  mullo- 
rum.  Sur  quoi  il  dit  :  Tune  eniin  non  oportet 
admonitionein  secretmn  fxspeclare,sed  statim 
pericu.'o  occurrere.  Vnde  et  Dominus  nun  di- 
c;7  ;  Si  [)eccare  intendat,  infuturo;  sed,  si 
peccuverit,  in  prœlerito.  Quodl.  i,  an.  26. 

Cas  X.  Maurice,  visiteur  d'un  monastère 
de  filles,  ayant  un  juste  fondement  de  souj;- 
çonner  une  religieuse  d'avoir  commis  un  pé- 
ché grief  contre  un  de  ses  vœux,  lui  com- 
mande de  lui  déclarer  la  vérité.  Est-eile 
obligée  de  lui  obéir? 

R.  Non  ;  car  il  n'est  ni  juste  ni  raisonnable 
d'exiger  d'une  fille  qu'elle  déclare  hors  le  tri- 
bunal de  la  pénitence  un  péché  secret.  C'esl 
au  moins  en  ce  sens  que  saint  Grégoire  dit  : 
Admvnendi  sunt  sitiiditi,  ne.  plus  qitam  rxpe- 
dit.  sint  subjecli.  Can.  37,  XXI,  q.  7 

Cas  XL  Vindon,  curé,  ayant  fiiit  une  cor- 
rection fraternelle  à  Jean  qui  vivait  dans  le 
concubinage,  el  ayant  par  là  procuré  sa  con- 
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version  ,  l'évêque  mande  ce  curé  pour  en  sa- 
voir la  vérité.  Le  curé  s'en  excusant,  l'évê- 
que lui  commande  de  lui  déclarer  ce  qu'il  en 
sait.  Est-il  oblijjé  de  lui  obéir  ? 

R.  Gcrson,  I.  de  L'orr.  proximi,  dil  :  Pecca- 
tiim  de  quo  frater  peccmis  fuit  secrele  correp- 
tus,  et  (le  (/uo  se  emendavii,  pulest  dici  prœ- 
lato  prœcipienti  per  obedientiim.  Mais  la  cli;i- 
rile  ne  perinellrait  pas  de  le  faire,  l°en  pré- 
sence de  ceux  à  qui  ce  désordre  passé  serait 
inconnu;  2°  si  la  curiosité  seule,  et  non  le 
désir  lie  promouvoir  la  bonne  ceuvre,  était 
le  motif  du  supérieur,  un  inférieur  n'étant 
obligé  d'obéir  que  quand  son  supérieur  lui 
lieit  la  place  de  Dieu  en  ce  qu'il  lui  cum- 
ulande ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  celui  qui 
ne  veut  qu'on  lui  découvre  la  vie  du  pro- 
chain (jue  par  uni;  vaine  curiosiié. 

Cas  XII.  Hubert  est-il  obligé  d'obéir  à  son 
père,  qui  lui  ordonne  (juchiuefois  de  dire  la 
messe  pour  lui,  avant  de  se  mettre  ou 
voyage;  ou  peut-il  sans  péché  ne  la  pas  cé- 
lébrer, quoiqu'il  n'ait  aucune  cause  qui  l'en 
empêche? 

R.  liobert  peut  pécher  contre  la  ch.irité, 
mais  on  peut  dire  qu'il  ne  pèche  pas  contre 
l'obéissance.  Car  les  ecclésiastiques,  quoique 
tenus  d'obéir  à  leurs  parents  dans  les  autres 
choses,  ne  sont  p;is  tenus  de  leur  obéir  dans 
les  choses  qui  concernent  les  fonctions  sa- 
crées ou  les  autres  obligations  de  leur  état  ; 
et  ils  peuvent  leur  dire  avec  le  plus  tendre 
fils  qui  ait  jamais  été  :  Quid  m  ht  et  libi  est, 
niuliir?  Joan.  u,  't.  Ainsi,  quoique  Robert 
ne  se  juge  pas  en  péché  morlcl.  il  peut  néan- 
moins se  trouver  dans  l'indévoiion  ou  dans 
quelque  scrupule  dont  il  veut  être  éclairci 
avant  que  de  célébrer.  Il  ne  peut  donc  le 
faire  par  complaisance  pour  son  père. 

Cas.  W\l.  Ègbert  commaudii  à  son  laquais 
de  le  suivrecliez  Julie,  oîi  il  va  pour  pécher.  Ce 
domestique,  qui  déteste  dans  son  f(Eur  l'ac- 
tion de  son  maîire, demande  si,  pour  se  con- 
server dans  sa  condition  qui  est  très-bonne, 
U  peut  obéir  à  Egbtrt  ? 

R.  Ce  laquais  est  obligé  de  quitter  le  ser- 
vice d'Egberl,  s'il  ne  peut  se  dispenser  de 
raccompugiier  chez  Julie;  1°  parce  qu'il  coo- 
père au  péché  de  son  maître;  puisque, 
comme  ou  le  suppose,  i\  n'irait  pas  seul  chez 
elle  ;  2°  parce  qu'en  attendant  son  maître, 
pendant  qu'il  sait  qu'il  pèche,  il  s'expose  au 
danger  d'offenser  Dieu  par  de  mauvaises 
pensées  ou  par  des  désirs  criminels  ;  .'i"  par- 
ce que  l'évêque  de  Namur  censura  dans  sou 


synode  de  1659,  dix-sept  propositions  de  mo- 
rale, dont  l'une  excusait  un  domestique  dans 
le  Ciis  dont  il  s'agit. 

—  L'auteur  aurait  pu  citer  la  cinquante- 
unième  proposition  quecen-uralnnocent  XI, 
le  2  mars  1()7'J.  Viva  en  conclut  qu'un  cocher 
ne  peut  mener  son  tnaitre  dans  un  mauvais 
lieu,  ni  un  hniuais  porter  des  présents  a  une 
concubine  :  Quia  munuscula  hœc  jovenL  turta- 
reitin  iyncm.  Cependant  il  n'est  pas  assez 
ferme  sur  ce  dernier  article. 

Cas  XIV.  Alptiotise,  âgé  de  seize  ans  ,  de- 
manle  à  son  père  la  permission  d'entrer  en 
r(  lig  on  ;  il  lui  détend  absolument  de  le  faire 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  Alphonse  est-il 
obligé  d'obéir? 

R.  Alphonse,  après  avoir  humblement  de- 
mandé à  son  père  celte  permission,  peut, 
nonobstant  son  refus,  suivre  l'aitruit  de  la 
grâce  qui  le  porte  à  une  vie  plus  sainte. C'est 
le  cas  (jÙ  ont  lieu  ces  paroles  de  Rluise  :  Qui 

dixitpalii  Sun  et  inalri  suœ:  A'escio  vos , 

hicuslodierunt  eloi/uiu>>i  lunm,  etc.  Dei.le. .  m; 
et  ces  autres  de  ^olri-Seignour ,  Matlh.  x, 
17  :  Qui  umat  palreiii  aul  matrem  plus  (juam 
nif,  non  est  me  digmis.  i  oyez  l'épilre  14J  de 
saint  Augustin  à  Ltelus. 

Cas  XV.  Potjjxêiie,  âgée  de  vingt  ans,  re- 
çoit ordre  de  son  père  de  choisir  la  rellgiou 
ou  un  uiaragequ'il  lui  projiose.  Est-elie  obli- 
gée de  faire  l'un  ou  l'auire? 

R.  Non  ;  car  quoique,  selon  saint  Augu- 
stin, l''p.  20,  1).  1)8,  les  piirenls  doivent  inspi- 
rer à  leurs  enfants  d'embrasser  l'état  qu'ils 
jugent  le  plus  cuiivenable  à  leur  s.iiut,  ils  ne 
doivent  jamais  irs  obliger  à  embrasser  ni  la 
religion,  ni  le  mariage;  parce  que,  coiunio 
dit  l'Apôtie,  1  Cor.  vu,  Uiiicnquisque  donum 
proprium  habet  ex  Deo  ;  ulius  quidau  sic,aiiu8 
vero  sic.  Disons  donc  avec  saint  '1  bornas, 
2-2,  (}.  lOJi-,  a.  5:  Non  lenenlur  ncc  servi  do- 
minis,  nec  filii  parenlibus  obedire  de  ma- 
trimnnio  contrahendo  ,  vel  viryinitate  ser~ 
vanda, 

C^s  XVI.  Matliurin,  supérieur  de  Claude, 
lui  delend  de  continuer  une  bonne  œuvre 
qu'il  a  commencée.  Est-il  obligé  de  lui 
obéir? 

l\.  Non,  si  celte  bonne  ceuvre  est  d'une 
obligation  indispensable.  Mais  si  elle  n'est 
pas  d'une  oliligation  étroite,  il  peut  quelque- 
fois être  obligé  à  la  discontinuer,  pour  ne 
pas  pécher,  en  la  continuant,  contre  l'obéis- 
sance. Voyez  saint  Thomas,  2-2,  q.  lO't.a.  3, 
ad  3,  oà  il  donne  cette  décision. 


OBLIGATION.    . 

Ce  mot  se  prend,  ou  dans  un  sens  étendu,  et  alors  il  est  synonyme  au  terme  de  devoir,  et 
il  signilie  les  obligations  dont  une  personne  n'est  comptatdc  qu'à  Dieu,  ou  dans  un  sens 
plus  resserré,  el  alors  les  jurisconsultes  le  définissent,  d'après  la  loi  3,  ff.  de  Obligal.,  un 
lien  de  droit  qui  nous  engage  envers  un  autre,  soit  à  lui  donner  quelque  chose,  soit  à  la 
faire,  ou  à  ne  la  \>as  faire.  Voy.  le  savant  Traité  des  Obligations,  en  deux  vol.  î»i-12,  im- 
primé chez  Deburc  aîné. 

On  distingue  les  obligations  naturelles,  les  obligations  civiles  et  les  obligations  mixtes. 
L'obligation  naturelle  est  celle  qui  oblige  dans  le  lor  de  la  conscienee,  pour  l'exécution  de 
Jnquelle  la  loi  civile  ne  donne  point  d'action  ;  en  sorte  querelle  exéculion  ne  déj)end  que 
de  la  probité  de  celui  qui  est  obligé.  L'obligation  civile  est  celle  qui  n'est  appuyée  que  sur 
l'autorité  des  lois  civiles  el  sur  celle  de  la  conscience.  Telle  serait  l'obligation  de  celui  qui 
'est  injustement  condamné  par  un  jugement  en  dernier  ressort  à  paj'cr  ce  qu'il  ne  doit 
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point.  Il  est  contraint  Je  payer,  quoiqu'il  ne  doive  rien  en  conscience.  L'olili^ration  mixte 
est  celle  qui  est  fondée  sur  l'équité  naturelle,  el  qui  est  autorisée  par  les  lois.  Elle  oblige  au 
for  extérieur  el  au  fur  intérieur. 

L'olilinalion  est  conditionnelle  ioriiqu'oii  la  fait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain, soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  (lue  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  nue 
l'événeitiont  arrivera  ou  n'arriver.t  pas.  l'oyez  Condition. 

Obligation  à  terme.  Le  terme  dilTèro  de  la  condition,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'enga- 
gement ('ont  il  retarde  seulement  l'eséculion.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  ixjgà 
avant  l'échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a  été  paye  d'avance  no  peut  être  répété.  Le  tenue 
est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  ()u'il  ne  résulte  de  la  stipula- 
tion ou  des  circonstances    qu'il  a  été  aussi  convenu  en  laveur  du  créancier. 

Olili(/alion  alternative.  Y .  Altehnative. 

Olilif/alion  sulidaiie.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers,  lorsque  le  litre 
donne  expressément  à  ch.icun  d'eux  le  droit  de  demander  le  payement  du  toia!  de  la  créance, 
el  que  le  payement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  lénéfice  de  l'obliga- 
tion soit  partageable  el  divisible  entre  les  divers  créanciers.  11  est  au  choix  du  débiteur  de 
payera  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  elé  prévenu  |iar  les 
poursuites  de  l'un  d'eux.  Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  (|ue  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  Toul.icle  qui  inlerrompl 
la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires  profile  aux  autres  créanciers. 

Il  y  a  solidarité  de  la  pari  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose,  de  ma- 
nière que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  payement  fait  par  un  seul 
libère  les  aulres  envers  le  créancier.  L'obligation  peut  êlre  soli>laire,  quoique  l'un  des  dé- 
biteurs soit  oliligé  dilTércmment  de  l'autre  au  payement  de  la  même  chose:  par  exeoiple,  si 
l'un  n'est  oblige  que  condilionnellement,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  el  sim- 
ple, ou  si  l'on  a  pris  un  lerme  qui  n'est  point  aci  ordé  à  i'aulre.  Le  créancier  d'une  oblin-a- 
gation  contractée  solidaiiemenl  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  aulres.  Si  la 
chose  due  a  péti  par  la  faute,  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 
solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  piyer  le  prix 
de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  el  inlérêls.  L'obligation  con- 
Iraclée  solidairement  envers  le  créancier  se  di\ise  de  plein  droit  entre  les  iiébileurs  qui 
n'en  sont  tenus  cntr'eux  que  chacun  pour  ?a  part  el  portion.  Le  codébiteur  d'une  dette  so- 
lidaire, qui  la  pajée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  el  portion  de 
chacun  d'eux.  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perle  qu'occasionne  son  insolvabilité 
se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les  autres  coiiebiteurssolvables  et  celui  qui  a  faille 
payement. 

Oliligations  diiisibles  et  indivisibles.  Voyez  Indivisible. 

Obliyntion  avec  clause  pénale.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour 
assurer  l'exécuticiu  d'une  cnnvention,  s'engage  à  quel(]ue  chose,  en  cas  d'inexécution.  La 
nullité  de  l'obligation  principale  entraine  celle  de  la  clause  pénale:  la  nullité  de  celle-ci 
n'entraîne  |ioint  celle  de  l'obligation  principale.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine 
stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation 
principale.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  donmiages  et  intérêts  que  le  créancier 
sonlïre  de  l'inexécution  de  l'obligaïion  principale.  Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine,  à  moins  (ju  elle  n'ait  élé  stipulée  pour  le  simple  relard,  soit  que  l'obli- 
gation primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive 
êlre  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé,  soit  à  livrer,  soit 
à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie. 

Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  avec  une  clause  pénale,  est  d'unechose  indivi- 
sible, la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur  ,  cl  elle 
peul  êlre  demandée,  soit  eu  totalité  contre  celui  quia  fait  la  conlravenlion^  soit  contre  cha-- 
cun  des  cohéiitiers,  pour  leur  part  el  portion,  cohypolhécairemçnt  pour  le  tout,  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  sous  unejieine,  est  divisible,  la  peine  n'est  en- 
courue que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  celte  obligation,  el  pour  la 
part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'oMigalitm  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
ceux  qui  l'ont  exécutée.  Celle  rè^le  reçoit  exception  lorsque,  la  clause  pénale  ayant  élé 
ajoutée  dans  l'iutention  que-  le  payement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  eni- 
Véclié  l'eséculion  de  l'obligation  pour  la  totalité  :  en  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui  et  contre  les  autres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulemeni,  sauf  leur 
recours. 

Les  obligations  s'éteignent  par  le  payement,  V.  Payement;  par  la  novalion,  F. Novation; 
parla  remise  volontaire,  V.  Remise  ;  par  la  compensation,  V.  Compensation;  par  la  con- 
tusion, Y.  Confusion;  par  la  perle  de  la  chose,  V.  Perte  ;  par  la  nullité  ou  la  resci- 
sion, par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  F.  Résolutoire  ;  par  la  prescription,  Y.  Pkb- 

SCRIPTION, 
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OBSERVANCE  VAINE 

Espèce  de  superstition  par  laquelle  on  se  sert  de  moyens  frivoles,  qui  n'ont  point  natu- 
rellement la  vertu  de  produire  l'effet  qu'on  en  attend. 

Cas.  Avezvous  employé,  pour  guérir  CPt-  un  nom  par  son  impiété,  étudiait  sérieuse- 

taines  miiladies,  des  paroles,  drs  silènes,  des  mont  les  secrets  de  la  sorcellerie.  Hobbes, 

actions  ou  des  remèdes,  qui  n'ont  aucune  incrédule,  ne  couchait  jamais  seul  la  nuit, 

vertu  pour  produire  cet  effot.  P.ir  exemple,  crainte  des  revenants.  Le  roi  de  Prusse,  cé- 

faire  usaç;e  des  herbes  cueillies  la  veille  de  lèbre  par  son  incrcduliti',  déplaçait  lui-même 

la  Saint-Jean,  cueilles  par  une  jiersonne  à  les  caiieaus  et  les  four(hotlcs  tin'il  voyait  en 

jeun,  plices  d'une  (elle   manière;  lier  une  croix  sur  la  table,  les  regardant  comme  un 

branche  d'arbre  pour  la   plaie   qu'on    vi  ut  signe  de  malheur.  Sa    s  .  ur,  qui  affectait 

guérir;   planter  le   fer  dont   on  s'est   blessé  aussi  de  paraître  incrédule,  se  faisait  dire  la 

dans   un  arbre  de  certaine  espèce;   péché  bonne  aventure,  et  la  moitié  de  la  cour  de 

grave,  si  la  bonne    foi   n'excusait,    comme  ce  Frédéric  croyait  à  la  femme  blanche  qui, 

cela  arrive  ordinairement.  armée  de  son  grand  balai,  apparaissait  dans 

Avez-vous  cru  qu'il  est  dangereux  d'êlre  une  salle  du  châleau,  et  balayait  de  toutes 

treize  à  table?  Le  premier  président  du  p  ir-  ses  forces  quand  il  devait  mourir  quelqu'un 

lemenl  do  Mouen  ne  pouvait  se  résoudre  à  se  de  la  r.'niille  royale. 

ineltre  à  table,  parce  qu'il  était  le  treizième;  Il  est  vrai  cependant  de  dire  qu'il  y  a  des 

il  fallut  adhérer  à  la  superstition  et  faire  ve-  jours  heurrux;  ce  sont  ceux  que  vous  avez 

rir  une  aulre  personne,  afin  qu'on  fût  qua-  passés  dans  la  vertu,  et  les  jours  malheureux 

torze;  a'ors  il  soupa  tranquillement  ;  mais  sont  ceux  où  vous  avez  péché, 

à  peine  fut-il  sorti  de  table  qu'il   fut  saisi  Ne  vous  étes-vous  pas  ausui  servi  de  cer- 

d'une  apoplexie  doutilmourut  sur-ie-champ.  tains  jeux  de  cartes,  de  dés  diversement  ar- 

Avez-vous   cru  que  certaine  rencontre,  rangés,  des   premiers  mots  qui  se  présen-. 

que  le  cri  d'un  corbeau,  qu'une  salière  ren-  talent  à  l'ouverture  des  livres  saints  ?  Avez- 

versée,  etc.,  portaient  malheur  ;  qu'il  ya  des  vous  fait  tourner  un  crible,  un  tamis,  pour 

jours    heureux ,     des    jours    malheureux ,  connaître   des  choses   futures,  cachées  ou 

comme  le  vendredi?  Ces  croyances  sont  plu-  perdues.  Si  c'est  pour  s'amuser,  ou  avec  une 

tôt  des  préjugés,  des  faiblesses  d'esprit,  que  certaine   bonne  foi;    péché   véniel  tout  au 

de  vraies  superstitions;  elles  ne  sont  ordi-  plus;   mais  la  vaine  observance  est   péché 

nair<  ment  que  des  fautes  vénielles  ;  elles  ne  mortel,  toutes  les   fois  qu'elle  est  accouipa- 

seraient  mortelles  qu'autant  qu'on  voudrait  gnce  de  l'invocation  expresse  du  don)on;il 

en  faire  des  règles  de  conduite.  Les  plus  su-  n'y  aurait  pas  de  péché  pour    un  fidèle  qui 

perstitieux  de  tous,  ce  sont  les  incrédules  :  par  ignorance  ne  regarde  pas  telle  ou  telle 

Diderot,  d'Alenibert,  croyaient  au  sortilège;  observance    couime    superstitieuse,    quoi- 

le  comie  de  Boulainvilliers,  qui  s'est  acquis  qu'elle  soit  vraiment  vaine  et  illicite. 

OCCASION  PIIOCHAINE  DU  PÉCHÉ  MORTEL. 

On  entend  par  occasion  du  péché  tout  ce  qui  nous  y  porte  :  Illud  omne,  dit  saint  Charles, 
quod  peccali  causant  administrât.  11  y  a  des  occasions  de  péché  (mortel),  qui  sont  éloignées, 
([ui  ne  nous  mettent  pas  dans  un  danger  prochain  de  pécher,  dans  lesquelles  on  pècîie  ra- 
rement; il  n'est  pas  possible  de  les  éviter  toutes  ;  autrement  il  faudrait  sortir  du  monde.  Il 
y  a  des  occasions  de  péché  qui  sont  prochaines  ;  ce  sont  celb-s  qui  mettent  dans  un  danger 
probable,  mor;il,  prochain  de  pécher  ;  ce  qui  fait  que  celui  qui  s'y  trouve  tombe  frequem~ 
ment  dans  le  pi'ché.  Jn  eu  positus  fréquenter  peccal,  ainsi  qu'on  s'exprime  dans  l'école;  et 
au  contraire,  qui  sœpe  versatur  in  occasione  remota,  raro  peccat. 

J'ai  dit  :  fréquenter  et  non  semper ,  parce  que,  pour  juger  que  l'occasion  est  prochaine,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  fasse  toujours  tomber. 

J'ai  dit:  fréquenter  et  non  aliquando ,  parce  que  celui  qui  ne  tombe  que  quelquefois, 
daris  une  occasion  où  il  se  trouve  souvent,  n'est  pas  encore  dans  l'occasion  prochaine. 

Enfin  j'ai  dit  fréquenter;  ce  qui  esl  ordin;iirenient  vrai;  il  peut  tepcndant  y  avoir  (jiu'lques 
cas  exceptés,  où,  à  raison  des  circonstances,  une  seule  chute  peut  rendre  l'occasion  pro- 
chaine ;  comme  si  une  personne,  déjà  fort  portée  d'elle-même  au  mal,  se  trouvait  toujours 
avec  son  séducteur  qui  a  beaucoup  d'ascendant  sur  elle. 

Cette  définition  est  celle  de  la  Méthode  de  Besançon  ;  nous  l'avons  citée  littéralement, 
telle  qu'il  est  facile  de  la  lire  à  la  page  2j7  du  premier  vol.,  cbap.  7,  art.  2,  §  1,  édition  de 
Besançon,  1822,  chez  Petit. 

Or,  nous  lisons  à  la  page  373  t.  Il  de  la  Théologie  morale,  de  monseigneur  Gousset  cette 
singulière  remarque  :  «  La  Méthode  de  direction,  par  un  directeur  du  séminaire  de  Besan- 
çon, définit  les  occasions  prochaines  celles  qui  nous  inellent  dans  un  danger  probable,  mo- 
ral et  procliain  de  pécher;  ce  qui  fait  que  celui  qui  s'y  trouve,  tombe  presque  toujours 
dans  le  péché:  Inea  poailus  sapius  peccit;  ainsi  qu'on  s'exprime  dans  l'école.  »  (;h.  7, 
art.  2,  §  1.  «  Nous  n'adnieilons  point  celte  notion,  continue  monseigneur  Gousset,  quoiqu'on 
la  trouve  dans  plusieurs  liiéologit  lis  ;  pour  que  l'occasion  du  péché  soit  prochaine,  il  suffît 
que  celui  qui  s'y  trouve  tombe  fréquemment,  sape,  fréquenter,  comme  le  dit  saint  Al- 
phonse. Toutefois  nous  sommes  loin  d'accuser  l'auteur  de  celle  méthode  d'avoir  voulu  favo 
riser  le  relâchement  pour  l'absolution  de  ceux  qui  sont  dans  l'occasion  prochaine  du  pc- 
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ché  ;  car  citant  d'une  manière  incomplète  et  quelquefois  inexacte  les  avertissements  de  saint, 
Cliarlos  aux  confesseurs,  il  se  montre  plus  sévère  encore  que  ce  grand  archevêque,  auquel 
certainement  personne  ne  reprochera  d'avoir  616  trop  indulgent.  » 

Cette  citation  de  monseigneur  Gousset  nous  étonne,  nous  ne  pouvons  nous  en  rendre 
compte  qu'en  supposant  que  ce  savant  anhevêque  a  un  exemplaire  de  la  IMclhode  tout  à  fait 
particulier;  cm  le  passa[;e  incriminé  ne  se  trouve  pas  dans  les  divers  exemplaires  que  nous 
avons  parcourus;  nous  n'y  avtms  lu  que  fréquenter  et  non  \e  presque  toujours  (ju'on  lui 
prête;  elle  n'enseigne  sous  ce  rapport  que  ce  que  disent  saint  Liguori  et  le  bienheurcuv 
Léonard  de  Paul  Maurice  ;  «  Occasio  proxima,  dit  siiint  Alphonse,  per  se  est  illa  in  qua  lio- 
mines  communiter,  ut  plurimiim,  peccant:  proxim.i  per  ïiccideiis  est  illa  qu;c  ,  lied  per  se 
respeclu  aliornm  non  sit  proxima  eoquod  nonsitapta  de  sua  ualura  communiter  inducere 
homines  ad  pcrcalum,  tamen  respeclu  nlirujus  est  proxima  :  vel  quia  hic  in  illa  occa- 
sione,  etsi  non  fere  semper,  nec  frcqunUiùs,  fréquenter  tanien  cccidit  ;  vel  qnia  speclala  ejus 
prœtcrita  fragilitate,  prudenter  tinietur  ipsius  lapsus.  Unde  perperam  dicunt  Navarrus, 
Lugo  et  Viva  cum  aSiis  non  esse  in  occasione  proxima  alolesccntes,  qui  laborando  cuui 
feminis  peccant  consensu ,  vcrbis  aut  taclihus,  eo  quod,  nt  dicunt,  non  fvre  semper  in  talibus 
;  occasionibus  peccant;  nam,ut  diximus,  ad  occasionom  proximam  constituendam  suflicit  ut 
homo  fréquenter  in  ea  labatur.  Notandum  vero  quod  aliquando  occasio,  quie  respeclu  alio- 
rum  est  proxima,  respectu  hominis  valde  pii  et  cauti  poterit  esse  reuiota.  Ex  praemissis  in- 
fertur  esse  in  occasione  proxima,  1"  qui  domi  retinet  muliereni  cum  qua  sœpe  peccavit.  Et 
hic  notandum  quod  si  quis  non  haliet  ad  suani  dispositionem  mulierem,  cum  qua  pcccat, 
sed  cum  ea  pcccat  semper  ac  accedil  iu  illius  domum,  tune  illuc  acccdere  erit  occasio 
proxima,  eliamsi  semel  iu  anno  accederel  ;  2°  qui  iu  ludo  fréquenter  iabitur  in  blasphemias 
vel  fraudes  ;  3°  qui  in  aliqua  domo,  caupoua  aut  conversatione,  fréquenter  incidit  in  ebrie- 
lalem,  rixàs,  verba  aut  gcstus  lascives.  » 

Suivant  le  bienheureux  Léonard  do  Port-Maurice,  «  on  donne  communément  le  nom 
d'occasion  prochaine  à  celle  où,  attendu  les  circonstances  de  la  personne,  du  lieu  et  do 
l'expérience  passée,  on  pt'che  toujours  ou  presque  toujours,  ou  du  moins  fréquemment. 
C'est  ce  qui  la  distingue  de  l'occasion  éloignée,  dans  laquelle,  eu  égard  aux  mêmes  cir- 
constances,  on  ne  pèche  quiî  rarement.  Ainsi  l'occasion  prochaine  n'est  jamais  telle  que 
quand  elle  a,  d'une  manière  absolue  ou  relative,  une  union  fréquente  avec  lo  péché.  Tel  est 
le  caractère  propre  qu'assignent  les  théologiens  pour  dislinguer  l'occasion  prochaine  de 
l'occasion  éloignée.  Mais  il  est  à  propos  de  remarquer  que  iious  n'entendons  pas  ici  que  la 
fréquence  des  chutes  soit  toujours  absolue  quant  au  temps  et  quant  aux  actes,  de  sorte  que 
pour  constituer  l'occasion  prochaine  il  soit  nécessaire  de  pécher  tous  les  jours  ou  presque 
tous  les  jours,  ori  de  commettre  dans  le  même  espace  de  temps  un  certain  nombre  de  pé- 
chés. Non,  mais  il  sufflt  qu'elle  soit  relative  au  nombre  de  fois  qu'on  s'est  exposé  à  l'occa- 
sion. Ainsi  un  homme  ne  tient  pas,  à  lu  vérité,  dans  sa  propre  maison,  la  personne  avec 
laquelle  il  a  coutume  de  pécher,  mais  encore  il  l'entretient  ailleurs  dans  sa  dépendance,  le 
concubinage  serait  trop  évident.  Mais  il  la  visite  dans  une  m;iison  qui  ne  lui  appartient 
pas,  et  pour  cacher  sou  intrigue,  et  tromper  les  regards  de  ceux  qui  épient  ses  dém.irches, 
il  ne  la  visite  qu'une  seule  fois  par  mois,  et  même  plus  rarement,  il  est  certain  que  s'il  pè- 
che le  plus  souvent,  quand  il  se  rend  dans  celle  maison,  si  de  douze  fois  l'année  il  n'en 
passe  pas  cinq  ou  six  sans  tomber,  il  doit  être  infailliblement  réputé  dans  l'occasion  du 
péché.  Quelquefois  encore  il  ne  faudra  pas  s'attacher  au  nombre  maiériel  des  chutes,  mais 
plutôt  à  examiner  quelle  est  l'iniluence  de  l'occasion  sur  le  péché  et  jusqu'à  quel  point  le 
péché  dépend  rie  l'occasion.  Toutes  ces  considérations  sont  abandonnées  à  la  prudeucc  dq 
confesseur,  qui  pèsera  mûrement  le  f*it  avec  ses  circonstances. 

11  y  a  des  occasions  prochaines,  nécessaires  ou  involontaires  ;  ce  sont  celles  qu'un  mal- 
heureux pécheur  ne  peut  ni  éviter  ni  détruire  ;  c'est  par  exemple  un  homme  qui  est  en 
prison  avec  la  personne  avec  laquelle  il  p'che.  Dans  ce  cas  on  ne  peut  ôler  la  circonstance 
extérieure  qui  constitue  l'occasion  prochaine  ;  il  faut  donc  affaiblir  le  danger  prochain 
produit  par  la  propension  intérieure  cà  péclier,  et  ainsi  faire  que  l'occasion  qui  est  pro- 
chaine par  elle-même  devienne  éloignée.  Celui  qui  s'y  trouve  donne-t-il  des  signes  d'une 
contrition  spéciale  ou  d'autres  indices  de  ses  bonnes  dispositions  intérieures,  absohez-le 
en  lui  indiquant  les  préservatifs  suffisants  j  our  affaiblir  le  danger;  mais  si  l'on  ne  voit  pas 
de  marques  sur  lesquelles  on  puisse  fonder  un  jugement  prudent  de  la  réalité  de  ses  bon- 
nes dispositions  intérieures,  et  surtout  si  après  avoir  é!é  averti  deux  ou  trois  lois,  il  n'a 
pas  donné  de  signes  d'amendement,  ce  serait  une  grande  imprudence  de  lui  donner  l'abso- 
lution. Le  confesseur  doit  la  lui  différer  en  lui  assignant  les  moyens  propres  à  affaiblir  le 
danger  prochain.  Si  le  pécheur  obéit  et  qu'il  se  corrige  à  l'aide  de  ces  pratiques,  on  doit 
l'absoudre.  Si  on  ne  voit  aucun  signed'ameniiement,  on  doit  le  juger  incapable  d'absolulion 
car  dans  ce  cas,  remarquez-le  bien,  l'occasion,  de  nécessaire  devient  volontaire. 

L'occasion  prochaine  volontaire  est  celle  qu'on  peut,  mais  qu'on  ne  veut  pas  quitter.  11 
faut  distinguer,  avec  saint  Charles,  celle  qui  est  prochaine  de  sa  nature  et  celle  qui  ne  l'est 
qu'accidentellement.  Le  saint  archevêque  entend  par  occasions  prochaines  de  leur  nature 
les  Iréquentations  criminelles  qui  ont  lieu  dans  la  propre  maison,  la  lecture  des  livres  im- 
luuraux,  les  statues,  les  tableaux  immodestes. 
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Cas  I.  Un  libertin  a  placé  le  poitrail  d'une 
personne  aimée  criminellement,  dans  l'ap- 
partement où  il  se  tnmve  souvent  et  qu'il 
peut,  s'il  veut,  enlever  sur-le-champ;  une 
domestique  entraînée  au  mal  par  son  maître 
peut  aus-itôl  quitter  la  maison;  à  coup  sûr 
en  pareil  cas  on  doit  refuser  l'absolution 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  ôté  l'occasion. 

Cas  II.  Un  maîlre  a  dans  sa  maison  une 
personne  qui  est  pour  lui  une  occasion  pro- 
chaine de  péché;  mais  il  n'y  a  ni  scandale  ni 
soupçon,  l'un  et  l'autre  joiissent  d'une  bonne 
réputation  dans  le  pul>lic;  si  dans  un  temps 
de  mission  le  confesseur  persisie  à  refuser 
l'absolution  à  ee  maître,  s'il  ne  renvoie  aus- 
sitôt sa  servante,  le  n  nvoi  subit,  dans  un 
moment  de  pénilence  publique,  peut  faire 
naître  des  soupçons  ;  dans  ce  cas  quel  moyen 
trouvera  le  conl'esseiirpour  procurer  le  bien 
du  pénitent,  sans  charger  sa  propre  con- 
science ? 

R.  Je  vais  dire  comment  se  conduisit  un 
habile  ronfesseur  en  pareille  circonstance  : 
«  Ecoulez,  mon  fils,  dit-il  à  son  pénitent,  en 
réalité,  je  ne  devrais  pas,  je  no  pourrais  pas 
vous  absoudre,  mais  parce  que  je  vous  vois 
si  contrit  et  si  résolu  à  renvoyer  cette  per- 
sonne el  que  vous  vous  confessez  avec  tant 
de  douleur  de  tous  les  péchés  que  vous  avez 
commis,  je  veux  croire  qu'il  n  y  a  point  de 
feinte  de  votre  part  el  que  vous  parlez  dans 
toute  la  sincérité  de  votre  cœur  ;  je  ne  le 
croirais  pas  dans  un  autre  temps  que  celui 
de  la  mission  et  si  je  ne  vous  voyais  pas  aussi 
contrit.  Je  vous  absoudrai  donc,  à  condition 
que  vous  me  promettiez  de  renvoyer  cette 
doniesti(iue  quinze  jours  après  que  la  mission 
sera  finie,  et  jusqu'à  ce  temps-là,  de  ne  la 
laisser  jamais  entrer  dans  votre  chambre 
quand  vous  êtes  seul,  de  ne  pas  lui  parier, 
si  ce  n'est  pour  des  choses  néeessairi's.  De 
plus,  pendant  ces  quinze  jours,  confessez- 
vous  au  moins  deux  fois,  pour  rendre  au 
confesseur  compte  de  votre  conduite  ;  faites 
naître  peiitlanl  ce  temps-là  quelque  circon- 
stance favorable  pour  la  renvoyer  aussitôt 
après  les  quinze  jours.  Passé  ce  terme,  vous 
ne  devez  pas  même  la  garder  une  heure.  » 
Ce  moyen  terme,  dicté  par  la  prudence  dans 
une  circonstance  où  il  y  a  une  espèce  d'im- 
possibilité morale  de  faire  autrement,  mérite 
d'être  loué  jusqu'à  un  certain  point.  Mais  il 
ne  faut  pas  en  làire  usa'^e  avec  toute  sorte 
de  pénitents  ni  dans  toute  occasion  ;  soyez 
donc  sur  vos  gardes,  si  vous  ne  voulez  pas 
être  trompé;  tenez  pour  règle  générale  que 
dans  l'occiision  prochaine  de  sa  nature  m 
cfxe,  il  faut  employer  le  fer  et  le  feu  surtout 
en  deux  madères,  l'injustice  el  l'impureté, 
forte,    la    tentation 


Lorsque  riiabltuilc  est 
pressante  et  l'inclination  vive,  n;'  vous  en 
rapportez  pas  aux  belles  promesses,  mais  ar- 
mez-vous d'une  sainte  rigueur  cl  dites  en 
deux  mots:  Allez,  ôlcz  l'occasion  cl  venez 
recevoir  l'absolution.  Si  le  pénilenl  objecte 
l'impossibilité  morale,  ne  le  croyez  pas  sur 
parole  ;  mais  mesurez,  examinez  attentive- 
ment celle  dillicullé  (ju'il  grossit.  Bien  sou- 
vent vous  reconnaîtrez  qu'elle  n'est  pas  plus 
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grande  que  celle  que  rencontrait  Abraham  à 
chasser  son  esclave. 

Les  occasions  qui  ne  sont  prochaines 
qu'accidentellement  per  arcidens,  et  non  de 
leur  nature,  exigent  moins  de  rigueur  et 
autorisent  plus  de  condesceniiance  ;  elles 
consistent  à  fréquenter  les  maisons  île  jeu, 
les  assemblées  de  divertissements,  les  bals, 
les  3ai  arets.  Suivant  l'avis  de  saint  Chai  les, 
lorsque  le  pénitent  engagé  dans  de  pareilles 
occasions  prooet  sincèrement  de  les  quitter, 
ou  peut  l'.ibsouiire  au  moins  deux  ou  trois 
fois,  supposé  toujours  que  le  confesseur 
c  'niiaisse  qu'une  semblable  promesse  sort 
d'un  cœur  résolu  et  contrit  ;  s'il  a  déjà  pro- 
mis d'autres  fois  sans  se  corriger,  le  saint 
archevêque  veul  qu'on  lui  refuse  l'absolu- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  ait  entièiemenl  quille 
l'occasion. 

Avant  de  terminer  cette  niatière  de  l'oc- 
casion  prochaine,  je  dois  faire  remarquer 
que  beaucoup  de  confesseurs  mettent  un  vé* 
ritable  zèle,  non-seulement  à  séparer,  maïs 
encore  à  éloigner  leurs  pénitents  de  toute 
occasion  prochaine  de  péché  contre  la 
chasteté,  mais  négligent  de  leur  faire  ijuitler 
les  autres  occasions  trop  nombreuses  de  pé- 
cher contre  les  différents  commandements 
de  Dieu.  Saint  Charles  a  bien  soin  de  faire 
celle  remarque.  Or,  parmi  les  occasions  qui 
ne  sont  prochaines  i]u'accitlenteUemenl,  il 
compte  celles  où  se  trouvent  un  grand  n  im- 
bre  de  personnes  qui  en  exerçant  leur  pro- 
fession tombent  fréquemment  d;ins  dj;s  fau- 
tes très-graves  :  blasphèmes  ,  calomnies, 
haines,  fraudes,  pajures  et  autres  sembla- 
bles. Il  veut  qu'on  leur  diffère  l'absolution, 
lorsque,  avertis  deux  ou  trois  fois,  ils  ne 
donnent  pas  de  signes  d'amendement  ;  bien 
plus,  si  après  des  avertissements  réitérés,  ils 
ne  se  corrigent  pas,  on  doit  les  obliger  à 
quitter  ces  professions  qui  sont  pour  eux 
une  occasion  prochaine  de  péché.  Mais 
avant  d'en  venir  à  celte  résolution  extréine, 
il  faut  employer  beaucoup  de  précautions  et 
de  moyens  de  prudence. 

Le  saint  arcbevê'iue  veut  qu'on  use  d'une 
bien  plus  grande  rigueur  avec  ceux  qui  vont 
au  bal,  qui  fréqueulenl  les  spcetacles,  qui 
hantent  les  cabarets,  qui  sont  pour  eux,  du 
moins  relativement,  des  occasions  proehaiiies 
de  péché,  puisqu'à  raison  de  leur  mauvaise 
disposition,  ils  y  tombent  fréquemment  dans 
des  fautes  très-graves.  Ainsi  ,  continue  le 
saint,  on  ne  duil  pas  les  absoudre,  s'ils  ne 
commencent  par  promettre  de  s'en  éloigner  ; 
et  si,  après  avoir  promis  deux  ou  trois  fois, 
ils  retombent,  il  veut  qu'on  leur  refuse  l'ab- 
solution jusqu'à  ce  qu'ils  aient  éloigné  l'oc- 
casion. Toul  ce  que  nous  venons  de  dire  est 
fondé  sur  les  déc.sions  de  l'iîglise,  (jui  ful- 
mine sa  censure  contre  celui  qui  ose  en- 
seigner qu'on  peut  absoudre  le  pécheur  qui 
vit  dans  l'occasion  prochaine  du  péché. 

Cas  111.  On  doit  eiicoreconduiie  selon  les 
maximes  qu'on  vienl  de  proposer  ceux  (pu 
donnenl  aux  autres  occasioîi  de  péché;  tels 
sont  les  comédiens  ,  les  chefs  de  lamille  (]ui 
tiennent  chez  eux  dos  assemblées  déjeunes 


gles  de  leur  état,  les  maires  et  adjoints  qui 
ne  répriment  pas  les  désordres  jmblics  au- 
tant qu'ils  le  peuvent  ;  les  personnes  do 
l'autre  sexe  qui  s'habillent  immodeslement. 
Voyez  Absolution,  cas  XIIl,  XIV,  XV, 
XVI,  XVII,  XVllI.  XIX,  XX,  XXI,  XXII. 
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gens,  OUI  l'on  se  permet  des  libertés,  oes 
chansons,  des  paroles  désiionnêtes  ;  les  li- 
braires qui  vendent  ou  qui  louent  de  mau- 
vais livres,  ceuv  qui  les  impriment  ou  qui 
les  prêtent,  ceux  ((ui  exposent  des  tableaux 
ou  des  slatucs  désiionnêtes,  les  receleurs, 
les  cabareliers  qui  no  suivent  pas  les  rè- 

OCCUPATION. 

L'occupation  fut  le  premier  moyen  d'.icquérir  la  propriété  d'une  chose.  Mais  le  partage 
des  biens  étant  fait,  ce  moyen  d'acquérir  ne  dut  néanmoins  pas  cesser,  puisqu'il  resta  en- 
core un  grand  nombre  de  choses  en  commun  olqui  n'étaient  pas  divisées,  comme  les  bêles 
dans  les  liirêls,  les  oiseaux  dans  l'air,  les  poissons  dans  les  mers  ou  les  fleuves,  les  pierres, 
les  co(|uillagi's  au  fond  ou  sur  les  bords  de  la  mer,  les  trésors  dans  le  sein  de  la  terre.  Or, 
il  est  iidiiiis  chez  tous  les  peuples  que  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  sont  au  pre- 
mier occuiianl,  à  moins  que  (les  lois  particnlièrrs  n'enrèglonl  la  propriété;  car  alors 
elles  d  inncnt  à  celui  en  faveur  do  qui  elles  ont  statué,  un  droit  qu'on  ne  saurait  violer 
sans  injustice.  Or,  le  code  civil  a  déclaré  que  les  biens  gui  n'ont  pas  de  maître  appar- 
tiennent à  riilat  ;  mais  qu'il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous,  et  que  des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  Telles  sont  les 
lois  sur  la  chasse  et  sur  la  pèche  ;  ces  lois  observée^,  les  oiseaux  qui  volentlibrement  dans 
l'air,  les  poissons  qui  nagent  dans  la  mer  sont  au  premier  occupant. 

Il  faui  distinguer,  lorsqu'il  est  question  de  l'occupalion  des  animaux,  ceux  qui  sont  do- 
mestiques, de  ceux  qui  sont  sauvages  ou  apprivoisés.  Les  animaux  sauvages  sont  au  pre- 
mier occupant,  pourvu  qu'ils  soient  dans  leur  liberté  naturelle  et  que  Ton  se  conforme 
aux  lois  (|ni  delerniinent  le  mode  d'occupation.  Mais  quand  l'occupation  doit-e  le  être  re- 
gaidée  comme  réelle?  Ciia  est  assez  difiicile  à  dcierminer;  cependant  ou  peut  dire  en  gé- 
néral que  roccupati()n  est  réelle  quand  l'animal  est  dans  un  état  tel  qu'il  ne  peut  mnralement 
pas  échapper  à  celui  qui  s'en  empare;  aii.si  une  bêle  appartient  a  celui  qui  l'a  blessée  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  lui  échappi  r,  et  qu'en  la  poursuivant  il  a  la  certitude  morale  de 
la  prendre;  mais  s'il  a  cessé  de  la  poursuivre,  parce  qu'il  juge  dil'licile  de  l'atleindre,  ou 
pa  ce  qu'il  ignor  ■  où  elle  a  fui,  elledoil  être  regardée  comme  abandonnée,  et  elle  appar- 
tiendra au  premier  occupant  :  si  elle  n'a  pas  été  blessée  au  point  de  ne  pouvoir  échapper, 
elle  appartient  à  celui  qui  la  preml,  car  alors  elle  est  en  pleine  liberté  ;  à  plus  forte  raison 
si  elle  n'a  pas  élé  blessée,  lors  môme  qu'elle  serait  poursuivie  par  quelqu'un  qui  aurait  la 
certiinde  de  l'atteindre,  car  nonobstant  celle  certitude,  il  est  toujours  vrai  que  la  béte  n'a 
pas  encore  été  prise,  qu'elle  est  dans  sa  liberté  naturelle,  et  quelle  est  au  premier  occu- 
pant. 


Cas  I.  Jean  a  rencontré  sur  son  chemin 
des  filets  dans  lesquels  une  bêle  était  prise, 
il  s'en  est  emparé,  .\-l-il  le  droit  de  la  rete- 
nir? 

R.  Si  celte  bêle  était  tellement  prise 
qu'elle  ne  pouvait  écliapper,  elle  apparte- 
nait à  celui  qui  avait  tendu  les  pièges;  Jean 
n'avait  donc  le  droit  ni  de  s'en  emparer  ni 
de  la  retenir  ;  mais  si  elle  était  à  même 
d'échapper,  Jean  a  le  droit  de  la  retenir.  Il 
y  a,  comme  le  dit  monseigneur  Gousset,  un 
grand  nombre  de  fidèles,  dans  la  campagne 
surtout,  qui  se  font  facilement  illusion  sur 
ce  poini  ;  ils  s'approprient  sans  scrupule  le 
gibier  on  le  poisson  dont  un  autre  n'a  pas 
encore  pris  immédiatement  possession.  Nous 
pensons  que  les  confesseurs  ne  doivent 
point  les  iu  juiéler  à  cet  égard  :  il  est  pru- 
dent à  notre  avis  de  les  laisser  dans  leur 
bonne  foi. 

Cas  11.  Akibiade  a  tendu  des  filets  dans  la 
vigne  de  Jean,  qui  s'est  emparé  du  gibier 
qui  s'y  trouvait.  Le  pouvait-il  en  con- 
science ? 

R.  La  chose  est  controversée  ;  il  en  est  qui 
pensent  qu'il  le  pouvait,  parce  que,  disenl- 
ils,  ce  gibier  n'était  pas  encore  au  pouvoir 
du  chasseur,  et  que  le  propriétaire  du  fonds 
avait  le  droit  de  l'empêrher  d'y  pénétrer, 
afin  de  s'en  emparer.  Polhier  pense  que 
dans  ce  cas  le  gibier  ne  serait  pas  adjugé  par 


les  tribunaux,  à  celui  qui  a  tendu  les  filets. 
Cependant  nous  pensons,  dit  Carrière,  que 
le 'piliier  dans  ce  cas  appartient  à  celui  qui 
a  tendu  les  filets  ;  car  une  bête  sauvage  , 
quoiqu'elle  suit  sur  le  fonds  de  quelqu'un, 
ne  lui  appartient  pas  pour  autant,  mais  cllo 
est  encore  dans  la  communauté  négative  • 
si  donc  elle  est  prise,  on  ne  fait  point  d'in- 
justice au  maître  du  fonds,  à  moins  qu'on  ne 
viole  le  droit  qu'il  avait  que  personne  n'en- 
trât dans  sa  propriété,  ou  qu'il  n'ait  eu  la 
certitude  de  prendre  cet  animal  ;  rien  n'em- 
pêche donc  que  dans  le  cas  proposé  le  chas- 
seur n'acquière  le  domaine  de  celte  bête  par 
occupation  ;  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut 
pas  entrer  dans  la  propriété  d'autrui  pour 
s'en  emparer;  car  si  quelqu'un  avait  allaclié 
un  cheval  sur  la  propriété  d'un  autre  malgré 
lui,  en  perdrait-il  pour  cela  la  propriété?  Il 
pourra  le  reprendre  en  indemnisant  le  pro- 
priétaire. Cependant  co.mme  on  lui  fait  une 
sorte  d'outrage.  Il  ne  serait  pas  surprenant 
que  la  loi  n'aicordàt  pas  contre  lui  d'actions 
à  celui  qui  a  mis  les  filets,  sans  prétendre 
néanmoins  le  dépouiller  deson  droit.  D'après 
Carrière,  Jean  ne  pourrait  donc  pas  en  con- 
science retenir  le  gibier  pris  dans  les  lacets, 
quoique  posés  sur  son  terrain,  à  moins  que 
la  loi,  ou  une  coutume  ayant  force  de  loi,  ne 
s'y  opposât. 
Cas  III.  Nisius,  en  poursuivant  un  lièvre. 
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)'a  fait  tomber  dans  des  filets  lendus  par  Anni- 
bal  qui  Fa  saisi  et  emporté  ;  Nisius  le  ré- 
clame. En  a-t-il  le  droit  ? 

R.  Delugo,  Gerdil,  pensent  que  le  lièvre 
appartient  à  Annibal  ;  parce  que,  quoi  que 
le  chasseur  ait  pu  faire  en  le  poursuivant,  il 
ne  l'a  néanmoins  pas  atteint;  il  n'a  donc 
perdu  sa  liberté  naturelle  que  dans  le  filiU  ; 
donc  il  appartient  à  celui  qui  a  tendu  les 
pièges.  Billuarf,  Lessius,  veulent  que  pour 
conserver  les  règles  de  l'équité,  le  gibier  soit 
partagé  en  pareils  cas  entre  le  chasseur  «jui 
poursuit  et  celui  qui  a  mis  les  lacets.  D'au- 
tres disent  tout  simplement  qu'il  apparlienl 
au  chasseur  qui  le  poursuit,  parce  qu'il  a 
été  oris  par  son  industrie  ;  seulement  il  s'est 


servi  de  l'instrument  d'aatrni,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'ait  droit  de  recueillir  lo 
truit  de  son  industrie.  Ce  sentiment  paraît 
assez  probable  à  Carrière. 

Cas  IV.  Anaslase  àva'û  renfermé  plusieurs 
lièvres  dans  une  ménagerie  ;  ils  se  sont 
échappés,  Joseph  les  a  poursuivis  et  les  a 
tués  ;  Anastase  les  réclame.  Lui  apparlicD- 
nent-ils? 

R.  Non,  ils  ont  cessé  de  loi  appartenir  dès 
le  moment  de  leur  fuite  ;  ayant  recouvré 
leur  liberté,  ils  sont  devenus  la  propriété  du 
premier  occupant,  par  conséquent  do  Jo- 
seph. Le  droit  de  propriété  sur  les  animaux 
sauvages  ne  dure  pas  plus  longtemps  que 
l'occupation. 


OFFICE  DU  BREVIAIRE. 

L'office  se  prend  ici  pour  certaines  prières  publiques  ou  particulières  que  les  ecclé- 
siastiques, soit  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  soit  bénéficiers,  ou  religieux  profès,  sont 
obligés  de  réciter  tous  les  jours,  à  certaines  heures.  Le  nombre  de  ces  heures  qu'on 
nomme  canoniales,  est  aujourd'hui  de  sept,  qui  sont  Matines  et  Laudes,  Prime,  Tierce, 
Sexte,  Noue,  Vêpres  et  Compiles.  Cet  office  ne  comprend  pas  le  Petit  Office  de  la  Vierge, 
qui  se  chante  au  chœur  en  quelques  églises,  mais  qui  n'est  pas  d'obligaiion  cà  ceux  qui  di- 
sent le  bréviaire  en  particulier,  non  plus  que  l'Office  des  morts,  qui  n'oblige  que  le  deux  de 
novembre,  auquel  se  célèbre  la  Commémoration  de  tous  les  fiilèles  défunts. 

Tout  prêtre,  diacre,  ou  sous-diacre  est  obligé  de  réciter  l'office,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
dispensé  par  maladie  ou  par  une  cause  qui  le  mette  hors  d'étal  de  s'en  acquittor.  Il  en  est 
de  même  de  ceux  qui  ont  un  bénéOce  :  et  ces  derniers  sont  en  outre  obligés  à  la  restitution 
des  fruits,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  en  Ont  profité  pendant  le  temps  qu'ils  ont  omis, 
parleur  faute,  l'office  divin,  comme  on  le  dira  dans  la  suite. 

Cas  I.  Luc,  sous-diacre,  omet  quatre  ou  Cas  111.  .4 ndr;',  diacre,  a  omis  none  par  sa 
cinq  fois  paran  de  réciter  son  bréviaire  sans     faute.  A-t-il  péché  iiiortellemont 


cause  légitime.  Pèche-t-i!  mortellement,  et 
autant  de  fois  qu'il  y  manque? 

R.  Oui,  sans  contredit.  Cela  se  prouve, 
1°  parleconsentemenl  unanime  des  docteurs; 
2°  par  un  grand  nombre  de  conciles.  Celui  de 
Latran,  en  1215,  se  plaignant  des  ecclésiasti- 
ques qui  ne  s'acquittaient  pas  avec  piété  de 
la  récitation  de  l'office,  dit  :  IJœc  et  similia 
sub  pœna  suspensionis  penitus  înhibemu^, 
districte  prœcipientes  in  virlutc  obedientiœ, 
ut  divinum  officium,  noclarnum  paritcr  et 
ditirnum,  quantum  eis  dederit  Deus,  studiose 
célèbrent  pariter  et  dévoie,  cap.  9,  de  Celebr. 
Miss.  La  suspense,  dont  ce  concile  menace 
ceux  qui  négligent  un  si  juste  devoir,  prouve 
qu'il  les  juge  coupables  de  péché  mortel,  l'E- 
glise  n'usant  pas  de  cette  censure  pour  des 
péchés  légers. 

Les  bénéficiers  sont  dans  la  même  obliga- 
tion, ainsi  que  l'ont  défini  Boiiilace  VIII,  cap. 
fin.  de  Rescriplis,  in  6;  saint  Pie  V,  dans  sa 
133'  bulle,  etc.  La  maxime  Beneficium  pro- 
pler  Officium  n'est  ignorée  de  personne. 

Cas  II.  Gerbera,  par  négligence,  omis  un 
jour  son  bréviaire.  A-t-il  commis  autant  de 
péchés  mortels  qu'il  y  a  d'heures  qui  le  com- 
po.sent? 

R.  Le  sentiment  le  plus  commun  est  qu'il 
n'y  a  là  qu'un  péehc  mortel,  à  moins  qu'on 
ne  réitère  plusieurs  fois  la  volonté  de  ne  pas 
remplir  ce  devoir.  '  Cette  question  est  assez 
inutile,  parce  que  le  seul  péché  qu'on  com- 
met équivaut  à  autant  de  péchés  qu'il  y  a 
d'heures,  qu'on  no  peut  omettre  sans  pécher 
mortellement ,  ainsi  que  l'observe  Suarès, 
eap.  25,  n.  18. 


1».  Oui  :  il  y  a  même,  selon  Navarre  et  Pa- 
ludanus,  péché  mortel  à  omettre  la  moitié 
d'une  petite  heure;  mais  quoi  qu'il  en  soit  de 
cette  opinion,  qui  parait  fort  rigoureuse,  le 
sentiment  commun  est  qu'on  ne  peut  sans 
péché  mortel  omettre,  sans  cause,  aucunedes 
heures  canoniales;  1°  parce  que  Pie  V,  par 
sa  135'  bulle,  oblige  celui  qui  a  manqué  un 
jour  à  rétiter  matines  à  rcsliiuer  la  moitié 
des  fruits  qu'il  aurait  perçus  ce  jour-là  de 
son  bénéfice,  s'ils  étaient  distribués  par  cha- 
que jour,  et  la  6°  partie  pour  l'omission  d'une 
seule  petite  heure:ce  qui  prouveque  ce  saint 
pape  a  jugé  cette  omission  griève,  puisqu'il 
veut  qu'elle  soit  punie  par  une  peine  consi- 
dérable; 2°  parce  qu'en  omettant  une  petite 
heure,  on  détruit  la  signification  mystique 
de  l'office,  qui  est  de  représenter  les  princi- 
paux mystères  de  la  passion  de  Nolrc-Soi- 
gneur,  en  marquant  les  dilTérentes  heures 
auxquelles  il  a  souffert  :  ce  qui  est  exprimé 
par  ces  vers  : 

Ilœc  sunt,  sepienis  propler  qum  psa'limm  horis. 

MaUilinu  liijdl  Clirkliim,  (/»!  crimina  solvti. 
Prima  rcplci  spulis.  CinisiMt  dul  'Xc\\\3\moTtis. 
Sexta  Cruci  necûl.  I.ntiis  cjut  Non  i  bipertiu 
Vespera  deuonit.  Tmmtlo  Cuinplola  Tepcnii 

—  Pour  le  défaut  de  signiflcation,  il  y  a 
des  théologiens  qui  croient  i,u'on  ne  pour- 
rait omettre,  sans  péché  mortel,  les  vêpres 
du  samedi  saint  :  cela  est  bien  fort.  iMais  en- 
fin l'unique  sûr  est  de  l'.e  rien  passer. 

Cas  IV.  Quentin,  interrompu  à  une  heure 
où  il  a  coutumedcdirematines,les  a  oubliées, 
A-t-il  péché? 

H.  Non;  parce  que  l'oubli  totalement  in- 
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volontaire  équivaut  à  l'ignorance  invincible. 
Ce  serait  aulre  chose ,  si  Quentin  ayant 
aperçu  qu'il  oublia  t  son  office  en  certaines 
occasions,  n'avait  pris  aucunes  mesures  pour 
y  remédier.  Car  si,  par  exemple,  en  disant 
vêpres  avant  midi  pendant  le  carême,  je  m'a- 
perçois que  j'oublie  aisément  compiies,  je 
suis  coupable,  si  je  ne  fais  rien  pour  éviter 
dans  la  suite  cette  omission. 

Cas  V.  Auguste  a  reçu  le  sous-diaconat 
entre  onze  heures  et  midi  ;  est-il  obligé  à  ré- 
citer tout  l'oftice  du  jour,  ou  à  dire  seule- 
ment none,  vêpres,  etc.  ? 

11.  Il  suffit  qu'il  récite  l'heure  qui  répond 
au  temps  où  il  a  été  ordonné,  l'Eglise  ne  l'o- 
bligeant à  rion  pour  le  temps  qui  est  déjà 
écoulé. 

Cas  VI.SiAugusteayantétéordonnésous- 
diacre  à  midi,  avait  déjà  récité  none,  vêpres, 
etc.,  serait-il  quitte  de  son  obligation  pour  ce 
jour-là? 

R.  Il  serait  obligé  à  répéter  cette  partie 
de  l'office  qu'il  aurait  anticipée;  1"  parce 
qu'on  ne  paye  point  une  dette  qu'on  n'a  pas 
encore  conlraclée;  2°  parce  que  la  réciialion 
de  l'office  est  un  payement  qui  se  fait  à  Dieu 
au  nom  de  l'Eglise  par  celui  qui  y  est  obligé. 
Or  ce  payement  ne  peut  être  valable  avant 
l'ordination,  puisque  celui  qui  n'est  pas  en- 
core ordonné  ministre  de  l'Eglise  ne  peut 
satisfaire  cette  dette  au  nom  de  l'Eglise. 

Cas  VII.  Lcelius,  curé,  n'a  eu  aucun  loisir 
de  réciter  son  office  pendant  tout  le  jour  de 
Pâques.à  cause  lîe  ses  fondions  continuelles: 
illccommence  à  dix  heures  et  demie  du  soir; 
on  l'avertit  qu'il  y  a  une  grande  querelle 
entre  trois  de  ses  paroissiens,  et  qu'il  y  a  un 
danger  évident  de  quelque  grand  désordre, 
s'il  n'y  va  pour  les  mettre  d'accord.  Peut-il 
y  aller  et  laisser  là  son  bréviaire  ? 

R.  Il  le  peut ,  parce  que  de  deux  devoirs 
qu'on  ne  peut  remplir  tous  deux,  il  faut  pré- 
férer le  plus  essentiel,  qui  dans  le  cas  pré- 
sent est  celui  de  la  c!i  irité.  Par  la  même  rai- 
son, s'il  faut  administrer  le  liaptême  à  un 
enfant,  le  viatique  à  un  moribond,  etc.,  on 
doit  sacrifier  son  office,  si  on  ne  peut  le  dire 
et  remplir  ces  obligations.  Et  même  un  pré- 
dicaleur  qui  n'a  pu  apprendre  le  sermon 
qu'il  doit  prêcher  le  lendemain  à  une  fête 
solennelle,  peut  en  ce  cas  omettre  son  office  ; 
1*  parre  que  l'omission  du  sermon  auquel  le 
public  s'attend  et  où  ce  prédicateur  est  en- 
gagé, ne  pourrait  être  sans  scandale  et  même 
sans  faire  un  grand  tort  à  sa  réputation  ; 
2*  parce  qu'en  ce  cas  l'Eglise  n'est  pas  pré- 
sumée avoir  intention  d'obliger  à  la  récita- 
tion de  l'office. 

Nota  1°  que  quand  on  peut  prévoir  une 
grande  occupation,  on  est  tenu  d'anticiper 
les  heures  du  bréviaire,  lorsqu'il  est  possible; 
2'  qu'on  ne  doit  pas  se  charger  de  fonctions 
incompatibles  avec  l'office,  quand  on  n'y  est 
pas  obligé  par  son  devoir,  puisqu'on  serait 
censé  consentir  sans  nécessité  à  l'omissiOD 
du  bréviaire. 

—  L'office  prend  !.i  peu  de  temps  hors  du 
chœur,  qu'il  est  rare  qu'un  sermon  à  appren- 
dre puisse  en  dispenser 


Cas  VIII.  Arsace  doute  s'il  a  récité  vêpres. 
Doit-il  les  réciter  sur  les  onze  heures  du  soir, 
où  ce  doute  lui  survient? 

R.  Oui,  s'il  ne  peut  déposer  son  doute  par 
quelque  raison  fort  probable.  La  raison  est, 
1°  que  in  dubio  potior  est  conditio  possi- 
dentis  :  or  en  ce  cas  possessio  stat  pro  prœ- 
cepto;  2°  que  dans  ledoule  bien  fondé, on  doit 
toujours  suivre  le  plus  sût.  In  dubiis  semitam 
dcbemus  eligcre  tutiorem,  dit  Clément  III.  Or 
le  plus  sûr  est  de  dire  ce  qu'on  peut  avoir 
manqué. 

Cas  IX.  Fréculfe  a  résigné  son  prieuré  à 
Bernard,  clerc  tonsuré,  qui  en  a  les  provi- 
sions il  y  a  quatre  mois,  sans  en  avoir  voulu 
prendre  possession.  Bernard  est-il  obligé  à 
l'office,  au  moins  depuis  qu'il  a  reçu  ses  pro- 
visions? 

R.  Non;  parce  qu'avant  sa  prise  de  pos- 
session, il  n'a  ni  les  fruits,  ni  les  droits  du  bé- 
néfice, *  et  que  son  résignant,  qui  continue 
à  en  jouir,  continue  aussi  à  dire  l'office.  Ce 
serait  autre  chose, 1°  s'il  s'agissait  de  certains 
bénéfices,  dont  ou  perçoit  les  gros  fruits  dès 
avant  la  prise  de  po:.session,  pourvu  qu'on  la 
prenne  dans  un  certain  temps  ;  parce  que  f/ui 
sentit  commod'.ivi,  débet  onus  sentire;  2'  si  le 
bénéfice  éiait  vacant;  car  alors  celui  qui  né- 
glige d'en  prendre  possession  ne  peut  être 
CNcmpt  du  bréviaire;  parce  que,  selon  la 
règle  23  in  6, mura  sua  cuilibet  est  nociva. 

Cas  X.  C/irysoH,  religieux  profès,  qui  n'est 
point  dans  les  ordres,  et  Damien,  novice,  qui 
n'estnii/i.vocris,  ni  bénéficier,  manquent  quel- 
quefois à  dire  l'office. Pèchent-ils? 

R.  Le  novice  n'est  point  obligé  au  bré- 
viaire; mais  les  profès  dépulésauchœury  sont 
tenus  sub  wor<rt/i.  C'est  le  sentiment  très-com- 
mun des  bons  théologiens,  et  il  est  fondé  sur 
la  coutume  qui  seule  suffirait  pour  en  faire 
une  loi,  et  sur  les  statuts  de  la  plupart  des 
onires  religieux,  et  sur  les  décisions  de  plu- 
sieurs conciles. 

Cas  XI.  Chrijsan,  religieux,  qui  n'a  ni  or- 
dre sacré,  ni  bénéfice,  a  été  expulsé  de  son 
monastère.  Est-il  toujours  obligé  à  l'office, 
et  y  serait-il  obligé,  s'il  était  retourné  dans 
le  siècle  par  dispense  du  pape? 

R.  /Id  1.  Soto,  Cabassut  et  d'autres  sa- 
vants auteurs  croient  qu'un  religieux  chassé 
n'est  plus  tenu  au  bréviaire.  Navar.  (Man. 
c.  7,  n.20)  pense  le  contraire;  1"  parce  qu'il 
n'est  {)as  juste  qu'un  mauvais  moine  rem- 
porte pour  prix  de  son  dérèglement,  l'exem- 
ption de  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  sa 
profession  ;  2°  parce  que,  quoiqu'il  soitchassé 
du  monastère,  il  ne  cesse  pas  d'être  religieux, 
et  peut  même  de  façon  ou  d'autre  y  rentrer, 
s'il  le  veut,  après  s'être  converti.  Si  cette 
dernière  opinion  n'est  pas  la  plus  véritable, 
elle  est  au  moins  la  plus  sûre  pour  la  con- 
science; et  si  quelqu'un  doit  la  suivre,  c'est 
surtout  un  malheureux  qui,  tiré  desoncnlre, 
a,  plus  que  personne,  besoin  de  miséricorde. 

—  Ad  2.  Navarre  croit  encore  qu'un  reli- 
gieux à  qui  le  pape  permet  de  vivre  dans  le 
siècle  n'est  dispensé  de  l'office  que  quand 
il  l'est  de  ses  vœux,  et  que  [lar  exemple  ou 
lui  a  permis  de  prendre  une  femme;  la  rai- 
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sou  est  toujours  la  même,  savoir  que  clans  le 
dernier  cas  il  n'est  plus  religieux,  et  qu'il  l'est 
toujours  dans  le  premier.  Ce  sentiment  me 
paraît  très-plausible.  Pour  éviler  tout  incon- 
vénient, il  n'y  a  qu'à  demander  le  sens  et 
l'étenilue  de  la  dispense  à  celui  qui  l'a  accor- 
dée. A  quoi  bon  dos  probabilités,  quand  on 
peut  avoir  de  la  certitude  ? 

Cas  XII.  Vigile  élàit  profès  pour  le  chœur: 
il  est  devenu  convers  par  dispense.  Est-il 
toujours  oliligé  à  l'office? 

R.  Non  ;  1°  parce  que  contrariorum  contra- 
riœ  sunlrationes  ;  et  que  si  de  convers  on  l'a  vait 
fait  profès  ad  choruin,  il  y  serait  obligé; 
2°  parce  qu'il  en  est  de  lui  comme  d'un  clerc, 
qui  en  renonçant  à  son  bénéfice  perd  le  seul 
titre  qui  rengageait  au  bréviaire. 

Cas  XIII.  l'olf/dor  dcmaniies'il  peut  absou- 
dre une  religieuse  qui  no  dit  point  le  grand 
oflice,  parce  qu'elleeslchez  soupière, à  cause 
qno  son  monastère  a  éic  brûlé  ? 

R.  11  peut  l'iibsoudre  ;  1'  parce  que  les  re- 
ligieuses ne  sont  tenues  aux  obîervancos 
de  la  religion  que  tant  (lue  l.i  communauté 
subsiste;  2'  parce  que  Cabassut  I.  i,  c.  21,  in 
fine,  dit  qu'il  a  vu  ainsi  décider  cette  difficulté 
par  dr-s  évoques  et  par  des  prélats  réguliers. 
Si  néanmoins  il  se  trouvait  quelque  ordre 
religieux  de  filles,  qui  les  obligeât  en  ce  cas 
par  quelque  règle  particulière  à  la  récitation 
de  1  olfiie,  cette  religieuse  serait  obligée  à 
s'y  conformer. 

—  Je  crois  celte  décision  très-mauvaise. 
Ce  n'el  pas  l'existence  d'un  couvent  qui  fait 
les  religieuses,  c'est  la  profession  d'une  règle, 
cl  (ouïes  ses  suites.  Le  nmins  qu'on  pût  faire 
en  pareil  cas,  ce  serait  d'avoir  recours  au 
saint-siège. 

Cas  XI\'.  Batihh,  cbanoinesse  séculière, 
est-elle  tenue  à  l'orfice,  (|uand  elle  est  liors 
de  Mons  ou  de  Remiremoni? 

R.  Les  mauvais  casuistes  disent  que  non, 
les  meilleurs  iliseul  ((ue  oui.  Tels  sont  Mal- 
derus  ,  évoque  d'Anvers,  Wigers,  docteur  de 
Louv.iin,  L.  B.  Loib,  savant  douiinicain,  le 
P.  Tbomassin,  Lamel.  Voyez  Chanoinesse, 
cas  11.11  faut  les  suivre,  comme  je  l'a  prouvé 
dans  le  Traité  île  l'OI'tice  divin,  part.  1,  ch.  2, 
n.  16, où  j'ai  remarqué  que  Lessius,  quoique 
plus  indulgent,  n'ose  prononcer  que  celles 
qui  manquent  leur  office  en  particulier  pen- 
dant une  semaine  soient  exemptes  de  péché 
mortel. 

Cas  XV.  Zîa.si/e,  ayant  été  déclaré  suspens 
de  SOS  ordres  ,  et  ensuite  excommunié,  se 
considère  à  ijrésent  comme  un  simple  laï.|uo, 
et  ne  récite  plus  l'office  divin.  Peut-il  s'en 
dispenser? 

R.  Non;  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un 
criuiinel  lire  avantage  de  son  crime,  et  que 
l'Kgliso.on  le  punissant  partoutes  ces  peines, 
n'a  il'auire  vue  que  do  lo  porter  à  une  sincère 
conveisioii,  et  non  do  lo  déiliarger  de  l'olili- 
galion  (pTil  a  contracléo  pur  son  ordinatiim.; 
Il  est  donc  au  contraire  obligé  de  s'en  acquit- 
ter avec  plus  (le  ferveur  que  jamais,  ])uis(|u'il 
a  un  plus  pressant  besoin  d'attiror  sur  lui  la 
miséricorde  de  Dieu  par  des  prières  ulus  fer- 
ventes. 
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Cas  XVI.  larare  a  récité  matines  et  laudps 
dès  le  matin,  par  un  pur  motif  de  dévotion 
envers  la  sainte  Vierge,  et  dans  le  dessein 
formé  de  les  réciter  une  seconde  fois  pour 
remplir  le  précepte  de  l'Eglise.  Est-il  obligé, 
sous  peine  de  péché,  de  les  réciter  une  se- 
conde fois? 

R.  Non  ;  1°  parcequolalni  obligesenlement 
à  faire  la  chose  commandée,  et  que  ce  prê- 


tre l'a  faite  en  disant  matines  ;  2°  parce  qu'un 
homme  qui  entend  la  messe  dans  le  dessein 
formel  d'en  entendre  une  seconde  pour  rem- 
plir le  précepte,  n'y  est  pas  obligé;  puisqu'il 
a  fait  tout  ce  que  l'Eglise  demande  do  lui. 

— L'autour  avoue  que  Navarre,  Médina  et 
Azor  pensent  le  contraire  :  il  aurait  pu  y 
joindre  Ledesma,  Hibert,  etc.  Je  pense, 
comme  eux,  que  si  pour  obéir  à  un  précopte, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  vouloir  y  obéir, 
il  faut  du  moins  ne  pis  vouloir  n'y  point 
obéir.  Ainsi  un  homme  qui  voit  qu'il  peut 
changer  de  résolution  fora  toujours  très-bien 
de  ne  s'engager  qu?  condiJionnell.'ment  à  ré- 
péter. Voyez  le  Truite  de  l'Office,  part.  1, 
ch.  7,  n.  (i. 

Cas  X\  II.  Bénigne,  enfant  de  12  à  13  ans, 
ayant  acrepté  un  (irienré  par  la  soûle  crainte 
de  son  père,  ne  récite  point  l'office;  parce 
qu'il  croit  n'y  être  pas  tenu,  étant  bénéficier 
malgré  lui.  A-t-il  raison? 

R.  Si  la  crainte  de  cet  enfant  n'a  été  que 
légère,  elle  n'a  détruit  ni  sa  liberté,  m  son 
obligation  à  l'office;  mais  si  elle  ;i  été  griève, 
comme  serait  celle  d'être  envoyé  au\  iles, 
frappé  violemment,  etc.,  il  n'est  pas  tenu  à 
une  charge  qu'on  lui  a  imposée  malgré  lui. 
M  ,is  en  ce  cas  il  faut  qu'il  renonce  à  son 
bénéfice  aussitôt  qu'il  lo  pourra,  et  (|u"il 
n'en  perçoive  pas  les  fruits;  parce  que  qui 
sentit  commodiim,  par  est  ut  sentiat  o»us.Reg. 
53,  Jiiri'i,  il»  6. 

Cas  XVIII.  Gi'ran,  pourvu  d'un  prieuré  de 
1,000  livres  de  revenu,  ne  sait  i)as  dire  son 
bréviaire,  et  est  dans  un  pays  où  il  ne  peut 
trouver  per  oune  qui  l'instruise.  Eu  est-il 
excusé  par  là? 

R.  1"  Il  ne  devait  pas  accepter  ce  bénéfice, 
s'il  prévoyait  qu'il  ne  pourrait  moraleuieiit 
en  acquitter  les  charges;  2°  il  doit  au  moins 
dire,  son  bréviaire  du  mieux  qu'il  pourra,  en 
attendant  qu'il  soit  instruit  ;  3"  et  pour  cela 
il  doit  chercher  et  même  gager  quelqu'un 
qui  le  motte  au  fiit;  k"  si,  faute  de  génie  ou 
autromeiit,  il  ne  pouvait  venir  à  bout  de 
dire  son  office,  il  serait  tenu  de  quitter  son 
prieuré. 

Cas  XIX. /Jonn,  devenu  aveugle,  est-il 
obligé  à  ctierchcr  quilqu'un  par  le  secours 
duquid  il  puisse  réc.tor  son  office? 

R.  Un  prêtre  aveugle  doit,  1°  réciter  ce 
qu'il  sait  par  cœur,  comme  celui  qui  durant 
le  carême  ne  peut  jeûner  tous  les  jours  doit 
jeûner  quand  il  peut;  2°  s'il  peut  aisément 
trouver  un  ami  qui  veuille  bien  lui  aider 
gratis  à  réciter  tout  l'office,  il  doit  s'en  ser- 
vir et  remplir  le  mieux  qu'il  pourra  ce  de- 
voir lie  religion;  ;î°  s'il  est  bénéficier  et  (|ue 
les  revenus  de  son  bénéfice  soient  suffisants, 
il  est  obligé  de  gager  quelqu'un  pour  réciter 
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avec  lui;  *  parce  que  celui  qui  est  tenu  à  la 
fin  par  justice,  est  tenu  aux  inoyons,  quaiui 
il  le  pout  sans  se  pênor  ronsiJérabletnenl. 

Cas  XX.  .lime',  bénéficier,  malade  de  la 
lièvre  tierce  depuis  trois  iiiois,  se  croit  dis- 
pensé du  iiréviaire.  Ne  se  (lalte-l-il  pas? 

R.  Il  s'est  trop  llatié;  car  on  n'est  exempt 
de  l'office  que  lorsqu'on  est  dans  riiiip"ssi- 
bililé  piiysiquf  ou  morale  de  s'en  acquitier: 
or  la  (lèvre  tierce  ne  peut  pas  empêcher  de  le 
dire  le  jour  qu'on  a  d'intervalle,  ni  même  le 
jour  de  l'accès,  quand  il  ne  dure  pas  tout  le 
jour,  ou  que  l'on  peut  anticiper  le  leinps,  en 
récitant  par  exemple  matines  et  laudes,  dès  le 
soir préccden!. Celte  décision  est  du  iv  conc. 
de  Milan,  sous  saint  Charles.  Il  est  bon  d'a- 
jouter que  si  Aimé  ne  pouvait  réciter  qu'une 
partie  de  l'ofQie,  il  y  serait  obligé,  en  dépit 
des  casuisles,  dont  Innocent  XI  censura,  en 
1679, celle  asserlion,  n.5i  :  Qui  von  pofest  re- 
cilare  malutinum  et  laudes,  polis!  anlem  reli- 
quas  haras,  ad  nihil  lenetur  ;  (juin  major  pars 
trahit  ad  se  minorem  ;  proposition  que  ce 
pape  condamna  comme  scandaleuse  et  perni- 
cieuse dans  la  pratique,  etr. 

Cas  XXI.  Arsène  doute  que  «a  maladie 
soit  assez  considérable  pour  l'exempter  de 
l'office,  et  son  médecin  même  n'a  pas  voulu 
résoudre  son  doute.  Pèche-t-il  s'il  ne  le  ré- 
cite pas  ? 

R.  Oui;  parce  que  la  récitation  de  l'office 
est  une  loi  de  rigueur  dont  l'Fglise  n'est 
censée  dispenser  personne  sans  une  cause 
qui  paraisse  certaine  et  réelle.  Or,  dans  l'es- 
pèce proposée,  l'infirmité  n'est  pas  certaine, 
puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  uu  doute 
que  l'amour  de  la  santé  peut  causer,  et  qui 
parait  si  faible  au  médecin,  quoiqu'il  ne 
pense  point  à  fatiguer  le  malade,  qu'il  ne 
veut  pas  s'en  charger.  Il  y  a  plus  :  c'est  que 
quand  l'avis  du  médecin  irait  à  l'exempter 
de  l'office,  il  ne  pourrait  y  déférer  sans  être 
inlérieur 'ment  persuadé  que  le  médecin  a 
raison;  car  le  jugement  d'un  médecin  n'est 
pas  toujours  la  rè^le  qu'on  doit  suivre,  à 
moins  qu'on  ne  soit  assuré  qu'il  est  éclairé 
et  craignant  Dieu,  puisqu'il  n'est  que  trop 
de  médecins  qui  sont  trop  faciles  à  dispenser 
des  commandements  de  l'Eglise. 

—  Sylvius  veut  que  dans  un  doute  bien 
fondé,  si  le  jeûne  ne  nuira  point  considéra- 
blement à  une  personne,  on  l'en  dispense  : 
j'en  dis  de  même  de  l'office.  Si  la  mollesse  en 
abuse,  re  n'est  pas  ma  fause. 

Cas  XXII.  Eupren  récite  vêpres  et  cora- 
plies  dans  la  matinée,  pour  être  plus  libre 
dans  l'après-dinée,  pour  étudier  ou  pour  re- 
cevoir des  visites,  etc.  Pèche-l-il  ? 

R.  Si  Eupren  a  quelque  juste  raison  de 
réciter  vêpres,  etc.,  dès  le  matin,  il  no  pèche 
pas;  mais  s'il  le  fait  sans  cause  légitime,  il 
pèche  grièvement,  parce  qu'il  s'éloigne  beau- 
coup de  la  coutume  ni.ivtrselle  <le  l'Eglise, 
et  ;|u'il  ne  suit  pas  l'intention  qu'elle  a  eue  en 
attachant  certaines  parties  de  l'office  à  cer- 
taines heures  du  jour  pour  honorer  les  my- 
stères qui  se  sont  passes  à  peu  près  dans  ces 
mêmes  heures.  Cependant,  comme  cet  ordre 
nV«t  pas  d'une  loi  essentielle  pour  ceux  qui 
!  ;,  •'•TT'vMRB  DR  Cas  de  co:«science. 


récitent  hors  du  chœur,  le  péché  d'Eupren  ne 
va  pas  au  mortel.  Sylvestre,  Nivarre,  etc. 

Cas  XXIll.  Gérard,  curé,  diffère  souvent 
ses  matines  jusqu'à  8  ou  9  heures  du  soir.  Sa 
raison  est  qu'il  est  alors  plus  en  repos  qu'il 
ne  l'est  dans  tout  le  j')ur.  Cette  raison  l'ex- 
cnse-t-elle? 

R.  Non,  comme  il  paraît  par  les  raisons  de 
la  décision  précédente.  Cependant  il  ne  pè- 
che pas  morlellement  ;  car,  comme  dit  saint 
Anionin,  part.  11,  lit.  13,  c.  h,  §  \  :  Non  vi- 
detur  de  se  e,i.«e  tnortule  ,  (/nandocrinque  c/iiis 
larde  dirat  officitim,  mado  non  Iranscat  dies, 
qui,  quantum  ad  lioc,  videtur  terminnri  circa 
médium  noctem.  Navarre  et  tous  les  autres 
disent  la  mê.nc  chose. 

Cas  XXIV.  Ani  a  souvent  dit  la  messe 
avant  d'avoir  récité  matines  et  laudes.  A-l-il 
péché? 

R.  1°  Ce  prêtre  a  pu  célébrer  sans  avoir 
dit  matines,  s'il  a  eu  des  raisons  légitimes  de 
le  faire;  par  exemple  si,  dans  le  temps  où  il 
avait  résolu  de  les  dire.  Il  a  fallu  qu'il  secoii. 
rûl  un  malade  et  qu'il  n'ait  pu  différer  sa 
messe;  2°  il  a  péché  s'il  l'a  fait  sans  aucune 
bonne  raison,  puisqu'il  a  violé  et  les  rubri- 
ques et  la  coutume  universellement  obser- 
vée dans  l'EtjIise,  et  cette  loi  très-fnrie  d'In- 
nocent IV  (du  6  mars  1254)  :  Sacerdotes... 
missam  celehrare,  priusquam  officium  matuli- 
rtale  compleverint,  non  prœsiimnvt;  3"  si,  dans 
le  doute  qu'il  y  eût  un  péché  mortel  à  célé- 
brer dans  ce  cas,  il  n'a  pas  laissé  de  célébrer, 
il  a  péché  mortellement;  'i-"  hors  de  ce  cas 
nous  ne  croyons  p as  que  son  péché  ait  été 
mortel,  parce  nue  la  coutume  qui  fait  le 
principal  motif  de  l'opinion  contraire  ne  pa- 
rait p-as  avoir  été  reçue  sous  une  peine  si 
terrible  ',  non  plus  que,  dans  le  cas  précé- 
dent, celle  de  ne  dire  compiles  qu'après  raidi. 
Je  prie  qu'on  lise  sur  cette  question  mon 
Traité  des  saints  Mystères,  ch.  2,  n.  1. 

Cas  XXV.  Froberl,  récitant  sonof.ice, est 
interrompu  par  la  visite  d'une  personne  beau- 
coup supérieure  au  moment  qu'il  va  com- 
mencer le  3*  nocturne  de  matines  ou  le  der- 
nier psaume  de  vêpres.  Doit-il  recommen- 
cer cette  heure,  ou  suffit-il  qu'il  l'achève  après 
l'interruption  finie,  en  commençant  par  où  il 
avait  cessé? 

R.  Frobert  est  tenu  de  recommencer  l'of- 
fice, 1°  si  l'interruption  a  été  d'un  temps  fort 
notable,  v.  (/.  d'une  ou  de  plusieurs  heures  ; 
2°  il  y  est  même  obligé,  quoique  l'interrup- 
tion ait  été  moins  considérable,  s'il  n'a  pas 
eu  une  juste  cause  do  la  faire;  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'une  visite  fût  une  excuse  suf- 
fisante devant  D.eu,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
fort  courte,  ou  que  !a  personne  qui  la  lui 
rendrait  ne  fût  tellement  au-dessus  de  lui 
qu'il  ne  pût  la  faire  attendre  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  fini  :  auquel  cas,  qui  est  celui  de  l'ex- 
posé, il  no  serait  pis  oblige,  dans  la  rigueur, 
à  roconimoncer;  3°  que  si  sou  interruption 
était  d'un  temps  fort  notable  et  sans  une 
juste  cause,  il  pécherait  grièvement,  et  que 
son  péché  pourrait  même  être  mortel  s'il  ne 
recommençait  pas  l'heure  au'il  avait  coni» 
mencée. 
II.  8 
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—  J'ai  prouvé  dans  le  Traité  de  l'Office 
ilivin,  ch.  6,  n.  9,  qu'on  p  ut  séparer  un 
noclurni'  do  l'jiulrc,  au  moins  pendant  trois 
heures.  Ainsi  Ponlas  a  tort  'io  coQiparer  ab- 
solument nialiHos  avec  vêpres. 

Cas  XX.VI.  ^iifcope  dit  quelquefois  tierce 
avant  [irime,  ou  compiles  avant  vêpres,  sans 
tause  légitime.  1°  Pèi'he-l-il  en  cela;  2"  est-il 
obligea  npétcr  l'heure  qu'il  n'a  oas  dite  en 
son  ordre? 

R.  Il  a  péché,  puisque  sans  raison  i!  a  agi 
contre  l'esprit  et  1 1  coi:tiime  générale  de 
l'Eglise.  Ivéanmoinsil  n'est  pas  ohligé  à  ré- 
péter riipuri!  qu'il  a  liite,  et  il  suffit,  pour 
l'exempter  de  péché  mortel,  qu'il  récite  prime 
rtl  vêp>es  qu'il  a  omis  de  réciter  dans  l'ordre 
convenatile.  El  cette  invers  on  n'est  que  vé- 
nielle, parce  qu'en  ce  cas  on  accomp'it  tou- 
jours la  st'.hstanc'' du  précepte  de  l'Eglise: 
il  n'y  aurait  même  aucun  péc^ié  pour  celui 
(|ui  aurait  quelque  jusie  raison  d'en  user 
ainsi;  telle  que  l'aurait  un  chanoine  qui, 
n'ayant  pu  se  rendre  au  chœur  pour  assister 
à  prime,  y  entre  quand  on  va  commencer 
tierce;  *  car,  selon  saint  '.rançois  de  Salis, 
ce  chanoine  fait  mieux  île  prendre  où  en  est 
le  choBur  quand  il  y  entre. 

Cas  XX.V1I.  Annt,  diacre,  qui  récite  ses 
pctises  heures  pendaiil  la  messe  d'obligation, 
en  esl-il  quitte  devant  Dieu? 

K.  Oui  ;  car  les  prières  de  l'office  et  l'as- 
sistance au  sacrifice  (le  la  messe  ne  sont  pas 
dcu"  choses  incoin patibies:  au  contraire,  elles 
se  rapportent  toutes  detcx  à  une  même  fin, 
qui  est  de  louer  Dieu,  le  prier  et  accomp  ir 
le  précepte  de  son  Eglise.  C'est  le  sentiment 
deTdlet,  de  Sytviiis,  de  Gabassut.  !.ii,c!i.  32. 
Il  est  cependant  bien  mieux  d'accomplir  cha- 
que précepte  en  son  temps. 

—  Je  ne  c on  iamnerais  pas  beaucoup  un 
homme  à  qui  il  arriverait  une  fois  ou  deux 
de  (lire  son  office  pendant  la  messe  d'obliga- 
tion ;  mais  s'il  voulait  continuer,  je  le  prie- 
rais de  s'adresser  à  un  autre.  Car,  outre  que 
les  raisons  de  l'auteur  sont  faibles,  ab  ininn- 
seco,  il  y  a  d.ins  celte  conduite  tant  de  tié- 
deur, et  si  |jeu  de  libér.;lité  envers  Dieu, 
qu'on  ne  peut  la  tulérer.  Je  ne  voudrais  pas 
non  plus  qu'on  fit  sa  |icnitence  peiulanl  la 
tnesse,  (|uaiid  on  peut  absolument  la  faire 
dans  un  .lutre  temps. 

Cas  XXVllI.  Sixte,  curé,  s'odupe  quel- 
quefois à  des  aciinns  extérieures  en  récit  int 
son  bréviaire.  N'est-il  pas  obligé  à  le  recom- 
mencer ou  à  restituer,  en  cas  qu'il  ne  le  re- 
commence pa-.? 

R.  Si  les  a:  lions  auxquelles  Sixte  s'occupe 
sont  cnmp;iliblcs  avec  l'atlent.on  requise  à 
l'office,  comme  sont  celles  de  marcher,  de  sa- 
luer un  p;i  sanl,  etc.,  il  ne  pèche  point,  ou 
son  péché  n'est  que  véniel,  et  il  n'est,  pur 
conséquent, otiligéàancune  restitution;  mais 
si  ces  actions  sont  incomp  itibics  avec  l'at- 
tenlion  qu'il  doit  avoir,  comme  serait  celle 
de  regarder  d'une  f  nétre  lous  ceux  (|ui  pas- 
sent, il  pèclic  niortellemont  s'il  s'y  occupe  un 
temps  notable,  cl  est  ob;i:;é  à  restituer  les 
fruits  de  son  bénéfice  au  prorata  du  temps 
que  dure  sa  distraction. 


Cvs  XXIX.  Arnnuri,  diacre,  a  perdu  son 
bréviaire  par  sa  faute,  dans  un  pays  où  il 
n'en  peut  trouver  d'autre.  L'omission  de 
son  olfice  le  rend-elle  coupable  de  péché 
mortel  ? 

R.  ^^  Arnaud  a  perdu  exprès  son  bréviaire 
pour  s'exempter  de  le  dire  dans  la  suite,  il  a 
commis  un  péché  niorlel;  mais  s'il  ne  l'a 
perdu  que  par  oubli  ou  par  iniidvertance,  .1 
n'est  coupable  d'aucun  péché  si  son  inadver- 
tance est  sans  péché;  ou  son  péché  n'est  que 
véniel  si  son  inadvertance  n'est  que  vénielle. 
C'est  le  sentiment  de  Sylvestre,  v.  Hora  7, 
q.  i,  qui  ajout  '  qu'en  ce  cas  on  est  pour- 
tant len  :,  quand  on  est  bénéficier,  à  sup- 
pléer au  défaut del'oflicepard'autres  prières, 
à  l'égard  desquelles  il  avertit  qu'on  ne  doit 
pas  être  trop  scrupuleux,  parce  qu'o;i  n'y 
est  pas  obligé  par  le  pr  ceple  de  l'Eglise,  mais 
seulement  par  l'équiiè. 

—  Reste  à  savoir  si  le  précepte  de  l'équilé 
naturelle  est  beaucoup  au-dessous  du  pré- 
cepte positif  ;!e  l'Eglise. 

Cas  XXX.  ^//;fm  récite  son  bréviaire  d'un 
t  !n  si  bas  qu'il  ne  s'entend  pas.  Satisfait-il  à 
son  devoir?  ' 

R.  Oui,  s'il  articule  distinctement  lous  les 
mot.  La  raison  qu'en  donne  Sylvius,  c'est 
1°  que  bien  des  pieux  et  savants  ecclésiasti- 
ques récitent  ainsi  ;  2°  que  pour  qu'une  prière 
soit  vocale,  il  n'est  pas  néressaire  que  celui 
qui  la  l'ail  s'entende;  3°  qu'autrement  ceux 
qui  ont  l'oreille  dure  seraient  obligés  de  par- 
ler f  rt  liant,  cl  que  ceux  mêmes  qui  l'ont 
bv)nne  Seraient  presque  obligés  de  crier 
qn  ind  ils  récitent  dans  un  lieu  où  il  y  a  beau- 
coup de  bru  I.  Cependant  il  es!  bien  plus 
conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise  et  même  plus 
utile  à  celui  qui  prie  de  parler  d'un  Ion  à 
s'entendre,  s'il  n'est  pas  sourd;  puce  que 
l'oui'e  et  la  vue,  concourant  ensombie,  aident 
beaucoup  à  mieux  saisir  le  sens  des  paroles 
qu'on  prononce. 

Cas  XXX!.  Sebastien,  curé,  récite  mat'- 
nes  et  laudes  sur  les  (jualre  heures  du  soir 
pour  le  jour  suivant,  afin  de  célebier  de 
bonne  heure  et  de  vaiiu  'r  ensuiie  plus  coin- 
mo  léinent  à  ses  autres  fonctions.  Pèche-t-il 
par  cette  anticipation? 

R.  Non;  parce  qu'elle  est  permise  quand 
on  ne  la  fait  que  pour  une  bonne  fiu,  et  non 
pour  dormir  ou  se  réjouir  plus  à  sou  aise, 
comme  dit  saint  Thomas.  Qiiodl.  5,  a.  28. 

—  La  plupart  des  docl(iurs  regardent  au- 
jourd'hui le  pouvoir  de  dire  matines  dès  l,'\ 
veille  comme  une  chose  de  droit  que  l'E- 
glise accorde  sans  condition.  On  peut  com- 
mencer matines  quand  le  soleil  a  passé  le 
milieu  de  sa  course  depuis  midi.  Ainsi,  à  Pa- 
ris, on  les  peut  dire  un  peu  après  deux  heu- 
res, depuis  le  15  décembre  jus(]n'aii  23  jan- 
vier; et  le  8  juin  seuleme  ^t  à  quatre  heu- 
res, lie.  Voi/ez  sur  i;i  la  mon  Traité  de  l'Of- 
fice itivin,  part,  i,  ch.  3,  n.  0  et  suiv. 

Cas  XXXII.  Epi  a  récité,  par  inadver- 
taïue  ou  de  dessein  prémédilé,  un  autre  of- 
fice au  lieu  de  celui  du  jour,  lîst-il  obligé  à 
recommencer  et  à  réciter  l'office  du  jour,  ne 
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s'en  étant  ressouvenu  que  sur  Ips  deux  heu- 
res du  soir? 

R.Qu  Iqucs  auteurs  même  célèbres,  comme 
Cajelan,  l'olet,  Sylvestre,  etc.,   soutiennent 
qu'il  n'y  a  que  péché  véniel  à  réciter  un  ol- 
iice  poiir  un  auln-.  C<tte   opinion  ni)u<  pa- 
raît fausse,  1°  parce  qu'elle   teni  à  dctruiic 
l'uniformité  que  l'Eiil  se  veni  qu'on  observe 
d;ms  l'office  divin  comme  dans  toutes  les  cé- 
rémonies ecclésiastiques;  2' parce  que,  qu.uid 
l'Eglise  ordonne  la  récitation  de  l'o'fice,  elle 
l'ordonne  en  ilétcrmin.int  tel  et  tel  office  pour 
être  (lit  tel  et  tel  jour,  comme  il  par.iît  par  la 
distribution   de  chaque  office  marqué  ilans 
tous  !<  s  bréviaires  ;  3' parce   que    l'opinion 
contraire  donnerait  occasion  aux  ecclcsi.is- 
tiques  peu  scrupuleux  de  réciter  hés-sou- 
vent,  et  même  toujours,  un  office  fort  court 
au  lieu  d'un  autre  beamoup    plus    long;  ce 
qu'Alexandre   Vit  a    défenilu,    sous    peine 
d'excommiinication,  en  censurant  celte   as- 
sertion   :  In  die  palmirum  rerilans  officium 
pnscliale  satiffucit  pruc-pto.    Nous    n'osons 
cependant  p^is  affirmer  qu'on  péchât  li  ortel- 
lenienl  si  cela  n'arrivait  que  rari'menl,  (>(»«, 
dit  Navarre,  hujusmoili  muUtiio  lam  laranoii 
videtur  iia  notnbitiler  contraire  menti   insti- 
tuloris  hreviarii,  ut  ad  culpain  mortntem  pzr- 
«enirtf.  El  même  il  nous  semijle  qu'on  n'est 
pas    obligé  à    la  rigueur   de   recommencer 
l'office  lorsqu'on  en  a  dit  un  autre  pnr  iiwid- 
vertance,   surloul  qiianil   la   différence   des 
deux  n'est  pas  fort  considérable;  comme  si 
j'avais  dit  aujourd'hui   l'office  d'un  marjr 
qui  n'éclioil  q.ie  demain,    au    lieu  de   celui 
d'un  confesseur  que  je  devais  dire  aujour- 
d'Iiui;  car,  en  ce  cas,  il  suffirait  que  je  réci- 
tasse deni  iu  celui  du  confesseur.  Ce  serait 
aiilre  chose  s'il  y  avait  une  grande  différence 
entre  les  deux  (offices. 

—  1"  Quand  on  a  fait  d'un  martyr  pour  un 
confesseur,  il  faut  au  moins  répéter  ce  qui 
différencie  les  deux  offices,  comme  les  an- 
tiennes, les  hymnes,  etc  ;  2"  quand  on  a  fait 
aujourd'iiui  d'un  confesseur  qui  n'échoit  que 
le  leniltmain,  il  faut  en  (aire  une  seconde 
fois  le  lendemain.  Due  première,  erreur  ne 
donne  pas  droit  d'en  faire  une  nouvelle  ea 
changeant  l'ordre  que  l'Eglise  a  et  ib.i.  Voyez 
mon  Traité  de  l'Office,  p.  i,  ch.  4,  n.  h  et  5. 
Cas  XXXIIl.  Arnou,  curé  dans  le  diocèse 
de  Paris,  a  toujours  récité  le  bréviaire  ro- 
main. L'a-t-il  pu? 

R.  Non;  parce  que  chacun  est  tenu  de  ré- 
citer l'office  du  diocèse  auquel  il  est  spécia- 
lement attaché  :  Jiistum  est,  dit  le  xi'  cnni  ile 
de  Tolède  (eau.  13,  dist.  12),  ut  sedes  quœ 
unicuique  sacerdotalis  di  .nilatis  est  mater, sit 
ecclesiaslicœ  magislra  rutionis.  Mnis  il  est  li- 
bre à  ceux  qui  ne  sont  ni  bénéficiers  ni  at- 
tichés  au  service  d'aucune  église,  de  pren- 
dre l'oiOïc  de  leur  diocèse  ou  le  romain.  Il  est 
néanmoins  plus  à  propos,  selon  Bellarmin, 
qu'ils  préfèrent  au  mmain  l'office  du  diocèse 
où  ils  se  liouveut  ie  plus  ordinairement, 
pourvu  toutefois  que  la  coutume  de  dire  cet 
office  soit  ancienne  de  plus  de  200  ans,  saint 
Pie  V  ayant  abrogé  tous  les  autres  bréviaires 
moins  anciens. 


Cas  XXXIV.  Encher,  uemeurant  ordinai- 
rern  nt  à  Paris,  pos'^èile  un  prieuré  simple 
dans  le  diocèse  de  Klois.  Esl-il  oblige  de  dire 
le  bréviaire  de  Blois? 

\\.  Non  ;  mais  il  doit  dire  l'office  selon  l'u- 
sage du  diocèse  de  Paris  où  il  a  son  domicile 
ordinaire,  suivant  cet  axiome  : 

Si  fueris  Romanae,  rouKiiio  vivilo  more. 
Si  fueris  alitjl,  vivito  siciil  ibi. 

La  raison  est  qu'un  homme  qui  vit  à 
Paris  doit  en  suivre  les  lois,  et  non  celles 
d'un  autre  diocèse,  ijtii  n'ont  auc  me  force 
extra  limites  territorii  prvprii.  Que  si  Eu- 
cher  n'était  à  Paris  que  comme  un  passant, 
cl  qu'il  n'y  demeurât  pas,  majori  annipurle, 
il  ne  serait  pas  sujet  au  bréviaire  de  Paris. 
Voi/ez  le  cas  XX XVI. 

C^AS  WTiV.  Sibert.  Lyonnais, hab, lue  dans 
une  collégiale  d'Auxerre,  réciie  lo  ij ours  en 
son  partieulier  le  brévtiire  de  Lyon,  qui  est 
différent  de  celui  d'Auxerre.  Pèche  l-il  en 
cela  ? 

R.  Oui  ;  puisqu'il  viole  les  'ois  d'une  église 
dont  il  est  devenu  membre,  et  qu'il  détruit 
l'uniformité  que  les  églises  sont  si  jalouses 
de  garder,  tantd  :ns  l'office  divin  quedans  les 
rites  ccclésiasliiiues. 

Cas  XXXVl.  Me'nnndre,  diacre  d'Arras, 
é'anl  venu  à  Paris  pour  y  étudier  trois  ans, 
avec  dessein  de  s'en  r.  tourner  ensuite,  peut- 
il  pe  idaut  ce  temps-là  continuer  de  dire  le 
bréviaire  d'Arras,  ou  bien  doii-il  prendre  ce- 
lui do  Paris  ou  le  romain? 

R.  Selon  la  maxime  que  saint  Augus'in 
avait  apprise  de  saint  Ambroise,  la  règle  la 
plus  raisonnable  et  la  plus  sûre  csl  de  se 
conformera  l'église  où  l'un  se  trouve.  Voici 
ses  parol?s,  Ep.  Si  :  Nec  disciplnn  ulla  est 
in  liis  metior  gravi  prudentique  ch;i  tiano, 
quam  nt  eo  modo  ngat,  quo  agire  viderit  ec~ 
ctesiam,  ail  quamcunqne  forte  dcveneri!. 

Ainsi  Menaudre  et  tout  autre  clerc,  béné- 
ficier ou  non,  qui  doit  demeurer  dans  un 
autre  diorcse  un  temps  considérable,  comme 
l'est  celui  de  plusieurs  atinécs,  doit  se  con- 
former à  l'usage  de  l'église  où  il  a  fixé  son 
domicile  el  en  uire  le  1  réviaire,  puisqu'iilors 
il  devient  membre  du  clergé  de  celle  même 
é^ïlise:  san^  cela  il  réciterait  quel  luel'ois  l'ol- 
fioe  lie  la  férié  lorMiu'on  célébrerait  à  Paris 
une  fêle  de  patron  ou  quelque  autre  solen- 
nelle. 

Il  suit  de  là  qu'un  ecclésiastique  qui  en 
passant  a  assisté  dans  un  autre  diocèse  à  une 
ou  à  plusieurs  heures  de  l'office,  diflérentde 
celui  de  son  propre  diocèse,  n'a  pas  satisfait 
à  ces  heures,  et  qu'il  doil  les  répéter  en  par- 
ticulier, puisque  ne  se  trouvant  que  pour 
peu  de  temps  dans  ce  diocèse  il  n'en  peut 
suivre  l'usa^ie. 

— 1"  L'auieursecontredit,  puisqu'il  permet- 
lait,  cas  XXXlll,  à  tout  ecclésiastique  qui 
n'est  ni  bénéficier,  ni  iiltaehé  à  une  église, 
de  dire  ou  le  romain,  ou  le  bréviaire  de  son 
propre  diocèse.  Si  cela  est  permis  à  un  Pari- 
sien à  Paris,  cela  l'esi  bien  plus  encore  a  un 
Arlésien  qui  n'y  est  que  pour  l  ois  ans.  2"  Il 
n'y  a  pas  plus  d'inconvénient  pour  un  étran- 
ger de  faire  de  la  férié,  pendant  qu'à  Paris 
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on  l'ait  un  office  double,  que  pour  un  p;rand 
nombre  ilc  communaulés  qui  y  fout  le  ro- 
main. Si  la  raison  de  P.  avait  lieu,  il  suffi- 
rait de  passer  trois  ou  (jualre  semaines  dans 
un  lieu  pour  être  obligé  d'i-n  prendre  le  bré- 
viaire. 3"  La  congréjîalion  des  Uites  a  déciiié, 
en  1602,  qu'un  ciianoine  fait  mieux  de  dire 
le  bréviaire  de  son  église  que  de  dire  relui 
d'un  diocèse  élrangerdansloqucl  il  se  trouve. 
k°  Ce  qu'ajoute  Pontas  de  c  lui  qui,  en  pas- 
.«anl  dans  uncéglise,  y  a  rlianléavcc  le  chœur 
quelques  heures  d  fférente^  des  siennes,  e-l 
comballu  par  l'auteur  des  Conférence.'»  de  la 
Rochelle,  et  selon  lui,  par  tous  ci'ux  qui  ont 
traité  relie  matière.  Je  prie  qu'on  lise  le  cha- 
pitre 3,  di'jà  riié,  du  Traité  de  1  Oiflce.  11 
faut,  malgré  que  j'en  aie,  supprimer  ici  et 
presque  partout  bien  des  choses  nécessaires, 
mais  qui  demanderaient  plusieurs  volumes. 

Cas  XXXV'll.  jI/o/hw  ne  dit  presque  jamais 
son  offlce  à  genoux,  mais  assis.  Ne  pèche-t-il 
point? 

K.  Non  ;  car,  comme  dit  saint  Augustin, 
l.  i\,  ad  Siiiiplic,  q.  i,  il  n'est  point  com- 
mandé en  quelle  siiualiou  di>  corps  on  doit 
offrir  SOS  prières  à  Dieu,  pourvu  qu'en  les 
lui  offrant  on  ail  une  sincère  intention  de  lui 
plaire  :  Nom  et  stantes  orainus,  sicul  scripUnn 
est.  Luc.  XVII I  ;  Publicanusaolem  de  longe  sta- 
bat.  El  fixis  (jenihus,  sicut  in  .Actibus  aposto- 
lorum  lei/imus.  Act.  vu  et  xx.  Et  sedenles 
sicut  David  et  Elias. 

Cas  XXXV<II.  Deux  pourvus  d'un  même 
bénéfice  sont-ils  tenus  au  brévi.iire,  titulo 
benefîcii,  jusqu'à  la  fin  du  procès  qu'ils  ont  à 
cette  occ  ision  ? 

R.  Quoique  tous  deux  aient  pris  posses- 
sion, ils  n'y  sont  tenus  ni  l'un  ni  l'autre,  si 
leur  droit  est  véritablement  incertain,  puis- 
que cette  possession  deviendra  inutile  à  l'un 
des  deux.  Mais  si  l'un  des  deux  est  morale- 
ment sûr  de  son  droit,  soit  par  l'aus  des  avo- 
cats éclairés  ou  autrement,  il  y  est  obligé.  Il 
en  est  (le  même  de  celui  à  qui  la  réi  réance 
a  été  adjugée,  parce  qu'il  pciçoit  les  fruits. 
Si  les  fruits  du  bénéfice  litigieux  apparte- 
naient au  l)énéficier  futur  dè>  le  jour  de  la 
vacance,  celui  des  conteiidants  à  (|ui  il  se- 
rait adjugé  ne  pourrait  profiter  de  ceux  qui 
seraient  éclius  avant  le  gain  de  c  luse  s'il 
n'avait  pas  réi  ité  son  bréuaire,  mais  il  se- 
rait tenu  (le  les  employer  aux  besoins  de  son 
église  ou  des  pauvres. 

Cas  XXXIX.  La-tiiu.?,  clerc  tonsuré,  a  une 
chapelle  qui,  n'étant  que  de  100  liv.  de  re- 
venu, n  '  suffit  pas  pour  son  hounète  entre- 
tien. Est-il  oblii^é  a  réciter  tous  l(!s  jours  le 
grau  i  office? 

R.  Oui  ;  1°  parce  que  Léon  X  et  saint  PicV 
(li>ent,  en  général  :  Quirun /ne  habnns  heiie- 
pcium  cum  cuni,  rel  sine  cura,  ad  ofpcium 
lenetur;  or,  le  mot  quicnnque  n'admet  point 
d'exception;  2'   parce   que  les  conciles  de 


Reims  et  de  Bordeaux,  en  1583,  ne  ftmt  point 
de  distinction  entre  les  grands  ou  les  petits 
bénéllciers;  3'  parce  qut^  c'est  le  sentiment 
de  saint  Anlonin,  de  Sylvestre,  de  Navarre 
et  d'un  grand  nombre  de  célèbres  docteurs  ; 
4-°  parce  que  ce  n'est  ni  le  revenu,  ni  la  quan- 
tité du  revenu  (jui  oblige  à  l'office;  pii!s(|ue 
autre  lient  celui  qui  ne  reçoit  rien  de  sou  bé- 
néfice cette  année,  ou  qui  en  a  plusieurs, 
serait  ou  dispensé  de  son  office,  ou  obligé  à 
plusieurs  bréviaires.  C'est  donc  le  titre  du 
bénifice  et  l'obligation  de  servir  Dieu  qui  en 
résuit  ■,  qui  engage  les  bénéllciers  à  lui  ren- 
dre le  tribut  de  louanges  que  la  coutume  a 
prescrit.  D'où  il  suit  qu'un  chanoine  qui  ne 
retire  rien  de  sa  prébende  la  première  année, 
ne  laisse  pas  d'être  tenu  à  l'office  par  cela 
seul  qu'rl  a  accepté  le  bénéfice. 

—  lin  France,  dit  M.  Rabin,  les  évoques 
sont  en  possession  de  commuer  la  récitation 
du  grauiJ  office  en  celle  du  petit  office  de  la 
Vierge;  mais  ils  ne  le  font  que  lorsque  le 
revenu  du  bénéfice  ne  va  pas  à  la  valeur  du 
titre  clérical  fixé  par  les  statuts  de  leur  dio- 
cèse. Voyez  le  Traité  ci-dessus  cité,  p.  i, 
ch.  2,n.  0. 

Cas  XL.  //nrrfou/Ti,  bénéficier  d'une  église 
où  l'on  dit  de  tout  temps  l'oifice  romain,  se 
contente  de  dire  le  second  jour  de  novembre 
relui  de  ,1'oclave  de  la  Toussaint,  sans  y  ajou- 
ter celui  des  défunts.  Pèche-t-il  mortelle- 
ment par  celte  omissinn? 

R.  Oui;  ])aice  que  cet  office  fait  partie  de 
l'office  de  ce  j.>ur-là.  comme  le  dit  saint  Tho- 
mas, Quodl.  0,  a.  8.  La  même  chose  a  lieu  à 
Paris  et  peut-être  dans  tout  l'Occident.  Or  la 
matière  est  assez  grave  pour  induire  un  pé- 
ché mortel. 

Cas  XL).  Un  évoque  de  France  a  changé 
le  bréviaire  qui  était  de  temps  immémorial 
dans  son  diocèse.  L'a-t-il  pu  de  sou  chef,  et 
(luelques  chapiires  ont-ils  pu  appeler  comme 
d'abus  de  son  ordonnance? 

R.  Suivant  notre  jurisprudence,  un  évêque 
ne  peut,  de  sa  seule  autorité,  réformer  le 
bréviaire;  mais  il  lui  faut  le  consentement 
duchapiirc  de  sa  cathédrale  et  des  lellres- 
palentcs  du  loi  :  c'est  pourquoi  les  chapitres 
dont  il  s'ag  t  ont  pu  se  pourvoir  contre  son 
ordonnance  sans  se  rendre  coupables  de  déso- 
b  'issance,  cet  évéque  ayant  outre-passé  son 
pouvoir.  Ainsi  ju«é  eu  1003  contre  Charles 
Miron,  évêque  d'.4ngers.  Les  raisons  sont: 
1°  que  le  roi  elaal  le  protecteur  des  églises 
de  son  royaume,  il  a  droit  d'empèeher  (ii'il 
ne  s'y  fa^se  aucun  changement  coiisiilérable 
dans  II  police  extérieure  sans  son  cous 'U- 
tement  ;  2°  que  le  changement  de  bréviaire 
occasionne  de  grandes  dépenses;  3"  ((u'on 
peut  y  innover,  et  (|ue  les  inuovaiions  arbi- 
traires peuvent  être  fort  dang  r.'uses. 

Voyec  RiîNÉFiciER,  Chanoink,  I'émte.nce 
EN.I0INTE,  Pension. 


OFFICIAL 

L'official  est  celui  qui  exerce  la  juridiction  ecclésiastique  contenlieuse  en  la  place  de 
lévêque-En  Franc  ■,  le  vicaire  uéuéral  n'a  pouvoir  (|ue  d'exercer  la  jurisprudence  volon- 
taire, et  l'official,  la  seule  jurisprudence  cintentieusc.  Tout  officiai,  même  forain,  doit  être 
Français  de  naissance,  prêtre  et  gradué,  *.  e.  au  moins  licencié  en  droit  canon.   La  charge 
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d'official  ne  peut  être  vendue.  Un  religieux  peut  être  officiai.  Rebuffe  en  cxce|ile  néan- 
moins les  incndianis;  nous  en  parlerons,  v.  lielifjieux.  Il  n'y  a  d'ordinaire  (ju'un  offi- 
ciai dans  un  diocèse:  néanmoins,  lorsqu'il  est  trop  grand,  il  peut  y  en  avoir  deux:  l'un 
pour  la  ville  épiscopale,  qui  pool  avoir  sons  lui  un  vice-gérant  ,  nommé  par  l'évéqui!  ; 
l'autre,  qu'on  ap(icllo  foranens,  dans  uiu-  autre  villi!  du  même  diocèse.  Il  en  faut  même 
den\,  (juand  un  diocèse  est  dans  le  ressort  de  deux  parlenienls,  alin  que  les  appels  comme 
d'abus  ne  soient  pas  portés  à  ini  autre  parlement.  Voyez  la  déclaration  du  22  mai  li  80. 
L'oflicial  a  une  jurisprudence  ordinaire.  Tous  les  ecclésiastiques  in  saais  sont  ses  justi- 
fiables pou»  les  actions  pureineni  personnelles  ,  telles  (jue  seul  celles  qui  conce  nent  le 
ser\ice  divin  et  l'administration  des  sacrements,  et  qui  ne  sont  pas  acrompai;nées  d'un 
scandale  public:  encore  y  a-t-il  plusieurs  cas  qui,  à  l'égard  du  mariage,  sont  du  ressort  du 
juge  laï(|ue. 

L'official  n'a  pas  droit  île  condamner  à  l'amende  ou  au  bannissement ,  ni  de  connaître 
des  inscriptions  en  faux,  des  dommages  ou  intérêts,  des  saisies  de  meubles, etc.  !'  iiG  (;eni 
en  ma.ière  criminelle  que  cndanmer  aux  peines  canonifjues ,  v.  g.  au  jeûne,  à  ceilaines 
prières.  La  sentence  d  un  offici.il  est  e^éculoire  par  provision  jusqu'à  -5  livres,  et  il  peut 
pa:*ser  outre,  nonobstant  l'appel  qu'on  en  interjetterait,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  c^r- 
reclion  des  inreurs,  ou  d'un  l'ait  de  puie  discipline,  il  faut  trois  choses  dans  touli'  procé- 
dure pour  qu'elle  soit  légitime;  la  conjparution  devant  le  juge  par  l'autorité  duquel  on 
a  élô  cité ,  la  conleslalion  des  parties,  et  le  jugement  rendu.  Ceux  qui  piélendetsl  à  l'rm- 
ploi  d'official  ,  doivent  être  bien  instruits  de  la  procédure  criminelle,  dont  le  fondement  est 
une  infiirniaiion  préalable  faite  par  le  juge  ecclésia- tique  à  la  requéle  du  promolenr  ,  qui 
seul  a  droit  de  demander  la  punition  du  clerc  coupable.  Quand  le  juge  royal  a  prononcé  sur 
le  posscssoire  d'un  bénéfice  ,  on  ne  peut  plus  se  pourvoir  sur  le  pétitoire  par-devant  l'ofli- 
cial. Un  ofiicial  ne  peut  décerner  auiun  décret  contre  un  laïque,  sous  prétexte  même  d'un 
scandale  causé  dans  l'église:  cela  est  de  la  compétence  du  juge  laïque.  Il  ne  peut  faire  au- 
cun acte  judiciaire  hors  de  sa  juridiction.  L'évêque  étant  récusé,  l'official  l'est  aussi  :  mais 
lorsi)ue  l'ofîicial  est  récusé,  l'évêque  ne  l'est  pas,  et  peut  nommer  ad  hoc  un  autre  juge. 
Le  pouvoir  d'un  officiai  finit  par  la  mort  de  celui  qui  1  a  établi ,  et  par  la  révocation  de  ses 
provisions. 

"" supra,  établit  ces  trois   règles:  1°  L'évê(juo 

n'esl  pas  obligé  d'énoncer  aucune  cause  de 
destitution  ;  -2°  il  est  à  propos  qu'il  n'en  énonce 
aucune;  car  s'il  -ui  est  permis  de  destituer, 
il  lui  est  défendu  de  diffamer  ceux  qu'il  des- 
titue; 3°  ceux  ((ui  auraient  été  pourvus  à 
titio  onéreux,  ont  droit  de  demander  en  jus- 
lice  le  remboursement  de  leurs  avances. 
Noie  K,  p  g.  327,  tom.  I. 

Cas  m.  Mais  un  évêquo  peut-il  donc  ven- 
dre la  charge  d'official? 

— K.  H  paraît  par  la  déclaration  que  je 
viens  de  citer,  que  cela  s'est  (iuel(]uefois  pra- 
tiqué; tuais  Louis  XIV  y  ajoute  qu'il  est 
persuadé  que  les  évéques  ne  puurvjironl 
aucun  officiai  (Wifre  unéieux,aa  préjudice 
des  consCilulion^  canunic/ups.  Kn effet,  comme 
le  prouve  fort  bien  l'auteur,  cas  Léuiidre, 
celle  vente  est  simoniaque,  puisque;  le  pou- 
voir d'un  officiai  consiste  à  juger  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  et  séculières  dans  des 
matières  purement  spirituelles,  à  décerner 
des  censures,  à  lier  et  à  délier  des  ànies. 
C'est  pourquoi  Alexandre  111 ,  dans  le  m* 
concile  général  de  Latran,  défend  cet  indigne 
trafic,  et  veut  u!  qui  de  rœtero  huc  prœsump- 
serit ,  officia  sun  privetur  ;  rt  episcopus  con- 
ferendi  hoc  officium  puleslalem  ainittat,  cap. 
1.  iVe  Pralati,  etc.  Voyi'z  le  nouveau  Uic- 
lionnairc  cunnnic/ue  ,  v.  Officiai,  pag.  337. 

Cas  IV.  Dios,  prêtre,  est  accusé  devant 
l'official  d'un  homicide;  l'official  ne  pouvant 
en  avoir  de  preuves  suffisantes  (lu'en  décer- 
nant un  monitoire,  demande  s'il  le  pi'ui  faire 
sans  crainte  il'irrégularilé  ;  puisque  Dios,  en 
étant  convaincu,  se) a  (ondamné  à  mon  par 
le  jutre  royal  ? 

K.  lîn  Italie,  on  ne  décerne  des  monitoires 
que  pour  des   intérêts  civils.  En  Frauce  ou 


Cas  I.  Il  y  a  dix  ans  qii'Ymelin,  chanoine 
très-habile,  fut  créé  officiai,  (luoiqu'il  n'eiit 
point  de  degrés.  1"  Peut-il  exercer  cet  of- 
fice? 2"  Les  sentences  qu'il  a  rendues  sont- 
elles  valides  ? 

U.  Il  est  vrai  que,  selon  le  concilede  Trente, 
sess.  -2'*,  c.  llj,  (le  liefurm.,  il  suffit,  à  la  ri- 
gueur, qu'un  officiai  soit  capable  de  cet  em- 
ploi. Mais  en  France  on  ne  leconnait  pour 
légitimes  ofUciaux  que  les  docteurs,  ou  li- 
cenciés en  droit  canon,  ou  eu  théologie, 
comme  il  paraît  par  les  déclarations  du  26 
janvier  et  du  22  mai  1C80.  Néanmoins  les 
sentences  rendues  par  un  tel  officiai  sont 
censées  valides;  comme  l'est  ,  selon  .\lex. 
m,  c.  19,  de  Jure  patron.,  la  présentation  à 
un  bénéfice  f<iite  par  celui  qui,  étant  en  pos- 
session d'y  présenter,  en  passe  pour  patron, 
qnui()u'il  ne  le  soit  pas.  C'est  la  décision  de 
Fevret,  I.  iv,  c.  3,  n.  k.  La  raison  ae  ceci  est 
le  repos  public,  et  le  désir  que  les  tribunaux 
supérieurs  ont  d'empêcher  les  procès  qui 
renaîtraient,  si  l'on  pouvait  se  pourvoir 
contre  les  sentences  d'un  homme  qui  passait 
pour  juge  légitime. 

— Cas  11.  Gaston,  évéque,  a  nommé  un 
officiai,  et  puis  l'a  destitué.  1°  L'a-t-il  pu? 
2"  Doil-il  déclarer  les  raisons  de  sa  révoca- 
ti<in? 

R.  Ad  1.  On  a  longtemps  douté  si  un  évo- 
que pouvait  destituer  un  officiai  par  lui 
nommé.  Mais  cela  ne  souffre  plus  de  diffi- 
culté. Le  roi,  par  sa  déclaration  du  17  août 
l"iOO,  ayant  maintenu  les  évéciues  ait  druic 
c/ui  leur  appiirtieiit  île  destituer  Us  officimix, 
'1  qiiiliiue  titre  et  de  'lUfti/ae  matv.ère  qu'ils 
aient  été  pourvus,  quand  même  c'aurait  clé 
i  titre  onéreux. 

Ad  2.  L'auteur  des  noies  sur  Fevret,  ubi 
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les  décerne  pour  des  matières  criminelles  , 
suivant  l'art.  16  de  l'édit  de  1695;  sans  quoi 
il  y  a  de  gr.inds  crimes  (jui  resteraient  im- 
punis; et  il  n'y  a  point  là  d'irrégulariié  à 
craindre,  parce  que,  pour  l'encourir,  il  faut 
être  la  cause  prochaine  de  la  mort  du  crimi- 
nel, et  que,  dans  l'espèce  proposée,  l'olficial 
n'en  est  que  la  cause  éloignée;  la  partie  cri- 
minelle, le  juge  qui  le  condamne,  et  l'exé- 
cuteur en  étant  seuls  la  cause  ^)iochuine. 

Cas  V.  Syren,  prêtre  de  Tours  ,  passant 
par  Bluis  ,  y  commet  un  crime,  pour  Idiuel 
il  est  déclaré  suspens  de  ses  ordres  par  l'of- 
flcial  de  Blois.  Esl-il  véritablement  suspens, 
n'ayant  été  déclaré  tel  ni  par  son  évéque 
d'origine,  ni  par  celui  de  son  domicile  ou  de 
son  liénélice? 

R.  Il  l'est;  parce  qu'un  étranger  devient 
sujet  à  la  juridiction  du  juge  du  lieu  où  il  a 
commis  son  délit  :  Ihi  semper  caasi  agalur, 
nlii  crimeii  adntiltitur,  dil  un  ancien  canon  , 
(fin.  m.  q.  6).  Charles  W,  dans  son  ordon- 
nance de  Moulins  do  1566,  art.  35,  vent  que 
la  connaissance  des  délits  appartienne  aujuç/e 
des  lieux  où  ils  auront  été  commis,  nonobs- 
tant que  le  prisonnier  ne  soit  surpris  en  fla- 
grant délit.  A  quoi  est  conforme  celle  de 
Louis  le  Gr.md  de  1670,  art.  1,  tilre  1.  Et 
cela,  1"  parce  que  le  juge  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis  peut  avoir  une  plus  prompte 
et  plus  parfaite  connaissance  du  crime  et  des 
complices,  et  procéder  à  moins  de  frais  que 
celui  qui  est  plus  éloigné;  2"  parce  qu'il  e^t 
de  l'inlé-èt  public  que  le  scandale  soit  ré- 
paré dans  le  lieu  où  le  délil  a  été  commis. 

Cas  VI.  Biaise  a  obtenu  par  ses  instances 
un  moniloii  e  de  Toffirial,  pour  contraindre, 
par  la  voie  de  l'excommunicalion,  Arien  à 
lui  rendre  justice  au  sujet  d'une  succession, 
et  quatre  témoins  à  déposer  la  vérité  dont 
ils  ont  connaissance.  Arten  a-t-il  pu  en  con- 
science en  appeler  comme  d'abus,  dans  l'u- 
niiue  dessein  d'empêcher  que  la  vérité  ne 
soil  connue,  et  de  se  mainienir  dans  l'injuste 
possession  decettesuccession?  et  les  témoins 
n'ei(Courront-ils  pas  la  ceusure  ,  s'ils  man- 
quent à  révéler  ? 

R.  Quoique  Arten  soit  coupable  d'une 
noire  usurpalion,  il  peut  cependant  appeler 
comme  d'abus  du  monitoire,  parce  qu'il  n'a 
puêtr-  accordé  à  la  simple  reciuèle  de  Biaise. 
La  raison  est  que  dans  les  instances  civiles 
ou  criminelles  qui  .sont  pendantes  dans  le 
tribunal  séculier,  un  officiai  ne  peut,  s.;iis 
abus,  ace  irder  de  monitoire,  à  moins  que  lu 
partie  qui  le  de  i  ande  n'ait  obtenu  du  ju,e 
royal  la  permission  de  l'obtenir.  C'est  pour- 
quoi le  parlement  de  Dijon  défendit,  en  1611, 
a  l'official  d'Autan,  et  à  tous  autres  du  même 
ressort,  d'octroyer  attctm  monitoire  sans  l'or* 
donniince  ;:réal(ible  du  juge  laïque,  comme  lo 
dit  l'evret,  1.  iii,cii.  2,  n.  7.  U'où  il  suit,  que 
pendant  que  l'appel  demeure  indécis  ,  les 
quatre  témoins  ne  s-ont  pas  tenus  ,  en  vertu 
du  monitoire,  d'ail  r  à  révélation, quoiqu'ils 
soient  obligés  de  déposer  la  vérité  ,  si  Biaise 
les  a  fait  assigner  à  cal  elTel. 

—  Voyez  mon  Traité  des  Cens,  p.  214. 


Cas  VII.  Epiqen  étant  mort  après  avoir 
eu  un  enfant  d'iiène  ,  Edouard,  son  frère,  a 
prétendu  en  être  iiérilier,  s'offranl  de  prou- 
ver que  le  défunt  avait  épousé  Irène  avec 
un  empêchement  dirimant  cl  sans  dispense, 
quoique  l'un  et  l'autre  l'eussent  connu ,  et 
qu'ainsi  l'enlant  était  illégitime  ;  sur  quoi  il 
a  procédé  par-devant  l'ofûcial,  comme  étant 
le  seul  juge  du  lien  du  mariage;  mais  le  tu- 
teur de  l'enfant  s'est  pourvu  par-devaut  le 
juge  royal.  Qui  des  deux  juges  doit  connaî- 
tre de  ce  procès  ? 

R.  L'official  est  le  seul  juge  de  fœdere  mn- 
trimonii,  comme  il  l'est  de  ce  qui  concerne 
la  foi  ,  les  sicrements  et  toutes  les  autres 
matières  purement  ecclésiastiques.  Mais  cela 
ne  se  doit  entendre  que  d'un  mariage  ac- 
tuellement subsistant  ,  et  non  de  celui  dont 
le  lien  a  été  dissous  par  la  mort  de  l'une  des 
parties,  sur  la  succession  de  laquelle  il  y  a 
contestation  ;  car  alors  l'affaii  e  devient  tel- 
lement séculière,  qu'il  n'est  que  le  seul  juge 
laïque  qui  en  puisse  connaître  ,  comme  il 
paraît  par  l'art.  3k  de  l'édit  de  1695.  Ainsi  , 
le  tuteur  est  bien  fondé  à  procéder  par-devant 
le  juge  séculier,  qui  seul  a  droit  de  connaî- 
tre de  cette  affaire. 

Cas  VIU.  Terius ,  accusé  devant  l'évêque 
ou  l'official ,  a  une  raison  de  récuser  l'évo- 
que pour  juge.  L'official  peut-il  juger?  Et  si 
ïerius  a  récusé  l'official  ,  l'évêque  peut-il 
connaître  de  la  même  affaire  en  nommant 
UM  autre  officia'  '? 

R.  Quand  l'évêque  est  récusé  ,  son  grand 
vicaire  et  son  officiai  le  sont  aussi,  cap.  25, 
de  Of/ic.  jud.  deteg.  Mais  quand  ces  officiers 
sont  récusés,  l'évêque  n'est  pas  censé  l'être. 
La  raison  est,  que  l'évêque  ne  dépend  point 
de  ses  officiers  ,  et  que  ceux-ci  dépen- 
dent de  lui  ,  pouvant  en  être  destitués  ;  d'où 
il  suit  qu'il  serait  à  craindre  qu'ils  n'entras- 
sent trop  dans  ses  sentiments. 

Cas  IX.  Chryston  ,  curé,  prisonnier  dans 
l'olficialilé  d'Agde  ,  a  été  déclaré  suspens  a 
divinis  par  l'official,  sur  les  conclusions  du 
promoteur,  qui  seul  était  sa  partie  ,  et  a  été 
condamné  à  jeûner  trois  fois  la  semaine,  et 
à  garder  prison  pendant  trois  mois  ;  il  a  in- 
terjeté appel  de  cette  sentence  par-devant  (e 
métropolitain.  Et  conmie  il  fallait  qu'il  fût 
transféré  ,  avec  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure ,  sous  bonne  garde  ,  à  ISarbonne  , 
l'official  veut  l'obliger  à  fournir  aux  frais  de 
s  :n  transport.  Ce  i-roeédé  esl-il  juste  ? 

R.  Non  ;  car  quand  un  procès  criminel  a 
été  intenté  par  le  promoteur,  c'est  à  l'évê- 
que à  fournir  tous  les  frais  jusqu'à  la  sen- 
tence du  métropolitain,  saui'à  lui  de  les  ré- 
péter contre  l'accusé  s'il  est  solvable.  C'est 
ce  qui  a  été  ju|4é  par  plusieurs  arrêts,  comme 
on  le  voit  dans  Fevret,  I.  iv,  ch.  3,  n.  3'i.  La 
raison  en  est  peut-être  que  ,  comme  dans  le 
for  séculier  le  juge  criminel  est  oblige  do 
faire  transférer  à  ses  frais  un  criminel  con- 
dan^né  et  ap,  elant ,  il  en  doit  être  de  même 
dans  le  for  ecclési.istique. 

Cas  X.  Théot,  officiai,  ayant  commencé  à 
procéder  contre  ain  curé,  et  l'affaire  étant  sur 
le  point  d'être  jugée,  l'évêque  a  été  déclaré 
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excommunié.  Thôot  pout-il  ,  malgré  cela  , 
coiiUnucr  la  procétlurc  ? 

R.  Non  ;  parce  que,  comme  dit  C.ibassul, 
1.  I,  ch.  13,  11.  12,  toule  la  juridiclion  d'uu 
grand  vicairt!  et  d'un  officiai  n'étant  qu'une 
participation  de  colle  de  révoque  qui  en  est 
la  source;  dès  que  cetie  source  est  tarie  , 
cette  participnlion  cesse  enii(^rement.  Le 
même  auteur  enseigne  que,  quand  l'évéque 
est  notoiiement  suspens  ,  interdit  ,  ou  ex- 
communié ,  sa  juridlciion  est  dévolue  au 
chapitre  de  sa  caihédrale,  comme  si  le  sié;;e 
épiscopal  était  vacant  par  mort,  jusqu'à  ce 
que  le  prélat  ait  éié  absous,  ou  qu'on  lui  ait 
donné  un  successeur. 

Cas  XI.  Yves,  curé  et  officiai,  sait,  sous  le 
secret,  un  crime  dont  un  de  ses  paroissiens 
est  accusé  par-devant  lui.  Peut-il,  ou  doit-il 
porter  un  jugemenl  ? 

R.  Cet  ofOcial  étant ,  en  qualité  de  curé  , 
le  père  spirituel  de  ses  paroissiens  ,  doit 
s'abstenir  de  pron mcer  sentence  contre  eux, 
de  peur  de  se  rendre  odieux  à  ceux  qu'il  se- 
rait obligé  de  condamner  ;  et  cela  est  en- 
core plus  vrai,  lorsqu'il  connaît  le  crime 
dont  il  s'agit  par  la  voie  du  secret.  Ainsi  , 
quoiqii'à  la  rigueur  Yves  puisse  rendre 
son  jugement  dans  ce  cas  ,  il  est  de  la  pru- 
dence qu'il  le  laisse  prononcer  à  un  autre. 
Voyez  S.  B.,  tom.  I,  cas  3. 

Cas  XII.  Frt/ert ,  diacre  ,  ayant  été  con- 
vaincu d'un  crime,  l'otfirlal  l'a  condamné  à 
une  peine  canonique  et  à  sortir  du  dioièse  , 
avec  défende  d'y  revenir.  Est-il  obligé  d'obéir 
à  ce  jugement  ? 

K.  Oui ,  quant  à  la  peine  canonique,  mais 
non  quant  à  l'exil,  que  les  juges  ecclésias- 
tiques n'ont  pas  pouvoir  do  j.nmoncer  con- 
tre un  clerc  ,  quelque  coupable  qu'il  soit  , 
1°  parce  que  les  juges  d'église  n'ont  point  de 
territoire  ;  2' parce  que  le  bannissement  est 
une  peine  aflliciive  qu'ils  ne  piuvenl  pas  in- 
fliger'.  l'oj/ez  Ducasse  ,  cli.  dernier  ,  n.  li  , 
p.  mihi  257. 

Cas  XIII.  Si  Valcri  était  d'un  autre  dio- 
cèse, l'officia'l  ne  pourrait-il  pas  l'oiiliger  à 
SOI iir  du  diocèse  où  il  a  scandalisé  ? 

R.  Quoiqu'un  officiai  ne  puisse  bannir  per- 
sonne ,  ni  punir  d'au'unes  peines  infaman- 
tes, il  peut  ordonner  à  un  l'cclésiaslique 
étranger  (le  se  retirer  dans  son  propie  dio- 
cèse, sous  peine  d'é:re  procédé  contre  lui  par 
les  voies  de  droit;  et  en  cela  il  ne  fait  que  sui- 
vre les  canons  et  l'urdon.  de  Blois.  q  li  oli  i- 
gcnl  les  ecclésiastiques  à  servir  dans  leurs 
diocèses  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  ailleurs  un 
établissement  qui  les  e;i  empêche.  Ainsi  jugé 
à  l'aris  le  I5ju;llei  17.31. 

Cas  XIV.  Maxime,  officiai ,  voyant  qu'un 
usurier  public  ne  voulait  pas  se  corriger,  l'a 
excommunié  sans  lui  avoir  fait  les  monitions 
canoniques.  A-t-il  péehé  en  cela? 

R.  Oui,  puisqu'il  a  violé  l'ordre  établi  par 
l'Eglise  qui  ,  dans  le  iv  conc.  de  Latran  , 
(  c.  i8,  de  Sent,  excom.  )  veut  que  toute  sen- 
tence d'escoramunication  soit  précédée  de 


trois  monitions  faites  p.ir  inteivalles  compé- 
lenls  que  l'usage  a  réduits  à  six  jour-i  francs 
entr;^  chaque  munition.  Ducasse,  cli,  8,  s  •3, 
n.  5. 

Cas  XV.  Ebert  a  promis  ,  par  écrit,  d'é- 
ipouscr  Alarie  ;  l'ayant  ensuite  n  fusé  .  l'ofli- 
cial  l'a  condamné  à  une  amende  de  50  liv.  ;iu 
profil  de  l'évéque,  et  à  une  autre  de  200  liv. 
adjugée  à  Marie,  pour  ses  dommaires  et  inté- 
réls,  et  à  'i  liv.  applicables  à  l'hôpital  du 
lieu.  Kbert  en  a  appelé  comme  d'abus.  Est- 
il  bien  fondé  ? 

R.  L'ofiicial  peut  condamner  à  une  au- 
mône envers  l'hôpital  ou  une  église  ,  mais 
il  ne  peut  condamner  à  une  amende  pécu- 
niaire envers  l'évoque,  ni  aux  d  >mina.':es  et 
intérêts  de  la  partie  adverse  ;  parce  qu'il  n'y 
a  que  le  juge  royal  qui  ait  droi:  de  pronon- 
cer sur  cet  ;;rli<le.  Tout  eela  a  été  décidé  pae 
un  grand  nombre  d'arrêts.  11  y  en  a  cepen- 
dant un  du  parlement  de  Paris,  en  1670,  qui 
autorise  l'ofiicial  à  con  amner  un  clerc  à 
l'amende  et  à  des  dommages  envers  sa  par- 
tic  ;idverse,  parce  que  les  clercs  sont  comme 
tels  justiciables  du  juge  d'église. 

Nota.  Quand  l'ofiicial  diocésain,  celui  de 
la  métrojiole  et  celui  de  la  primalie  ont  jugé 
uniforméinent  une  mémo  cause,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  l'appel,  même  comme  d'abus, 
comme  le  reuarque  Fevret,  1.  ix,  ch.  3; 
comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris  le  16 
janv.  !610. 

Cas  XVI.  Le  curé  et  les  marguillicrs  d'une 
paroisse  plaidant  à  l'officialilé  au  sujet  d'une 
affaire  de  la  fabri(|ue,  l'olficial  a  rendu  sa 
Sentence  conforniémenl  aux  conclusions  du 
curé  :  et  parce  qu'il  savait  que  les  marguil- 
liers  étaient  des  chie;ineurs,  il  a  ordonné 
qu'elle  seiait  par  eux  exécutée,  nonobstant 
opposition  ou  appel  atioii  quelconque.  Les 
marguillicrs  n'ont  pas  laissé  d'en  appeler  à 
l'ofiicial  métropolitain.  L'onl-ils  pu? 

R.  Si  les  marguillicrs  sont  lésés,  ils  ont 
non-seulement  pu  appe  er  au  métropolitain, 
mais  appeler  même  comme  d'abus  au  parle- 
monl  ;  parce  que,  selon  notre  jurisprudence, 
nn  juge  d'église  ne  peut  prononcer  que  son 
jugement  sera  exécuté,  nonobstant  appella- 
tions quelconques;  sinon,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  de  correction  et  de  discipline  ecele- 
siasti(|ue  ,  comme  d'un  trouble  arrivé  dans 
l'église,  ou  au  sujet  d'une  procession;  car 
alors  le  juge  iieui  da'e  que  sa  sentence  sera 
exécutée,  nonobstant  appel. 

Cas  XVII.  Deux  eu.  es  ayant  eu  un  démêlé 
pour  une  affaire  qui  était  du  ressort  de  l'of- 
ficial  qui  avait  déjà  coiumencé  à  procéder, 
ce  juge  l  ur  est  devenu  également  suspect  ; 
c'est  pourquoi  ils  ont  demandé  à  l'évèquo 
l'arcbidiacre  ou  un  avocat  pour  juge.  L'évé- 
que peut-il  le  leur  accorder  ? 

R.  Non;  car  les  évéqness'étant  dépouillés  de 
leur  juridiction  contentieuse  entre  les  mains 
de  leurs  officiaux,  il  n'est  plus  eu  leur  pou- 
voir de  déléguer,  en  paieil  cas,  aucun  autre 
juge,  si  ce  n'es'  que  l'official  fût  absent  ou 
malade ,  ou  qu'il  fiit  récusé  dans  les  fjriiies 
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par  l'une  des  parties  (1)  ,  nulreiurnl  il  y  au- 
rait lieu  d'appeler  comme  d'abus  de  leur  ju- 
gement,  comiiu!  le  prouve  Mornac  par  un 
arrêt  de  la  cour. 

L'évêque  ne  lourrait  pas  non  plus,  quand 
même  son  ofOcial  serait  récusé,  nommer  un 
avocat  ni  un  autre  laïque,  parce  qu'il  serait 
indécent  qu'un  séculier  fût  nommé  par  un 
évêque  pour  juger  des  ecclésiastiques  ;  et 
c'est  aussi  ce  que  le  parlement  de  Toulouse 
jugea  le  20  mars  1708. 

Cas  XVIII.  Euphémien  et  Flonr,  curés  , 
ay.int  eu  un  grand  différend  ensemble  ,  Eu- 
phémien a  f.iit  assigner  Flour  par-dev.mt 
i'official;  mais  parce  que  Flour  n'est  pns  bien 
dans  l'esprit  de  ce  juge,  il  a  prié  l'ofGcial 
métropolitain  d'évoquer  la  cause.  Ce  dernier 
officiai  le  peut-il  ? 

R.  Non  ;  car  le  métropolKain  n'est  juge 
des  sujets  du  ses  suffragants  qu'en  cas  d'ap- 
pel légitime,  comme  le  déclare  Innocent  IV', 
c.  3,  de  Appell.  Ainsi  jugé  à  Paris,  le  18  avril 
1578. 

Cas  XIX.  Anther,  officiai,  ayant  été  choisi 
pour  ai  liilrc  par  Jean  et  Jacques,  a  prononcé 
sa  sentence  arbitrale.  Jean,  qui  s'est  cru  lésé, 
refusant  d'y  aquiescer,  Jacques  l'a  fait  assi- 
gner par-devant  le  même  officiai.  Je;in  a  re- 
fusé de  compar.iîlre  et  a  fait  assigner  Jacques 
par-d  vant  l'  jugo  royal.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Oui  ;  car  Jacques  n'a  droit  de  deman- 
der l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  que 
devant  le  juge  séculier.  La  raison  est  1°  que 
c'est  le  prince  qui  a  autorisé  les  arliitrages  , 
et  de  qui  par  conséquent  en  dépend  l'enléri- 
nemenl  ;  2°  que  celui  qui  a  été  arbitre  entre 
les  parties  n'en  peut  être  le  juge,  tant  parce 
qu'il  esl  suspect  à  la  partie  qui  se  plaint  de 
son  jugement,  que  parce  qu'il  ne  manque- 


rait pas  d'y  persister;  et  qu'ainsi  celui  qui  se 
croit  lésé  ne  trouverait  aucune  ressource  en 
lui. 

Cas  XX.  Philos  ayant  des  preuves  que 
Gautier,  ci-devant  son  vicaire,  avait  exigé 
de  l'argent  de  ceux  à  qui  il  adminislr;:il  les 
sacrements,  au  scandale  de  plusieurs  parois- 
siens, il  l'a  fait  assigner  par-devant  I'offi- 
cial ;  celui-ci,  après  avoir  instruit  l'affaire,  a 
si  longtemps  différé  déjuger,  que  Philos  en 
a  enfin  appelé  comme  de  déni  de  justice. 
L'oflficial,  ayant  été  condamné,  s'est  oiïert  à 
juger;  mais  Philos  n'a  plus  voulu  de  lui.  N'y 
a-t-il  rien  là  d'injuste  ? 

R.  Non  ;  1°  parce  que,  selon  l'ordonnance 
d'avrill6t)7,  titre  25,  a.  1,  tous  juges  soni  tenus 
de  procéder  au  jugement  des  procès,  dès  qu'ils 
sont  en  état  d'être  jugés,  d  peine  d'en  répondre 
en  leur  nom,  et  des  dépens,  dommages  et  in- 
térêts des  parties  ;  2'  parce  qu'en  cas  de  refus, 
ou  de  négligence  de  juger,  il  est  []ermis  de 
les  faire  sommer  de  le  faire,  t'iirf.  a.  2;  3* 
parce  que  tout  ce  que  cet  officiai  pourrait 
désormais  faire  en  cette  cause,  serait  nul  de 
plein  driiit,  selon  cet  art.  5  de  ladile  ordon.  : 
Le  juge  qui  aura  été  intimé,  ne  pourra  être 
jufje  du  dijfci  ind,  à  peine  de  nullité  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties;  si  ce 
n'est  qu'il  n'ait  été  follement  intimé,  ou  que 
l'une  et,  l'autre  des  parties  consentent  qu'il 
demeure  juge,  etc.  D'où  il  suit  que  le  procès 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  jugé  que  par  le 
vice-gérant  de  l'officialité,  ou  par  un  autre 
officiai  nommé  spécialement  à  cet  effet  par 
l'évêque. 

Voyez  Accusé,  cas  V;  Appel,  cas  VII  et 
VIII;  Dispense  de  Mariage,  cas  IV,  XXI, 
XXVI  et  XXVII;  ExcoiiuDsiciTioN ,  cas 
XXXlXetXLU. 


OFFRANDE, 
Les  offrandes  sont  des  dons  volontaires  que  font  les  fidèles  aux  ministres  de  l'autel.  Ces 
offrandes  sont  principalement  dues  au  curé,  et  n'entrent  ni  dans  les  portions  congrues,  ni 
dans  le  tiers  dû  pour  les  réparations.  Un  curé  n'a  aucune  action  contre  ceux  qui  refusent 
de  faire  des  offrandes.  Ainsi  jugé  à  Paris  par  arrêt  du  7  juin  1632.  Cependant  s'il  ne  pou- 
vait subsister,  on  serait  obligé  de  contribuer  par  des  ollrandes  à  ses  besoins.  Ce  qui  est 
très-important,  c'est  que  les  fidèles  fassent  toujours  à  Dieu  l'offrande  de  leur  esprit,  de  leur 
cœur  et  de  leurs  biens. 


Cas  I.  Domit,  curé,  et  Josse  son  vicaire, 
ont  tiré  une  somme  considérable  des  offran- 
des. Peuvent-ils  en  disposer  en  présents  faits 
à  leurs  amis,  ou  bien  en  divertissements 
honnêtes  ? 

R.  Saint  Thomas  2-2,  q.  86,  a.  2,  veut 
qu'un  prêtre  emploie  tes  offrandes,  1"  pour 
sa  subsistance,  étant  juste  que  ceux  qui  ser- 
vent à  l'autel  vivent  de  l'autel;  2°  pour  l'en- 
tretien du  culte  divin  ;  .3°  pour  le  soula-rement 
des  pauvres.  Voilà  le  seul  usage  que  Domit 
"t  Josse  doivent  faire  des  offrandes.  Mais 
sous  ce  nom  nous  ne  cimiprcnons  pas  les 
présents  qu'un  prêtre  reçoit  des  fidèles  à  titre 
de  reconnaissance;  ciux  qui  les  lui  font 
n'ayant  d'antre  intention  que  de  l'en  rendre 
propriétaire. 

Cas  II.  Pompée  ayAnt  fait  bâtir  une  cha- 


pelle dans  son  château,  les  paysans  qui  y 
viennent  le  jour  du  patron  y  font  leurs  of- 
frandes, que  le  chapelain  s  attribue  depuis 
plus  de  vingt  ans  que  cette  chapelle  est  bâtie. 
Mais  le  nouveau  curé  soutient  qu'elles  sont 
à  lui.  Qui  à  raison  des  deux  ? 

R.  C'est  le  chapelain  :  car,  1°  les  paysans 
qui  font  des  offramles  ne  pensent  pas  même 
au  curé  en  les  faisant,  et  n'ont  d'autre  in- 
tention ,  sinon  qu'elles  touinent  au  profit 
de  celui  qui  leur  dit  la  messe.  2'  Les  prêtres 
qui  desservent  des  chapelles  domestiques  na 
sont  pas  de  pire  condition  (ue  des  religieux 
qui,  selon  saint  Thomas,  peuvent  s'altrihuer 
les  offrandes  qu'on  leur  fait,  non-seulement 
quand  ils  sont  curés,  mais  cncoïc  quand  ils 
desservent  une  chapelle.  3°  Parce  que  la 
pos:)Cssion  où  est   le  chapelain  depuis  plus 


(t)  Les  Evéqiies  de  Provence  se  sont  conservés  dans  le  droit  d'exercer  lenr  jiirid  ciioii  en  personne, 
ïu  rappurt  d«  ÙucaSbU,  part,  ii,  cli.  i,  ji.  i. 
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de  vingt  ans,  lui  suffit,  selon  plusieurs  sa- 
vaols  jurisconsultes. 

—  L'auteur  du  nouveau  Dictionnaire  de 
droit  canonii]ue  dit,  v.  Oblnlion,  pM"^.  332, 
que  les  dons  qui  se  font  aux  oratoires  non 
consacrés  appartiennent  aux  curés,  et  qu'il 
n'y  a  que  le  tiers  îles  offrandes  l'aies  dans 
les  oratoires  consacrés  qui  appartiennent 
auxdils  curés. 

Cas  m.  Il  y  a  une  confrérie  dans  la  pa- 
roisse de  S.  ti.  iMœvius.  qui  en  est  curé, 
prétend  que  toutes  les  offrandes  qui  se  font 
a  la  messe  haute  ,  qui  se  chante  tous  les 
dimanches  avant  relie  de  paroisse,  lui  appar- 
tiennent. Les  ciinfrèrcs  soutiennent  (ju'tlles 
doivent  tourner  au  profit  de  leur  chapelain, 
ou  de  la  confrérie  même,  pour  aider  à  la  dé- 
pense des  ornements,  du  luminaire,  etc.  De 
quel  côté  est  la  justice  ? 

R.  M.  de  S.  B.,  tom.  III,  cas  142,  répond 
que,  régulièrement  parlant,  toutes  les  of- 
frandes qui  se  font  dans  une  église  pa- 
roissiale appartiennent  de  droit  au  curé,  à 
moins  qu'il  n'ait  dérogé  à  ce  droit   par  un 


traité  contraire,  ou  que  le  long  usage,  lé^i- 
liiiiement  prescrit,  ne  suit  d'employer  cer- 
taines «iffrandi'S  à  l'avantage  de  l'église  ou 
des  pauvres.  C'est  sur  ce  princi|)e  qu'il  faut 
décider  la  question. 

—  Cas  IV^  Marin,  curé  primitif  d'une 
paroisse,  prétend  en  partagrr  les  offrandes 
avec  II'  vicaire  perpétuel.  A-l-il  endroit? 

K.  La  décliiration  du  30  juin  1690  r<-s()ut 
cette  difficulté,  en  disant  que  les  curés  pri- 
mitifs pourront,  s'ils  en  ont  litre  ou  pos- 
session valable,  continuer  de  faire  le  service 
divin  aux.  quatre  leies  solennelles  et  le  jour 
du  patron,  et  percevoir  la  moitié  des  of- 
frandes qui  se  feront  ces  jours-là,  pouryu 
toutefois  qu'ils  fassent  a<  tuelleraenl  le  ser- 
vire,  et  non  autrement.  Voyez  le  tom.  III  des 
Mémoires  du  clerqé,  pag.  650  et  78J.  Voyez 
aussi  les  pages  139,  262,  785,  où  il  y  a  une 
exception  importame  en  faveur  des  lurés 
primitifs,  qui  étaient  en  possession  constante 
de  recevoir  ces  sortes  d'oblalions,  quand  les 
vicaires  perpétuels  ne  sont  pas  réduits  à  la 
simple  portion  congrue. 


AUTRE    CONSCLTATION    SUR    LES    OFFRANDES. 


Elle  regarde  les  offrandes  qui  se  font  à 
l'église  par  le  peuple.  Vous  me  demandez, 
1°  si  leur  institution  est  ancienne  ;  2°  si  (  elles 
qui  se  lontà  un  mariagedans  un  prieuré  qui 
est  sur  votre  territoire,  vous  appartiennent, 
ou  si  elles  appartiennent  au  prêtre  qui  fait 
la  cérémonie  avec  votre  permission  ;  3"  si  en 
cas  qu'elles  soient  à  vous,  il  faut  juger  de 
même  de  (elles  qui  se  font  à  deux  petites 
chapelles  qui  sont  aussi  dans  l'élenilue  de 
votre  paroisse.  Ces  trois  questions  ne  sont 
pas  difficiles  à  résoudre. 

Je  réponds  donc  à  la  première,  que  les 
oblations  qui  se  l'ont  aux  ministres  du  Sei- 
gneur sont  de  la  plus  haute  antiquité,  et 
d'institution  ditine. 

il  en  est  parlé  plusieurs  fois  dans  les  livres 
de  Mo'ise.  Ce  premier  législateur,  qui  était 
d'autant  plus  respectable  qu'il  ne  parlait 
qu'au  nom  de  Dieu,  dii  au  chapitre  vu  du  Lé- 
vitique,  que  comme  le  peuple  offre  une  hostie 
pour  le  péché,  il  en  offre  aussi  une  pour  le 
délit,  et  que  l'une  et  l'outre  appartiennent  au 
prêtre  qui  l'aura  offerte  (1).  Et  au  chapitre 
XMii  du  même  livre,  ^  10,  le  Seigneur  dit  lui- 
même  :  Quand  vous  seiez  entré  dans  la  terre 
que  je  vous  donneroi ,  et  que  vous  aurez  com- 
mencé à  foire  la  moisson,  vous  porterez  une 
poignée  des  prémices  au  socrificaleur,  qui  la 
présentera  au  Seigneur,  afin  quelle  lui  soit 
agréable.  Or  celte  oblalion,  ainsi  que  toutes 
les  autres,  appartenait  aux  prêtres,  et  non 
à  des  laïques,  quels  qu'ils  fussent.  Toutes 
les  prémices  qu'offrent  les  enfants  d'Isrnel, 
appartiennent  au  prêtre,  et  tout  ce  que  cha- 
cun offre  pour  être  consacré  à  Dieu,  fera  au 

(l)  Sicui  pro  peccaio,  ita  et  pro  deliclo,  ad  sa- 
cerdotein  perlinei  hosliii  ;  saneia  sanclorum  esl.  Le- 
vil.  XIV.  ^  11.  Yvycz  le  tliap.  vu,  ^  7.  Le  péclié, 
ipiiiiid  il  esl  d,sliiigiie  du  delil,  se  prcriil  l'Our  une 
lauie  coniniise  avec  coniiaiss:ince,  prudenler  et  icien- 
ier.  Par  délit  on  entend  une  faute  d'isiiurance  ou 


prêtre  qui  l'aura  offert.  Ce  sont  les  termes  da 
la  loi    (2>,  ils  ne  peuvent  être  plus  décisifs. 

Ce  n'est  [las  que  le  peuple  ne  fit  des  dons 
pour  l'entretien  du  temple  :  mais  comme  les 
prêtres  ne  voulaient  ni  ne  pensaient  à  s'em- 
parer de  ceux-ci,  les  trésoriers  du  temple 
De  pouvaient  s'emparer  des  oblations  ^\uc  le 
peuple  faisait  à  U'na  par  le  ministère  des 
prêtres;  ce  qui  avait  été  offert  sur  l'autel 
demeurait  à  l'autel,  c'est-à-dire  à  ses  mi- 
nistres (3). 

Celte  disposition  qui  porle  l'homme  à  of- 
frir au  Seigneur,  à  litre  de  reconnaissance, 
quelque  partie  des  biins  qu'il  a  reçus  de  sa 
libéralité,  subsiste  dans  la  loi  nouvelle.  Elle 
était  déjà  purfailetnent  établie,  quand  saint 
Paul  disait  aux  fidèles  que  tout  poniife  choisi 
d'entre  les  hommes  est  chargé  par  son  état 
d'offrir  à  Dieu  des  dons  et  des  victimes  pour 
les  péchés;  et  que  ceux  qui  servent  à  l'autel 
doivent  vivre  de  l'autel  (4).  Il  n'ignorait  pas 
que  l'eurharistie  est  le  grand  sacrifice  des 
chrétiens,  mais  il  savait  aussi  que  les  sa- 
crements ne  sont  jamais  plus  utiles  à 
l'homme  que  quand  il  accomplit  toute 
justice,  et  qu'en  reconnaissant  les  dons  de 
Dieu  par  ceux  qu'il  lui  offre,  il  se  fait  un 
devoir  de  prévenir  les  besoins  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  lui   annoncer  l'Evangile. 

C'est  sur  ces  principes  que  les  plus  anciens 
docteurs  de  l'Eglise,  comme  saint  Justin, 
saint  Cyprien,  saint  Optât  de  Milève,  les 
conciles  d'Elvire  et  de  tjangres,  les  Liturgies, 
etc.,  parlent  de  la  pratique  des  oblations 
conmie  d'un  usage  inviolablement  observé 
dans    toutes   les  liglises  ,  et  que   bicu  loiu 

a  ouhVi.  Me nochius  liic,  f  1. 

(i)  Umiies  priiiiillx  (|uas  ofTerunt  filii  Israël,  ad 
saccrdiiteni  perlinenl,  ele.   Numer.  v,  S. 

(5)  Vuyei  le  liv.  IV  îles  Kois,   cli.  xij,  t   "'.  ele. 

(i)  UeUr.  v,  jt   i.  IbiU.  m.  f  5.  et  I.  Cor.  u,13. 
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dcxliorler  les  chrétiens  à  y  être  Gùèles,  ils 
ne  pensent  qu'à  exhorter  les  paslcuis  à  le- 
jeltT  hautement  celles  qui  seraient  laites 
par  des  excommuniés,  des  éner^umèncs, 
des  gens  qui  ne  s'approcheraient  point  de  la 
table  sainte,  qui  opprimeraienl  les  pauvres, 
etc.  Vous  trouverez  tout  cela  solidement 
prouvé  dans  un  ouvrage  qui  a  pour  tiire  : 
Traité  des  oblntions,  ou  défenses  du  droit 
imprescriptible  des  curés  sur  tes  ubialions  des 
fidèles....  Par  M.  GuiDiapirr,  ruré  de  Saint- 
Sauveur  de Beauvais.  Paris,  1634. 

Je  dis  en  second  lieu,  que  quand  vous 
permettez  à  un  prêtre,  (lucl  ou'il  soif,  du 
bénir  un  mariage  sur  voir.-  territoire,  ou 
d'y  faire  toute  autre  fonction  suivie  d'une 
offrande,  cette  offrande  vous  appartient  en 
entier,  à  l'eKcepiiou  de  la  messe,  dont  celui 
qui  célèbre  doit  avoir  la  rétribution.  La  rai- 
son en  est  que  le  dr^i;  honurifi.iiie  que  vous 
lui  cédez  par  pure  grâce,  ne  doit  point  tour- 
nera votre  préjudice,  et  que  la  libéralité  qu  on 
fait  à  un  curé  dans  une  circonslam  e  extraor- 
dinaire n'est  pas  tant  une  récompense  de 
la  peine  qu'il  prend  actuellement,  que  de 
celle  qu'il  se  donne  pendant  tout  le  cours 
de  l'année.  Aussi  est-ce  l'usage  constant  des 
diocèses  bien  disciplinés.  J'ai  consulté  là- 
dessus  des  personnes  en  état  de  le  savoir, 
qui  me  l'ont  cerliflé. 

Mais  à  qui  doivent  appartenir  les  offr.in- 
des  qui  se  font  dans  des  paroisses  où  il  n'y  a 
que  des  vicaires  perpétuels  ?  Est-ce  à  eux,  ou 
bien  aux  curés  primitifs? 

R.  Ou  ces  vicaires  perpétuels  sont  réduits 
à  la  portion  congrue,  où  ils  tirent  de  leur 
curé  un  revenu  convenable  pour  leur  entre- 
lien. D.tns  le  premiei-  cas,  il  est  porté  par 
les  déclarations  du  30  juin  et  du  19  juillet 
1(3;;0,  comme  aussi  par  l'arlicle  5  de  la  dé- 
claration du  15  janvier  1731,  que  les  curés 
primitifs  pourront,  s'ils  eu  ont  titre  ou  pos- 
session valable,  conlinuor  de  faire  le  service 
divin  aux  quatn^  fcles  solennelles,  et  le  jour 
du  patron;  et  qu'alors  iN  auront  le  droit  de 
recevoir  la  luoitié  desoffraiides  qui  se  feront 
ces  jours-là,  tant  en  argent  qu'en  cire;  droit 
qu'ils  ne  pourront  exiger  que  lorsqu'ils  fe- 
ront actuellement  le  service,  et  non  autre- 
ment. 

Mais  si  les  curés  on  vicaires  perpétuels 
ont  dans  leurs  bénéfices  i!e  qooi  subsisler 
honnêtement ,  les  curés  primitifs  peuvent 
encore  aujourd'hui  p;  rcevoir  touJes  les  of- 
frandes en  argent, en  cire,  etc.,  qu'ils  étaient 
en  possession  de  percevoir  avant  ces  mêmi's 
déclarations.  Cela  leur  a  été  confirmé  par 
pluMeurs  arrêts,  soit  du  grand  conseil,  soit 
du  parlement  de  Paris.  Ce  dernier,  par  un 
arrêt  du  îl  mai  1()87,  a  maintenu  les  patrons 
et  les  curés  primitifs  dans  leur  ancienne  pos- 
session de  percevoir  la  partie  des  oITraniles, 
oblations  et  luminaiies  comme  avant  la  dé- 
claralion  du  29  janvier  1(J8G,  lorsque  les  cu- 
res n'ont  pas  faitoplion  de  la  porlioncongrue. 
Voyez  les  Mémoires  du  cleryé,  loin.  111,  pag. 
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i\l,  650,  782,  etc.,  et  tom.  XII,  pag. 
suiv. 

A  l'égard  des  offrandes  qui  se  font  dans 
les  chapelles  de  votre  district,  si  nous  nous 
en  tenions  aux  conciles,  l'aftairo  serait  bicn- 
tôl  décidée.  Le  synoiie  d'Excester,  en  1237, 
ordonne,  chap.  9,  «  que  dans  les  cliapelles 
qui  ont  été  bâties  s'.ir  le  terrain  des  éi:lises 
matrices,  c'esl-à-dirc  baptismales  ou  parois- 
siales, il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  de  ces 

mêinej    églises C'est    pourquoi  ,   dit-il  , 

nous  ordonnons  que  les  prêtres  qui  desscr 
viront  ces  chapelles  rendront  au  ci:rc  de 
l'église  malrice  toutes  les  oblations  qui  ;'y 
font  ;  et  ;  our  que  cela  s'exécute  avec  plus 
de  sûreté,  nous  voulons  fi  e  ces  prêtres  s'y 
engagent  par  serinent,  n'étant  pas  juste  que 
la  permission  qu'un  curé  a  donnée  de  bâtir 
ces  chipeiles  tourne  à  son  désavantage.  » 

Saint  Charles  dit  la  niême  c'iose,  et  sans 
resiriclion.  Voici  ses  fiaroles  :  S(  Vvjfrande 
se  fait  dans  l'église  paroissiale  ou  autre  située 
dans  Véte-idae  de  la  paroisse,  que  tout  ce  qui 
y  aura  été  donné  ou  ojfert  appartienne  au  cu- 
ré. Lib.  iJi,  lit.  de  Paroch.  et  Paroch.  jurib. 
n.  65. 

Mais  ces  dis  positions  ne  seraient  pas  suivies, 
au  moins  universellement,  dans  ce  royaume. 
Le  parlement  de  Bretagne  jugea  ,  le  13 
février  1602,  que  les  offrandes  faites  dans 
une  chapelle  qui  n'était  pas  consacrée,  ap- 
parteUfisenl  au  curé.  Tournet ,  qui  rapporlc 
cet  arrêt,  ajoute  que  si  la  chapelle  ciit  été 
consacrée ,  et  qa'elle  eût  dépendu  de  linéi- 
que bénéfice  ,  il  y  eiit  eu  mo  ns  de  difficulté; 
parce  que  le  chapitre,  Cuin  intcr ,  29  extra 
de  verborum  sigtrificat.,  lit.  40,  donne  seule- 
ment eu  ce  cas  le  tiers  des  oblations  aux  rec- 
teurs, en  considération  de  l'autorité  qu'ils  oui 
d.ns  leur  paroisse  ,  etle  surplus  auchapelain, 
el  pour  les  réparations  nécessuiris  (i|.  Cc- 
pendanlil  fut  jagé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  le  3  aoiît  1643,  on  faveur  du  cha- 
pelain de  la  chapelle  de  Notre- Dame-dc- 
l'Erniitagc  ,  contre  le  curé  du  lieu  ,  que  les 
oblations  qui  se  font  dans  une  chapelle  par- 
ticulière, mais  consacrée,  et  où  il  y  a  uu 
chapelain  i  our  la  desservir,  appartiennent 
au  chapelain,  à  l'excluson  du  curé.  Je  ne 
s.ais  si  cotle  rè;;le  serait  suivie  partout.  Ce 
qui  e.t  sûr,  c'est  qUL-  M.  l'archevêque  de 
Borde  ux  ayant  ordonné  que  toutes  les  obla- 
tions fussent  pariagées  entre  le  curé  et  les 
marguiiliers  au  sujet  d'une  cliapelle  de  saint 
Yves,  qui  estdans  l'églis  ■  d'Audenge,  le  [lar- 
lemenl  de  Bordeaux  déclara,  le  8  mars  1666, 
qu'il  y  avait  abus  dans  la  sentence  du  pré- 
lat. M.  de  la  Combe,  v.  Obtation  ,  cite  uu 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  par  lequel  une 
semblable  partition  fulconGrniée,  le  19  mars 
1637,  contre  un  curé  (jui  prélendait  à  tou- 
tes les  oblations  d'une  chapel'e  particulière  , 
sous  prétexte  qu'elle  était  dans  les  limites  de 
su  p.iroisse.  C'est-à-dire  «ju'on  plaidera,  el 
qu'on  pourra  perdre  ou  gagner. 

«  La  règle  absolue  en  cette  matière,  dit  le 
même  auteur ,  et  avec  lui  M.  de  Maillane, 


(1)  Touruel,  lelt.  0,  cli.  4,  .Mémoires  du  Clergé,  loin.  IIJ,  p.ig.  234  et  suiv. 
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eod.  verbo,  pag.33^,  pour  décider  à  qai  doi- 
vent appartenir  les  offrandes,  est,  qu'encore 
que  de  dr>it  commun  elles  appartiennent  au 
curé,  il  faut  se  déU-rniiner  par  la  volonté 
présumée  de  ceux  qui  les  font,  s'il  n'y  a  ti- 
tre légitime  ou  possession  immémoriale  au 
contraire;  et  même  quand  cette  volonté  pa- 
rait clairement,  elle  doit  préval  >ir  à  tous  les 
titres,  à  toute  possession  qu'.it|u'itiiiiiéuio- 
riale,  et  à  toutes  dispositions  de  droit.  Curc/i- 
nal.  de  Luca,  discursit  10,  de  decimis.  Van- 
Espen,  Jur.  Ercl.  part,  ii,  tii.  3,  n.  15.  C'est 
que,  comme  dil  Pontantis  :  In  his  quœ  mem 
aunt  voiuntalis,  et  ex  para  liiieralilcite  profi- 
ciscuntur ,  non  potest  ullo  lempoie  induci 
prœscriplio  nec  cunsuetudo,  seu  in  futurum 
o6//^n<io;  et  que  chacun  est  maître  d'appo- 
ser à  sa   libéralité  telle  condition   que    bon 

lui  semble,    et  de  l'appliiiuer   où  il  veut 

Ainsi  ce  qui  esl  mis  dans  les  troncs  doit  êlre 
appliqué  à  l'usaiïe  destiné.  Les  oblalions 
considérables  et  fréquentes  (jui  sont  fuiles  à 
quelques  images  ou  reliques,  appartiennent 
à  la  chapelles  où  elles  sont  :  parce  que  les 
oblations  sont  censées  laites  a  l'image  ou  à 
la  relique,  ttt  suinpt  losa  ecclesii  conslrualur, 
ac  dotelur,  et  exometiir,  non  aulem  ad  do- 
nandum  parocho,  vel  episcopo,  seii  alteri  prœ- 
lato  adpritatam utiUtatem. Cwd.de Luca.loco 
cit.  n.ll;  V un- Espenubi  supra,  n.  18.  Mais 
quoique  le  curé  soit  privé  de  certaines  obla- 
tions, il  doit  être  appelé  à  lu  dispensation 
qui  s'en  fait,  s'il  l'tn  esl  exclu  par  le  litre 
même  de  la  libéralité.  Van-  Espen,  ibid. 
n.  24-.  1) 

Je  finis  cette  matière  par  quelques  remar- 
ques, qui  pourront  n'être  pas  inuliles.  La 
première  esl  que  les  oblalions  qui  appar- 
lienneot  au  curé  ou  prieur,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  les  revenus  qui  doivent  contri- 
buer aux.  réparations  de  l'église  et  à  lu  four- 
niture des  ornement  :.  Ainsi  jugé  par  arrêt, 
le  31  juillet  1599  ,  ei  le  k  janvier  1610. 

La  seconde  que,  quoiqu'à  parler  en  géné- 
ral, toutes  les  offrandes  qui  se  font  dans  des 
chapelles  qui  nesont  point  surcursales,  n'ap- 
partiennent pas  toujours  aux  curés,  cepen- 
dant ils  doivent  être  préférés  à  tous  autres 
prêtres  pour  y  dire  la  messe  pendant  la  se- 
maine, à  l'exception  des  dimanches  et  des  fê- 
tes ;  et  ils  doivent  alors  recevoir  la  rétribu- 
tion réglée  par  l'ordinaire.  Ainsi  jugé,  par 
arrêt,  le  11  août  lo93,  ce  qui  s'entend,  dit  M. 
de  la  Combe,  V.  O/frandrs,  des  chapelles  où 
il  n'y  a  pas  de  cluapelain  en  litre,  et  qui  ne 
sont  pas  érigées  en  titre  de  bénéfice. 

La  troisième,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  offrandes  avec  les  honoraires  qui  se  don- 
nent aux  curés  pour  l'administration  des  sa- 
crements ;  personne  ne  partage  ces  abla- 
tions avec  le  curé  de  la  paroisse.  Dict.  cano- 
nique, 332. 

Li  quatrième  est  que  ,  dans  un  siècle 
comme  celui  où  nous  vivons,  un  curé  ne 
pourrait  faire  une  instruction  sur  les  offran- 
des qu'avec  beaucoup  de  précaution.  Quoi- 

(1)  Voyez  mon  Traité  des  Devoirs  d'un  Pasteur, 
chap.  9,  §.  n.  ô.  586  de  la  sixième  édition. 


qu'il  ne  parlât  réellement  que  pour  le  lien 
de  son  pcuj  ie,  la  malignité  et  l'injustice  ne 
uianqueraient  pas  dédire  qu'il  parle  pour 
lui-même.  Un  homme  libéral  envers  les  pau- 
vres aurait  en  ce  point  un  droit  qu'un  av.ire 
ou  un  homme  de  bonne  chirc  n'  urait  pas. 
Il  y  a  ilans  le  Traité  de  la  Messe  de  paroisse, 
imprimé  à  Paiis.en  i'ôld,  p  irt.  »,  chap.  12, 
art.  3,  un  morce  ;u  qui  pourrait  lui  servir. 
Sans  doute  qu'il  n'oublierait  pas  ce  mot  de 
l'Ecriture  ;  Non  appnrebit  quispiam  tinte  iJo- 
minumvacuus,  sed  offerel  unasquinque  secun- 
duin  t/uod  habueril,  juxl  I  benedietionem  Do- 
mini  Uei  sut,  quant,  dederil  ei.  Douter,  xvi, 
V.  IG. 

Mais  il  faut  surtout  qu'un  pasteur  évite  les 
pro(ès.dont  un  zèle  un  peu  trop  vif  ne  le 
garaniitpas  toujours.  11  y  a  des  abus  (lu'on 
ne  peut  tolérer  (1)  ;  mais  il  y  en  a  d'autres 
qu'il  est  impossible  de  retrancher.  Rien  de 
plus  commun  aujourd'hui  que  de  voir  dans 
le  chœur  d'une  église  le  seigneur  de  la  pa- 
roisse, sa  femme  et  leur  compai;nie.  Uien 
cependant  de  plus  opposé  aux  lois  primiti- 
ves. Tout  le  moudi!  sait  que  le  grand  Théo- 
dose, après  sa  réconciliation,  étant  resté  dans 
le  chœur,  lorsqu'il  eut  fait  son  offrande, 
saint  Ambroise  lui  fit  dire  par  le  premier  de 
ses  diacres  que  c'était  là  la  place  des  minis- 
tres do  l'autel,  et  non  pas  la  sienne ,  parce 
qao  lu  poicrpre  qui  fait  les  etnpereurs  ne  fait 
pas  les  prêtres  (2).  On  sait  aussi  que  ce  grand 
prince  se  rendit  avec  une  docilité  qui  fut 
aussi  admirée  que  la  fermeté  de  saintAuk- 
broise. 

Théodose  le  jeune,  son  petit-fils,  héritier 
de  sa  piété  aussi  bien  qu  >  de  sa  couronne, 
fil  avec  Valentinien  un  édit  pour  ordonner 
que  l'empereur  précéderait  le  peuple  vers 
l'aulol  et  hors  du  sa'ictuaire,  et  qu'il  serait 
précédé  par  les  prêtres.  IVous-méines,  dit-il, 
qui  pur  le  ilroit  de  l'empire  sommes  toujours 
environnés  de  qardes ,  quand  nous  summes 
près  il'entrer  dan^  le  temple  de  Dieu,  nous 
laissons  nos  armes  dehors,  et  nous  déposons 
même  notre  diadème;  et  plus  nous  faisons 
voir  que  notre  empire  esl  soumis  à  Dieu,  plus 
nous  espérons  qu'il  en  fera  éclater  la  (jloire  et 
la  majesté.  Nous  ne  nous  approchons  des 
sacrés  autels  que  pour  y  offrir  nos  présents, 
et  dès  que  nous  somtnes  entrés  dans  le  sanc- 
tuaire, nous  en  sortons  aussitôt,  etc. 

11  me  serait  aisé  de  faire  voir  par  les  con- 
stitutions apostoliques,  et  par  un  bon  nom- 
bre de  conciles  d'une  très-haute  antiquité, 
que  l'iîglise  entière  oliserva  cette  conduite 
dans  ses  plus  beaux  jours.  Le  dédain  que 
témoigne  notre  siècle  pour  ces  sièeles  anti- 
ques, qui  cependant  n'ont  d'autre  défaut  que 
celui  d'avoir  marché  avec  simplicilé  sur  les 
pas  des  hommes  apostoliques  ,  me  dispense 
de  ces  citations.  H  ne  faut  cependant  pas 
croire  que  l'exemple  de  Tliéodose,  de  ses  en- 
fants, et  de  tant  d'empereurs  qui  leur  ont 
succédé,  n'ait  fait  aucune  impression  de  nos 
jours.  Ce  que  des  hommes  très-nouveaux  ne 

(2)  Theodorei,  lib.  v  Hitt,  Eeel.,  cap.  27;  Soïom, 

lib.  vu,  cap.  "iS. 
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feraient  aujourd'hui  qu'après    plusieurs   ju-  elait,  et  gouverneur  de  la  province,  il  se    tt- 

gements  des  tiibunaus  séculiers ,   des  hom-  nait  dans  la  nef  avec  les  autres  dans  le  dépar- 

mes  d'une  naissance  distinguée  l'ont  fait  dès  letnenl  des  hommes  ;  el,    sembl.ibl"   au    plus 

qu'on  leur  a  fait   connaître    les  lois  de   l'E-  saint  des  rois  d'Israël,  il  disait,  plu^  d'aclion 

glise.  Le  duc  de    Liancourt    avait   son  banc  que  du  parole  :  7e  w'fu»i7in(î   deintU  le  Sei- 

dans  le  chœur  :  aii-silôt  qu'il  eut  ap:  ris  de  gneiir  ijui  m'a  fait  ce  que  je  suis;  et  jcne  serai 

son  curé   et  du  célèbre  M.  Bour'loise,    que  jamais  plus /je/(t  (i  mts  ijcux  que  quand  je 

cela  était  contre  les  règles,  il  le   fit   ineilre  serai  plus  grand  ;:ux  jeux  de  la    niulliluile. 

dans  une  chapelle  qui  était  à  côté;  et  M.  de  Qu'un  cure  se  serve   lie  ces  exemples  qu^ind 

Guiry  fil  la  inêmi' cho-e  à  son   exemple.    M.  ks  circonstances  du  temps,    du  lieu    ut  des 

le  prince  de  Conti  offre    nn    modèle  que  la  personnes  lui  permctlront  de  les  faire  valoir; 

dignité  de  son  oriuine  rend  encoi  e  plus  fiap-  mais  qu'il  ne  s'en  serve  jamais   pour  mettre 

faul.  Jl  allait  tous  les  ans  passer  quinze  jouis  le    trouble    dans    sa   paroisse.  Un    ilos    plus 

«  Alet  avec  madame   sa  femme,   il    demanda  grands  malheurs    qui    pussent  lui  arriver  , 

permis-ion  à  l'évéque  du  lieu,  Nicolas    Pa-  c'est  de  ne  vivre  pas  en  paix    avec  smi    sei- 

Till  :n,  d'entrer  dans  le  chœur  de  l'érjUse  pen-  gneur.  Ce  qu'il  y    a  de  f.icheux    et  d'infini- 

dant  le  service  ii\\\n\  mais  il  ne  put   ja'i:ais  menl  fâcheux,  c'est  (lu'il  y  a  des  seigneurs 

ro(^/fn(r.  Eclata-t-il  en  murmures,   se   plai-  avec  qui  on  ne  peut  bien    vivre   sans    Vi\re 

gnit-il   qu'on   mamjuait  aux   justes   égards  mal  avec  Dieu, 
qui  lui  étaient  dus?   Non;    tout  priuce  qu'il 

OFFRES  RÉELLES. 

Les  offres  réelles  sont  celles  qui  sont  accompagnées  de  l'exhibition  on  rcprésenlation 
effective  des  deniers  ou  autres  choses  qu'on  olîre,  soit  que  ces  ofïrus  réelles  soient  faites  par 
un  officier  minisiérid,  soit  qu'elles  soient  laites  sur  le  barreau. 

Tout  débiteur  peut  se  libérer,  en  pavant  ce  qu'il  doit  ;  mais  si  le  créanci  r  refuse  de  re- 
cevoir son  payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  cré.mcier 
de  les  accepter,  consigner  la  chose  ou  la  somme  offerte.  Les  offres  réelles,  suivies  d'une 
consignation,  libèrent  le  débiteur  ;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  payement,  lorsqu'elles 
sont  valablement  failes,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créancier.  Pour 
que  les  offres  réelles  soient  v.ilables  ,  il  faut  :  1'  qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir  ou  à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  -2°  qu'elles  soient  failes 
par  une  personne  capable  de  payer;  3°  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible , 
des  arrérages  ou  intérêts  dus,  de^  Irais  liquidés  e:  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  à  la  parfaire;  4"  que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier; 
5"  que  la  condition  sons  laquelle  1 1  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ;  (j"  que  les  olïres  soient 
failes  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lieu  du  payement ,  elLs  soie  t  faites  ou  à  la  pe^  sonne  du  créancier,  ou  à  son 
donjitile,  ou  au  domii  ile  élu  pour  re\écutioa  d  •  la  conveniion  ;  7"  que  les  offres  soient  failes 
par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'act<'s. 

Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la 
retirer;  et  s'il  la  relire,  ses  co-débituurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  Lorque  le 
débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en  forme  i;e  those  jugée  ,  qui  a  déclaré  ses 
olïres  et  sa  (onsignation  bonnes  el  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du 
créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  du  ses  co-déhiteurs  ou  de  ses  cautions. 

Le  créancier  qui  a  cunsenli  que  le  deLiteur  retirât  sa  consignalion  ,  après  qu'elle  a  été 
déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  pus,  pour  le 
payement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés:  il  n'a 
plus  d'hypothèque  t|ue  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  coMsenli  que  la  consignation  fût 
retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requisus  pour  emporter  l'hypothèque. 

OLOGRAPHE  (Tbstajient). 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daié  et  signé  de 
la  main  du  testateur  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  Un  seul  mol  écrit  d'une  main 
étrangère  dans  le  corps  du  testament  le  rendrait  nul  ;  il  peut  être  écrit  sur  du  papier  non 
timbré.  La  date  i|ui  est  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  peul  se  mettre  en  chilTre;  sa  place 
n'est  point  déleiuiinée,  il  suffit  qu'elle  soit  avant  la  signature.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer  le  lieu  où  le  testament  a  été  fait,  -ans  la  signature,  la  disposition  ne  peut  être 
regardée  (|ue  comme  le  projet  d'un  testament;  mais  il  n'est  pis  nécessaire  de  faire  mention 
de  lii  signature,  de  dire  par  exemple  que  le  testament  a  été  signé  de  sa  main.  La  signature 
doit  être  jilacée  â  la  fin  de  l'acte;  tout  ce  qui  vient  après  la  signature  n'est  pas  censé  être 
dans  l'acte,  et  doit  être  regardé  cninine  non  avenu. 

Si  un  testament  olographe  contenait  des  disposi'.ions  dont  .es  unes  ne  fussent  pas  datées 
ou  pas  signées  el  les  autres  signées,  celles-ci  seraient  valables  et  les  autres  nulles.  On  peut, 
dit  Tuulier,  les  regarder  comme  autant  de  testaments  diiïerenU  :  la  nullité  des  uns  n'entraÎDC 
pas  la  iiullilé  des  autres. 

Le  lestamenl  olo;;raphe  n'est  |  oint,  comme  ceux  émanés  des  ndaires ,  exempt  de  la  vé- 
rification ,  c'est-à-dire  que  les  héritiers  du  leslali^ur,  pour  en  suspendre  l'exécution,  n'ont 
besoin  que  de  déclarer  qu'ils  n'en  connaissent  point  l'écrilure,  sans  ètro  tenus  de  s'inscrire 
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Le  (esfaleur  a  loulrfois  un  moyen  d'éviler  celle  entrave;  ce  moyen  consiste  â 
déposer  le  testament  dans  rétiulc  d'un  notaire,  el  'aire  dri'sser  acte  de  ce  dé|)i')t.  F, a  signa- 
ture lie  pouvant  plus  et  e  conlestée,  si  elle  se  trouvait  conforme  à  celle  apposée  pai-  le 
testateur  sur  l'acte  de  dépôt,  elle  deviendrait  aussi  authentique  que  celle-ci.  Foyez  Tes- 
tament. 

OPINION. 

On  donnera  ,  dans  le  premier  cas  ,  la  définition  et  la  division  de  l'opinion.  Il  suffira  donc 
de  rapporter  ici  les  indignes  maximes  des  mauvais  casuisles,  que  le  clergé  de  Franco  cen- 
sura en  1700. 

Prop.  CXVII.  Puto  omnia  esse  hcdie  melius  examinata,  et  hanc  ob  rem  in  omni  maleria, 
et  pra-cipuc  in  morali,  iibentius  jnniores,  qu  mi  anliquiore^ ,  le;^o  et  scqnor,  etc. 

Censura.  H(PC  poposili'j  (rtm-raria  ist,  ac  milntosa  ,  pernicinsa ,  erronea  ,  ele. 

Prop.  OiVIII.  K\  anclorilate  uniustantnm  polcst  quis  opinionem  in  praxi  amplecli,  licel 
a  principiis  intrinsccis  fais  im  et  improb;ibilem  existimet. 

Prop.  CXIX.  lla'c  propositio  :  Soxilecim  ad  probabilHatem  requiruntur,  non  est  proba- 
l'iis.  Si  sufficiunt  sexdecim,  sufOciunt  quatuor.  Si  sufficiuiil  quatuor,  sufticit  unus....  ad 
probabililatem  sufficiunt  quatuor  :  scd  quatuor,  imo  viginti  el  supra  lestantur  unum  sufQ- 
cere  :  er^;©  ^uflicit  nnns. 

Censura,  llœ  propusitiones  falsœ  sunt ,  scanflalosT  ,  perniciosœ  ,  etc. 

Prop.  C\\.  Si  liber  .'■il  alicujus  moderni,  débet  opinio  censeri  prob  il)ilis;dum  non  constat 
rejectam  es>e  a  Sede  apostolica,  lanquam  imiirobaliiieni  (27.  Alex.  Vil). 

Prop.  CXXI.  Non  sunt  scandalosœ  aui  erroneœ  Ofiniones  quas  Ecclesia  non  corri^it. 

Censura,  f/œ  propositiones,  qualenus  silenlium  ei  toleranlinm  pro  licclesiœ  vel  Setlis  apost. 
approbaiiorif'  slatuunt,  falsœ  sint,  .^canda'osie,  saliitl  animnruui  noxiœ,  etc. 

Prop.  CXXll.  Gcneratini  dum  probabilitale,  sive  inirinseca,  sive  extrinseca,  quan- 
tumvis  lenui ,  modo  a  probabilitâtis  finibus  non  exeatur,  confisi  allquid  agimus,  semper 
prudenter  agimus. 

•Censura,  llœc  prnposHio  falsa  est ,  temeraria  ,  scanrlalosa  ,  perniciosa  ;  novam  morum  re- 
gtilam  novmmjue  prudenliœ  yenu!t ,  cum  magno  nitiiharuin  periculo  ,  statuit. 

Prop.  CXXIII.  Si  quis  vuit  sibi  cousuli  secundum  eam  opinionem  ,  quœ  sit  favenlissima, 
pc'ccal  qui  non  secundum  eim  cunsuiit. 

Censura.  Hœc  propusilin,  qu'P  docel  blanda  et  adulatoria  consilia,  et  contra  jus  exquirere, 
et  contra  conscienliam  date  ,  f.ilsa  est ,  lemerarii ,  scundalosa  ,  in  praxi  perniciosa  ,  viamque 
deci'ptionibus  aperit. 

Proji.  CXXIV.  Non  est  illicitum  in  sacramentis  conferendis  seqni  opinionem  probabilem 
de  valore  sacramenti ,  reliila  lutiore,  nisi  id  velel  les,  conventio ,  aut  periculum  gravis 
daumi  ,  etc. 

Prop.  CXXV.  Probabiliter  csistimo,  judicem  posse  judicare  juxta  opinionem  etiam  minus 
prol)abik'm. 

Prop.  CXXVI.  Ab  infideiilale  excusabilur  iufidelis  non  credens,  ductus  opinione  minus 
probaliili. 

Prop.  CXXVII.  In  morte  mortaliter  non  peccas,  si  cum  attritione  tantum  sacramentum 
suscipias,  quamvis  actum  contritionis  tune  omittas  libère;  licet  enim  unicuique  sequi  opi- 
nio^u'm  minus  proliabilem,  reliera  probabiliori. 

Censura.  Doctrina,  his  propositionibus  contenta,  est  respective  falsn  ,  absurda,  perniciosa, 
erronca,  probubilitatis  pesimus  f  uctus. 

Plaise  à  Dieu  d'arrêter  enfin  le  cours  de  ces  misérables  et  monstrueuses  opinions! 

Cas  I-  Sylvain  :\  lu  plusieurs  auteurs  qui  l'est  davantage ,  soit  que  l'excès  soit  grand 
soutiennent,  1"  qu'on  peut,  sans  péché,  suivre 
une  opinion  probable,  quoi(|u'elle  ne  soit 
peut-être  pas  sûre  ;  2°  qu'on  la  peut  suivre, 
mémo  en  concurriMice  d'une  autre  plus  pro- 
bable; 3'  qu'entre  deux  opinions  également 
prolialiles ,  on  peut  choisir  celle  qu'on  veut, 
il  demanile  si  celte  doctrine  est  saine? 

R.  1°  On  appelle  opmion  probable  le  ju- 
gement que  l'esprit  porte  de  la  bonté  ou  de 
la  malice  d'une  action  ,  en  vertu  d'un  motif 
qui  lui  parait  solide,  mais  non  jusqu'à  ex- 
clure la  erainte  de  se  tromper.  Si  ce  motil  est 
tiré  de  l'autorité  d'un  ou  plusieurs  docteurs 
sages  el  éclairés,  il  forme  la  probabilité  ex- 
tri  nsi  que  ;  s'il  est  lire  de  r.iisons  prises  ilu 
fond  même  de  la  chose,  il  forme  la  proba  .i- 
lite  intrinff/jue. 

— 2°  L'opinion  coiii parée  à  une  autre  opinion 
ou  est  moins  orobable,  ou  l'est  également,  ou 


ou  i]u  il  soit  petit. 

L'opinion  comparée  à  la  conscience  el  au 
salut,  ou  est  plus  sûre  ou  l'est  moins.  Plus 
sûre,  (  omme  si  je  jeûne  ou  si  je  restitue, 
quand  j'ai  certaines  raisons  de  croire  que  je 
n'y  suis  pas  obligé.  Moins  sûre,  dans  la  sup- 
position contraire. 

Cela  posé,  Sylvain  ,  pour  se  bien  décider, 
n"a  pres(iue  qu'à  firen  Ire  le  cont  epied  des 
mamais  casuistes  qu'il  a  lus.  Il  doit  donc  se 
tim  persuader,  1°  qu'il  n'est  jamais  permis 
de  suivre  une  opinion  moins  sûre  el  en  même 
temps  moins  probable,  en  toncours  d'une 
autre  qui  est  à  la  fois  el  plus  sûre  pour  le 
salut  et  plus  probable;  et  inciue,  dans  ce 
cas,  ro|.inion  la  moins  probable  ne  uiérite 
pas  le  nom  de  proba  de  ;  2"  qu'il  n'esi  pas 
permis  de  prendre,  entre  deux  opinions  éga- 
lement probables,  celle  qui  est  moins  sûre, 


259  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  260 

et  qui  favorise  la  liberté  au  préjudice  de  la  a  éle  censurée  par  Alexandre  VIII,  en  16:0; 

loi;  3'  qu'une  foule  d'auOurs  reUkliés  oiil  mais  si  ellu  n'a  que  queUiup   petit  degré  de 

tr.iilé  de  probables  des  opinions  dont  un  bon  vraisemblance  au-dessus  de  celle  qui  n'es- 

musulman  autail  eu  honle.  Il  ne  faut,  pour  pose  à  aucun  péché,  il  faul   toujours  s'en 

s'en  con\aincre,  que  jeler  les  veux  sur  les  tenir  à  celle  dernière.   Dans  un  cas  où  tout 

propositions  qu'oii  vient  de  r.ipporter.  est  à  peu  près  éftal,  c'est  as'^uréuient  Dieu  et 

—  Cas  II.  Mais  un  simple  fuièle,  ou  un  di-  sa   loi  qui  méritent  la  préférence.    Je    prie 

recteur,  ne  peul-il  pas  au  moins  suivre  une  qu'on  lise  sur  celte  matière  un  bon  Traité  do 

opinion'qui  n'est  pas  la  plus  siire,  quand  elle  la  conscience  ;   car  comme  on  est  souvent 

est  plu<  probable?  obligé  de  douter,  ce  n'est  que  par  les  règles 

K.  Si  elle  estbeauciup  plus  probable,  on  d'une  probabilité  bien  entendue  qu'on  peut 

peut  la  suivre  ,  et  c'est  pour  cela  que  celle  se  tirer  d'aflaire.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on 

proposition  de  Sinnich  :  Non  licet  sequi  opi-  enseignât  dans  tous  les  séminaire^s,  une  fois 

nionem  vel  inter  probabiles  probabiUsnmam,  par  au ,  le  traité  de  Conscientia. 

OPPOSITION. 
C'est  un  acte  dont  l'objet  est  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  quelque  chose  au  préjudice  de  la 
personne  à  la  requête  de  qui  il  est  fait. 

Op!Wsition  aux  scellés.  11  y  a  deux  sortes  d'oppositions  aux  scellés  :  l'une  qui  tend  à 
empêcher  entièrement  l'opération,  l'aiilre  qui  ne  tend  qu'à  la  conservation  des  droits  que 
les  opposants  prétendent  dans  la  succession.  La  première  exiiie  qu'il  en  soit  référé  au  pré- 
sident du  tribunal  ;  mais  l'autre,  n'étant  qu'un  simple  acte  conservatoire,  est  écrite  par  le 
gnlficr  au  procè>-verbal  d'opposition  ,  après  quoi  le  juge  de  paix  continue  son  opération. 
De  quebiue  manière  que  l'oiiposition  soit  faite,  elle  doit  contenir,  à  peine  de  nullité, 
1°  élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondisscmenl  de  la  justice  de  paix  oij 
le  scellé  est  apposé,  si  l'opposunt  n'y  demeure  pas  ;  2°  renonciation  ]  récise  de  la  cause  do 
Topposilion. 

Opposiiion  à  une  vente  de  meubles.  Celle  opposition  peut  êlre  faite  par  tous  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  quelque  droit,  soit  de  propriété,  soit  de  privilège ,  sur  les  meubles  saisis. 
Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis  peut  s'opposer  à  la  vente,  par  exploit 
signifié  au  gardien,  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée  et 
renonciation  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nullité.  Le  réclamant  qui  succombe  est 
condamné  ,  s'il  y  échet ,  aux  dommages-intérêts  dus  au  saisissant.  Les  créanciers  du  saisi . 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur 
le  prix  de  la  vente  ;  leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes;  elles  seront  signiliées  au 
saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre  ofiicicr  chargé  di-  la  vente ,  avec  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'y  esi  pas  domicilié:  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
oppositions  et  des  d  immages-inléréis  contre  l'huissie.-,  s'il  y  a  lieu. 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire,  pour 
ce  qui  lui  sera  dû  en  cxéeution  du  bail ,  ne  lui  donne  point  la  faculté  de  s'opp  iser  à  la  vente 
des  meubles,  bien  que  celte  vente  puiss  ■  nuire  à  l'entretien  du  bail  ;  il  ne  peut,  eu  aucun 
cas,  exercer  son  privilège  que  sur  le  pris  des  meubl  s. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  élé  payé  intégralement  de  la  créance  en  principal ,  in- 
térêts et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourront,  pendant  la  durée  de  l'affiche, 
former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  justifi- 
catives, s'il  y  a  lieu. 

Oppositiun  au  mariage.  C'est  un  empêchement  que  quoiqu'un  forme  à  la  célébration  d'un 
i.ariage  projeté  entre  deux  personnes,  soit  par-devant  le  curé,  pour  le  mariage  religieux, 
soit  pir-devant  l'olfK  ier,  pour  le  mariage  purement  civil. 

Pour  le  mariage  religieux  ,  le  propre  pasteur  est  juge  de  l'empêchement  qu'on  oppose  , 
chacun  a  le  droit  non-seulement ,  mais  est  obligé  de  révéler  les  clioses  qui  pourraient  être 
un  empêchement  prohibant  ou  dirimanl. 

Pour  le  mariage  civil,  le  iroit  de  former  opposition  à  la  célébration  appartient  à  la  per- 
sonne engaa,ée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  pirlics  contractantes.  Le  p.  re  ,  et  à  défaut 
du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de  i  ère  et  mère  ,  les  aïeux  et  aïeules ,  peuvent  former  op])o- 
sition  au  mariage  de  leurs  entants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq 
ans  accomplis.  A  défaut  d'un  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante  ,  le  cousin 
ou  la  cousine  germa  ns  ,  mnji'urs,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  (jue  dans  les  deux 
cas  suivants  :  1"  loisque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  la  loi ,  n'a  pas 
été  obtenu  ;  2"  lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'élat  de  démence  du  lutur  époux  :  cette 
opposition  ,  dont  le  irmunal  pourra  prononcer  main-levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais 
reçue  qu'à  la  charge  par  l'opposant  de  provoquer  l'inte- diction  et  d'y  faire  statuer  dans  le 
délai  qui  sera  fi\é  par  le  jugement.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le 
tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  op|)osition 
qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra  convoquer.  Si  l'op- 
jiosilion  est  r< jetée,  les  opposants,  autres  néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  être 
condamnés  à  des  ilommages-inicrûls. 

Cas  I.  Innocent  alanl  célébrer  un  mariage  de  la  part  d'un  homme  de  néant,  qui  ne  l'a 
le  juor  du  mardi  gras,  reçoit  une  opposition     faite  que  pour  gagner  30  sous,  qu'un  ennemi 
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(lu  futur  époux  lui  a  promis,  pour  le  chaj^i  i- 
ner.Cecuré,  qiuosi  Ircs-.'issuré  decolto  v(!n- 
froiinco,  est-il  obligé  de  suspendre  sou  minis- 
tère? 

R.  Quand  il  y  a  une  opposition  faite  à  un 
mari;ip;e,  d'ins  les  forme,  il  n'e-t  j;imais  per- 
mis à  un  cur",  quelque  sûr  qu'il  siil  de  l'in- 
juslice,  de  passer  ouire,  avant  que  les  par- 
lies  ne  raient  fai!  lever  par  sentence  de  l'of- 
ficial.  Innocent  doit  flonc  surseoir  à  la  célé- 
bia;ion  d;'s  la  première  opposition.  Le  scan- 
dale qui  I  eut  en  arrivei-  n'est  que  passif  de 
la  pari  du  curé  qui  a  les  mains  liées. 

—  Cas  II.  Si  l'opposilinn  n'é'ait  que  ver- 
bale, un  curé  devrait- il  y  avoir  é;;ard? 

R.  H  le  devrait,  si  elle  venait  du  père  ou 
<\e  la  mère,  du  tuieur  ou  du  curateur;  p.ine 
qu'on  ne  peut  marier  les  enfants  de  famille 
malgré  eux.  Si  elle  venait  d'un  étranger,  qui 
ne  voulût  pas  la  signer,  Ducns  e,  part,  ii,  ch. 
3,  sert.  2.  n.  1,  d  t  que  le  curé  pourrait 
passer  outre;  sans  cela  il  p  urrail  être  pris 
a  partie  par  les  co  iiraclaiils,  qui  d'.iillears 
ne  sauraient  contre  qiii  agir.  Que  si  cet 
étranger  ne  s'opposait  qu'en  révél.mt  un  in- 
pêcliement  dirimanl,  et  assez  probable,  il 
faudrait  avoir  recours  à  l'évêque  el  prendre 
ses  ordres.  Si  ce  prétendu  enipécaemeni  n'é- 
tait appuyé  que  sur  une  calomnie  évidente, 
il  faudrait  le  mépriser.  Voy.  les  Conf.  d'An- 
gers. 

Cas  III.  Après  la  première  publication  du 
mariage  futur  entre  Ferdinand  el  Hélène, 
Joseph,  frère  de  Ferdinand, a  fait  signilier  au 
cure  une  opposition.  Ferdinand  a  l'ail  assi- 
gner Joseph  devant  le  j'ige  royal,  et  l'a  fait 
liébonter  de  son  opposiiioii,  avec  injonction 
au  curé  de  célébrer  le  muriaize.  Le  curé  le 
peut-il? 

R.  Non;  car  ce  n'est  pas  au  juge  royal, 
mais  au  juge  ecclés'astiquo  à  conaiûlre 
de  la  matière  du  mariage.  C'est  pourquoi   le 


juges  de  Vilry-le-Franrais  avaient  ei  pareil 
cas  nullement  et  incompélemmont  procélc, 
et  renvoya  les  p"rli  s  à  leur  curé;  el  en  cas 
de  refus,  à  leur  évéque,  pour  être  procédé  à 
leur  mariage,  si  faite  se  devait,  après  avoir 
reçu  1.1  pénitence  salutajre. 

— Celle  décision  ()rise  en  générât  contre- 
dirait h!s  [ircnotions  de  l'auleiir.  Quand  il  s'a- 
git d'empêchement  éta'ili  par  l'E;lise.  c'est 
au  juge  ei  clésiaslique  à  en  connaît  e.  Quand 
il  est  question  d'inléréis  civils,  d'inégalité  de 
condition,  de  déni  de  consentement  du  père, 
de  la  mère,  etc.,  c<!la  regarde  le  juge  civil. 
C'est  la  règle  que  celui  qui  a  fait  des  noies 
sur  Févrel,  donne,  t.  H,  pag.  319.  Il  y  a  ap- 
parent:c  que  la  discipline  en  ce  point  n'est 
pas  uniforme, 

—  Cas  1\".  Luc,  qui  avait  formé  «ne  oppo- 
sition juridique  a:i  mariage  de  Pierre  avec 
Marie,  s'en  est  désisié.  Le  curé  peut-il  les 
marier? 

K.  Les  Ton/",  de  Clinrlres,  pag.  27,  disent 
que  q'iand  l'opposition  est  portée  eu  for  con- 
tentieux, un  simph  dhist^inmt.  qui  siiffiruit 
en  d'autres  occns  ans,  ne  peut  suffire;  et  qu'il 
faut  en  outre  une  sinn'ficntionde  la  senti nce, 
qui  donne  main-levée  de  l'opposition.  M.  Dar- 
genlré.  pag.  I(i3,  dit  à  peu  près,  que  si  l'op- 
position n'était  fondée  que  sur  l'intéré!  do 
celui  qui  l'a  fiite,  comme  si  Titiuss'est  opposé 
au  mari.ige  de  Livie,  sur  ce  qu'elle  lui  avait 
prjtnis  de  l'épouser,  alors  le  simple  désis- 
tement suffit,  parce  que  chacun  peut  renon- 
cer à  son  droit  personnel  :  mais  que  si  ell  î 
était  fondée  sui-  un  empêchement,  comme  si 
Titius  avait  soiilenii  que  Livie  étail  fiancée 
ou  mariée  à  un  autre,  le  désistement  ne  suf- 
fit pas,  parce  que  Titius  peut  avoir  étécor- 
romp;'  pour  le  l'airi'.  Le  cad.  Le  Camus  veut 
qu'en  fait  il'opposilion  on  ne  fasse  rien  sans 
consulter  l'é^èqur;  et  cela  est  juste. 

Voyez  Payeu,  cas  I 


parlenunt  de  Paris  déclara,  en  1692,  que  les 

ORAISON. 
Oraison  dominicale,  11  y  a  obligation  à  tout  chrétien  qui  a  l'usage  de  la  raison,  de  savoir 
l'oraison  dominicale  au  moins  en  substance.  On  peut  excuser  de  péché  ceux  qui,  par  défaut, 
de  mémoire,  ne  peuvent  retenir  les  paroles  de  l'oraison  dominicale,  pourvu  qu'ils  sachent 
les  (  hoses  que  ces  paroles  signifient  nument  et  simplement,  ce  qu'on  appelle  snroir  en  sub- 
sl(  nce.  Toutefois  un  confesseur  ne  doit  pas  se  eoiitenlcr  qu'un  pénitent  ne  sache  l'oraison 
dominicale  qu'en  substance;  il  doit  l'exhurter,  l'aider  même  à  l'apprendre  de  mémoire;  et 
si  le  pénitent  en  a  déjà  été  averti  et  qu'il  ait  né:;ligé  de  l'apprendre,  le  pouvant  aisément, 
le  confesseur,  selon  le  conlérencier  d'Angers,  doit  lui  différer  l'absolution  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ait  apprise  en  langue  vulgaire. 


Cas.  Arnaud  sait  très-bien  l'oraison  domi- 
nicale, il  la  récite  même  avec  une  ceriai  le 
couiponclion  ;  ni.iis  il  ne  sait  pas  la  formule 
des  actes  de  foi  d'espérance  et  de  charité  :  sa- 
tisfait-.1  au  preceole  de  faire  ces  actes  de 
temps  en  tem|)S  ? 

R.  Assurément,  car  l'oraison  dominicale 
renferme équivalemmeni  ces  trois  actes,  dont 
il  n'est  pas  nécessaire  de  savoir  ni  de  réciter 
les  formules, 

Les  oraisons  qu'on  d:t  sans  approbation 
de  l'Eglise  pour  guérir  certaines  maladies 
des  lion)nies  el  des  bêles,  ou  pour  conjurer 
les  insectes,  ont  rapport  aux  vaines  obser- 


vances. La  plupart  sont  riUcules,  mal  diri- 
gées, cl  toutes  sont  suspectes  de  supersti- 
tion. Si  elles  opèrent  quelque  effet  merveil- 
leux, on  ne  peut  dire  sans  une  lémériié  cri- 
minelle, qu'elles  li'  produisent  j)ar  l'institu- 
tion de  Dieu  ou  par  celle  de  l'Eglise,  puisque 
nous  n'en  trouvons  rien  ni  dans  les  saintes 
Ecriiures,  ni  dans  la  tradition,  et  qu'elles 
n'ont  point  été  approuvées  par  l'Eglise;  on 
doit  (loDC  juger  qu'elles  supposent  quelque 
pacte  avec  ie  démon;  mais  la  bonne  foi  ex- 
cuse le  plus  souvent  ceux  qui  emploient  ces 
sortes  du  prières. 

Quand  même  on  attendrait  de  Diet*   seul 
l'effet  de  ces  oraisons,  ce  ne  serait  que  par 
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forme  de  miracle;  or  c'est  tenler  Dinu  de  lui 
demander  des  miracles  conlinitels  ;  on  ne  doit 
donc   point   souffrir   ces   sorles   d'oraisons, 
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quoiqu'elles  paraissent  pieuses  et  composées 
de  paroles  qui  sont  prises  de  la  sainte  Kcri- 
ture. 


ORDINATION. 

L'ordre  pris  en  général  est  un  sacrement  qui  confère  à  un  clerc  la  grâce  haliituclîe  et 
une  puissance  spirituelle,  par  rapport  à  la  consécration  de  l'Eucharistie,  et  aux  fonctions 
qui  la  regardent.  Il  y  a  sept  ordres,  dont  les  quatre  premiers,  qu'on  appelle  mineurs,  sont 
ceux  de  portier,  de  lecteur,  d'exorcisie  et  d'acoljte.  Les  trois  autres,  qu'on  nomme  majeurs 
ou  sacrés,  sont  ceux  du  sous-diaconat,  du  diaconat  el  de  la  prêtrise,  auxquels  saint  Isidure 
ajoute  l'épiscopit ,  dont  on  a  parlé  à  l'art.  Evêqde.  Chaque  ordre  a  sa  matière  et  sa  forme. 
L'évêque  en  est  le  ministre  ordinaire.  Outre  la  grâce,  l'ordre  produit  dans  l'âme  un  carac- 
tère qui  suppose  nécessairement  celui  du  baptême,  et  celui  de  la  confirmîilion  de  néces- 
sité de  précepte. 

On  ne  peut,  sans  dispense  de  Rome,  recevoir  les  ordres  sacrés  qu'aux  Quatre-Temps,  ni 
avant  l'âge  prescrit  p.ir  les  canons.  Outre  cet  âge,  il  faut  être  de  bonne  vi»',  et  n'avoir  au- 
cun empêchement  canonique,  tels  que  sont  la  bigamie,  les  censures,  etc.  Mais  il  faut  surtout 
une  vocation  bien  éprouvée  ;  car  c'est  un  très-grand  malheur  de  s'engager  dans  les  ordres  par 
des  vues  basses  ou  criminelles,  comme  font  ceux  qui  n'en  ont  d'autres,  que  de  parvenir  à 
des  bénéflces  ou  de  cou\rir  la  bassesse  de  leur  naissance,  etc.  Point  de  maxime  qu'un 
jeune  homme  doive  plus  méditer,  et  peut-être  qu'il  médite  moins,  que  celle-ci  :  JVcc  quis- 
quam  sitmt  sibi  honorem;  sed  qui  vocalur  a  Deo,  tanquam  Aaron,  etc.  Hebr.  v.  On  peut 
recevoir  les  quatre  mineurs  en  un  même  jour,  mais  non  deux  ordres  majeurs.  On  ne  peut 
les  recevoir /;er  sultum.  Ceux  qui  reçoivent  un  ordre  sacré  ayant  l'âge  prescrit,  sont  sus- 
pens jusqu'à  ce  qu'ils  soient  relevés  par  leur  évêque. 

Cas  I.  Un  évêque  peut-il  en  quelque  cas      Le  Camus  :  ce  qui  n'est  pas  bien  conforme 


ordonner  le  sujet  d'un  autre  évêque? 

R.  Il  y  a,  selon  le  droit  nouveau,  trois  évê- 
ques  qui  peuvent  donner  les  ordres  :  savoir, 
celui  d'origine,  celui  du  domicile  et  celui  du 
bénéOce.  Par  l'évêque  d'origine,  on  entend 
ou  celui  dans  le  diocèse  duquel  le  père  de 
l'enfant,  ou  l'enfant  lui-même  est  né.  L'évê- 
que du  domicile  est  celui  dans  le  diocèse  du- 
quel un  homme  réside,  et  a  Intention  de 
résider.  L'évêque  du  bénéfice  est  celui  dans 
le  diocèse  duquel  un  clerc  possède  un  béné- 
fice. Le  clergé  de  France,  en  lC5.o,  souhaiia 
qu'il  n'y  eût  désormais  d'autre  évêque  p')ur 
les  ordres  que  celui  d'origine,  et  que  s'il  se 
présentait  des  personnes  avec  des  rescrits 
de  Home,  portant  pouvoir  de  se  faire  or- 
donner en  d'autres  diocèses,  on  ne  les  reçût 
pas  même  à  la  tonsure,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  munis  de  lettres  de  leur  évêque  d'o- 
rigine, qui  attestassent  de  leurs  mœurs  el 
capacité.  Cela  posé,  nous  disons  que  l'évê- 
que dont  il  s'a;iit,  n'a  pu,  sans  un  grand  pé- 
ché, el  sans  encourir  la  peine  portée  par  le 
concile  de  Trente  qui  est  reçu  fn  France,  à 
cet  égard,  ordonner  un  homme  d'un  autre  dio- 
cèse, à  moins  qu'il  n'ait  été  son  commen- 
sal pendant  trois  ans  consécutifs  el  sans 
fraude,  ou  qu'il  ne  possédât  actuellement  un 
bénétice,  ou  il  résidai  dans  son  diocèse,  ou 
qu'il  n'y  eût  acquis  un  domicile  légitime, 
c'est-à-dire  de  dix  ans,  avec  dessein  d'y 
rester  :  encore  faudrait-il  que  dans  les  deux 
derniers  cas  ce  prélat  eût  une  pressante 
rais  'n  de  se  départir  de  l'usage  établi  dans 
le  royaume. 

—  Il  y  aurait  bien  des  remarques  à  faire 
ici.  On  les  trouvera  fort  au  long  dans  mon 
Traité  de  l'Ordre,  part,  i,  cap.  G ,  a  num. 
ICI.  En  voici  quelques-unes.  1  Bien  des  ha- 
biles gens  regardent  encore  comme  évê(iue 
d'origine  celui  dans  le  dioeèse  duquel  un 
bnmme  est  rené  par  le  baptême  ;  (;t  c'est 
le  scnlimcnlque  parait  avoir  «uivi  le  cardinal 


au  décret  Specutatores  d'Innocent  XII  ,  du 
14  novembre  1691  ;  2°  le  diocès"  où  un  cnfanl 
est  né  ex  accidenti  occasione,  nimirum  iline- 
ris,  officii,  legationis,  n'est  point  son  d.ocèse 
d'origine  ,  selon  la  même  constitution  ; 
3"  dans  les  lieux  où  l'origine  du  père  fait 
aussi  l'origine  du  fils,  on  n'a  point  égard  à 
celle  de  la  mère,  à  moins  qu'il  tic  s';igisse 
d'un  enfant  illégitime,  etc.  Voyez  l'endroit 
cité. 

Cas  II.  Tiburce,  originaire  de  Nîmes,  el 
cha.ioine  à  Montpellier  depuis  un  mois,  est 
depuis  quatre  ans  secrétaire  de  l'évoque 
de  Carc.issonne.  Il  pense  à  recevoir  les  or- 
dres mineurs  el  majeurs,  el  d'aller  ensuite 
desservir  son  canonicat.  Par  lequel  de  ces 
trois  évêques  peul-il  licitement  se  faire  or- 
donner ? 

R.  Il  peut  choisir  celui  des  trois  qu'il  vou- 
dra :  et  1°  l'évêque  de  Nîmes,  puisqu'il  est 
né  dans  sou  diocèse;  2"  l'évêque  de  Mont- 
pellier, puisqu'il  est  son  évê  |uc  de  bénéfice, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  obtenu  ce 
bcuéfice  en  fraude,  et  pour  se  soustraire  à 
l:i  juridii;lioii  d>^  son  évêque  d'origine  ;  car 
n-inini  fraus  et  dotus  palrocinari  debent  ; 
'S-  enlin  l'évêque  de  Carcassonne,  puisqu'il 
est  son  domestique  dejiuis  quatre  ans;  tout 
évêque  ayant  droit  d'ordonner  son  commen- 
sal après  trois  ans  de  service,  suivant  le 
concile  di'  Trente,  sess.  23,  c.  'J,  de  Reform. 
qui  est  suivi  en  France.  S.  R.,  lome  1,  cas  12 
et  13.  Voyez  plus  bas  le  cas  IX. 

Cas  III.  Bertrand,  natif  d'Anvers,  ayant 
été  pendant  quatre  ans  seciétaire  de  l'évê- 
que de  Namur,  celui-ci  lui  a  conféré  le  sous- 
diaconat,  après  quoi  son  successeur  lui  a 
donné  le  diaconat  et  la  prêtrise,  le  tout  sans 
dimissoire  de  l'évêque  d'Anvers.  Gela  est-il 
canonique? 

R.  Bertrand  a  pu  être  ordonné  par  l'évê- 
que ((u'il  avait  servi,  mais  non  par  son  suc- 
cesseur, parce  que  le  privilège  du  premier 
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ne  passe  point  au  second.  Néanmoins  si  Ber- 
Lrand  était  dans  le  dessein  de  rester  à  Na- 
niur,  il  aurait  pu  y  être  ordonné  ratione  do- 
}niciln;  aulreinent  il  a  encouru  la  suspense 
et  l'irrégularité,  s'il  a  célébré  en  cet  ctal.  Il 
pourrait  toutefois  en  être  iclevé  par  son 
évéque,  si  le  fait  était  occulte.  *  La  bonne 
foi  pourrait  plus  aisément  excuser  le  secré- 
taire que  celui  qui  l'a  ordonné. 

—  Cas  ly.  Marc  avait  servi  Louis  dix-huit 
mois  avant  qu'il  fût  nommé  à  l'épiscopat.  II 
l'a  servi  dix-huit  autres  mois  depuis  qu'il 
est  évéque.  Cela  suffit-il  pour  les  trois  ans 
de  familiarité  nue  prescrit  le  concile  de 
Trente,  sess.  23,  c.  9? 

R.  Oui;  et  mémo  ii  suffirait  absolument 
qu'il  l'eût  servi  trois  ans  avant  sa  consécra- 
tion, parce  qu'il  a  au-si  bien  pu  connaître 
ses  mœurs  avant  d'être  évéque,  que  depuis 
qu'il  l'a  été.  La  Congrégation  l'a  ainsi  défini 
plusieurs  fuis. 

—  Càs  V.  Si  Marc  avait  servi  le  grand 
ricaire  de  Louis ,  ou  Louis  lui  même,  mais 
hors  de  sa  maison,  en  sorte  néaninoins  qu'il 
eût  été  nourri  aux  dépens  du  prélat  ,  cela  le 
rendrait-il  commensal  ad  effeclum  ordina- 
tionis  ? 

R.  Il  le  serait  dans  le  premier  cas,  pourvu 
que  le  grand  vicaire  fût  commensal  de  l'é- 
vêque,  el  que  Marc  le  fût  aussi,  parce  qu'il 
est  alors  fort  aisé  à  l'évéque  de  connaître  ce 
qu'il  vaut  ou  ce  qu'il  ne  vaut  pas.  Mais  dans 
le  second  cas,  l'évéque  par  une  raison  con- 
traire ne  pourrait  l'ordonner. 

Cas VI. .4p/;ms, d'Orléans, a  recules  ordres 
de  l'évéque  de  Cahors,  après  lui  avoir  servi 
trois  ans  d'aumônier. Cet  évéque  est-il  obligé 
à  lui  donner  un  bénéfice  staCitn  après  l  a- 
voir  ordonné,  comme  le  veut  le  concile  de 
Trente,  sess.  23,  cap.  9  Je  Reform.? 

R.  Si  Appius  a  de  quoi  vivre,  l'évéque  ne 
lui  doit  rien,  parce  qu'alors  il  n'est  pas  ex- 
posé à  une  indécente  mendicité  ,  dont  le 
concile  a  voulu,  le  garantir.  Mais  s'il  n'a 
pas  assez  de  quoi  vivre,  cet  évéque  doit  lui 
donner  un  bénéfice  ou  un  emploi  •-uftîsant, 
en  attend. int  qu'il  puisse  le  pourvoir  d'un 
bénéfice.  C'est  la  décision  du  m*' concile  de 
Latran,  cap.  k,  de  Prœbendis.  Voyez  l'ordon- 
nance d'Orléans,  article  12. 

—  Innocent  XII  a  décidé  que  le  stathn  du 
concile  de  Trente  doit  s'exécuter  sa/fem  inira 
Urminum  unius  mensis  a  die  factœ  ordinntio- 
nis.  D'où  il  suit  que  dans  les  lieux  où  la  dis- 
position de  ce  pontife  fait  loi,  celui  qui  ne 
peut  donner  de  bénéfice,  ne  doit  pis  ordon- 
ner sans  dimissoire  du  propre  évéque  :  ce 
même  pape  veut  que  ce  bénéfice  suffise  ad 
vilum  sustenlandam,  autant  qu'un  tiire  clé- 
rical. Vouez  sur  tout  cela  mon  Traité  de 
l'ordre,  part.  1,  ch.  6. 

Cas  VII.  Honoré,  natif  d'Angers,  est  allé 
s'établir  à  Rennes,  el  y  a  fixé  son  domicile 
perpétuel.  Peul-il  se  faire  ordonner  par  l'é- 
véque de  Rennes  sans  dimissoire  d'Angers  , 
quoiqu'il  n'y  ail  que  peu  de  temps  qu'il  en 
soit  sorti? 

R.  Puisqu'il  a  fixé  de  bonne  foi  pour  tou- 
jours son  domicile  à  Rennes,  sans  vue  de  se 
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soustraire  frauduleusement  à  la  juridictiou 
de  son  évéque  d'origine,  il  doit  être  censé 
diocésain  de  Rennes,  et  peut  recevoir  les 
ordres  de  l'évéque  de  celle  ville  ,  sans  le 
consentement  de  celui  d'Angers.  Certes,  la 
notion  du  mot  domicile  est  la  même  dans  le 
droit  canonique  que  d^ins  le  droit  civil.  Or, 
celui-ci  ne  demande  pour  un  vrai  domicile, 
que  la  résolution  de  demeurer  dans  le  lieu 
où  on  l'a  établi  ,  Leg.7,de  Incolis, eic.  C'est 
le  sentiment  commun  des  canonistes  ;  et  le 
clergé  de  France  qui  souhaitait  avec  rai- 
son, en  1655,  qu'on  ne  reconnût  pour  pro- 
pre évéque  que  celui  de  l'origine,  se  con- 
tenta de  la  simple  voie  d'exhortation,  sans 
exclure  absolument  les  deux  autres. 

Cas  Vill.  Evrard,  clerc  de  Blois,  où  il  de- 
meure actuellement,  a  une  chapelle  simple 
de  100  livres  de  revenu  dans  celui  de  Poi- 
tiers. Peut-il  se  faire  ordonner  |iar  l'évéque 
de  Poitiers,  comme  étant  son  évéque  de  bé- 
néfice ? 

R.  Il  ne  le  peut;  car  Boniface  VIII  ne  ré-, 
gla  que  l'évéque  du  bénéfice  serait  censé 
propre  évéque  du  bénéficier,  que  parce  que 
les  bénéfices  grands  ou  petits  demandant 
alors  résidence,  l'évéque  du  bénéfice  pou- 
vait être  mieux  infirmé  que  l'évéque  d'ori- 
gine des  mœurs  et  autres  qualités  du  bénéfl- 
cierqui  demandait  les  ordres.  Et  il  était  plus 
de  son  intérêt  d'en  être  bien  instruit,  puis- 
qu'il était  destiné  à  servir  l'Eglise  sous  son 
autorité.  Or,  ces  raisons  n'ont  plus  lieu  au- 
jourd'hui dans  le  cas  des  bénéfices  simples, 
puisqu'ils  n'attachent  plus  à  l'église  où  on 
les  possède.  Donc,  un  bénéficier  simple  qui 
réside  à  Blois  ne  peut,  malgré  le  bénéfice 
qu'il  possède  à  Poitiers,  s'y  faire  ordonner. 

—  Ce  sentiment  est  très-raisonnable  et 
très-conforme  aux  vœux  du  clergé  de  Franca 
en  1655.  Cependant ,  dans  le  fait,  il  pour- 
rait bien  être  faux;  car  il  très -faux  que  da 
temps  de  Boniface  VIII,  tout  bénéfice  de- 
mandât résidence.  11  y  avait  longtemps  qu'on 
connaissait  les  bénéfices  simples.  Il  est  en- 
core faux  qu'il  y  eût  beaucoup  de  risque  à 
courir  en  ordonnant  un  bénéficier  comme 
Evrard,  puisque,  selon  Innocent  II, l'évéque 
du  bénéiice  ne  peut  ordonner  un  bénéficier, 
même  double,  sans  lettres  testimoniales  da 
son  évéque  d'origine;  et  que,  comme  le  dit 
Fagnan  :  5*  ckricus  beneficium  in  fraudem 
sibi  conferri  curavit,ut  éludai  examen  etju- 
dicium  sui  ordinarii ,  remanet  suspensus  ab 
exsecutione  ordinum.  Voyez  le  même  chap.  6 
du  Traité  de  l'ordre,  n.  201. 

Cas  IX.  Fasti,  clerc,  natif  de  Bordeaux  et 
chanoine  de  Toulouse  ,  où  il  réside  depuis 
dix  ans,  ayant  reçu  la  tonsure  el  les  mi- 
neurs de  l'archevêque  de  Toulouse,  pense 
à  recevoir  les  ordres  majeurs  de  l'arclievê- 
lue  de  Bordeaux,  comme  étant  son  prélat 
l'origine.  Le  peut-il  sans  dimissoire  de  ce- 
lui de  Toulouse? 

R.  Non;  car  quand  un  homme  qui  a  plu- 
sieurs évéques  d'ordre  en  a  choisi  un,  et 
qu'il  a  reçu  de  lui  quelque  ordre  que  ce  soit, 
il  s'est  par  là  tellement  soumis  à  sa  juridic- 
tion, qu'il  ne  plus  s'en  soustraire.  Il  en  es| 
II.  9 
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de  même  de  celui  qui,  ayant  servi  trois  ans 
chez  un  évëquç,  a  rfçu  [  ar  s^s  mains  la  ton- 
sure, ou  quelque  ordre.  Csr  il  no  |)out  plus 
après  '•ela  se  faire  ordonner  sans  dimissoire 
par  un  autre  évoque.  C'est  la  dérision  de/ 
Cabas$ut,l.  iv,<".  2,  n.  4-,  de  Barliosa ,  etc. 
—  11  ne  manque  à  cette  décision  que  di^s 
preuves.  11  est  faux,  selon  l'auteur  même. 
supra,  cns  Tibnrce,  qu'un  homme  ordonné 
dans  un  lieu  ne  puisse  l'être  dai'.s  un  autre. 
Et  pourquoi  un  Angevin  qui  a  reçu  la  ion- 
sure  de  son  évêque,  ne  pourra-t-il  recevoir 
les  ordres  à  Blois,  où  il  est  lié  en  qualité  de 
chanoine  pour  le  reste  de  ses  jours.  C'est  la 
réflexion  de  Giliert  sur  l'endroit  qu'on  a  cité 
de  Cabassut. 

Cas  X.  Fv'min,  archevêque  de  Naples  ,  se 
trouvant  dans  le  diocèse  d'un  de  ses  sulTra- 
ganls,  y  a  ordonné  un  diacre  sans  le  consen- 
tement de  l'évêqne.  L'a  t- il  pu  sans  en- 
courir aucune  peine  canotiique  ? 

R.  Il  a  encouru  la  suspense  portée  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  8  :  5!  seciis 
fiatfOrdinansacollatione  ordinum  per  ammin 
et  ordinjtus  n  susccptonim  ordinum  exsecii- 
tione,  qunndiu  propno  ordinurio  videbtlar 
expcdire,  sit  suapensus. 

Cks.  XK  Mnnlius,  di'Tc,  exclu  po'ir  ton- 
jours  par  son  évcquc  des  ordres,  à  cause  de 
son  indignité,  ayant  ensuite  obtenu  en  cour 
dfi  Rome  une  cure  dans  le  diocèse  de  cet 
évêque,  qui  lui  a  refusé  le  visa,  il  s'est 
pourvu  vers  le  métropolitain  qui  le  lui  a  ac- 
cordé. Conmie  il  esl  obligé  d'être  prêtre 
dans  l'an  pour  conserver  sa  cure,  le  métro- 
politain le  peut-il  ordonner  sur  le  refus  de 
l'évéque? 

U.  11  ne  le  peut  sans  encourir  la  suspense, 
parce  que  l'évè()ue  ne  reconnaît  aucun  su- 
périeur en  ce  qui  est  de  la  juridiction  volon- 
taire, Ici  qu'est  le  pouvoir  de  donner  ou  de 
refuser  les  ordres.  Le  pape  même  ne  peut  en 
France  se  réserver  le  pouvoir  d'ordonner 
celui  à  qui  il  confère  un  hénélice. 

Néanmoins  si  Ma.ilius  avait  été  ainsi  or- 
donné par  le  métropolitain  en  conséi|uence 
du  risa  qu'il  lui  auiait  accordé  sur  le  refus 
de  l'évêqne,  cet  évêque  ne  pourrait  défendre 
aux  paroissiens  de  le  reconnaître  pour  curé, 
puisqu'on  doit  reronnailrc  pour  Ici  tout 
homme  qui  ayant  été  canoniquemeni  pourvu 
par  le  pane,  a  obtenu  un  visa  de  ce'ui  qui 
avait  droit  de  le  lui  donner  sur  le  refus  de  son 
évêque,  et  qui  a  pris  possession  de  sa  ruie 
dans  les  formes  prescrites.  Mais  l'évéque 
peut  et  doii,  1°  lui  défendre  de  faire  aucune 
fonction  de  ses  ordres,  à  cause  de  la  sus- 
pense qu'il  a  encourue  pour  s'êlre  fait  or- 
donner par  un  autre  évêque  sans  dimis- 
soire, l'I  de  l'irrégularité  qu'il  a  contractée, 
s'il  a  exercé  en  cet  élat  (juebju'un  de  ses 
ordres  sairés  ;  2"  défendre  à  ses  paroissiens 
(le  recourir  à  lui  pour  les  sacrements  ou 
pour  les  autres  fonclions  pasIoraL'S;  3''corM- 
mellre  un  preire  à  sa  place  pour  exercer 
les  fondions  curiales;ei  après  avoir  fait 
dûment  signifier  ces  défenses  ,  il  les  doit 
faire  exécuter ,  nonobstant  tout  ce  que  le 


métropolitain  pourrait  entreprendre  au  con- 
trHire. 

Nota.  En  France  il  n'y  a  point  d'appel 
comme  d'abus  pour  le  refus  d'un  visa  et  des 
oriires,  même  nécessaires  pour  posséiltr  un 
bénéfice.  Ainsi  jugé  au  conseil  du  roi  le 
7  décembre  1677. 

Cas  XII.  ,4pri!(s,  hérétique  et  excommunié, 
a  conféré  les  ordres  à  plus'eurs  clercs.  Ces 
clercs  sont-ils  validement  ordonnés  ? 

—  Le  P.  Morin  croit  que  ces  sortes  d'or- 
dinations peuvent  être  nulles.  Le  P.  Antoine 
Sbaralea  ,  religieux  conventuei  de  Sainte 
François  que  j'ai  vu  a  Kome  en  1757,  a  été 
plus  loin;  et  dans  son  livre  intitulé,  Dispu- 
laiio  de  sncris  pravorui:>  or dinalionibiis,  im- 
primé à  Florence  en  1750,  il  rejette  comme 
nulles  toutes  les  ordinations  des  excommu- 
niés, des  intrus,  etc.  Ce  sentiment  est  au- 
jourd'hui si  décrié,  qu'il  ne  doit  plus  don- 
ner d'inquiétudes.  Gomme  il  demande  beau- 
coup de  discussion,  on  peut  voir  celle  que 
nous  en  avons  faite  d  ms  le  Traité  de  l'ordre, 
part.  2,  chap.  10,  n  pagina  203,  ad  paginam 
k3S.  Jajouti'  avec  l'auteur  que,  comme  ceux 
qui  sachant  être  exccmimuniés  reçoivent  un 
ordre  sacre,  encourent  la  suspense  réservée 
au  pap!',  ceux-là  l'encourent  aussi,  qui  se 
font  ordonner  par  un  évêque  notoirement 
excommunié,  suspens,  interdit ,  schismati- 
queou  bé  étique  dénoncé. 

Cas  X.II1.  limilius  a  éie  ordonné  prêtre 
par  son  évêque,  qui  lui  a  donné  à  toucher  le 
calice,  dans  lequel  on  n'avait  mis  ni  vin,  ni 
eau.  Quidjuris? 

K.  Cette  ordination  est  nulle,  1°  parce  ([ue 
selon  saint  Thomas,  in  suppl.  q.  37,  art.  5  , 
m  ipsa  dalione  calicis  sub  forma  verborum  de- 
tenninata  clinracler  sacerdotalis  imprimilur. 
Or,  le  calice  ne  se  présente  point  sans  vin; 
2°  pan  e  que,  selon  le  célèbre  décret  d'Eu- 
gène IV  :  Pnsbijleralus  iradilitr  per  calicis 
cum  vino ,  et  pntenœ  ciim  pnnc  porreclionem  ; 
S"  parce  que,  comme  dit  Bellarmin,  c.\)de 
Ord.,  Il  est  croyable  que  Jésus-I^hrist  n'a 
institué  qu'en  (iénéral  les  dilîerentes  ma- 
tière'; des  ordres,  et  qu'il  a  laissé  à  son 
Eglise  le  pouvoir  de  les  déterminer;  et 
qu'aiiisi,  dès  qu'elle  a  preseril  le  calice  avec 
du  vin,  l'un  et  l'autre  sont  essentiels,  lùni- 
lius  doit  do  ic  prier  son  évêque  de  l'ordon- 
ner de  nouveau  ,  comme  l'enseigne  Fagnan 
in  cap.  unie,  de  Sucra  Unclione,  après  qua- 
torze célèbres  canonisles. 

—  Les  nouveaux  ibéologiens  croient  com- 
munément (|ne  I  im|)osilion  des  mains  esl  Ik 
seule  matière  de  1 1  p  êtrise.  J'ai  piouvé,  bien 
ou  mal,  part.l.de  0'"(/.,  c.V,  a  num.  127,  que 
cela  n'est  pas  sans  quelque  difficulté.  Poijc 
aller  au  plus  sûr,  un  homme  dans  le  cas 
d  Kmilius ,  cas  qui  est  autrefois  arrivé  à 
Chartres,  doit  s  abstenir  de  célébrer,  non 
pas  jusqu'à  ce  qu'il  ail  ctii  réordonne  par  sou 
é  êiiuc  ,  mais  jusjii'àce  que  son  évêque 
caute  itippli'virit  i/nod  incaut>-  omissuvi  est  ; 
ce  qu'il  ne  peut  faire,  selon  Grégoire  IX , 
c.  3,  de  Sacrum,  non  ilerandis,  (}ue  stolulo 
lempore,  ad  ordines  confrrendos ,  et  par  corr- 
séquent  ce  qui    pourrait   se   faire  le  jour 
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même  d»  l'ordinalion  ,  si  on  s'apercevait  de 
l'erreur  nvant  qu'il  (M  écoulé. 

Cas  XIV.  Liilit,  en  nce', anl  la  prêtrisi-  , 
n'a  railqirapproclier  la  main  des  inslrumenls 
qi)i  lui  onl  été  présentés,  sans  les  loucher. 
Son  ordi  'alion  esi-:  lie  valide? 

—  R.  Sivant  l'opinion  qui  fait  la  tradi- 
tion des  in-lrumcnts,  matière  partielle  de 
cet  ordro,  l'ordination  dont  il  s'agit  est  nu 
moins  douteuse,  1°  parce  que,  ccmme  dit 
saint  Thomas,  cj.  3'*,  a.  i>,  insa  verbn  formœ 
{acnpehoc  vel  illud)  videnlur  oslendere  ijund 
realis  tactus  maleriœ  sit  de  essm/ia  sacici- 
menti;  i"  parce  que  la  Iradilion  qui  est  rela- 
tive à  l'actiiin  de  recevoir  doit  être  physi- 
que; 3°  parce  qu'il  faut  un  contact  physique 
dans  les  autres  sacrements;  h"  parce  que 
l'opinion  contraire  fut  corrigée;  dans  les 
aphorismes  H'Emmanuel  Sa. 

—  Cas  XV.  L':dit  a  bien  touché  le  calice  , 
mais  ce  calice  n'é  ait  pas  consacré,  ou  avait 
perdu  sa  consécration.  Que  dire? 

K.  Leilesm.i,  Solo,  et  bieu  d'autres  croient 
celte  ordination  valide,  1°  parce  que  .lésus- 
Christ  lui-même  a  consacré  dans  des  vases 
ordinaires;  2° parce  que  le  c.ilice  et  la  patène, 
quoique  non  consacrés,  ont  assez  de  rapport 
au  sac  idre,  etc.  Sylvestre  et  d'autres  pen- 
Bent  dilTéremmeni,  parce  que  des  vases  non 
consacres  ne  sont  point  ecclési.istiques,  et 
qne  n'ayant  pas  plus  de  relali m  au  sacrifice 
(|ue  toute  antre  sorte  de  vase.ils  ne  sont  pas 
projires  à  signifier  le  pouvoir  d'offrir  le  saint 
sacrifice.  Comme  il  y  a  là  du  do.ite,  il  fau- 
drait prendre  le  parti  de  répéter  cette  ac- 
tion. 

—  Cas  XVI  cl  ILXW.Eustard,  en  recevant 
la  prêtrise,  n'.i  touché  que  le  calice  et  le  pain 
qui  était  sur  la  patène,  s.ins  avoir  louilié  la 
patène  mémo;  ou  hien  il  a  louché  la  patène, 
sans  avoir  touché  le  pain.  Son  ordination 
est-elle  valide  dans  ces  deux  cas? 

H.  Oui  ;  elle  l'est  dans  le  premier,  parce 
que  la  consécration  du  pain  n'a  aucun  rap- 
port nécessaire  à  la  patène  ,  sans  laquelle 
on  [leut  la  faire  absolument.  Sylvius,  V. 
Fresbyieratus ,  cile  onze  auteurs  pour  ce 
sentiment. 

—  Elle  l'est  aussi  dans  le  second  cas, parce 
qu'on  est  autant  censé  touc!ier  le  pain  en 
touchant  la  patène,  que  le  vin  en  touchant 
le  calice,  (|ui  est  destiné  à  le  contenir. 

Cas  XVllI.  Raymond,  en  recevant  le  dia- 
conat, n'a  pas  touché  les  chisesque  i'évéque 
présente  aux  ordinands.  Est-il  validement 
ordonné? 

K.  Les  Ihéolocriens  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  matière  et  la  forme  du  diaconit.  Les  uns 
prétendent  que  la  seule  imposition  des  mains 
en  est  la  mitière,  et  que  la  prière  de  l'é- 
vêiiue  en  est  la  lorme.  Les  autres  veulent 
que  l'imposition  ,les  mains, l'élole  et  la  dal- 
nialiqiie,  ;ivccla  tradition  du  livre  des  Evan- 
giles soient  la  m.^lère;  et  que  ia  forme  con- 
siste dans  les  p  iroles  qne  prononce  I'évéque 
en  donnant  ce  livre  à  loucher.  Celle  diversité 
d'opinions  produit  un  doute  ;  et  nous  croyons 
que  dans  ce  doute  Raymond,  qui  d'ailleurs 
est  tenu  de  se  conformer  à  l'usage  de  l'Ë- 


plise,  doit  recourir  à  son  évêque  ;  et  après 
lui  avoir  exposé  le  fait,  le  prier  de  suppléer 
ce  qui  a  été  omis,  suivant  celle  r'-j-le  d'In- 
nocent III  et  de  Grégoire  IX  :  Caute  supplen- 
d'tin  quod  incaule  per  errer  m  fnerni  prœ~ 
lermissum,  cap.  1,  etc.,  fin.  de  Sacramenlis 
non  iterimdis. 

Cvs  XIX.  Vital ,  en  recevant  le  sous- 
di;iconal,  n'a  pas  touché  les  instruments 
propres  à  cet  ordre? 

—  K.  L'auteur  prouve  fort  au  long  que 
le  sous-diaconat  n'a  été,  j-endant  les  onze 
premiers  siècles,  qu'un  ordre  mineur.  Ur- 
bain Il  ne  le  regardait  assurément  pas 
comme  un  ordre  sacré,  lorsqu'il  disai'  en 
1091  :  Sacras  ordines  diacon  Uum  dicimus  et 
presbi/teratum  ■  hos  siquiuem  solos  primi- 
tiva  Ecclesia  Icr/itur  hubuisse.  De  là  M.  P. 
conclut  qu'on  peut  soutenir  que  Vital  est 
bien  ordonné,  parce  qu'on  peut  dire,  avec 
de  savants  docteurs,  qne  le  sous-diaconat 
n'étant  pas  un  vrai  sacrement,  il  n'a  ni  ma- 
tière, ni  forme  qui  lui  soient  essentielles. 

iMais  cette  conséquence  paraît  fort  siuga- 
lière.  Un  homme  sera-t-il  donc  validement 
tonsuré  par  toutes  sortes  de  rites,  parce  que 
la  tonsure,  n'é  ant  pas  un  vr.ii  sacrement, 
n'aura  ni  matière  ni  forme  insiiluée  par 
Jésus■Chri^^?  Et  l'Eglise,  en  élahlissant  un 
oidre,  ne  peut-elle  pas,  ne  doit-elle  pas 
même  établir  des  cérémonies  dont  l'omission 
le  rendra  nul?  Disons  donc,  et  mieux  que 
l'auteur,  que,  comnie  dans  un  doute  qui  re- 
gardeun  rite,  soil sacramentel,  soit  purement 
ecclésiastique,  il  faut  touours  suivre  le  plus 
sûr.  Vital  doit  prier  I'évéque  qui  l'a  ordonné 
de  suppléer  en  secret  ce  <iui  a  été  omis,  sui- 
vant la  règle  :  Caule  supplcmlum,  etc. 

Cas  XX.  Enrjé  a  reçu  tous  les  ordres, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  baptisé.  Peut-il  en 
faire  les  fonctions,  après  qu'il  aura  reçu  le 
baptême? 

U.  Non;  car  personne  ne  peut  recevoir 
validement  aucun  sacrement  avant  celui  du 
baptême  :  Si  //uis  pn sbyier  ordinatus  depre- 
hiH'Ierit  se  non  esse  bapfizalum,  baplizetur, 
et  iceriitn  ordinetw,  dit  un  concile  de  Com- 
piègne,  cap.  1  de  Presbyl.  non  liaptizalo. 

Cas  XXI.  Patrice  a  contraint  par  une 
crainte  grieve  son  neveu,  qui  est  acolyte, 
à  recevo  r  les  ordres  sacrés.  Son  ordinatiou 
est-elle  valide. 

R.  Elle  l'est ,  s'il  a  intérieurement  con- 
senti, quoique  par  crainte,  selon  Inno- 
cent III,  c.  3  de  Bapt.,elc.,  lib.  ii,  lit.  42. 
Mais  s'il  n'y  a  donné  aucun  consentement, 
il  n'a  rien  reçu,  comme  le  dil  le  même  pape, 
i'iid. 

Cas  XXII.  Aubert  a  reçu  les  ordres  mi- 
neurs et  majeurs  sans  s'être  fait  tonsurer. 
N'a-t-il  pas  encouru  la  suspense,  ipso  facto, 
pour  s  être  ain<i  fait  ordonner  per  sali um? 
et  n'es'-il  pas  tombé  dans  l'irrégularité  par  : 
l'exercice  de  ses  ordres?  1 

K.  11  n'a  encouru  ni  l'un  ni  l'autre,  parce 
qne  la  tonsure  n'étant  pas  un  ordre,  il  n'a 
pas  été  ordonné  en  saut  .nt  un  ordre. 

—  la  Congrégation  a  décidé  le  contraire 
en  138^;  et  de  savaals  hommes,  comme  Sayr, 
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Pirhing,  etc.,  prétendent  qu'en  ce  cis  il  y  a 
suspense.  Je  m'en  tiendrais  là,  à  moins  que 
la  coutume  des  lieux  n'en  eût  disposé  autre- 
ment. Mais  sur  quelle  coutume  tabler  dans 
des  cas  si  rares?  Voyez  le  peu  que  j'en  ai 
dit,  tom.  IV,  part.%  C.2,  de  Suspensione, 
pag.  nunc  2G7. 

Cas  XXllI.  Euloge  a  reçu  la  tonsure  et  les 
mineurs  avant  d'avoir  été  (onfirmé;  ce  q  l'il 
a  celé,  de  crainle  d'être  remis  à  une  autre 
ordination.  A-t-il  péché? 

R.  Oui,  et  grièNCmeiit ,  puisqu'il  a  violé 
cette  loi  du  concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  4  : 
Prima  loiisnri  non  initienlnr  qui  sacramen- 
tum  confirmationis  7ion  suscpperint ,  et  que 
pour  se  consacrer  à  Dieu  dans  l'étU  ecclé- 
siastique, il  faut  être  pnrfait  chrétien;  ce 
qu'on  ne  devient  que  par  la  confirm.ition. 
Cependant  il  a  été  valideraent  ordonné,  la 
«onfirmalion  n'étaul  préalablement  néces- 
saire que  de  comjruenlia,  et  non  de  necessi- 
tale.  Saint  Thom ;is  in  k  dist.  23  q.  1. 

—  Tolet,  Halier,  Babin  et  quelques  autres 
croient  qu'il  y  a  là  un  péi^hé  mortel.  Mais  en 
France  il  n'y  a  point  d'irrégularité.  Vutjez 
mon  Traité  de  l'ordre,  part.  ï,  c.  7,  n.  33. 

Cas  XXIV.  Tliéos  a  ordonné  prêtre  un  es- 
clave dool  il  ignorait  la  condition.  Celte  or- 
dination est-elle  valide? 

K.  Elle  l'est,  quoiqu'elle  soit  illicite  de  la 
pari  de  celui  qui  l'a  reçue.  Serviis ,  dit  saint 
Thomas,  qui  non  hubel  polestntem  sui,  non 
polesl  ad  or  (Unes  promoveri.  Si  la>ien  pro- 
moveiur,  ordinem  suscipit;  quia  libertas  non 
est  de  necessilale  sacramenti,  licel  sit  de  ne- 
cesaitate  prœcepti,  in  h,  dist.  2o,  q.  2. 

Cas  XXV.  Mœvius,  insensé,  a  reçu  la  prê- 
trise en  se  mêlant  à  l'ordination  avec  les 
diacres.  Esl-il  véritablement  prêtre,  et  pour- 
rait-il en  faire  les  fonctions  s'il  revenait  en 
son  bon  sens?     , 

K.  Il  faut  raisonner  d'un  insensé  comme 
d'un  enfant.  Or,  selon  saint  Thom  is,  un  en- 
fant est  capable  d'une  ordination  valide  , 
quoiqu'on  ne  puisse  sans  crime  la  lui  con- 
férer. Le  catéchisme  du  concile  deTrente  dit 
la  même  chose  ;  Fagnan,  Barhosa  ai  plu- 
sieurs autres  sont  du  même  avis. 

—  Je  crois  cet  avis  Irès-duuleux  et  très- 
mal  prouvé  ah  inlrinseco..  El  dans  ce  doute 
il  faudrait  réitérer  l'ordinalion  sous  condi- 
tion. Voyez  mon  Traité  de  l'Ordre,  p.  1  ,  c. 
7,  a  num.  35. 

Cas  XXVI.  Urfin,  âgé  de  six  ans  ,  a  reçu 
la  tonsure  et  les  mineurs  île  son  évéque= 
Celui-ci  a-t-il  pu  b's  lui  don.ier? 

R.  Il  l'a  pu,  selon  saint  Thomas,  si  neces- 
r,ilns  aileriil  H  spcs  projectns;  c'est  plutôl  dire 
i|u  il  ne  l'a  pas  pu. 

Cas  XXVllei  XWlIl.  Maxime,  évoque, 
ne  pouvant  trouver  assez  de  sujets  dignes 
(les  ordres,  pour  servir  plusieurs  églisi'S  de 
son  diocèse,  |ieul-il  ,  sans  péché  morlel,  en 
ordonner  quelquis-uns  qui  soient  indignes 
du  sacerdoce  par  leurs  mauvaises  mœurs,  en 
;ittend  int  qu'il  en  puisse  trouver  d'autres  ? 
Ne  |)Ourrail-il  pas  au  moins  en  ordonner  de 
très-ignorants,  mais  qui  sont  fort  vertueux? 

\\.  Ad  1.  Mu&iaie  ne  peut  ordonner  des 


sujets  dépravés,  parce  qu  il  causerait  par  là 
un  très-grand  préjudice  à  l'Eglise  cl  à  l'hon- 
neur qui  est  dû  à  Dieu,  et  qui  no  hii  peut 
élre  rendu  que  par  de  dignes  ministres.  C'est 
pourquoi  saint  Paul  disait  à  Timolhée  :  Ma- 
nus  citn  nemini  imposueris,neque  communi- 
caveris  peccatis  alienis.  C'est  donc  à  Maxime 
à  prier  le  Père  «le  famille  qu'il  envoie  de  bons 
ouvriers  dans  sa  vigne,  et  à  se  bien  persua- 
der que  dix  bons  [irêlres  font  plus  Ce  bien 
que  cinquante  qui  n'édiOent  pas  ,  ou  plutôt 
que  ces  derniers  ne  peuvent  guère  faire  que 
du  mal. 

Ad  2.  Cet  évéque  ne  peut  non  plus  ordon- 
ner des  ignorants  ,  quelque  vertueux  qu'ils 
soient.  La  raison  esl  qu'il  ne  peut  ordonner 
aucun  sujet  indigne.  Or  lels  sont  les  igno- 
rants, que  Dieu  lui-même  exclut  par  ces  pa- 
roles :  Quia  tu  scientiam  repulisli ,  repellain 
te,  ne  sacerdolio  fungaris  ntilii.  Osée  k.  Di- 
sons donc  de  l'un  et  l'autre  cas  ,  avec  saint 
Léon,  Epist.  87  :  Non  est  hoc  consulere  po- 
pulis,  sed  nocere  ;  nec  prœslare  regimen  ,  sed 
augere  discrimen. 

—  Quelques  docteurs  de  Paris  ont,  dit-on, 
déflni  qu'on  pouvait  ordonner  prêtre  un 
homme  qui  n'aurait  pas  la  science  compé- 
tente, ma. s  qui  aurait  beaucoup  de  venu,  et 
ne  prétendrait  faire  d'autres  fonctions  que 
celle  d'oiïrir  le  saint  sacrifice.  Il  en  serait  de 
même  dq  religieux  d'un  ordre  destiné  ,  com- 
me le  disait  M.  de  Rancé,  à  ne  servir  l'Eglise 
que  par  ses  prières  et  par  ses  jeunes.  J'ai 
fail  voir,  lome  V  de  la  Alorale,  page  10  ,  que 
dans  ce  cas-là  même  ces  sortes  de  prêtres 
seraient  encfire  obligés  à  savoir  bien  des 
clioses.  J'ai  parlé  au  long  de  la  science  d'un 
curé,  dans  le  Traité  du  devoir  des  pasteurs  , 
ch.  2.  Foj/ez  dans  Haliier,  ou  au  moins  dans 
mon  Traité  de  l'Ordre,  t.  II,  p.  kd,  l'impor- 
tant morceau  que  j'ai  rapporté  de  lui. 

Cas  XXIX.  Uilarin,  diacre,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  pourvu  d'une  cure  depuis  dix  mois, 
et  par  conséquent  obligé  de  recevoir  la  prê- 
trise au  plus  loi,  se  présente  publiquement 
avec  les  autres  pour  être  ordonné  ,  après 
avoir  été  admis  par  le  grand  vicaire.  L'évê- 
que  qui  sait  qu'il  a  commis  un  homicide  se- 
cret, demande  s'il  peut  l'ordonner  nonobstant 
cela,  ou  s'il  le  doit  refuser,  pour  ne  pas  don- 
ner à  l'Eglise  un  pasteur  si  indigne,  puisque 
l'ordinalion  esl  un  acte  de  sa  juridiction  vo- 
lontaire, donl  il  lie  doil  rendre  compte  qu'à 
Dieu  seul 

R.  Comme  un  curé  ne  peut  refuser  la  cim- 
muiiion  à  un  pécheur  secret ,  lorsqu'il  la 
demande  en  public,  de  môme  i'évêque  dont 
il  s  agit  ne  peut  refuser  d'ordonner  Uilarin, 
si  d'ailleurs  il  est  capable,  puisqu'il  ne  le 
pourrait  refuser  sans  le  dilïamer.  Quia  ,  dit 
Alexandre  111,  c.  k  de  Tetv.p.  ordin.,  jiecc^- 
t(im  occulluip  est,  si  promoveri  votueril,  eum 
non  debes  aliqua  ratione  prohihe>  e.  Que  si 
cet  évéque  peut  avertir  en  secret  Hilarin,  ou 
le  refuser  sous  quelque  prétexte  vraisem- 
blable, il  est  obligé  de  le  faire. 

Cas  XXX.  Symmaqus  ayant  élé  refusé  à 
l'examen  pour  la  prêtrise,  s'est  glissé  parmi 
les  ordinands,  ol  I'évêque  ayant  déclaré  que, 
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si  quelqu'un  de  ceux  qui  avaient  été  refusés 
avait  eu  la  témérité  de  s'être  introduit  parmi 
les  autres,  il  n'avait  aucune  intention  de  lui 
conférer  l'ordre,  Symmaque  n'a  pas  laissé 
de  recevoir  la  prêtrise.  Est-il  véritablement 
orilonné? 

R.  Oui,  pourvu  que  ce  prélat  ait  révoqué 
tai  itemeni  sa  déclaration  générale,  comme  il 
est  rensé  l'avoir  fait  par  l'inicntion  actuelle 
qu'il  a  eue  en  l'ordonnant  prélre,  n'étant  pas 
à  présumer  qu'il  voulût  appliquer  la  forme 
à  la  matière  du  sacrement,  sans  avoir  inten- 
tion de  le  conférer,  puisqu'autremenl  il  se 
rendrait  coupai  le  de  sacrilège  par  la  profa- 
nation qu'il  en  feiait.  Cela  peut  se  confirmer 
1*  par  Innocent  ill,  c.  oi  de  Appetlat.,  où  il 
déclare  qu'une  pareille  proteslalion  devient 
nulle,  dès  que  celui  qui  l'a  fiile  y  renonce 
par  un  acte  contraire;  2°  parce  qu'autie- 
mcnl  l'ecclésiastique  ainsi  ordonné  ne  con- 
sacrerait, ni  n'aiisoiiiirait  jamais  valideinent. 
conséquences  terribles  qu'un  évêque  voudra 
toujours  écarter. 

—  Tout  cela  est  admirable.  J'y  ajoute,  1° 
qu'un  évéque  ne  doit  point  faire  de  pareilles 
pr(itesiatio[is,  ni^i ,  dit  le  cardinal  Lugo,  gra- 
vissima  exislenle  causa;  comme  si  étant 
parmi  des  anabaptistes  ou  des  jacobites,  il 
y  en  a  qui  sous  le  masque  de  l;i  catholicité  , 
viennent  ,  quoique  pleins  de  fureur  pour 
l'hérésie,  à  chaque  ordination ,  lui  dérober 
les  saints  ordres  ;  2*  que  si  l'on  doutait  de 
l'inlcnlion  de  l'èvêque  qui  a  fait  ces  sortes 
de  prolestalions ,  il  faudrait  le  faire  expli- 
quer, ou  ceux  qui  savaient  sa  pensée  ;  3  que 
s'il  déclarait,  comme  le  ht  un  certain  évê- 
que, qu'il  a  voulu  ne  point  ordonner  ceux 
qui  seraient  en  tel  cas,  il  faudrait  les  réor- 
donner absolument ,  supposé  qu'ils  eussent 
changé  de  sentiments  ;  k"  que  si  on  ne  pou- 
vait savoir  au  net  son  intention  ,  il  faudrait 
les  réordonner  sub  conditiune  ,  ainsi  que  l'a 
déclaré  la  congrégation  du  Concile  en  1586, 
1710  et  ITiS.  Voyez  Benoît  XIV  ,  de  Sacrifi- 
cio,  etc.,  tib.  m,  c.  10  ;  et  à  son  défaut,  mon 
Traité  de  l'ordre,  part.  2,  c.  8,  a  n.  81. 

Cas  XXXI.  Baudry,  diacre  de  Nice  ,  s'est 
fiiil  ordonner  prêtre  par  l'èvêque  d'Albe  , 
sans  dimissoire  de  son  évêque.  A-l-il  encouru 
quelque  peine  canonique  ? 

R.  Le  concile  de  Trente,  sess.  23  de  Re- 
form.,  c.  8,  décide  la  question  en  ces  termes  : 
Si  secus  fiât,  ordinans  a  coUalione  ordinum 
per  annum,  et  ordinatus  a  susceplorum  ordi- 
num exsccutione,  qnandiu  proprio  ordinario 
videbilur,  fit  suspensus.  En  France,  l'abso- 
lulion  de  celle  censure  n'est  point  réservée 
au  pape,  ainsi  que  l'enseignent  Cabassut, 
Ducasse,  etc. 

Cas  XXXll.  Joviiis,  diacre,  âgé  de  vingt- 
trois  ans  et  vingt  jours  seuienient ,  s'est  lait 
ordonner  prêtre ,  ayant  falsifié  son  extrait 
baptistaire.  A-t-il  encouru  par  là  quelque 
peine? 

R.  Selon  le  concile  de  Trente,  sess.  23,  c. 
1-2,  et  l'édit  de  Blois,  arl.  2.  il  faut  vingt- 
deux  ans  commencés  pour  le  sous-diaconat, 
vingi-iriiis  aussi  commencés  pour  le  diaco- 
nat, vingt-cinq  de  même  pour  la  prêtrise , 


eu  France  vingt-sept  pour  l'épiscopat.  Celui 
qui  se  fait  ordonner  avant  cet  âge,  est  sus- 
pens ;  et  sa  suspense  ,  en  vertu  de  la  bulle 
Cum  ex  sacrorum  de  Pie  11,  dure  lors  même 
qu'il  a  atleint  l'âge  nécessaire,  et  ne  peut, 
si  le  fait  est  public  ,  être  levée  que  par  le 
pape.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  1°  que 
l'èvêque  qui  ordonne  quelqu'un  avant  l'âge 
est  lui-même  suspens  ou  mérite  de  l'élre  , 
comme  dit  Fagnan  in  cap.  ik,  de  Timp.  or- 
dinal., 13;  2"  que  celui  qui  a  de  bonne  foi 
reçu  un  ordre  avant  l'âge,  n'est  pas  sus- 
pens ;  *  3'  mais  qu'il  ne  peut  cependant  en 
faire  les  fonctions,  à  moins  qu'il  n'ait  atteint 
l'âge  nécessaire.  Voyez  mon  Traité  de  Irre- 
gularit.,  lom.  IV,  part.  2,  cap.  k. 

Cas  XXXIII.  Mais  suffit-il  bien  que  les 
années  requises  pour  les  ordres  sacrés  soient 
ccmmincèes  ? 

R.  Cela  suffit  de  l'aveu  de  tous  les  doc- 
teurs, et  selon  l'usage  ,  pai  ce  que  ,  comme 
dit  la  Loi,  Rcmpublicam,  iï.  de  Muneribus , 
etc.  ■  Uoc  inhonoi-ihits  favoris  causa  conslitu- 
tum  est,  ut  pro  plenis  inchontos  annos  acci- 
piamus. 

—  Mais  pour  cela,  il  faut  compter  le  jour 
de  plus  qu'a  l'année  bissextile.  H  parait 
même  qu'il  faut  compter  outre  les  363  jours, 
les  six  heures,  qui  tons  les  quatre  ans  for- 
ment l'année  bissextile.  Foj/ez  Fagnan  sur  le 
ch.  Ad  nostrum,  8  de  Regular..  n.  3o,  ad  5. 

Cas  XXXIV.  Gfn/îert  n'étant  que  diacre, 
s'est  fait  sacrer  évéque,  et  a  depuis  ordonné 
des  prêtres.  Son  ordination  et  celles  qu'il  a 
failes  sont-elles  valides? 

R.  Nou,  parce  que  la  puissance  que  l'èvê- 
que riçoit  par  sa  consécration  sur  le  corps 
mystique  de  Jésus-Christ,  qui  sont  les  fidèles, 
a  pour  fondement  I;i  puissance  qu'il  a  sur  la 
corps  naturel  de  ce  divin  Sauveur,  qu'il  peut 
consacrer.  Or  il  n'a  cette  puissance  que  par 
l'ordre  de  prêtrise;  donc, sans  ce  fondement, 
il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  épiscopat. 

Cas  XXXV.  Félicien  a  conféré  le  diaconat 
à  Mathurin  ,  le  jour  des  Rois  ,  qui  était  ua 
jeudi.  A-t-il  péché  mortellement ,  et  Mathu- 
rin ;i-t-il  encouru  quelque  peine? 

R.  Un  évêque  peut  bien  donner  les  mineurs 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  ;  mais  il  ne 
peul  donner  les  ordres  sacrés  qu'aux  Qua- 
tre-Temps,  ou  le  samedi  de  la  Passion,  ou  la 
samedi  saint  ;  et  cela  sub  wortali.  Celui  qui 
a  été  ainsi  ordonné  extra  leinpora  sans  dis- 
pense du  saint-siège  ,  est  aussi  suspens  ab 
exsecutione  ordinis  sic  suscepti.  C'est  ainsi 
que  le  décident  les  ch.  3  et  8,  de  Temp.  ordi- 
nal. La  raison  est  que  l'ordonnant  et  l'or- 
donné violent  la  loi  de  l'Eglise  dans  un  point 
fort  important. 

—  Cas  XXXVI.  André  s'est  trouvé  fort 
mal  après  avoir  ordonné  les  diacres.  Il  a  re- 
mis l'ordination  des  prêtres  au  matin  du  di- 
manche suivant.  L'a-t-il  pu? 

R.  Oui ,  pourvu  qu'il  ail  continué  le  jeûna 
du  samedi;  parce  qu'alors  propter  continua' 
tiunein  jrjanii  ficltone  canonica,  vespera  cum 
mane  ad  eumdem  diem  pertinere  censetur,  cap. 
13  de  Temp.  ordinal.  Or  je  crois  qu'en  ce  cai 
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le  jeûne  ecclésiaslique  suffit.     Voyez  mon 
Traité  de  l'ordre,  p.  1,  c.  6,  n.  266. 

—  Cas  XXXVll.  André  ne  pourrail-il  pas 
sur  ce  principe  ordonner  prêlre,  le  dimanche 
malin,  celui  qu'il  aurait  fait  diacre  le  sa- 
medi? 

R.  Non,  et  c'est  par  le  même  principe  qu'il 
ne  le  pourrait  pas;  car  il  n'est  pas  permis  de 
donu'  r  deux  ordres  sacrés  le  même  jour.  Or, 
dans  le  cas  présent  ,  le  samedi  et  le  diman- 
che ne  sont  qu'un  inêinp  jour,  p  r  une  ficlion 
de  droit  fondée  sur  ce>  paroles,  Gen.  1  :  Fa- 
ctuin  est  vespere  et  tnnne  dics  itnus. 

Cas  XXXVIII.  Horten  a  reçu  les  mineurs 
en  péché  mortel.  1°  A-l-il  commis  |iar  là  un 
nouveau  péché  mortel?  2*  En  a-t-il  aussi 
commis  un,  s'il  a  lait  en  cet  état  quelque 
fonction  de  ces  ordres? 

R.  La  décision  de  cette  difficulté  dépend 
de  la  question  si  lis  mineurs  sont  sacre- 
ments. Car  s'ils  sont  sacrements,  on  ne  les 
peut  recevoir  en  péché  mortel,  sans  faire  un 
sacrilège  mortel.  Or  on  est  partagé  sur  celte 
question.  S.iint  Thomas,  saint  Ronaventure, 
et  plusieurs  célèbres  théolo;;iens  ,  sont 
pour  l'atfirmative.  D'autres,  et  surtout  les 
nouveaux  do'  leurs  ,  pensent  le  contraire. 
Comme  le  senliment  de  saint  Thomas  nous 
paraît  [ilus  conforme  au  décret  d'Eugène  IV, 
et  au  con'jile  de  Trente,  sess.  23,  ch.  3,  nous 
croyons  qu'Horten  doit  au  moins,  ad  tuliiis, 
se  regarder  comme  coupable  de  sacrilège,  et 
s'en  c<infesser. 

A  réjiard  de  l'exercice  de  ces  ordres,  si 
Horten  l'a  fait  ex  officio,  il  a  péché  mortel- 
lement, selon  ro|)inion  de  saint  Thomas, 
puisqu'il  a  fail  indignement  les  fonctions 
d'un  sacrement.  Mais  s'il  ne  les  a  faites,  que 
comme  les  font  tous  les  jours  de  simples 
tonsurés  ou  même  des  laïques,  il  n'a  oas 
péché  grièvement. 

—  M.  V.  se  trompe,  en  faisant  dépendre 
sa  décision  de  la  qualité  des  mineurs.  La 
tonsure  n'est  pas  un  sacremont;  et  cepen- 
dant M.  H;illier,  le  P.  Alexandre, et  plusieurs 
auireg  croient  qu'on  ne  peut  la  recevoir  en 
péché  mortel, sans  en  commettre  un  nouveau. 
J'ai  cru,  p.  1,  c.  3,  n.  114,  tract,  de  Ordine, 
pouvoir  en  excepter  le  cas  oîi  un  jeune 
homme,  trompé  par  la  lecture  de  quelque 
Bertaud,  a  cru  pouvoir  remettre  sa  confes- 
sion après  la  cérémonie. 

Cas  XXXIX.  CoHsJnns,  cnré,  visitant  avec 
soin,  trente  ans  après  son  ordination  ,  ses 
le  très  d'ordres,  n'y  trou'.e  puint  celle  du 
diaconat;  et  ne  pouvant  se  ressouvenir  s'il  a 
été  or.ion  ,é  diacre,  et  p.ir  quel  évêque,  il 
»»nlre  dans  un  giand  scrupule,  et  il  envoie  à 
J'iome,  d'où  il  reçoit  un  rescrit  adressé  à  son 
évé(|ue;  mais  parce  que  le  pape  ne  pernet 
par  ce  rescrit  à  l'évéque  de  l'absoudre,  que  : 
Vumnifido  frui  lus  b  neficii  non  perceperil,  et 
qu'il  a  toujours  perçu  les  Iruils  de  sa  cure, 
l'évéque  fait  difliculté  de  l'exécuter.  On  de- 
mande :  1°  si  Conslans  doit  présumer  qu'il 
n'a  pas  été  ordonné  diacre?  2"  Si,  supposé 


qu'il  fiit  certain  de  n'avoir  pas  été  ordonné 
diacre,  il  ne  pourrait  être  absous  et  relevé 
que  par  le  pape;  3°  Si  la  clause  dummodo 
frtictiis.  etc.,  doit  en  ce  cas  empêcher  l'évé- 
que d'exécuter  ce  lescrit  du  pape? 

R.  1°  Le  doute  de  Conslans  n'e-l  pas  assez 
bien  fondé  pour  qu'il  doive  présumer  qu'il 
n'a  pas  reçu  le  diaconat;  et  ainsi  il  n'avait 
pas  besoin  d'un  rescrit  de  Rome,  puisqu'on 
n'en  a  besoin  que  quand  on  a  des  preuves 
Certaines,  ou  (!u  moins  fort  apparentes  du 
vice  de  l'ordination,  cap.  un.  De  Clerico  per 
sait,  etc.,  preuves  qu'on  n'a  pas  pour  ne 
point  trouve;'  une  pièce  qui  a  pu  s'égarer, 
surtout  quand  la  conscience  n'a  jamas  rien 
reproché;  2°  quand  il  serait  sûr  de  n'avoir 
pas  été  ordonné,  il  ne  si  rail  pas  nécessaire 
qu'il  recourût  à  Rome;  car  la  chose  étant 
occulte,  son  évêque  pourrait  l'absoudre  de 
sa  suspense,  il  lever  l'irrégularité  qu'il  au- 
rait contractée.  Trid.  sess.  2i,  c.  6;  3'  à  l'é- 
gard de  la  clause  :  Diimntodo  fruclus  beneficii 
non  perceperit,  puisque  c'est  une  condition 
apposée  expressément,  il  faut  obtenir  un 
nouveau  bref,  qui  porte  :  Etiam  fructUms 
jjerccptit, suppose(\\xe  lecrime  soit  public(l), 
à  moins  que  ce  cu:é  n'eût  perçu  que  ce  qui 
lui  él.iit  nécessaire  pour  son  eniretien;  cela 
lui  étant  dû  de  droit  naturel  pour  avoir  des- 
servi le  bénéfice,  ou  bien  qu'ayant  perçu  da- 
van  âge,  il  l'eût  donné  à  l'Eglise  ou  aux 
pauvres. 

Cas  XL.  Thiéri,  religieux  dans  un  couvent 
de  Viviers,  a  reçu  le  diaconat  à  Nîmes,  sur 
le  dimissuire  de  son  supérieur.  Est-il  légiti- 
mement ordonné? 

R.  Si  Thiéri  est  d'un  monastère  où  il  y  ait 
stabilité,  il  m'a  pas  été  légitimement  ordonné 
par  l'évéque  de  N.  à  moins  qu'oulre  le  di- 
missoire  de  son  supérieur,  il  n'ait  eu  celui 
de  l'évéque  de  Viviers;  ou  du  moins  celui  de 
son  évcque  d  ori;.;jne.  Mais  s'il  est  d'une 
maison  où  il  n'y  ail  point  de  stabilité, comme 
sont  les  mendiants,  il  a  pu  être  ordonné  par 
l'évêiiue  de  N.  sur  le  dimissuire  de  son  supé- 
rieur, en  cas  que  ré>êque  de  Viners  ail  été 
absent,  ou  ((u'il  ne  fît  pas  l'ordinati  n.  Ainsi 
réglé  par  le  clergé  de  France,  art.  16.  Voyez 
S.  B.,  t.  Il,  cas  12. 

—  L'évéque  d'origine  ne  fait  rien  ici.  Voyez 
mon  Traité  de  l'ordre,  p.  1,  ch.  6,  a  n.  212, 
ad  n.  ±n. 

—  Cas  XLl.  Marin  est  d'un  monastère 
nuUius  diœccsis.  Son  supérieur  ne  peut-il 
pas  l'envoyer  à  tel  évéque  qu'il  jugera  à 
propos? 

R.  Non,  c'est  l'évéque  le  pins  voisin  qui 
est  alors  l'évéque  de  l'ordination.  Mais  le 
p  us  voisin  n'est  p/is  celui  dont  le  teriiioire 
l'est  davantage,  mais  celui  dont  la  (athé- 
drale  est  plus  proche  de  l'église  abbatiale 
ou  priorale  du  monastère.  C'est  ainsi  que 
cela  a  été  plusieurs  fois  décidé  à  Rome  par 
diverses  congrégations. 

Cas  XLll.  humien,  profès  du  monastère 
de  S.  n'ayant  pu  obtenir  de  son  supérieur  la 


(1)  Le  sentiment  le  plus  commun  est  que  la  conUonalion  des  fruits  est  réservée  au  |jape,  lors  luéme  qu^ 
lu  crime  est  secret. 
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liyiosus,  IG,  ajoute  que  si  le  monasière  de 
la  piofi'ssioii  iivait  un  privilège  on  quelque 
conslilulioii  contraire,  ce  reii!j;ieux,  qui  y 
aurait  contrevenu,  sérail  punissable  par  le 
supérieur. 

Cas  XLIU.  Diane,  âgée  de  vingt  ans,  a  si 
bien  celé  s"n  sexe,  qu'on  lui  a  donné  tons 
les  ordres.  Les  a-l-elle  reçus  valiilcmeul? 

11.  Non  :  c'est  la  doctrine  de  toute  l"Eglise, 
qui  n'a  été  comb.îttue  que  par  les  péptizicns 
et  les  catapliiygiens.  Kl  certes,  si,  selon  la 
rèj;le  2,  fl.,  les  femmes  sont  inhabiles  aui 
ofiice<  civils,  elles  le  sont  bien  plus  à  rece- 
voir et  à  exercer  les  saints  ordres. 

—  Je  crois  avoir  solidement  prouvé  contre 
Misson  et  ses  anci'Mis  confrères,  ((ue  l'ordi- 
nation de  la  papesse  Jeanne  n'est  qu'une 
fable  dos  plus  mal  inventées.  Tr.  de  Ord. 
toMi.  I,  pag.  7i3. 

Voyez  EvÊQUE,  Dimissoire,  Suspense. 


permission  de  recevoir  les  ordres,  à  cause 
de  sa  conduite  peu  réglée,  a  trouvé  le  moyen 
d'cire  envoyé  par  son  provincial  dans  un 
monastère,  dont  le  supérieur  lui  a  permis 
de  se  f;.ire  ordonner  par  l'evèi|ue  du  diocèse 
où  ce  second  monasière  est  situé.  Huil  mois 
après  il  est  retourné  dans  le  premier  monas- 
tère, dont  lu  su|  érieur  veut  le  su>pendre  de 
l'exercice  de  ses  ordres,  sur  ce  (|u'il  s'est  fait 
ordonn  r  par  l'évêquc  d'un  autre  diocèse,  à 
qui  il  a  fait  entendre,  conire  li  vérité,  qu'il 
était  religieux  de  son  diocèse.  Ce  supérieur 
n'a-l-il  pas  raison? 

K.  Non  ;  car  ce  religieux  résidant  acluellc- 
ment  dans  te  second  monasière,  avec  la  per- 
mission du  provincial,  lors.ju'il  a  reçu  les 
ordres,  il  était  alors  du  corjis  de  ce  mèe.ie 
monastère,  et  par  conséquent  il  pouvait  être 
ordonné  par  l'évéqne  du  lien.  C'est  ainsi 
qu'il  a  éié  défini  le  2.3  mars  IGOG  par  la  con- 
grégation des   réguliers.  Sylvius,  vcrbo  i»e- 

MÉMOinE    SUR   L'ORniNATlON    DES    PRÊTRES. 

Ce  Mémoire  fut  présenté  sur  la  fin  de  l'an  1733  à  M.  Robuste,  évéque  de  Nilrie,  Un  habile 
homme  que  j'ai  consulté  là-dessus  a  (ru  qu'on  pouva't  le  donner  au  public,  parce  qu'il  s'ii 
trouve  (les  recherches  et  une  certaine  érudition,  quoique  quelquefois  un  peu  obacure.  On 
jugera  pnit-élrr,  connue  lui,  que  l'éloge  de  l'Eglise  romo'ne  par  oïl  il  finit  y  est  assez  dé- 
placé. Mais  j'ai  cru  ne  devoir  rien  chanjcr  dans  un  écrit  qui  ne  m'appartient  pas.  Le  voici 
donc  tout  entier. 

On  demande  si  un  prêtre  ordonné  de  la  manière  suivante  peut  être  assuré  de  la  validité 
de  Son  ordination  ])our  exercer  les  fonctions  en  toute  sûreté  de  conscience  ;  et,  supposé 
qu'il  n'ait  pas  toute  la  certitude  nécessaire  pour  la  pratique,  commcni  il  doit  se  conduire? 
Voici  comme  la  ciiose  se  passa  (apparemment  dans  un  pays  où  les  ordinations  sont  bien 
raies). 

Il  est  certain  que  la  première  imposition  d'>s  mains,  qui  se  fait  sans  rien  dire,  fut  d'abord 
omise  et  par  l'évèque,  et  par  les  prêtres  assistants.  Il  est  encore  certain  que  ceux-ci  nsan- 
quèront  d'étendre  la  main  sur  les  ordinamls,  (|uand  l'èvêciue  dit  au  temps  ordina  re  et 
selon  l'ordre  marqué  d.ius  le  pontiQcal  rooiain  les  deux  oraisons  :  Oremus,  fralres  charissi- 
mi,  etc.,  et  Exaudi  nos,  quœsumus.  Domine,  etc.  Au  regard  de  l'évèque,  il  est  seulement 
douteux  s'il  étendit  les  mains  sur  les  ord.nauds,  quand  il  dit  ces  deux  oraisons., 

Longtemps  après,  c'est-à-dire  après  tout  le  temps  donl  l'évèque  eut  besoin  pour  faire  ce 
qui  est  maïqué  dans  le  ponlilical  romain  pour  l'ordination  des  prêtres  (je  crois  que  nous 
étions  au  nombre  do  dix-sept  prêtres)  et  pour  dire  la  messe  jusqu'au  Pater,  l'évèque  inter- 
rompant le  canon  en  cet  endroit  suppléa  is  ce  qui  avait  été  omis.  Il  fit  d'abord  la  première 
imposition  tactu  corporaH,  que  les  prêtres  firent  aussi  de  la  même  manière.  Ensuite  ils 
firent  la  seconde  tous  ensemble,  et  l'évèque  aussi;  mais  l'évèque  ne  dit  alors  que  la  pre- 
mière oraison  :  Oremus,  frutres  charissimi,  etc. 

n'ailleurs  la  troisième  itiiposition  des  mains  ne  fut  pas  faite  tarlu  corporali.  Cependant  le 
chap.  l'resbyter  de  3  Sacran,entis  non  ilerandis,  suppose  que  l'imposition  doit  être  faite 
ainsi  aux  prêtres  et  aux  diacres;  mais  lorsque  l'évèque  dit  ces  p.iroles  :  ,4cc/pe  Spirt'^um 
suncluni  :  quorum  remiserilis  peccata,  etc.,  il  s'en  fallait  d'un  pied  ou  environ  que  ses  mains 
ue  touchassent  la  tête.  L'imposition  fut  faite  de  la  même  manière,  lorsque  ie  reçus  le  diaconats 

I.ÉP0NSE. 

On  assure  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  ilifficulté  sur  la  validité  de  l'imposition  des  mains 
faite  par  l'évèque  ,  quoique  non  tactu  corporali;  mais  par  suspension  de  ses  mains  absque 
tactu  corporali,  quand  il  a  prononcé  ces  paroles,  Accipe  Spiritum  sanctum,  etc.;  ce  qui  dis- 
pense ici  d'examiner  si  c'est  par  cetl<'  imposition  des  mains  prescrite  par  le  pont  fical  et  par 
ces  paroles  dont  l'évèque  l'accompagne,  Accipe  Spiritum  sirnctum,  etc.,  que  les  prêtres  re- 
çoiyent  le  pouvoir  d'absou  ;ro,  ou  s'ils  ont  déjà  reçu  ce  pouvoir  précédemment.avec  celui  de 
consacrer,  et  s'il  se  trouve  que  les  prêtres  dont  il  s'agit  dans  le  mémoire  n'ont  pas  reçu 
alors  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  par  ces  mêmes  paroles,  Accipe  Spiritum,  etc. 

La  valiilité  de  celte  imposition  des  mains  pratiquée  ici  par  l'évèque  ne  saurait  ê're  dou- 
teuse. 11  faut  dire  la  même  chose  de  l'imposition  dos  mains  employée  dans  l'oritinalion  des 
diacres  liont  p  rie  le  mémoire.  C'est  un  principe  uuan  moment  reconnu  qu'en  fait  de  sacre- 
ment, un  changCTnent  accidentel  Mans  la  matière  ou  la  forme  n'empêche  pas  (jue  le  s;icre- 
ment  ne  soit  réellement  et  validement  conféré,  can.  Retulerunt,  8G;  de  Consecrat.,  dist.  4. 
Saint  Thom.,  3,  p.  q.  60,  art.  7,  ad.  1  et  3,  et  art.  8,  in  corp.  et  ad.  .3.  Voyez  dans  BonntI, 
n"  Sacrement,  q.  8.  Or  tout  le  reproche  qu'on  saurait  fiire  jamais  au  changement  qui  se 
trouve  ici  dans  cette  imposition  des  mains,  c'est  que  ce  chôngement  est  accidentel. 
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En  effet,  dans  le  cours  ordinaire  il  faut  prendre  les  paroles  dans  le  sens  où  les  hommes 
les  entendent,  can.  Humanœ  XXIl,  q.  5.  Humanœ  aures  verba  nostra  talia  judicant  ,quulia 
foris  sonant;  et  la  Glose,  in  c.  Si  posiquam,  de  elect.  et  «lecl.  polestate.  in  6,  v.  Mente,  dit  : 
Verba  civili  modo  ,  non  aulem  cnpliose  siint  inlelligenda;  et  sur  le  cliap.  Ex  litteris  1 ,  de 
Sponsalib.,  elle  dit  encore  :  Communi  usu  nomina  sunt  inlelligenda.  Saint  Thomas,  locis  ci- 
tatis,  fait  voir  combien  dans  les  sacrements  on  doit  avoir  égard  aux  paroles  ,  quantum  ad 
sensum  qtiem  faciunt  ;  et  le  P.  Alexandre,  sur  le  même  sujet,  dit  :  Qua  de  re  ex  communi  ho- 
mimim  sensu  judicium  ferendum  est,  Théologie  Ao§taàl\(\\ie  ei  morale,  tome  1,  page  194. 
col.  1,  A. 

Or,  par  imposition  des  mains,  on  entend  non-seulement  rapp'icjition  des  mains  sur  la  tête 
d'une  personne,  mais  ;iussi  la  suspension,  ou  l'élévation,  ou  i'exiension  des  mains  sur  celte 
personuf».  Etendre  ses  mains  vers  quelqu'un  ,  dit  dom  De  Vert,  vu  les  imposer  sur  quelqu'un, 
c'est  tout  ttn,  et  l'un  vaut  l'autre.  Ëxplicat.  des  cérémon.,  lom.  Il,  p;i(r.  140,  édit.  de  1710. 

1°  On  m  trouve  une  preuve  éviJônte  et  sans  répli(|ue  dans  le  sacrement  de  ccmfirmation, 
où  l'imposition  des  mains  est  prescrite.  Cependant  l'évéque  n'impose  pas  les  mains  tactu 
corporili  sur  la  lêle  de  ciiacun  de  ceux  qu'il  confirme,  il  étend  seulement  ses  mains  vers 
eux.  Le  pontifical  romain  porte  :  Tune  extensis  versus  confirmandus  mariibus  ,  oremus,  etc. 
Aussi,  suivant  ia  remarque  de  dom  De  Vert,  voit-on  qu'à  l'endroit  où  le  Pontifical  romain 
d'aujourd'hui  s'explique  de  cette  manière,  le  Sacramentaire  de  saint  Grégoire  et  l'Ordre  romain 
mettent  indiffi'remmenl,  ekvata;  ou  bien,  ilevala  et  imposita  manu  sua  super  capita  om- 
nium. Imponit  eis  manum,  dit  le  sacramentaire  de  Gélase,  dans  Thomass.,  pag.  84,  édit. 
de  1C80.  Et  elrvata  manu  sua  super  capita  omnium,  dit  le  sacramentaire  de  suint  Grégoire, 
dans  Ménard,  pag.  74,  é^it.  de  1642.  Voyez  aussi  les  différents  ordres  pour  la  confirmation 
dans  Martène,  de  antiq.  eccl.  Bitibus,  tom.  I,  cap.  2,  art.  4. 

2"  Le  chap.  Presbyler  extra,  de  Sacramentis  non  iterandis,  celui  même  qu'on  oiijocle, 
parce  que  Grégoire  IX  s'y  explique  ainsi  :  Presbyler  et  diaconus  cum  ordinantur ,  a  anus 
impositionem  tacta  corporali  [rilu  ab  apostolis  inlroducto)  recipiunt  ;  ce  chapitre,  dis-je, 
fournil  même  une  preuve  que  la  suspension  des  mains  est  réellement  une  iinijosilion  des 
mains,  comme  l'jipplicaiion  des  mains  sur  la  tète  ;  car  il  y  a  à  la  fin  :  Suspensiu  auleiii  ma- 
nuum  débet  fieri,  cum  orntiu  super  cuput  effundilur  ordinandi.  Ce  qui  fail  voir  que,  quand 
Grégoire  IX  a  dit  au  commencement,  m'inus  impositionem  tactu  corporali ,  ces  mots  tactu 
corporali  sont  mis  enuntiative  et  expositive,  non  pas  essentiaiiter  et  privative,  quasi  impnsitio 
manuum  absque  tactu  corporali  privarelur  efféctu.  L'application  des  mains  tactu  corporali  et 
la  suspension  des  mains  sont  deux  manières  d'imposer  les  mains  ;  et  c'est  dans  le  temps  de 
la  suspension  des  mains  que  Grégoire  IX  enjoint  de  dire  la  prière  qui  est  la  forme  de  l'or- 
dination. Cette  suspension  des  miiins  est  donc  une  véritable  imposition  des  mains,  c'est-à- 
dire,  véritablement  la  matière  à  laquelle  la  forme  doit  être  jointe. 

Il  serait  inutile  de  relever  que  dans  quelques  exemplaires,  au  lieu  desuspensio,  on  lit  im- 

fwsitio.  Car,  romine  la  note  marginale  a  soin  de  le  ma:quer.  dans  le  plus  grand  nombre  et 
es  plus  anciens  exemplaires  ,  il  y  a  suspcnsio,  à  quoi  la  Glose  est  favoranle.  D'ailleurs  de 
ce  que  dans  les  dilTérents  exemplaires  on  a  transcrit  et  laissé  indifféremment  iinpositio 
ou  suspensio ,  c'est  une  preuve  que  par  suspension  on  a  entendu  une  vraie  imposition  des 
mains. 

3"  Les  ordres  manuscrits  d'ordination  montrent  que,  soit  l'élévation  des  mains,  soit  l'ap- 
plication des  mains  surlfsordinands,  quelle  que  soit  l'une  de  ces  manières  que  lévêque  em- 
ploie pour  imposer  les  mains  ,  elle  est  une  véritable  imposition  des  mains.  Un  manuscrit  de 
Corbie  d'environ  800  ans  veut  que  révê(iue  impose  les  mains  sur  la  tcte  du  prêtre  oïdinand, 
et  que  les  prêtres  tiennent  leuis  mains  sur  ses  épaules  (1).  Voilà  donc  l'évéque  obligé  à  im- 
poser les  mains  sur  les  ordinands,  sur  la  tête  des  ordinands.  Cepend.'ut  ce  qu'un  manuscrit 
d'Auxerre  d'environ  400  ans,  et  ce  qu'un  autre  de  Sens  d'environ  300  ordonnent,  c'est  que 
tant  l'évéque  que  les  prêtres  aient  les  mains  levées  sur  les  ordinands  :  règlement  qu'un  ma- 
nuscrit de  Noyon  du  même  siècle  que  celui  d'Auxerre  présente  pour  être  observé  par  les 
prêtres  assistants.  Ces  ordres  d'ordination  regardent  donc  également  l'application  des  mains 
et  l'élévation  des  mains  sur  la  tête  comme  une  véritable  imposition  des  mains. 

Pour  mettre  le  comble  à  la  force  de  ces  preuvi  s,  il  faut  rappeler  ici  ce  qu'un  pontifical 
romain  manuscrit  delà  bibliothèque  de  M.  Colbert  (2J,  u°  416i),  d'environ  300  ans,  prescrit 
pour  l'ordination  des  prêtres.  Litania  rero  canlalur,  ut  supra,  sinon  est  cantata  tune  in  or- 
dinalione  diaconorum.  Deinde  eis  inclinatis  {presbyteris  ordinandis),  imponat  pontifex  sin- 
guHs  ambas  nuinus  super  capul  eorum,  et  omnes  presbyteri  qui  adsunt  cum  eo,  ni/iil  dicendo, 
et  ille  dal  sine  niiira  orationem  super  eos,  tenens  elevaias,  sicut  quando  dicuntnr  oraliones  in 
missa,  tnanus  (ceci  est  bien  à  remarquer  et  aura  dans  la  suite  une  application  bien  impor- 
tante). Quando  episcopus  incipit  orationem  ad  benedicendum  sacerdolem,  presbyteri  qui  in 
primo  tnngebant  capul,  debent  elevare  monns  siia.s',  iln  quod  non  tangant  caput  ordinandi,  sed 
tentant  eas  suspcnsas  su,per  caput  ejus.  L'évéque  qui  a  ainsi  ses  muins  élevées  ,  récite  tout 
de  suite  la  préface  (c'est  le  ternit;  du  même  pontifical],  Oremus  dilectissimi,  etc.,  la  prière, 
Oremus,  etc.,  Exaudi  nos,  etc.,  la  préface,  Vere  dignum  et  juslum  est,  etc.,  Uonorum,  etc.» 

,  (1)  Vûijei  Martèiic,  de  anliq.  eccl.  Rhih.,  tom.  Il,  (2)  Marlcne,  ibid.  pag.  234.  D.'E 

pag.  262.  U.  C.  edit.  Aiilvcrp.  17-36.  in-lol.  jf,  ;.f,j;  iuiii'-  ",'"'  '  ''  •'  -"f-    •  ■■  ' 
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c'est-à-dire  que  l'Avêque  récite,  non  .es  mains  nppiiqiiees  sur  la  télé  des  ordînands,  mais 
Je';  mains  élevées,  récile,  di«-je,  la  prière  quelle  qu'elle  soit  (jui  est  la  forme  du  sacrement 
de  l'ordre,  suivant  l'aveu  de  tous  les  iliéologii  ns,  qui  reconnaissent  la  prière  pour  forme  de 
ce  sacrement.  Cf  qui  justifie  que  celle  élévation-là  des  mains  eu  est  1 1  matière,  c'est-à-dire, 
une  véritable  et  légitime  imposition  des  mains. 

Be  plus  on  voit  d.ins  cet  endioil  de  ce  même  pontifical  romain  toutes  les  dilTérenles  sorles 
d'imposition  des  mains.  On  voit  l'appliciilion  des  mains  sur  la  télé,  impomit  pontifex  sinijulis 
ambas  manus  super  caput  eorum,  et  omnes  presbyteri ,  etc.  On  voii  l'élévation  des  mains, 
munus  elcvatas  :  debent  elevare  manus  suas;  et  même  avec  exclusion  de  raltouchemenl  de  la 
tête,  ila  quod  non  tangant  capitC  ordinandi.  Kiifin,  on  voit  que  cette  élévalion  des  mains  est 
aussi  une  suspension  ou  une  extension  des  mains,  eas  S':spensas.  Il  est  donc  inconl(.'sl;iblc 
que  chacune  de  ces  différentes  manières  d'imposer  les  mains  est  une  véritable  imposition  des 
mains,  et  léritablement  la  matière  du  sacrement  de  l'ordre.  L'extension  des  mains,  d.t  dom 
De  Vert  (1),  parlant  de  l'ordinaton,  n'est  donc  peint  ici,  non  plus  (jue  dans  le  sacrement  de 
confirmation,  une  cérémonie  diljérenti;  de  l'imposition  des  mains.  Ea  tension,  élévation  ou  im- 
position des  mains,  ce  sont  toutes  jaçons  de  parler  réciproques,  et  qui  rentrent  l'une  da:is  l'au- 
tre; ainsi,  il  est  clair  que  du  côté  de  l'impositiondes  mains  eiiployée  par  l'évêque,  pronon- 
çant ces  paroles,  Accipe  Spiritum  sanctum,  etc,  il  n'y  a  aucune  difficulté  dans  l'ordinulioa 
dont  il  s'agit. 

C'est  p;:r  un  autre  endroit  qu'il  paraît  y  avoir  une  grande  difficulté.  Voici  des  circonstan- 
ces qui  sont  certaines  suivant  le  mémoire: 

I"  L'imposition  des  mains  que  l'évêque  et  les  prêtres  présents  doivent  faire  sans  rien  pro- 
noncer, appliquant  leurs  deux  mains  sur  la  tête  des  prêtres  ordinandi,  à  la  fin  de  cet  aver- 
tissement de  l'évêque,  Consecrandi,  filii  dilectissimi,  etc.,  cette  imposition  muette,  dis-je, 
prescrite  par  le  pontifical  romain,  fut  alors  omise  par  l'évêque  et  les  préires  qui  y  assis- 
taient. 

2°  A  la  vérité  l'évêque  prononça  dans  le  temps  ordinaire  ces  piroles,  Oremus,  fraircs  c/ta- 
rissimi,  etc.,  et  celte  prière  qui  les  suit,  Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.;  mais  alors  les  préires 
assistants  n  étendirent  pas  leurs  mains  droites  sur  les  prêtres  ordinands.  Il  est  douteux  si 
l'évêque  lui-même  étendit  alors  la  sienne  sur  les  mêmes  ordinands. 

3°  L'évêque  ayant  continué  la  cérémonie  jusqu'au  Pater  ,  il  interrompit  le  canon  en  cet 
endroit;  et  pour  suppléer  à  ce  qui  avait  été  omis,  il  fit  l'imposition  des  mains  tactu  corpo- 
rali  sur  la  tête  des  prêtres  qu'il  ordonnait.  Les  prêtres  assistants  la  tirent  de  même  après 
lui;  et  tout  de  suite  l'évêque  et  ci  s  prêtres  étendirent  leurs  mains  droites  sur  les  ordinands. 
Mais  alors  l'évêque  se  borna  à  dire  ces  paroles:  Oremus,  fratres  charissimi,  etc.;  il  ne  dit  pas 
l'oraison  Exaudi  nos,  etc.,  ni  la  préface  qui  est  à  la  suite,  Honorum  auctor,  etc. 

h"  L'évêque  étendit  seulement  ses  mains  vers  les  ordinands,  et  n'appliqua  pas  ses  mains 
sur  leur  tête,  loisqu'il  prononça  ces  paroles  :  Accipe  Spiritum  sanctum,  etc.;  mais  ce  point 
a  déjà  été  discuté  et  résolu;  il  n'en  est  plus  ici  question. 

Si  la  tradition  des  instruments  était  seule  la  matière  du  sacrement  de  l'ordre,  comme  on 
ne  fait  sur  cet  article  aucun  reproche  à  l'ordination  dis  préires  donl  il  s'agit,  il  n'y  aurait 
nulle  difficulté;  mais  nonob^ta^t  les  raisons  des  théologiens  qui  soutiennent  ce  sentiment, 
et  malgré  la  censure  donl  Vasquez  frappe  la  doctrine  qui  y  est  contraire,  si  un  prêtre  avait 
été  ordonné  sans  nulle  imposition  des  mains,  et  avec  la  seule  tradition  des  instruments,  on 
ne  croit  pas  qu'il  se  trou\ât  un  seul  thé(dogien  qui  eût  l'intrépidité  de  conseiller  à  ce  prêtre 
de  célébrer,  du  moins  sans  une  réordioation  conditionnelle. 

La  sûreté  et  la  validité  du  sacrement  de  l'ordre  demandent  donc  l'imposition  des  mains, 
jointe  à  la  prière  qui  y  répond.  Or  on  ne  peut  j  imais  dire  que  toute  la  prière  qui  est  essen- 
tielle pour  la  forme  de  l'ordination  des  prêtres,  Ci.nsiste  uniquement  dans  ces  paroles,  Ore- 
mus, l'ralre-  churissimi,  etc.,  sans  l'orjiison  Exaudi  nos,  qucsumus,  ou  sans  la  prefice  qui  la 
suit,  Honorum  auctor,  etc  ;  ces  parobs,  Oremus,  fratres  charissimi,  etc.,  ne  sont  qu'invila- 
loires  et  préparatoires  à  faire  une  prière  pour  l'ordin  lion  des  prêtres,  Oralio  ad  ordinun- 
dum  presbyicrum,  disent  dans  cet  esprit  d'anciens  pontificaux  manuscrits,  et  les  sacramen- 
taires  du  pape  Gélase  et  de  saint  Grégoire  (2).  En  d'autres  pontificaux,  ces  paroles,  Oremus, 
fratres  cil  .rissimi,  etc.,  ont  pour  litre,  Prœf.  de  presbytiris,  Prœf.  presbyterorum,  Prœf.  près- 
byteri  ;  après  quoi  il  y  a  en  titre,  Sequilur  oratio  (3).  tJetle  oraison,  cette  prière,  c'est  i^xaudi 
nos,  quœsumus,  etc.,  prière  qui  se  trouve  partout  jointe  à  ces  paroles,  et  même  elle  les  pré- 
cède dans  le  pontifical  manuscrit  de  l'Eglise  de  Besançon,  accommodé  à  l'usage  de  l'Eglise 
de  Tours.  Il  faut  donc,  à  ces  paroles,  Oremus,  frairts  cliarissinti,  etc.,  joindre  de  plus  avec 
l'imposition  des  mains  une  prière  pour  la  forme  de  l'ordination  presbytérale.  Mais  quand 
l'évêque  recommença  l'imposition  muette  et  l'exlension  des  mains  avec  les  prêtres  assistants, 
il  ne  prononça  que  ces  seules  paroles,  Oremus,  fratres  cliarissimi,  etc.;  il  n'ajouta  ni  l'orai- 
son Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.,  ni  la  préface  Honorum  auctor,  etc.  Si  alors  l'évêque  eû( 
continué,  el  qu'il  eût  récité  celle  oraison  et  celte  préface  avec  l'imposition  des  mains,  il  n'y 
aurait  aucune  dilficulté;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  el  quand  la  première  fois  el  dans  le  temps 

(1)  Explic.at.  (les  ci'réin.,  p.iï.  141.  140  et  t9t. 

(-2)  Vo!,«» Mariène,  ibid.  pag^  iOO.  110.  179.  Tlio-  ^3j  Maitène,  pag.  137,  146, 191. 

niass.  ibid.  pag.  50  el  404.  Ménard,  ibid.   pag.  137, 
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ordinaire  il  prononça  ces  paroli's,  Oremua,  fralres  cliarissimi,  etr.,  el  l'oraison  Exaudi  nos, 
quœsumus,  etc.,  il  est  douteux  si  alors  il  élendil  les  maiiis  sur  les  p  êtres  ordinands.  De  sorte 
que  si  la  prière  essentielle  pour  \a  forme  rst  l'oraison  Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.;  dans  le 
premier  cas  que  l'on  vient  de  déduire,  c'est-à-dire,  en  recoinmençani,  l'évcque  ne  joijjnit 
point  la  fortiie  à  la  ma  ière  ;  et  dans  le  second  cas,  il  est  douteux  s'il  joignit  la  matière  à  la 
forme.  Voilà  la  diffiiuUéqui  par  lît  vérilablemeiil  grande. 

Pour  la  résoudre,  il  faut  consulter  et  le  pontifical  romain  d'aujourd'hui,  et  les  anciens 
avec  les  sacrameniaires.  On  serait  bien  embarrassé  à  la  lever,  si  on  ne  consultait  que  les 
scolastiques,  et  si  Oii  s'en  tenait  à  ce  qu'ils  rapportent  de  l'ordinatioii.  11  est  rare  de  les  voir 
décrire,  avec  une  exaclitude  parfaite,  lous  les  rites  impoilanls  de  cette  cérémonie. 

On  ne  s'iirréte  point  ici  aux  théologiens  qui  donnent  (a  triidilion  des  i:islrumenls  pour  la 
seule  matière  ilu  sacrement  de  l'ordre'.  On  five  son  attention  sur  les  théologiens  (ini  recon- 
naissent l'imposition  des  mains  pour  la  matière  ou  unique,  ou  partielle  de  l'ordination  pres- 
bjtérale,  et  on  en  fait  ici  deux  classes. 

Les  uns,  regardant  comme  une  seule  imposition  des  mains  l'imposition  muette  que  l'évê- 
que  et  les  prêires  assi4ants  font  d'abord,  el  celle  où  tout  de  suite,  et  sans  la  moindre  inter- 
ruption, ils  étendent  leurs  mains  droites  sur  les  prêtres  ordinands,  pendant  que  revenue 
récite  ces  paroles,  Oremus,  fratrts  cliarissimi,  elc,  ne  reconnaissent  que  deux  impositions 
des  mains,  savoir  ceili'  qu'on  vient  de  rapporter,  et  celle  que  l'évêque  fait  après  la  commu- 
nion, quand  il  dt  :  Arcipe  Spiritum  sanctuin. 

Les  autres,  dislinj^uant  1  imposition  muette,  d'avrc  c  lie  qui  la  sn  l  immédiatement,  pré- 
sentent trois  impositions  des  mains,  l'imposition  muette,  cllequi  se  fait  tout  de  suite,  elcelle 
qui  se  fa  t  à  li  fin  avec  ces  paroles,  Accipe  Spiritum  sanctum. 

Mais  si  on  lit  le  pontifical  romain,  l'évéiue,  après  avoir  prévenu  le  clergé  el  le  peuple, 
Bl  les  avoir  même  interrogée  sur  la  promution  des  jirè  res  qu'il  va  ordonner,  adresse  le  dis- 
cours à  ceux-ci.  Dès  que  ce  discours  est  achevé,  l'évéqiie  se  lève,  met  1.  s  dmx  mains, 
sans  rien  dire,  sur  la  tète  successivement  d  ■  chaqu-  piètre  ordinand.  Les  prêtres  qui  sont 
là  etrevêlus  au  moins  d'une  étole,  font  la  mèini'  chose  ;  et  tout  de  suite,  sans  aucune  ia- 
lerniplion  que  celli^  qu'il  faut  pour  donner  le  temps  a;ix  préires  revêtus  de  l'étule  de  finir 
leur  tour  et  de  se  ranger,  l'évêque  et  ces  prclre:.  étendent  leurs  mains  droites  sur  les 
prêtres  ordinands; el  alors  l'évêque  seul  prononce  ces  paroles,  Oremus,  fratres  chnrissimi, elc. 
Lorsqu'elles  sont  finies,  l'évêque  se  tourne  du  côté  de  l'autel,  et  dit  Oremus.  Les  ministres 
disent  :  Flectumus  r/enuu.  Levace.  Puis  l'évêque  se  tourne  vers  les  prêtres  oïdisiands,  et  ré- 
cite l'oraison  Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.  Ici,  ce  ijui  ist  digne  de  remarque,  le  Pontifical 
rom:iiii  ne  dil  rien  du  lout  de  la  situation  où  doivent  cire  Ijs  mains  de  l'evêciue.  Mais  après 
ces  paroles  de  la  même  prière  ejusdem  Spiritus  sancli  Deas,  et  avant  cellrs-ci  de  la  préface 
qui  la  suit,  per  omnia  ^œcula  sœcidorum,  etc.,  le  Ponlilical  enjoint  en  Imnes  exprès  à  l'é- 
vêque d'étendre  ses  mains  devant  sa  poitrine.  Tum  exte,  sis  tnanibus  unie  pectu^,  dicit  :  Per 
omnia  sœcula,  et  le  reste.  Voilà  une  extension,  une  inipos  ti  in  des  mains  qui  est  bien  for- 
mellement ordonnée,  et  néanmoins  que  ces  deux  classes  de  théologiens  omettent  de 
rapporter. 

Cependant  c'est  danscelle  imposition  des  mains,  jointe  à  cette  préface,  que  se  trouve  la 
solution  de  la  difficulté.  Qu'on  ouvre  les  anciens  pontificaux  romains,  on  verra  qu'ils  ne 
présentent  ces  paroles,  Oremus,  fratres  cliarissimi,  etc.,  même  celte  oraison,  Exaudi  nos 
guœsumas,  etc.,  que  comme  quelque  chose  de  pieusement  préparatoire  à  la  consécration 
qui  va  se  faire.  On  verra  que  la  consécralion  consiste  uniquement  dans  la  préface  JJono- 
rum  auclor.  etc.  Pour  en  instruire,  et  pour  ne  laisser  sur  lout  cela  aucun  douie,  les  sacra- 
meniaires du  pape  (jélaseel  de  saint  Grégoire,  et  les  pontificaux,  ceux  même  qui  ontdonné 
à  ces  paroles,  Oremus,  fratres  charissimi,  etc.,  ce  titre, Ora/îo  ad  ordinandumpresbulerutn,ou 
les  autres  litresqu'on  arapportes  ;  les  ponlificanx,  dis-je,  cl  ce'<  sacrameniaires,  après  l'orai- 
son, Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.,  ont  un  soin  exact  de  mettre  ce  litre-ci,  Coiisecralio  presby- 
ler»  à  celle  préface   Honorum  uucior,  etc.,  ce  qui  est  décisif  (1). 

Il  y  a  dans  un  puntifical  en  cet  endroit,  sequitur  btnedictio, eu  li'aulres  consecralio, dans  celui 
delà  bibliothèque  de  M.  Colbert,  /«(r/'a^io,  terme  qui  signifie  ici  consécration,  ainsi  qu'un 
pontifical  de  Cambrai  de  500  ans  a  la  ponclualiic  de  le  marijuer  positivement.  On  y  voit  en 
titre   Prœfatio  presliyteri ,    puis   on   lit  :    Oremus,   dilectissimi,    Dcum   Paircm   omnipoien- 

tem etc.,  cnm  scqncnli  oratione  et  prœjatiune,  ^cu  cnnsrcralione,  ni  in  pontificati  rumuno. 

La  forme  de  l'ordination  sacerdotale  est  donc  la  préface  Honorum  auclor,  etc.  Ce  n'est  point 
l'oraison  A'arouf/i,  etc.,  ce  n'est  pas  non  plus  la  prié  ie,Dci«sniicO'^ra<ioMU)«()»;»iifimoMc<or,  etc., 
récitée  par  1  evêque  après  avoir  fait  la  cérémonie  de  donner  l'habit  sacer  iolal  aux  [irêtre.s 
qu'il  ordonne  ;  cérémonie  qui  succède  à  la  iiréface  JJonorum  auclor,  elc-. Cette  prière,  Deus 
«anc/i/ÎCfj(/onMm.  etc.,  ne  se  disait  pas  dans  l'Église  de  llmie  ("2)  suivant  le  sacramenlaire 
de  saint  Grégoire,  ni  dans  l'Kglise  de  Noyon  suivant  un  pontifical  d'environ  800  ans  (3); 
elle  n'est  iniilulee  que  de  hénédicliun,  el  cela  encore  dans  les  pontificaux  qui  qualifieul 
de  consécralion  la  piél'ace  Honorum  auclor,  elc. 

(I)  Voî/fi  le  s.icram.  de  GéLise  parTIioiiiass.  paj».  (2)  Voye* 'Méiiard,  ibid.  ;  Marlèiie,  eodem  tonu, 

30;  de  sainl  Grégnire  par  Méiianl,  pai^.  25"  et  S.'ïS  ;  pag.  lôS  et  197. 

Martèlie,  loin.  Il.,pag.  100  et  140;  Jlàbidoii,  Lilurg.  (3)  Marlèiie,  pag.  101,  122,  128,  210. 
jj»llic.,  pag.  506. 
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Il  est  vrai  que  deux  de  ces  pontificaux  qualifient  aussi  ae  consécraiion  ceue  pnerc  veiis 
êanclificalionum,  etc.,  mais  ces  deux  pontificaux,  comme  les  antres,  ne  la  présentent  à  l'é- 
véque  à  lire  qu'après  qu'il  a  revêtu  de  li  chasuble  ou  de  l'habit  sai  erdulal  les  prêtres  qu'il 
ordonne  ;  ce  (lui  prouve  (}ue  ceux-ci  ont  déjà  reçu  le  caractère  du  sacerdoce  dans  le  temps 
de  cette  prière. 

Cependant  il  est  vrai  aussi  qu",  suivant  deux  nutriîs  pontificaux,  celte  prière  doit  être 
récitée  avant  la  céiéiiionie  de  don  er  la  chasuble.  M  -is  ils  fom  iiissent  eux-mêmes  la  ré- 
ponse à  la  dil'liculté.  Car,  comme  ou  a  dit,  ils  qualitienl  la  prière  ou  préface,  Honorum 
utictor,  etc.,  de  consécraiion,  consecratto  ;  el  ils  doniu'iit  ensui!;'  à  la  prière  Deus  sanrtifica- 
tiunum  omnium  nuitor,  etc.,  simplement  le  titre  de  béiiédiclioii,  benedirlin. 

Cette  hénédiiiinn  ou  prière  a  pour  oi)ji'l  t;ri{,'inairriiient  d'aiiiever  les  cérémonies  de  l'ordi- 
nation piesb}l>  raie,  en  demamlant  le-,  grâces  qui  sont  néciissaires  au  nouveau  prélro 
pour  bi(  Il  remplir  son  inini>!èrt'  et  se  bien  aC'iuiiter  de  ses  ilevuirs,  .insi  que  le  déclarent 
même  des  ponl  Ucaux.  ConsKmmado /jrei'6(/<er/...  item  benedictio  ad  con  iimmanduin  pres- 
byleratus  officium.  Aussi  dans  des  pontiiicaux  celte  prière  ne  se  trouve-l-elle  qu'après 
celle-ci,  Benediclia  Dei...  ut  iiitis  bem Uicti...  offeratis  placnbiles  hoatias,  eic,  et  n'cst-elle 
que  la  dernière  prière  de  toute  l'ordiu.itioii  sacerdotale,  [ioij.  le  sacr.im.  de  Gélase  de  Tho- 
inass.,  p.  31.  A/i.s.  franc,  ibid.  p.  Wo.  Marlène,  p.  111,  122,  181,210.  ) 

11  e>t  donc  conslanl,  par  les  anciens  pontificaux, que  la  forim-  de  celte  ordination  ne  con- 
siste, ni  dans  l'oraison  /ia;«udi  ny*-,  (yutcstunus,  etc.,  ni  dans  l'oraism  Deas  sanclificatio- 
num  auctor,  etc.  On  peut  encore  s'en  convaincre  par  le  pontifical  romain  d'aujourd  hui.  Il 
ne  prescrit  rien  totichait  la  situation  où  l'évéquo  doit  tenir  ses  iiiaiiii,  quand  il  prononce 
l'une  et  l'autre  de  ces  oraisons.  Si  elles  étaient  la  l'ormn  de  l'ordinat  un  des  prêtres,  le 
pontifical  laisserait-il  là  une  liberté  ou  un  embarras  à  l'évêque  sur  la  siaialion  de  .ses 
mains  ?  Ne  niar()ut'rait-il  pas  dans  ces  endroits,  exactement  comme  dans  tous  les  autres  où 
cela  est  nécessaire,  que  l'evéque  doit  joindre  l'imposition  ou  l'extension  des  mains  à 
la  prière? 

D'ailleurs,  à  l'é^^ard  de  l'oraison  Dnus  sanctificationam,  etc.,  le  pontifical  romain  d'au- 
jourd'hui est  aussi  formel  que  les  amicns  sor  le  temps  où  elle  doit  être  prononcée.  Il 
ordonne  positivement  que  ce  soit  api  es  que  l'évêque  aura  revêtu  les  prêtres  de  la  ch.isuble, 
et  il  enjoint  à  l'évêque  de  les  en  revêiir  iiuinéiliatement  après  la  préface,  Honorum  auc- 
tor, etc.,  c'est-à-dire  après  la  conclusion  Fer  emndem  D.  N.,  etc..  Par  là  le  ponlilical 
montre  clairement  qu'il  les  regarde  comme  prêtr  s  aussitôt  (jue  l'évêque  a  achevé  la  pré- 
face,  Honorum  a  ici or,  etc.,  et  avam  la  récit, ;tioii  de  la  prière,  Deus  ^anclificationum,  etc. 

11  fait  bien  voir  que  ce  sont  deux  prières  différentes  ;  car  il  les  termine  toutes  les  deux 
par  des  conclnsions  particulières  à  chacune  d'elles,  et  non  sous  une  seule  conclusion  . 
Elles  ne  sont  point  une  seule  et  même  prière  on  préface  qui  soit  seulement  coupée  et  in- 
terrompue par  la  cérémonie  de  donner  les  babils  saecrdotjiux,  comme  la  préface  pour  la 
consécration  desé\ê(iues,  Ilonor  omniu  u  diijnitdtum.  etc.,  est  entrecoupée  parla  cérémonie 
de  l'onclio.i  de  la  tèle,  et  reprise  par  ces  paroles,  lioc.  Domine,  etc.,  el  dont  ces  deux  par- 
ties, quoiqu'ainsi  coupées,  sont  leriiiinees  sous  la  même  conclusion  per  eumdem  Dvmi- 
num,  <  le.  Après  cette  prélace  Honor  omnium  dignilaium,  etc.,  qui  est  qualifiée,  dans  des 
pontificaux,  de  consécration  de  l'évêque,  consixratio  episcopi,  el  qui  s'est  dite  autrefois 
tout  de  suite  jusqu'à  ces  paroles,  posstt  esse  dévolus  :  per  twndem,  etc.,  et  sans  être  inter- 
rompue par  la  prière  d'aucune  onction,  ni  même  par  aucune  onction  (1)  ;  après  cette  pré- 
face, d  s-je,  inunedialement  suivie  aujourd  hui  de  l'oncliou  des  mains,  un  donne  à  l'évê- 
([ue  consacré  des  ornements  pontificaux. 

On  voit  la  inêiue  chose  dans  i'ordiiiation  des  diacres.  La  préface  Honorum  dator,  etc., 
que  d'auiieus  pontificaux  qualifient  aussi  de  consécration  du  diacre  (2),  consecratio,  et  qui 
sesl  dite  sans  interruption  (3)  jusqu  à  ces  paroles  :  foi/ora  mereatur;  per  eumdem,  eîc. 
l'évêque  la  coupe  et  l'interrompi  aujourd'hui  par  une  imposition  de  sa  main  droite,  accom- 
pagnée d'une  prière,  sur  la  léte  de  cuaque  diacre  ort'iuand.  Puis  il  reprend  cette  préface, 
qui  est  la  iiiéaie,  continuée  par  ces  oaruies,  emille  in  eum,  etc.,  avec  l'extension  de  sa  main 
dro  te,  et  il  leriiiiue  ces  deus.  parties  de  cette  préface  sous  la  même  conclusion  per  eum- 
dem, etc.  Ce  n'est  non  plus  qu'après  cette  préface,  Honorum  dator,  etc.,  entièrement  ache- 
vée par  ces  paroles, /jer  eumdem,  etc.,  qu'il  est  enjoint  à  l'évoque  lie  revêtir  les  diacres  îles 
habits  du  diacre  ;  et  deux  p  id  ificaux  marquent  expres^émeni  que  c'est  après  que  les  dia- 
cres auront  été  consacres,  qu'il.^  seront  revêtus  de  la  dalmaiique  :  Cum  ver»  consecrali  fue- 
rint  induanliir  dalntalica.  (juand  le  diacre  reçoit  cet  habit  de  son  ordre,  il  en  a  donc  déjà 
le  caractère.  Quand  l'evéque  consacré  reçoit  de' la  main  de  l'évêque  consécrateur  des  orne- 
ments pontificaux,  après  la  [irélace  entière  ,  Honor  omnium  dirjnilalum,  etc.,  per  eumdem 
Dominum,  etc.,  l'évêque  consacré  a  déjà  aussi  le  caractère  de  l'épiscopat  ;  et  de  même  le 
prêtre  ,  quand  il  reçoit  l'habit  sacerdotal  avant  la  récitation  de  la  prière.  Deus  sanctificatio- 

(\)  On  trouvera  la  preuve  de  tout  ce  qui  est  dit  rranc.  ibid.  pag.  401.  Sacraiii.  S.  Gre;,'or.  apud  Me- 

ici   dans  le  Sacrain.  de  Gelase  chez  Tlioiiiass.  pag.  nard.  pag.  !ii5tj.  Marléiie,  eoU.  loin.  11,  pag.  lii),  137. 

133,  iWiss.  Franc,  ibid.  pag.  40S.  Sacrant.  S.  Greg.  145,  l'JO. 

de  •Méiiaid,  pag.  239.    Mariéiie,  ubi  supra,  pag.  1-23,  (5)  Sacram.  Gelas.,   pag.  52.  Sliss.  Franc,  ibid. 

Iii9,  181.  etc.  pa^/.  ioi.  Sacram.  S.  Greg.  pag.  23b.  Mariéiie,  pag, 

(2)  Satrauieni.  Gelasii,   ibid.,    pag.   32.   Misiat.  99,  109,  120,  eic. 
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nwn,  etc.,  a  déjà  le  caractère  du  sacerdoce.  Celte  prière  n'est  donc  pas  la  forme  de  l'ordina- 
tion sacerdotale. 

El  à  l'égard  de  la  prière  Exaudi  nos,  quœsumiis,  etc.,  le  pontificfil  romain  d'aujourd'hui 
suppose  manifesleoienl  que,  pendant  la  récitation  de  celle  prière,  l'évêque  n'ji  pas  les 
mains  levées  nu  étendues  ;  car  c'isl  à  la  fin  de  celte  prière,  après  ces.mdts,  Spiiitus  sancti 
£ei(s,  qu'il  ordonne  à  l'évêque  d'étendre  ses  mains  devant  sa  poitrine  :  Tum  extensis  manibus 
anle  pecliis  dicit  :  Per  omnia  sœfM/n.  etc.,  et  la  préface.  L'évêque  est  donc  supposé  n'avoir 
pas  eu  les  m^ins  étendues  pendant  l'oraison  Exaudi  nos,  qitœsumus,  etc. 

Or,  celle  injonction  que  le  poiitificnl  d'aujourd'hui  fait  à  ré»ê(iue  de  joindre  l'imposition 
ou  l'extension  dis  mains  à  la  l'rcface  Honorum  auctor,  etc.,  rattonliun  expresse  qu'ont 
eue  les  anciens  pontificaux  d'intituler  ainsi  cette  préface  Consécration  des  prêtres,  ce  qui 
est  dans  la  vérité  déclarer  que  ce  sont  là  les  paroles  de  celte  consécration  :  tout  cela  réuni 
prouve  que  celle  préface  ou  prière,  Eonorum  aaclor,  etc.,  est  la  forme  de  rurdination  pres- 
bjlérale,  et  que  le  ponliûial  romain  d'aujourd'hui,  comme  les  anciens,  la  regarde  en  effet 
comme  telle. 

Il  faut  présentement  prendre  garde  que  le  Mémoire  ne  dit  rien  de  l'évêque  touchant  la 
pri'face /yoHO(!(m  o«e/or,  etc.,  ni  louchant  l'exlension  des  mains  (jui  doit  l'accompagner, 
ce  qui  lait  juger  qu'on  n'y  a  rien  trouvé  à  redire.  Ainsi  il  faut  reganler  comme  constant 
que  l'évêque  a  [irononcé  celle,  préface  conformément  à  l'ordre  du  pontiQ';ul,  c'esl-à-dire 
élendant  les  mains  devant  la  poilrino,  exlensis  manibus  anle  pectus.  Il  est  même  si  naturel, 
et  l'habitude  e^t  si  grande,  d'élever  ou  d'étendre  ses  mains  devant  la  poitrine  quand  on  dit 
une  préface,  qu'alors  les  mains  prennent,  pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes  celte  position. 
]l  n'est  donc  pas  douteux  que,  pendant  celle  préface,  l'évêque  n'ait  eu  les  mains  étendues 
anle  pectus  ;  oi ,  on  voit  par  le  pontifical  romain  >ie  M.  Colt)ert  ce  qu'on  doit  penser  de  celte 
cxtensioii-ci.  Ce  pontifical,  comme  on  la  remarqué,  prescrit  à  l'évêque,  lorsqu'il  récite 
successivement  Oremus,  dileciissimi,  Deum  Patrem  omnipotentem,  etc.,  Exaudi  nos,  quœsu- 
»/ii*.«,  etc.,  Honorum,  eic,  d'avoir  les  mains  élevées  comme  quand  on  dit  les  oraisons  à  la 
messe,  et  ille  dicit  sine  mitra  oralionem  super  eos,  tenens  manus  elevalas,  sicut  quando  di- 
cuntur  onitiones  in  miysa.  Ce  qui  démontre,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  que  l'extension  des 
mains  ou  l'élévation  des  mains  (ce  qui  es!  la  même  chose)  esl  une  véritable  imposition  des 
mains.  Autrement,  puisqu'il  est  incontrslable  que  la  forme  de  l'ordination  consiste  dans 
une  de  ces  trois  formules,  et  que,  pendant  la  récitation  de  toutes  les  trois,  il  faut,  suivant 
ce  pontifical,  que  les  mains  de  l'évêque  soient  élevées  de  la  même  manière  qu'à  la  récita- 
tion des  oraisons  de  la  messe  ;  si  culte  élévation  des  mains  n'en  était  pas  une  vraie  imposi- 
tion ,  jamais,  suivant  le  même  Pontifical,  la  matière  ne  se  trouverait  joinie  à  la  forme  dans 
l'ordirialion  sacerdotale.  Il  faut  donc  reconnaître  que  d'y  réciter  la  préface  Honorum  aw- 
ctor,  etc.,  les  mjiins  étendues  dev.intla  poitrine,  t'est  appli(iuer  la  forme  à  la  matière,  et 
que  l'évêque  l'ayant  fait  dans  l'ordination  dont  il  s'agit,  il  y  a  réellement  consacré  les  prê- 
tres qu'il  y  a  ordonnés(l). 

On  a  appris  que  I  évêque  qui  a  fait  cette  ordination,  consulté  sur  ces  doutes,  les  a  dés- 
approuvés, et  qu'il  esl  vertueux  et  éclairé.  Toul  ce  qu'on  vient  de  dire  donne  en  effet  une 
opinion  avantageuse  de  la  vertu  et  des  lumières  de  cet  évêque,  qu'on  ne  connaît  pas  d'ail- 
leurs. On  estime  que,  par  des  principes  de  religion,  se  mettant  au-dessus  d'une  mauvaise 
honte,  et  sans  égard  à  l'idée  humiliante  qu'il  pouvait  donner,  il  a  pris  le  parti,  dès  (|u'il 
s'est  aperçu  de  l'émission,  de  suppléer  exactement  tout  ce  qui  avait  été  omis.  On  estime 
encore  qu'ayant  ces  diverses  connaissances  qu'on  vient  de  recueillir,  soit  du  cbaj);  Pres- 
byt.  de  Grégoire  IX,  extra  de  Sacramenlis  von  ileramlis,  soii  des  anciens  ordres  romains  , 
soit  du  pontifical  rom,.'n  d'aujourd'iiui,  ce  prélat  s'est  borné  à  faire  l'imposition  muette  et 
l'extension  des  mains  avec  les  prêtres,  et  à  prcmoncer  dans  le  temps  de  cette  extensiou 
ces  paroles  :  Oremus,  fra'rcs  charissimi,  etc.,  il  s'en  esl  tenu  là  sans  aller  plus  avant.  Il  n'a 
point  recommencé  l'oraison  Examli  vos,  qnœsumus,  etc.,  parce  qu'il  l'avait  dite,  et  peut- 
être  avec  les  mains  étendues  ou  élevées  ;  et  que,  quand  il  ne  les  aurait  pas  tenues  alors 
dans  celle  siiuation,  il  n'aurait  rien  fait  contre  l'ordre  du  pontifical  qui  ne  marque  rien,  qui 
ne  dit  rien  du  tout  sur  ce  sujet.  Ubi  enim  non  est  tex,  nec  prœvaricatio.  Il  n'a  point  recom- 
mencé la  préface //ono»  «m  auctor,  etc.,  parce  qu'il  l'avait  diie  aussi,  gardant  sans  doute 
l'ordre  qu'-  le  même  pontifical  prescrit,  d'avoir  alors  les  mains  étendues  devant  la  poitrine, 
et  qu'ayant  dit  de  la  sorte  cette  préface,  il  avait  joint  la  forme  à  la  matière  de  l'ordinaiion 
presbytérale.  Molif  qui  l'a  obligé  à  se  bien  donner  de  garde  de  recommencer  ce  rit  partica- 
lier,  pour  ne  pas  réitérer  un  sacrement  qui  imprime  caractère.  Il  y  a  des  grâces  d  état,  et 
les  soins  de  la  Providence  sont  singulièrement  admirables  dans  les  occasions  impor- 
tantes (2). 

(1)  On  .Tura  toujours  peine  à  concevoir  ciiniment  mieux    de  dire   que  l'imposition  des  mains  qui   a 

l'évêque    impose    les    iiiiiiiis  sur   des  gens  à  qui  il  pictedé,  s'y  trouve  jointe  nioraleuient,  ce  qui  suf- 

,  tourne  le  dos.  Jusqu'ici  on  n'a  |i(diil  cru  que  les  prè-  lit  d;iiis  un  loul  moral  de  la  nature  de  celui  de  l'or- 

trcs,  eu  disant  la  Préface,  imp 's;isseiil  les  mains  sur  din.uion. 

Ile  iieiiple.  Ou  dirait,  avec  |ie:iui-  >ti\\  plus  de  raison,  (i)  .Malgré  toutes  ces  grâces  d'élat,  je  crois,  disait 

qu'ils  les  iinposeiil  alors  sur  l'aiiu-l.    Kh  siippnsioU  un  l  aliile  iKunuie,  qu'il  n'y  a  point  d'ecclésiastique 

(lime  que  CCS  mois,   UoiMrum  auctor,   siml  la  iDrine  qui  ne  lut  liés-làclié  d'avoir  é  é  ordiMillé  d'une  ma- 

du  la  consccraiion   sacerdotale,    il  lera    puul-cire  niére  si  décousue  et  si  peu  complète. 
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Avant  que  de  finir ,  on  insiste  sur  celle  réflexion  que  ce  sont  les  ponlificaux  roni.iins, 
les  ordres  (le  l'Eglise  de  Komc,  les  anciens  sacramenlairesde  <cll('  Egl'Se,  qwi  déclarent  (1) 
que  l'ordinalion  des  prêtres  consiste  dans  les  paroles  de  celle  prière  ou  préface  ,  llonurum 
auclor  et  distributor  umnium  dii/nitaliini,  etc.  (ielte  doctrine  enseignée  dans  ces  sacrainen- 
taires.  dans  ces  ordres  ,  dans  ces  pontificaux  ,  en  uialière  si  imporlanlc,  ne  saurait  être  que 
la  doctrine  de  l'Eglise  de  Uonie(2).  Ce  qui  tranche  absolument  la  dilficulté,  à  cause  de  l'au- 
torité de  l'Eglise  de  Rome,  qui  est  la  mère  et  la  maîtresse  de  toutes  les  Eglises  (3),  la  co- 
lonne et  l'appui  solide  de  la  vérité  (i),  Eglise  qui  représente  l'Eglise  universelle  (5),  et  qui 
est  cainn;e  le  tout  de  toutes  les  Elt^lises  (C),  et  dont  sainl  Irénée  dit  (7)  que  comme  il  serait 
trop  long  défaire  l'énumération  de  toutes  les  E^ilises,  quand  nous  exposons  la  tradition  et 
la  foi  de  telle  Eglise  fondée  par  les  glorieux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  nous  con- 
fondons tous  ceux  qui  s'égarent  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  parce  que  c'est  avec  cette 
Eglise  que  toutes  les  Eglises  et  tous  les  fidèles  qui  sont  par  toute  la  terre  ,  doivent  s'accor- 
der à  cause  de  sa  principale  et  excellente  principauté,  et  que  c'est  en  elle  que  ces  mêmes 
fidèles,  répandus  par  lou!e  la  terre,  ont  conservé  la  tradition  qui  vient  des  apôtres.  Eglise 
enfin  au  sujet  de  laquelle  les  évêques  de  France,  s'expliquant  dans  un  concile  de  Limo- 
ges (8)  en  1031  ,  ajoutèrent  comme  un  fondement  incontestable,  dit  M.  Bossuel ,  p.  60  du 
Sermon,  1082,  p.  39,  édit.  in-i",  dont  nous  avons  tiré  la  traduction  du  passage  de  saint  iré- 
née ,  que  le  jugement  de  toute  lliglise  paraît  principalement  dans  le  siège  apostolique  de 
Itome.  Judivititn  mim  totius  Ecclesiœ  maxime  in  aposlolica  Romuna  scd''  constat.  Ainsi 
quand  on  sait  quelle  est  la  foi  de  l'Eglise  de  Rome,  on  sait  quelle  est  la  foi  de  l'Eglise  ca- 
tholique, parce  que  (connue  dit  encoie  M.  Bossuel,  Ser.,  1082,  p.  18),  la  foi  romaine  est  tou- 
jours la  foi  de  l'Eglise,  et  la  foi  catholique  ne  sera  jusqu'à  ta  fin  des  siècles  que  la  foi 
romaine  (9). 

ORFÈVRE  ET  JOAILLIER 

L'orfèvre  qui  trompe  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  pèche  contre  la 
justice,  et  il  est  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  el  d'une  amende  de 
50  fr.  au  moins,  et  au  plus  du  quart  des  restitutions  et  dommages  intérêts. 

Tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  assujettis,  par  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  à  des 
titres  fixés  et  soumis  à  un  droit  de  garantie  perçu  par  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

La  tolérance  des  titres  pour  l'or  est  de  trois  milliènnes  ;  celle  des  titres  pour  l'argent  est  de 
cinq  millièmes. 

Cas  l.  Eloi,  orfèvre,  met  dans  ses  ouvra- 
ges d'or  ou  d'argent  une  si  grande  quantité 
d'alliage,  qu'ils  ne  sont  plus  au  titre  légal  ; 
quelquetois  même  il  met  du  plomb  dans  les 
vides ,  pour  donner  plus  de  poids  à  ses  ou- 
vrages. 

R.  11  est  dans  l'un  et  l'autre  cas  'évidem- 
ment coupable  ,  il  pèche  mortellement  si  la 
matière  est  grave,  et  véniellement  si  la  ma- 
tière e-t  légère  ;  c'est  vendre  du  plomb  ou 
d'autre  matière  pour  de  l'or  et  de  l'argent. 
11  est  tenu  à  restituer  tous  les  dommages 
qu'il  a  causés. 

Cas  h.  Polijbe,  orfèvre,  pour  ne  pas  payer 


(1)  Mancne,  ibid.  pag.  92,  100,  t08,  HO,  US. 
421,  125,  127,  131,  138.  145,  191,206,  209.  Sacr. 
Gel.is.  Slip.  Sacr.  Greg.  siip. 

(2)  Suivant  le  cliap.  quh  nesciat,  disp.  11,  el  le 
cliap.  ad  abotendam[exlra  de  /i(Bre(icis),s'appuyant  sur 
ce  dernier  clia|i.  la  giose  in  cap.  super  eo  extra  de 
cocjnal.  spirit.  ycrbomelropoliuma.  faisant  ineiilioii  de 
forma  Sacrameiitorum,  dit,  quant  quilibct  leitelur  ser- 
vare  el  creder<\  prout  lenei  liomana  Ecclesia,  et  cela 
He  peut  êire  révoqué  en  donie. 

(5)  Si  qiiis  li'w  rit  in  Ecclosia  Romana,  qu«  om- 
ninin  Ecclesianiin  mater  est  et  niagistra,  etc.  Concll. 
Trid.  disser.  7  de  Bnp.  eau.  3. 

(4)  Onines  et  si^giili,  tuni  clerici,  tum  laici  ain- 
plecianlur,  et  apena  proléssione  eain  fideiii  proniin- 
lient,  quam  sancia  Koniana  Ecclesia  mai;  sira,  co- 
lunina  et  lirniamenium  veritaiis  pr  fiteiur  ei  co'ii. 
Ad  liane  enini ....  neccssuni  esi  oinneni  coiiveiiire 
Ecclesiam.  Conventus  Melodunen.,Cter.  Gatl.  1579, 
defidei  cathothœ  profes.,  p.  87.,  col.  1. 

(o)  Koiuana  Ecclesii  universaleni  Ecclesiam  ru- 
prsesenu»,  quod  nulli  alteri  Ecclesiae  parliculari, 


l'impôt,  s'abstient  de  mettre  le  poinçon  oq 
la  marque  publique  du  gouvernement  sur 
plusieurs  de  ses  ouvrages  ;  pèche-t-il? 

R.  Assurément.  II  pèche  d'aborJ  contre  la 
loi  qui  prescrit  de  pajer  les  impôts,  et  en- 
suite contre  celle  qui  défend  aux  orfèvres 
d'exposer  en  vente  aucun  ouvrage  d'or  ou 
d'argent  qui  ne  soit  revêtu  de  leur  uuiucun 
distinciif. 

Cis  III.  AUt,  joaillier,  a  vendu  des  dia- 
mants composés  pour  des  diamants  natu- 
rels ;  il  a  donné  à  des  diamants  naturels  une 
couleur  qui  les  a  fait  paraître  plus  beaux. 
Quidjuris? 

nisi  universali  concilio  compeiit.  Petrus  de  Alliaco 
ciiaïus  ab  Alex,  ilisl.  Ecoles,  fol.  7,  pag.  455,  col. 
1.  Â. 

(6)  Romana  Ecclesia  quasi  loium  est  umniuiu, 
C£Kler;e  Ecclesiae  quasi  ejus  pirtes  .  .  .  (piodam  res- 
pectu  sedes  Uoniana  est  genus  et  totuiu  onuiium  Ec- 
clesiarimi.  Lanfrancus  apudAlex.  ibid  ,  t.  6,  p.  811, 
col.  1.  A.  B. 

7)  Ouoniam  vaUle  longum  est  .  .  .  omnium  Eccle- 
siariim  ennineiare  su>  ces^ioies.  . .  confundiiims  ros 
qui  quoquoin.do  .  .  .  pritterquam  qiiod  opurtei  colli- 
guiil,  ele.  Iren.  l.  m.  cap.  i. 

(8)  ïoin  IX  Coiicil.  pag.  209.  Alex.,  iiW.,  toiu. 
Yl,  col.  2,  p.  ivS. ,  A. 

(9)  Intérim  qii.-e  sedis  apostelicse  raajesiatem 
decereiit,  et  eerta  tradllinne  constarent,  asserui  c!a- 
riu-  qiiam  ut  in  dul>ium  revocari  possint,  nempe  in 
seile  aposlolica  seniuer  vivere  ac  vicluium  Pelruin 
fiilei ,  praicipeni,  neque  successionem  ejns  a  llde 
abnimpendam,  et  caihoticam  /idem  ad  jinem  usque  sœ- 
culi  non  aliam  qiiain  Romanatn  fuluram.  Uiss.  Cler. 
Gall.  p.  405  et  4(/6. 
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R.  Dans  le  premier  cas  il  a  péché  contre  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sera  puni  de 

la  justice,  et  le  conlrat  est  nul.  Dans  le  se-  icraprisonnement    pendant    Irnis    mois    au 

cond  cas,  s'il  vcml  le  diamant  beaucoup  au-  moins   et  un  an  au  plus,   et  d'une  amende 

dessus  <iu   prix  qu'en  aur  it  donné  l'ache-  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  reslilu- 

teur  sans  cette  fraude  ,  il  prche  aussi  contre  tions  ,   ni  (loiiimages-inléréls  ,    ni   ètie   au- 

la  justice,  à   proportion  de   l'excédant  du  dessous  du  50  fr.  Les  objets  du  délit,  s'i  s  ap- 

jusle  prix.  pariieunent  encore  au  vendeur,  seront  cou 

Quiconque  aura  trompé  l'aclieteur  sur  le  fisqués 
litre  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une 

ORGUEIL. 

L'orgueil  est  un  amour  excessif  de  sa  propre  excellence,  une  estime  déréglée  de  soi- 
même.  L'orgueil,  quoique  péclié  mortel  de  sa  nature,  reste  très-souvent  dans  le  nombre  des 
péchés  véii.els,  p^ir  défaut  de  consentement  et  surtout  par  légèreté  de  matière.  Mais  c'est 
de  tous  les  vices  le  plus  à  ciaindre,  parce  qu'il  est,  selon  la  parole  du  Sane,  l'origine  de 
tous  les  péchés.  C'est  l'orgueil  qui  a  perdu  le  démon,  le  premier  homme,  et  qui  a  séduit 
les  plus  grands  personnages;  c'est  néanmoins  le  vice  qu'on  se  pardonne  le  plus  aisé- 
ment. 

Saint  Thomas  fait  connaître  douze  défauts  dont  les  uns  sont  des  actes  d'orgueil ,  les  au- 
tres en  sont  des  effets  : 

1°  La  curiosité.  Le  désir  de  s'instruire  est  une  curiosité  louable  et  non  un  acte  d'orgueil. 
Mais  avez-vous  (herché  à  contenter  voire  amour-propre,  à  satisfaire  vos  sens?  C'est  un 
acte  d'orgueil  et  une  curiosité  blâmable  ;  ce  n'est  cependant  qu'une  faute  vénielle,  si  c'est 
en  matière  léf^ère. 

Avez-vous  laissé  égarer  vos  yeux,  avoz-vous  été  d'un  extérieur  peu  réglé,  d'une  dissipa- 
tion contin  lelle  au  dehors?  Effet  de  la  curiosité.  Avez-vous  voulu  tout  voir,  tout  lire,  tout 
entendre,  savoir  tous  les  secrets  d'autrui?  Autre  effet  de  la  curiosité.  Avez-vous  aimé  le 
luxe  ,  souhaité  de  paraître  avec  un  extérieur  brillant,  d'être  admiré  par  la  parure  ,  par  la 
bpauté,  par  voire  train  ,  par  des  ameubltmenls  rares  et  précieux,  par  des  repas  somptueux? 
Le  luxe  est  aujourd'hui  poussé  si  loin,  il  est  si  géiiéraleuient  répandu,  qu'on  a  peine  à  con- 
naître à  la  mise,  les  d  fférents  rangs  de  la  soiiolé;  la  servante  veut  briller  comme  sa  maî- 
tresse ;  la  bourgeoise  comme  la  femme  de  condition  ;  l'ouvrier,  le  journalier,  le  domesli- 
que  etnpioic  à  sa  parure  tout  le  produit  de  son  travail  ,  de  ses  journées,  de  ses  gages.  Avez- 
vous  aimé  à  vous  produire  dans  les  grandes  assemblées,  dans  les  compagnies  distinguées  ? 
Troisième  effet  de  la  curiosité.  Si  cette  curiosité  n'a  pas  pour  objet  des  choses  gravement 
illicites,  ce  n'est  que  p 'ché  véniel. 

2°  La  léyrreté  d'esprit.  Avez-vous  ,  avec  beaucoup  de  défauts  ,  montré  une  bonne  opinion 
de  vous-néme,  tandis  que  vous  n'avez  bonne  opinion  de  personne.  Avez-vous  cru  facile- 
ment et  avi'C  complaisance  tout  le  mil  que  vous  avi  z  enteiida?  Avez-vous  pris  des  airs  de 
potits-maî  res  ?  N'ètes-vous  point  de  ces  génies  suf.isants,  de  ces  railleurs  habituels  qui 
tournent  tout  en  ridicule?  Si  vous  avez  causé  beaucoup  de  peine  aux  autres  ,  outre  l'or- 
"ueil,  il  y  a  péché  mortel  comre  la  charité.  Si  ces  railleries  sont  en  matière  de  religion  , 
c'est  imidélé ,  et  un  scandale  énorme.  N'êles-vous  point  de  ces  grands  parleurs  qui,  pour  se 
faire  valoir,  raisonnent  et  décident  de  tout  ,  qui  censurent  tout ,  qui  vétillcnt  et  chicanent 
sur  tout?  Ces  esprits  légers  et  vétilleurs  sont  appelés  par  saint  Paul ,  esprits  superbes  el 
i^rporanis.  Si  ce  nest  qu'en  matière  de  peu  d'iinj.oi  tance  ,  péché  véniel. 
'  Peu  attentif  sur  vos  défauts,  vous  êtes-vous  iin  giné  que  personne  n'y  prenait  garde  ? 
Ignorant  et  jietil  génie,  avez-vous  voulu  passer  pour  habile  et  pour  savant?  Mauvais  ou- 
vrier et  apprenti  ,  avez-vous  prétendu  en  savoir  autant  que  vos  maîtres;  rougissant  de  votre 
âge  et  voulant  paraître  jeune  ,  avez-vous  relevé  votre  prétendue  beauté  par  le  fard  el  la 
parure  ;  homme  de  basse  condition  et  de  pelite  fortune  ,  avez  vous  voulu  passer  pour  noble 
el  pour  riche?  Légèreté  d'esprit  ,  péché  véniel  ordinairem  ni.  Mais  ce  qui  serait  indigne  et 
contraire  au  quatrième  commandement ,  ce  serait  de  mépribcr  ses  parents,  parce  qu'ils 
sont  pauvres  et  roturiers. 

3°  La  joie  sotte.  Vous  êles-rous  livré  comme  ces  esprits  bouffons  qui  veulent  se  distin- 
guer par  des  badinages  ridicules  et  puérils,  qui  se  font  une  habitude,  un  mérite  et  une 
gloire  de  divertir  les  autres  par  de  fades  plaisanteries,  par  des  éclats  de  rire  indiscrets  et 
sans  retenue  ,  jiar  des  contenances  et  des  gestes  dissolus  ?  Péché  véniel.  L'insensé  ,  dit  la 
Saint-Esprit ,  fait  éclater  sa  voix  par  des  rires  excessifs  ;  mais  l'homme  sage  à  peine  l'en- 
lend-on  rire  ? 

h°  La  jactance.  Vous  y  étes-vous  vanté  d'avoir  des  biens,  des  avantages  que  vous  n'aviez 
pas?  Pédié  véniel,  si  c'est  en  maière  légère  ;  si  c'esi  en  matière  grave  el  avec  un  désordre 
no'able,  péché  uiorlel.  Voi/c:  Jactance. 

5*  La  singularité.  Vous  êles-vous  fait  un  sujet  de  mérile  do  vous  conduire  aulremeiil  que 
les  autres,  de  n'être  presque  jamais  dii  ser.liment  d'aulrui?  Téché  véniel,  si  cette  singula- 
rité n'est  pas  accompagnée  de  désordre  extraordinaire  :  par  exemple,  si  vous  aviez  cru 
descendre  de  votre  rang  en  vous  trouvant  avec  le  commun  des  fidèles  dans  les  exercices 
publics  de  la  religion ,  si  vous  aviez  prétendu  vous  distinguer  en  alîectan».  du  mcpri»  pour 
les  lois  de  l'Ëglise. 


2Sr>  OKG  OR  fi  SM 

Avez-vous  préféré  une  fêle  de  dévotion  à  une  félc  de  commandoment?  Avcz-vous 
fais'ié  les  pratiques  onlinaircs  de  piété  pour  vous  faire  un  plan  de  vie  si  Ion  votre 
esprit  particulier?  Pétiié  véniel,  si  cola  n'attaque  pas  les  clio->es  ess( miellés  de  la 
rrlij;:nn. 

6°  V arrogance.  Vous  étcs-vous  arrogé  des  droits,  des  préséances,  des  honneurs  qui  ne 
vous  étaient  pas  dus  ?  Vous  éles-vous  arrogé  le  droit  do  juger  et  di-  mépriser  les  décisions 
des  premiers  pasteurs,  préférant  vos  sentiments  aux  sentiments  di;  l'Eglise  ?  Péché  mortel, 
si  la  légèreté  de  matière  n'excuse. 

1"  La  pifsowp^îon.  Avez-vous  entrepris  des  œuvres  au-dessus  de  vos  forces  ou  de  vos 
talents?  l'éché  véniel ,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  un  mal  (onsiJérahlc  pour  vous  ou  pour 
les  aulres.  Avez-vouscru  que  vous  aviez  assez  de  force  pour  ne  pas  succomber  dans  les 
occasions  périlleuses  auxquelles  vous  vous  exposiez  témérairement?  Avcz-vous  cru  que 
sans  la  prière  vous  auriez  tous  les  secours  du  ciu-l  dont  vous  avez  besoin  pour 
remplir  vos  devoirs?  Orgueilleuse  présomption,  que  ta  as  fait  d'apostats  et  perdu 
d'àmes  I 

8"  L'excusK  de  ses  péchés.  Avez-vous  refusé  une  réparation  légitime  à  un  innocent  que 
vous  avez  maltraité,  disant  que  vous  ne  lui  aviez  point  fiit  de  tort  et  qu'il  a  mérité  ces 
mauvais  traitements?  Avez-vous,  peur  vous  disculper, accusé  nialicieusemiiii  une  personne 
innocente  d  une  laute  que  vous  aviez  vous-même  commise?  Orgueil, mensonge,  impudence 
et  injustice. 

Avez-vous  défendu  vos  erreurs,  ou  souienu  des  sentiments  condamnés  par  l'Eglise? Qui 
vous  a  donné  le  droit  de  réclamer  contre  une  autorité  souveraine  qui  décide?  Avez-vous  le 
droit  de  condamner  l'Eglise  qui  vous  ju;j;e,  et  de  juger  l'figlise  qui  vous  condamne?  Vous 
étes-vous  obstiné  dans  un  mauvais  pa^ti,  sans  vouloir  reconnaître  que  vou';  êtes  prévenu 
ou  que  vous  vous  abusez,  et  maigre  les  ri-montraiices  des  personnes  judicieuses  ?  Avi'z-vous 
persisté  dans  vos  idées,  vous  persuadar.i  que  les  autres  se  Irompeni  ou  qu'ils  sont  préve- 
nus ?  Ce  péché  est  très-commun.  On  ne  voit  que  irop  de  gens  entêtés  ,  qui  ayant  pris  ua 
sentiment  dangereux  ou  mauvais  n'en  reviennent  jamais. 

Pères  et  mères  ,  chefs  de  fimiUo ,  n'avez-\ous  |  oinl  méprisé  les  avis  qu'on  vous  donne 
au  sujet  des  scandales  qui  sont  dans  votre  maison  ;  et  malgré  les  avertissements  des  pas- 
teurs et  des  personnes  sensées,  avez-vous  soutenu  les  dérèglements  de  votre  famille,  en 
disant  (|u'on  n'y  fait  point  de  mnl  ?  Plus  vous  êtes  élevés,  plus  vous  devez  craindre  d'auto- 
riser le  désordre  par  votre  si  encc  et  par  vos  exem;iles. 

Pour  justifier  vos  désordres  ,  n'avez-vous  point  accusé  les  autres  d'en  faire  autant?  Tel 
fut  Luther.  Tels  sont  ces  volupUieux  effrénés  (]ui  ,  pour  s'autoriser  les  uns  les  autres  et 
séduire  les  personnes  du  sexe  ,  disent  avec  effronterie  qu'il  n'y  a  point  de  mal  et  que  tout  le 
monde  en  fait  autant.  Péché  grave. 

'y  L'ai  eu  de  ses  fautes  arec  dissimitlation.  Ne  vous  éles-vous  point  abaissé  afin  d'être 
élevé,  parlant  de  vous  avec  mépris,  avouant  votre  ignorance,  voire  méprise,  pour  donner 
le  change  et  recevoir  des  louanges?  Un  solilaire  qui  faisait  paraître  une  profonle  humilité 
vint  un  jour  chez  l'abbé  Sérapiim;  ce  bon  vieillard  l'invita,  selon  sa  coutume,  à  offrir  avec 
lui  sa  prière  à  Dieu.  Mais  le  solitaire  répondit  qu'il  avait  commis  tant  de  péchés  qu'il  s'esti- 
mait indigne  de  cet  honneur  et  même  do  respirer  l'air  commun  à  tous  les  hommes.  Il  ne 
voulut  aussi  s'asseoir  qu'à  teire  et  non  sur  le  même  siège.  Il  fit  encore  plus  de  résistance 
lorsqu'on  voulut  lui  laveries  pieds.  Enfin  lorsqu'ils  fureni  sortis  de  table ,  Sérapion  lui 
ayant  donné  quelques  avis  ,  avec  toute  la  douceur  possible,  s'aperçut  du  mauvais  effet  de 
sa  remontrance.  «  Eh  quoi,  mon  fils  ,  lui  dit  alors  le  bon  vieillard,  vous  disiez,  il  n'y  a  qu'un 
moment,  que  vous  aviez  fait  tous  les  crimes  imaginables  ,  d'où  vient  donc  qu'un  simple 
avertissement  que  je  vous  donne,  q  ■!  n'a  rien  d'oll'ensanl  et  que  vous  devriez  même  rece- 
voir comme  un  gage  de  ma  tendre  affeitioa,  vous  centriste  si  fort ,  que  je  vois  éclater  sur 
votre  visage  le  chagrin  ,  le  dépit  et  l'indignation  la  plus  étonnante  ?  Avouez-le  ,  mon  frère  , 
vous  attendiez  l'éloge  de  votre  humilité  apiiarenle  ;  vous  auriez  été  fort  content  que  je  vous 
eusse  répondu  par  ces  paroles  du  livre  des  Proverbes  :  Le  juste  commence  son  discours  par 
s'accuser  lui-même.  La  vraie  humilité  ne  consiste  pas  à  s'imputer  de  grands  crimes  (jue 
personne  ne  croiia ,  mais  à  souffrir  en  paix  et  à  savoir  estimer  les  injures  qu'on  nous  fait, 
même  sans  aucun  fondement  !  » 

Mais  le  plus  grand  crime  en  ce  genre  c'est  quand  on  accuse  ses  fautes  avec  dissimulation 
dans  le  tribunal  de  la  pénitence.  0  tionimc  aveugle  !  En  déguisant  vos  fautes  à  un  confes- 
seur ,  les  cacberez-vous  à  Dieu  qui  doit  vous  juger? 

10°  Ladés'ibéissance.  Avez-vous  résiste  à  l'auloiilé  légitime  qui  vous  commande?  Avez-, 
vous  désapprouvé  les  ordres  de  vos  super. eurs ,  a\  ez-vous  mal  interprété  leurs  intentions  7 
Quelle  impudence,  dit  saint  Bernard,  que  l'hoiiime,  un  petit  ver  de  terre,  ose  refuser  de  se 
souiiietire,  tandis  que  Jésus-dhrist  s'est  soumis  à  un   pauvre  artisan  1 

11°  L<i  liberlé.  Eies-vou- de  ces  orgueilleux  qui  ne  peuvent  pas  souffrir  qu'on  les  reprenne, 
encore  moins  qu'on  les  corrige,  qui  ne  veulent  ni  dépendance,  ni  subordination  ,  ni  supé- 
rieur, ni  égal?  El  porté  par  esprit  hautain  et  dMuiin.ntj  n'avez-vous  point  voulu  être 
maître  a^ec  vos  égaux,  par:er  et  apiir  toujours  en  maître? 

i'2°  L'haUihide  de  pcih:  r.L'hoimnr  mii  pèche  mortellement  par  coutume  porte  l'orgueil 
contre  Dieu,  jusqu'à  dire  par  sa  conduite  qu'il  se  moque  de  Dieu,  qu'il  se  soucie  peu  de 
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plaire  à  Dieu  et  de  retourner  à  lui,  pourvu  qu'il  se  contente.  L'habitude  oe  pécner,dit  saint 
Thomas,  renferme  un  mépris  de  Dieu. 

Ce  qui  dans  celle  malière  sérail  un  péché  morlel ,  s'il  y  avait  pleine  advertance  ,  ce  sérail 
de  vous  allribuer  à  vous-aiéme  vos  verlus  ,  vos  bonnes  qualités  et  tout  ce  que  vous  avez 
reçu  de  Dieu. 

ORNEMENTS  D'EGLISE. 
On  enlend  ici  par  orneraenls,  les  babils  sacerdolaus ,  le  corporal,  les  nappes  d'autel, etc. 
Plusieurs  de  ces  oruemenls  doivent  élre  bénits  par  l'évêque,  tels  que  sont  l'amicl,  l'uube  , 
la  ceinlure ,  la  chasuble,  l'élole,  le  manipule,  les  nappes  et  le  corporal;  nul  n» 
pouvant  les  bénir  sans  sa  permission ,  s'il  n'a  un  privilège  ,  tel  qu'uni  les  supé- 
rieurs de  plusieurs  ordres  religieux  pour  leur  usage  ,  ou  en  vertu  d'une  coulume  légiliuie- 
ment  prescrile. 


Cà'î  I.  Paul  ayant  voulu  célébrer,  on  lui  a. 
présenté  une  aube  qui  n'avait  pas  été  bénite. 
Comme  c'élail  un  jour  de  Pentecôte  ,  et  qu'il 
n'aurait  pu  entendre  la  messe,  il  a  cru  pou- 
voir se  servir  de  celle  aube.  L'a-l-il  pu  sans 
péché? 

R.  Non  ,  et  il  ne  l'aurait  même  pu  pour 
donner  le  saint  viatique  à  un  mourant.  La 
raison  est  qu'on  ne  peut  célébrer  avec  des 
ornements  proianes,  sans  violer  le  respect 
qui  est  dû  à  Jésus-Chrisl  qui  y  est  offert  en 
sacriGce  par  le  prêtre;  puisque  l'Eglise,  qui 
ne  se  conduit  que  par  l'esprit  de  ce  même 
Suiveur,  n'a  inslilué  la  bénédiction  des 
choses  qui  servent  à  cet  auguste  mystère 
que  pour  marquer  mieux  ce  respeot ,  et  en 
même  temps  ia  grâce  qu'il  produit  par  la 
verlu  de  la  Passion  de  Noire-Seigneur.  C'est 
le  raisonnemenl  de  saint  Thomas,  part.  3, 
q.  85,  a.  6.  Ainsi  Paul  devait  plutôt  ne  pas 
célébrer;  et  le  précepte  d'entendre  la  messe 
ce  jour-là  cessait  à  son  égard. 

Cas  11.  Arisle  ayant  une  chasuble,  dont  un 
côlé  était  rouge,  et  l'autre  blanc,  l'a  fait  dé- 
coudre ,  et  a  lait  ajouter  à  chacune  une  dou- 
blure ,  pour  s'en  servir  séparément.  Peut-il 
célébrer  avec  i  es  oruemenls  sans  les  faire 
bénir  de  nouveau  ? 

R.  Il  le  peut ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  perdu 
leur  bénédiction  par  ce  changement;  car 
quand  une  chasuble  est  double  ,  on  la  bénit 
des  deux  côlés  :  et  ainsi,  lorsqu'on  sépare 
une  partie  de  l'autre,  chacune  conserve  tou- 
jours sa  bénédiction.  Il  en  esl  de  même  de 
i'élole  et  du  manipule  double. 

Cas  III.  Nicaise ,  curé  d'une  pauvre 
église,  n'ayant  que  dos  aubes  et  des  chasu- 
bles firt  usées,  les  a  fait  raccommoder.  Faut- 
il  qu'il  les  fasse  bénir  de  nouveau  ? 

R.  Si  ces  ornemenis  sont  si  usés  ou  rom- 
pus,qu'on  ne  puisse  pluss'en  servir  avec  dé- 
cence ,  comme  s'il  a  fallu  mellre  une  autre 
manche  à  l'aube,  ils  onl  perdu  leur  bénédic- 
tion. Mais  ils  la  cons'-rveraienl,  s'i  s  n'é- 
ta  eut  pas  si  déleclueux,  comme  s'il  n'y  avait 
que  quelque  cho^e  de  décousu  ,  ou  quelque 
pièce  peu  considérable  à  y  metlre. 

Cas  iy.\  Biirihol,  ayant  des  aubes  si  usées 
qu'elles  ne  peuvent  plus  servir  à  célébrer, 
en  a  donné  les  morceaux  à  sa  sœur,  pour 
s'en  faire  du  menu  linge.  L'a-t-il  pu  sans 
péché? 

U.  Non:  car  les  saints  canons  ordonnent 
que  ces  vieux  ornemenis  soient  brûlés  ,  el 
les  cendres  mises  en  un  lieu  de  l'église,  où 
l'on  ne  puisse  les  fouler  aux  pieds  :  la  reli- 


gion voulant  qu'on  n'applique  jamais  à  des 
usages  profanes  ce  qui  a  été  ainsi  consacré 
au  culte  divin.  Il  n'est  pas  même  permis  de 
s'en  servir  à  ensevelir  les  tnorls;  ainsi  qu'il 
est  porlé  par  le  canon  iO  de  Consecrat. 
disl.  1. 

—  Ces  canons  joignaient  aux  linges  ,  les 
ustensiles  de  métal  ,  comme  les  chandeliers. 
L'usage  y  a  dérogé  en  ce  point. 

Cas  V.  Christine  a  donné  à  son  curé  des 
rideaux  de  lit  ,  dont  il  a  fait  une  chasuble. 
L'a-l-il  pu  sans  péché? 

R.  Quiii  qu'en  aient  pensé  saint  Antonin 
et  la  Glose  ,  il  l'a  pu,  comme  le  disint  un 
grand  nombre  de  théologiens  exacts  ,  qui  le 
prouvent  avec  Sylvius  :  1"  par  la  coulume 
oii  l'on  est  d'en  user  ainsi  ;  2'  par  l'exemple 
de  l'ancien  labernacie  qui  fui  fait  de  choses 
qui  avaient  servi  à  l'usage  des  hommes  et 
des  femmes  ;  3°  parce  que,  si  l'on  a  même 
consacré  des  temples  d'idoles  au  culte  de 
Dieu,  pourquoi  serail-il  défendu  de  se  ser- 
vir d'étoffes  profanes  pour  faire  des  orne- 
ments d'église? 

Cas  VI.  Dorothée,  seigneur,  ayant  fait 
faire  une  chasuble,  deux  tuniques,  etc.,  y 
a  fait  metlre  ses  armes.  Le  curé  refuse  de 
s'en  servir,  et  prétend  que  des  armes  comme 
cela  vont  bien  sur  le  dos  d'un  mulet,  mais 
non  sur  la  chasuble  d'un  prêlre.  A-l-il  rai- 
son ? 

li.  On  peut  faire  metlre  ses  armes  sur  des 
ornements  par  vanité;  on  peut  les  y  faire 
mellre  pour  porter  sa  famille  ,  ou  d'autres  ,  à 
faire  du  bien  à  l'église  ;  pour  n'être  pas  ou- 
blié dans  les  prières  du  ministre  qui  célèbre, 
etc.  Cet  usage  n'est  donc  point  mauvais  par 
lui-même.  De  grands  prélals  ,  et  même  saint 
Charles  Boiromée,  l'ont  suivi.  Ainsi,  comme 
dans  le  doute  même  il  faut  toujours  iuter- 
préler  en  bonne  part  les  intentions  secrè- 
tes, le  curé  peut  el  doit  même  accepter  ces 
ornemenis  ;  pourvu  que  dt  usage  ne  soit 
pas  défendu  par  l'évêque  ,  que  ces  armoiries 
n'aient  aucune  flgure  indécente,  el  qu'elles 
soient  placées  au  bas  seule  i  enl  de  la  cha- 
suble. Il  ne  faut  point  irriter  un  seigneur 
par  un  refus  opiniâtre  ,  élanl  constant  qu'il 
esl  dangereux  à  un  curé  d'être  brouillé  avec 
lui. 

—  Voyez  sur  cet  article  un  beau  morceau 
de  M.  de  la  rallucllc;ou  chez  lui,  part.  2, 
pag.  Sil  ;  ou  dans  mon  Traité  des  saints 
Mysières,  ch.  10,  n.  10. 

Cas  \  h.  Pticôinc  pe.il-il  se  servir  d'une 
élole  pour  ceinture ,  et  d'un  manipule  fort 
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grand  pour  étolc,  dnns  la  nécessité  où  il  est 
de  célébrer  un  jour  do  fêlé? 

R.  Il  le  peut,  pirce  qifc  ,  comme  dit  saint 
Antoiiln,  l'étole  qu'il  f.iit  servir  de  ceinture 
et  le  manipule  sont  consacrés  par  la  béuédic- 
lion  d;'  l'évéquc.  Sjlvius  cilc  trois  auteurs 
qui  disent  la  même  chose. 

—  Cas  VIII.  ylHcfre  prend  quelquefois  dos 
ornenienls  dont  la  couleur  ne  convient  pas  à 
rofficc  ,  par  exemple  du  blanc  ,  quand  il  a 
fait  d'un  martyr.  Pèclie-t-il  en  cela,  et  quel 
est  son  péché  ? 

11.  Il  ne  pèche  pas,  et  même  il  fait  mieux, 
s'il  en  agit  ainsi  pour  se  conformer  à  la  cou- 
leur dont  se  sert  l'église  dans  laquelle  il  cé- 
lèbre; sans  cela  on  verrait,  dans  une  église 
où  célèbrent  plusieurs  prêtres  étrangers, 
des  ornements  de  toutes  couleurs  à  tous 
les  autels,  bigarrure  qu'on  tloit  éviter,  et 
qu'on  évite  toujours  à  Notre-Dame  de  Paris. 
Hors  de  ce  cas  ,  il  pèche;  mais  sa  faute  n'est 
que  vénielle,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  scan- 
dale, comme  s'il  prenait  du  noir  le  jour  de 
Pâques. 

—  Cas  IX.  Arbogaste, curéd'aa  gros  bourg, 
pour  se  donner  du  relief,  prend  ses  orne- 
ments sur  l'autel  comme  les  évéques.  Ne  le 
peut-il  pas? 

R.  Non  :  tout  prêtre  particulier  doit  pren- 
dre les  orneraen'is  à  la  sacristie.  S  il  n'y  en  a 
point,  ni  de  crédence  non  plus,  il  d  lit  les 
prendre  sur  l'autel,  non  pas  au  milieu,  mais 
in  cornu  Evangelii. 

—  Cas  X.  Audentius ,  i)ré\at  régulier,  ne 
peut-il  pas  prendre  les  ornements  au  milieu 
de  l'autel  toutes  les  fois  qu'il  célèbre? 

R.  Non;  il  ne  le  peut  que  quand  il  doit  cé- 
lébrer ponliiicalement.  Prt.elati  episcopis  in- 
fériores,  disait  en  1659  la  congrégation  des 
Rites,  saci'as  vesles  ex  altari  sumere  non  pos- 
sunt,nisi  pontificaliter  scicris  vacaturi.  Apud 
Merali  in  Indice,  num.  347. 

—  Cas  XI  et  Xll.  Pierre  se  trouvant  dans 
Une  paroisse  de  campagne,  on  lui  a  donné 
un  corporal  très-sale.  A-t-il  pu  s'en  servir 
pour  dire  la  messe?  Le  même,  la  disant  dans 
la  chapelle  d'un  seigneur  où  il  ne  s'est  point 
trouvé  de  purificatoire,  en  a  fait  un  d'un  linge 
propre,  mais  qui  n'était  point  bénit.  Peut-on 
l'excuser  dans  ces  deux  cas? 

R,  Ad  t.  Si  on  peut  excuser  un  prêtre  qui, 
pour  de  justes  raisons,  célèbre  avec  un  cor- 
poral fort  sale,  on  ne  peut  en  aucune  manière 
excuser  un  curé  qui  a  assez  peu  de  religion 
pour  mettre  le  corps  du  Fils  de  Dieu  sous  un 
linge  qu'il  n'oserait  présenter  à  table  au 
dernier  paysan  de  son  village.  Ce  serait  faire 
tort  à  la  piété  que  de  vouloir  prouver  une 
chose  si  évidente. 

Ad  2.  Il  est  à  propos  que  le  purificatoire 
soit  bénit  avec  les  autres  linges  qui  servent  à 

OUVERTURE  DE  TESTAMENT  ET  DE  SUCCESSION 
L'ouverture  du  testament  est  un  procès-verbal  que  le  juge  dresse  de  l'apport  qui  lui  est 
fait  d'un  testament  olographe,  et  de  l'ouverture  qu'il  en  a  faiie,  en   conséquence  du  réqui- 
sitoire de  celui  qui  le  lui  a  mis  entre  les  mains.  Après  quoi,  il  est  fait  mention  qu'il  a  été 
déposé  chez  un  tel  notaire. 

L'ouverture  de  succession  arrive  par  la  mort  ou  nalurelle  ou  civile  de  celui  à  qui  une 
personne  doit  succéder.  La  succession  est  ouverte  en  faveur  d'un  enfant  déjà  conçu,  (juoiqué 
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l'autel  ;  mais  cette  bénédiction  n'es*  pas  ab- 
solument nécessaire,  ot  on  l'omet  «n  quel- 
ques diocèses.  Pierre  a  donc  pu  se  faire  un 
purilieatoire  d'un  ling(î  commun;  mais, 
quand  il  s'en  est  une  fois  servi,  il  doit  être 
traité  avec  respect,  et  n'être  louché  par  les 
séculiers  qu'après  avoir  été  lavé  par  un  mi- 
nistre sacré.  Voyez,  ci-dessus,  le  cas  Bar- 
thol,  nombre  IV. 

—  Cas  XllI.  Philométor,  curé  d'une  ])a- 
roissc  très- pauvre,  et  qui  est  lui-même  fort 
éloigné  d'être  riehe,  demande  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  fournir  d'ornements  son 
église,  qui  en  a  un  très-grand  besoin? 

R.  Un  curé  doit,  autant  qu'il  lui  esl  possi- 
ble, ménager  son  p  upie,  en  ce  qui  regarde 
son  église  et  les  ornements  qui  y  sont  néces- 
saires. Saint  Vincent  de  Paul  trouva,  sans 
qu'il  en  coûtât  rien  à  ses  paroissiens,  le 
miiyen  de  bâtir  de  fond  en  comble  l'église  de 
Clicliy,  dont  M.  le  cardinal  de  Béruie,  son 
diredeur,  l'avait  obligé  de  prendre  la  (on- 
duile.  Mais  cnnuiie  tous  les  curés  n'ont  pas 
le  crédit  de  ce  saint  prêtre,  et  que  ceux  qui 
vivraient  aussi  bien  que  lui  ne  sont  pas  tous 
à  la  porte  de  Paris,  où  il  y  a  di:  gramies  res- 
sources p  lur  le  bien  comme  pour  le  mal ,  la 
règle  générale  est  :  1"  que  les  oinemonts 
soient  fournis  par  les  fabriques;  2°  que,  Inrs- 
qu'elles  n'ont  pas  assez  de  revenu  pour  cela, 
ils  soient  fournis  par  les  béné'ciei  s  qui  jouis- 
sent des  dimcs,  et  subsidiairement  par  ceux 
qui  possèdent  les  dîmes  inféodées.  Voici 
comme  s'en  explique  l'édil  de  16'J5,  art.  21  : 
«  Los  ecclésiastiques  qui  jouis^^enl  des  dîmes 
dépendantes  des  bénéfices  dont  ils  sont  pour- 
VU',  et  subsidiairement  ceux  qui  possèdent 
des  dîmes  inféodées,  seront  tenus  de  réparer 
et  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises 
paroissiales  dans  l'étendue  desquelles  ils  lè- 
vent lesdiies  dîmes,  et  d'y  fournir  les  calices, 
ornements  et  livres  nécessaires,  si  les  reve- 
nus des  fabriques  ne  suffisent  pas  pour  cet 
effet.  Enjoignons  à  nos  baillis  et  sénécb.iux... 
d'y  pourvoir  soigneusement,  et  d'exécuter 
p.ir  toute  voie,  même  par  saisie  et  adjudica- 
tion desdites  dîmes....  les  ordonnances  que 
les  archevêques  et  évéques  pourront  rendre 
pour  les  réparations  desdites  églises  et  achat 
desdits  ornements  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
sites, etc.  » 

Le  même  édit  porte,  art.  3G,  que  «  les  ap- 
pellations comme  d'abus,  qui  seront  interje- 
tées des  ordonnances  ou  jugements  rendus 
par  les  archevêques  ,  évéques  e',  juges  d'é- 
glise, pour  la  célébration  da  service  divin  , 
réparations  des  églises,  achats  d'ornements... 
n'auront  effet  suspensif,  mais  dévolutif.  » 
Voijez,  sur  cette  matière,  les  Mémoires  du 
Clergé,  lova.  VI,  pag.  232,  239  et  suivantes. 
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non  encore  né.  Ç»îa  qui  sunt  in  utero  pro  jam  natis  habentur,  quolies  de  eorum  commodiê 
agitur.  Voyez  Ferrières  sur  le  liv.  m  des  Institutes,  lit.  1,  §  8. 

OUVRIERS. 

Par  le  mot  ouvriers,  on  entend  les  travailleurs  qui  vivent  de  salaire.  Les  ouvriers  peuvent 
être  distingués  en  :  1°  apprentis;  2°  ouvriers  proprement  dits,  travaillant  chez  un  niaitre,  et 
quelquefois  désignés  sous  le  nom  de  compagnons  ou  garçons;  3°  artisans  travaillant  dans 
leur  domicile  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'un  maître. 

Tous  ces  ouvriers  peuvent  élre  en  rapport  :  1°  av  c  les  agents  de  l'autorité;  2'  avec  les 
maîtres  ou  fabricants;  3°  avec  les  consommateurs  ou  acheteurs. 

Tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  de  rompaanon  ou  garçon  doit  être  pourvu  d'un  livret. 
Le  livret  a  été  établi  pour  maintenir  la  dépendance  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  maître,  et  pour 
faciliter  la  surveillance  qu'exerce  l'autorité.  Nul  ne  pourra  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est 
porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements,  délivré  par  celui  de  chez 
qui  il  sort.  La  loi  ne  prononce  pas  de  peine  centre  le  maître  qui  n'exécute  pas  celle  pres- 
cription; elle  l'oblige  seulement  à  payer  des  dommages-intérêts  au  maître  précédent,  si  l'ou- 
vrier reçu  sans  livret  n'avait  pas  rempli  ses  engagements.  L'ouvrier  qui  aura  reçu  des  avances 
sur  son  sahiire,  ou  contracté  l'engagement  de  travailler  un  certain  temps,  ne  pourra  exiger 
la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé  qu'après  avoir  .icquilté  ses  dettes  par 
son  travail  et  rempli  ses  engagements,  si  son  maître  l'exige.  Mais,  si  le  maître  refuse  à  l'ou- 
vrier du  travail  ou  son  salaire,  il  ne  peut  pas  le  retenir,  et  il  doit  lui  remettre  son  livret  et 
son  congé,  quoique  les  avances  ne  soient  pas  remboursées.  Il  peut  seulement  mentionner 
la  dette  sur  le  livret.  Dans  ce  cas,  le  maître  qui  emploie  ensuite  l'ouvrier  fait  une  retenue 
sur  le  salaire  pour  payer  cette  dette.  La  retenue  ne  peut  dépasser  deux  cinquièmes  du  salaire 
journalier.  Lorsque  la  dette  est  acquittée,  le  maître  en  fait  mention  sur  le  livret.  11  avertit, 
le  créancier  et  lui  remet  le  montant. 

L'homme  ne  peut  pas  aliéner  complètement  sa  liberté;  et,  bien  que  les  ouvriers  ne  jouis- 
sent pns  d'une  liberté  véritable,  puisqu'ils  ne  peuvent  attendre,  dans  unn  inaction  momen- 
tanée,  qu'on  leur  accorde  de  bonnes  conditions  de  travail ,  cependant  la  loi  a  posé  pour 
principe  que  l'ouvrier  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  dé- 
terminée. L'engagement  d'un  ouvrier  ne  peut  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre- 
maître, conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et  dos  conditions  sti- 
pulées par  un  acte  exprès.  L'ouvrier  répond  des  accidents  qui  arrivent  par  la  défectuosité 
de  son  travail  ou  par  l'ignorance  des  règles  de  son  art,  lorsqu'il  travaille  à  l'entreprise; 
mais,  s'il  travaille  à  la  journée,  il  n'est  pas  tenu  de  sa  mal-façon.  L'ouvrier  est  obligé  d'a- 
chever l'ouvrage  qu'il  a  commencé  sous  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  en  a  été  empêché  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  et  auquel  il 
n'a  pu  résister.  Si,  dans  le  cas  oiî  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que 
le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose,  c'est-à-dire  à  moins  que,  l'époque  de  li- 
yrer  étant  venue,  l'ouvrier  n'ait  offert  la  chose  au  maître  suivant  les  conventions.  Dans  le 
cas  où  l'ouvrier  fournil  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr, 
l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute;  dans  ce  même  cas,  si  la  chose  vient  à  périr,  quoique 
sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans  que  le 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  myins  que 
la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à 
la  mesure,  la  vériOcation  peut  s'en  faire  par  parties;  elle  est  censée  faite  par  toutes  les  par- 
ties payées  si  le  n'.aître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrave  fait. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit 
déjà  commencé,  en  dédommageant  l'ouvrier  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et 
de' tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  celte  entreprise. 

Quand  un  ouvrier  est  chargé,  par  le  chef  d'une  manufacture,  des  fonctions  de  chef  d'ate- 
lier ou  contre-maîire,  il  est  assujetti  à  certaines  obligations  qui  sont  de  la  nature  du  manda- 
taire salarié.  Voyez  Mandat 

Quand  il  s'agit  du  salaire  de  l'ouvrier,  c'est  la  conscience,  l'équité  naturelle,  la  loi  de  Dieu 
qui  doit  nous  diriger,  car  la  loi  civile  est  presque  muette;  elle  ne  pose  aucun  principe  clair 
et  précis  :  elle  emploie  presque  indifféremment,  et  sans  les  délinir,  les  mots  ouvriers,  arti- 
sans, gens  de  journée,  gens  de  travail,  de  service.  Et  pourtant,  dans  certains  cas,  c'est  sur 
l'usage  d'un  de  ces  mots  qu'est  fondée  toute  une  série  de  privilèges.  Nous  ne  pouvons  donc 
expliquer  comment  se  règlent  et  se  payent  les  salaires.  Chaque  profession  a  sa  coutume  . 
les  uns  sont  payés  à  l'heure  ou  à  la  journée;  les  autres  à  la  pièce  ou  à  la  tâche;  d'autres 
sont  payés  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  l'année.  L'époque  du  payement  et  le  mode  d'estima- 
tion du  travail  varient  à  l'infini. 

Si  le  maître  ne  paye  pas  les  ouvriers,  ils  ont  contre  lui  une  action  personnelle,  et  ils  peu- 
rent  aussi  se  faire  payer  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  maître,  vur  la  fabriijue  et 
les  objets  fabriqués.  Ils  sont  dans  la  même  position  que  les  autres  créanciers;  mais  n'ont- 
ils  pas  droit  à  une  position  plus  favorable?  L'équité  veut  que,  dans  les  conditions  actuelles 
de  la  produdion  et  de  la  répartition  des  produits,  l'homme  dont  le  travail  et  l'intelligence 
out  contribué  à  la  production  d'un  objet  quelconque  ait  droit  à  une  part  dans  le  pris,  de  la 


m  ODT  PAl  S02 

Tente  de  cet  objot,  et  qne  \a  confiante  forcée  de  l'onvrier  pour  le  fabricant  qui  l'emploie  no 
soit  jamais  trompée.  Quani  l'ouvrier  a  fait  au  fabricant  l'avance  de  son  temps  et  de  sa  peine 
il  a  acrjiiis  au  paiement  de  son  salaire  un  droit  non  moins  sacré  que  celui  qui  résulte  de  l'a- 
vance faite  au  fabricant,  soit  en  capitaux,  soit  en  fournitures,  et,  de  plus,  il  a  droit  à  la  pré- 
férence que  l'équité  doit  assurer  à  celui  qui  adonné  tout  son  travail,  tout  son  temps,  sur 
celui  qui  n'a  donné  qu'une  partie  de  son  bien.  La  loi  lui  accorde-t-elle  celte  préférence?  Les 
jurisconsultes  ne  sont  pas  d'accord  à  cet  égard.  Des  arrêtés  de  cours  royales  ont  été  rendus 
en  sens  contraire  :  les  uns  disent  oui,  les  autres  disent  non.  Les  ouvriers  n'ont  aucune  cer- 
titude ,  car  les  arrêts  ne  sont  pas  des  lois  ;  et  une  loi  seule  pourrait  régler  leurs  droits  d  uq» 
manière  certaine. 

Quant  aux  matières  qui  sont  confiées  à  un  ouvrier  pour  les  façonner,  il  est  certain  qu'il 
peut  les  retenir  si  on  lui  refuse  le  paiement  de  la  façon  ;  mais  il  a  été  jugé  plusieurs  fois 
qu'il  n'a  pas  le  droit  d  ■  retenir  une  matière  pour  garantir  le  payement  des  façons  données  à 
d'autres  matières  qu'il  a  antérieurement  livrées.  L'ouvrier  qui,  en  payement  du  prix  de  ré- 
parations par  loi  faites  à  un  objet  mobilier,  accepte  un  billet  à  ordre,  fait  novalion  à  sa 
créance,  et  perd  par  suite  tout  privilège  sur  l'objet  réparé 

Si  les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  ont  été  employés  pour  la  construction  de 
quelque  édifice,  la  loi  ne  leur  accorde  un  privilège  sur  ces  travaux,  c'est-à-dire  le  droit  d'être 
payés  avant  les  autres  créanciers,  qu'autant  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tri- 
bunal, il  aura  été  dressé  préalablement  procès-verbal  pour  constater  l'état  des  lieux  relati- 
vement aux  ouvrages  que  le  propriétaire  aura  déclaré  avoir  le  dessein  de  faire,  et  que  les 
ouvrages  aient  été,  dans  les  six  u;ois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  égale- 
ment nommé  d'office.  L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  payement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires,  est  prescrite  par  six  mois  ;  mais,  au  for  intérieur,  la  conscience 
veut  que  l'ouvrier  reçoive  son  salaire,  même  quand  il  a  été  assez  tolérant  pour  ne  pas 
l'exiger  pendant  plusieurs  mois. 


PAIEMENT. 
C'est  l'acquiltement  d'une  dette  ou  d'une  obligation.  Tout  paiement  suppose  une  dette. 
Ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition.  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'é- 
gard des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées.  Une  obligation  peut 
être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  obligé  ou  une  caution  : 
l'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que 
ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne 
soit  pas  subrogé  axm  droits  du  créancier.  L'obligation  de  faire  un  paiement  ne  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle 
soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  Pour  payer  valnblement,  il  faut  être  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  paiement  et  capable  de  l'aliéner.  Néanmoins,  le  paiement  d'une  somme 
en  argent,  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usoge,  ne  peut  être  répété  contre  le 
créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui 
qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  Le  paiement  doit  être 
fait  au  créancier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  la  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie  ou  s'il  en  a  profilé.  Le  paiement  fait 
de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  posses- 
seur en  soit  par  la  suite  évincé.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il  était 
incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné 
au  profit  du  créancier. 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due, 

quoique  la  valeur  de  la  chose  ofl'crte  soit  égale  ou  même  plus  grande.  Le  débiteur  ne  peut 

point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette  même  divisible.  Lç 

débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où 

elle  se  trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne 

viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable, 

ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 

soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 

donner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  Le  paiement 

doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention;  si  le  lieu  n'y  est  pas  déiiijné,  le 

paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  oorps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était, 

au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet  :  hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit 

être  fait  au  domicile  du  débiteur.  Les  frais  da  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur.  Si  le 

paiement  se  fait  en  argent,  il  doit  l'être  en  espèces  ayant  cours  à  l'époque  du  paiement,  et 

non  au  cours  qu'elles  avaient  à  l'époque  où  le  bail  a  été  fait.  Dans  les  paiements  en  pièces 

d'aigenl  de  sommes  de  300  f?aucs  et  au-dessus,  le  débitour  est  tenu  de  fouri.ir  lo  *ac  et  la 

ficelle.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  reçoit,  ou  la  retenue  en  sera  exercée  par 

celui  (jui  paie,  sur  le  pied  de  15  centimes  par  sac. 
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Le  débiteur  de  plusieurs  délies  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  en- 
tend acquitter;  mais  le  créancier  peut,  de  son  côté,  refuser  le  paiement,  s'il  peut  nuire  à  ses 
intérêts.  Le  débiteur  d'une  diMte  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne  peut  point, 
s.Tiis  le  consentement  du  créiincier,  imputer  le  paienicni  qu'il  faii  sur  le  capital  par  préfé- 
rence aux  arrérages  ou  intérêts.  Le  piiiement  fait  sur  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est 
point  intégral,  s'imiiule  d'aiiord  sur  les  intérêts.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a 
accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces 
dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  différente, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  pari  du  créancier.  Lorsque  la  quittance  ne  porte 
aucune  imputation,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour 
lors  le  plus  d'intérêt  d'aïquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues;  sinon,  sur  la 
dette  échue, quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point.  Si  les  dettes  sont  d'égale 
nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  propor- 
tiouneliement. 

Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres 
réelles,  et  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  chose  ou  la  summe  offerte. 
Voyez  Offres  réelles. 

Un  débiteur  est-il  déchargé  de  l'obligation  de  payer  ses  dettes  par  la  cession  de  ses  biens? 
Voyez  Cession  des  biens. 

Comme  les  dettes  sont  de  différentes  natures,  qu'il  y  en  a  de  privilégiées,  d'hypothécai- 
res, de  chirographaires,  il  y  a  aussi  des  règles  différentes  a  garder  dans  le  paiement,  afin 
de  ne  pas  s'exposer  à  les  payer  deux  fois.  Voyez  Dettes,  Jurer,  Promesse. 

Cas  L  Landrade  ayant  donné  à  Catien  une     quoi  Titius  voulant  exiger  les  intérêts  de  la 


procuration  pour  recouvrer  plusieurs  som- 
mes qui  lui  étaient  dues,  et  ayant  révoqué 
sa  procuration  un  mois  après,  Catien  s'en 
est  encore  servi  pour  recevoir  300  livres  que 
Jean  devait  à  Landrade.  Jean  en  est-il  quitte 
envers  LandraJe,  même  dans  le  for  de  sa 
conscience? 

R.  Si  Jean  a  connu  la  révocation  faite  par 
Landrade  de  sa  procuration,  il  a  mal  payé 
les  300  livres  à  Catien  ;  mais  s'il  l'a  ignorée, 
il  est  quitte  envers  Landrade,  même  dans  le 
for  de  la  conscience.  Landrade  devait  faire 
connaîire  à  Jean,  son  débiteur,  sa  révoca- 
tion :  c'est  la  décision  de  la  loi  12,  §  2,  ff.  de 
Solulionibus,  etc.,  liv.  xlvi,  lit.  3  :  Si  quis 
mandaverit.  dit-elle,  ut  Titio  snlcain,  deinde 
vetueiit  eum  accipere  :  si  ignorons  prohibi- 
tum  fuisse  eum  accipere,  solvum,  Uberabor. 
Sed  si  sciero,  non  Uberabor.  Le  code  civil  y 
est  conforme. 

Cas  II.  André  doit  à  Tilius,  1°,  bOO  livres 
d'artrenl  prêté,  2°,  400  livres  sous  la  caution 
de  Mœvius,  3",  5i:0  livres  hypothéquées  sur 
sa  maison,  4  ,  401)  livns  qui  portent  intérêt 
en  vertu  d'une  sentence  que  ïitius  a  fait 
rendre  contre  lui.  Sur  toutes  ces  sommes, 
André  a  payé  UOO  livres  sans  les  imputer 
sur  aucune    somme   on   particulier.  Après 

PALE. 

La  pale,  destinée  à  couvrir  le  calice,  se  compose  de  deux  linges  qui  enveloppent  nn  car- 
Ion.  Elle  doit  être  de  toile  de  lin  eu  de  chanvre,  unie,  sans  broderie,  du  moins  à  la  partie 
qui  t(mche  le  calice,  et  assez  grande  pour  pouvoir  être  placée  et  défdacée  ficiiement.  Elle 
doit  être  bénite  par  l'évêque  ou  par  son  déléiiué  avar.t  que  de  servir  au  saint  sacrifice  : 
l'usage  illicite  qu'on  en  aurait  fait  pour  la  célébration  des  saints  mystères  ne  tiendrait  pas 
lieu  de  la  bénédiction. 

PAPE. 

Le  pape,  étant  le  chef  de  l'Eglise  universelle,  peut  faire  des  lois  qui  obligent  tons  les 
cnréliens  au  for  de  la  conscience;  de  droit  ordinaire,  il  peut  dispenser  de  toutes  les  lois 
ecclésiastiques  ou  canoniques,  même  de  ce  qu'ont  établi  les  apôtres,  en  ce  qui  n'est  pas  do 
foi  et  avec  juste  cause;  il  ne  peut  accorder  des  dispenses  sur  les  choses  de  droit  divin, 
mais  il  peut  les  déclarer  et  interpréter  avec  juste  cause;  sur  le  droit  positif,  il  peut  accor- 
der indistinctement  toulci  sortes  de  dispenses  pour  cause. 

Le  pape  peut  dispenser  des  vœux  et  des  serments,  pourvu  que  les  motifs  soient  légiti- 
mes, et  jamais  au  préjudice  d'un  tiers,  si  ce  n'est  pour  de  grandes  causes  ;  mais  il  est  obli"é 


susdite  somme  de  400  livres,  André  refuse 
de  les  payer,  soutenant  que  son  rembourse- 
ment doit  être  imputé,  1°  sur  la  somme  qui 
porte  intérêt.  2°  sur  celle  pour  laquelle  la 
maison  est  hypothéquée.  A-t-il  raison? 

R.  La  prétention  de  ïitius  n'est  pas  juste. 
La  loi  1,  If.  de  Solut.,  etc.,  porte  que  quand 
un  débiteur  donne  à  compte  et  indéfiniment 
une  somme  d'argent  sur  plusieurs  qu'il  doit, 
il  peut  imputer  ce  qu'il  paye  sur  une  telle  de 
ces  sommes  qu'il  lui  plait  et  en  la  même 
manière  que  le  ferait  le  créancier  s'il  était 
en  sa  place,  lequel  voudrait  sans  doute,  s'il 
était  débiteur  ,  faire  l'imputation  sur  les 
'  sommes  qui  lui  seraient  plus  à  charge,  c'est- 
à-dire  acquitter  d'abord  celles  qui  porte- 
raient intérêt  ou  qui  seraient  hypothécaires  : 
Constat,  quoiies  indistincte  quid  sulvilur,  in 
graviorem  causam  videri  solulum,  dit  la  loi  5, 
cod.  tit.  Voyez  Dette,  Hypothèque,  Resti- 
TiTioN.  Le  code  dit  que  le  débiteur  d'une 
dette  qui  porte  intérêt  ne  peut  point,  sans 
le  consentement  du  créancier,  imputer  le 
paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préfé- 
rence aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paie- 
ment qui  n'est  point  intégral  s'impute  d'a- 
bord sur  les  intérêts. 
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lui-même  par  son  propre  serment.  En  accordant  la  dispense  des  vœux  et  des  serments,  le 
pape  ne  va  pas  contre  le  droit  divin,  mais  il  détruit  la  base  de  l'obligalion,  comme  à  peu 
près  le  créancier  dispense  son  débiteur  de  l'obligation  de  payer  ce  qu'il  doit,  en  lui  faisant 
remise  de  sa  dette. 

Le  pape  doit  garder  fidèlement  les  constitutions  de  ses  prédécesseurs,  mais  il  a  le  droit 
de  les  changer,  même  les  déirets  des  conciles  généraux  qui  ne  regardent  pas  la  foi. 

Le  pape  seul  a  le  droit  d'absoudre  de  certains  cas  d'excommunication  et  de  suspense, 
d'ériger  une  église  en  cathédrale  et  une  cathédrale  en  métropole,  de  juger  un  évêque,  unir 
deux  évêchés,  conférer  deux  évêchés  à  un  seul  évêque,  de  permettre  à  un  simple  prêtre  de 
confirmer  et  de  réconcilier  une  église  consacrée,  d'accorder  l'exemption  de  la  puissance 
ordinaire  cl  épiscopale,  îles  indulgences  plénières;  lui  seul  accorde  la  permission  d'ordon- 
ner un  clerc  hors  les  temps  fixés  pour  cela,  de  donner  les  ordres  sacrés  à  ceux  qui  n'ont 
pas  atteint  l'âge.  Le  pape  seul  approuve  les  ordres  et  les  instituts  des  ordres  religieux;  lo 
pape  seul  peut  canoniser  les  saints.  Il  ne  peut  rien  faire  ni  rien  commander  d'injuste. 

PARAPHIÎHNAUX  (BIENS). 

Le  mot  paraphernal  signifie  exira-dotal.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été 
constitués  en  dot  sont  paraphernaux.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  char- 
ges du  mari.ige,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  la  concurrence  du  tiers  de  ses  revinus.  La 
femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux,  mais  elle  ne  peut  les 
aliéner  ni  paraître  eu  jugement  à  raison  desdils  tiicns  sans  l'autorisalion  du  mari,  ou,  à  son 
refus,  sans  la  permission  d<'  l.i  justice.  Si  la  femme  tfonne  sa  procuration  au  mari  pour  ad- 
ministrer ses  biens  parnphernaux,  a^ec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  tenu 
Tis-à-vls  d'elle  comme  tout  mandataire.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa 
femme  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  o|)posiiion  de  sa  pari,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution 
du  mariage  ou  à  la  prenuère  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  exis- 
tants, el  il  n'est  point  comptable  de  ceux  uui  ont  été  consommes  jusqu'alors.  Si  le  mari  a 
joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable 
envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existants  que  consommés.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  pa- 
raphernaux est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

il  est  d'usage,  en  adoptant  ce  régime,  de  stipuler  une  société  d'acquêts,  qui  est  une  véri- 
table communauté  qui  ne  se  compose  que  des  acquêts  faits  par  les  époux,  ensemble  ou  sé- 
parément, pendant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  qae  des  écono- 
mies faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

PARCELLES. 

Câs.  Manlius,  après  les  dernières  ablu-  sacristie  et  qu'il  aurait  quitté  les  ornements 

lions,  a  aperçu  sur  la  nappe  de  l'autel,  sur  sacerdotaux,  s'il   ne  pouvait  les  conserver 

la  patène  et  sur  le  corporal,  des  parcelles  de  décemment;  et  s'il  n'élaii  pas  encore  deslia- 

piusieurs  hnslies  qu'il  avait  consacrées;   il  bille,  suivant  licnoit  XIV,  il  pourrait  prea- 

les  a  prises,  quoiqu'il  ne  fut  plus  à  jeun.  A-  dre  ces  p;ircelles  comme  complément  du  sa- 

l-il  péché?  crifice  qu'il  vient  n'offrir.  Si   ces   parcelles 

K.  Non-seulement  il  n'a  pas  péché,  mais  il  venaient  de  la  messe  d'un  auire,  et  qu'il  en 

a  suivi   la   rubrique,  qui  prescrit  d'en  agir  fût  sûr,  il  devrait  les  conserver  décemment. 

ainsi,  parce  que,  di!-elle,  ces  [larcelles  ap-  Ordinairement  il  est  difficile  de  distinguer  si 

partiennent  au  même  sacrifice.  Il  pourrait  les  parcelles  qu'on  aperçoit  appartiennent  à 

même  les  prendre  loriqu'il  serait  rentré  à  la  la  dernière  ou  à  l'avant-dernière  messe. 

PARCOURS,  PATURE  (VAINE). 

Le  propriétaire  qui  vent  se  dore  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  p3ture  en 
proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Par  le  droit  de  parcours  on  entend  le  droit  que  les 
habitants  de  plusieurs  communes  ont  de  mener  paître  leurs  bestiaux  sur  le  territoire  les 
unes  des  autres.  La  vaine  pâture  est  le  droit  que  les  habitants  d'une  même  commune  exer- 
cent sur  les  propriétés  les  uns  des  autres.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  peuvent  en  aucun  cas  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  el 
tout  le  temps  qu'un  héritage  est  clos,  il  ne  peut  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  La  clô- 
ture affranchit  du  même  droit  de  vaine  pâture  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est 
pas  fondé  sur  un  titre.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui 
(le  vaine  pâture  ne  peuvent  s'exercer  sur  les  prairies  artilicielles,  et  ne  pourront  avuir  lieu 
sur  aucune  terre  ensemencée,  ou  couverte  de  quelque  production  que  ce  soit,  qu'après  la 
récolle.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  soumis  à  l'usage  du  troupeau  en 
commun,  tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à  cette  communauté  et  faire  garder 
par  troupeau  séparé  un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné  à  l'étendue  des  terres  qu'il 
exploitera  dans  la  paroisse.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié  qui  ne  sera  ni  pro- 
priétaire ni  fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  au  purcours  ou  à  la  ^aine  pâture,  et  le 
propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assurerait  pas  l'avantage 
qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soil 
en  troupeau  commun,  jusqu'au  nombre  de  six  bétes  à  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau, 
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sans  préjudiciel-  aux  droits  desdites  personnes  sur  les  terres  communales,  s'il  y  on  a  dans 
la  commune,  et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps 
immémorial  qui  leur  accorderaient  un  [)lus  grand  avantage.  Les  |iropri(jtaires  ou  fermiers 
exploitant  des  terres  sur  les  communes  sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans 
lesciuelles  ils  ne  seraient  pas  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau 
commun,  ou  de  faire  gardci',  par  troupeau  séparé,  une  quantité  de  tètes  de  bétail  propor- 
tionnée à  l'étendue  de  leur  exploitation  ;  mais  dans  aucun  cas  ces  propriétaires  ou  fermiers 
ne  pourront  céder  leurs  droits  à  d'autres. 

Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de 
sa  propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  qu'il  pourra  envoyer  dans  le  troupeau  commun, 
ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particulières  des  habitants  de  la  commune,  sera  res- 
treint pruporliounellement  et  suivant  les  di. positions  de  lu  loi. 

PARESSE. 

La  paresse  est  un  amour  déréglé  du  repos,  un  dégoût  de  nos  devoirs  et  une  crainte  ex- 
cessive de  la  peine.  On  distingue  la  paresse  corporel  e  el  la  paresse  spirituelle. 

La  paresse  corporelle.  Cas.  N'étos-vous  point  de  ces  paresseux  qui  passent  leurs  jours 
dans  Woisivelé,  le  repos,  au  jeu,  à  table,  circulant  de  maison  en  maison  pour  apprendre  pé- 
niblement ce  qui  s'y  passe,  négligeant  vos  alîaires  et  l'économie  de  votre  maison,  n'osant 
mettre  la  main  à  rien,  laissant  tout  dans  le  désordre,  dans  la  malpropreté  sur  vous  comme 
chez  vous?  Péché  véniel,  à  moins  que  l'omission  des  devoirs,  qui  est  l'effet  de  la  paresse,  ne 
soit  grave;  mais  alors  cette  omission  même  serait  péché  grave. 

N'êtes-vous  point  de  ces  ouvriers  lents,  pesants  dans  leurs  travaux,  qu'il  faut  toujours 
presser,  aiguillonner;  qui  ne  travaillent  que  sous  l'i  il  du  maître,  et  qui,  à  la  fin  de  la  jour- 
née ne  sont  guère  plus  avancés  qu'au  commencement?  Si  vous  ne  proportionnez  pas  votre 
travail  au  salaire  que  vous  recevez,  vous  êtes  coupable  d'injustice  et  tenu  à  restitution. 
Nous  devons  tous  travailler,  les  uns  d'une  manière,  les  autres  d'une  autre,  tous  conforiué- 
ment  à  l'état  dans  lequel  la  Providence  nous  a  placés.  Celui  qui  ne  travaille  pas  sur  cette 
terre  ne  fait  que  de  la  surcharger  d'un  fardeau  inutile.  L'Esprit-Saint  renvoie  l'homme  à  la 
fourmi  pour  apprendre  d'elle  à  s'occuper. 

Les  crimes  de  Sodome  furent,  dit  un  prophète,  une  suite  de  l'oisiveté.  On  peignait  les 
dames  romaines  un  fuseau  à  la  main.  Gomment  faudrait-il  peindre  aujourd'hui  quelques- 
unes  de  nos  dames?  Au  milieu  d'un  attirail  de  toilette,  ou  les  cartes  à  la  main. 

Paresse  spirituelle.  Avez-vous  négligé,  par  crainte  de  la  peine  ou  par  amour  du  repos,  de 
(aire  valoir  les  talents  que  Dieu  vous  a  donnés?  Si  par  là  vous  vous  êtes  mis  daus  l'impos- 
sibilité de  remplir  les  oljligations  graves  de  voire  état  ;  péché  mortel.  Si  cette  paresse  ne 
-vous  a  pas  fait  o^neltre  des  devoirs  notables  ;  pérhé  véniel. 

Avez-vous  négligé  les  choses  du  salut,  trop  dilîéré  de  vous  approcher  des  sacrements,  de 
remercier  Dieu  de  ses  bienfaits?  Péché  véniel,  à  moins  qu'on  n'en  vienne  à  négliger  quel- 
ques devoirs  graves  commandés  par  la  religion. 

Vous  êles-vous  dégoûté  de  la  vertu,  la  croyant  trop  difûcile  et  ennuyeuse?  C'est  une  illu- 
sion de  l'esprit  de  mensonge  qui  nous  trompe.  La  vertu  a  des  douceurs;  mais  quand  il  ne 
s'y  trouverait  ni  plaisir,  ni  consolation,  elle  n'est  pas  moins  nécessaire.  Dieu  la  commande 
si  expressément,  que  sans  vertu  on  n'est  point  sauvé.  La  paresse  qui  vous  empêche  de 
vous  y  livrer  est  un  péché  véniel,  à  moins  qu'elle  ne  vous  détourne  de  l'accomplissement 
de  quelques  devoirs  essentiels 

Menez-vous  une  vie  molle,  cherchant  en  tout  vos  aises,  vos  satisfactions,  vos  plaisirs, 
voulant  vous  contenter  en  tout,  refusant  de  vous  gêner,  de  souffrir,  de  vous  incommoder, 
de  vous  faire  violence  pour  réprimer  votre  humeur  et  vos  passions?  On  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  en  rela  un  péché  grave,  à  moins  qu'on  ne  se  laisse  aller  par  paresse  à  des  satis- 
factions ou  à  des  plaisirs  illicites.  Mais  combien  une  telle  vie  est  dangereuse  pour  le  salut  1 

N'éles-vous  point  dans  l'habitude  de  faire  l'œuvre  de  Dieu  avec  nonchalance,  ne  tombant 
pas  à  la  vérité  dans  des  fautes  mortelles,  mais  n'ayant  aucun  soin  d'avancer  dans  la  vertu; 
vous  confes-ant  et  communiant  même  assez  souvent,  sans  vous  mettre  en  peine  d'en  tirer 
du  fruit  et  de  vous  en  corriger;  vous  souciant  peu  du  péché,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  mor- 
tel; tombant  volontairement,  fréquemment  el  sans  remords  dans  des  fautes  légères?  Pa- 
resse, péché  véniel,  à  moins  qu'elle  n'expose  au  danger  prochain  et  prévu  de  commelire 
des  fautes  graves.  Craignez,  âmes  tièdes,  que  Dieu  ne  vous  vomisse  de  sa  bouche  et  ne 
vous  rejette  enfin  pour  toujours. 

Faites-vous  vos  bonnes  œuvres  à  contre-temps,  sans  ordre  et  sans  règle,  en  ne  suivant 
que  votre  fantaisie?  Imperfection,  péché  véniel;  c'est  une  marque  qu'on  ne  veut  ni  assu- 
jettissement ni  contrainte.  Suivre  une  règle  exactement,  c'est  au  contraire  la  marque  d'une 
âme  courageuse  et  fervente.  Vivre  par  règle,  dit  un  saint  Père,  c'est  vivre  pour  Dieu  et  se- 
lon Dieu;  vivre  sans  règle,  c'est  le  caractère  des  âmes  lâches  et  paresseuses,  qui  ne  suivent 
que  leurs  caprices  et  qui  ne  vivent  que  p')ur  elles-mêmes. 

A  force  de  réllexions  dans  les  choses  qui  regardent  Dieu  ou  le  prochain,  avez-vous  ap- 
préhendé de  prendre  une  détermination  dans  la  crainte  d'échouer?  Pusillinimité,  imperfec- 
tion ;  pécbâ  véniel.  Faites  vos  réllexions  avec  sagesse,  avec  conseil  et  maturité;  coufiei- 
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vous  ensuite  à  !a  divine  Providence;  entreprenez  avec  courage,  et  alleudeï  de  Dieu  le 

6UCC('S. 

Tnlin  nous  placerons  parmi  les  défauts  qui  sont  une  suite  de  la  paresse  le  décourage- 
inenl  et  l'inquiLtuile  auxquels  se  livre  une  personne  pieuse  à  la  vue  de  ses  imperfections, 
de  ses  rechutes,  de  ses  fréquentes  tentations,  de  ses  peines  iniérieures  et  do  ses  scrupules. 
Mit  pauvre  luiie!  vous  croyez  Jésus-Chrisl  bien  loin,  tandis  qu'il  est  bien  près  de  vous. Vos 
faiblesses  ne  doivent  jamais  vous  décourager;  elles  doivent  servir  à  vous  animer,  à  vous 
relever,  à  yeiller  sur  vous.  Quant  aux  scrupules,  le  meilleur  remède  c'est  la  soumission 
aveugle  au  directeur  de  votre  conscience.  Un  ou  deux  avis  doivent  vous  suffire  :  plus  vous 
demandez  de  conseils  en  consullant  dilTérenls  confesseurs,  plus  vous  aigrissez  votre  mal. 
Craignez  le  péché,  mais  sans  tourmenter  votre  conscience.  Un  malade  qui  s'inquiète  et  qui 
s'agite  ne  fait  qu'augmenter  son  mal  :  il  en  e^t  de  même  du  scrupuleux. 

PARI. 
La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  payement  d'un  pari;  mais  dans  aucun  cas,  le 
perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part 
du  gagnant  dol,  supercherie.  Il  y  a  donc  une  obligation  naturelle  de  la  part  du  perdant  ; 
elle  devient  obli;;ation  de  justice  et  de  conscience  quand  le  pari  est  accompagné  des  cir- 
constances requises.  Voyez  Gageure. 

BAUJURE. 

Se  parjurer,  c'est  jurer  en  affirmant  comme  vraie  une  chose  fausse,  ou  violer  son  ser- 
ment. On  peut  commettre  le  parjure,  non-seulement  en  affirmant  une  chose  fausse,  mais 
encore  en  niant  une  chose  vriiie.  Comme  on  distingue  trois  sortes  de  Jurements,  qu'on  ap- 
pelle assertorium,  promissoriuin  ei  comminatorium  ;  c'est-à-dire  celui  qu'on  fait  en  affir- 
mant ou  en  niant,  celui  qu'on  fait  on  promettant,  et  celui  qu'on  fait  en  menaçant;  -de 
même  l'on  se  peut  rendre  coupable  de  parjure  en  ces  trois  manières. 

Le  parjure  peut  regarder  une  chose  présente  ,  on  une  chose  à  venir  qu'on  promet  ou 
qu'on  menace  de  faire.  Quand  il  s'agit  d'une  chose  présente,  c'est  toujours  un  péché,  parce 
quon  jure  actuellement  contre  la  vérité.  S'il  s'agit  d'une  chose  à  venir,  qu'on  n'a  pas  in- 
tention d'accomplir,  on  commet,  à  l'heure  même  qu'on  parle,  le  crime  de  parjure;  et  si  on 
jure  avec  le  dessein  de  l'exécuter,  on  ne  l'encourt  qu'au  moment  qu'on  change  de  volonté 
et  qu'on  refuse  de  l'accomplir,  lorsqu'on  le  peut  faire  sans  offenser  Dieu  ou  sans  omettre 
une  action  plus  sainte  et  plus  méritoire.  Car  si,  par  exemple,  on  avait  juré  de  commettre 
un  péché,  soit  mortel,  soit  véniel,  il  ne  serait  pas  permis  d'accomplir  son  serment.  De  luême 
si  la  chose  qu'on  a  juré  de  faire  empêche  qu'on  ne  fasse  un  plus  grand  bien,  le  serment 
n'obligerait  pas.  Cependant,  en  ce  cas  comme  en  ceux  où  le  serment  n'a  été  fait  que  par 
crainte  ou  par  violence,  le  plus  sûr  pour  la  conscience  est  d'obtenir  du  supérieur  légitime 
la  dispense  du  serment  (^u'on  a  fait,  ou  que  la  personne  à  qui  l'on  a  fait  la  promesse  eu 
remette  volontairement  l'obligation. 

Cas  I.  Ménalippe  étant  interrogé  s'il  est  saint  Augustin,  ep.  125,  n.  k  :  Perjuri  sunt 
allé  se  promener,  répond,  contre  la  vérité,  qui,  servatis  verbis ,  exspectationem  eorum 
qu'il  n'y  esi  pas  allé,  et  confirme  son  mon-  quibus  jurai iim  est  deceperunt.  C'est  confor- 
songe  par  un  serment.  Commet-il  en  cela  mément  à  cette  doctrine  qu'Innocent  XI  a 
un  péché  mortel,  surtout  en  jurant  avec  encore  condamné,  par  le  même  décret,  celte 
équivoiiue  ou  avec  quelque  restriciiou  men-  proposition,  qui  est  la  26*  :  «  Si  quelqu'ua 
taie,  le  sujet  pour  lequel  il  jure  faux  étant  étant  seul  ou  avec  d  autres  personnes,  soit 
très -léger?  qu'on  l'interroge  ou  qu  il  parle  de  son  pro- 

R.  On  ne  peut  excuser  Ménalippe  de  pé-  pre  mouvement,  par  récréation  ou  par  quel- 
ché  morte!.  La  raison  est  que  tout  parjure  que  autre  motif  que  ce  soit,  jure  qu'il  n'a 
est  de  soi-même  un  péché  mortel,  et  quoi-  pas  fait  une  chose  qu'il  a  véritablement 
que  fait  pour  uue  chose  légère,  il  renferme  faite,  en  entendant  en  lui-même  quelque 
un  grand  mépris  de  Dieu,  et  uue  irrévérence  autre  chose  qu'il  n'a  pas  faite  ,  ou  une  au- 
notable  contre  son  saint  nom,  puisque  c'est  tre  manière  que  celle  dans  laquelle  il  l'a 
appeler  Dieu  pour  témoin  d'une  fausseté.  Il  faite,  ou  quelque  autre  addition  véritable, 
semble  même,  dit  saint  Th.  2-2.  q.  98.  a.  3.  il  ne  ment  pas  et  n'est  pas  parjure.  »  Cette 
que  plus  la  chose  pour  laquelle  on  jure  est  proposition  et  la  supérieure  furent  défen- 
légère,  plus  la  faute  est  grande  par  le  peu  dues  sous  peine  d'excommunication  ipso 
de  cas  que  l'on  fait  du  nom  de  Dieu  :  llle  facto  réservée  au  saint-siége  ,  excepté  à 
qui  jocose  pejerat,  dit-il,  non  évitât   diii-     l'article  de  la  mort. 

nam  itrcierenliam,  sed  quantum  ad  aliquid,  —  L'inadvertance  et  le  défaut  de  délibé- 
•(Wf/ts  auje/.  Aussi  le  pape  Innocent  XI,  par  ration  pourraient  cependant  ne  rendre  que 
son  décret  du  2  mars  1679,  a  condamné  celte  véniel  le  parjure  de  Ménalippe;  mais  cela 
proposition,  n.  2i  :  Vocale  Deum  in   lestem      est  rare. 

mtndacii  levis,  non  est  tanta  irreverentia,  Cas  II.  Ballhazar,  étant  interrogé  par  le 
propter  quam  velit  aut  possit  Deus  damna) e  juge,  afiirme  avec  serment  qu'une  cliose 
hominem.  était  vraie,  et  qui  l'était  en  effet,  mais  qu  il 

L'équivoque  dont  on  se  servirait  n'excu-     croyait  cependant  être  fausse.  Est-il  coupa- 
■érait  pas  de  péché  mortel  ;  car,  comme  dit     ble  de  parjure? 
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K.  Tout  mensonge  confirmé  par  serment 
est  un  parjure.  Or,  Ballhazar  a  fait  un  men- 
songe ;  car  mentir  c'est  parler  contre  sa 
pensée  et  sa  conscienre,  soit  que  la  chose 
qu'on  affirme  soil  vraie  ou  fans.-ie  :  llle  men- 
titur,à\l  s.iint  Aug. ,  de  M  end. ,  c.  3,  qui 
aliud  habrt  in  animo,  et  aliud  verbis  tel  qui- 
buslibef  significationibus  eniintiat. 

Cas  III.  Dominique,  juge  d'un  procès  qui 
est  entre  Claude  et  Alban,  peul-il  sans  pé- 
cher exiger  le  serment  de  Claude  sur  la  ré- 
quisition d'AIban,  lorsqu'il  est  moralement 
assuré  qu'il  se  parjurera  conmie  il  a  déjà 
fait? 

H.  Dominique  peut  exiger  le  serment  de 
Claude,  car,  comme  juge,  il  est  une  per- 
sonne publique,  et  obligé  à  procéder  selon 
ia  forme  prescrite  par  les  lois,  et  par  con- 
séquent on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  la 
cause  du  parjwro  de  celui  de  qui  il  exige  le 
serment;  étant  vrai  de  dire  qu'à  proprement 
parler,  ce  n'est  pas  lui  ,  mais  Alban  qui 
l'exige,  c'est  la  décision  de  saint  Th.,  2-2, 
q.  98,  iirt.  4. 

—  Le  juge  doit  néanmoins  faire  ce  qu'il 
pourra  sans  manquer  au  devoir  de  sa  charge, 
pour  qu'on  n'en  vienne  point  à  la  presta- 
tion de  serment,  soit  en  conviant  le  deman- 
deur à  se  relâcher  sur  cet  article,  soil  en 
avi  rlissant  celui  dont  on  désire  le  serment, 
de  quelle  conséquence  il  est  de  jurer  à  faux. 
Le  juge  doit  en  outre  observer  (  scion  les 
Conférences  d'Angers,  p.  258  )  de  faire  prê- 
ter le  serment  avant  que  d'avoir  cnlendu  les 
témoins  produits  parla  partie  adverse  ;  et 
de  ne  jamais  exiger  le  serment  des  deux 
parties  sur  le  même  fait.  Cela  est  sévère- 
ment défendu  par  le  concile  m  de  Valence 
de  8j5,  can.  11,  parce  que  cela  ne  se  peut 
faire  qu'il  n'y  ait  une  des  parties  qui  se  par- 
jure. 

Cas  IV.  Pétilien  ayant  prêté  sans  billet 
500  liv.  à  Tristan  ,  et  lui  en  ayant  demandé 
le  payement  un  an  après,  Tristan  a  refusé 
de  le  payer,  et  lui  a  même  déclaré  que  s'il  le 
faisait  assigner,  il  allirmerait  avec  serment 
(|u'il  ne  lui  doit  rien.  Pétilien  qui  sait  que 
Tristan  jurera  devant  le  juge,  peut-il  néan- 
moins sans  péché  l'appeler  en  justice,  et  le 
prendre  à  son  sermenl? 

K.  Pétilien  ne  peut  sans  péché  mortel  exi- 
ger de  Tristan  qu  il  prête  serment  en  justice 
dans  le  cas  proposé;  car  quoiqu'un  juge, 
comme  personne  publique,  puisse  exiger  le 
serment  d'un  homme  qu'il  sait  devoir  jurer 
faux,  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  particu- 
lier qui  n'a  pas  ks  mêmes  raisons,  et  qui 
doit  empêciier,  autant  qu'il  le  peut,  et  l'in- 
jure que  Dieu  recevrait  d'un  tel  serment,  et 
le  dumoiage  spirituel  qu'en  recevrait  le  pro- 
chain. C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  2, 
3,  q.  98.  urC.  4,  qui  cite  l'autorité  de  saint 
Augustin,  ser);i.  180.  c.  10. 

—  Ajoulez  :  1°  (jne  ce  serment  est  absolu- 
ment inutile  ;  2°  ((uc  le  concile  de  Mâcon  de 
581,  can.  7,  veut  que  ceux  qui  commetient 
cette  faute,  soient  prives  .îe  la  communion 
jus(iu'à  la  lin  de  leur  vie.  Néanmoins,  saint 
Thomas  ob-servc,  in  3,  dist.  ;j9,  q.  1,  art.  5, 


q.  2,  arf2,  que  si  le  juge  séant  actuellement 
dans  .son  tribiinal ,  exige  d'office  le  serment 
selon  l'ordre  accoutumé  de  la  justice  ,  il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  demandeur  de  re- 
mettre le  serment  au  défendeur,  et  il  peut 
au  contraire  le  recevoir  et  s'en  servir,  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  l'ordre  de  la 
justice  soit  observé. 

Cas  V.  Fabien  étant  actionné  par  Sempro- 
nius  pour  lui  payer  200  livres,  quoiqu'il  ne 
lui  doive  que  100  livres,  a  répondu  au  juge 
avec  serment  <]u'il  ne  devait  point  200  livres 
à  Sempionius,  sans  ajouter  qu'il  ne  lui  en 
devait  que  cent.  Est-il  coupable  de  parjure  î 

R.  Fabien  serait  coupable  de  parjure  s'il 
avait  affirmé  qu'il  ne  devait  rien  à  Sempro- 
nius,  puisqu'il  lui  doit  véritablement  100  li- 
vres. Mais  en  affirmant  simplement  qu'il  ne 
lui  doit  pas  les  200  livres,  il  n'affirme  rien 
contre  la  vérité  ;  c'était  au  juge  de  l'interro- 
ger d'une  manière  plus  précise,  et  il  n'était 
obligé,  en  vertu  de  l'onlre  du  juge,  que  de 
répondre  à  la  demande  qu'il  lui  faisait.  Celte 
décision  est  de  Balde. 

Cas  VI.  Elie  a  promis  avec  serment  de  faire 
une  chose  qu'il  ne  peut  plus  exécuter  sans 
une  très-grande  difficulté.  Tombe-t-il  dans 
le  parjure  en  omettant  de  l'accomplir? 

R.  Quand  on  jure  de  faire  une  chose,  on 
doit  toujours,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  98, 
art.  2,  ad  3,  sous-enlendre  cette  condition, 
pourvu  que  la  chose  soit  non-seulement  li- 
cite et  honnête,  mais  encore  praticable,  et 
sans  une  trop  grande  difficulté.  On  ne  peut 
donc  regarder  Elle  comme  parjure,  puisque 
la  chose  qu'il  a  promise  ne  pi'ut  plus  se  faire 
sans  une  très-grande  difficulté. 

Cas  VII.  Liice  promet  avec  serment  à  Ba- 
sile de  ne  point  lui  redemander  une  terre  sur 
laquelle  sa  dot  est  assignée,  et  que  son 
épous  Mcnandre  lui  a  vendue.  Après  la  mort 
do  Ménandre,  Luce  apprend  d'un  avocat 
qu'on  ne  peut  aliéner  la  dot  d'une  femme, 
quelque  consentement  qu'elle  y  donne,  et 
qu'elle  peut  revenir  contre  l'aliénation  que 
son  maria  faite  delà  sienne.  Peut-elle  con - 
tre  son  serment  répéter  cette  terre  ?  ' 

R.  Non,  parce  qu'on  est  obligé  d'accom- 
plir son  serment  toutes  les  fois  qu'il  n'est 
pas  fait  contre  la  justice  ou  contre  la  con- 
science. Or,  le  serment  de  Luce  n'est  ni 
contre  la  justice,  ni  contre  la  conscience. 
Elle  ne  peut  donc  dans  le  for  de  la  con- 
science rentrer  dans  la  jouissance  de  cette 
terre  ,  quoiqu'elle  le  puisse  dans  le  for  sé- 
culier. C'est  la  réponse  d'Innocent  III,  cap, 
28  de  Jurej.,  l.  ii,  lit.  2V,  à  une  semblable 
difficulté  ;  Mnlieres  ipsœ,  dit-il ,  servare  de- 
benl  liiijusmodi  juramenta  ,  sine  vi  et  dolo 
sponte  prœslila.  11, est  bon  d'observer  qu'il 
ne  faut  pas  conclure  de  ces  paroles  qu'on  ne 
doit  pas  garder  son  serment  lorsqu'on  l'a' 
fait  par  dol  ou  par  contrainte,  mais  seule- 
ment que  si  le  serment  n'avait  pas  été  bien 
libre,  on  serait  en  droit  de  s'en  faire  dis- 
penser par  le  supérieur,  et  de  demander  en- 
suite !ans  le  fur  extérieur  la  rescision  du 
contrat  qui  aurait  été  fait  en  conséquence 
d'un  tel  serment. 
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Càs  VFII.  Cyrille  a  juré  qu'il  ne  ferait  pas 
l'auniAné  pendant  un  certain  temps,  ou  qu'il 
ii'enlrurait  point  en  religion,  comme  il  l'a- 
vait résolu.  Est-il  obligé  de  garder  son  ser- 
ment ? 

R.  Non;  et  il  fera  beaucoup  mieux  de  ne 
pas  l'observer.  La  raison  est  qu'on  n'est  pas 
oblii^é  d'exécuter  un  serment  tju'on  a  fait 
d'une  chose  mauvaise,  comme  de  ne  (las 
donner  l'aumône,  ou  qui  en  empêche  une 
bonne,  comme  d'enlrer  en  religion.  Si  quis 
juret,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  89,  arC.  7,  se 
facturum  aliquod  peccalum  ,  et  peicat  ju- 
rando,  et  piccat  juramentum  sertamlo.  Si 
quis  autem  jurât  se  non  facturum  aliquod 
melius  bonum.  quod  lamen  facere  non  teiniur: 
peccat  (jiiidem  jurando  in  qu'intum  ponil 
obicem  Spiritiii  sancio,  qui  est  boni  propo- 
sili  inspiralor  :  non  lamen  peccal  juramen- 
tum senaiido  ;  sed  midto  melius  facit  si  non 
servet.  Cyrille  a  donc  mal  fait  en  faisant  son 
serment;  et  il  ferait  encoie  mal  s'il  l'obser- 
vait quant  à  ce  qui  regarde  l'aumône.  Pour 
ce  qui  est  de  l'entrée  en  religion,  il  pour- 
rait l'observer;  mais  il  fera  mieux  de  ne  pas 
l'observer,  de  peur  qu'il  ne  mette  un  obsta- 
cle aux  inspirations  du  Saint-lîsprit. 

Cas  IX.  Sosirale,  s'étant  eng;igé  par  ser- 
ment à  son  maître  de  donner  des  coups  de 
bâtoi;  à  un  p.iysan,  a  changé  de  volotilé,  et 
ne  l'a  pas  voulu  faire.  Est-il  devenu  par- 
jure ? 

R.  Non  ;  il  a  péché  en  faisant  ee  serment, 
puisqu'il  a  juré  contre  la  justice,  et  il  au- 
rait péché  grièvement  s'il  l'avait  exécuté, 
parce  que  le  serment  ne  doit  point  être  un 
lien  d'iniquité.  Sinon  impleal  quod  juravit 
illicitum,  in  hocperjurium  non  iucurrit,  quia 
hoc  non  erat  talc  quid,  quod  fub  jaramento 
cadere  pofsel,  dit  saint  Thomas  ,  2-2,  q.  98, 
art.  2,  ad  l. 

Cas  X.  Andronicus  ]nre  faux  par  précipi- 
tation de  parler.  Esl-il  coupable  de  paijure 
et  de  péché  mortel? 

R.  Si  Andronicus  s  aperçoit  qu'en  parlant 
il  jure,  et  que  ce  qu'il  jure  est  faux,  son  pé- 
ché est  mortel,  parce  qu'il  renferme  un  mé- 
pris de  Dieu,  dont  il  outrage  le  saint  nom. 
Mais  s'il  parle  aiec  tant  de  précipitation 
qu'il  ni'  s'aperçoive  pas  qu'il  jure  et  qu'il 
jure  fiiux,  et  que  ce  ne  soii  pas  l'effet  d'une 
liabitude  formée,  qu'il  n'aurait  pas  combat- 
tue, son  péché  peut  n'être  que  véniel  par  le 
défaut  d'une  entière  délibération.  C'est  la 
réponse  de  saint  'Thomas,  2-2,  q.  98,  art.  3, 
ad  2. 

Cas  XI.  Grégoire,  pour  éviter  un  procès, 
une  vexation,  la  mort,  dont  Baudouin  le 
menaçait  souvent,  lui  a  promis  avec  ser- 
ment de  lui  donner  300  livres.  Esl-il  obligé 
d'aciomplir  sa  promesse,  ou  de  s'en  faire 
dispenser  par  l'Église? 

R.  Tout  jurement,  fait  même  par  une 
crainte  griève  (  pourvu  cependant  qu'elle 
n'ait  pas  entièrement  ôté  la  délibération  de 
la  volonté)  dblige,  et  doit  être  religieuse- 
ment observé;  lors(|ue  ce  qu'on  a  promis 
n'est  pas  contraire  au  salut  de  celui  qui  a 
juré.  La  raison  est  que  par  le  jurement  ou 


contracte  une  obligation  particulière  à  l'é- 
gard de  Pieu  même,  dont  on  a  invoqué  le 
saint  nom  en  jurant,  et  que  cette  obligation 
lie  dans  le  fur  inlérieur  celui  qui  l'a  con- 
tractée, en  sorte  qu'il  doit  plutôt  souffrir  un 
domm.ige  temporel  que  de  manquer  à  l'ac- 
complir. C'est  le  raisonnement  de  saint  Tho- 
mas, 2-2.  q.  89,  art.  7,  ad  3.  Grégoire  ne 
jieut  donc  sans  péché  mortel  se  dispenser 
d'aecompl  r  sa  promesse;  ni;iis  il  peut  s'a- 
dresser à  l'Eglise  avant  d'avoir  accompli 
son  serment,  pour  en  être  dispensé  ;  et  s'il 
avait  déjà  d  :nné  la  chose  qu'il  aviiil  pro- 
mise par  force,  il  aurait  droit  de  la  répéter. 

Il  est  bien  vrai  que  le  vœu  extur(|ué  par 
une  crainte  griève  n'oblige  [las  ;  mais  <  'est 
parce  que  le  vœu  a  besoin  d'être  accep'ié  de 
Dieu,  et  que  Dieu  n'accepte  pas  des  pro- 
messes foreées.  Au  lieu  que  le  serment  se 
fuit  par  une  simple  interpellation  du  nom  de 
Dieu,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée,  et 
qui  souvent  ne  peut  l'être. 

—  Los  Conférences  d'Angers  sur  le  Déca- 
logue,  disent  que  l'opinion  contraire  parais- 
sant fondée,  le  plus  sûr  et  le  plus  prudent 
est  de  recourir  à  l'autorité  ecclésiastiiiuQ 
pour  obtenir  la  dispense  d'un  vœu  simple 
forcé  connue  d'un  serment  forcé.  A  la  bonne 
heure. 

Cas  XH.  Laurent,  ayant  juré  de  donner 
500  livres  à  Lucien  pour  se  délivrer  d'une 
injuste  et  rude  persécution,  n'a  confirmé 
par  serment  sa  promesse  que  dans  l'inten- 
tion de  s'en  faire  dispenser,  et  par  consé- 
quent de  ne  lui  rien  donner  après  sa  dis- 
pense obtenue.  Ne  s'est-il  point  parjuré? 

R.  Non  ;  car  il  n'a  rien  lait  qui  fût  préci- 
sément contraire  à  son  serment,  puisque, 
pour  être  exempt  de  parjure,  il  suffit  d'avoir 
intention  de  faire  tout  ce  qu'on  est  tenu  de 
faire  en  vertu  du  jurement.  Or,  Laurent  sa- 
vait bien  qu'il  ne  serait  plus  obligé  à  ac- 
complir son  serment  dès  que  la  dispense 
qu'il  avait  en  vue  lui  aurait  été  accordée. 
Donc  il  a  pu  jurer  avec  l'intention  de  de- 
mander dispense  de  son  serment,  quand 
même  il  aurait  juré  de  ne  la  pas  demander, 
un  tel  jurement  étant  contraire  à  la  jus- 
tice putilique.'  Voyez  Jurer,  cas  Memnas 
XV,  où  je  ne  pense  pas  comme  l'auteur. 

Cas  XIII.  Posthumius  a  juré  avec  colère 
qu'il  châtierait  son  ûis  pour  une  faute  qu'il 
avait  faite.  Mais  son  fils  lui  ayant  demandé 
pardon  et  promis  de  se  corriger,  il  le  lui  a 
accordé,  dans  l'espérance  qu'il  a  eue  qu'il 
se  corrigerait.  L'a-l-il  pu  faire  sans  se  ren- 
dre coupable  de  parjure? 

R.  Le  jurement  comminatoire  cesse  d'o- 
bliger quand  la  raison  pour  laquelle  on  l'a 
lait  a  cessé  ou  est  changée.  Or,  la  cause  est 
réputée  avoir  cessé  ou  être  changée,  quand 
celui  contre  qui  les  menaces  ont  été  faites 
s'est  corrigé  de  ses  fautes,  ou  au  moins  en 
a  demande  pard<in,  et  mari|ué  être  dans  le 
dessein  de  se  corriger.  Posthumius  a  donc 
pu  sans  parjure  pardonner  à  son  fils,  sur- 
tout élaiil  persuadé  que  l'indulgence  lui  se- 
rait plus  profitable  que  le  cliâtimeiit 

Cas  XIV.  Philonide,  voulant  faire  entre»/ 
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avant  lui  Joachim  dans  sa  maison,  Joachim 
a  juré  qu'il  ne  passerait  pas  le.premier.  Ce- 
pendant, pressé  par  les  instances  de  Piiilo- 
nide,  il  y  est  entré  le  premier.  S'est-il  rendu 
coupable  de  parjure  ? 

R.  On  ne  peut  excuser  Joachim  de  péché 
et  de  parjure,  car  tout  jurement,  pour  être 
licite,  doit  avoir  trois  conditions,  savoir  :  la 
vérité,  le  jug'.'ment  et  la  justice.  Sans  vérité 
il  est  faux;  sans  jugement  il  est  ii;discret; 
sans  justice  il  est  injuste.  Or,  quoique  la 
justice  se  puisse  trouver  dans  le  jurement 
de  Joachim,  parce  qu'il  jure  pour  une  chose 
qui  n'est  ni  injuste  ni  déshonnête  ,  il  man- 
que cependant  de  vérité,  et  ce  défaut  fait  que 
son  péché  devient  un  parjure  véritable  ;  ou- 
tre cela  il  n'est  point  accompagné  de  ju;;e- 
ment,  puisqu'il  n'y  avait  aui  une  nécessité 
qu'il  jurât  dans  une  pareille  occasion,  et 
qu'il  semble  ne  l'avoir  fait  que  par  la  faci- 
lité et  l'habitude  qu'il  a  contractée  de  jurer 
sans  raison  ;  ce  qui  le  rend  encore  plus 
coupable  devant  Dieu,  et  son  parjure  plus 
condamnable. 

—  Cajelan  et  d'autres  casuistes  regardent 
le  serment  de  Joachim  comme  une  espèce  de 
compliment  qu'une  personne  inférieure  fait 
à  celui  qui  lui  veut  déférer  un  honneur 
qu'elle  ne  croit  pas  mériter,  et  qui  renferme 
toujours  cette  condition  :  à  moins  que  je  ne 
me  rende  trop  importun.  Mais  si  par  là  on 
peut  excuser  ces  sortes  de  jureurs  a  tunto, 
on  aura  bien  de  la  peine  a  les  excuser  a 


toto.  Point  d'avis  plus  sape  et  en  même 
temps  plus  négligé  aujourd'hui  que  celui-ci  : 
Nominatio  Dei  non  sit  assidua  in  ore  tiio... 
quoniiiin non  eris  immunis.  Eccli.  xxui,  10. 

Cas  XV.  Pierius  a  cédé,  moyennant  une 
somme,  à  SemjTonius  une  créance  de  3,000 
livres  qu'il  avait  sur  les  biens  de  Mœvius. 
Sempronius  exige  que  Pierius  lui  garantisse 
la  vente  de  sa  créance,  qu'il  lui  garde  le  se- 
cret, et  qu'il  souffre  qu'il  continue  sous  sou 
nom  les  procédures  qu'il  a  commencées.  Le 
procès  étant  prêta  finir,  Sempronius  avertit 
Pierius  qu'il  faut  pour  obtenir  la  délivrance 
des  3,000  livres,  qu'il  aille  affirmer  devant  le 
juge  que  cette  somme  lui  est  légitimement 
due;  Pierius  peut-il  sans  parjure  faire  cette 
atfirmation  ,  quoiqu'il  ait  vendu  sa  créance. 

K.  Il  le  peut  :  1^  parce  que  le  droit  de 
Sempronius  et  le  sien  ne  sont  dans  le  fond 
qu'un  eul  et  même  droit  dont  il  a  garanti 
la  vérité  et  la  justice  à  Sempronius  par  le 
transport  qu'il  lui  a  fait.  Son  serment  ne 
sera  donc  pas  taux,  en  affirmant  que  Mœ- 
vius lui  est  redevable  de  cette  somme,  la 
cession  qu'il  eu  a  faite  n'empêchant  pas 
qu'il  ne  soit  très-vrai  que  Mœvius  la  lui 
doit; 2°  parce  que  l'unique  inlenlion  du  juge 
n'est  que  de  savoir  de  Pierius  si  le  titre  en 
vertu  duquel  il  demande  les  3,000  livres  à 
Mœvius  est  véritable,  c'est-à-dire  s'il  est 
vrai  qu'il  lui  doive  véritablement  la  somme 
portée  par  ce  titre;  ce  qu'il  peut  cerlilier 
sans  mensonge  et  sans  eu  imposer  au  juge. 


PAROISSE. 

Le  concile  de  Latran  ne  dit  pas  précisément  que  c'est  dans  sa  paroisse  qu'un  fidèle  doit 
communier  au  temps  de  Pâques;  il  l'insinue  seulement:  mais  les  décisions  du  saint-siége, 
les  rituels  et  les  conciles  provinciaux  le  commandent  expressément.  Sont  exceptés  1°  les 
étrangers,  les  voyageurs  qui  ne  peuvent  se  rendre  commodément  dans  leur  paroisse  pour 
le  temps  pascal;  2°  les  pèlerins  et  les  vagabonds;  3  ceux  qui  ont  la  permission  de  l'évé- 
que,  du  curé  ou  du  chef  de  rEy;lise;  4°  les  prêtres  accomplissant  le  devuir  pascal  dans  les 
lieux  où  ils  disent  la  messe;  il  en  serait  autrement  s'ils  ne  la  disaient  pas;  &'  les  élèves 
des  grands  et  petits  séminaires  des  collèges  et  autres  établissements  d'éducation,  à  qui  les 
évéques  permettent  assez  généralement  de  communier  dans  leurs  chapelles  ;  G°  les  sœurs 
hosiiilalières,  les  infirmes,  les  vieillards,  les  domestiques  même  et  généralement  toutes 
les  personnes  qui  sont  dans  les  hôpitaux  ;  7°  les  religieux  et  religieuses,  monachi  et  mo- 
niales. 

Ceux  qui  ont  plusieurs  domiciles  communieront  à  volonté  ou  dans  celui  oiî  ils  passent 
la  plus  grande  partie  de  l'année,  ou  dans  celui  où  ils  se  trouvent  pendant  la  quinzaine  do 
Pâques. 


Cas  I.  Nisius,  chaque  année  ,  va  commu- 
nier à  la  cathédrale  pcndani  le  temps  pas- 
cal ,  et  no  communie  pas  dans  sa  paroisse, 
parce  qu'il  croit  que  la  cathédrale  est  la  pa- 
roisse (le  chacun  ? 

r>. Nisius  n';iccomplit  pas  du  tout  le  devoir 
pascal  en  communiant  dans  la  paroisse  de 
la  cathédrale  à  laquelle  il  n'appartient  pus. 
Il  se  trompe  quand  il  croit  que  la  cnihédrale 
est  la  paroisse  de  tout  le  diocèse.  Les  étran- 
gers ne  peuvent  y  remplir  le  devoir  pascal , 
à  moins  que  l'usage  ou  la  permission  de  l'é- 
voque n'y  autorise. 

Cas  II.  Alkana^e,  curé  très-instruit, admet 
à  la  communion  ,  dans  sa  paroisse  ,  tous  les 
étrangers  qui  s'y  présentent  dans  la  quin- 
zaine de  l'âqucs  comme  dans  tout  autre 
temps.  Un  prêtre  de  ses  voisins  lui  en  a  fait 
un.reprucbe  ;  il  aménie  dit  à  Jean,  son  pa- 


roissien ,  qu'il  lui  était  défendu  de  commu- 
nier ailleurs  que  dans  sa  paroisse  pendant  la 
quinzaine  de  Pâques.  Ce  prêtre  avait-il  rai- 
son de  faire  un  reproche  à  son  confrère  et  à 
son  paroissien? 

R.  Il  n'avait  droil  de  faire  un  reproche  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre.  Jean  pouvait,  s'il  le  dé- 
sirait,  communier  dans  telle  paroisse  qu'il 
jugeait  à  propos,  même  dans  la  quinzaine  de 
Pâques.  11  suffisait  (lue,  pendant  celle  quin- 
zaine ,  il  communiât  une  fois  dans  sa  pa- 
roisse. Athanase  n'avait  pas  le  droit  de  lui 
refuser  la  communion,  quoiqu'il  fût  étranger, 
parce  qu'il  devait  présumer  que  Jean  avait 
(déjà  satisfait  ou  satisferait  plus  tard  au  de- 
voir pascal  en  communiant  dans  sa  propre 
\)itro''.ssi'. Quovis ieinpurcPusclia'i,  ii\[  Rilluart, 
relifjiosi  pussunl  per  se  vel  persacerJotes  sœcu- 
lares  in  suis  ecclefiis,  eucharisliam  ministrtire 
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pelenlibai  ex  devotione,  si  constat  satisfecisse 
aut  salis  facturas  csseprœceptoin  suapnrochia. 

Si  on  nous  objectait  les  conciles  particu- 
liers ou  les  ordonnances  épiscopales  qui  dé- 
fendent aux  fldèles  de  communier  ailleurs 
que  dans  leurs  paroisses,  nous  répondrions 
qu'il  m-  s'agit  dans  ces  ordonnances  que  de 
la  communion  pascale;  si  non,  (es  ordon- 
nances seraient  inconciliables  avec  la  prati- 
que générale  de  l'Eglise  et  avec  le  vœu  du 
concile  de  Trente,  qui  souliaite  que  tous 
étrangers  et  paroissiens  communient  quand 
ils  assistent  à  la  messe  :  Xunc  non  exiijilur, 
dit  Mgr  Bouvier,  tchedula  confessionis  ut 
tribualur  communia  teinpore  Pascliali,  nec 
exlraneis  ad  sacrum  mensam  accedentibus  de- 
negatur  ;  quia  prœsumilur  eos  Hcentium  a 
j)astore  suo  obtinuisse,  vel  in  parochia  sua 
jam  commutiicasse,  aut  ante  finem  pascliilis 
communicaluros  esse  :  nec  ,  juxta  rilualis 
prœscriptionem,  describunlur  nomina  corum 
qui  prœcepto  non  salisfecerunt,  ut  ad  episco- 
pum  deferantur. 

Cas  111.  Bénigne,  désirant  ponr  des  rai- 
sons de  conscience,  faire  sa  communion  pas- 
cale dans  une  paroisse  voisine  de  la  sienne, 
n'ose  en  demander  la  permission  à  sou  curé, 
dont  il  craint  les  brusqueries  et  la  trop 
grande  susceptibilité,  va  communier  dans 
cette  parois^e  étrangère  immédiatement 
après  s'élre  confessé  :  Alype,  curé  de  cette 
paroisse,  connaît  les  dispositions  de  Bénigne 
à  l'égard  de  son  confrère.  Doit-il  l'obliger  à 
faire  une  autre  communion  dans  sa  propre 
paroisse,  et  Kénigne  ne  la  faisant  pas,  sa- 
tisfait-il au  devoir  pascal  ? 

R.  Alype  n'est  pas  obligé  d'avertir  Béni- 


gne de  communier  une  seconde  fois  dans  sa 
paroisse;  car  Bénigne  a  satislaitau  précepte, 
et  il  doii  présumer  si  non  de  linteulion  du 
curé,  du  moins  du  couseutemenl  de  son  évo- 
que. Car,  coiiiuie  le  remarque  Mgr  Gousset, 
l'esprit  de  lEjilise  est  de  l.icililer  à  ses  en- 
fants l'accomplissenienl  de  leurs  devoirs  en 
matière  de  disci;  Ime;  le  prélre  éclairé  le  corn, 
pre.id,  et  ne  confond  point  les  iniéréls  de  la 
religion  avec  Ls  intérêts  de  l'amour-propre. 

Cas  IV.  Basile,  cure  de  B  ilis,  a  fait  faire 
la  première  communion  à  Alexis  de  la  pa- 
roisse de  Gerson  qui  n'était  venu  passer  à 
Balis  le  temps  prescrit  par  les  ordonnances 
diocésaines,  que  p mr  ne  pas  la  faire  à  Ger- 
son. Basile  le  pouvait-il  ? 

R.  11  le  pouvait;  car  il  n'a  rien  fait  qui 
soit  coniraire  aux  ordonnances  de  son  dio- 
cèse. L'enfant  qui  réside  ailleurs  que  dans 
son  domicile  de  droit  peut  faire  sa  première 
communion  dans  la  paroisse  où  il  a  un  do- 
micile de  fait;  et  pour  avoir  acquis  ce  domi- 
cile de  fait,  il  faut  y  avoir  p  isse  six  mois,  et 
môme  moins  de  temps,  dans  d'autres  dio- 
cèses. Un  enfant  qui  n'aurait  pas  encore 
passé  dans  une  paroisse  tout  le  temps  pres- 
crit par  les  règlements  diocésains,  pourrait 
néanmoins  y  faire  sa  première  communion, 
si  ses  parents  avaient  l'intention  de  l'y  lais- 
ser, et  si  son  nouveau  curé  le  jugeait  sufû- 
samment  dispoié;  quand  un  enfant  a  un 
domicile  de  fait,  il  conserve  la  liberté  de 
faire  sa  première  communion  dans  son  domi- 
cile d'origine  ou  de  droit;  quand  il  a  comme 
ses  parents  deux  domiciles,  il  peut  faire  sai 
première  communion  de  la  main  du  curé 
qui  l'aura  instruit. 


PAROISSIAXE  (MESSE).  Voyez  Messe. 

PAROLES  ET  CHANSONS  DÉSHONNÊTES. 
On  entend  par  discours,  paroles  déshonnêtos,  celles  qui  blessent  la  sainte  vertu  de  pureté. 


Cas  I.  Avez-vous  dit  des  paroles  équivo- 
ques ,  à  double  sens  ,  ou  même  ouvertement 
impures?  N'avez-vous  point  fait  des  narra- 
tions voluptueuses?  Si  c'est  avec  un  plaisir 
impur,  ou  dans  lintention  de  porter  une  per- 
sonne au  libertinage,  ces  paroles  sont  certai- 
nement des  péchés  mortels.  Si  c'était  sans 
aucune  intention  de  volupté,  sans  scandale  et 
par  légèreté  ,  le  péché  ne  serait  que  véniel; 
mais  ordinairement  il  y  a  péril  de  scandale 
et  de  délectation  charnelle.  Si  ce  n'est  pas 
par  plaisir,  comme  vous  le  dites,  que  vous 
proférez  ces  paroles,  pourquoi  donc  en  pro- 
iercz-vous  si  souvent?  Quand  on  parle  vo- 
lontiers d'une  chose,  n'est-ce  pas  une  preuve 
qu'elle  fait  plaisir,  ou  du  moins  qu'on  n'en 
a  aucune  horreur?  Et  comment  nous  persua- 
deriez-vous  que  le  vice  impur  ne  fait  pas  les 
honteuses  délices  de  votre  cœur,  lorsque 
vous  en  tenez  si  souvent  le  langage  ?  —  Mais 
c'est  sans  y  penser?  Une  personne  raisonna- 
ble duit-elle  donc  parler  sans  penser  à  ce 
qu'elle  dit?  Et  Dieu  ne  vous  ordoniie-l-il  pas 
d'y. penser,  de  faire  attention  à  toutes  vos 
paroles,  crainte  que  vous  ne  pé  liiez  par  vo- 
tre langue?  —  C'est  sans  mauvaise  intention. 
—  Quand  ou  donne  du  poison  à  quelqu'un, 


l'intention,  quelle  qu'elle  soit,  empéche-t-elle 
que  ce  poison  ne  donne  la  mort;  ainsi  quelle 
que  soit  votre  intention,  vos  mauvaises  pa- 
roles n'en  sont  pas  moins  capables  de  donner 
la  mort  à  l'âme  de  ceux  qui  les  entendent. 
—  Mais  ce  n'est  que  pour  rire.  —  Quel  dé- 
testable amusement  1  C'e^l  bien  le  cas  de  dire 
avec  Jésus-Christ  :  Malheur  à  vous  qui  riez, 
parce  que  vous  pleurerez  un  jour  bien  amè- 
rement. —  Mais  nous  n'y  pensons  point  de 
mai.  —  Que  voulez-vous  dire  par  là?  Que 
vous  n'avez  point  de  mauvaises  pensées  en 
proférant  ces  paroles?  .Mais  cela  ne  vient-il 
point  de  ce  qu'étant  déjà  familiarisés  avec 
toutes  sortes  de  pensées  et  de  désirs  impurs, 
vous  ne  vous  apercevez  pas  de  ceux  que  vous 
avez  en  tenant  des  discours  déshonnétes.  Ce- 
lui qui  s'est  habitué  à  respirer  un  mauvais 
air  n'y  prend  plu  garde,  tandis  que  ce  mau- 
vais air  ferait  peut-être  évanouir  une  per- 
sonne délicite  qui  le  sentirait  pour  la  pre- 
mière fois.  De  même  quand  un  habit  est  bien 
blanr,  on  y  aperçoit  tout  ce  qui  peut  en  ter- 
nir l'éela  ;  s  il  est  sale,  on  y  remarque  à 
peine  les  p  us  grandes  taches.  Cicéron  aver- 
tissait son  61s  de  s'abstenir  de  tout  discours 
capable  de  blesser  les  oreilles  chastes,  «t 
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Quiiitilien  voulait  qu'on  s'abslînt  de  toutes 
pîrolesquisi^'nifieiiiiontijuelqnes  obscénités. 
Des  chrétiens  doivent  donc,  à  bien  plus  forte 
raison,  s'en  abstenir. 

Cep'endant,  les  paroles  déshonnêtes  que 
l'on  ilit  •  n  plaisanlatil ,  par  légèreté  ou  par 
manière  dr  réiréalion  ne  sont ,  suivant  saint 
Liguori,  que  des  péchés  véniels  :  Lor/ui  tur- 
pia  ob  rantmi  solaliinn,  sive  jocum  de  se  non 
esC  mortiile,  nisi  audientes  yint  ita  dfbi'cs  spi- 
ritu  ut  scitndalum  palianlur  ;  mil  nisi  verba 
sint  nimis  lasciva.  Hinc  dicteria  lurpia  ipiœ 
proferunlur  a  yncssoi'ibus  ,  vendfiniatoribus, 
mulionibus  non  sitnt  morlalia.  Sed  nun  exca- 
satiir  a  mnrtali  quiabsque  causa  nominal  pn- 
denda  altcrius  sexus.  Quand  même  de  (elles 
paroles  seraient  diîes  par  légèreté  et  en  plai- 
sanlant. 

Avez-vous  causé  du  scandale  par  vos  pa- 
roles déshonnêtes?  Les  avez-vous  pronon- 
cées en  présence  de  quelques  jeunes  gens, 
et  devant  beaucoup  de  personnes?  Péché  de 
scandale  plus  ou  moins  grave,  selon  i]ue  les 
propos  qu'on  a  lenus  éiaient  plus  ou  moins 
obscènes.  Langues  empoisonnées  ,  plus  dan- 
gereuses que  celle  do  serpent  ,  qui  guérira 
les  plaies  que  vous  faites  à  l'âme  de  ceux  qui 
vous  entendent?  Si  Dieu  rendait  ces  âmes 
visibles,  je  vous  en  ferais  voir  peut-être  plu- 
sieurs qui  ne  doivent  qu'à  vos  discours  ob- 
si  ènes  l'état  de  mort  où  elles  gémissent  de- 
vant Dieu.  Vous  étiez  peut-être  le  seul  de  la 
compagnie  qui  tinssiez  de  mauvais  propos, 
peut-être  même  n'avez-vous  lâché  qu'une 
seule  parole  ;  n'importe, celte  siule  parole  in- 
spir;int  à  vus  auditeurs  une  foule  de  pensées 
impures  ,  a  enfin  donné  la  mort  à  leur  âme. 
—  Mais  ceux  devant  qui  je  parle  ne  sont  pas 
capables  de  se  scandaliser. — Hé  !  mon  Dieu, 
y  a-l-il  des  sainis  (jui  n'aient  pas  été  capa- 
bles de  se  scindaliser?  —  Mais  ce  ne  sont 
pas  des  jeunes  gens.  —  Tant  mieux  ;  mais  le 
penchant  au  vice  honteux  est-il  inconnu  aux 
vieillards,  même  les  plus  débiles?  Ne  scmhle- 
t-il  pas,  au  contraire,  se  nourrir  sous  les 
glaces  de  la  vieillesse?  —  Mais  ce  sont  des 
gens  qui  savent  de  quoi  on  parle,  —  Ils  n'en 
sont  que  plus  portés  au  mal  ;  vous  ne  leur 
ôlerez  pas  la  ch.isleté  puisqu'ils  l'ont  déjà 
perdue  ,  mais  vous  les  rendrez  plus  lascifs, 
de  luxurieux  qu'ils  éiaient  déjà. 

Ceux  qui  ont  entendu  vos  discours  obscè- 
nes n'ont  pas  été  scandalisés,  je  le  veux; 
c'est  un  effet  de  leurvertu  et  de  la  proleclion 
de  Dieu  qui  ne  vous  rend  pas  innocent;  vous 
avez  préparé  le  poison,  vous  avez  présenté 
la  coupe  qui  en  était  pleine,  personne  n'y  a 
voulu  boire,  en  êtes-vous  moins  coupaole  ? 
—  -Mais  mes  paroles  ne  sont  ni  grossières,  ni 

PARRAIN, 

Un  parrain  est  celui  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonts  do  baptême.  Il  en  est  le  second 
père  selon  l'esiirit;  il  confesse  la  foi  au  nom  de  l'enfant ,  il  s'en  rend  }i;arant  envers  l'Eglise, 
et  il  est  oliligé  en  cette  (luallté  de  prendre  soin  de  son  instruction,  au  défaut  de  ses  patents 
naturels.  C'est  pour  cela,  1"  (jue  les  religieux  et  religieuses  ne  peuvent  élre  parrains  ou 
marraines,  parce  ipie,  vivant  sous  l'obéissance,  ils  ne  peuvenl  donner  leurs  soins  (|uand  il 
est  nécessaire  h  l'instruction  de  ces  |)etils  enfants  ;  2°  tpi'on  ne  doit  admettre  (>  cet  oftice 
que  des  personnes  catlniliiiues  et  i'istruites  des  principaux  niys'èi'es  do  la  religion. 

Le  parrain  et  la  marraine  coutracleat  une  alliance  avec  le  i)ùro  et  la  mère  de  renfant,[et 


ouvertement  obscènes.  —  Elles  peuvent  être 
moins  dangereuses;  mais  du  poison  mêlé  dans 
le  miel  est  toujours  du  poison  ;  il  est  souvent 
plus  dangereux  que  si  on  le  présentait  à  dé- 
couvert. 

Avez-vous  chaulé  des  chansons  lascives? 
Tout  te  que  nous  venons  de  dire  des  paroles' 
doit  s'entendre,  à  plus  forle  raison,  des  chan- 
sons déshonnêtes;  elles  sont  même  plus  dan- 
gereuses,  parce  que  l'air,  la  musique  el  la 
voix  amollissent  le  cœur  et  le  rendent  plus 
susceptible  de  mauvaises  imprevsions  ,  et 
parce  que  vous  n'oseriez  pas  dire  dans  la 
conversation  ce  que  vous  osez  chauler.  Avez- 
vous  communiqué,  fait  copier  ces  chansons? 

Avez-vous  écouté  avec  plaisir  des  paroles 
ou  des  chansons  déshonnêtes?  Ceux  qui  pa- 
raissent approuver  des  paroles  ou  des  chan- 
sons iascives  se  rendent  coupables  comme 
ceux  qui  les  disent  ou  qui  les  chantent. 
Ceux-ci  ont  le  démon  impur  dans  la  bouche, 
et  ceux  qui  les  écoutent  l'ont  dans  les  oreil- 
les, et  ils  coopèrent  au  péché  de  cens  qui  les 
disent.  Que  dans  une  compagnie  un  impudent 
vienne  à  lâcher  une  obscénité,  plusieurs  à 
l'instant  en  sont  révoltés  ou  en  rougissent; 
mais  vous ,  peut-être  ,  qui  tenez  le  premier 
rang,  et  (|ui  par  conséquent  devriez  donner 
le  bon  exemple,  vous  en  riez,  vous  y  applau- 
dissez; chacun  vous  imite  ou  par  faiblesse, 
ou  par  respect  humain,  et  le  scandale  devient 
général  ;  c'est  votre  ouvrage.  Un  autre  a  mis 
le  feu  ,  peut-être  par  mégarde  ,  mais  vous 
l'avez  souillé  et  vous  êtes  souvent  plus  que 
lui  coupab'ede  tout  l'incendie. Si  vous  aimiez 
la  sainte  vertu  de. purelé,  pourriez-vous  rire 
si  facilement  en  la  voyant  ainsi  mépri-ée? 
Si  vous  aimiez  voire  prochain,  lui  applauJi- 
riez-vous  quand  il  pèche  ou  qu'il  se  donne 
la  mort?  Si  vous  aimiez  Jésus-Christ,  ririez- 
vous  en  le  voyant  oulrai^é?  Si  ces  paroles 
blessaient  votre  réputation  ou  celles  de  vos 
proches  ,  malgré  l'enjouement  qu'on  met- 
trait à  les  dire,  vous  vous  garderiez  bien  d'eu 
rire. 

Cas  II.  Que  doit  faire  celui  qui  entend  des 
discours  licencieux? 

H.  Les  faire  cesser  s'il  le  peut;  s'il  ne  la 
peut  pas,  il  doit  y;arder  le  silence,  les  désap- 
prouver dans  son  cœur,  faire  son  possible 
pour  détourner  adroitement  la  conversation. 
Si  on  a  autorité  sur  celui  qui  parle,  si  c'est 
un  enfant,  un  domestique,  on  est  obligé  en 
rigueur  de  lui  imposer  silence,  et  de  le  cor- 
riger, s'il  ne  veut  ]ias  écouler  les  avis  qu'où 
lui  lionne.  Use-l-on  de  jiolilesse  avec  un  pcs« 
tiféré?  C'est  pour  avoir  lié  conversation  avec 
le  serpent  qu'Eve  a  perdu  le  genre  humain. 
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avec  l'enfant  même.  Et  afin  que  ces  alliances  spirituelles,  qni  sont  des  cmpôrho 
]u'elles  le  précèdent,  ne  se  inulliplienl  pas  trop  parmi  le 


mants  du  mariage,  lorsqi 

concile  de  Trente,  sess.  2V,  c 

rain,  ou  tout  au  plus  un  parrain  et  une  marraine. 


omenis  diri- 

precetieni,  ne  se  inuiiipiieni  pas  irop  parmi  les  fulèlcs,  le 

2,  de  Reformit.  mntrim.,  veut  qu'on  n'admello  qu'un  seul  par- 


Cas  1.  Noël  ayant  tenu  sur  les  fonts  de  bap- 
tême un  enfant,  et  cet  enfant  ayant  perdu 
son  père  et  sa  mère  à  l'âge  de  huit  ans  ,  il  a 
négligé  d'en  prendru  soin.  A-t-il  commis  en 
cela  un  péché  grief? 

R.  Si  l'enfant  que  Noël  a  tenu  sur  les  fonts 
de  baptême  était  tellement  abandonné  que 
personne  ne  prît  soin  de  linsîmire  des  cho- 
ses qui  regardent  le  salut,  il  était  absolument 
obligé  de  se  charger  de  son  instruction;  et  il 
s'est  rendu  coupable  de.  péché  en  ne  le  fai- 
sant pas  :  llle  qui  suscepil  aliquem  de  sacro 
Îonle,  assiimit  sibi  officium  pœ(l(i(jo(ji,d\{  saint 
'bornas  ,  3  p.  q.  67  .  art.  8,  et  ideo  obliguliir 
ad  habendam  vurnm  de  ipso  ,  si  nécessitas  itn- 
mineret.  Mais  si  les  parents  de  cet  enfant,  le 
curé,  ou  quelque  autre  maître  d'école  l'in- 
struisent suffisamment,  cette  obligation  cesse 
alors  à  l'égard  du  parrain  et  de  la  marraine, 
comme  l'observe  le  même  saint  Thomas,  ce 
qui  arrive  fort  souvent,  et  presaue  toujours 
'parmi  les  fidèles. 

—  Quoique  cette  obligation  des  larrains 
à  l'égard  de  leurs  filleuls  ne  dure  que  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  en  état  de  se  conduire  eux- 
mêmes,  il  serait  pourtant  de  Toi  dre  qu'ils  fis- 
sent plus  que  des  étrangers  pour  les  ramener 
à  la  voie  quand  ils  s'en  écartent,  s'il  y  avait 
apparence  d'y  réussir. 

Cas  11.  Appollonius  a  admis  trois  parrains 
ou  marraines  au  baptême  d'un  enfant.  A-t-il 
péché  en  cela? 

K.  Oui;  car  il  a  violé  la  défense  expresse 
du  concile  de  Trente.  11  a  multiplié  par  là 
l'empêchement  dirimanl  de  la  parenté  spiri- 
tuelle contre  l'intention  de  l'Eglise,  qui  l'a 
voulu  éviter  par  le  décret  de  ce  saint  concile, 
sess.  24,  de  Beform.  mntrim.,  c.  2. 

—  Bonacina  ,  Hurtado  et  plusieurs  autres 
soutienneni  contre  Sancbez  <iuc  ce  péché  est 
mortel.  Zerola  ajoute  que  l'évêque  ne  peut 
dispenser  en  ce  ])oinl,  parce  qu'il  ne  peut  al- 
ler contre  la  loi  d'un  concile  général.  Et  c'est 
ainsi  que  l'a  résolu  la  congrégation  du  même 
concile.  Voyez  mon  Trailé  du  Baptême,  tom. 
VII,  ch.  6,  ou  celui  des  Pasteurs,  ch.  6,  n.  3. 

Cas  III.  Mais  tous  les  parrains  ont-ils  con- 
tracté l'alliance  spirituelle? 

R.  Je  le  crois  ainsi  avec  Navarre,  Man.  c. 
22,  Ledesma,  Sylvius  et  autres,  comre  Saïr; 
parce  que  ,  (|uoiqu'ils  aient  été  admis  contre 
la  règle,  il  est  toujours  vrai  qu'ils  l'ont  éié; 
et  que  infaniem  de  sacro  fonte  susceperunt. 

Cas  IV.  Nazarius  élani  appelé  pour  bapti- 
ser deux  enfants,  trouve  à  l'église  un  reli- 
gieux qui  se  présente  pour  être  parrain  du 
premier,  et  un  prêtre  bénéficier  pour  l'être 
du  second.  Peut-il  les  admettre? 

R.  Nazarius  ne  peut  admettre  ce  religieux 
pour  être  parrain.  Le  can.  103,  dist.  4-,  de  Con- 


secrnt.,  qni  est  tiré  d'un  concile  d'Auxerre, 
le  défend  expressément  en  ces  termes  :  Non 
licet  (ibbati ,  vel  monacho  de  haplismo  susci- 
pere  filios,vel  commatres  /m^ere. Celle  déf  use 
est  réitérée  par  le  Rituel  romain  ,  et  par  l'E- 
glise de  France  assemblée  à  Melon  en  1579. 
L'intention  de  l'Eglise  en  cela  est  d'ôter  aux 
religieux  toute  occasion  d  ■  dissipation  et  de 
familiarité  avec  les  femmes,  sous  prétexte 
des  qualités  de  compère  et  de  commère. 

—  On  ne  suit  pas  le  canon  non  licet ,  par 
rapport  aux  religieux  qui  sont  évêques.  On 
admet  même  dans  plusieurs  pays  les  abbés 
pour  être  parrains.  Mais  on  doit  prendre 
garde  qu'il  n'en  arrive  du  scandale.  A  l'égard 
des  ecclé^astiques  séculiers  ,  quelques  con- 
ciles ont  exclu  de  la  fonction  de  parrain  les 
clercs  dans  les  ordres  sacrés  et  les  bénéficiers, 
ce  qui  est  suivi  dans  plusieurs  diocèses.  On 
n'admettra,  dit  l'ordonnance  synodale  d'An- 
gers de  1703,  à  tenir  sur  les  fonts  de  baptême 
aucun  ecclésiastique  ês-ordres  xacré<  ;  ce  que 
vous  défndons  expressément.  Cette  règle  n'a 
lieu  ni  à  Piiris,  ni  dans  beaucoup  d'autres 
endroits.  Ainsi  Nazarius  doit  se  conformera 
l'usage  de  son  diocèse.  Il  faut  suivre  cette 
décision;  Ponias  ne  répond  pas  au  cas  pro- 
posé. 

Cas  V.  Eusèbe  ne  pouvant  trouver  aucun 
parrain  catholique,  a  admis  un  heréti(iue 
pour  tenir  sur  les  fonts  de  baptême  un  enfant 
qu'il  fallait  baptiser  promplement.  Cette  né- 
cessité pressante  l'excuse-t-elle  dépêché? 

R.Ce  curé  a  péché  mortellement.  L'assem- 
blée de  Melun,  les  conciles  tenus  en  France 
depuis  le  concile  de  Trente,  et  les  statuts  des 
diocèses  particuliers  défendent  d'admettre 
pour  parrains  ou  marraines  les  infidèles,  les 
hérétiques  ou  ceux  mêmes  qui  sont  suspects 
d'hérésie,  les  schismaiiques,  les  excommu- 
niés et  les  pécheurs  publics,  et  ceux  qui  igno- 
rent les  choses  nécessaires  au  salul.Ces  sor- 
tes de  personnes,  dont  la  foi  est  pervertie  ou 
les  mœurs  corrompues,  ne  sont  pas  capables 
de  donner  une  éducation  sainte  à  leurs  fil- 
leuls. 

—  Nota  i°  Que  par  les  excommxmiés  on 
entend  ceux  qui  sont  nommément  dénoncés, 
selon  les  Conférences  d'Any.  p.  189  ;  2"  que 
comme  on  ne  peut  admettre  un  hérélique 
pour  être  le  parrain  de  l'enfant  d'un  catho- 
lique, un  catholique  ne  doit  point  aussi  ser- 
vir de  parrain  pour  le  baptême  de  l'enfant 
d'un  hérctiijue.  Quoique  l'un  et  l'autre  se 
puissent  également  faire  dans  l'Allemagne, 
comme  l'enseigne  Layman,  Tr.  de  Bap.  c.  9. 
Utrum  bene?  Non  disputo  ,  dit  Grandin  , 
p.  192  ;  at  in  Gallia  nostra,  ac  prœsertim  hit 
in  partibus  fieri  non  posset  absque  gravi 
scandalo.  Voyez  Baptême. 


P.\RTAGE. 
L'action  en  partage  d'une  succession  s'ouvre  à  la  mort  naturelle  ou  civile  ;  personne  ne 
pouvant  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision  ,  le  partage  et  division  des  biens  qui 
composent  la  succession  peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant  prohibition  et  conventious 
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contraires.  Cependant  il  peut  être  quelquefois  utile  à  tous  les  héritiers  que  le  partage  soit 
différé  et  se  fasse  dans  un  le  !  ps  plutôt  que  dans  un  autre;  mais  la  convention  de  suspendre 
le  partage  ne  peut  être  cbli-galoire  au  delà  de  cinq  ans.  Si  tous  les  héritiers  sont  présenta  et 
majeurs,  l'apposiiion  des  scellés  sur  !es  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire  et  le  par- 
tage peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  con-* 
venable. 

Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  le  tribunal  pronor)ce  comme  en  ma 
tière  sommaire.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots ,  on  doit  éviter  ,  autant  que  pos- 
sible, de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  esploilations ,  et  il  convient  de  faire  entre* 
dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quanttéde  meubles,  d'immeubles,  de  dr  ùis  et  créances 
de  même  nature  et  valeur.  Avant  de  procélor  au  tirage  des  lots,chaqna  copartngeanl  est  admis 
à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation.  Cliacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  néanmoins  s'il  y  a  des  créanciers 
saisissants  et  opposants,  ou  si  la  majorité  dos  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'ac- 
quit des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la 
forme  ordinaire.  Les  héritiers  sont  tenus  dos  dettes  et  charges  de  la  succession  personnelle- 
ment pour  leur  jjart  et  portion  virile,  contre  les  cohéritiers  ou  contre  les  légataires  univer- 
sels, à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  imniédia'emenl  à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets 
de  la  succession  ;  c'est  pour  cette  r:)ison  que  le  partage  est  qualifié  déclaratif  par  les  auteurs, 
et  non  translatif  de  propriété.  Un  autre  effet  du  partage  est  que  les  cohéritiers  demeurent 
respectivement  garant  ■  les  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  seulement  qui 
procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage.  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction 
soufferte  a  été  acceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage;  elle 
cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  les  cohéritiers  souffrent  l'éviction. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol  ;  il  peut  y  avoir  lieu 
à  rescision  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit  qu'il  y  a  eu  à  son  préjudice  lésion  de  plus  du 
quart.  L'erreur  est  encore  une  cause  de  rescision  de  partage;  il  faut  distinguer  l'erreur  de 
fait  et  l'erreur  de  droit;  la  première  était  une  cause  de  rescision  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, mais  sous  le  code  civil  elle  se  confond  avec  la  lésion;  de  sortu  que  la  simple  omis- 
sion d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seule- 
ment  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  choses 
suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage.  La  frau  le  dont  parle  le  code  civil  consiste  dans 
la  seule  dissimulation  de  la  valeur  léelle  de  la  succession  de  la  part  d'une  des  parties  qui 
la  connaissait  parlaitement.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie  n'est  plus 
recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence  ,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite 
est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire  entre  leurs  enfants  et  descendants, 
la  distribution  et  le  partage  de  leurs  liiens.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre- 
vifs  ou  testamentaires  avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations 
entre-vils  et  testaments.  Les  parlâmes  faits  par  avance  entre-vifs  ne  pourroni  avoir  pour 
objet  que  les  biens  présents;  si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de  son  décès 
n'ont  pas  été  compris  dans-  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  se- 
ront partagés  conformément  à  la  loi.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui 
existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul 
pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale.  Le  partage  fait 
par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  pourra  l'être 
aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput,  que  l'un 
des  coparlagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  L'enfant  qui ,  pour 
une  des  causes  que  nous  venons  d'exprimer,  attaejuera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra 
faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation,  et  il  les  supportera,  eu  dé6nitive,  ainsi  que  les  dé- 
penses de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

PARURE. 

Nous  parlerons  ici  spécialement  de  la  parure  des  femmes  ,  dont  la  passion  ordinaire  est 
de  s'orner  dans  le  dessein  de  paraître  agréables  ou  de  se  faire  aimer  des  hommes.  Nous  fe- 
rons voir,  1°  qu'une  fille  et  une  femme  jieuvent  on  certains  cas  se  parer,  sans  se  rendre  cri- 
minelles devant  Diou;  2°  que  les  personnes  du  sexe  pècbonl  toujours,  lorsque  la  corruption 
de  leur  Cœur  ou  le  dérèglement  de  leurs  mœurs  les  porte  à  se  parer.  Voyez  Fard. 

«  On  doit,  dit  Mgr  Gousset,  regarder  comme  immodestes  certaines  parures,  certaines 
modes  capables  d'alarmer  la  veriu.  »  Mais  n'e>t-il  pas  permise  une  femme,  continue  ce 
docte  archevêque,  de  se  parer  pour  plaire  et  relever  les  grâces  qu'elle  a  reçues  de  la  nature  7 
Ki)us  répondrons,  d'après  saini  Thomas,  en  distinguant  les  femmes  mariées  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  La  femme  qui  se  pare  pour  plaire  à  son  mari  ne  pèche  pas,  si  d'ailleurs  sa 
parure  n'a  rien  qui  puisse  scandaliser  ie  prochain.  Ce  motif  est  honnête,  et  quelquefois  né- 
cessaire pour  prévenir  le  dégoût  du  mari  et  empêcher  qu'il  ne  se  laisse  séduire  par  une 
beauté  étrangère. 

Mais  les  femmes  non  mariées  et  qui  ne  pensent  point  au  mariage  ne  peuvent  sans  péché 
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chercher  h  plaire  aux  hommes  pour  se  faire  désirer  ,  parce  que  re  serait  leur  donner  uue 
occasion  de  pécher;  et  si  elles  se  parent  dans  Tinlcniion  de  provoquer  les  autres  à  la  cou- 
cupisccnco,  elles  pèchent  mortellement.  Si  elles  ne  le  font  que  par  vanité  ou  par  légèreté, 
leur  péché  n'est  pas  toujours  mortel,  il  est  qnciquetois  véniel. 

Quant  à  celles  qui,  n'ét;int  pas  mariées,  pensent  sérieusement  au  maringc,  elles  peuvent 
certainement  chercher  à  plaire  par  leur  parure,  pourvu  toulefuis  qu'elles  ne  se  permettent 
rien  qui  sit  contraire  à  la  décence,  à  la  modestie  chrétienne.  «  On  permet  plus  d'affiqtiels 
«  aux  filles,  dit  saint  François  de  Sales,  parce  qu'elles  peuvent  loisiblement  désirer  U'agrècr 
«  à  plusieurs,  quoique  ce  iie  soit  qu'afln  d'en  gagner  un  par  un  légitime  mariage.  » 

Du  reste,  en  conda'ïînant  les  parures  et  les  modes  indécentes,  un  curé,  un  prédicateur, 
un  confesseur  doit  éviter  avec  soin  de  comprendre  dans  sa  censure  ou  ses  réprimandes  les 
modes  qui,  n'ayant  rien  de  contriiire  à  la  modestie,  n'ont  d'autre  inconvénient  que  d'être 
nouvelles.  C'est  un  écucil  contre  lequel  les  prélres  encore  jeunes  ou  peu  in-truils  ne  se 
tiennent  pas  toujours  sulfisamment  en  grarde.  Millier  nlv/tiantuluin  ubera,  detegens,  dit 
saint  Liguori,  non  peccat  graviter  per  se  loqttendo,  etiamsi  forte  inde  generatim  alii  scandali- 
senlur. 

Cas  I.  Frédé/onde,  femme  mariée,  se  pare 
selon  la  coutume  du  tc!«ps  et  du  pays  pour 
se  rendre  plus  agréable  à  son  mari  tl  pour 


garder  la  bienséance  que  demande  sa  condi- 
tion. Pèche-t-elle  en  cela? 

R.  Non  ;  car  on  ne  pout  condamner  de  pé- 
ché les  orniMnents  d'une  femme,  quaiid  elle 
ne  s'en  sert  que  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  fins,  ainsi  que  l'enseigne  saint  Thomas; 
mais  si  Frédégonde  se  parait  d'une  manière 
qui  scandalisât  le  prochain,  elle  pécherait; 
et  le  commandement  même  de  son  mari  m 
l'excuserait  pas,  le  scandale  actif  étant  dé- 
fendu par  la  loi  de  Dieu.  Il  faut  dire  la  même 
chose  si  elle  se  parait  pour  se  rendre  agréa- 
ble au  monde,  parce  qtîe  ce  motif  osl  vicieux. 

Cas  11.  Florence,  veuved'un  comte,  n'ayant 
aucun  dessein  de  se  remarier  ,  conlmue 
néanmoins  à  se  parer  aussi  magnifiquement 
qu'elle  faisait  du  vivant  de  son  mari.  Est- 
elle coupable  de  péché  en  cela,  sans  que  sa 
qualité  l'excuse. 

R.  Cette  femme  étant  d'une  condition  re- 
levée, peut  sans  péché  continuer  à  se  parer 
comme  elle  faisait  avant  1.'  décès  de  son 
mari,  s'il  n'y  a  rien  dans  sa  parure  qui 
excède  l'état  d'une  femme  de  sa  condition, 
ni  qui  blesse  la  pudeur  et  la  mode<tie  chré- 
tienne, pourvu  qu'elle  ne  le  fasse  pas  par 
un  esprit  de  vanité,  mais  seulement  pour 
conserver  la  bienséance  établie  par  l'usage 
entre  les  femmes  de  son  rang  :  Servala  recta 
intentione,  consitetudine  palriœ  et  conditione 
status,  non  est  peccatum,  dit  saint  ïlioma-;, 
2-2,  q.  169,  art.  2.  Si  au  contraire,  ajoute 
saint  Thomas,  elle  se  pare  dans  un  esprit  de 
vaine  gloire,  elle  n'est  pas  exemple  de  pé- 
ché, et  son  péché  serait  mortel,  si  son  iolen- 
tion  était  d'exciter  par  là  quelqu'un  à  l'amour 
impudique. 

—  Florence  fera  bien  de  lire,  et  encore 
mieux  de  pratiquer  ce  que  saint  Paul  pres- 
crit aux  veuves,  /  Timoth.  V,  v.  4  e<  5 ,  et  de 
se  souvenir  que  :  Quœ  in  deliciis  est  vidua, 
P'^Vens  mnrlua  est. 

Cas  m.  Atilitis  a  inventé  une  nouvelle 
mode  d'étoffes  qui  a  tellement  plu  aux  fem- 
mes, que  de  simples  bourgeoises  en  veulent 
porter,  dans  le  dessein  de  se  par  r  plus  ma- 
gnifiquement. A-l-il  pèche  en  cela,  et  les 
femmes  peuvent-elles  en  porter  sans  pé- 
ché ? 
R.  Quoiqu'il  puisse   arriver  que  ceux  qui 


inventent  de  nouvelles  modes  pèchent  par 
les  mauvais  effets  qu'elles  produisent,  sur- 
tout quand  ces  modes  sont  immodestes  et 
capahlis  d'inspirer  l'impureté,  nous  pen- 
sons cependant  qu'Alilius  n'a  point  péché 
dans  le  cas  proposé,  si  son  intention  n'était 
pis  mauvaise  ;  parce  que  ce  n'est  pas  de 
soi  un  péché  que  d'inventer  des  étoffes  riches 
et  somptueuses ,  et  des  modes  nouvelles, 
pourvu  que  l'on  n'ait  pour  vue  principale 
que  le  légitime  ornement  des  femmes.  La 
raison  est  qu'il  est  permis  aux  femmes  de 
se  parer  selon  leur  élat.  Une  princesse,  uno 
duchesse  ne  d.iit  pas  être  vêtue  comme  une 
simple  bourgeoise,  et  par  conséquent  ceux 
qui  inventent  leurs  parures  raisonnables, 
ne  se  rendent  pas  en  cela  coupables  de  pé- 
ché; ainsi  que  l'enseigne  saint  Thomas 
2-2,  q.  169,  art,  2  :  Quia  enjo,  dit-il,  muUe^ 
res  licit?  sepossuni  ornare,  vdut  conservent 
decentiam  sut  status,  vel  etiam  uli/juid  supe- 
raddere  ut  placeani  viris,  conseqnens  est  quod 
artifices  lalium  ornamentorum  non  peccant 
in  usu  (dis  artis 

Il  s'ensuit  i!e  là  que  les  femmes  dont  il  est 
question  dans  l'exposé  ne  sont  pas  crimi- 
nelles quand  elles  ^e  parent  dans  le  cas  dont 
nous  venons  de  parler,  pourvu  qun  leur  in- 
tention soit  droite  et  chréli'  nne,  que  leur  pa- 
rure soit  mo'îérre,  et  (j'i'elle  n'aille  pas  jus- 
qu'à un  excès  qui  t  ausc  du  scandale. 

—  Saint  ChulesBorromée  enseigne  qu'el- 
les pèchent  mortellement,  quand  i  lies  font 
des  dé|)enses  excessives  dans  leurs  habits, 
qui  ruinent  leur  famille,  ou  qui  l'endettent 
considérablement,  qui  causent  de  la  dissen- 
sion entre  leurs  maris  et  elles.  Il  en  est  de 
même  quand  elles  portent  des  habits  qui  sont 
notablement  au-dessus  de  leur  condition, 
en  égard  à  la  coutume  du  pays  où  elles 
sont. 

(Il  enseigne  encore  qu'une  personne  pè- 
che uu>rtellement  dans  la  manière  de  se  pa- 
rer, quoique  la  dépense  qu'elle  fait  n'excède 
ni  sa  condition  ui  sou  bien,  si  sa  parure 
porte  d'elle-même  à  l'impureté,  ou  qu'on  la 
regarde  comme  y  donnant  occasion;  ou  si 
elle  se  parc  ayant  lieu  de  juger  qu'elle  don- 
nera parla  de  la  passion  pour  elle  à  quel- 
qu'un, ou  qu'elle  occasionnera  quelque  pé- 
ché, quand  même  sa  parure  n'aurait  rien  de 
déshonnote  par  elle-même.) 

Cas  IV.    Valcntine,   étant  recherchée  en 
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sueludo  sic  incedrndi,  non  quidem  det  jus  nd 
id  qaod  est  contra  jus  nriturule,  sed  beno  di- 
minuât vim  c<incin)i!^cenliœ;  ubi  enim  non  est 
mos,  tnajus  scandalum  dabunt  illœ  mulieres, 
qure   brnchia  aitt   crnra  ostendent,   qitnm  cce 
quœ  pectas,  modo  denudatio  sil  moderatu,  ubi 
tulis  viget   consueludo,  quia  assuefactio  efft- 
cit,  ul  viri  ex  tali  visu  minus  moveantur  ad 
conciipis'enliam,  prout   expericntia  constat. 
Sancti  Patres  autem  aut   modo  concionalorio 
sunt  locuti,  tel  de  usa  immoderato.   Cœterum 
non  dubilo,  quin  oporleat  ut  prudens  confes- 
sarius  senlentia  suprarelatn  mngna  cum  dis- 
cretione  utatur,  ne  indulgeal  nimiœ  midierum 
licentiœ  quœ  iibidinem  involiet,  cum  pie  vi- 
ventes  non  sic  incedanl.  Ilinc  non  dubilo  quin 
hujusmodi  indecens  mos  a  pi-œdicatnihus  et 
confessririis,  quantum  fleri  potest,  coercendus 
sit  etexstirpandus.  Audiatur  id  quod  docet  D. 
Antonin.  :  Si  enim  de  usu  patriœ  est,  ut  mu- 
lieres   déférant  vesies  versus    collum  scissas 
usque  ad    ostentationem   mamittarum,  valde 
turpis  et  impudicus  est  tulis  usus,  et  ideo  non 
servandtis.  Si  enim  mulier  omet  se  secundum 
decentiam  sui  status  et  morem  patriœ,  et  non 
sit  ibi  multus  excessus,  et  ex  hoc  aspicientes 
rapiuntur   ad   concupiscentiam  ejus,  erit  ibi 
occasio  potius  accepta  quam  data,   unde  non 
mulieri,  sed  ei  svli  qui  ruit,  imputnbilur  ad 
mortale^  Poterit  autem  esse  tantus   excessus, 
quod  erit    occasio  eliam  data.  Ex  prœdictis 
igitur  videtur  dicendum,  quod  ubi  in  hujus- 
modi ornatibus  confe.'sor  invenit  clare  et  in- 
dubitanler  mortale,  talem  non  absolvat,  nisi 
proponat  abstinere  a  tali  crimine.  Sivero  non 
potest  clare  percipere  utrum  sit  mortale,  non 
videtur  tune  prœcipitandn  sententia,  scilicet 
ut  çleneget  propler  hoc   absolutionem,  tel  illi 
faciat  conscienliam  de  mortali.  quia  faciendo 
postea  contra  illud,  etiamsi   illud  non  esset 
mortale,    ei  erit  mortale,  quia  omne  quod  est 
contra  comcientiam  ,  œdijicat  ad  gehennam. 
Fnteor  tamen  quod  et  prœdicatores  in  prœdi- 
cando,  et  confissores  in  audientia  confessio- 
num  debent  talia    delestari  et   persuadere  ad 
demiltcndum,  cum  sint  nimia    et  exfessira; 
non  tamen  ita  distincte   asserere   esse  mor- 
talia. 


mariage  par  Alexandre,  se  pare  aussi  ma- 
gnifiquement que  sa  condition  le  lui  peut 
permellre,  dans  le  dessein  de  lui  plaire. 
Pcul-on  l;i  condamner  de  péché? 

R.  Non,  pourvu  qu'elle  n'ait  aucune  inten- 
tion de  provoquer  par  sa  parure  Alexandre 
à  l'amour  impur,  et  qu'elle  n'ait  d'autre  des- 
sein, en  lui  voulant  pl;iire,  que  de  le  por- 
ter à  la  désirer  pour  femme,  et  de  l'em- 
pêcher par  ses  agréments  de  s'attacher  à 
une  autre.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas 
in  cap.  3.  Isai.,  in  fin. 

Cas  V.  Quœritur  an  pcccent  mulieres  ad  sui 
ornatum  ubera  dénudantes.  Celte  question  est 
proposée  par  saint  Liguori;  voici  comment 
il  y  répond  :  Cum  ego  munus  concionatoris 
gessi,  pluries  etiam  hune  prrniciosum  usum 
fortiter  conatus  sum  exprobrare  ;  sed  cum 
hic  oflicium  agam  scriploris  de  scientia  mo- 
rali,  oportet  ut  dicam  qiod  juxtu  veritatem 
setitio,  et  quod  adoctoribus  didici.  Non  nego, 
1°  quod  illœ  feminœ  quœ  hune  morem  alicubi 
introducercnt,  sane  graviter  peccarent.  Non 
nego,  2°  quod  denudatio  pectoris  posset  esse 
ita  immoderata,  ut  pcr  se  non  posset  excusari 
a  scandalo  gravi,  tanqunm  valde  ad  lasciviam 
provocans.  Uico  vero,  3'  quod  si  denudatio 
none.iset  tulitcr  immoderata  et  alicubi  adesset 

consuetudo,  ut  mulieres  sic  incederent,  esset 
quidem  e.rprobranda,  sed  non  omnino  dutn- 

nanda  de  peccato  mortali.    Videtur  huic  ad- 

hœrere  sancluf   Thomas,  ubi  lo'iuens  de  or- 

natu  super jluo  mulierum  sic  ait  :  Et  si  quidem 

hac  inlentione  se  ornent,  ut  ulios  provocent 

ad  concupiscentiam,  mortaliter  peccant.   Si 

autem  ex  quadam  levitate ,  vel  etiam  ex  qua- 

dam  vanitate  propler  jactantiam  quamdum, 

non  semper  est  peccatum  mortale,  sed  quan- 

doque  veniale.  Deinde  addit  :  tn  quo  casu  ta- 
men passent  aliquœ  a  peccato  excwiari  quando 

hoc  non  fieret  ex  aliqua  vanitate,  sed  propter 

conlrnri'un    consuetudinem  ,    quamvis    talis 

consuetudo  non  sit  laudabilis. 

Deridet    autem   Roncaglia  hanc  rationem 

consuetudinis   excusanlis  dicens  :   Potestne 

quœdmn  consuetudo  dure  jus  ad  id  quod  aitis 

de  sua  nntura  prœbet  graretn  occasionem  pec- 

candi?  Sed  immerito  deridet  (c'est  saint  Li- 
guori qui  continue),  nam  patet  qaod  con- 

PASSAGE. 

Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploilaiion  de  son  héritage,  à 
la  charge  dune  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  Le  passage  iloit 
régulièrement  être  pris  du  côté  oîi  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publi- 
que. Néanmoins  il  iloil  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  donimageal)le  à  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé.  Le  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit 
plus  recevable. 

PATERNITÉ. 

L'enfant  conçu  pendant  ic  mariage  a  pour  père  le  mari;  cette  maxime  Pater  is  est  quem 
nuptiœ dcmonstrant,  ne  regarde  que  le  for  extérieur.  Le  marine  pourra  désavouer  l'enfant, 
même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il 
sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  La  légilimité 
derenfanl  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  coiiîpstée.  Dans 
les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  dans  les  deux  mois  après  son  retour  si,  à  la  même 
époque,  il  est  absent  ;  dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  un  lui  avait  ea- 
elle  la  naissance  de  l'enfanL  .   ^    .  .. 
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En  conscience  lors  même  que  l'adulièrc  n'esl  \n\s  prouvé  dcvanl  les  Iriounaux,  ceux  (|ui 
l'ont  commis  ne  sont  pas  moins  obligés  so'idairemeiil  de  fournir  les  alimeuls  à  l'enfant  no 
(lu  crime  et  d'en  réparer  les  suites  vis-à-vis  l'époux  innocent,  ou  ses  enfants  iéi^ilinus. 
Dans  le  dou'e  si  un  enfant  est  ne  do  l'adullère,  la  restitution  doit  se  faire  au  prornln  du 
doute.  La  recherclie  de  la  palernilé  est  interdite;  elle  exposerait  les  hommes  les  plus  ver- 
lucux  aux  attaques  les  plus  scandaleuses. 

PATURAGK. 

Pâturage  ou  pacage  est  le  lieu  où  le  bétail  va  pailre.  Voici  les  principales  règles  qui 
concernent  le  pâturage.  SI  les  bestiaux  gardés,  ou  non  gardés,  vont  paître  dans  un  lieu  où 
l'usage  du  droit  de  pacage  n'est  pas  permis,  le  m.iitredes  bestiaux  est  tenu  du  dommage 
qu'ils  y  ont  causé.  Le  droit  de  pâtura'^e  peut  s'acquérir  :  1"  par  litre,  2°  par  la  prescription 
•l'un  temps  immémorial,  en  preuve  néanmoins  de  laquelle  les  habitants  qui  y  sont  intéressés 
ne  peuvent  être  admis  pour  témoins.  Il  n'est  pas  permis  d'envoyer  pailre  ses  bestiaux  dans 
son  propre  pré,  avant  que  la  première  herbe  soil  faurhée  dans  le  icmps  convenable,  ainsi 
que  l'a  jugé  le  parlement  de  Dijon  ,  le  4  juillet  167U. 

Cas  I.  Les  habitants  d'une  paroisse  ayant      mettent  d'en  avoir  un,  deux,  plus  ou  moins  , 


60  arpents  de  terre  de  pâturages  rommuns  , 
trois  riches  laboureurs  ont  chacun  un  trou- 
peau de  400  moutons  qu'ils  y  font  paître 
mal);ré  les  plaintes  des  autres  habitants,  (jui 
disent  que  leurs  bêles  ne  trouvent  plus 
d'herbes  après  les  moulons,  et  que  ces  la- 
boureurs ne  doivent  pas  mettre  leurs  trou- 
peaux dans  ce  paeagc  commun,  ou  qu''ils 
doivent  du  moins  en  diminuer  le  nombre. 
Ont-ils  raison  en  cela?  Le  seigneur  du  lieu 
est-il  obligé  de  contraindre  ces  labourcuis, 
qui  sont  ses  fermiers,  à  diminuer  leurs  trou- 
peaux? 

R.  Ces  pâturages  étant  communs  ,  ils  doi- 
vent être  également  partagés,  ex  œquu  et 
hono,  entre  tous  ceux  à  qui  ils  appartien- 
nent. D'où  il  s'ensuit  que  ces  (rois  laboureurs 
commettent  une  injustice,  et  doivent  dimi- 
nuer le  nombre  des  moutons  qu'ils  y  mettent 
paître,  en  sorte  que  les  autres  aient  à  pro- 
portion assez  de  pâturage  pour  leurs  va- 
ches. Et,  en  cas  de  refus,  le  seigneur  du  lieu 
doit  faire  régler  par  son  juge,  sur  la  requête 
de  son  procureur  fiscal,  la  quantité  qu'ils  en 
doivent  avoir.  Cette  décision  est  fondée  sur 
la  loi  Jmperalores  ff.  de  Servitutibus  prœdio- 
rt»w  ritslic.  l.  ii.  tit.3. 

—  Les  coutumes  ont  réglé  ce  qu'un  labou- 


par  arpent  de  terre  en  laboui-  qu'il  possède 
dans  une  paroisse  :  il  faut  se  conformer  à  ce» 
coutumes.  A  l'égard  des  chevaux  et  des  liètet- 
à  cornes,  il  n'y  a  point  de  règle  particu- 
lière é;ablie,  cl  il  faut  suivre  ce  que  dit  ici 
Ponlas;  mais  il  faut  que  les  besliaus  soient 
pour  l'usage  de  l'habilanl  (jui  les  enioie 
paîlre  ,  car  ce  droit  n'e.sl  pas  pour  ceux  qui 
fcraienl  commerce  de  bestiaux.  L'osage 
même  ordinaire  esl  que  les  moulons  n'.  illent 
pas  paîlre  dans  les  pâturages  où  vont  le» 
bêtes  à  cornes,  surtout  quand  ce  sonl  de* 
prés. 

Cas  h.  Berlin  envoie  ses  troupeaux  dans 
ses  prés;  le  seigneur  du  lieu  s'y  oppose  et 
prétend  (ju'il  ne  le  peut  faire  qu'après  la 
première  herbe  coupée.  Cela  est-il  juste? 

H.  La  prétention  du  seigneur  est  juste, 
comme  il  paraît  par  un  arrêt  du  4  avril  1097 
«lu  parlement  de  Dijon,  renilu  contre  plu- 
sieurs particuliers  qui  prétendaient  être  les 
maîtres  de  faire  pâturer,  quand  il  leur  plai- 
-ait,  sur  leurs  propres  terres.  Cela  n'est 
vrai  que  quand  un  pré,  ou  une  autre  pièce 
de  terre,  esl  clos  de  murailles  ou  entouré 
de  haies  vives  el  de  fusses,  suivant  plusieurs 
arrêts  qui  autorisent  coite  exception. 

Voyez  les  moditications  apportées  par  le 
code  au  mot  Parcours  et  vaine  Pâture. 


reur  doit  avoir  de  moulons.  Elles  lui  per 

PÉCHÉ. 

Le  Péché,  pris  dans  un  sens  général,  esl  le  violement  de  la  loi  de  Dieu,  et  une  désobéis- 
sance à  ses  saints  commandements.  Tout  péché  est  originel  ou  personnel.  L'originel  est 
celui  avec  lequel  nous  naissons,  privés  de  la  grâce  originelle,  et  que  nous  lirons  de  celui 
d'Adam  :  le  personnel  ou  actuel  est  celui  que  nous  commettons  actuellement  par  action, 
par  parole,  par  pensée  ou  par  désir.  On  dislingue  encore  deux  sortes  de  péchés  actuels  : 
savoir  le  mortel  el  le  véniel.  Le  mortel  prive  l'âme  de  la  grâce,  en  détruisant  la  charité,  qui 
en  esl  la  vie.  Le  véniel  ne  produit  pas  ces  funestes  effets,  parce  qu'il  ne  fait  que  diminuer 
la  charité.  Le  péché  véniel  peut  devenir  mortel  en  six  manières,  selon  saint  Thomas,  1-2, 
q.88.  i°  Ralione  finis  u/omi,  quand  on  aime  mieux  offenser  Dieu  mortellement,  par  exemple, 
manquer  la  messe  un  jour  de  dimanche,  que  de  s'abstenir  d'un  péché  qui  de  sa  nature 
n'est  que  véniel,  tel  qu'est  un  entretien  inutile  ;  2'  Ralione  finis  mortatis,  comme  quand  on 
dit  à  une  fille  une  parole  llaiteuse  dans  le  dessein  de  la  porter  au  crime  ; .!'  Ralione  couscien- 
liœerroneœ,  comme  lorsqu'on  dit,  que  l'on  fait  ou  que  l'on  omet  quelque  chose,  croyant 
qu'il  y  a  péché  mortel,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  ou  qu'il  no  soil  que  véniel;  4»  Ralione 
contetnptus,  comme  lorsqu'on  commet  un  péché  véniel  par  mépris  de  la  loi  qui  le  défend  ; 
5' /{a<ione;;er(cu//,  comme  lorsque,  malgré  l'expérience  de  sa  propre  faiblesse,  on  no  dit 
qu'une  parole  badine  à  une  femme  qu'on  sail  être  disposée  à  la  séduction  ;  (5°  Ralione 
scandait,  comme  quand  un  directeur,  on  un  religieux,  dit  ou  fait  quelque  chose  qui,  quoi- 
que léger  en  soi,  est  capable  de  scandaliser  notablement  ceux  qui  en  sont  témoins. 

Uneihose  qui  mérite  beaucoup  d'attention  et  à  quoi  on  en  lait  Irès-peu,  ce  sont  les  péchés 
do//iÙ5ion  et  les  péchés  d'aulmi.  Cliaiiue  étal,  depuis  le  Irrtne  jusqu'à  la  plus  vile  cabane   a 
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ses  olilisfilions.  On  n'y  pense  presque  point;  el  pourvu  qu'on  s'abstienne  des  pcclics  (la 
fommis^sion,  on  se  croit  innocent.  C'est  cependant  pour  des  devoirs  omis  que  Dieu  coiidain-' 
ii'Ta  une  infinité  de  personnes.  Non  collegistis  me;  non  cooprruistis  me;  non  visilnslis  me. 
Pour  ce  qui  est  des  péchés  d'autrui  dont  on  est  la  cause  pour  les  avoir  commandés,  con- 
seillés, approuvés,  inspirés  par  ses  mauvais  exemples,  combien  avons-nous  raison  de  dire 
•svec  le  roi  prophète  :  Ab  alienis  peccatU  parce  servo  tito,  Psal.  xviii,  14-. 
Cas  I.  Toute  parole  oiseuse  est-elle  péché      tulante  mendacio,  dit  saint  Aug.  l.  de  Mend. 


réniel? 

R.  On  n'en  peut  douter,  puisque  Jésus- 
Christ  dit  en  saint  Matth.  c.  xii  :  Omne  ver- 
tum  otiosum ,  quod  loculi  fuerinl  homines , 
reddent  rationem  de  eo  in  die  judicii.  Il  est 
bon  cependant  d'observer  avec  saint  Tho- 
mas, in  2  sent.  dist.  kO,  art.  5,  ad  8,  que  par 
paroles  oiseuses  on  ne  doit  entendre  que  ce 
qu'on  profère  sans  avoir  une  droite  inten- 
tion, ou  sans  une  juste  nécessité,  et  que  par 
conséquent  on  dit  souvent  des  paroles  plai- 
santes par  divertissement,  qui  ne  sont  pas 
pour  cela  oiseuses,  ni  péché  :  ce  qui  arrive 
surtout  lorsque  ces  paroles  ne  sont  ni  im- 
pies, ni  offensantes,  ni  tendantes  à  l'impu- 
reté; mais  qu'au  contraire  elles  n'ont  pour 
fin  que  d'entretenir  l'amitié,  en  rendant  les 
personnes  qui  les  profèrent  agréables  et  ai- 
mables à  ceux  à  qui  elles  parlent. 

Cas  [I.  Un  péché  véniel  peut-il  quelque- 
fois devenir  mortel?  Par  exemple,  Jean  dé- 
robe un  sou  à  un  homme  riche,  ce  qu'il  fait 
tous  les  jours.  Ce  péché  peut-il  devenir 
mortel? 

R.  Un  péché  qui  n'est  que  véniel  de  sa 
nature  ne  peut  jamais  devenir  mortel.  Ce- 
pendant celui  qui  le  commet  peut  devenir 
coupable  de  péché  mortel  par  les  circon- 
stiinces  qui  l'accompagnent.  C'est  ainsi  que 
les  petits  larcins  de  Jean  peuvent,  par  leur 
mulliplicité,  le  rendre  coupable  de  péché 
mortel;  parce  qu'en  les  répétant  souvent,  il 
deviendra  enOn  coupable  d'une  injustice  no- 
table à  l'égard  du  prochain,  et  détenteur  in- 
juste d'une  sonjme  suffisante  pour  faire  un 
péché  mortel  ;  et  en  ce  cas  son  péché,  qui 
hors  de  ces  circonstances  ne  serait  que  vé- 
niel, devient,  lorsqu'elles  y  sont  jointes, 
certainement  mortel.  C'est  la  doctrine  de 
saint  Thomas,  1-2,  q.  88,  art.  k. 

Cas  III.  Lœtius,  âgé  de  six  à  sept  ans, 
ment  déjà  pour  s'excuser.  A-t-il  assez  de 
raison  à  cet  âge  pour  pécher? 

R.  Lœlius  pèche  par  les  mensonges  qu'il 
fait,  s'il  a  assez  de  jugement  pour  connaître 
que  le  mensonge  est  défendu  par  la  loi  de 
Dieu  :  autrement  il  ne  pèche  pas. 

—  11  est  difficile  qu'un  enfant  élevé  chré- 
tiennement ignore  à  six  ou  sept  ans  que  le 
mensonge  est  un  péché.  C'est  une  des  pre- 
mières leçons  que  lui  font  ses  parents,  au 
sortir  de  la  plus  tendre  enfance. 

Cas  IV.  Victor  peut-il  faire  un  péché  vé- 
niel pour  empêcher  Mœvius  d'en  commettre 
un  mortel? 

R.  Il  n'est  jamais  permis  de  faire  un 
mensonge,  quelque  léger  qu'il  puisse  être, 
et  quelque  bien  qu'il  puisse  produire,  quand 
même  celui  qui  ment  procurerait  à  son  pro- 
chain la  vie  éternelle  par  son  mensonge.  Ad 
sempiternam  salulem  nullus  ducendiis  est  opi- 


14  et  42. 

Cas  V.  Hiérotimr,  profès  d'un  ordre  qui 
oblige  tous  les  religieux  à  jeûner  le  vendredi, 
n'a  pas  jeûné  la  veille  de  Saint-Matthieu,  qui 
arrivait  le  vendredi  des  Quatre-Temps.  A-t-il 
commis  par  cette  seule  omission  un  double 
péché  qu'il  doive  spécifier  dans  sa  con- 
fession? 

li.  La  multiplication  des  péchés,  quant  à 
l'espèce,  se  doit  jjrendre,  non  pas  précisé- 
ment des  différents  préceptes  contre  lesquels 
ou  pèche,  mais  des  différents  motifs  parlés- 
quels  ils  ont  été  faits.  Or  Hiérotime,  par  son 
omission,  a  violé  deux  préceptes,  dont  les 
motifs  sont  différents,  savoir  :  le  précepte  de 
l'Eglise  dont  le  motif  est  l'abstinence;  et  le 
précepte  de  sa  règle  dont  le  motif  est  la 
vertu  de  religion.  Il  a  donc  commis  un  double 
péché  qu'il  a  dû  exprimer  distinctement  dans 
sa  confession. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  scculiet 
qui  n'aurait  pas  jeûné  ce  même  jour,  quoi- 
qu'il eût  violé  deux  préceptes.  Parce  (jue 
l'Eglise  en  faisant  ces  deux  préceptes  n'a  eu 
qu'un  motif  principal,  qui  est  l'abstinence. 
Ce  séculier  n'aurait  donc  pas  commis  un 
double  péché  qu'il  dût  spécifier  dans  sa  con- 
fession. 

—  La  même  raison  qui  fait  qu'Hiérotime 
commet  deux  péchés  ferait  que  celui  à  qui 
son  confesseur  aurait  ordonné  de  jeûner  le 
samedi,  en  commettrait  deux,  si  ce  jour-là  il 
mangeait  de  la  viande. 

Cas  VI.  Raoul  a  fait  un  mensonge  léger, 
et  s'est  enivré  un  jour  de  dimanche.  Ces 
deux  péchés  sont-ils  plus  griefs  que  s'ils  les 
avait  commis  un  autre  jour? 

R.  Le  mensonge  n'est  pas  plus  grief  pour 
l'avoir  fait  un  jour  de  dimanihe,  parce  que, 
comme  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  122,  arl.  k, 
ad  3  :  Peccatum  veniale  von  excludil  sancti- 
tutem.  Mais  le  péché  qu'il  a  commis  en  s'eu- 
ivrant  devient  plus  grief  par  la  circonstance 
de  la  sainteté  du  jour;  quia  magts  homo  iin~ 
peditur  a  rébus  divinis  per  opus  peccati , 
ajoute  saint  Thomas,  qua)h  per  opus  licitum, 
quamvis  sil  corporale.  Raoul  doit  donc  ex- 
pliquer la  circonstance  du  jour  du  dimanche 
en  confessant  son  péché. 

—  Cette  décision  est  très-importante  et 
très-pou  suivie  dans  la  pralique.  Je  prie 
qu'on  lise  ce  que  j'en  ai  dit,  tom.  111,  de  ma 
Morale,  p.  1,  (7i.  m,  dans  {'Appendixde  Cir- 
cumslantiis. 

Cas  Vil.  Aubert  forme  le  dessein  de  dé- 
rober 300  liv.  à  Jean,  et  sur-le-champ,  ou 
deux  heures  après,  il  exécute  sa  résolulion. 
Commet-il  en  cela  deux  péchés  différents, 
l'un  de  pensée,  l'antre  d'action,  qu'il  doive 
spécifier  en  confession?  ; 

H.  Si  Aubert  exécute  son    dessein  irnmé- 
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diatement  après  l'avoir  formé,  il  ne  commet 
qu'un  seul  péché;  mais  s'il  ne  l'exécute  que 
dans  un  autre  temps,  et  qu'il  y  ait  eu  une 
interruption  morale  entre  le  drssein  cl  l'exé- 
cution, il  a  commis  un  double  péché  qu'il 
doit  spécifier  en  confession.  La  raison  qu'en 
donne  saint  Thomas,  m  2  sent.  disl.  4-2,  q.  1, 
art.  2,  est  que  la  multiplication  numérique 
des  pérhés  se  doit  compter  pai-  la  multiplica- 
tion des  actes  intérieurs  de  la  volonté  mora- 
lement interrompus  et  discontinues.  Ainsi, 
quand  après  avoir  formé  le  dessein  de  com- 
mettre un  péché,  on  en  remet  l'exéculion  à 
un  autre  temps  qu'on  juge  plus  commode, 
on  est  alors  coupable  de  deux  péchés,  l'un 
do  la  volonté  et  l'autre  de  l'action. 

Cas  VIII.  Cuprasiux,  demeurant  en  Angle- 
terre, a  été  menacé  d'une  m-  ri  prochaine  s'il 
ne  promenait  de  ne  plus  exhorter  les  catho- 
liques de  ce  pays,  cl  de  découvrir  les  prê- 
tres qui  les  exhortaient.  La  crainte  grièvc 
dont  il  a  été  saisi  a  fait  qu'il  a  promis  et 
qti'il  a  exécuté  ce  que  ces  persécuteurs  lui 
demandaient.  Cette  crainte  l'cxcuse-l-elle  de 
péché? 

R.  Quoique  la  crainte  griève  excuse  de 
péché,  quand  il  s'agit  de  choses  qui,  n'élant 
pas  essentiellement  mauvaises,  ne  le  sont 
que  parce  qu'elles  sont  défendues  par  quel- 
que précepte  positif;  elle  ne  peut  cependant 
excuser  quand  il  s'agit  de  faire  ou  de  con- 
tribuer à  ce  qui  est  défendu  par  le  droit  na- 
turel el  divin,  comme  il  l'est  de  ne  pus  trahir 
les  intérêts  de  l'Eglise  de  Jésus-Chiisl  et  de 
ne  pas  livrer  ses  fidèles  ministres  à  la  fureur 
et  à  la  haine  de  ses  ennemis  ;  c'est  ce  qu'en- 
seigne saint  Thomas,  2-2,  q.  125,  art.  3.  Ca- 
prasius  a  donc  péché  grièvement  en  décou- 
vrant aux  liéi  étiques  les  prêtres  cachés  dnns 
le  pays.  A  l'égard  de  la  promesse  qu'il  a 
faite  de  ne  plus  exhorter  les  autres  fidèles, 
elle  ne  l'a  pas  rendu  criminel;  parce  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  le  faire  au  danger  de  sa 
vie,  quand  même  l'évêque  le  lui  aurait  com- 
mandé, à  moins  qu'il  n'y  fût  d'ailleurs  obligé 
par  le  caractère  de  pasteur  qu'il  n'a  pas. 

PÉCHEUR  PUBLIC. 
On  appelle  pécheur  public  celui  qui  a  été  déclaré  tel  par  un  jugement  légitime,  ou  dont 
,e  péché  est  connu  à  un  si  grand  nombre  de  personnes,  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  le 
nier  ou  de  s'en  excuser  :  l'Eglise,  dans  les  premiers  temps,  faisait  passer,  quoiqu'avcc  di- 
versité, les  pécheurs  scandaleux  par  des  épreuves  très-rigoureuses,  qui  allaient  par  de- 
grés. Le  premier  était  celui  des  plenranis,  qui  se  tenaient  à  genoux  hors  la  porte  de  l'é- 
glise, comme  indignes  d'y  entrer;  le  second  était  celui  des  écoutants,  qui  y  entraient  pour 
entendre  les  instructions  qu'on  leur  faisait ,  mais  qui  se  tenaient  au  bas  el  ne  participaient 
point  aux  prières  publiques  ;  le  troisième  était  des  prosternés,  qui  participaient  aux  prières 
publiques  et  même  à  la  messe  jusqu'à  l'évangile  seulement;  mais  av.int  que  de  sortir  de 
l'église,  le  prêtre  faisait  sur  eux  quelques  prières  durant  lesquelles  ils  se  lenaieni  pro- 
sternés à  la  vue  du  public  ;  le  quatrième  enfin  était  celui  des  cimsislnnls,  lesquels  éiaienl 
admis  aux  divins  offices,  et  même  à  la  sainte  messe,  sans  pouvoir  néanmoins  comt!  un  ,-r 
qu'après  le  temps  prescrit  dans  ce  degré.  Telle  était  à  cet  égard  la  sévérité  de  la  disci- 
pline des  premiers  siècles;  el  tel  élail  le  zèle  el  la  piété  des  pécheurs,  qui  s'y  soumettaient 
avec  joie  pour  êlre  réconciliés  à  Dieu.  Mais,  quoique  l'Eglise,  l  lucliée  de  la  faiblesse  de  ses 
enfants,  ail  bien  voulu  se  relâcher  de  son  ancienne  sévérité,  son  esprit  a  toujours  subsi.slé, 
comme  il  paraît  par  ce  sage  décret  du  concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  4  :  Apostolus  monet 
publiée  peccantes  palam  esse  corripiendos  :  quando  igitur  ah  aliquo  publiée  et  in  mv.Uorum 
conspectu  crimen  commissum  fuerit,  unde  alios  srandulo  offnsos,  commotosque  fuisse  non  tit 
dubiiandum;  huic  condignam  pro  modo  culpœ  pœniipntiam  publiée  injuni;;  nportet:  ut  quos 
exenwlo  suo  admahs  mores provocavit ,  suœ  emendadonis  lestimonio  ad  reclam  rcmcrt  rilnrft. 


Cas  IX.  Sehis  peui-il  obtenir  la  rémission 
d'un  péché  véniel  dont  il  se  rcpent,  pendant 
qu'il  est  coupable  d'un  péché  mortel,  sans 
penser  à  s'en  repentir'? 

R.  Non;  car,  comme  dit  saint  Thomas, 
3  p.  (/.  37,  n.  4,  on  ne  peut  oljtenirla  rémis- 
sion d'aucun  péché,  que  par  l'infusion  delà 
grâce;  or  celle-ci  est  incompatible  avec  le 
péché  mortel. 

Cas  X.  Leufroi,  ayant  reçu  l'absolution 
de  plusieurs  |iécliés  mortels,*  y  est  retombé 
un  mois  après.  Ses  précédents  péchés  revi- 
vent-ils, quanta  la  coulpe? 

R.  Les  théologiens  enseignent  que  les 
bonnes  œuvres  mortifiées  par  le  péché  re- 
vivent par  la  vertu  delà  pénitence  suivante; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  péchés  qui 
ont  été  effacés  par  l'absolution,  parce  qu'ils 
ont  été  entièrement  éteints  :  il  est  néanmoins 
certain  que  ce  péché  où  l'on  retombe  ren- 
ferme en  soi  un  plus  grand  mépris  de  Dieu 
et  de  sa  misérieorde,  el  qu'il  devient  par  là 
beaucoup  plus  grief;  ainsi  l'on  peut  dire  en 
ce  sens  avec  saint  Thomas,  3.  p.  q.  88, 
art.  1,  que  les  péchés  revivent  virtuellement 
par  le  nouveau  péché  mortel  qu'on  commet, 
a  cause  de  l'ingraliluJe  donl  le  pécheur  se 
rend  coupable  envers  Dieu  en  le  commet- 
tant. Voyez  Communion,  cas  Maurice. 

—  Quoique  la  justice  ne  soit  pas  inamis- 
sible,  il  y  a  bien  des  cas  où  il  est  fort  à 
craindre  qu'un  pénitent  qui  retombe  au 
bout  d'un  mois,  n'ait  eu  qu'une  contrition 
bien  équivoque. 

Cas  X!.  Jea7i  prétend  que  Dieu  peut  per- 
mettre le  péché;  Paul  le  nie.  Lequel  des  deux 
a  raison? 

R.  Jean  ne  soutient  que  la  doctrine  des 
théologiens  après  saint  Augustin,  qui  dit, 
Enchirid.,deFide,  etc.,  c.27,  seun.Ssub  fin., 
que  Dieu,  par  sa  sagesse  infinie,  a  jugé  plus 
convenable  à  sa  gloire  de  tirer  le  bien  du 
péché  qu'il  permet,  que  de  n'en  permettre 
aucun.  Meliusenim  judicavit  demalis  benefa- 
cere,  quam  nulla  mala  esse  permitlere. 
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Fpiscopus  (amen  publicœ  lioc  pœnitenliœ  genus  in  nliud  secretum  polerit  commutare,  quando 
lia  mugis  judicarerit  erpedire. 

C'est  dans  ce  iiKMnc  cpril  que  M.  A'i.ilard,  évèqne  tle  Châlons-sur-Marne,  dont  le  nom 
est  si  cher  aux  évéqucs  de  Fr<nice  rt  aux  pasteurs  inférieurs,  ordonna  par  son  instruction 
de  ICiil  que  ous  Us  ciiics  et  tous  les  confesseurs  s'unissent  poi:r  observer  la  même  con- 
duile  à  l'égnrii  des  pécheurs  jiubîiis,  soit  lilasphémalcurs,  coiicubiMaires,  femmes  de  mau- 
vaise vie,  ivrognes  scandaleux  ou  autres  semblables  qui  se  préseuleraienl  à  eux  dans  le 
tribunal  de  la  pénilence,  sans  s'en  relâcher  par  des  considérations  humaines  el  par  fai- 
blesse; àrquoi  il  ajouta  celte  exception  :  qu'en  des  cas  extraordinaires,  comme  de  duels, 
d"ini!iiilié  entre  les  proches,  de  divorce,  où  souvent  les  conf(!sseurs  sont  embarrassés  pour 
régler  et  faire  accepter  aux  coupables  la  pénilence  qu'ils  leur  doivent  imposer,  ils  n'agis- 
sent qu'après  avoir  pris  ses  avis.  C'est  en  effet  ainsi  q'i'on  en  doit  user  en  ces  sortes  de  cas, 
où  il  serait  trop  dangereux  que  chacun  se  conduisit  p^ir  ses  propres  lumière';,  en  négli- 
geant d'avoir  recours  à  son  évèque  dan>  un  point  de  discipline  d'une  si  grande  importance  ; 
principalement  dans  ce  siècle  où  l'on  trouve  dans  les  pêcheurs  si  peu  de  religion,  d'obéis- 
sance et  de  piété,  el  où,  par  conséquent,  on  a  besoin  d'une  charitable  condescendance  el 
de  douceur  pour  les  gagner  à  Dieu  el  les  ramener  a  leur  devoir 

Cas  I.  Héber,  usurier   public,  connu  de-      doit  1°  avertir  charitablement  en  particulier 


puis  plusieurs  années  pour  tel  de  toute  la 
ville,  el  même  noté  par  deux  sentences  du 
magistral,  s'est  confessé  à  Pâques  au  vicairo 
de  sa  paioisse,  qui,  sur  la  promesse  qu'il 
lui  avait  faile  de  ne  plus  jamais  com  mettre 
d'usuie,  lui  a  accordé  l'absolution,  après 
quoi  il  s'esl  présenté  à  la  sainte  table  avec 
plusieur-i  autres  communiants;  n)ais  le  curé 
lui  a  refusé  la  communion,  quoi'iu'il  sût 
liien  qu'il  venait  de  se  confesser.  L'a-t-il  pu 
faire? 

II.  Il  l'a  pu  et  dû,  à  moins  que,  sur  l'inter- 
rogation qu'il  lui  doit  faire  auparavant,  il 
n'ait  déclaré  publiquement  qu'il  s'e>t  con- 
fesse et  ((u'il  a  renoncé  |)Our  toujours  à  son 
métier  d'usurier  ;  car,  pour  admettre  un  pé- 
r  heur  public  à  la  parlicipalion  de  l'eucha- 
ristie, ce  n'est  pas  asseï  qu'il  ait  reçu  l'ab- 
solution :  il  est  en  outre  nécessaire  qu'il  ré- 
pare par  quelque  s.itisfaclion  publique  le 
scandale  pub  ic  qu'il  a  causé;  sans  quoi  on 
lui  dnit  refuser  non  seulement  II  commu- 
nion, mais  encore  l'absolution,  s'il  n'est  dis- 
posé à  l'ai  complir.  C'est  la  décisi  n  de  saint 
Thomas,  p.  ni  q.  80,  n.  6,  qui  la  fonde  sur 
celle  de  saintCjprien.On  conn  iitccs  paroles 
de  saint  Chrysoslome,  Hom.  83.  in  iMaltli.  : 
Non  parva  imminel  pœna,  si  qucin  aUi/na  iin- 
probilate  Icneri  scientes,  ei  hujus  mensw  par- 
ticipalionetn  permillnlis.  Sanguis  enim  ex 
manibns  requiritur  veslris.  Sed  unde,  inqnles, 
ego  illum,  alque  illiim  qualis  sit,  cognoscere 
possum?  Non  de  ii/nolis,  sed  de  nolis  liœc dis- 
puta. On  ne  connaît  pas  moins  la  fameuse 
décision  donnée  par  lienlc  docteurs  de  Sor- 
lionne,  à  la  réquisition  de  M.  Pavillon,  évè- 
qued'Alais.  J'ajoute  avccM.de  S. B.,  loin.  111, 
cas  15,  qu'un   curé,  avant  d'en    venir  là, 

PÉNITKNCE  ENJOINTE. 

La  troisième  partie  du  sacrement  de  pénitence  consiste  dans  la  satisfaclion  que  le  pécheur 
fait  à  Dieu,  par  le  commandement  du  <  onfesseur,  pour  expier  la  peine  teniporelle  qui  reste 
après  la  rémission  de  la  coulpe  du  péihé  ,  et  de  la  peine  éternelle  qu'il  avait  méritée  en 
péchant. 

Tout  confesseur  est  étroitement  obligé  d'ordonner  à  celui  qu'il  veut  absoudre  une  péni- 
tence convenable,  el  qui  soit  en  quelque  manière  proportionnée  au  nombre  el  à  l'cnormité 
de  ses  péchés,  ainsi  (jue  le  déclare;  le  concile  de  Trente,  sess.  14,  c.  8. 

On  doit  acfom[ilir  la  pénitence  enjointe  aussitôt  qu'on  le  peut ,  anirement  on  se  rendrait 
coupable  par  la  négligence  qu'on  aurait  à  s'en  acquitter.  On  doit  aussi  l'accomplir  en  é  al  de 
grâce  autant  qu'il  est  possible  ,  ou  du  moins  dans  des  scntimenis  l'c  componction  ,  el  sans 
avoir  aucune  afTcction  au  péché  morte!  :  celui  qui  a  une  telle  affection  ne  pouvant  jamais 


un  tel  pécheur  du  scandale  qu'il  cause,  el 
l'exhorter  à  changer  de  vie  ;  2°  condamner 
en  ses  prônes  l'abus  sacrilège  que  font  ces 
sortes  de  personnes  de  la  sainte  commu- 
nion, en  s'en  approchant  sans  changer  de 
vie;  ce  qu'il  ne  d..ii  néanmoins  faire  qu'eu 
ternies  généraux;  sans  jamais  désigner  jier- 
sonne  en  particuiier;  3°  consulter  son  évo- 
que sur  ce  qu'il  doit  faire  en  pareil  cas,  cl 
exécuter  lidèlement  ses  ordres. 

AS  11.  Eirtest,  qui  a  clé  pendant  dix  ans 
un  concubiiiaire  public,  est  enfin  mort,  sans 
avoir  voulu  se  confesser.  Son  curé  demande 
s'il  ne  doit  pas  lui  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique,  ou  au  moins  feindre  de 
la  lui  refuser,  pour  intimider  d'auires  pé- 
cheurs publies  de  sa  paroisse  ;  ou  enfin  s'ab- 
senler,  afin  de  le  laisser  enterrer  par  quel- 
que autre  prêtre,  avec  ordre  à  ce  prêtre  de 
l'enterrer  sans  luminaire,  sans  eau  bénite  et 
sans  croix? 

R.  Ernest  ne  peut  passer  pour  un  pécheur 
public,  quant  aux  peines  que  l'Eglise  a  dé- 
cernées contre  de  tels  pécheurs  ;  car  il  fau- 
drait pour  cela  qu'il  eût  éié  déclaré  tel  par 
une  sentence  juridique.  C'est  pourquoi  Jé- 
rôme ne  peut,  de  son  chef  et  sans  l'auturilé 
de  son  évêque,  lui  refuser  la  sépulture  eccle- 
si.islique.  Il  doit  donc  l'enterrer  avec  les  cé- 
rémonies ordinaires,  sans  s'absenter  ni  fein- 
dre; mais,  dans  ces  occasions,  il  est  du  de- 
voir d'un  curé  de  consulter  son  évèque,  soit 
de  vive  voix  ou  par  écrit,  s'il  lui  est  possi- 
ble, et  de  suivre  exactement  ses  ordres,  afin 
de  n'avoir  rien  à  se  reprocher.  S.  B.  , 
lom.  111,  cas  16. 

Voyez  Absolution,  Adultère,  Co.n'fession, 
PÉNITENCE  enjointe. 
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élre  censé  vouloir  apaiser  la  colère  de  Dieu.  Il  ne  faut  point  prescrire  pour  pénitence  un 
grand  nombre  de  prières  différentes,  de  crainte  que  le  pénilent  ne  les  oublie.  11  faut  aussi 
alors  avoir  en  vue  l'effet  qu'il  est  nécessaire  que  les  pénitences  produisent,  qui  est  de  ser- 
vir de  remède  pour  le  passé  et  de  préservatif  pour  l'avenir,  comme  l'enseigne  le  concile  do 
Trente  ,  iliid.,  et  ne  pas  imposer  presque  toujours  les  mêmes  à  toutes  sortes  de  personnes  , 
comme  plusieurs  confesseurs  le  l'ont  fort  mal  à  propos. 

"    Le  confesseur  de   Phdomélor  lui      gnes  di' sa  miséricorde,  ni  d'imposer  des  pé 


Cas.  I. 
ayant  imposé  quatre  jours  de  jeûne  pour  pé- 
nitence ,  il  a  négligé  d'y  satisfaire.  Doit-on 
condamner  de  péché  mortel  celte  omission? 

R.  Manquer  volontairement  et  sans  cause 
légitime  à  accomplir  sa  pénilence  ,  c'est  de 
soi  un  péché  mortel,  à  cause  de  l'injure  que 
l'on  fait  par  celte  omission ,  et  à  Dieu,  à  qui 
on  néglige  de  satisfaire,  et  au  sacrement,  qui 
n'a  pas  toute  sa  perfection  ,  et  à  l'Eglise  ,  à 
qui  l'on  désobéit  dans  la  personne  de  son 
ministre;  et  c'est  ce  qui  est  vrai ,  surtout 
quand  la  pénitence  est  notable,  comme  l'est 
celle  de  Philométor,  et  qu'elle  a  été  imposée 
pour  des  péchas  mortels.  11  faudrait  encore 
dire  la  môme  chose,  quand  même  cette  péni- 
tence n'aurait  été  imposée  que  pour  des  pé- 
chés véniels,  s'ils  étaient  tels  de  leur  nature, 
qu'ils  disposassent  beaucoup  le  pénilent  au 
péché  mortel ,  et  le  missent  en  danger  d'y 
tomber.  Mais  si  la  pénilence  est  fort  légère 
et  que  les  péchés  confessés  ne  soient  que 
véniels  et  ne  disposent  pas  notablement  au 
péché  mortel ,  alas  son  omission  ,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  d'un  mépris 
formel,  n'est  pas  mortelle,  quoique  ce  soit 
un  péché  grief;  car  il  est  difficile  qu'une 
omission  qui  rend  le  s.icrement  imparfait  et 
le, prive  de  sa  partie  intégrante  soit  un  pé- 
ché léger.  C'est  l.i  décision  de  Navarre,  Man. 
r.  21,  n.  'i-3.  Nous  avons  dit  :  manquer  sans 
une  cause  légitime.  Car  si  sans  aucune  négli- 
gence on  l'avait  entièrement  oubliée,  ou  que 
le  pénitent  se  fût  trouvé  dans  l'impossibilité 
physique  ou  morale  d'y  satisfaire,  il  n'y  au- 
rait alors  aucun  péché  dans  cette  omission  , 
ou  tout  au  plus  un  péché  véniel. 

—  Ajoutez  1"  que  si  le  pénitent  a  oublié 
de  faire  sa  pénitence  pour  avoir  trop  différé  k 
l'accomplir,  ^on  omission  est  morlelle  quand 
le  délai  et  la  négligence  sont  notables ,  et 
qu'elle  a  été  imposée  pour  des  péchés  mor- 
tels; et  elle  n'est  que  vénielle,  si  le  délai 
n'est  pas  considérable;  2°  que  de  bons  théo- 
logiens croient  que  l'omission  d'une  péni- 
tence légère  est  d'elle-même  un  péché  mor- 
tel, parce  que,  ditSimonet.  pag.  299,  Gra- 
vem  sncramento  injuriam  facit ,  qui  ipsun 
subslanliali  complemento  privai.  Cependant, 
dans  une  matière  si  obscure  ,  il  ne  faudrait 
pas  aisément  mettre  le  trouble  dans  l'esprit 
d'une  personne  où  il  y  a  plus  d'une  espèce 
de  bonne  fui  que  de  malice. 

Cas  II.  Irénée,  s'étant  accusé  de  quinze  ou 
vingt  péchés  mortels,  le  confesseur  lui  a  im- 
posé pour  toute  pénitence  de  réciter  cinq 
lois  le  l'aiereV  VAie  pendant  Irois  jours.  Est- 
il  obligé  de  s'imposer  à  lui-même  une  péni- 
tence plus  proportionnée  au  nombre  de  ses 
péchés  ? 

R.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  confesseur 
lie  dispenser  des  œuvres  salisfacloires  que. 
Dieu  exige  des  pécheurs  pour  les  rendre  di- 


nitences  Irès-léjières  pour  de  grands  crimes. 
Mais  il  doit  faire  en  sorti- ,  dit  le  concile  de 
Trente  ,  sess.  14  ,  c.  8  ,  qu'il  y  ait  de  la  pro- 
portion en;rc  la  satisfaction  du  pécheur  et 
i'off'Use  qu'il  a  commise.  C'est  là  l'esprit  de 
l'Eglise  dans  ses  conciles,  dans  ses  rituels  et 
dans  les  écrits  des  Pères,  qui  enseignent  tous 
que  la  pénilence  doit  être  plus  ou  moins 
grande,  selon  que  les  péchés  s-ont  plus  ou 
moins  considérables  ,  et  que  le  nombre  en 
est  plus  ou  moins  grand.  Pœnitentia  crimine 
minor  n  n  sit ,  dit  saint  Cyprien,  de  Lapsis. 
Nec  libi  blandiaris ,  ajoute  saint  Pierre  Da- 
mien  ,  si  graviter  peccanii  leviur  pirnilenlia 
vel  a  nescienle,  vel  a  dissimulante  dicalur — 
quia  diynos  panitenliœ  frvctusquœrit  Altissi- 
»n/(s. 11  estdonc  nécessaire  qu'lrénées'iinpose 
à  lui-même  des  œuvres  de  pénitence  propor- 
tionnées à  ses  fautes  ,  puisque  son  confes- 
seur a  manqué  de  l'y  obliger  ,  ou  par  igno- 
rance ,  ou  par  lâcheté  ,  et  que  le  péché  doit 
être  nécessairement  puni. 

—  Un  confesseur  a  d'autant  plus  de  tort 
que  la  satisfaction  par  laquelle  les  pénitents 
suppléent  à  celle  qu'il  aurait  dû  enjoindre 
n'étant  pas  sacramentelle  ,  a  moins  d'effet. 
Une  bonne  pratique  des  confesseurs  ,  c'est  , 
après  avoir  enjoint  une  juste  pénilence,  de 
donner  encore,  à  ce  titre,  tout  ce  que  le  pé- 
nitent ]jourra  faire  de  bien  jusqu'à  sa  pre- 
mière confession,  et  de  continuer  toujours  à 
en  agir  ainsi. 

Cas  111.  Le  conl^esseur  de  Veran  ,  prêtre  , 
lui  a  enjoint  pour  pénitence  de  réciter  les 
heures  canoniales.  Peut-il  satisfaire  à  sa  pé- 
nitence en  les  récitant  avec  un  compagnon, 
comme  il  le  pourrait  en  récitant  son  bré- 
viaire"? 

R.  Non,  s'il  le  faisait  sans  le  consentement 
de  son  confesseur,  parce  qu'un  pénitent  est 
un  coupable  qui  prie  en  son  propre  et  privé 
nom  quand  il  accomplit  sa  pénitence.  Mais 
quand  il  récite  son  bréviaire,  il  prie  au 
nom  de  toute  l'Eglise  et  pour  le  salut 
dos  fidèles;  d'où  vient  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs ensemble  peuvent  fort  bien  s'ac- 
quitter de  celle  obligation.  D'ailleurs  Ve- 
ran aurait  moins  de  peine  à  réciter  les 
heures  canoniales  avec  un  autre  ,  qu'il  n'en 
aurait  à  les  réciter  seul.  Or,  on  ne  doit  pas 
présumer  que  le  confesseur  ait  eu  intention 
de  le  décharger  d'une  partie  de  la  peine  qu'il 
lui  a  imposée;  il  est  donc  tenu  de  réciter  le 
tout,  seul. 

'Zas  IV.  Niçoise,  n'ayant  pas  accompli  sa 
dernière  pénitence,  quoique  juste  et  propor- 
tionnée à  ses  fautes  ,  prie  Onufre  ,  son  nou- 
veau confesseur  ,  de  la  lui  changer.  Onufre 
le  peiit-il? 

R.  Onufre  ne  peut  changer  la  pénitence  de 
Nicaise  s'il  demande  ce  cliaiigcinenl  sans  rai- 
son,et  seulcmeiitpourenavoir  une  plus  lacila 
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el  p. us  douce.  M;iis  si  la  demande  di>  Nicaise 
est  fondée  sur  quelque  raison  ,  et  qu'Onufre 
remarque  que  sa  première  pénitence  lui  est 
devenue  ou  impossible,  ou  Irop  difficile  ,  ou 
moins  utile  ,  et  qu'il  soit  persuadé  qu'une 
autre  lui  sera  plus  salutaire  ,  il  peut ,  en  ce 
cas,  la  lui  prescrire  à  la  place  do  la  pre- 
mière, pourvu  qu'elle  soit  proportionnée  à 
ses  pi  chés. 

—  Ajoutez  1°  que  pour  en  juger  il  faut  que 
Niciiise  les  confesse  de  nouveau  à  Onufre  , 
ou  du  moins  qu'il  lui  en  donne  une  connais- 
sance générale;  2' (lu'Onufre  ferait  encore 
mieuK  de  renvoyer  ce  pénitent  à  son  premier 
confesseur  ,  qui  pourrait  l'aire  un  tel  chan- 
gement sans  lui  (aire  recomiueacer  sa  con- 
fession. 

Cas  V.  Sédidius  ne  pouvant  plus  faire  les 
jeûnes  que  son  confe'-seur  lui  avait  ordon- 
nés pour  pénitonce,  il  l'a  prié  de  la  lui  chan- 
ger en  quelque  aumône.  L'a-t-il  pu  faire  hors 
le  tribunal  de  la  pénitence  ? 

K.  Comme  c'est  exercer  un  acte  de  la  juri- 
dictioii  intérieure  du  sacré  tribunal  que  d'im- 
poser une  péniti-nce  on  de  changer  en  une 
autre  celle  qu'on  a  déjà  imposée,  un  prêtre 
ne  peut  l'exercer  légitimement  que  dans  ce 
l  ibunal  même.  C'est  pour  cela  que  si  le  pé- 
nitent avait  entièrement  oublié  celie  qui  lui 
a  été  imposée  ,  il  doit  réitérer  la  confession 
pour  en  recevoir  une  autre. 

—  Ponlas  a  tort  de  dire  ici  en  général 
qu'on  ne  peut  changer  une  pénitence  sans 
faire  réitérer  la  confession.  Cela  n'est  né- 
cessaire que  quand  on  s'adresse  à  un  autre 
confesseur  ,  ou  que  le  même  confesseur  n'a 
aucune  idée  de  l'état  de  son  [lénitent  qui  de- 
mande ce  changement.  Voyez  la  décision 
précédente,  et  ce  que  j'en  ai  dit  ,  tom.  V, 
p.   114  de  la  Morale,  in-8°. 

Cas  Xi.  JuUn  ayant  obtenu  un  brefdedis- 
pensesurun  vœusimplequ'elleavaitfait,  son 
confesseur,  en  exécutant  ce  bref,  m  ipso  ncti* 
confessionis,  lui  a  enjoint  de  réciter  tous  les 
jours  le  petit  office  de  la  Vierge,  quoique  le 
bref  n'en  fil  aucune  mention.  Peul-elle  faire 
Ghanger  cette  pénitence  par  un  autre  con- 
fesseur? 

li.  Julia  ne  peut  pas  faire  changer  sa  pé- 
nitence dans  ce  cas.  La  raison  est  qu'à  pro- 
prement parler  ce  n'est  pas  simplement  par 
pénitence  qu'on  lui  a  enjoint  cette  récitation, 
mais  c'a  tté  en  commutation  de  vœu,  et  ea 
vertu  du  pouvoir  que  son  confesseur  a  reçu 
du  pape  et  qu'il  a  exercé  en  qualité  de  son 
déiéeué.  Julia  ne  peut  donc  être  déchargée 
par  un  autre  confesseur  de  ce  qui  lui  a  été 
imposé  suivant  celte  règle,  2(5,  in  (>  :  Ea  quœ 
filuU  a  jiidice  ,  si  ad  ejus  non  speclanC  offi- 
cium,  virilnis  non  subsishmt. 

—  Je  doute  fort  de  cette  décision.  Il  ne 
parait  guèie  probable  que  le  pape  veuille 
qu'on  recoure  à  lui  quatre  fois  en  quatre  ou 
cinq  ans,  si  des  circonstances  graves  exigent 
qu'on  change  auliml  de  fois  la  péiiilence 
qu'un  confesseur  mort  ou  ab-ent  croyait 
avoir  s.igement  imposée.  On  ne  recourt  point 
au  pape  pour  un  >a'u  dont  la  matière  qui 
lui    était  réservée    a  été   changée  en  une 


autre  qui  ne  lui  est  point  réservée.  Pour- 
quoi y  recourir  dans  le  cas  présent? 

C".s  Vil,  ffitseif,  trouvant  sa  pénitence  trop 
légère  et  ne  sachant  où  trouver  son  confes- 
seur ,  l'a  changée  lui-même  en  une  autre 
plus  rigoureuse.  Est-il  quitte  de  celle  aui  lui 
a   été  imposée  ? 

l\.  Non;  car  un  pénilent  ne  peut  jamais 
ehan;;er  sa  pénitence  de  sa  propre  autorité  , 
étant  inilispensablementobligé,  devant  Dieu, 
d'accomplir  celle  qu'un  confesseur  précédent 
lui  a  ordonnée,  et  qui  seule  peut  être  sacra- 
meulello. 

Cas  Vin.  Rolland,  bénéficier,  a  négligé  de 
réciter  son  bréviaire  deux  jours  de  fête.  Son 
confeÀsenr  doit-il  lui  enjoindre  pour  péni- 
leuce  de  réciter  l'office  de  ces  deux  jours ,  ou- 
tre celui  du  jour  où  il  se  confesse,  afln  de  le 
mieux  punir  de  sa  négligence? 

K.  Saint  Thomas,  qaodlib.  3,  q.  13,  art.  29, 
répond  qu'il  faut  enjoindre  à  celui  qui  a  né- 
gligé de  réciter  »ou  office  d'autres  prières, 
comme  le  psautier,  ou  une  partie  seulement, 
selon  la  qualité  de  son  péché.  Aulremenl, 
ajoute-l-il ,  il  pourrait  arriver  qu'on  dirait 
au  temps  de  Pâques  l'office  de  la  Passion  qu'il 
aurait  omis,  ou  qu'on  réciterait  matines  au 
temps  de  vêpres  ou  une  autre  heure,  dans  un 
temps  qui  ne  serait  pas  convenable.  Or  dans 
la  récitation  de  l'office  on  doit  se  conformer  à 
l'ordre  et  à  l'usage  de  l'Eglise.  Le  confesseur 
de  Rolland  ne  doil  donc  pas  enjoindre  une 
telle  [lénilence. 

—  Si  elle  avait  été  enjointe,  il  faudrait  la 
faire.  On  peut  en  tout  temps  s'occuper  de  la 
p;ission  du  Sauveur,  el  je  ne  crois  pas  qu'on 
blâme  un  séculier  qui,  par  dévotion ,  réci- 
tera matines  hors  du  temps  marqué  par  l'E- 
gli>e  pour  les  offices  qui  se  disent  en  son 
nom. 

Cas  IX.  Emilien  a  enjoint  à  Quentin  pour 
pénitence  d'entrer  en  religion  ;  ce  qu'il  n'a 
accepté  qu'avec  une  gr.mde  répugnance.  Emi^ 
lien  a-t-il  pu  lui  prescrire  celte  pénitence  ? 

r»..  Saint  Th.  in  k,  dist.  16,  observe  qu'il  y  a 
d'anciens  canons  qui  marquent  cette  sorte 
de  pénitence;  mais  il  ajoute  que  ces  canons 
se  doivent  plutôt  entendre  d'un  conseil  que 
d'un  commandement,  et  que  comme  l'entrée 
en  religion  doit  être  entièrement  volontaire, 
un  confesseur  ne  peut  pas  l'enjoindre  pour 
pénitence  à  celui  qui  ne  se  sent  pas  disposé 
à  rucce])ler.  Inlroitits  in  religionein  ,  dit-il , 
ciimsil  volunlarius,  nonpolest alicui  injungi. 
D'ailleurs  il  faut  pour  cela  une  voralion  bien 
marquée,  et  un  confesseur  ne  la  donne  pas. 

Cas  X.  Le  confesseur  ticTijrsus  lui  ayant 
enjoint  pour  pénitence  de  réciter  plusieurs 
prières,  il  a  prié  un  saint  religieux  de  les 
laire  à  sa  place,  parce  qu'il  croit  qu'il  sera 
plutôt  exaucé  que  lui.  Est-il  quille  de  sa  pé- 
nitence? 

H.  Non  ;  parce  que  l'obligation  de  la  sa- 
tisfaction n'est  pas  moins  personnelle  que 
celle  des  autres  actes  du  pénitent,  savoir:  la 
<  Milritioii  el  la  confession,  qui  ne  peuvent 
(Ire  suppléées  par  un  autre.  Ce  qui  serait  éga- 
lement vrai,  quand  même  le  confesseur  con- 
sentirait que  le  pénitent  dûl  accomplir  sapé- 
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iiilci'ce  par  un  autre  ;  car  la  pénitence  qui 
se  fait  par  un  autre,  n'étant  pas  l'aclion  pro- 
pre du  pénitent,  ne  peut  être  sacramentelle  ; 
cuniinc  le  marque  Sjivius ,  in  Sup.  q.  13, 
art.  2. 

Cas  XI.  Ewporius  a  enjoint  pour  toute 
pénitence  à  un  prêtre  d'offrir  à  Dieu  en  sa- 
tisfaction de  ses  péchés  l'office  divin,  qu'il  est 
obligé  de  réciter  le  jour  même  de  sa  confes- 
sion. L'a-l-il  pu  faire? 

K.  Il  y  a  sur  cela  deux  opinions.  La  pius 
sûre  dans  la  pratique,  et  qui  nous  paraît  la 
plus  véritable,  est  celle  de  ceux  qui  soutiei»- 
nenl  qu'Emporius  n'a  pu  enjoindre  pour  pé- 
nitence à  ce  prêtre  une  teuvrc  à  laquelle  il 
était  déjà  indispensablement  obligé  par  le 
précepte  de  l'iCglise.  '  H  y  î  cependant  des  cas 
oli  l'on  peut  sans  contredit  satisfaire  par  une 
action  commandée.  Si  min  confesseur  m'a 
enjoint  de  donner  un  écu  aux  pauvres,  je 
satisferai  en  le  donnant  à  un  malheureux 
qui  est  dans  l'extrême  nécessité.  Ce  serait 
autre  chose,  si  je  le  donnais  à  quelqu'un  à 
qui  il  fût  dû  par  ju>ticc. 

—  Quoique  ce  sentiment  ne  soit  pas  dé- 
montré, il  faut  le  suivre  dans  la  pratique  ;  et 
c'est  ce  que  font  d'ordinaire  les  confesseurs. 

Cas  XII.  Annibal,  à  qui  son  confesseur  a 
donné  pour  pénitence  les  sept  psaumes  à 
dire  tous  les  dimanches,  les  a  récités  pen- 
dant la  messe  d'obligation.  Est-il  quitte  de 
sa  péuitence  devant  IJieu  ? 

11.  Sylvius  croii  que  cela  peut  se  faire  ainsi  : 
Comme  on  peut,  dit-il,  réciter  son  office  pen- 
dant la  messed'obligation. Mais  nous  croyons 
qu'il  est  plus  convenable  et  plus  sûr  de  taire 
chaque  chose  en  son  temps.  Quand  serons- 
nous  libéraux  envers  Dieu,  si  nous  ne  le 
sommes  pas  lorsqu'il  nous  remet  toutes  nos 
dettes  ? 

Cas  XIII.  Alain  a  prescrit  à  Antoine,  pour 
toute  pénitence,  de  supporter  avec  patience 
et  d'offrir  à  Dieu  en  expiation  de  ses  pé- 
chés, de  grandes  afflictions  qui  lui  sont  sur- 
venues, ou  de  grandes  douleurs  qu'il  souf- 
frait. Celle  pénitence  est-elle  suffisante? 

U.  Une  telle  pénitence  peut  tenir  lieu  d'une 
satisfaction  légitime  dans  le  cas  proposé  ;  et 
il  esl  même  irès-à-propos  d'enjoindre  ces 
sortes  de  pénitences  aux  personnes  qui  se 
trouvent  dans  l'état  de  maladie  ou  d'afflic- 
tion. Car,  dit  saint  Thomas,  in  k,  dist.  51, 
q.  2,  art.  !>■,  quœst  ."i-.Quamvis  illa  flagella  non 
sint  omnin9  in  nostrapotestate,  tamen  quan- 
tum ad  aliquid  sunl  ;  cum  sciticet  eis  patien- 
ter utimur,  et  sic  homo  facit  de  necessitate 
virtutem;  unde  et  meritoria  et  satisfactoria 
esse  possunt. 

Cas  XI\  .  Uranius  s'ctant  confessé  de  quel- 
ques péchés  qui  n'étaient  pas  fort  griifs,  son 
confesseur  lui  a  voulu  enjoindre  une  péni- 
tence très-rigoureuse  et  longue;  mais  il  s'est 
excusé  de  l'accepter  sous  prétexte  que  ses 
péchés  n'en  méritaient  pas  une  telle.  L'a-t-ii 
pu  faire? 

U.  C'est  une  obligation  stricte  pour  un  pé- 
iiitcnt  d^accepter  la  pénitence  qu'on  lui  en- 
joint ,  cl  il  n'y  a  qu'une  erreur  manift  ste 
dans  le  procédé  du  confesseur,  qui  soit  ca 


paille  d'excuser  celui  qui  la  refuse.  Uranius 
n'a  donc  pu  refuser  celle  ([u'on  a  jugé  à  pro- 
pos de  lui  imposer.  Son  confesseur  est  son 
juge  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  et  il 
n'a  pas  seulement  en  vue  la  peine  qui  est  due 
aux  péchés  qu'on  lui  a  déclarés  ,  mais  en- 
core le  remède  qu'il  juge  nécessaire  d'y  ap- 
porter pour  l'empêrhcr  d'y  retomber,  l'œni- 
nitens,  cui  major  condigno  pœnitentia  in- 
juncta  e«(,  dit  saint  Thomas,  mi,  disi.  20, 
q.  1,  art,  2,  quœsl.  2,  n.  2,  lenetur  eam 
explere  ex  sacerdotis  injunclione,  qui  non  so- 
luin  debitum  pœwe  considérât,  sed  peccclo  re- 
medium  adhibet.  Il  est  cependiint  permis  à 
un  pénitent  do  faire  une  respectueuse  re- 
montrance au  confesseur  sur  la  trop  grande 
ri;;ueurdc  la  pénitence,  ou  sur  la  trop  grande 
difficulté  qu'il  trouve  à  l'accomplir.  Mais  si 
le  confesseur,  après  avoir  pesé  ses  raisons , 
ne  juge  pas  à  propos  d'y  avoir  égard,  ce  pé-. 
nitcnl  se  doit  soumettre  humblement  à  co 
qui  lui  sera  ordonné.  i 

Cas  X\'.  Marien  s'élant  confessé  d'avoir 
commis  une  fois  le  péché  de  fornication,  son 
confesseur  l'en  a  absous,  et  lui  a  enjoint  une 
pénitence  convenable.  Six  mois  après,  il  s'est 
confessé  d'avoir  encore  commis  le  même  pé- 
ché avec  une  autre  personne,  ce  même  con- 
fesseur l'en  a  encore  absous  et  lui  a  encore 
enjoint  la  même  pénitence.  A-t-il  satisfait  en 
cela  à  son  devoir? 

U.  l'oiiit  du  tout  ;  car,  1°  il  n'a  pas  dû  ab- 
soudre Marien  la  seconde  fois  sans  uni'  lai- 
son  considérable,  et  il  a  dû  lui  différer  l'aii- 
solutiou  pour  éprouver  par  ce  délai  si  sa 
douleur  était  plus  sincère  ;  2"  il  lievail  lui  im- 
poser une  pénitence  plus  sévère.  Car  quoi- 
que ces  deux  péchés  soient  dune  niênie  es- 
pèce, il  est  pourtant  certain  que  la  rechute 
rend  Marieu  plus  criminel  devant  Dieu,  et 
qu'un  sage  confesseur  doit  avoir  égard  en 
imposant  une  pénilence,  à  la  rechute  du  pé- 
cheur, comme  aux  autres  circonstances  de 
son  péché.  Consideret  quali;alcm  criminis  in 
lempore,  in  perseveranlia,  in  loluniate  per- 

sonœ et  in  ipsiiis  vitii  muliiplici  exsccii- 

no>v«,ditsainl  Augustin, Cite  can.  1  de  Panit. 
dist.  5. 

Cas  XVI.  Adrien  n'a  accompli  sa  penilencc 
qu'après  être  retombé  dans  le  péché  morlel. 
Kst-il  obligé  de  la  recommencer? 

R.  Ou  Adrien  avait  encore  de  l'ailache  et 
de  l'affection  pour  son  pèche  dans  le  temps 
qu'il  a  accompli  sa  pénitence,  ou  il  son 
repentait  sincèrement.  Dans  le  premier  cas, 
il  esl  obligé  de  recommencer  sa  pénitence,  s'il 
veut  qu'elle  lui  soit  utile.  Ce  nest  pas  salis- 
faire  à  Dieu,  mais  l'insulter,  que  de  lui  de- 
mander pardon  d'un  péché  que  l'on  aime  en- 
core, et  que  l'on  est  résolu  de  commettre  à 
la  ppomière  occasion.  C'eil  dans  ce  sens  que 
saint  Thomas,  Supp.  q.  14,  ait.  2,  dit  :  nec 
talisfactio  aliqua  est  cum  peccaco  mortali.  La 
raison  est  que  la  satisfaction  est  une  œuvre 
de  pénitence  :  or  il  n'y  a  point  de  pénitence, 
quand  on  conserve  de  l'affection  aux  péchés 
que  l'on  a  commis. 

.Mais  si  Adrien  ,  avant  d'accomplir  sa  pé- 
nitence, a  conçu  une  douleur  sincère  du  pé- 


DICTIONNAIKE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


544 


thé  iiiorlol  où  il  osl  retombé,  il  esl  nécessaire 
à  la  \érito  qu'il  la  réiliTe  après  avoir  recou- 
vré la  nrâce,  pour  sali>faire  à  la  justice  do 
Dieu,  s'il  veut  obtenir  la  rémission  de  la 
peine  jjour  laquelle  elle  lui  avait  été  enjointe; 
parce  que  la  pénitence  doit  être  faUe  en  élat 
«le  giâco,  pour  ôter  ou  pour  diminuer  la 
peine  qu'on  a  méritée  par  ses  péchés  passés^ 
Mais  il  n'est  pas  dans  robliii^ilioii  d''  la  re- 
commencer par  rapport  à  l'I'.glise,  et  il  en 
esl  quitte  à  cet  ég.ird,  dès  qu'il  ne  l'a  pas  ac- 
complie iti  actii  V.  l  affeclu  peccali  mortulis, 
comme  l'enseiiïne  saint  Thomas,  /.  iv,  ad 
Annibuld,  dist.  13,  </•  «»•  «rt.  2,  (id  k.  La  rai- 
son est  (;ue,  comme  nous  le  supposons  ici, 
Je  confesseur  ne  lui  a  pas  presciit  de  la  faire 
en  élat  de  grâce. 

—  Nous  ajoutons,  1°  que  la  satisfaction 
faite  dans  l'étal  de  péché  mortel  ,  mais  avec 
une  vraie  douleur  de  l'avoir  commis,  esl  tou- 
jours utile  pour  le  pénitent,  soit  parce  que 
l'Eglise  l'a  toujours  rej^ardée  comme  telle, 
soit  parce  qu'elle  !e  dispose  à  recevoir  la 
grâce  dans  le  sacrement  ;  2°  qu'il  esl  à  pro- 
pos de  donner  au  pénitent  une  pénitence  donl 
il  puisse  remplir  queKiue  partie  presque  en 
sortant  du  tribunal;  3"  que  lorsqu'on  voit 
qu'il  a  fait  sa  dernière  pénitence,  plus  ou 
moins,  après  être  retombé  dans  le  péché 
mortel,  il  esl  très-bon  de  lui  en  imposer  une 
plus  grande,  selon  qu'il  aura  plus  ou  moins 
accompli  de  la  dernière  dans  l'éial  de  péché. 


Voyi'.z  sur  cette  matière,  qui  n'esi  point  aisée, 
ce  (jue  j'en  ai  dit,  lom.  XI  de  ma  Morale,  p  2, 
chap.  G,  art.  2. 

Cas  XVII.  Un  confesseur  peul-il  n'enjoin- 
dre qu'une  |)énitence  secrète,  mais  scvèri-,  à 
celui  qui  s'est  accusé  de  quelques  péchés  pu- 
blics et  scandaleuv  ? 

II.  La  discipline  de  l'Kglise  dans  l'imposi- 
liiin  de  la  pénitence  piibli(|ue  étant  de  tradi- 
tion a'postolinue  ,  cl  fomlée  sur  ces  paroles 
de  l'ApoIre,  I ad  Tiin.  v,  20  :  Peccantes  corum 
omnibus  argue,  itt  cœleri  liinorsin  habennt ;  et 
le  concile  de  Trente,  sur  les  instances  des 
évêques  de  France  et  des  ambassadeurs  du 
roi  Charles  IX,  par  le  trentième  article  de 
leurs  demandes,  l'ayant  remise  en  vigueur 
par  ces  paroles  de  la  session  24-,  c.  8,  de  Refor. 
Unie  {peccalori  publico)  cotidignam  pro  modo 
(ulpœ  pœnitenliam  piiblice  injungi  oportet  ;  il 
esl  constant  qu'un  simple  confesseur  ne  peut 
de  son  autorité  privée  en  exempter  de  tels 
pécheurs  en  leur  enjoignant  seulement  des 
pénitences  secret"»,  quelque  sévères  qu'elles 
soient.  Il  esl  néanmoins  obligé  auparavant 
de  consulter  l'évéque  pour  savoir  de  lui  s'il 
est  à  propos  de  l'imposer  ou  de  la  changer 
en  une  pénitence  secrète.  Episcopus  tamen, 
ajoute  le  concile,  publicœ  hoc  pœnitentiœ  ge- 
nus  in  atiud  secretum  poterit  commulare , 
quando  ila  mugis  judicaverit  expedire. 

Voyez  Absolution;  1°  Confesseur,  cas  111 
et  X  ;  Jubilé. 


PÉNITENCIER. 

Le  Pénilencier  esl  un  prêtre  que  l'évéque  commet  dans  son  église  cathédrale  pour  ab- 
soudre de  certains  péchés  dont  lui  ou  ses  prédécesseurs  se  sont  réservé  l'absolution.  Au- 
trefois les  premiers  évèques  exerçaient  par  eux-mêmes  celle  fonction  ;  dans  la  suite  ils 
choisirent  un  prêtre  pour  remplir  ce  saint  ministère,  et  ce  prêtre  était  le  vicaire  général 
qu'on  appelait  chorévêque,  et  qui  était  tout  ensemble  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  grand 
\icaire,  officiai,  pénilencier  et  théologal,  parce  qu'il  exerçait  seul  toutes  les  fonctions  de 
ces  différents  offices.  On  verra  dans  la  première  décision  quelle  est  aujourd'hui  la  juridic- 
tion du  pénitencier. 


Cas  I  et  II.  L'évéque  de  N.  a  défendu  à  Ni- 
costrate,  pénitencier  prébende,  d'absoudre 
davantage  di'scas  réservés.  Nicostrale  a  con- 
linué  d'en  absoudre,  prétendant  que  l'évéque 
ne  pouvait  pas  lui  ôter  son  pouvoir.  Ses  ab- 
solutions sont-elles  valides? 

l'i.  Fagnan  in  c.  grave  29  de  Prœb.  et  dign. 
n.  10  et  11,  enseigne  qu'un  pénilencier  en 
litre,  établi  dans  une  cathédrale  pour  tout  un 
diocèse,  en  vertu  du  décret  du  concile  de 
Trente,  sess.  2i  c.  8,  de  Refor.,  a  une  juridic- 
tion ordinaire  pour  tout  le  diocèse,  et  ne 
peut  être  interdit  par  l'évéque  sans  cause.  11 
ajoute  qu'il  en  esl  d'un  tel  pénitencier  comme 
d'un  officiai.  Or,  un  officiai,  dit-il,  ne  peut 
être  destitué  ad  niitum  par  l'évéque.  Et  c'est 
en  fflet  ce  qui  a  été  autrefois  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts. 

Nous  croyons  au  contraire  qu'un  pénilen- 
cier, môme  titulaire,  n'a  pas  une  juridiction 
ordinaire,  niais  seulement  déléguée,  et  qu'il 
dépend  tellement  de  son  évêque,  qu'il  ne 
peut  absoudre  validemenl  ni  des  cas  réser- 
vés, ni  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sans  sa 
,>ermission.  f.elle  décision  esl  de  Navarre, 
«lui  était  lui-même  pénitencier  de  Home,  le- 
quel, parlant   des  pénitenciers  en  général  , 


sans  faire  aucune  distinction  entre  ceux  qui 
sont  titulaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
dit  I.  V  cous.  20  de  Pœnit.  et  Remis.,  que 
Pœnitcntiarius  electus  ad  formnm  sacri  con- 
cilii  non  polesl  absolvere  a  casibus  reservaliâ. 
La  sacrée  congrégation,  selon  le  témoi- 
gnage de  Bail,  sous-pénitencier  de  Paris,  a 
décidé  la  même  chose,  le  17  juillet  1597,  en 
ces  termes  :  Pœnilentiarius  non  potest  absol- 
vere quemguam  a  casibu*  quos  episcopus  sibi 
expresse  reservaverit,  nisi  ipsemet  episcopus 
hanc  illi  speciatim  dederii  fucultattm  :  nec 
sufficit  quœcunque  prcesumplio.  El  en  ellel, 
si  un  pénitencier  avait  pouvoir  d'absoudre 
des  cas  réservés,  indépendamment  de  l'évé- 
que qui  se  les  est  réservés,  il  s'ensuivrait 
de  là,  1*  que  la  réserve  faite  par  l'évéque 
serait  imparfaite,  puisqu'un  autre  que  lui 
pourrait  en  absoudre  sans  sa  permission  ; 
2'qu'il  y  aurait  à  cet  égard  deux  puissances 
égales  dans  un  même  diocèse;  ce  qui  serait 
contre  l'ordre  el  la  discipline  général  de 
l'Eglise.  In  eadein  civilale,  vel  diœceA  cssent 
in  soliduin  duo  cnpila  quasi  munslruni,  dit 
l'a  norme,  t'n  lap.  iS  de  Foro  compel.,  I.  n, 
til.  -2,  (Ml  parlanl  de  ceux  qui  prétendent  mal 
à  propos  exercer  une  juridiction  ordinaire. 
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—  Le  pape  Henoîl  XIV  enseigne  la  même 
cliose  dans  son  traité  de  Synode  dicec.  p.  C21. 

Quant  aux  olliciaux  il  est  constant,  sur- 
tout depuis  la  déclaration  du  17  août  1700 
qu'ils  peuvent  être  destitués  ;  el  c'est  ce  qui 
avant  celte  déclaration  avait  élc  jugé  par 
plusieurs  arrêts,  quoique  que  ([uelques  au- 
tres eussent  jugé  le  contraire. 

Cependant  un  pénitencier,  tant  ijun  ses 
pouvoirs  subsistent,  peut  suhdéli-guer.  (^ar 
la  maxime  :  Deleyatus  delef/are  nvn  polest, 
n'a  lieu  que  par  rapport  à  ceux  qui  sont  dé- 
lègues ad  iiudum  alii^uod  ministeriuni.  d  st 
pourquoi  Panormc  in  c.  17,  de  Accusai.,  dil  : 
Velegatus  ad  universitaCem  causaram  censé- 
liir  (juasi  ordinarius.  Ce  qu'il  faut  entendre 
en  ce  sens  qu'un  pénitencier  peut  cominctli  e 
tel  ou  tel  prêtre  pour  exercer  une  partie  de 
son  ministère.  C  ir  il  ne  peut  déléguer  au- 
cun prêtre  pour  être  pénitencier  comme 
lui. 

Cas  m.  Fulbert,  pénitencier,  a  continué 
d'absoudrt,'  des  cas  réservés  après  la  mort 
de  l'évêque.  L'a-l-il  fait  validenienl? 

R.  La  juridiction  du  pénitencier,  quoique 
déléguée,  ne  (inil  pas  à  la  mort  de  l'évêiiue, 
parce  que  ce  n'est  pas  la  personne  île  l'évêque 
qu'il  représente;  mais  il  est  dépositaire  do 
l'autorité  épiscopale  (|ui  subsiste  toujours. 
Kl  c'i  st  en  conséquence  de  ce  principe  que 
tous  les  pénitenciers  du  pape  continuent 
d'e^ierter  leur  ministère  après  sa  morl, 
ainsi  que  le  déclare  Clément  V.  Ctem.  2,  §  1 
de  Elect.  Et  certes,  puisque  les  cas  réserves 


no  finissent  pas  à  la  mort  de  l'évêque ,  il 
est  juste  el  nécessaiie  qu'il  j  ail  toujours 
quelqu'un  qui  ail  le  pouvoir  d'en  absoudre. 

Cas  IV.  Cyr,  pénitencier,  confesse  pen- 
dant la  messe  cl  les  petites  heures  :  doit-il 
être  tenu  pour  présent  au  chœur,  el  gagner 
les  distributions  quotidiennes  ? 

11.  Le  pénitencier  est  censé  présent  à  l'of- 
fice du  cliœur,  lorsqu'il  exerce  son  mini- 
slère  de  grand  pénitencier.  C'est  la  décision 
du  concile  de  Trente  sess.  24  c.  28  (/e  /fe- 
furm.,  qui  dil  :  Pœnilentiarius...  dum  con- 
fessiones  in  ecclisia  audit,  intérim  prœsens 
in  choro  cmsialur.  Ce  qui  est  vrai,  soit  qu'il 
confesse  dans  l'église  même,  ou  qu'il  soit 
appelé  en  ville  pour  entendre  en  confession 
des  malades,  ou  que  les  chanoines  soient 
occupés  à  faire  quelque  enterrement.  Car, 
quoique  le  décret  du  concile  ne  dise  rien  de 
Ces  deux  derniers  cas ,  la  congrégation  du 
Concile  l'a  ainsi  décidé  de  l'avis  du  pape,  au 
rapport  de  Fagnan,  in  c.  licol  38  de  Prœb. 
n.  170. 

—  Cas  V.  Daniel  a  résigné  sa  pénitenceiie 
en  faveur  de  Jean.  Celle  résignation  est-elle 
valable? 

R.  11  serait  bien  à  souhaiter  quo  non.  Ce- 
pendant les  pénilenceries  sont  sujettes  aux 
résignations  el  aux  expectatives.  Heureu- 
sement l'évêque,  qui  ne  peut  refuser  le  béné- 
fice, [leul  el  doit  souvent  refuser  la  juri- 
diclioii,  qui  sans  contredit  est  la  plus  im- 
portante du  ministère.  Voyez  lo  lomo  X  de» 
Mémoires  du  clergé. 


PENSÉE. 

La  pensée  est  l'aclion  de  l'espril  qui  pense,  ou  l'idée  d'une  chose  qui  nous  vient  dans 
l'imagination.  Toute  pensée  est  bonne  ou  mauvaise,  selon  la  qualité  de  son  objet  ;  mais 
quoique  mauvaise  qu'elle  soil,  elle  n'est  jamais  péché,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
de  quelque  volonté. 


Cas  l.  Renée  s'entretient  quelquefois  avec 
plaisir  dans  des  pensées  impures.  Pèche-l- 
elle  inorlellcmenl,  quoiqu'elle  n'ail  aucun 
désir  de  commettre  le  péché  auquel  elle 
[lense  avec  plaisir? 

R.  Renée  pèche  mortellement,  même  dans 
celle  supposition;  comme  il  parait,  1"  par 
les  paroles  du  Sage,  Prov.  xv,  26  :  Pcrversœ 
cogilaliones  séparant  a  Deo.  Abominalio  Do- 
mini  cogitationes  malœ;  2°  parce  que,  dil  saint 
Augustin,  1.  XH  de  Trinit.  cap.  12  :  Tolus 
damnobitur  homo,  nisi  hœc  quœ  sine  xolun- 
tate  operandi,  sed  tamen  cutn  volunlatc  ani- 
nmm  lalibus  cblectandi,  sulitis  cogilationis 
sentiuntur  isse  peccala,  per  Mediaioris  gra- 
tiam  remittantur.  Lai  difficullé  est  de  con- 
nailre  si  l'un  a  vérilablement  consenti  à  ces 
pensées.  Pour  cela  il  faut  distinguer  trois 
dilTerents  mouvements  de  la  concupiscence  ; 
le  premier,  q.ui  prévient  cnlièremenl  la  vo- 
lonté, el  qui  n'élanl  pas  libre,  n'est  pas  pé- 
ché. Le  second,  qui  n'est  pas  cnlièremenl 
libre,  parce  que  la  volonté  s'y  oppose;  mais 
parce  qu'elle  n'y  résiste  pas  assez  fortement, 
elle  est  censée  y  donner  un  consentement 
imparfait,  et  le  péché  n'est  que  véniel.  Lo 
troisième  est  celui  qui  est  pleinement  libre, 
parce  que  la  volonté  s'y  porte  avec  connais- 
sauce  sans  nécessité,  et  même  avec  alTeclion, 


el  il  est  certainement  mortel.  C'est  ce  qu'en- 
seigne saint  François  de  Sales,  dans  son  In- 
troduction à  la  vie  dévote,  part,  iv,  chap.  6. 

—  Cas  II.  Renée  est-elle  obligée  de  décla- 
rer en  confession,  non-seulement  ses  pen- 
sées, mais  encore  leur  objet? 

R.  Oui,  sans  doute,  il  y  a  plus  de  mal  à 
s'entretenir  dans  l'idée  d'un  mauvais  com- 
merce avec  un  parent  qu'avec  un  étranger, 
avec  une  personne  consacrée  au  Seigneur, 
ou  mariée,  qu'avec  une  personne  libre  ;  et 
ces  pensées  seraient  encore  plus  criminelles 
d.ins  une  personne  qui  serait  elle-même  ma- 
riée, ou  qui  aurait  fait  vœu  de  chasteté. 

Cas  III.  ^/af/f/eiHe  a  souvent  dans  l'esprit 
des  pensées  impures,  el  souffre  en  son  corps 
dos  mouvements  déréglés  qui  lui  vienr.ent 
sans  qu'elle  s'y  excite?  elle  ne  va  pas  jus- 
qu'au mauv:)is  désir  el  ne  s'attache  pas 
même  à  la  délectation  sensible  qu'elles  lui 
causent.  Mais,  connaissant  qu'elles  sont  mau- 
vaises, elle  néglige  seulement  de  les  rcjcli  r 
pour  ne  pas  trop  gêner  son  espril.  Pèclie-l- 
elle  en  cela? 

R.  Elle  pèche  par  celle  seule  morosité  cl 
par  sa  négligence  à  ne  pas  renoncer  à  ces 
mauvaises  pensées.  Car,  dil  saint  Tliomns, 
1-2,  7.  7i,  «î(.  6,  le  péché  d'une  déleetalinn 
morose  se  commet,  non-seulemenl  lorsqu'on 
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s'excile  a  la  pensée  mauvaise,  mais  encore  advertit,  non  removel;  2°  qu'on  peut  quel- 

quand  après  avoir  reconnu  qu'on  en  est  oc-  quefois  ne  vouloir  combattre  ces  sortes  de 

cupé,  on  continue  de  s'y  arrêter,  et  de  s'en  pensées  qu'enles  méprisant,  pjirce  (|ue  quel- 

entretenir,  au  lieu  de  la  rejeter.  quefois  un  combat  direct  et  rélléchi  les  rend 

—  Il  faut  remarquer,  1°  que  la  délectation  plus  opiniâtres,  en  sorte  qu'il  en  est  d'ellci 

morose   se  nomme  ainsi,  non  a  mora  tempo-  comme  de  certains  moucherons,  qui  ne  fali- 

ris,  puis(iu'il  ne  faut  qu'un  instant  pour  con-  guenl  jamais  plus  que  quand  on  les  chasse 

sentir  à  une  pensée  infâme;  mais  a  mora  ra-  avec  plus  de  vivacité. 
lionis    fjuœ  malam  delectalionem,  stalim  ut  Voyez  Péché. 

PÈRES  ET  MÈRES. 

Devoirs  des  pères  et  mères.  Soins  temporels,  soins  spirituels. 

1°  T)es  soins  temporels.  Avez-vous  fait  quelque  chose  qui  ait  nui  ou  qui  ait  pu  nuire 
à  la  vie  île  vos  enfants  avant  leurnaissanco,  comme  de  courir,  danser,  travailler  avec  excès, 
porter  des  f.irdeaux  trop  lourds,  faire  de  trop  longs  voyages,  se  livrer  à  la  colère,  à  l'em- 
portement, manger  des  choses  nuisibles  à  la  vie,  à  la  santé  ou  à  la  perfection  naiurelle  de 
vos  enlaiits  ?  Péché  grave,  si  ce  que  vous  avez  fait  était  de  nature  à  nuire  notablement  à 
leur  santé. 

Après  la  naissance  de  vos  enfants  et  pendant  leur  enfance,  avez-vous  négligé  d'éloigner 
d'eux  les  accidents  qui  pouvaient  les  faire  périr,  les  estropier  ou  les  rendre  difformes,  les 
laissant  seuls  quand  ils  sont  encore  trop  faibles,  au  péril  de  se  jeter  dans  le  feu  ou  de  faire 
deschuies  dangereuses,  leur  donnant  de  mauvais  coups  ?  Une  négligence  grave  en  ceci  est 
péché  mortel. 

Avez-vous  fait  coucher  avec  vous  ou  avec  quelques  autres  personnes  des  enfants  dans 
leurs  premières  années,  au  risque  de  les  étouffer  ou  de  les  laisser  tomber  du  lit,  ce  qui 
n'arrive  que  trop  souvent?  Dans  plusieurs  diocèses  cela  est  défendu  gravement,  alors  il  y  a 
péché  grave;  de  même  lorsque  vous  avez  négligé  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  tout  accident. 

Quand  vous  avez  été  légitimement  dispensée  d'allaiter  vos  enfants,  soit  p.ir  la  faiblesse  de 
de  votre  tempérament,  soit  par  la  volonté  de  votre  mari,  leur  avez-vous  choisi  des  nourrices 
saines  et  de  bonnes  mœurs  ?  Si  par  votre  faute  vous  leur  en  avez  donné  de  gravement  nui- 
sibles, vous  avez  péché  gravement.  Les  enfants  sucent  avec  le  lait  les  inclinations  de  leurs 
nourrices.  Saint  Grégoire  le  Grand  blâme  fortement  la  coutume  de  mettre  les  enfants  en 
nourrice   sans  raisons  légitimes. 

Avez-vous  été  assez  dénaturé  pour  exposerquelqu'un  de  vos  enfants  dans  un  lieu  public? 
Péché  grave  contre  les  lois  divines  et  humaines.  N'en  avez-vous  point  envoyé  dans  les  hô- 
pitaux sans  raison  urgente?  Péché  mortel  si  l'enfant  est  légitime.  S'il  était  illégitime  et  que 
vous  soyez  riche,  d'après  plusieurs  théologiens,  vous  devez  dédornmager  l'hôpital  et  faire 
en  sorte  de  pouvoir  reconnaître  voire  enlant,  de  pourvoir  à  son  éducation  et  de  veiller  à  son 
salut.  Aujourd'hui  en  France,  ce  sont  les  départements  qui  entretiennent  les  hôpitaux;  le 
sentiment  de  ceux  qui  exemptent  même  les  riches  de  dédommager  les  hôpitaux  qui  ont  reçu 
un  enfant  illégitime  peut-être  plus  facilement  suivi. 

Avez-vous  refusé  à  vos  enfants  la  nourriture,  le  logement,  l'habillement  selon  leur  étal, 
les  remèdes  dans  une  maladie  grave,  lorsqu'ils  ne  peuvent  se  les  procurer  ?  Péché  mortel. 
Avez-vous  négligé  de  faire  apprendre  à  vos  enfants  une  profession  qui  devait  leur  être  né- 
cessaire à  l'avenir?  Péché  mortel.  Leur  avez-vous  procuré  un  établissement  sortable  et  qui 
ne  puisse  nuire  à  leur  salut?  Une  négligence  grave  en  ce  point  est  un  péché  mortel.  Les  pa- 
rents seraient  bien  coupables  s'ils  alliaient  leurs  enfants  à  des  familles  sans  religion,  ou 
s'ils  les  contraignaient  d'épouser  des  personnes  pour  lesquelles  ils  n'ont  point  d'inclination. 
Que  de  mariages  malheureux  par  la  faute  ou  la  cupidité  des  pères  et  mères  1 

Ne  vous  êtcs-vous  point  mis  par  votre  mauvaise  conduite,  votre  paresse,  vos  jeux  et  vos 
plaisirs,  dans  l'impossibilité  d'établir  convenablement  vos  enfants  ?  Péché  mortel.  Les  pères 
et  mères  laisseront  à  leurs  enfants,  dit  saint  Chrysostome,  des  trésors  inBnis,  s'ils  leur  lais- 
sent Dieu  pour  curateur  et  Jésus-Christ  pour  cohéritier. 

Devoirs  spirituels.  L'amour;  il  est  prescrit  par  la  nature  ainsi  que  par  la  religion.  Avez 
eu  de  la  haine  contre  vos  enfants?  Péché  moi  tel,  si  la  haine  est  grave  et  délibérée.  Les 
avez-vous  gravement  maltraités,  frappés,  chassés  de  la  uiaison  paternelle  sans  raison  suf- 
fisante? Péché  mortel.  Avez-vous  maudit  vos  enfants  ou  fait  contre  eux  des  imprécations? 
Si  le  mal  qu'on  leur  souhaite  est  grave,  qu'on  désire  qu'il  leur  arrive,  et  qu'il  y  ait  délilié- 
ration.  Péché  mortel.  N'avez-vous  point  témoigné  trop  d'amitié  à  l'un  de  vos  enfants  et 
excité  par  là  la  jalousie  des  autres  ?  Le  péché  (^-.t  |ilus  ou  moins  grave  selon  le  trouble 
qu'excite  dans  une  famille  une  telle  indiscrétion.  On  connaît  les  suites  de  la  prédilection  de 
Jacob  pour  Joseph. 

L'éducation.  Cette  expression,  élever  des  enfants,  est  dans  la  bouche  ae  tout  le  monde; 
mais  combien  peu  en  comprennent  le  sens  1  Pères  et  mères,  quelle  éducation  avez-vous 
donnée  à  vos  enfants?  Est-ce  une  éducation  chrétienne  ?  Ecarter  la  religion  de  l'éducation 
est  une  idée  qui  lait  frémir,  disait  un  orateur  devant  lo  tribunal  en  l'an  X.  Avez-vous  in- 
struit ou  fait  instruire  vos  enfants  des  premiers  mystères  de  la  foi,  du  symbole  des  apôtres, 
de  l'oraison  dominicale,  des  cummaudcuients  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  aiusi  que  des  sacrements 
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qu'ils  ilevaienl  recevoir?  Vous  y  êles  tenus  sous  ])einc  de  péché  grave.  Vous  devez  do  plus 
leur  inspirer  l'horreur  du  vice,  l'amour  de  la  verlu,  les  accoutumer  aux  exercices  de  la  re- 
ligion, à  aller  à  la  messe,  àconl'es^c,  à  prier  Dieu  malin  et  soir,  el  surlout  leur  donner  cette 
crainle  de  Dieu  (jui  peut  seule  arrêter  la  longue  des  passions.  La.crainle  de  Dieu,  dit  saint 
Cyprien,  est  la  plus  sûre  gardienne  de  l'innocence.  Dieu,  âme,  religion,  éternité  :  la  science 
de  ces  quatre  tnois,  supérieure  à  celle  des  langues  el  des  plus  beaux  arts,  devrait  être  fa- 
milière à  vos  enfants  avant  l'âge  des  passions. 

Avez-vous  confié  vos  enfants  à  des  instituteurs  sans  religion  ou  sans  mœurs,  capables 
de  les  pervertir  par  leurs  principes  ou  par  leurs  mauvais  exemples?  Péché  mortel.  Com- 
prenez celle  parole,  pères  el  mères  :  .\.  quoi  la  science  sort-eile  sans  la  crainle  de  Dieu  ? 

Yifiilnuce.  Avez-vons  veillé  au  salut  de  l'àme  de  vos  enfants?  Les  avez-vous  fait  baptiser 
au  plus  lot? Si  vous  avez  différé  sans  raison  légitime  au  delà  de  huit  à  dix  jours,  selon  saint 
Liguori,  vous  avez  péché  morlellement.  La  bonne  foi  cependant   peut  vous  excuser. 

Avez-vous  veillé  à  ce  que  vos  eiffants  remplissent  tous  les  devoirs  de  la  religion?  Leur 
en  avez-v>ius  laissé  le  temps  ?  Avez-vous  fait  ce  que  vous  avez  pu  pour  les  faire  confesser 
au  moins  une  fois  l'an  ?  Vous  êles-vous  assurés  s'ils  l'ont  fait  véritablement  ?  s'ils  ont  as- 
sisté à  la  messe  les  saints  jours  de  dimanche  ?  Si,  jiar  une  négligence  grave  de  votre  part, 
ils  ont  Irangressé  quehjues-uns  des  devoirs  essentiels  de  l;i  religion,  vous  êtes  grièvement 
coupables;  véniellement,  si  votre  négligence  n'a  pas  été  grave.  Vous  éles-vous  informés  (jui 
vos  enfants  fréquentent,  où  ils  vont,  ce  qu'ils  font,  lorsqu'ils  sont  hors  de  la  maison  pa- 
ternelle ?  Les  avez-vous  laissés  sortir  de  nuit?  .'Vvez-vous  veillé  sur  leurs  lectures,  sur 
leurs  conversations,  sur  leurs  récréations,  sur  leurs  amusements,  surles  tableauxel  les  gra- 
vures que  vous  avez  dans  vos  maisons,  sur  les  livres  que  vous  gardez  dans  vos  biblolhè- 
ques  et  qui,  quoique  placés  sous  clef  pendant  votre  vie,  finiront  par  devenir  votre  héri- 
tage? Avez-vous  veillé  sur  leur  modestie  dans  leurs  manières,  dans  leur  toilette?  Une 
jeune  fille,  dit  le  Sage,  est  pour  son  père  l'objet  d'une  surveillance  continuelle.  Avez-vous 
veillé  sur  leur  innocence?  Llle  doit  être  l'objet  perpétuel  de  votre  sollicilud.e.  Avez-vous 
éloigné  d'eus  tout  ce  qui  pouvait  leur  apprendre  ou  leur  faire  commettre  le  mal  dans  leur 
enfance?  Combien  d'enfants  perdent  leur  innocence  à  l'âge  de  trois  ou  quatre  ans  par 
le  défaut  de  vigilance  ou  de  précautions  de  la  part  de  leurs  parents  qui  les  lai  sent  jouer, 
s'amuser  avec  des  amis  pervers,  ou  qui  les  confient  indiscrètement  à  des  domestiques  qu'ils 
connaissent  peu  I  Les  parents,  dit  le  rituel  de  Toulon,  doivent  avoir  soin  de  séparer  leurs 
enfants  de  difl'érent  sexe,  même  dans  leurs  amusements;  les  mères  devraient,  selon  l'avis 
de  saint  Jérôme,  apprendre  à  leurs  filles  à  ne  s'amuser  avec  leurs  frères  qu'avec  crainte. 
Ils  doivent  encore  êlre  plus  soigneux  de  ne  pas  conlier  leurs  enfants  à  des  domestiques  de 
différent  sexe  :  le  défaut  de  cette  précaution  est  d'une  très-dangereuse  conséquence.  Avez- 
vous  été  assez  imprudent  pour  laisser  coucher  ensemble  des  enfants  de  différent  sexe,  ou 
pour  les  mettre  dans  le  lit  conjugal,  lorsqu'ils  ont  à  peine  un  an,  au  risque  de  les  étouffer? 
Ce  dernier  cas  est  réservé  dans  plusieurs  diocèses. 

Lorsqu'il  a  été  question  d'un  établissement,  voire  vigilance  devrait  être  plus  grande 
encore.  Leur  avez-vous  permis  de  trop  longues  assiduités  avec  des  personnes  de  différent 
sexe,  même  en  vue  d'un  mariage  ?  Alors  les  avez-vous  laissés  seul  à  seul?  Les  péchés 
que  commettent  les  enfants  dans  ces  fréquentations  sont  imputables  aux  pères  et  mères  qui 
manquent  de  vigilance. 

Avez-vous  laissé  aller  vos  enfants  aux  bals,  aux  spectacles,  aux  assemblées  de  jeu,  au 
service  dans  des  maisons  sans  religion  et  sans  mœurs,  où  leur  salut  était  en  danger?  Péché 
mortel.  Quoiqu'un  enfant  soit  au  service,  ses  parents  ne  laissent  pas  que  d'être  obligés  de 
veiller  sur  sa  conduite. 

La  correciion.  Avez-vous  laissé  vivre  vos  enfants  à  leur  volonté,  n'osant  ni  les  repren- 
dre, ni  les  punir  ?  De  combien  de  desordres  cette  mollesse  des  parents  n'est-elle  pas  la 
cause  ?  Quand  vous  avez  reconnu  en  eux  des  penchants  vicieux,  qu'avez-vous  fait  pour  les 
corriger  et  les  détruire?  La  négligence  des  parents  à  cet  égard  peut-être  souvent  un  péché 
mortel.  Les  bons  et  les  mauvais  penchants  commencent  dès  la  plus  tendre  enfance,  et 
Montaigne,  qui  connaissait  l'homme,  a  dit  :  Notre  principal  gouvernement  est  dans  la  main 
des  nourrices.  C'est  dès  le  bas  âge  que  vous  devez  corriger  vos  enfants. 

Quand  vous  avez  appris  que  vos  enfants  avaient  offensé  Dieu,  n'avrz-vous  point  négligé 
de  les  corriger,  de  les  punir  mêine,  si  vous  le  pouviez  avec  succès?  Péché  mortel,  si  le 
péché  commis  par  les  enfants  est  grave  el  que  l'indifférence  des  parents  le  soil  aussi.  Le 
châtiment  du  grand  prêtre  Héli,  qui,  connaissant  le  désordre  de  ses  enfants,  ne  les  avait  pas 
punis  et  corrigés,  doit  faire   tre  obier  les  pères  el  mères  tro^  indulgents. 

N'avez-vous  point  corrigé  vos  enfants  avec  trop  de  sévérité,  par  caprice,  avec  emporte- 
ment, les  frappant  trop  rudement,  de  manière  à  provoquer  les  enfants  à  de  grandes  colères 
ou  à  leur  nuire  notablement  ?  Péché  mortel.  Un  personnage  distingué  s'était  retiré  en  pro- 
vince pour  s'y  cons  icrer  sans  distraction  à  l'éducation  d'un  fils  unique  qu'il  aimait  len- 
drcmenl.  Cet  enfant  annonçait  un  esprit  extraordinaire.  On  ne  remarquait  en  lui  qu'un 
seul  défaut  ;  il  était  extrêmement  obstiné.  Un  jour  il  montra  ce  défaut,  mais  dans  un  degré 
si  déraisonnable,  que  son  père  crut  devoir  employer  des  moyens  violents  pour  le  corriger  ; 
il  menace,  l'enfant  de  dix  ans  persiste.  On  fait  paraître  deux  hommes  armés  de  v(  rges,  on 
n'obtient  rien  ;  le  père  ordonne  de  saiir  l'eafant,  qui  pleurait,  qui  criait,  et  de  le  fustiger; 
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on  obéit;  pendant  celle  exécution,  l'enfant  devient  pâle,  cesse  de  crier,  ses  larmes  s'arrê- 
tent; aux  éclats  de  sa  colère  succède  tout  à  coup  un  silence  morne,  une  effrayante  immobi- 
lité. On  le  regarde  avec  élqnneinent,  on  l'interroge,  point  de  réponse;  sa  physionomie  dé- 
composée n'offrait  plus  que  l'expression  du  saisissement  et  l'empreinte  de  la  stupidité. 
Par  une  révolution  funeste  et  qui  fait  frémir,  il  venait  de  perdre  toutes  ses  facultés  men- 
tales, et  il  ne  les  a  jamais  recouvrées,  il  est  resté  imbécile.  Pères  et  mères,  corrigez  vos 
enfanta  à  propos  et  jjimais  dans  le  moment  de  la  passion. 

N'avez-vous  point  forcé  vos  enfants  à  prendre  un  ét<it  contraire  à  leurs  goûts  et  à  leurs 
dispositions?  Si  c'est  l'étal  ecclésiastique  ou  religieux,  et  même  si  c'est  l'état  du  mariage  et 
que  vous  n'ayez  pas  de  fortes  raisons  pour  les  y  forcer,  il  y  a  péché  mortel.  Les  parents 
peuvent,  quand  il  y  a  des  raisons,  engager  avec  bonté  leurs  enfants  à  se  marier. 

Le  bon  exemple.  Un  proverbe  dit  :  Leçon  commence,  exemple  achève.  Lcsenlants  ne  font 
que  ce  qu'ils  voient  faire;  votre  vie  est  pour  ainsi  dire  tout  leur  évangile.  Si  vous  êtes  bons, 
ils  seront  bons  ;  si  vous  êtes  licencieux,  sans  religion  ,  ils  vous  ressembleront  :  lel  père, 
tel  fils;  telle  mère,  telle  fille.  Que  serviraient  vos  leçons,  si  elles  étaient  démenties  par  des 
exemples  contraires  ?  si  ce  n'est  à  faire  penser  que  celui  qui  les  donne  se  joue  de  la  cré- 
dulité de  l'enfance.  Celui  qui  ne  fait  pas  ce  qu'il  dit,  ue  le  dil  jamais  bien.  N'avez-vous  donc 
poi-nt  donné  de  mauvais  exemples  à  vos  enfants,  par  votre  éloignement  des  sacrements,  des 
églises,  des  devoirs  de  la  prière,  par  des  propos,  des  railleries  contre  la  religion  et  ceux  qui 
la  pratiquent,  par  vos  emportements  et  vos  blasphèmes,  par  voire  travail  cl  vos  profana- 
tions du  dimanche,  par  vos  disputes  avec  votre  épouse  ou  avec  d'autres,  par  vos  haines 
et  vos  débauches,  par  vos  manières  trop  libres  et  peu  réservées  ;  en  leur  apprenant  de» 
histoires,  des  contes  scandaleux  ,  en  mangeant  des  aliments  gras  les  jours  défendus,  en 
leur  commandant  des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu  ou  à  celle  de  l'Église  ?  Péché  mor- 
tel, si  le  scandale  est  grave.  Saint  Cyprien  ne  craint  pas  d'appeler  parricides  les  parents 
qui  donnent  de  mauvais  exemples  à  leurs  enfants. 

PERTE  D'UNE  CHOSE. 

Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  était  l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est 
mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd,  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence, 
l'obligilion  est  éteinte,  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant 
qu'il  fût  en  demeure.  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure  ,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé 
des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  eût  également  péri  chez  le 
créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée.  Lorsque  la  chose  a  péri,  mise  hors  du  commerce  ou 
perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indem- 
nilé  par  rapport  à  celte  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense 
pas  celui  qui  l'a  soustraite  de  la  resitnlion  du  prix  ;  mais,  dil  Duranlon,  l'intérêt  étant  la 
mesur.!  des  actions,  le  propriéiai:e  de  la  chose  volée  ne  peut  en  réclamer  le  prix,  lors- 
qu'elle aurait  dû  périr  chez  lui,  si  elle  ne  lui  eût  pas  été  ravie  ;  car,  dans  cette  hypothèse, 
le  vol  ne  lui  ayant  fait  aucun  tort,  ce  serait  vouloir  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  La  dis- 
position du  code  civil  ne  regarde  donc  que  le  for  extérieur  ;  elle  a  été  faite  en  haine  du  vol 
et  de  la  violence  ;  mais  plusi  urs  théologiens  pensent  qu'en  conscience  le  voleur  n'est  pas 
obligé,  avant  la  sentence  du  juge,  de  payer  le  pris  de  la  chose  qu'il  a  volée  et  qui  n'a  péri 
entre  ses  mains  que  comme  elle  aurait  péri  entre  les  mains  du  propriétaire  ;  par  consé- 
quent Titius,  qui  retenait  injustement  un  champ  qui  a  été  ravagé  par  une  inondation,  n'esl 
pas  tenu  en  conscience  à  payer  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'inondation,  mais  seulement  à 
le  rendre  t'  1  qu'il  est. 

PERRUQUE  ET  CALOTTE. 

C\s.  Agatange,   Vieillard  de  soixante-dix  1"  Un  concile,  tenu  a  Rome  sous  iC  pape 

ans,   porte  habituellement  une  perruque;  il  Zacharie,  en  74-3,  défend  à  qui  que  ce  soit  de 

la  laisse  sur  sa  tète  pendant  qu'il  célèbre  le  mo.iiter  à  l'autel,  la  tête  couverte,  vilalo  ca- 

saint  sacrifice  de  la  messe.  Pcche-l-il?  pile;   cette  défense  s'est  toujours    entendue 

U.  Oui,  il  pèche,  s'il  na  pas  obtenu  la  per-  comme  un  ordre  de  ne  célébrer  que  capiie 

mission  de  célébrer,    portant  sa   perruque,  penitus  detecto. 

Une  certaine  bonne  foi    pourrait   peut-être  2' La  congrégation  des  Evéques  elcelle  des 

l'excuser.  Il  est  nécessaire  qu'il  demande  la  Rites  ont  plusieurs  fois  décidé  qu'il  n'y  a  que 

permission  à  son  évéque.  Cependant  Collet  le  pape  qui  puisse  permettre  l'usage  de  la  per- 

prétend  que  le  pape  seul  peut  dispenser  un  ruque  ou  de  la  calotte.  Un  décret  d'Urbain 

prêtre  à  l'effet  de  porter  la  calotte  ou  la  per-  Vlll   porte  :  0//in«6us  proliibetur  sacrificara 

ruque  pendant   la   messe.   On  ne  veut  pas  cum  pileolo,sine  dispensaCioneapostoUca;  vi 

dire  cependant  qu'un  prêtre  attaqué  subite-  le  Missel  romain  :  Nemo  audeal  uti  pileolo  iii 

ment  d'un  gros  rhume  ne   puisse  sans  dis-  celebratione  missœ,siiieexpressn  licenliasedis 

pense  porter  la  calotte  à  l'autel:  Sylvius  et  aposfo/iCfr.  Saint  Alphonse  de  Liguori  ajoute: 

Gibert  pensent  (|u'il   le  peut;  mais  il   s'agit  Seneclus  sacerdotis  el  loci  humor,  auC  hie- 

ici  d'une  dispense  tubilucile  el  qui  s'accorde  mule  lempus,  tel  eCiam  noiabile  incommodnin, 

hors  d'un  besoiii  pressant  :  voi>i  les  raisons  non  siml  raiiunes  cclebrandi  (cum  pileolo)  in 

sur  lesqu' lies  se  fonde  Collet.  loco  publico,  sine  dispcnsalione.  Navarre  el 
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quelques  autres  disent  que  l'évéquepeut  dis-  soiu,  sans  les  obliger  de  la  quitter  comme  la 

penser  de  porter  la  calotte  jusqu'au  canon  ou  calotte,  pendant  le  temps  du  canon   de  la 

aumoinsjusqn'àla  secrèteelaprèslaconimu-  messe.   La  formule  rapportée  dans  la  note 

nion  ;  et  le  pape  depuis  le  canon  jusqu'à  la  apostolique  est  ainsi  conçue  :  N...,archevô- 

communion  inclusivement.  Selon  Durand, on  que  de  N.,  permettons   à  N.    de  célébrer  la 

est  en  usa^e  en  France,  où  les  décisions  de  sainle  messe  avec  une   perruque   modeste, 

congrégations  de  cardinaux  n'ont  aucune  au-  tant  que  dureront  ses  infirmités.  Dans  plu- 

torité  parrlles-mé<ues, de  s'adresser  pourl'ob-  sieurs  diocèses  cette  permission  se  donne 

tenir  au\  évéques  qui  permettent  aussi  l'usage  verbalement, 
de  la  perruque  aux  prêtres  qui  en  ont  be- 

PERSONNE  INTERPOSÉE. 

On  appelle  ainsi  la  personne  qui  prèle  son  nom  à  une  autre  qui  serait  incapable  de  re- 
cevoir par  elle-même  une  libéralité.  Quand  la  loi  a  créé  une  prohibition,  elle  doit  veiller  à 
ce  qu'on  ne  puisse  l'éluder  au  moyen  d'une  fraude.  C'est  pour  cela  qu'après  avoir  établi  les 
incapacités  de  recevoir  par  donation  ou  testament,  elle  annule  tout  acte  (|ui  aurait  pour 
but  de  se  soustraire  à  ses  dispositions.  Ainsi  le  code  civil  porte  :  «  Toute  disposition  au  pro- 
fit d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contr;it  onéreux,  soit 
qu'on  la  fasse  sous  le  nom  do  pei-sonnes  interposées.  L'incapacité  de  recevoir  n'existe  que 
par  la  force  de  la  loi,  et  on  ne  saurait  l'étendre  ;  car,  en  fait  de  nullité,  il  n'est  pas  permis 
d'ajouter  pour  les  cas  d'incapacité.  Sont  réputées  personnes  interposées  les  père  et  mère, 
les  enfants  et  desccTid.ints,  et  l'époux  de  la  personne  incapable.  La  loi  comprend  les  père 
et  mère,  les  enfants  et  descendants,  légitimes  ou  naturels,  sans  distinction.  Les  ascendants, 
autres  que  les  père  et  mère,  se  trouvent  exceptés.  Toute  libéralité  faite  aux  personnes  dé- 
signées en  cet  article  se  trouve  nulle  de  plein  droit.  Il  y  a  une  présomption  légale  qui  dis- 
pense de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe,  et  nulle  preuve  ne  peut  même  être 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption, 
elle  annule  certains  actes.  Quand  la  présomption  légale  n'existe  pas,  il  faut  nécessaire- 
ment le  secours  de  fait  pour  prouver  l'interposition.  Pour  les  établissements  publics  ou  com- 
munautés, l'interposition  scr;iit  facile  à  établir,  si  la  libéi  alité  était  faite  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  ces  établissements  ou  communautés. 

A  l'égard  des  donations  entre  époux,  qui  excéderaient  la  limite  fixée,  le  législateur  pro- 
nonce aussi  la  nullité,  lorsqu'il  y  a  interposition  des  personnes  ;  mais  dans  ce  cas  la  pré- 
somption d'interposition  n'est  pas  restreinte  aux  personnes  ci-dessus  désignées.  Sont  ré- 
putées faites  à  personnes  interposées  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un 
des  enfants  de  l'autre  époux,  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  don;iteur  aux 
parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce 
dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  Quoique  l'époux  (ju'on  veut  gratifier 
indirectement  ne  survive  pas  à  son  parent  donataire,  la  donation  est  nulle  ;  car  en  prin- 
cipe de  droit,  ce  qui  est  nul  dès  l'origine  ne  peut  devenir  valable  ensuite. 

Une  règle  générale,  qui  s'applique  à  toutes  les  personnes  interposées,  c'est  qu'elles  ne 
sont  point  incapables  par  elles-mêmes,  mais  seulement  à  l'occasion  d'une  autre  à  qui  la  do- 
nation est  présumée  faite  par  leur  intermédiaire.  Ces  dispositions  de  la  loi  civile  étant  faites 
dans  l'intérêt  des  mœurs,  sont  obligatoires  au  for  intérieur  comme  au  for  extérieur.  Toute- 
fois nous  remarquerons  que  ces  nullités  de  donations  ne  sont  portées  par  la  loi  que  quand 
ces  dons  sont  faits  en  faveur  des  personnes  frappées  d'incapacité.  Mais  une  donation  simu- 
lée, sous  la  forme  d'une  vente  par  exemple,  ne  serait  point  nulle,  si  elle  était  faiteen  faveur 
(l'une  personne  capable  de  recevoir. 

PHARMACIEN. 
Le  pharmacien  ne  peut  exercer  nulle  part,  faire  aucune  vente,  commencer  aucuns  tra- 
vaux, avant  d'avoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  exhibé  son  titre  d'admission  à  l'autorité  com- 
pétente, devant  laquelle  il  prête  le  serment  d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Il  doit 
exercer  personnellement  sa  profession,  toute  location  ou  cession  lui  étant  interdite,  sous 
quelque  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  puisse  êlre.  Il  est  défendu  au  pharmacien  de  dé- 
biter et  livrer  des  préparations  médicales  ou  drogues  composées  quelconques,  autrement 
que  sur  la  prescription  d'un  docteur  en  médecine  ou  d'un  officier  de  santé.  Il  doit  se  con- 
former aux  formules  insérées  et  décrites  au  Codex  medicamenlarius,  dont  il  est  obligé  de  se 
pourvoir.  L'infraction  est  punie  de  500  fr.  d'amende.  Le  pharmacien  ne  peut  vendre  aucun 
remède  secret,  sous  peine  de  25  à  600  fr.  d'amende  ;  à  l'exception  toutefois  de  ceux  dont 
la  distribution  serait  permise  par  le  gouvernement.  Il  doit  avoir  le  plus  grand  so'n  de  tenir 
dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  lui  seul  a  la  clef,  sans  qu'un  autre  puisse  en  disposer, 
les  substances  vénéneuses.  Aux  termes  de  la  loi,  les  pharmaciens  qui  aisront  traité  une 
personne  dans  une  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die. Sont  exceptées  les  dispositions  rémunératoires  faitis  à  titte  particulier,  eu  égard  aux 
facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus;  les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de 
parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  do 
parents  en  ligne  directe,  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a   été  faite  ne 
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soil  lui-mcDie  dn  nombre  de  ces  li^ritiers.  Les  créances  rrlatives  aux  frais  de  In  dernière 
maladie,  par  conséquent  celles  des  pharmaciens  sont  privilégiées  en  troisième  ligue  sur  les 
meuliles  de  la  succession.  Les  pharmaciens,  déposiiaires  par  étal  des  secrets  qu'on  leur 
confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  se- 
crets, pèchent  contre  la  l:i  divine,  la  loi  naturelle  et  même  contre  la  loi  civile,  qui  les  con- 
damne à  l'eniprisonneriienl  ou  à  l'amende. 

On  s'est  beaucoup  occupé  dans  ces  derniers  temps  de  la  responsabilité  médicale  :  ceux 
qui  adoptent  l'affirmative  pour  les  dommages-intérêts,  se  fondent  1"  sur  un  article  du  code 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  on  inob- 
servaiion  des  règlements,  aura  commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura  involon- 
lairi  ment  été  la  caus<',  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  50  à  600  francs  ;  »  2'  sur  un  autre  article  du  code  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  lu  faute  du(iuel  il  est  arrivé  à  le 
réparer;  »  3°  enfin  sur  cet  article  du  même  code:  «  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence.  Mais  on  s'accorde  à  dire  que  la  responsabilité  est  plutôt  morale  et  toute  de 
conscience. 

Les  pharmaciens  doivent  donc  avoir  les  connaissances  qui  sont  propres  à  leur  état,  de  la 
préparation  des  remèdes,  des  drogues,  des  simples  qui  y  entrent,  de  leur  vertu,  de  la  dose 
sous  laq  nellc  on  peut  les  donner,  de  la  manière  d'en  faire  usage.  Pour  acquérir  ces  connais- 
sances, il  est  un  temps  d'apprentissage  et  des  examens  prescrits  par.  la  loi  :  ceux  qui  sont 
chargés  de  présider  à  ces  examens  seraient  très-coupables  s'ils  en  recevaient  qui  n'eussent 
pas  la  capacité  nécessaire,  quand  même  ils  auraient  accompli  entièrement  le  temps  d'ap- 
prentissage, qui  n'est  fixé  qu«  pour  la  faire  acquérir. 

Les  pharmaciens  doivent  bien  prendre  garde  de  donner  de  mauvaises  drogues  sophisti- 
quées, de  vieux  sirops  qui  ont  perdu  une  partie  de  leur  vertu;  et  si  la  cire  entre  dans  la 
composition  d'un  remède,  il  leur  est  défendu  de  mêler  delà  vieille  cire  à  la  nouvelle  ;  ils 
pécheraient  contre  la  charité,  et  ils  seraient  obligés  à  restituer  et  à  réparer  les  dommages; 
ce  qui  peut  aller  fort  loin,  en  pareille  matière,  par  l'ijiulililé  du  remède,  le  retardement  de 
la  guérison,  l'augmentation  de  la  maladie  qui  peut-  être  est  devenue  incurable,  ou  a  (  on- 
duit  à  la  mort,  parce  qu'un  remède  mal  conditionné  n'a  pas  produit  d'effet  dans  un  temps 
critique  et  décisif. 

C'est  un  principe  de  saint  Thomas  que  tout  homme  qui  vend  une  marchandise  est  obligé 
d'en  découvrir  les  vices  cachés  qui  peuvent  être  nuisibles  à  l'acheteur;  que  sans  cela  la 
vente  est  frauduleuse,  et  qu'on  est  responsable  des  suites.  Le  vice  des  drogues  qui  entrent 
dans  la  composition  d'un  remède  est  certainement  un  vice  caché  pour  celui  qui  s'en  sert. 

Dans  les  villes,  où  le  choix  des  drogues  ne  dépend  pas  ordinairement  du  pharmacien,  il 
il  est  tenu  de  suivre  ce  qui  a  été  ordi^nné  cl  prescrit  par  le  médecin,  sans  pouvoir  en  sub- 
stituer d'autres,  sous  prétexte  qu'elles  sont  équivalentes.  S'il  y  a  néanmoins  dans  l'ordon- 
nance une  erreur  manifeste,  le  pharmacien  ne  peutlégitimeirient  l'exécuter,  mais  il  doit  en 
avertir  le  médecin  pour  qu'il  y  fasse  le  changement  nécessaire.  11  doit  tenir  la  même  con- 
duite, lorsqu'il  a  sujet  de  douter  s'il  n'y  a  point  quelque  autre  méprise  qui  puisse  être  pré- 
judiciable au  malade. 

Il  est  défendu  aux  pharmaciens  de  vendre  des  poisons,  sinon  à  ceux  qu'ils  sont  sûrs 
n'en  pouvoir  faire  mauvais  usage.  La  conscience  des  pharmaciens  y  est  essentiellement 
intéressée. 

Nous  ne  dirons  rien  du  prix  des  drogues  :  les  mémoires  d'apothicaires  sont  un  peu  sus- 
pects et  sujets  à  réduction  ;  il  peut  y  avoir  du  préjugé  ;  il  y  a  toujours  ici  le  même  principe  de 
conscience  ;  le  prix  doit  être  proportionné  à  la  valeur  de  la  marchandise,  mais  il  y  a  de 
plus  la  composition,  des  peines  particulières  à  payer,  qui  sont  certainement  estimables  à 
prix  û'argent. 

PIGEONS 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier  appartiennent  au  propriétaire  du  co- 
lombier, pourvu  qui  s  n'y  aient  pas  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

«  H  y  a,  dit  Mallcville,  des  pigeons  privés,  comme  il  y  en  a  de  sauvages;  c'est  de  ces 
derniers  seulement  que  cet  article  du  code  parle;  et  si  des  pigeons  de  volière  allaient  se 
joindre  à  ceux  du  voisin,  il  n'y  a  pas  de  doule  que  le  premier  propriétaire  ne  fût  en  droit  de 
les  réclamer,  comme  son  coq  et  ses  poules,  »  à  cet  égard,  nous  lisons  dans  le  code  com- 
menté la  remarque  suivante  :  «  Comme  les  pigeons,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sont 
sauvages  de  leur  nature  et  que  nous  n'en  conservons  la  possession  qu'autant  qu'ils  sont 
apprivoisés  par  Ihabilude  qui  les  rappelle  dans  la  retraite  qui  leur  est  préparée,  ils  et  ssent 
de  leur  appartenir  dès  qu'ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour,  et  deviennent  la  propriété  de 
celui  dans  le  colombier  duquel  ils  ont  coniraclé  l'habitude  de  se  retirer.  On  présume  qu'ils 
ont  perdu  l'esprit  de  retour,  lorsqu'ils  manquent  deux  ou  trois  fois  de  revenir  à  l'heure  ac- 
coutumée dans  leur  ancienne  demeure. 

Les  pigeons  doivent  être  renfermés  pendant  la  scmaille  et  les  moissons,  et  durant  cô 
temps  ils  sont  regardes  comme  gibier,  et  chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain  et 
de  s'en  emparer.  Hors  ce   cas   il  est  défendu  soit  de  tirer  sur  les  pigeons  d'autrui,  boit  de 
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les  prendre  avec  des  filels  ou  de  toule  autre  manière.  La  loi  qui  permet  de  s'emparer  des 
pigeons  qu'on  a  tués  sur  ses  propriétés  peut  être  suivie  en  conscience  aussi  bien  qu'au  for 
extérieur. 

PLANTATION. 

Toute  plantation  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur  est  présumée  faite  par  le  propriétaire 
à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription.  Le  propriétaire  du  sol 
quia  fait    des  plantations  avec  des  aibrcs  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la 


POISSON. 

Les  ])oissons  qui  passent  dans  i  étang  d'un  autre  appartiennent  au  propriétaire  de  cet 
étang,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  attirés  par  fraude  et  arliflce;  la  pêche  des  rivières  non 
navigablos  app;irlient  aux  propriétaires  riverains  ;  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves  ou 
ri.vièifS  n'app.irlicnl  qu'au  fermier  de  la  pêche  et  à  ceux  qui  sont  munis  d'une  permission  ; 
tout  autre  individu  n'a  le  droit  de  pêcher  qu'à  la  ligne.  Les  anciennes  ordonnances  per- 
mettent la  pèche  sur  la  mer  à  tous  les  sujets  du  royaume.  On  est  obligé  en  conscience  de  se 
conformer  aux  lois  qui  ont  été  faites  sur  la  pêche. 

POLLUTION. 

Pollutio  est  vohmlaria  sennms  resolutio,  fada  extra  copulam  carnalem.  Voluntaria,  in- 
quam,  in  se,  vel  in  causa  culpabili.  On  ajoute  :  S'minis,  c'est-à-dire,  tam  virilis  quum  fcminei. 
Le  terme  resolutio  se  doit  entendre,  etiamsi  absil  (in  feminis)  effluxio  extra  nambrum  geni' 
taie.  Ce  péché  est  mortel  quand  il  est  volontaire  m  >e,  vel  in  causa  culpabili.  Cependant  l'im- 
perfection de  l'acte  de  la  volonté,  ou  la  légèreté  de  la  cause,  peut  quelquefois,  quoique  ra- 
rement, le  rendre  seulement  véniel. 

—  Il  est  à  souhaiter  que  les  confesseurs  substituent  à  ce  terme  choquant  celui  d'inconti- 
nence secrète,  et  celui  d'illusion  pour  les  accidents  du  sommeil. 
Cas  L  Peccanlne  qui  fluxum  seminis,  aut      vider e  dehebut;  et  tune  si  causa  est  inhonesla 


numoris,  seminis  similitudinem  l'eferentes,  in- 
viti  patiuntur? 

Quœstionem  hanc  solvit  sanclus  Thomas, 
3.  p.,  q.  80,  art.  7.,  bis  verbis  :  «  Causa  cor- 
poralis  [Pollulionis),  quandoqueestsine  pec- 
cato  ;  puta  cum  est  ex  inlirmitale  naturœ. 
Unde  et  quidam,  etiam  in  vigilando  ab.^que 
peccalo  fluxum  seminis  patiuntur;  vel  eliam 
si  sit  ex  superfluiiate  naturœ.  Sicut  enim 
contigit,  sauguinem  fluere  absque  peccalo, 
ita  et  semen,   quod  est  superlluitas   sangui- 

nis Quandoque    vero  est    cum   peccato, 

puta  cum  proveuil  ex  superfluitate  cibi,  vel 
potus  :  et  hoc  etiam  potest  esse  vcniale,  vel 
morlale.  »  liril  dubio  procul  mortale,  si  quis 
ei  prœbuerit  voiuntariam  causam  per  sensua- 
les  feminarum  uspeclus,  uUocutiones,  amorem 
inurdinatum,  morosas  lurpium  rerum  cogila- 
liones,  tacltis,  uliave  similia.' 

Cas  II.  Pollutio  quœ  inter  dormiendum  ac- 
cidil,  estne  peccatum'f 

R.  Pollulionem,  secundum  se  consideratam, 
quœ  dormienlibus  accidit,  non  esse  peccatum  : 
quandoquidem  tune  homo  liber  non  est.  Si 
tamen  fuit  volita,  tel  si  causa  ei  data  est  per 
cbrietalem,  aut  culpabilem  coyitatiomm,  erit 
peccatum  mortale.  Potest  aulem  pollutio  esse 
volita  in  se  et  directe,  vel  indirecte  et  in  causa. 
Est  volita  in  se  et  directe,  quando  qnis  pollu- 
lionem ipsam  expresse  voluit,  aut  de  illa  pro- 
babililer  futura  deleclatus  est.  Est  volita  in- 
directe et  in  causa,  quando  quis,  elsi  pollutio- 
nem  expresse  noluit,  causam  tamen  voluit  ex 
qua  Uanc  secuturam  esse  prœviilebat,  vel  prœ- 


et  illicita,  pollutio  est  peccatum  morlale,  si 
contingat  dormienli,  uti  docet  sanctus  Tho- 
mas, 2-2.,  q.  154.,  art.  5  Cum  xero  causa  ho- 
nesta,  justa  et  licita  est,  pollutio  quœ  inde  se- 
quilur,  non  est  peccatum,  dtimmodo  omnis 
cohibealur  in  ejus  deiectalionem  consensus, 
ignare  nec  chirurgus  qui  in  pudendis  suam 
artem  exercet,  nec  confcfsarius  qui  impudito- 
rum  confessiones  audit,  nec  viator  qui  ad  iter 
ugendum  equilat,  ab  istis  rébus  abstinere  te- 
nentur,  elsi  iis  prœter  intentionem  pollutio 
accidut.  Altamen  tenentur  cohibere  consensum 
in  fœdam  deiectalionem. 

Cas  111.  Pollutio  quœ  incipil  in  somnis  et 
finilur  in  vigilia  estne  peccatum  mortale? 

R.  Si  talis  pollutio  unie  somnum  non  fuit 
volita  nec  in  se,  nec  in  sua  causa,  et  displicuit 
in  vigilia,  non  est  peccatum.  Potest  tamen 
contingere,  ait  sanctus  Thotnas  in  h.  disl.  9, 
q.  1,  art.  k.,  quœsl.  1.  ad  5.,  quod  in  ipsa  evi- 
gilatione  peccatum  oriatur  ;  si  nempe  pollu- 
tio propter  deiectalionem  placeat,  quod  qui- 
dem  peccatum  erit  veniale,  si  sit  ex  subre- 
ptione  laiis  placcntia;  mortale  autem  si  sit 
cum  dcliberatoconsensu...;  si  aulem  placeat, 
ut  naturœ  exoneratio  vel  alleviatio,  pecca- 
tum non  creditur.  Hactenus  sanctus  doclor..^ 
cujus  postrema  verba  nonnihil  difficultaJin 
habent. 

Cas  IV.  An  tenetur  qui  evigilat,  dutn.  semi- 
nis fluxum  patitur,  eum  cohibere  si  parirsi  ? 

R.  Tenetur,  tum  quia  actus  ille  al^quid  Un^ 
bel  inordinati,  tum  quia  inde  immitnetpericu- 
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Itim  consensus.  Neganl  tamen  cuin  Gersone      hœc  ex  prudenlisconfefsurii,(iwiniioijue  etium 
\)lures  id  necessario  facienduin  esse,  si  ficri      et  inedir.i  judicio  definienda  ease  arbifror. 
non  possit  citra  grave  incommodum.  Verum  Foî/cz  Communion,  cas  II  ;  Eglise,  cas  XV. 

POSSÉDÉ. 

On  appelle  possédé,  en  lalin  dœmoniacus  ou  a  dœmonîo  nbsessus,  celui  qui  esl  tourmenCé 
corporellement  par  le  démon.  Le  démon  parle  souvent  par  la  bouche  des  pDsscdés  ;  de  sorte 
qu'il  est  quelquefois  difQcile  de  distinguer  si  c'est  le  possédé  même  ou  le  démon  {\u\  parle. 
Il  y  a  pourtant  plusieurs  moyens  de  le  discerner.  Voici  les  principaux  :  1°  lorsqu  il  dit  de» 
choses  ou  prolere  des  paroles  dont  l'intelligence  surpasse  la  jjortée  du  démoniaijue  ou  de 
ceux  qui  l'entendent;  2"  quand  il  déclare  des  choses  secrètes  qu'on  ne  peut  savoir  à  cause 
de  la  grande  distance  des  lieux  ou  d'autres  circonstances  ;  *  3"  quand  il  obéit  à  de» 
commandements  purement  intérieurs;  k°  quand  la  personne  passe,  dans  un  moment, 
de  l'état  d'une  faiblesse  extrême  -i  une  force  extraordinaire,  ou  des  abois  de  la  mort 
à  une  santé  parfaite  et  robuste.  Voilà  les  principaux  indices  par  où  l'on  peut  discerner 
la  possession  démoniaque  d'avec  une  maladie  naturelle,  et  surtout  des  vapeurs  noires  et 
inalignes  qui  brouillent  la  tête  cl  calent  l'imagination  de  ceux  qui  en  sont  attaqués,  au  point 
qu'ils  s'imaginent  cire  possédés  ou  obsédés  du  démon.  Il  leur  cause  même  quelquefois  des 
contorsions  si  violentée  et  si  extraordinaires,  que  personne  ne  douterait  presque  de  leur 
possession. 

—  Cas  I.  Litcius  a  été  appelé  pour  secou- 
rir une  personne  de  quarante-cinq  ans 
qu'on  disait  possédée.  Son  peuple  l'y  a  enfin 
enlriiîné  mal;;ré  lui.  11  a  fait  à  cette  léuime 
des  commandements  intérieurs  auxquels  elle 
a  obéi.  Il  lui  a  parlé  latin  et  grec,  et  elle  lui  a 
répondu  en  ces  deux  langues,  quoiqu'elle  ne 
sache  [las  lire.  Il  lui  a  vu  faire  des  mouve- 
ments qui  l'ont  étrangement  surpris.  11  se 
disposait  à  faire  les  exorcismes,  lorsque  deux 
beaux  esprits  du  temps  lui  ont  dit  qu'il  allait 
se  donner  en  spectacle;  que  les  possessions 
n'étaient  que  des  sougos-creus  ;  que  les  mou- 
vements dont  il  se  disait  témoin  n'avaient 
rien  de  plus  surpi  enant  que  ceux  qu'on  a  vus 
dans  les  convulsionnaires,  et  qu'il  n'attri- 
buait cependant  pas  au  démon.  Ces  raisons 
ne  l'ayant  pas  tout  à  fait  ébranlé,  il  est  re- 
tourné chez  la  malade,  où  il  y  avait  beau- 
coup de  monde.  Ses  agitations  étaient  aussi 
étunnanUs  que  la  veille;  mais  elle  n'a  plus 
obéi  aux  ordres  qu'il  lui  donnait  intérieure- 
ment ;  et  tout  le  latin  quelle  lui  a  parlé  s'est 
réduit  à  quelques  paroles  qu'elle  avait  enten- 
dues dans  l'Eglise,  et  où  il  n'y  avait  ni  sens, 
ni  raison;  ce  qui  a  fait  dire  à  un  plaisant  de 
la  compagnie,  que  son  diable  était  incongru. 
Que  doit  faire  le  curé,  pour  ne  blesser  ni  la 
bienséance,  ni  la  religion? 

\\.  Il  doit  poser  pour  pr  ncipe  :  1°  qu'il  y  a 
eu  des  possessions,  et  qu'il  peut  encore  y  en 
avoir;  2°  qu'il  y  en  a  une  infinité  qui  n'ont 
de  réel  que  la  simplicité  ou  la  fourberie  de 
ceux  qui  s'en  croient  atteints,  ou  qui  font 
semblant  de  le  croire;  3"  (jue  c'est  principa- 
lement aux  médecins  à  juger  si  tels  mouve- 
ments ou  telles  dispositions  du  corps  sont  du 
ressort  de  la  nature  ;  quoiqu'il  y  en  ail  dont 
tout  le  monde  peul  juger  (1)  ;  i°  que  l'obéis- 
sance auxcommandements  intérieurs,  et  l'art 
d'entendre oude  parler  une  langue  qu'on  n'a 
jamais  apprise,  sont  d;'s  preuves  certaines  de 
l'opération  d'une  intelligence  étrangère  ;  que 

(I)  Les  possédés  font  quelquefois  des  choses  si 
supérieures  aux  lois  île  la  nature,  qu'on  ne  peut  s'y 
méprendre.  Ce  n'élaii  pas  selon  les  régies  de  la  phy- 
si(iue,  que  leCochincliinois,  dont  [laric  M.  de  la  Court 
«laiis  sa  Lettre  à  M.  Winsow,  fui  transporté  dans  un 
tlin  tTieil  au  plancher  de  l'Kglise  ;  1711  i(  y  reun  pen- 


les  prétendus  esprits  forts  en  conviennent 
comme  les  autres,  et  que  toute  leur  res- 
source est  de  nier  intrépidement  ce  qui  est 
constaté  par  un  nombre  presque  infini  de  té- 
moins de  la  plus  éclairée  et  de  la  plus  sévère 
probité;  5°  qu  il  n'est  pointsnrprcnani  qu'un 
vrai  possédé  en  tende  aujourd'hui  eliju'il  n'en- 
tende pas  demain,  qu'il  parle  bien  un  jour  et 
qu'il  parle  très-mal  le  jour  d'après  ;  (|u'après 
a  voir  découvert  un  secret  il  paraisse  se  tromper 
sur  l'autre;  parce  que,  outre  qu'il  n'est  point 
nécess;iire  que  la  possession  soit  continue, 
il  est  très-important  au  démon  de  répandre 
de  l'obscurité  sur  son  propre  ouvrage,  soU 
pour  empêcher  la  gloire  qui  en  revient  à 
Dieu,  soit  pour  déconcerter  les  ministres  de 
l'Eglise,  soit  pour  rendre  suspects  les  dogme» 
de  l'Eglise,  en  faisant  juger  par  une  impos- 
ture réelle  ou  apparente  que  tout  ce  qu'on  a 
•lit  en  ce  genre  n'est  qu'une  pure  illusion. 
Au  reste,  comme  il  y  a  beaucoup  de  précau- 
tions à  prendre  dans  cet  examen,  un  curé  y 
doit  procéder  mûrement,  calmrr  l'iniagina- 
tion  de  ses  paroissiens  que  la  contagion  do 
l'exemple  pourrait  infecter,  ne  rien  faire  sans 
l'avis  de  son  évêque;  et,  supposé  qu'il  eu 
vienne  aux  exorcismes,  se  souvenir  qu'il  esl 
un  genre  de  démons  qu'on  ne  peut  chasser 
que  par  le  jeûne  et  la  prière. 

Cas  h.  Achilles,  possédé  par  le  démon  , 
fait  des  jurements,  des  blasphèmes  et  des 
actions  criminelles.  Pèche-l-il  mortellement 
en  cela  ? 

R.  Achilles  n'est  pas  coupable  de  ce  qu'il 
dit  et  fait  en  cet  état,  parce  qu'il  n'est  pas 
libre,  et  que  c'est  le  démon  même  qui  se  sert 
de  sa  bouche  et  de  sa  langue  pour  proférer 
les  jurements  et  les  blasphèmes  qu'il  pro- 
nonce, et  qu'il  fait  en  cet  homme  les  actions 
criminelles  dont  il  esl  parlé  dans  l'ex- 
posé. C'est  la  décision  de  S.  Th.  1,  2,  q.  89, 
art.  30. 

Cas  m.   Ballhasar  a  dans  sa  paroisse  un 

dant  plus  d'tine  demi-heure,  let  pieds  eolUs  cl  la  litt 
en  bus  ;  el  que  pr  ordre  de  l'exorciste,  le  démon  le 
jcia  de  là  à  ses  pieds,  sans  lui  laire  du  mal.  \otjei 
la  leiiro  de  ce  sage  et  vertueux  piètre  des  Missions 
Eirangères  ;  loin.  Il,  de  ma  petite  Scholattique, 
pag.  452, 
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Il  paraît  môme  qu'il  y  a  vu  des  saints  qui 
ont  demandé  à  Dieu  ce  geiirc  d'épreuvo  pour 
se  garantir  de  l'orgueil  et  s'avilir  aux  jeux 
dos  lioriKiics.  Voyez  le  Triomphe  d  lu  ('roi.-:, 
ouvrage  du  sav;inl  et  vertueux  H.  M.  liou- 
don,  piKj.  l'JG  et  suie,  ou  la  Vie  de  ce  grand 
serviteur  de  Dieu,  tom.  Il,  p.  238  cl  suiv. 

—  Cas  V.  îiUirlin,  exorcisant  un  pos>édé, 
l'a  adjuré  en  présence  du  saint  sacretnent  de 
(lire  vrai;  puis  il  lui  a  d- mandé  si  r'éliil 
l'icrre  qui  l'avait  volé,  si  Jean  n'était  pas 
un  nialoficier,  etc.;  à  quoi  le  possi'dé  a  ré- 
pondu affirmaiivement.  Martin  ne  peul-il  pas 
l'en  croire? 

R.  Ce  prêtre  a  en  grand  tort,  et  dans  le 
serment  qu'il  a  exigé,  et  dans  les  questions 
qu'il  a  faites;  et  il  ne  peut  en  croire  le  dé- 
mon qui  est  le  père  du  meus  ingc.  Si  une  fois 
cette  po'te  était  ouverte,  les  plus  i/eiis  de  l/icn 
ne  seraient  pas  en  assurance,  ru  que  c'est  à 
eux  principalement  qu'il  en  veut.  Ce  sont  l('< 
termes  de  la  décision  que  donnèrent,  le  10 
févri  r  1620,  MM.  Duval,  Gamaches  et  Isam- 
herl  au  sujet  de  la  possession  de  î.oudun; 
son  inGdèlc  historien  la  rapporte,  p.  195. 


homme  possédé  qui  est  aangereusement  ma- 
lade. Peut-il  lui  donner  le  saint  viatique  qu'il 
demande  ? 

R.  Saint  Thomas  ajoute  qu'il  faut  raisoiintr 
des  possédés  comme  de  ceux  qui  sont  privés 
de  l'usage  de  raison,  c'est-à-dire  que  s'ils  ont 
quelques  bons  iiiterv.iUes  et  qu'ils  aient 
témoigné  de  la  dévotion  envers  le  saint  sa- 
crement, on  doit  leur  donner  la  communion. 
Il  excepte  néanmoins  ceu\  qui  seraient  cer- 
tainement tourmentés  par  le  démon  en  pu- 
nition de  quelque  crime  qu'ils  amaient  com- 
mis :  Nisi  forte  certum  sit,  quod  pro  crimiae 
aliquo  a  diabolo  lorqucantur.  Ce  qui  doit 
s'entendre  de  ceux  qui  n'auraient  pas  expié 
leur  péché  par  une  pénitence  sincère. 

—  Cas  IV.  Miis  y  a-t-il  donc  des  possédés 
qui  ne  le  soient  pas  en  punition  de  leurs 
péchés? 

R.  Il  y  en  a  eu  sans  doute, et  il  peut  encore  y 
e«  avoir.  La  possession  n'est  qu'un  genre 
d'ariliclion.  et  celui  qui  a  I  i  ré  .loh  à  toute 
la  rage  extérieure  du  démon,  uniquement 
pour  faire  éclater  sa  vertu,  peut  permettre 
qu'un  innocent  soit  intérieurement  tour- 
menté   par  cet  ennemi  du  genre-  humain. 

POSSESSEUR,  POSSESSION. 

La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  dune  chose  ou  d  un  droit  que  nous  tenons 
ou  que  nous  exerçons,  par  nous-mêmes  ou  pir  un  autre  qui  la  lient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom.  On  peut  avoir  la  possession  d'une  chose  sans  en  avoir  la  propriété  :  Niliil  com- 
mune habet  proprietas  cum  possessione.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  ei  à  titre  de  p.  op  iélaire.  On 
est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a 
commencé  à  posséder  pour  un  autre.  Quand  on  a  co!n;tiencé  à  posséder  pour  autrui,  on 
est  toujours  présumé  posséder  au  même  tilre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  Les  ades  de 
pure  faculté  et  ceux  de  simpK'  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription  ; 
les  actes  de  violence  ne  p  uvenl  non  plus  fonder  une  possession  capable  d'opérer  la  pres- 
cription. La  possession  utile  ne  commence  que  quan  1  la  violence  a  cesse.  Le  possesseur 
actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  du  contraire.  Pour  compléter  la  prescr-ipt  on,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auieur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  litre 
universel  ou  particulier,  soit  à  litre  lucratif  ou  oi>éreux. 

Le  simple  possesseur  ne  f.iit  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi; 
dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriélaiie  qui 
la  revendique.  Celui  qui  a  vendu  la  chose  qu'il  possédait  de  bonne  foi  n'est  obligé  de 
restituer  que  le  prix  de  la  vente,  mais  non  les  fruits,  qu'ils  soient  consommés  ou  non,  qu'.ls 
soient  civils,  naturels  ou  industriels,  qu'ih  proviennent  d'une  hérédité  ou  d'autre  p.irt  :  la 
loi  parle  en  général  el  sans  dislinctio:i.  Le  possesseur  est  de  bonne  fui  quand  il  po>sède 
comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriélé  danl  il  ignore  les  vires. 
11  cesse  d'être  d  ■  bonne  foi  du  moment  oîi  ces  vie 'S  lui  soni  connus.  Celui  qui  doute  réel- 
lement si  la  chose  qu'il  pos  èdc  lui  jippartienl,  ces^e  d'être  de  bonne  foi.  La  bonne  foi 
seule  nesufût  pas  pour  acquérir  irrévocablement  la  propriété  du  bien  d'autrui.  Si  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dais  une  foire,  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté.  Cependant  le  possesseur  est  obligé  de  rendre  la  chose  d'autrui  dans 
l'état  où  elle  se  tri)uve  lorsque  la  bonne  foi  vient  à  cesser.  S'il  l'a  consommée  durant  la 
bonne  foi,  sans  en  être  devenu  plus  riche,  il  n'est  obligé  à  rien  ;  s'il  est  devenu  plus  riche, 
il  est  obligé  de  restituer  à  raison  de  ce  dont  il  est  devenu  plus  riche.  Le  possesseur  de  bonne 
foi  n'est  tenu  à  rien,  lors  même  que  la  chose  i)érirait  entre  ses  mains,  de  quelque  ma- 
nière que  cette  perle  arrive.  Il  serait  aussi  exempt  de  resl  lotion  si.  ayant  reçu  la  chose 
gratuitement,  il  en  a  disposé  au  même  titre  en  la  donnant  à  quelqu'un;  probablement 
même  il  serait  exempt  de  restituer  ce  qu'il  aurait  acheté  d'un  voleur  et  revendu  au  même 
prix,  la  bonne  foi  durani. 

En  fuit  de  meuble,  la  possession  vaut  titre.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le 
fonds  d'autrui,  il  sera  obligé  de  remboursera  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  vo- 
luptuaires  ou  d'agi  ément,  que  celui-ci  aurait  faites  au  fonds. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  restituer  la  chose  à  qui  de  droit  ;  si  elle  oe 
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subsiste  plus,  il  en  doit  la  valeur.  Il  est  (''nu  en  urt  mot  à  répnrer  tout  le  dommapje  qu'il  a 
caMsé  A  celui  dont  il  retenait  I.i  propriolé  de  maiivniSe  foi  •.  mais  il  a  droit  à  ce  ((u'on  lui 
tienne  compte  de  (ouïes  les  dépenses  néressaires  et  utiles  qu'il  a  faites  pour  la  conseï  vation 
de  la  chose.  Il  doit  rrstiluer  1 1  chose  dans  l'état  où  rie  e^t,  lors  même  qu'elle  aurait  beau- 
coup augmenlé  de  valeur  depuis  qu'elle  est  entre  ses  mains. 
Cas  I.  Aristide  possédait  de  bonne  foi  une         R.   11  est  (rès-probable  que  oui,  et  qu'on 


montre ,  qu'il  a  revendue  dans  la  même 
bonne  foi  à  Evandre  ;  celui-ci  a  di- paru  : 
Narcisse  a  découvert  que  celte  montre  est 
réellement  celle  qui  lui  fut  volée  il  y  a  quel- 
que temps  ;  il  ne  peut  avoir  recours  sur 
Evandre,  qui  a  disparu  ;  a-t-il  son  recours  sur 
Aristide? 

\\.  Non;  Aristide  ne  doit  rien  à  Narcisse, 
qni  ne  peut  exercer  soifi  recours  que  contre 
celui  qui  avait  volé  la  montre.  Il  n'est  pas 
juste  qu'Aristide,  qui  est  de  bonne  foi,  soit 
victime  de  l'injustice  commise  par  un  autre; 
c'est  du  moins  un  sentiment  très-pio- 
bable. 

Cas  II.  Gnnsius  a  joui  de  bonne  foi  d'une 
terre  d'un  très-grand  revena,  laquelle  ap- 
partenait à  Crisias  ;  il  lui  a  rendd  sa  terre 
ai!  moment  où  il  a  reconnu  qu'elle  lui  ap- 
partenait; peul-il  en  conscience  suivre  le 
Code  civil  qui  lui  en  accorde  les  retenus? 


peut  raisonner  de  la  bonne  foi  comme  de  la 
prescriplion  :  la  possession  de  bonne  f  li  a 
les  mêmes  effets  que  la  propriété:  Bonaftdes 
tantuin  prœslal  possidenti  quanlum  verilas. 

Cas  m.  Sdbinien  possède  de  bonne  foi, 
mais  sans  titre,  une  terre  ou  autre  chose; 
doit-il  y  être  maintenu  contre  celui  qui, 
n'ayant  point  aussi  de  titre,  le  trouble  dans 
SI  possession?  en  serail-il  de  même  d'un 
bénéfice? 

R.  Sabinien  doit  être  maintenu  dans  sa 
posse-sion  ,  pourvu  que  la  chose  soit  de  la 
qualité  de  celles  qui  entrent  dans  ie  com- 
merce. C'est  ce  qui  est  porté  par  la  règle 
65  in  6  ,  qui  dit  :  /n  pari  causa. ...  potiur  est 
condiiio  possidentis.  Et  cela  doit  avoir  li.u 
jusqu'à  ce  que  celui  qui  trouble  un  posses- 
seur fasse  voir  par  des  titres  évidents  qu'il 
est  le  seul  et  véritable  propriétaire  de  la  chose 
que  l'autre  possède. 


PRÉCAIRE. 
Le  précaire  est  un  prêt  à  uiSage,  qui  c;!  révocab!«  à  la  volonté  de  celui  qui  le  f.iit, 
comme  quand  je  prête  un  cb  val  à  Sempronius  pour  autant  de  temps  qu'il  me  plaira. 
Le  précaire  finit,  1°  quand  celui  qiii  a  prèle  la  choi^e  demande  qu'on  la  lui  rende;  2°  par  sa 
mort,  ei  en  qnel(]ue  temps  qu'elle  arrive  après  le  précaire.  Il  ne  serait  pourtant  pas  de 
l'équité  de  redemander  snr-le-cbimp  une  chose  qu'un  homme  ne  pourrait  rendre  sans  un 
notable  dommage.  On  appelle  aussi  posséder  pdr  jiréCaire  ,  quand  on  ne  possède  pas 
comme  propriétaire.  Aiftsi  une  veuve  ne  possède  (]ue  par  précaire  un  douaire  qui  est  ré- 
versible aux  héritiers  éc'  son  mîiri. 


Cas.  I.  Liminius  ayant  prié  Tullius  de  lui 
prêter  (|u  Iqie-;  pil'C's  de  vaisselle  d'artt 'nt, 
à  condition  d"  les  lui  rendre  dès  qu'il  lui 
plairait,  et  une  (edturi'  do  t  ipisserio  pour 
s'en  servir  durant  trois  mois  ;  Tullius  est 
mort  quinze  jours  après  :  Liminius  doit-il 
rendre  incessamment  cette  vaisselle  et  la 
lapis-erie  aux  héritiers  du  défunt,  ou  peul-il 
s'en  servir  jusqu'à  la  fin  des  trl)i^  mois? 

R.  Liminius  est  obligé  à  rendre  incessam- 
mtvt  la  vaisselle  d'argent  aux  héritiers  de 
Tuilius,  parce  que  c'est  un  précaire  qui  finit 
par  la  m  irt  de  celui  qui  l'a  prêté.  A  l'é^^ard 
de  la  tenture  de  tapisserie  ,  il  peut  s'en 
servir  jusqu'à  la  fin  ilu  temps  convenu  , 
parce  que  c'est  un  commodat  qui  ne  finit  pas 
par  la  mort  de  celui  qui  prête,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs.  '  Le  terme  d'mcessfjm- 


—  Cas  II.  Marins  a  perdu,  par  une  faute 
légère,  une  chose  que  Jean  lui  avait  prêtée 
titii'o  precnrii.  Kst-il  tenu  à  restituer? 

R.  Il  faut,  en  fait  de  précaire,  ce  que  le 
droit  appelle  culpa  lala,  pour  induire  l'obli- 
gation de  restituer;  au  lieu  cpae  dans  le 
comm'idat,  une  faute  très-légère  suflit.  La 
raison  est  que  le  précaire  pouvant  être  ré- 
voqué à  tout  moment,  est  fort  onéreux  de  ce 
côté-là  à  celui  qui  le  reçoit  ;  au  lieu  (jue  le 
prêta  usage  ne  pouvant  être  révoqué  qu'a- 
près le  temps  convenu,  est  en  ce  sens  oné- 
reux à  celui  qui  le  f  lil.  Ainsi,  notre  décision 
est  fondée  sur  la  justice  d'une  certaine  cora- 
pensaiioii.  Dans  le  cas  du  précaire,  le  pre- 
neur souffre  plus,  il  est  donc  tenu  à  moins. 
Dans  le  cas  du  comuiodat,  il  souffre  moins, 
il  est  donc  tenu  à  plus.  Voyez  la  llôgle  23, 
ff.  Jurii  antiqui,  et  le  ch.  1,  extra  de  Com- 
modato. 


vient  se  doit  entendre  ex  œquo  it  bono,  coinme 
on  l'a  insinué  dans  les  prénotions. 

PRÊCHER. 

Prêcher,  c'est  annoncer  en  public  la  parole  de  Dieu  aux  fidèles.  Un  prédîcaleur^ doit  avoir 
quatre  qualités  outre  celle  de  la  science  :  1°  l'hamiiité,  el  une  intention  pure  pour  ne  cher- 
cher (lue  la  gloire  de  Dieu,  el  non  pas  le*  applaudissements  des'  hommes,  ou  l'intérêt; 
2°  une  vie  exemplaire  et  édifiante;  .'{°  la  pratique  de  l'oraison  et  la  méditation  des  vérités 
de  la  religion;  i"  la  prudence,  pour  îie  rieti  dire  qui  ne  soit  certain,  et  capable  d'instruire 
et  «l'édifier  le  public. 

Un  curé,  suit  séculier,  soit  régulier,  a  toujours  droit  de  prêcher  lui-même  dans  son 
église,  s'il  le  veut,  préférnbknuent  à  tout  prédicateur  nommé  par  les  marguilliers  ;  il  en  est 
de  même  des  Ihéulogaux  dans  leurs  églises,  comme  il  est  porté  par  lart.  12  de  l'edit  de  1GI!5. 
Selon  le  même  éilil,  tout  prédicateur  doit  obtiuiir  sa  mission  du  supérieur  légitime.  U« 
religieux  ne  peut  prêcher  hors  son  monastère  sans  la  perinission  de  l'ôvêque,  m  même 
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dans  son  église,  sans  s'élre  présenté  à  lui  ponï 
par  la  même  ordonnance,  ;irl.  10. 

Cas  I.  Gnclen  ne  veut  point  prêcher,  qnoi- 
qu'il  en  soil  lrès-(  apablo.  Pèdic-l-il  en  cela? 
R.  Celte  omission  n'est  pas  un  péché  pour 
Gacien,  à  moins  qu'il  ne  soit  enga;ié  à  prê- 
cher par  son  mimslère,  on  par  le  comman- 
dement (le  son  évrqne. 

—  Quia  vaille  iliffidle  est  purgatum  se 
quemlibd  posse  coiinoscire  (quernniinioduni 
Jsaiiis,  qui  milti  rnluil,  onte  per  nltaris  cal- 
culum  se  purynliim  vidi().  pricdicalioriis  of- 
ficium  tniiiis  (lecliuiilur,  dit  saint  Thomas, 
2-2,  q.  18o.  a.  i.  Cepend  ni  il  faut  ausM 
Érjiindrc  d'enfouir  les  lalents  que  Dieu  a 
donnés.  On  sait  la  triste  récompense  du  ser- 
viteur inutile. 

Cas  II.  /lr»aH/(/ prétend  avoir  droit  de  prê- 
cher, par  sa  seul<M\ualiléde  docteur, sans  per- 
mission le  l'évcque  diocésain.  A-t-il raison? 

H.  La  prétention  u'Arnauld  est  mal  fondée, 
ainsi  que  l'enseigne  sanU  Thomas,  quodlib. 
12,  art.  27,  à  quoi  l'éditde  1606  est  enlière- 
nienl  conforme,  art.  2. 

Cas  III.  Guillebaud  est  souvent  en  état  de 
péché  mortel  lorsqu'il  annonce  la  parole  de 
Dieu.  Pèche-t-il  en  cela? 

R.  Si  le  péché  de  Guillebaud  est  public,  il 
ne  doit  pas  prêcher  publiquement.  S'il  est 
orculte,  il  peut  prêcher  en  cet  élal,  sans  of- 
fenser Dieu, 'pourvu  qu'il  ait  une  contrition 
sincère  de  son  péché.  Car  s'il  nel'av;  it  pas, 
il  ne  le  pourrait  faire  sans  irriter  la  colère 
de  Dieu.  C'est  ce  qu'enseigne  s  tint  Thomns, 
in  Ps.  \L,  sur  ces  paroles  terribles  :  Pecca- 
tori  dixit  De.HS  :  Qiiare  lu  enarras  justitias 
meas?  '  Il  est  difficile  de  supposer  qu'un 
homme  qui  est  souvent  en  étal  de  péché  mor- 
tel, en  ait  souvent  une  contrition  bien  sin- 
cère. 

Cas  IV.  Boger  prêche  dans  la  vue  princi- 
pale de  tirer  du  gain  de  ses  sirmons,  ou  de 
s'attirer  l'applaudissement  du  public.  Pèche- 
l-il  en  cela  ? 

R.  Oui,  très-grièvement  ;  puisque  sa  (In 
principale  doit  être  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  dcN  âmes.  ^ufS'/iti's,  dit  saini  Grégoire, 
hom.  17,  ideo  prœdicat,  iit  hic  vel  lnudi-s,  vel 
tnunrris  vxeriedem  rer.ipiat,œlernn pv^icul  du- 
bib  mercrde  se  privât.  Ct  encore  que  son 
intention  expresse  ne  soil  pas  de  recevoir 
l'argeni.  précisément  comme  le  prix  de  la 
parole  de  Dieu,  elle  ne  laisse  pas  d'être  si- 
nioniaque,  puisque  le  gain  en  esi  le  princi- 
p:il  motif;  ce  qui  suffit  pour  la  rendre  telle, 
comme  il  païaît  par  la  censure  de  la  iS* 
proposition  qu'Innocent  XI  condamna  le 
2  mars  1679.  D'où  il  laul  conclure  qu'un  pré- 
dicateur ne  doit  pas  prêcher  pour  avoir  de 
qnoi  subsistiT,  niais  (ju'il  doit  seulement  re- 
cevoir ce  qu'on  lui  donne  pour  être  en  état 
de  prêcher  :  Sed  ideo  mercedem  rcipere  (de- 
bel)  ut  prœdicare  subaistut,  ainsi  que  le  dit 
saint  Grég.  ibid. 

Cas  V.  Adclphius  prêche  le  carême  dans 
une  ville  dont  tous  les  habitants  exercent 
publiquement  l'usure.  PeUl-il  recevoir  d'eux 
des  aumônes  oour  la  rétributio«i  de  ses  ser- 
mons? 
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recevoir  sa  bénédiction,  comme  il  est  porté 

R.  Si  Adelpliiits  exhorte  dans  ses  sermons 
ces  usuriers  à  restituer  ce  qu'ils  ont  acquis 
par  des  voies  nsuraires.  et  qu'il  ne  soit  pas 
assuré  que  tout  Icir  bien  ait  été  acquis  de 
celte  manière,  il  peut  sans  scrupule  rece- 
voir d'eux  ce  qu'ils  lui  ofl'rent  pour  sa  sub- 
sistance :  Qui  prœàicat  iisurariis,  et  monel 
eos  restituere,  huic  Icilum  est  accipere,  dit 
sainl  Thomas,  quodlib.   12,  art.  29. 

C\s  VI.  Gennade,  prêchant  dans  un  état 
voisin  de  la  France,  a  reçu  ordre  du  prince 
de  s'.ibslenir  de  la  ptédic.ition,  ou  bien  le 
peuple  s'oppose  à  son  ministère.  Doit-il  ces- 
ser de  prêcher? 

R.  Saint  Thom.,  qtiodlib.  12,  art.  28,  ré- 
pond que  si  le  prince  défend  à  Gennade  de 
prêcher,  et  que  plnsieurs  d'euro  le  peuple 
désirent  de  l'entendre,  il  ne  doit  pas  cesser 
de  prêcher,  parce  qu'une  telle  défense  est 
injiisle  et  lyrannique;  mais  il  doit  continuer, 
en  prenant  néanmoins  de  justes  et  sages  me- 
sures pour  se  mettre  à  couvert  de  la  persé- 
cution; comme  l'ont  fait  les  apôtres,  et 
comme  le  font  encore  aujourd'hui  les  mis- 
sionnaires de  ïunkin,  el  des  antres  pays  où 
la  liberté  de  la  religion  chrétienne  n'est  pas 
permise.  Mais  si  le  peuple  est  de  concert 
avec  le  prince,  alors  le  prédicateur  doit  cé- 
der à  la  force  et  se  retirer  ailleurs,  i  moins, 
ajoute  saint  Thomas,  qu'il  n'y  soit  obligé  d'of- 
fice, parce  qu'il  a  charge  d'àmes.  Car  alors 
il  doit  demeurer  avec  les  fidèles  du  salut 
desquels  il  est  chargé,  quand  même  il  ne  le 
pourrait  faire  qu'au  péril  de  sa  vie,  pourvu 
qu'en  demeurant  a\ec  eus  il  leur  puisse 
être  utile. 

Cas  vu.  Eléazar,  religieux  mendiant,  a 
prêché  dans  son  couvent  avec  la  permission 
de  son  supérieur,  mais  contre  la  défense  de 
l'evêque  diocésain.  Pei.t-il  être  déclaré  in- 
terdit de  la  prédication,  ou  puni  autrement 
par  l'evêque? 

R.  L'évê  iue  lient  punir  et  interdire  Eléazar. 
11  y  est  autorisé  par  le  concile  de  Trente, 
sess.  24,  de,  Refor.  c.  4.  et  par  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  1623,  qui  a  reçu  le  rè- 
glement de  ce  concile.  Enfin  celle  discipline 
a  été  aussi  confirmée  par  le  bref  d'InnocentX, 
du  H  mai  16i8. 

("as  VIII.  Hubert  qui  n'est  encore  que 
sous-diacre,  ou  diacre,  désire  de  prêcher.  J^c 
peut-il  selon  l'esprit  de  l'Kglise? 

R.  Si  Hubert  est  diacre,  il  peut  prêcher 
avec  la  permission  de  l'evêque,  parce  qu'il  a 
ce  droit  par  son  ordination  même,  dans  la 
cérémonie  de  laquelle  il  est  dit  :  Oporlet  din 

conum prœdcare.   Mais    s'il    n'est   que 

sou>-diacre,  il  ne  le  peut  faire  sans  avoir  une 
permission  très-spéciale  de  l'evêque.  Celte 
décision  ne  regarde  que  l'Eglise  latine  ;  car 
dans  celle  d'Orient,  il  n'esfpas  permis  aux 
diacres  de  prêclier,  ni  même  de  catéchiser 
dans  l'Eglise. 

—  On  dit  ailleurs  qu'un  clerc  même  qui 
prêcherait  proprio  motu,  quoiqu'il  p.cbAt, 
n'encourrait  pisinl  l  irrégularité. 
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PRÉCIPUT 

Le  mol  préciput  vient  deaeuK  mois  litins  qui  signifieii!  prélever,  prendre  au  delà.  Il  y  a 
deux  sortes  lie  préciput-  :  le  préciput /(yrspn;<  et  le  préciput  conventionnel. 

Préciput  hors  part.  L'ép;ili(é  entre  héritiers  est  la  base  forKJamonlale  en  matière  de  su''- 
cessioM  :  aussi  tout  héritier  venant  à  une  succession  doit  rapporter  à  la  masse  toutes  i|u'il 
a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs,  directement  ou  inilirecteni  nt.  Mai*  il  n'est  pas 
tenu  à  rapporter  si  les  dons  et  !eo;s  lui  ont  été  fails  express  'ment  par  préciput  et  hors  part 
eu  nier  dispense  du  rapport.  Ainsi  ie  préciput  est  l'avantage  accordé  à  un  hérilior  en  sm  de 
sa  pari  ln'réditaire,  avec  dispense  d'en  faire  le  rapport  à  ses  cohéritiers.  Si  les  dons  et  legs 
dépassent  Ia()iiotité  disponible,  le  préciput  ne  s'exerce  que  jusqu'à  concurrence  de  celte 
quolilé  ;  l'excedint  est  suji-l  à  rappo  t.  Si  le  don  es!  d'un  iiuiiicuble,  il  peut  se  faire  que  le 
rclranclieineiit  ne  puisse  s'opérer  coinuio  iéinent;  alors  dans  ce  cas,  si  l'excédant  est  déplus 
de  moitié  de  la  valeur  de  l'imm  'uide,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité, 
saufà  prélever  sur  la  mass;?  la  valeur  de  la  portion  disponible;  si  celle  portion  excède  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'ininieuble,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à 
moins  pren  !re  el  à  récompenser  ses  cohériiiers  en  argent  ou  autrement. 

Pour  qu'il  y  ait  prét^iput,  il  n'est  pas  indispensable  qu'on  se  serve  des  termes  hors  part, 
dispense  de  rapport  ;  il  su  fil  t  qie  la  volonté  du  donateur  ou  testateur  soit  clairement  exprimée. 
Il  n'est  piis  non  plus  indispensable  que  a  dérlaration,  que  le  don  ou  legs  est  à  litre  de  préciput, 
soil  faite  dais  l'acleq  li  contient  le  don;  elle  [iciit  avoir  liei  par  un  acte  postérieur  dans  la 
forme  «les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  La  dispense  de  rapport  des  frais  de 
nourriture,  d'e'itrelien  ,  d'éducalion,  d'appren'issage,  d'équipement  ordinaire,  de  noces  el 
prcMMils  d'iisa.;e,  n'est  pas  envis  igéc  cotniiie  un  précipu' ,  mais  comme  une  obligalioD  natu- 
relle qui  ne  diminue  en  rien  la  qualité  disponible. 

Préciput  conventionnel.  Les  époux  peuvent,  par  Cfnil'at  de  mariage,  convenir  que  le  sur- 
»i\ant  pré!è\era  une  certaine  somwieou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature. 
Ce  droit  de  préieveinen!  csl  le  precipul  conventionné! ,  lequel  ne  peut  se  prendre  que  sur 
les  biens  de  la  comaïunauié.  En  règle  générale,  la  f mine  survivante  ne  peut  l'exercer  que 
lorsqu'elli:  acce  ite  la  eoai  tinnauté,  à  moins  que  le  contrat  de  m.iriage  ne  lui  ait  réservé  ce 
droit  en  renonçant. 

Le  préeipiil  s'onvn-  par  la  mort  civile  comme  par  la  mort  naturelle,  et  non  par  la  sépira- 
liou  de  corps.  Dans  ce  dernier  cas,  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  conserve  seul 
ses  droits  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  ie  préciput 
resti;  toujou  s  pi  ovisoiremen'  au  mari  à  la  charge  de  donner  raulion. 

Le  préciput  est  une  coiivenli  m  et  nf>n  un  avantage.  1!  peut  être  établi  en  faveur  d'un  seul 
épouv,  et  sans  cas  de  survie,  el  comprendre  telle  quotité  de  biens  de  la  communauté  (ju'on 
juge  à  propos  ;  car  les  conventions  d  ■  mariage  sont  illimitées.  Mais  en  cas  d'existence  d'en- 
fants d'u  1  pr.'i-edeiit  mariage,  il  y  aurait  réducti nn  s'il  en  résultait  un  avantage  qui  dépas- 
serait la  portion  disponible.  En  cas  d'absenc  d'un  époux  dé;. larée  par  jugement,  quand  le 
préciput  porte  sur  des  elTels  mo'niliers,  il, est  uiile  d  ■  bien  s'expliquer;  car  le  dou'eesl  con- 
traire au  préciput.  Cette  observation  est  impor  ante.  Une  d  fférence  entre  les  deux  précipuls 
hors  part  el  conrenlionnel,  c'est  que  le  premier  se  prend  sur  la  quotité  disponible  et  que  le 
second  n'y  po  te  aucune  atteinte.  La  loi  su:'  les  précipuls  regarde  le  for  intérieur  de  même 
que  ie  l'or  extérieur. 

PRESCi'IPTION. 

La  priscriplion  est  l'acquisition  de  la  propriété  d'une  chose  qu'on  a  possédée  de  bonne 
foi  sans  interruption,  duran'  le  temps  déterminé  pnr  la  loi.  (Juand  il  s'agit  de  prescripion, 
on  doit  se  cnnformer  en  b'rance  au  Code  civil.  Un  ■  longue  absence  pour  les  aitaires  publi< 
nues,  ou  causée  par  captivité,  ou  toute  cause  légiliiue,  empêche  la  prescription. 

La  prescription  est  un  moyen  d'ac.iuérir  on  de  se  iibér  r  par  un  certain  laps  de  temps  et 
sous  li'S  conditions  déierminees  parla  loi.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription; 
on  peut  renoncer  à  1 1  prescription  acquise.  La  rcnoiicintion  à  la  prescription  est  expresse 
ou  tacite  ;  la  icnoacialion  licite  résille  d'un  l'ait  qui  supp  )se  l'abandon  du  droit  acquis. 
Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peui  renoncer  à  la  prescripl  on  acquise.  La  prescription  peut 
être  opposce  i-n  tout  élat  de  cause,  à  mon  ;  que  la  piilie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen 
de  11  prescription  ne  doive,  par  les  circonst  inees,  c'rc  présuinéi;  y  avoir  renoncé.  On  ue 
peut  prescrire  le  doimine  des  chnses  qui  ne  sont  point  dans  le  co  nmerce;  par  conséquent, 
les  églises,  les  cimetières,  les  places  p  ibliques  les  rue>,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prcscnp- 
lion.  La  prescription  se  (omple  par  jour  et  non  par  heure;  elle  est  acquise  lors(iue  le  der- 
nier jour  du  t  ime  est  accomnli.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  pres- 
crile>  parliente  ans,  sans  que  celui  qui  alièguc  celte  prescripli m  soit  obligé  d'en  rappor- 
ter un  litre,  ou  qu'on  poisse  lui  ojiposer  l'exéeniion  déduite  de  la  mauvaise  foi,  au  for  ex 
lérieur  ;«  car,  comme  le  disent  les  théologiens  cl  les  jurisconsultes,  la  manvai>e  foi  qui 
peut  survenir  pendant  la  prescription  est,  ainsi  que  h'  remarque  Bigot  de  Pré  imeneu  ,  un 
fiii  poronnel  à  celui  qui  prescrit;  la  conscienc  le  condaniuc;  aucun  m  itif  ce  peut,  au  for 
intérieur,  couvrir  son  usurpation.  I^es  lois  religieuses  ont  dû  <niployer  toute  leur  force 
lioii'.'  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile.  « 
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«  Au  for  intérieur,  dil  Dolvincotirl,  on  ne  peut  invoquer  ou  opposer  la  prescription 
tju'aulant  qu'on  a  été  de  bonne  foi  pendant  lout  le  temps  requis  pour  la  prcscripiion.  » 

«  Dans  le  for  intérieur,  dit  Malleville,  il  est  bien  constant  que  celui  qui  sait  que  la  cnose 
ne  lui  appartient  pa^,  ne  peut  la  (Toscrire  par  quel(|ne  temps  que  ce  soit.  » 

Lit  bonne  loi  nécessaire  pour  qu'on  puisse  en  conseil  nce  user  de  la  prescription,  consiste 
àéire  peruadé  que  la  chose  dont  on  prend  ou  dont  ou  conserve  la  possession  nous  appar- 
tient. Un  doile  prudent,  fondé,  et  ([u'on  ne  peut  déposer,  empêche  d'user  île  la  prescrip- 
tion au  for  de  la  conscience. 

Celui  qui  aiquiert  de  bonu'  foi  et  par  juste  litre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  véritalilc  propriétaire  habile  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'é'en- 
due  de  laquelle  l'immeuble  est  situé  ;  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudil  ressort.  Si 
le  véritable  propriétaiie  a  <  u  son  ilooiicile  en  dilTerents  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du 
ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  pré- 
î^ence,  un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  C|ui  manque  pour  contpléter  les  dix 
ans  de  présence. 

Après  dix  ans,  l'architecte  rt  les  enlrepreneurs  sont  décharges  de  la  garantie  des  gros' 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts, 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois;  celle  des  lôleliers  et  des  traiteurs,  à  raison  du  lo- 
gement et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ;  celle  ■  es  ouvriers  et  lens  de  trav;iil,  pour  le 
payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  presci  ivent  par  six  mois.  L'action  des 
médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments  ;  ci'IIq 
des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  (;u'ils  sig  ifient,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent; 
celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands; 
celle  des  ma  lires  de  pensiin,  pour  le  prix  de  la  pension  do  leurs  élèves;  et  des  autres  maîtres 
pour  le  prix  de  l'appreulissagi' ;  celle  des  dorarsti(jues  (jni  Si- louent  à  l'année,  pour  le  paye- 
ment de  leur  salai  e,  se  precrivent  par  ua  an.  L'aclion  des  avoués,  pour  le  p.iyeaient  de 
leurs  frais  et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans,  àco'mpler  du  jugement  du  procès,  ou  de  la 
conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  revocation  desdils  avoués.  A  l'égard  des  alTaires  non 
terininées,  ils  ne  peuvent  formel  de  demandes,  jour  leurs  frais  etsalaiie*,  qui  remonteraient 
à  plus  de  cinq  ans.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoi(iu'il  y  ail  eu  conti- 
nuation de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux.  Elle  ne  cesse  de  courir  <]ue  lorsqu'il 
y  a  eu  compte  ;irrêté,  cédule  ou  obligati  n,  ou  citation  en  justice  non  périmée.  Tout  cehi 
ne  doit  s'entendre  que  du  for  extérieiir;  car  (lour  tous  les  c;  s  qui'  nous  venons  d'exposer,  la 
prescription  ne  peut  être  opposée  que  iinand  il  y  a  eu  bonne  foi.  Néanmoins,  au  for  extérieur, 
ceux  auxquels  cis  prescriptions  serirnt  opposées  peu\ent  déférer  le  serment  à  ceux  ()ui  les 
opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Les  juges  et  .voués 
sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  afirès  le  jugement  d»is  procès.  Les  huissiers,  après  deux 
ans  depuis  l'exécoiion  de  la  soumission  ou  la  signiiicaiion  des  actes  dont  ils  étaient  chargés, 
en  sont  parelh  ment  déchargés. 

Les  arrérages  de  rentes  |)erpétuelles  et  viagères,  ceux  dos  pensions  alimentaires,  les 
loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  rem  e  des  biens  ruraux  ;  les  inléréls  des  sommes  prêtées, 
et  généralenienl  lonl  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
se  prescrivent  par  cinq  ans.  Les  pr.  scriptions  di  nt  il  s'agit  courent  contre  les  mineurs  el 
les  interdits,  sauf  leur  recours  centre  leurs  tuteurs. 

Outre  la  bonne  foi,  il  faut  pour  la  prescription  que  la  possession  procède  d'on  juste  titre, 
c'est-à-diie  d'un  litre  qui  Soit  de  nature  à  transférer  la  propriété;  tel  serait  un  contrat  de 
vente,  une  donation,  un  échange  ;  cependant  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  titre  pour  la 
prescription  des  immeubles  qui  s'opère  par  une  prescription  de  trente  ans  ;  mais  on  ne  peut 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans  qu'au  moyen  d'un  titre  valable  et  translatif  de  la  propriété. 
Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans; 
mais  il  n'empêche  pas  la  piescription  trentenaire. 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  C'  Ile  de  son  auli  ur,  de 
quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé;  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  iie  piescrivent  ja- 
mais par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires,  cnt  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la 
prescrire;  on  ne  peut  prescrire  contre  scn  titre  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  chan- 
ger à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession;  on  peut  prescrire  contre  son  litre 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  ai  ontractée. 

La  prescripiion  |  eut  être  interrompue  ou  naturellement  ou  civiiemont;  il  y  a  interrup- 
tion nulurclle,  lorsque  le  possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissam  e  de  la 
chose,  soit  par  l'ancien  pri^priétaire,  soit  même  par  un  tiers.  Une  ciiatioii  en  justice,  un 
eonimar.deiiu  ni  lu  une  saisie,  signiliés  à  celui  qu'on  veul  empêcher  de  prescrire  forment 
l'inlerruplion  civile. 

La  citation  en  justice  donnée,  même  devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  proscrip- 
tion :  si  l'assignation  est  nulli!  par  défaut  de  forme,  si  le  demau  leur  se  désiste  de  sa  ile- 
nianiie,  s'il  1  isse  périmer  l'instance,  ou  si  sa  demande  est  rejetée,  l'interruplion  est  regar- 
dée conmu;  non  avenue.  !  a  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  dé- 
biteur ou  le  possesseur  iail  du  droit  de  ce.ui  contre  lequel  il  prcicrivait. 

L'iuterpellalion  faite  légalement  à  l'un  des  de])iieurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  in- 
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lorrompt  la  piescriplion  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers.  L'interpelialio» 
faite  à  l'un  des  héritiers  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers, 
quand  même  la  rréiince  serait  hyiiotliécaire,  si  l'obtigation  n'est  indivisible.  L'interpella- 
tion faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  la 
caution. 

La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque 
exception  étahlie  par  une  loi.  «  Ni  la  guerre,  ni  la  ;  e.ste,  ni  aucune  autre  calamité,  ne  peu- 
vent suspendre  la  prescription,  parce  qu'elles  ne  sont  point  exceptées  parla  lui  civil-.  »  Les 
canonistes  ont  prétendu  le  contraire;  mais  comme  c'est  la  loi  qui  règle  la  prescription,  ou 
doit  en  ceci  pour  le  for  intérieur  s'en  rapporter  à  la  dicision  des  interprèles  de  la  loi  civile. 

La  prescription  no  court  ;  as  contre  les  mineurs  et  les  intirilils,  à  l'exception  de  quelques 
cas  déterminés  par  la  loi  :  la  prescription  au  contraire  courl  en  leur  fav.ur;  elle  court  con- 
tre les  absens  et  l^s  prodigues  ;  elle  ne  court  point  entre  époux  ;  elle  cuurl  contre  la  femme 
mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard 
des  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  son  recours  contre  \''  mari.  La  prescription 
est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage,  dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne 
pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à  fii  e  sur  l'acceptation  ou  renonciation  à  la 
communauté,  et  dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  ^ans  son 
consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  les  autres  c;is  où  l'acliDn  de  la  fiuiine  réfltclii- 
rait  contre  le  mari.  La  prescription  ne  tourt  pt)iiil  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  à  l'égard  d'une  aciion  en  garanlie, 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  ail  lieu  ;  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé.  Klle  ne  court  pas  (  ontre  l'hériiier  bénélieiaire,  à  l'éganl  des  créances  ((ij'il  a  con- 
tre la  succession;  elle  eourt  canlre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  cura- 
teur; elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer. 

Enfin  nous  posons  en  principe  qu'au  for  intérieur  il  est  permis  d'user  de  la  prescription 
dès  qu'elle  est  autorisée  au  for  extérieur,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bonne  foi,  pendant  tout  le 
temps  exigé  pour  la  prescription. 


Cas  I.  Agathon  a  possédé  de  bonne  foi  un 
bien  penùanl  le  temps  fixé  par  la  loi.  Peut-il 
en  conscience  user  du  droit  de  pre  cription, 
pour  ne  pas  le  rendre  au  pfop.iétiire,  et  en 
serait-il  de  même  d'un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ? 

R.  Saint  Raymond  et  quelques  tliéologiens 
de  son  temps  ont  révoqué  en  doute  la  jus- 
tice du  droit  de  prescription  ;  mais  il  est 
constant  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fieut 
user  de  ce  droit,  après  qu'il  a  posséilé  la 
chose  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi ,  qui 
est,  à  l'égard  des  immeubles,  celui  de  dix 
ans,  inler  présentes,  de  vingt,  inter  ubsenles, 
quand  on  possède  en  vertu  d'un  litre  proba- 
ble, comme  de  vente,  de  donation  ,  ou  d'é- 
change ,  ou  de  trente  ans  sans  titres  ;  et  en- 
fin de  quarante  contre  les  églises,  les  mo- 
nastères et  les  hôpitaux;  et  à  l'égard  des 
meubles  celui  de  Irois  ans,  ou  plus,  comme 
il  est  réglé  par  les  lois.  Ainsi  Agatlion,  ayant 
possédé  uo  bien  le  temps  fixé  par  la  loi,  n'est 
point  uliliité  de  le  rendre  à  celui  à  qui  il  ap- 
partenait, parce  qu'il  en  est  devenu  le  pro- 
priétaire par  la  prescription  :  c'est  la  doc- 
trine de  sai|it  Thomas.  5/  quis  prœ:cribat , 
dil-il,  quodib.  12,  art.  \k,bona  (ide  possi- 
deiido,  twn  tenetur  ad  restilulioncin,  eliumsi 
sc'at  alienaiii  fuisse, post  prœsrripiio non; quia 
lex  polest  pro  peccaCo  et  neyliqenlia  pun  re 
in  re  sua,  et  iVam  alteri  dure.  Saint  Augustin 
enseigne  la  nnéme  chose,  Ep.  153,  n.  2o. 
Nous  supposons  que  la  prescription  d'Aga- 
thon,  outre  la  bonne  foi  et  le  temps  fixé  par 
les  lois,  a  encore  c<'S  trois  autres  cundilions 
rapportées  par  (^ab assnl ,  I.  vi,  c.  '22, ,  n.  6  , 
dont  la  première  est,  vonliimata  pus^essio. 
Sine  possessiirni-  enim,  €ijouiet-il,  non  curril 
I  rœseriplio,  licq.  '-^t  in  G.  La  seconde  :  Itei 
capacitas,  ut  prœscribi  posdl ,  qualem,  dit-il. 


non  hahent  res  nacrœ.  res  sanctœ,  res  publicœ, 
jura  ecclesiasiica.  Unde  fit ,  ut  laici  non  pos' 
stnt  prœsci  ibère  jus  cognoscendi ,  aut  judi- 
candi  causas  Ecclesiœ ,  jura  deciu.aruni,  pri- 
mitiarnm  ,  oblatinnun  ,  aliaque  spirilualia  , 
cap.  Causam  de  Prœscriptionibus.  La  troi-- 
sieme,  tiCulu-  probabiliier  prœsuinptus. 

Cas  11.  Arlus  possède  de  bonne  foi  depuis 
plus  de  vngt  ans  un  bien  appartenant  à  Phi- 
lippe, qui  l'ignorait,  et  qui  par  tonséqueut 
ne  peut  être  censé  coupable  de  négligence. 
Artus  peut-il  se  servir  du  droit  de  prescrip- 
li<;n  pour  retenir  ce  bien? 

R.  Il  le  peut,  si  sa  possession  est  fondée 
sur  un  litre  d'achat.  La  raison  est  que  l'es- 
prit des  lois  n'est  pas  seulement  de  punir  la 
négligence  de  ceux  contre  lesquels  la  pres- 
cription court;  mais  aussi,  et  principale- 
ment, de  remédier  aux  troubles  qui  pour- 
raient naître  sur  l'incertitude  des  domaines, 
et  d'empêcher  que  la  propriété  des  biens  ne 
demeurât  incertaine.  liono  pablico  usucapio 
introducla  est,  ne  sciliceC  quarumdain  rerum 
diu  et  fere  semper  dominia  incerta  essent,  dit 
la  loi  1,  ff.  de  Usurpationib.  et  Usucnp.,  lib. 
XLi,  lit.  3. 

—  Le  titre  ii'achal  n'est  bon  dans  ce  cas 
qu'à  embarrasser.  Le  sentiment  le  plus 
suivi  est  nue  la  prescription  a  lieu  dans  les 
biens  possédés  à  titre  gratuit,  comme  dans 
ceux  qu'on  possède  à  tilie  onéreux.  La  loi 
et  la  raison  de  la  loi  militent  pour  l'un  comme 
pour  l'aiilre. 

C\s  111.  Pelage  possède  de  binne  foi,  de- 
puis neuf  ans,  à  titre  de  ilonalion,  une  mai- 
son appartenant  à  Jean  ,  J  .cques,  et  à  trois 
anires.  Jean,  ayant  découvert  par  un  litre 
qu'il  avail  part  à  cette  maison,  a  fait  sa  de- 
mande en  justice  contre  Pélago,  sans  que  les 
autres   soient   intervenus    au     procès    que 
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quinze  mois  après.  On  demande  si  la  posses- 
sion de  Pelage,  qui  a  été  troublée  par  Jean 
avant  les  dix  ans,  l'a  élé  aussi  en  faveur  des 
autres  qui  n'ont  fait  leur  demande  qu'après 
les  dix  ans? 

11.  l'ai  la  seule  demande  de  Jean,  Pelage  a 
cessé  d  C'tic  possesseur  de  bonne  loi ,  non- 
seulement  à  son  égard,  mais  encore  à  l'é- 
garil  de  tous  les  ;iutres  copropriétaires  ;  et 
par  conséquent  dès  ce  moment  il  n'a  pu  pres- 
crire )è;;ltiuieaieiil.  C'est  la  décision  do  la 
loi  10,  cod.  deAcijmrcud.  vel  rclin  ,  elc.,  lib. 
VII,  lit.  32.  La  r.iisin  est  que  c'est  le  droit 
entier  qui  a  été  demi.ndé  par  Jean  pour  être 
ensuite  possédé  en  commun  par  tous  les  pro- 
priétaires. 

Cas  IV.  Pépin,  tuteur  d'Arnould,  lui  a  re- 
mis après  sa  majorité  tout  son  bien,  excepté 
deux  arpent-î  de  pré  attenant  aux  siens. 
Pépin,  crojunt  que  ces  deux  arpenis  lui  ap- 
parlcuuienl,  eu  a  joui  de  bonne  foi ,  eu  les 
afl'ermaiit  avec  les  siens  pendant  plus  de 
trente  ans.  Arnould,  iiyant  découvert  qu'ils 
étaient  à  lui,  les  demande  à  Pépin,  qui  rcfijse 
de  les  rendre,  quoiqu'il  les  pos  ède  sans  li- 
tre, ei  lui  oppose  la  prescription  de  trente 
ans.  Quid  jitris? 

l\.  Popiii  peut  en  conscience  se  servir  du 
droit  de  prescriiilion  pour  retenir  les  deux 
arpents  du  pré  d'Arnould,  parce  que  le  droit 
qui  s'acqu  cri  par  uue  possi'Ssion  de  bonne 
foi  non  uilerrouipue  peudnnt  le  temps  tixé 
par  les  lois,  est  on  moyen  légitime  d'acqué- 
rir, dont  les  tuteurs  ne  sont  exceptés  par 
aucune  lui  ni  civile  ni  canojut|ue. 

Cas  V.  Coiisluntin  a  a^  helé  de  Ciéuieu!,  il 
y  a  plus  de  \  iiigt  fins,  trois  arpents  de  vigne, 
apparleuaul  à  un  mineur  âgé  seulement  de 
cinq  ans  pour  lois.  Ce  mineur  à  sa  majorité 
en  a  demandé  la  restitution.  Constauliu,  qui 
a  élé  dans  la  boniie  foi,  peut-il  opposer  le 
droit  de  |irescription? 

11.  Non;  parce  que  les  lois  n'accordanl  pas 
aux  mineurs  l'administration  de  leurs  biens, 
la  prescription  ne  court  poinl  contre  eux 
pendant  tout  le  temps  de  leur  minorilé.  lui 
enim  ;priescript|o)  tune  curreie  huipii,  quim- 
do  (id  muioi  em  celatem  do:i:inus  rci  perveneril, 
dit  la  loi  .3,  cod.  Quibus  non  objicilur,  etc.,  /. 
TU,  tit.  3o. 

D'où  il  s  ensuit  que  si  un  fonds  ou  quelque 
droit,  comme  de  servitude,  ou  autre,  appar- 
tenait par  Indivis  à  un  majeur  cl  à  un  mi- 
neur, il  ne  pourrait  pas  être  prescrit  ;  parce 
que  ce  bien  doit  élre  possédé  en  entier  p<ir 
l'un  et  pari  autre,  et  que  le  mineur  n'en  peut 
pas  perdre  la  propriété  par  une  preseripiion 
qui  aurait  couru  pendant  sa  minorilé  :  Si 
communem  fundum  ego  et  pupiUus  kaberemus, 
dit  la  loi  10,  iï.  Qucmadmudum,  etc.,  lib.  viii, 
lil.  y,  iicel  uterifue  non  uleretur;  tamen  pro- 
pler  pupillum  et  ego  tiain  relineo.  Mais  si  le 
fonds  avait  été  partagé,  le  majeur  aurait 
perdu  son  droit,  sans  que  le  mineur  perdit 
le  sien. 

Cas  VI.  S(«««us  ayant  joui  pendant  neuf  ans 
d'une  maison  qui  lui  avait  élé  léguée  ,  et  qui 
app  irtenait  à  Jacqu.  s,  l'a  laissée  par  sa  mort 
Àlîeruard,  son  héritier,  qui  ne  s'en  est  mis 


en  possession  que  dix  mois  après  le  décès 
de  Salvius.  Après  en  avoir  joui  trois  mois, 
Jacques  l^i  lui  demande.  Bernard  poul-il  la 
garder  par  le  droit  de  prescription,  et  n'a- 
t-elle  point  été  inlerrompue  pendant  l'inler-' 
valle  de  dix  mois  qu'il  ni>  l'a  i)as  possédée  T 
K.  liernard  peut  gardercette  maison^  parce 
que  tout  intervalle  sans  possesseur  n  inter- 
rompt point  le  cours  de  la  prescription.  Ainsi 
un  héritier  qui  esl  absent,  ou  qui  ignori'  (|ue 
l'hérédi'é  est  vacante,  ou  qu'il  y  a  droit,  et 
qui  n'entre  en  possession  que  quelque  temps 
après  que  la  succession  est  "uvcrti-,  ne  laisse 
pas  d'être  en  droit,  non^seulemenl  de  join 
dre  sa  possession  à  celle  du  défunt,  mais  en  • 
core  loul  l'inlcrvalle  du  temps  qui  a  é:é  en- 
tre l'ouverture  de  la  suci  ession  ei  celui  de  sa 
possession  :  Vacuutn  tempus,  quod  anle  adi- 
tam  luerediialem  ,  tel  post  aditam  intercessit, 
ad  usucipiotiem  hceredi  procedit ,  dit  la  loi 
31,  §  o,  IT.  de  IJsucapioniba^. 

Cas  Vil.  Joiselin,  ayant  possédé  de  bonne 
foi  à  litre  li'achat  pendant  neuf  ans,  un  bois 
taillis,  l'a  laissé  en  mourant  à  Olivier  son 
héritier,  qui  en  a  joui  deux  ans  :  après  quoi 
un  voisin,  à  qui  ce  bois  apparienail,  en  a  de- 
m  iiidé  la  restiiulion  à  Olivier,  attendu  que 
n'en  ayant  joui  que  deux  ans  ,  il  ne  pouvait 
opposer  la  prescription.  Olivier  est-il  obligé 
de  le  rendre? 

R.  Non  ;  parce  que  quand  un  possesseur 
de  bouiK'  foi  vient  à  mourir  avant  qu'il  ait 
acquis  la  prescription  d'un  fonds,  et  que  son 
héritier  continue  aussi  de  le  posséder  de 
bonne  foi ,  on  doit  joindre  ensemble  le  temps 
de  ces  deux  posses^ii.ns  ;  et  si  ce  temps  fait 
celui  qui  est  fixé  par  la  loi  pour  prescrire  , 
la  prescription  est  acquise  à  l'héritier.  Ce 
qu'on  doii  entendre  également  de  la  posses- 
sion du  légataire  jointe  à  celle  du  testateur, 
de  celle  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  et  de 
celle  du  donataire  et  du  donateur;  pourvu 
néanmoins  que  la  bonne  foi  s'y  trouve.  C'est 
la  décision  formelle  de  la  loi  14,  §  1 ,  lî.  de  Div. 
leinp.  prœscr.,  1.  xliv,  tit.  3  ,  qui  dit  :  Plane 
tribiiitritur  (accessiones  possessionuin  )  fiis 
qui  ui  l 'cum  aliorum  succedunt,  sive  ex  con- 
tra, tu,  sive  voluntiUe.  Hceredibus  f ni/)  et  liis 
qui  successoruni  loco  habentur,  datur  ucces- 
»io  leslaloris. 

Cas  Vlll.  Samuel  possède  de  bonne  foi  , 
depuis  six  ans.  des  terres  qui  lui  ont  clé  lé- 
guées. Cyrille  prétend  qu'elles  lui  appartien- 
nent, et  lait  assigner  Samuel  pour  les  avoir; 
après  quelques  procédures,  il  a  cessé  de  le 
poursuivre.  Samuel  demeure  donc  encore 
quatre  ans  dans  la  possession  de  ces  terres. 
Ces  dix  années  lui  suftisent-elles  pour  ac- 
quérir le  droit  d'une  prescription  légitime  , 
malgré  le  trouble  nui  lui  a  été  suscité  par 
Cyrille? 

K.  Nous  répondons,  1°  que  si  Samuel  n'a 
puis  cessé  d'élre  possesseur  de  bonne  foi  pen- 
dant l'instance  fiumée  et  depuis  ,  le  temps 
de  la  prescription  a  toujours  couru  en  sa 
faveur,  nonobstant  le  trouble  qui  lui  a  élé 
suscité  par  Cyrille.  La  raison  est  qu'on  doit 
considérer  ce  trouble  couime  non  avenu,  Cy- 
rille ayant  laissé  périr  l'instance  qu'il  avait 
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commencée ,  faute  de  poursuites  pendant 
trois  ans,  conformément  à  ces  termes  de 
l'ordonnance  de  Koussillon  de  1564.  La  pres- 
iription  aura  son  cours  ,  comme  si  ladite 
instance  n'avait  été  formée ,  ni  introduite  ,  et 
sons  qu' on  puisse  prétendre  ladite  prescription 
.tvoir  été  interrompue.  Ce  qui  a  été  conflrmé 
par  une  autre  ordonnance  de  Louis  XIK. 

2°  Si  depuis  ou  pendant  l'instance,  quoi- 
que périmée  par  le  laps  de  trois  ans,  Samuel 
est  devenu  possesseur  de  mauvaise  foi,  avant 
les  dix  ans  écou/és,  il  ne  peut  prescrire 
dans  le  for  intérieur,  parce  que  la  lionne  foi 
est  n;  cessaire  pour  prescrire,  comaie  nous 
l'avons  déjà  ('il. 

3'  ^i  Samuel  a  été  dans  un  doute  bien 
fondé,  qui  ait  troublé  sa  bonne  foi  pendant 
ou  depuis  i'insiance  ,  quoique  périe  par  le 
laps  de  (rois  ans  de  négligence,  cela  n'empê- 
che pas  qu'il  ne  se  puisse  prévaloir  du  dn.it 
de  piescription  dans  le  for  de  la  conscience. 
La  raison  est  que,  quo  que  la  bonne  foi  soit 
absolumrnt  nécessaire  pour  commencer  la 
prescription,  elle  n'est  pourtant  pas  lormel- 
ieiJienl  requise  pour  la  continuer;  et  il  suffit 
que  le  possesseur  ne  soit  pas  dans  la  mau- 
vaise foi  dans  le  cours  du  temps  requis  pour 
la  prescription.  Quid  si  duhitat,  dit  la  Glose, 
in  cnp.  Quoni.im,  fin.  de  Pnescrip.,  1.  ii,  lit. 
26,  an  res  sit  sua ,  et  hahet  justam  cansam 
dubitationis  ?  Adliuc  dicitur  Ijonœ  fidei  p"S- 
sessor,  et  utitur  fructiOus,  et  in  hoc  casu  prœ- 
tcribit,  lice',  liabeal  cunsciintiam  dubiam.  Et 
en  effet,  celui  qui  est  entré  de  bonne  foi  en 
possession  d'une  chose  ,  la  regarde  comme 
sienne,  et  ainsi  il  n'est  pas  obligé  de  l'ahan- 
doniier  ^ur  un  simple  doute  suivant  la  règle 
de  droit  :  In  dubio  melior  est  conditio  pos~ 
sidentis. 

—  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  la 
Condition  de  celui  qui  commence  à  douter 
avec  fondement  si  tel  bien  lui  appartient , 
est  meilleure  jusqu'au  point  do.  faire  qu'il 
puiise  sans  scrupule  tout  retenir  pour  lui. 
Je  lenvoie  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon 
Traité  de  Jure,  etc.,  /;.  1,  cap.  2  ,  et  surtout 
dans  la  (iixième  édition  à  num.  352,  p.  206. 

Cas  IX.  Chau.nond  a  laissé  en  mourant  à 
-Etienne,  son  (ils  t-l  unique  héritier,  un  dia- 
maot  qu'il  avait  volé  à  Lui  ien.  Etienne  l'a 
possédé  de  bonne  foi  pendant  plus  de  30  ans  ; 
après  quoi  Lucien  l'a  reconnu  e!  demandé  à 
iitienne.  Ne  peut-on  pas  lui  opposer  la  pres- 
criplic  nî 

K.  Etienne  est  obligea  rendre  le  diamant 
à  Lucien.  La  raison  est  que  l'héritier  uni- 
versel est  censé  la  même  personne  avec  le 
défunt,  et  en  succédant  à  tous  ses  biens,  il 
entre  aussi  dans  toutes  ses  charges.  Ainsi 
l'obligation  où  était  Chaumcnd  de  restituer 
le  diamant  a  pas^é  à  son  lils,  qui  par  consé- 
quent n'a  pu  prescriri',  comme  le  porle  la  loi 
11, Cf.  de  Div.  temp.pyivscr.,e\.c.  ilfaut  dire  la 
uiéme  chose  du  donataire  ou  légataire  uni- 
versel. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  do- 
•lataire  on  lég<Jtaire  par  iiulier.  Et  si  le  dia- 
mant avait  été  ilonné  ou  lc};ue  à  l^tienne,  il 
pourrait  opposer  le  droit  de  prescription. 
C'est  va  ce  sens  qu'on  entend  ces  paroles  de 


la  !oi  5,  ibid.  Denique  usucapere  possiimquoa 
auctor  tneus  usucnpere  non  potuil. 

Cas  X.  Hippidijte  a  acheté  de  bonne  foi 
d'Ursin  une  chose  qu'il  avait  vrlée,  et  l'a 
vendue  ensuite  à  Théodule,  qui  l'a  pos'^édée 
de  bonne  foi  le  temps  requis  pour  prescrire. 
Théodule  en  est-il  le  propriétaire  légitime 
par  la  prcscripliin? 

R.  Théodule  ayant  possédé  le  temps  requis 
par  1rs  lois  la  chose  volée  par  Ursin,  il  a  pu 
égitimemi'Ut  la  prescrire;  parce  qu'il  a  un 
titre  c(iloré  et  apparent,  et  que  d'ailleurs  son 
vendeur  est  aussi,  comme  lui,  dans  la  bonne 
foi.  Ce  qui  se  prouve  par  l'ue  loi  de  Justi- 
nien,  I.  ii,  Instit.,  tit.  6,  de  Usucap.,  etc.,  §  7, 
qui  dit  :  Si  malœ  fidei  p'issessor,  alii  bona  fide 
accipienli  irndiilerit,  poterit  ei  tonga  posses- 
sione  res  acquiri. 

—  Cette  loi  fait  voir  que  Pontas  a  tort  d'ex- 
poser et  de  répond  requ'lii  ppoly  te  ayant  acheté 
la  chosp  de  bonne  foi,  Théodule  qui  l'a  aussi 
achetée  de  bonne  foi,  a  pu  la  prescrire.  Dès 
que  l'acheteUr  (  si  d;'  bonne  foi,  il  peut  pres- 
crire; et  il  prescrit  en  trois  ans  de  droit 
commun, s'il  s'agit  d'un  effet  mobilier,  comme 
le  dit  Justin  ien, /»  s/.,  I.  ii,  tit.6,dans  le  texte 
même  que  P.  a  cité. 

Cas  XL  (îustave  possède  depuis  plus  de  50 
ans  un  quartier  de  terre  qui  f.iisait  autrefois 
une  partie  du  cimetière.  Peut-il  opposer  la 
prescription  à  son  curé,  qui  lui  demande 
cette  terre? 

K.  Non;  parce  que  l'on  ne  peut  prescrire 
que  ce  qui  peut  appartenir  aux  particuliers, 
et  non  point  les  choses  sacrées,  comme  les 
églises  et  les  chapelles;  ni  les  choses  reli- 
gieuses, comme  les  cimetières;  ni  celles  que 
les  lois  romaii'es  appellent  saintes,  comme 
les  chemins  publics,  les  murailles,  les  portes 
de  villes,  et  généralement  tout  ce  qui  sert  à 
l'usage  public;  ainsi  qu'il  est  porté  par  la 
loi  8,  S  1,  ff.  '^e  Divers,  rerum  qwd.  Il  en 
serait  de  même  d'une  rente  alïeclée  pour  l'ac- 
quit de  fondations  pieuses,  comme  de  priè- 
res,etc. Car  quand  on  aurait  été  plusdeSOans 
sans  la  payer,  les  arrérages  en  sont  toujours 
dusdepuis20ans  selon  notre  usage,  et  on  doit 
en  faire  l'emploi  pour  augmenter  la  rente.     ' 

11  est  bon  cependant  d'obsrrver  qu'on  peut 
acquérir  ou  perdre  indirectement  par  la 
prescription,  des  choses  qui  sont  hors  du 
commerce,  en  acquérant  ou  perdant  celles 
auxquelles  elles  sont  annexées;  par  exemple, 
si  j'iicquiers  par  le  droit  de  prescription  une 
terre  à  laquelle  le  droit  de  patronage  est  at- 
taché, en  prescrivant  la  terre,  je  prescris  en 
conséquence  le  droit  de  patronage  ;  ainsi  que 
le  dit  sur  un  autre  sujet  la  lui  62,  (T.  de  Acq. 
rer.  dom.,  l.  xli,  tit.  1. 

Cas  XII.    Ennodius  et  son  père  ont  joui 
depuis  près  iie  80  ans  d'un  bois.  Les  officiers 
du  domaine  du  roi  lui  en  demandent  la  resli-  , 
tuiion.  en  lui  faisant  voir  que  ce  bois  en  fait 
partie.  Peul-il  se  servir  de  la  pn  scripiion? '■ 

K.  Non;  car  on  ne  peut  prescrire  ce  que 
les  lois  déclarent  imprescriptible;  or  tout  ce 
()ui  est  du  domaine  du  roi  est,  en  France, de 
celte  nature,  quelque  temps  qu'on  l'ait  pos- 
sédé; à  moins,  dit  l'ordonn.  de  Frani,ois  1", 
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du  3  juin  1539,  que  la  jouissance  n'excédât 
cent  ans. 

Cis  XIII.  Un  prince  ne  peut-il  pas  par  son 
autorité  donner  au  possesseur  de  mauvaise 
loi  le  domaine  de  la  chose  iiu'il  a  possédée 
pendant  le  Irmps  requis  par  les  lois? 

R.  Non ,  la  raison  et  l'équilé  s'y  opposent  : 
Yerumest,  dit  saint  Tliom.  qiiodUb.  12, a.  ik, 
t]Uod  omnia  sunl  principum  ad  (juhernandum, 
non  ad  relinendum  nOi,  tel  ad  diindam  aliis. 

Cas  XIV.  Médard  ;iyaiit  possédé  dix  ans 
un  demi-arpent  de  terre,  dont  Henaud  était 
le  véritable  propriétaire,  Renaud  n'a  sommé 
juridiqu<'inent  Médard  de  le  lui  rendre  que 
le  soir  du  dernier  jour  qui  renda  I  les  dix 
ans  accomplis.  Médard  soutient  qu'il  doit 
jouir  du  droit  de  la  prescription,  parce  qu'il 
ne  s'en  fallait  que  cinq  à  sis  heures  que  le 
temps  lixé  par  ta  loi  ne  lût  accompli.  Qui  a 
raison  ? 

R.  Médard  ne  peut  refuser  à  Renaud  la 
restilutinn  du  demi-arpent  qu'il  réclame; 
parce  que  la  demande  faite  le  dernier  jour 
contre  la  prescription  en  interrompt  le  cours 
jusqu'à  ce  que  le  dernier  moment  de  ci- jour 
soil  expiré:  In  omnibus  temporatibus  actio- 
nibiis,  dit  la  loi  G,  IT.  de  Oblig.,  I.  xliv,  tit.  7, 
nisi  novissiinus  lotus  dies  compleatur,  non 
finit  olitigalionem.  C'est  par  cette  raison 
qu'un  ecclésiastique  ne  peut  sans  crime,  et 
sans  encourir  les  peines  canoniques,  recevoir 
les  ordres  sacrés  avant  que  le  dernier  jour 
du  temps  prescrit  par  l'Eglise  soil  entière- 
ment expiré.  Ainsi  la  maxime  de  saint  An- 
toain  :  Qiiod  parum  deest,  nihil  déesse  vide- 
lur,  n'a  pas  lieu  dans  les  choses  de  droit 
rigoureux,  et  mo  ns  encore  dans  celles  où  la 
loi  est  précise. 

Cas  XV.L'évéque  d'Agen  a  découvert  qu'il 
avait  droit  de  conférer  le  doyenné  de  l'éfrlise 
cathédrale  su'  l'élection  du  chapitre,  et  de 
donner  au  doyen  curam  ecclcs.œ  et  anima- 
rum,  dont  néanmoins  son  métropolitain  est 
en  possession  depuis  plus  de  cent  ans.  L'é- 
véque  a-t-il  perdu  son  droit  par  la  prescrip- 
tion? 

R.  Il  l'a  perdu  ,  parce  qu'une  église  peut 
prescrire  contre  une  autre  par  une  posses- 
sion de  40  ans,  et  même  contre  celle  de  Home 
par  une  de  cei.t  ans;  pourvu  cependant  que 
la  prescription  ait  tontes  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  légitime.  C'est  la  décision 
d'Alex.  III,  c.  8,  de  Prœscript.,  I.  ii,  tit.  IG. 

Cas  .\V1.  Pai'laléun,  abbé,  ayant  vendu  à 
Vital  un  bois  de  son  abbaye  sans  garder  les 
formalités  nécessaires,  el  Vital  ayant  ensuile 
vendu  ce  bois  à  Robert,  le  successeur  de  Pan- 
lalé<'n  demande  aujourd'hui  à  Robert  la  ros- 
tilulioa  de  ce  bois  qu'il  possède  de  bonne  fui 
depuis  plus  de  40  ans,  S"us  prétexte  que  le 
coniral  de  la  première  vente  est  vicieux. 
Robert  doit-il  le  rendre? 

R.  Il  n'y  est  point  obligé;  car  nonobstant 
ti'Ub  les  défauts  du  litre  d'un  premier  acqué- 
reur, un  tiers  ticquéreur,  qui  a  possédé  de 
bonne  lui  un  h-en  li'égHse  pendant  40  ans, 
(leul  en  conscience  user  du  droit  de  prescrip- 
iion ,  comme  l'observe  M.  l'errière  .vu;  les 
I^oveiles,  tora.  1,  lit.  de  l'aliénation  dci  biens 


de  l'Eglise,  n.  7.  C'est  ce  qui  s'observe  an 
parlement  de  Toulouse  ;  el,  dnns  un  procès 
évoqué  du  (larlemenl  d'Aix  à  celui  de  (ire- 
noble,  les  gens  du  roi  de  ce  dernier  attestè- 
rent par  un  acte  authentique  que,  selon  l'an- 
cien usage,  les  tiers  possesseurs  de  bonne 
foi  d'un  bien  d'église  qui  avait  élé  aliéné 
sans  les  formalités  requises,  étaient  à  cou- 
vert de  tout  trouble  après  40  ans  de  posses- 
sion. 

Cas  XVII.  Fiildrade,  seigneur  bas  justi- 
cier en  Normandie,  ayant  laissé  échoir  six 
années  d'arrérages  d'une  rei^e  seigneuriale, 
son  vassal  Guilberl  ne  lui  en  veut  payer  que 
Irois,  alléguant  le  droit  de  prescription  pour 
les  autres.  A-t-il  riiison? 

R.  Il  est  vrai  que  selon  la  coutume  de 
Normandie,  art.  31,  les  seigneurs  bas  justi- 
ciers n'ont  droit  d'exiger  que  les  arrérages 
de  trois  années  de  renies  seigneuriales  qui 
leur  sont  dues  pnr  leurs  vassaux,  s'il  n'y  a 
compte  OHCot>damnalion,ou  qu'il  n'appi  raiss'e 
de  lu  première  peffe  par  hypothèque  ijénèrale. 
VA  cela  à  la  diltérence  des  seigneurs  hauts 
justiciers,  qui  ont  droit  selon  la  même  cou- 
tume d'en  demander29. 11  pourrait  cepemlant 
se  faire  que  Fuldrade  fût  en  droit  en  certains 
C.1S  de  demander  les  six  années.  Pour  en- 
tendre ceci,  il  faut  observer  que  dans  celte 
province  il  y  a  eu  aulrefdis  deux  sortes  de 
ciinirals  d'inféodalion.  Les  uns  étaient  exé- 
cutoires en  tout  temps;  les  iiulres,  au  con- 
Ir.iire,  limitaient  le  leo'ps  à  trois  années 
seulement.  Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  clauses 
du  contrat  primitif,  si  FuMrade  peut  le  re- 
présenter.S'il  n'a  que  la  possession  sans  litre, 
Gilbert  peut  se  servir  de  la  prescription,  s'il 
est  dans  la  bonne  foi;  c'es'-à-dire,  s'il  n'cj 
point  demandé  du  temps  à  Fuldrade  pour  le 
payer.  La  raison  est  qu'il  peut  se  faire  (|no 
le  contrat  original  d'infeodation  porte  que  le 
rentier  ne  sera  tenu  que  de  payer  trois  an- 
nées d'arrérages.  Or,  dans  un  doute  bien 
fondé,  Gilbert  peut  le  présumer  ainsi  en  sa 
faveur,  jusqu'à  ce  que  Fuldrade  lui  jirouve 
le  contraire  selon  la  loi  oG,  ff.  de  Reg.juris, 
qui  dit  :  Semper  in  dubiis  benigniora  prœfe- 
renda  nuit. 

—  Je  déciderais  la  même  chose,  mais  sur 
ce  prituipe  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  doute  né- 
gatif, et  que  c'est  à  un  créancier  à  prouver 
sa  detle  acli\e.  Mais  si  dans  tout  un  urand 
cantiin  il  n'y  avait  que  des  <  onlrals  d'inféo- 
dati'n  du  premier  genre,  je  ne  serais  pas  si 
Iranqnille. 

Cas  XVIH.  Félicien  doit  à  Gautier,  son  sei- 
gneur 3  1.  de  renie  seigneuriale.  Gautier  a 
élé  38  ans  sans  eu  demander  le  payei:ieul. 
Après  quoi  Félicien  n'a  voulu  lui  payer  que 
2'.i  années  d'arrérages,  selon  les  ordonnances, 
parce  que  le  surplus  était  prescrit.  Félicien, 
qui  a  toujours  su  qu'il  devait  celle  rente, 
doit-il  payer  les  neuf  années  de  surplus? 

R.  Une  rente,  (^u  tonte  autre  chose  due  de 
droit  naturel,  ne  peut  être  pre-crite,  à  moins 
que  le  l'ébiteur  ne  soit  dans  la  bun.ie  foi. 
l'élicien  ne  |  eut  doiic  opposer  la  prescrip- 
tion, puisqu'elle  e^t  i.ccom[iagnée  de  mau- 
vaise foi;  à  moins  qu'il  ne  prouve    que  le 
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leur  obligation  ne  tirant  sa  force  que  de  la 
loi,  qui  ne  les  oblige  pas  au  delà  du  temps 
qu'elle  niarque. 

Si  on  nous  objectait  qu'on  dnit  jup;er  dps 
arréra  es  dus  d'une  rente  cunsliluei-  à  pri>. 
d'argent,  coininedes  gages  des  doiiicsliqu'^s, 
et  de  ce  qui  est  dû  à  un  boulanger,  bou- 
clier, clc,  qu'on  ne  peut  prescrire  daus  le 
fur  de  la  cn^rieure,  quoiqu'on  n'en  demande 
le  p  'veu>'  ni  qu'après  le  temps  purié  j^ar  les 
onlonufinci  s ,  udus  répondrio-s  qu'il  y  a  une 
graiule  d.fférence  entre  ces  espèces  de  délies. 
Les  secondes  sont  dues  d'  drnit  naturel  ou 
divin;  au  lieu  que  les  arrérages  d'une  rente 
qui  n'est  pas  loiicière,  mais  se^ilemeul  con- 
sliiuée  à  priv  d'argent,  ne  sonl  dus  <;ue  de 
droit  buiuain,  c'eslà-dire  par  la  loi  du 
prince,  qui  a  fixé  le  temps  pendant  lequel  on 
pourrait  en  exiger  les  arrérages.  D'où  il 
s'en3u:l  qu'encore  que  la  somme  d'argent 
qu'on  a  don^iéc  en  conslilution,  soil  due  de 
droit  nalunl,  l'intérêt  qu'elle  produit  n'est 
pourtant  dû  qu'en  conséquence  de  la  loi  du 
prince,  conformément  aux  conditions  qu'elle 
prescrit. 

Voyez  Restitution,  cas  V,  VII,  VIII. 


litre  primordial  de  l'inféodalion  fixe, ^ par 
^ue  convention  réciproque  du  seigneur  etdu 
vassal,  un  temps  déterminé  de  près:  ripUon  ; 
comme  il  s'en  trouve  plusieurs  dans  la  cou- 
tume de  Normanilie,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans 
la  réponse  précédente. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  renies  consti- 
luées  el  qui  ne  sont  ras  dues  rx  natura  rei, 
mais  seulement  par  l'a-ilorilé  du  prince,  à 
laquelle  les  contractants  se  sont  inutiielle- 
mcnt  soumis,  et  qui  pour  l'inlé  et  public  les 
a  fixées  à  un  certain  numbri'  d'années,  au 
delà  duquel  l'obligation  u^^i^e:  Avonn  ordonné 
et  ordonnons,  dil  Louis  Xil,  que  les  aciif leurs 
de  telles  lenlis  (coiistitiié  s  à  prix  d'arge  l, 
volantes,  pensions,  hypoihèques  ou  rentes  à 
raciiat)  ne  pourront  dnnanjer  (jiu'  Is  arré- 
rages de  cinq  ans  ou  moins;  et  si  ouire  cinq 
ans  aucune  année  d'arrérages  était  échue,  dont 
ils  n'eussent  fait  question,  ni  demande  en  ju- 
gemml,  ne  seront  reçus  à  la  de  lander,...  et 
en  ce  ne  sont  compris  les  renicf  foncières,  por- 
tant seigneurie  directe  ou  censive.  i)'où  il  suit 
que  la  loi  déchargeant  entièrement  les  débi- 
teurs des  arrérages  accumulés  après  les  cinq 
ans,  ces  débiteurs  eu  sont  par  conséquent 
quittes,  même  dans  le  for  de  la  conscience; 

PllÉSOMPTIOiN. 

Péché  contre  l'espérance.  Ne  vous  étes-vous  poini  ilallé  de  vous  sau\er  sans  faire  aucune 
bonne  œuvre'?  ou  vous  éles-vous  imaginé  qu'en  faisant  beaucoup  de  bonnes  œuvres  vous 
pouviez  vous  sauver,  sans  fréquenter  le-  ^acremenls  et  les  églises?  Ne  vous  éles-vous  point 
enhardi  à  péclier  ,  pensant  que  vous  obtiendriez  aussi  aisèinenl  le  pardon  de  plusieurs  pé- 
chés que  d'un  seul,  el  qu'il  ne  vous  en  cuûler<:it  pas  plus  d'en  confesser  dix  que  de  n'en  con- 
fesser qu'un?  N'dvez-vous  piinl  différé  voire  conver.^ion,  présumant  qu'aux  approches  de  la 
mort  vous  auriez  assez  de  temps  ;  disant  :  Dieu  est  bnn;  il  ne  m'a  pas  fait  pour  me  damner, 
un  bon  repentir  en  mourant  effacera  tout?  Péché  mortel,  à  moins  qu'une  certaine  bonne 
foi  n'excuse  ;  c'est  se  fonder  sur  la  bmlé  de  Dieu  pour  l'outrager. 

Présomptions  en  droit.  Les  préiomplions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistral 
tire  d'un  l'ait  connu  à  un  fait  inconnu;  on  distingue  les  présompiions  légales  el  les  simples 
présomptions.  La  présoaiplion  légale  est  celle  qui  est  aitachée  par  une  loi  spéciale  à  certains 
acies  ou  à  certains  laits;  tels  sont  :  1"  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés 
faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité;  2"  les  cas  dans  lesquels  la  loi 
déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ;  3°  l'au- 
torité que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ;  k°  la  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie 
ou  à  son  serment.  La  présomption  lé;;ale  dispense  de  louie  preuve  celui  au  profit  duquel 
elle  existe.  Nulle  preuve  n'est  admise  (contre  la  présom;  lion  de  la  loi,  lorsque  sur  le  fonde- 
ment de  celle  présomption  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins 
qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire.  Li  s  présom|;lions  simples  sont  abandinnées  à  la 
prudence  et  aux  lumières  du  magistrat,  qui  ne  doit  ada<ettre  que  des  présomp  ii>ns  graves, 
précises  et  concorlanles,  el  dan  ■  les  cas  seulement  où  la  1  .i  admet  les  preuves  leslimouiales, 
à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  p   ur  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

Lois  fondées  sur  une  présomption  de  droit  ou  de  fait.  Les  lois  fondées  sur  une  présomption 
de  droit  obligent  en  conscience,  même  ilaiis  les  cas  où  les  inconvénients  que  la  loi  a  voulu 
prévenir  n'existent  pas.  .Mais  les  lois  fondées  sur  une  présomption  de  fait  n'obligenl  que 
quand  le  fiil  a  eu  lieu.  \  ous  avez  élé  cond  inné,  par  exemple,  a  réparer  un  do  nmage  causé 
à  un  voism  par  une  fausse  présomption  du  juge  ;  vous  n'éles  p;is  tenu  en  conscience  à  faire 
celte  réparation ,  si  vous  pouvez  vous  y  soustraire,  ou  si  dans  une  occasion  vous  pouvez 
user  de  compensation. 


Cas.  Germain  à  négligé  défaire  l'inventaire 
d'une  succession  qui  lui  est  arrivée  el  qu'il  a 
acceptée  purement  et  simplement  ;  il  se 
trouve  dans  cet  héritage  plus  de  dettes  que 
de  biens  ;  par  les  tribunaux  il  a  ele  cou- 
damné  à  payer  toutes  les  dettes:  peut-il  en 


conscience   user    de  compensation    envers 
quelques  débiteurs? 

R.  Uui  ;  il  n'a  élé  condamné  à  payer  les 
dettes  que  sur  la  fausse  présomption  de  ce 
fait  ,  (ju'il  y  avait  assez  de  bien  pour  les 
payer:  en  conscience  il  n'y  esl  pas  obligé. 


PRÊT,  Muluum. 
Le  Prêt  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  transporte  gratuitement  à  une  autre  le 
domaine  d'une  chose  qui  se  consume  par  l'ui^age,  tels  que  sont  l'argent,  le  blé,  le  vin,  etc. 
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à  la  charge  a'en  rendre  la  valeur  en  chose  de  même  qualilé  et  de  même  nature  dans  le 
temps  convenu. 

Le  |irét  difl'ère  du  prêt  à  nsajïe  ,  commodatum ,  par  lequel  ou  ne  transTère  pas  le  domaine 
de  la  chose  empiu'  (ée.  H  doit  être  pialuit  de  sa  nature,  quoiqu'on  puisse  néantnoins  en  re- 
tirer queltiue  profil  en  certains  «as  où  l'on  souft're  du  dommage,  ou  dans  lesquels  on  man- 
que de  faire  un  prolil  légitime.  Tout  cet  article  doit  être  modifié  sur  les  décisions  de  lu  uéni- 
lencerie.  Voyez  iNTi'RJyr. 


Cas  1.  S(iiiis(>n  a  prélc  2,000  1.  pour  deux 
ans  à  Lindulfc.  Il  en  a  e<is;é  l'inlérêt,  à  rai- 
son du  denier  vinat:  1'  parce  qu'il  a  un  Irès- 
jusle  fondement  de  Ci;iindre  que  Lanr.ulfe  ne 
lui  rende  pas  celle  somirie,  si  ce  n'est  lonjï- 
tenips  ap  es  e  temps  convriiu;  2"  parce  quM 
est  fort  I  rob.ibl  qu'il  fera  un  profit  considé- 
rable avec  cet  argent.  Saiiison  peut-il  sans 
usure  recevoir  cet  inlérêl  ? 

R.  Nom  ;  parce  que  quand  une  action  est 
mauvaise  de  sa  na'ure  et  défendue  par  le 
droit  naturel  et  par  toules  les  lois  divin;'S  et 
humaines,  il  n'y  a  aucune  cinonstance,  ni 
condition  qui  puisse  l'excuser  de  péché,  à 
moins  que  celle  ciiconsiance  ne  cliatige  la 
nature  de  cette  action.  Or,  le  doute  et  le  dan- 
ger de  n'elre  pas  pajé  de  son  principal  ne 
peuvent  pas  chanf^er  la  nature  de  l'action 
par  laquelle  on  exige  un  inlércl  usuraire,  et 
de  mauvaise  qu'elle  esl  la  rendre  bonne.  Ils 
ne  peuvent  donc  aussi  excuser  du  péché  d'u- 
sure celui  ((ui  par  cette  raison  exifje  un  tel 
intérêt.  Ideo,  dit  saint  Thomas,  opusc.  73, 
de  Usur.,  c  G,  quia  dabiuin  et  periculum  de 
sua  natura  non  lolluul  hanc  viliusitatcm 
fusurœ  a  muluo,  quaido  fît  spelucri,  iiecdu- 
bium,  ve-  iiericiiliim  ex(U<(ire  possunt  litium 
tisurœ,  El  en  elTel  si  !a  prétenlion  deSauisou 
était  jus  e,  on  pourrait  avec  plus  de  raison 
exiger  des  intérêts  des  pauvres  que  des  ri- 
ches :  ce  qui  et  l'usure  la  plus  criante. 

On  doit  raisonner  à  peu  p.'ôs  de  niême  à 
l'égard  du  pro  it  que  Landulfe  doit  faire.  Ce 
profit  du  déliileur  ne  donne  à  son  créancier 
aucun  droit  d'en  rien  cxi'^er  au  delà  de  son 
capital,  parce  que  si  cet  argent  vient  à  pé- 
rir, c'est  au  seul  débiieur  àen  [)orler  la  perte, 
comme  c'est  à  son  industrie  seule  (ju'il  doit 
ce  profit;  parce  (lue  l'argent  esl  stérile  de  sa 
nature,  et  qu'il  ne  produit  que  quand  ou  le 
met  en  œuvre. 

Câs  11.  Jean  offre  de  prêter  1,000  1.  à  Jac- 
ques fort  pauvre,  il  lui  donne  le  choix  ou  de 
lui  donner  une  cauiion  sovable,  ou  de  lui 
payer  cinq  pour  cent  d'inlérèt.  Jacques  con- 
sen  de  payer  cet  intérêt,  ne  pouvant  faire 
autrement.  Jean  peut-il  le  recevoir? 

R.  Il  ne  le  peut  pour  les  raisons  que  nous 
avons  alléguées  dans  la  réponse  précédente. 

Cas  111.  Saturnin,  ayant  en  main  la  dot  de 
sa  femme,  qui  est  de  3,000  I.,  les  i)arents  do 
sa  femme  l'ont  obligé  de  1 ,  mettre  entre  les 
mains  d'un  marchand  pour  en  tirer  de  quoi 
snjiporter  les  charges  du  mariage,  comme 
Innoc.  111,  c.  7,  de  Donat.  inter  virum  et  itx., 
1.  IV,  lit.  20,  semble  le  permettre.  Gela  est-il 
juste? 

R.  Point  du  tout;  et  il  n'y  a  que  la  voie 
d'une  société  légitime  faite  avec  ce  mar- 
chand, par  laquelle  Sati.rn'n  puisse  faire 
profiter  celle  femme.  Et  c'est  là  le  se-is  de  la 
«lécrétale  d'Innocent  111  sur  laquelle  la  Glose 


parle  ainsi  :  IS'on  tenetur  (maritus)  fmevnri 

dolem,  et  de  ustiris  alere  uxorem srd  cnn- 

verlat   eatn  in   socielalem  honestam,  vel   ali- 
quitd  cammerrium. 

Cas  IV.  Ce'cilius  a  cent  écus  blancs  qui 
doivent  diminuer  de  cini  sous  à  la  fin  ilu 
mois.  Sei)i|ironins  les  lui  demanile  à  em- 
prunter pour  deux  mois.  Il  les  lui  prèle  avec 
pacte  qu'il  les  lui  rendra  en  cent  pièces  pa- 
reilles et  25  liv.  de  plus  pour  le  supplément 
du  rabais.  Ce  pacte  est-il  usuraire? 

H.  Ce  pacte  n'est  pas  u-uraire;  car  Ccci- 
lius  n'a  pas  intention,  par  ce  pace,  de  ga- 
gner «n  vertu  du  piél,  mais  seulement  d'évi- 
ter une  perle  qu'il  souffrirait  s'il  gardait  son 
argent,  ce  qui  n'est  pas  défendu.  Aliud  est, 
dit  saint  Thomas,  opusc.  73,  de  Usur.,  c.  14, 
vil  ire  damniim,  et  aliud  sperare  lucritm...  nec 
in  hoc  da^Knificaturqiii  mutuum  accipit,  quia 
non  ad  lioc  accipit  ut  ipsum  usque  ad  illud 
tempus  consiriel,  in  quo  verisimiliter  minus 
valitura  essel  pecunia,  sed  ut  ipsa  statim  ute- 
retur. 

—  M.  P.  ajoule  que  si  ce  débiteur  offrait 
de  rendre  les  100  écus  à  Cécilius  avant  le 
jour  du  d'Cri,  celui-ci  ne  pourrait  en  con- 
science les  refuser.  Mais  cela  serait  faux  si 
Cécilius  avait  eu  occasion  de  les  employer 
avant  le  décri  el  qu'il  eu  eiit  averti  Sempro- 
nius.  11  y  aurait  là  damn  .ni  emergens. 

Cas  V.  Hervé  a  emprunté  l.UOO  livras  à 
Bernard  ;  en  sortant  avec  cet  argent  on  le  lui 
a  volé.  Qui  des  deux  doit  porter  celle  perte? 

R.  C'est  Hervé,  parce  qu'il  est  devenu  pro- 
priétaiie  de  cet  argent  dès  l'instant  du  prêt. 
Or,  suivant  la  maxime  commune,  res  périt 
domino  rei  :  c'est  aussi  ce  qu'cnseisne  Jus- 
tinien,  l.  m,  /nst.,  lit.  15,  §  2,  en  ces  termes  : 
Js  qiiidem,  qui  mutuum  accepit,  si  quolibet 
fortuilo  casu  amiserit  quod  accipit,  veluli  in- 
cendia, ruina,  naufragio,  aut  lutronum  hos~ 
tiamve  incursu  ,  niliilominus  obliaatus  re- 
manet. 

Cas  VI.  Pliilcmon  ayant  prêté  au  mois  de 
décembre  un  muid  de  vin  à  Guiberl,  à  con- 
dition qu'il  le  lui  rendrait  au  premier  jour 
de  juin  de  l'année  suivante,  et  Cuibcit  ne 
l'avant  pas  n  iidu  au  jour  convenu,  il  l'a  fait 
assigner  (lour  le  faire  condamner  à  lui  eu 
payer  la  valeur.  Guibert  offre  d'en  payer  le 
prix  sur  le  pied  qu'il  valait  quand  il  l'a  em- 
prunte. Philémon  veut  qu'il  le  paye  sur  le 
pied  du  prix  courant,  parce  que  le  vin  est 
augmenté.  De  quel  coté  est  la  justice? 

H.  Si  le  muid  de  vin  a  été  pris  par  Guibert 
à  l'eslimalion  pure  el  simpie  qui  en  a  été 
faite  lorsque  Pliilémon  le  lui  a  livré,  Philé- 
mon ne  peut  en  conscience  rien  prétendre 
au  delà,  quoique  le  vin  soit  devenu  be.iucoup 
plus  cher  dans  la  suite,  parce  que  dans  ce 
cas  resiiuialion  d'une  chose  en  faii  la  vent*. 
Mais  si  l'eblimulioa  du  vin  n'a  pas  été  faite 


quœ  certo  die  ihiri  ilebebat  peiita  sit,  veliUt 
viinim,  oleum,  fruinenlum,  Innli  lilem  œsli- 
mnnihim  Cassius  ail,  quanti  fuisscl  eo  die  quo 
debuit  :  si  de  die  nihtl  convenit ,  quanii  tune 
cum  j'udicium  acciperetur.  Voyez  Usurk. 
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dans  le  temps  même  du  prêt,  elle  doit  être 
sur  le  pied  du  prix  qu  il  vaut  au  lemj)s  qu'il 
doit  élrc  rendu,  et  dans  le  Uva  lù  il  le  doit 
être,  parce  qu'il  est  dû  en  ce  temps  rt  en  ce 
lieu.  Ce^t  la  décision  de  la  loi  fin.  ff.  de 
Cond.  Irilic  1.  xiii,  tit.  3.  Si  merx  aliqua, 

PRÊT  A  USAGE,  Commndatum. 

Le  pr^i  d  i(so^e  est  un  contrat  par  lequel  on  accorde  gratuitement  à  un  autre  le  simple 
usage  d'une  chose  pour  une  fin  et  pour  un  temps  déterminé,  après  quoi  il  doit  la  rendre  ea 
individu. 

Le  commodat  diffère  1°  du  louage  qui  n'est  pas  gratuit;  2°  du  simple  prêt,  parce  qu'il  ne 
transfère  pas  la  propriété  de  la  chose,  mais  seulement  l'usage  ;  3°  du  précaire,  dans  lequel 
on  ne  détermine  ni  le  temps,  ni  le  lieu,  ni  l'usage.  Celui  à  qui  on  fait  le  prêt  à  usage  ne 
peut  se  servir  de  la  ch'  se  prêtée  que  pour  l'usage  convenu,  et  il  est  obligé  de  la  rendre  au 
temps  marqué.  eL  celui  qui  l'a  prêtée  ne  peut  aussi  la  redemander  avant  ce  temps.  Quand 
le  commodat  n'a  été  faitqie  pour  la  seule  utilité  de  celui  qui  l'a  reçu,  il  est  tenu  d'une 
faute  liès-légère,  c'est-à-dire  pour  avoir  omis  la  diligence  ciu'un  homme  irès-prudent  a 
coutume  d'appoiter  dans  ses  propres  affaires, cap.  1,  exCra,  de  Commodato,  lib.  m,  tit.  15; 
mais  il  n'est  pas  tenu  d'un  cas  fortuit  s'il  ne  s'en  est  chargé,  ou  qu'il  y  ait  donné  occasion, 
ou  qu'enGn  il  n'ait  pas  rendu  la  chose  au  temps  convenu. 

Cas  L  Jutes  a  prêté  son  cheval  à  Victorien      remment  si  jMartial  savait  qiiC  l'intention  de 


pour  quinze  jouis.  Huit  jours  après  il  l'a  de- 
mande à  Victorien,  qui  a  refusé  de  le  lui  ren- 
voyer. Victorien  a-t-il  péché  en  cela? 

H.  Nim  ;  paice  que  comme  dit  la  loi  2,  §  G, 
ff.  Depos.  vel  contra,  I.  xvi,  tit.  3,  contra- 
dus  legcm  ex  convenlione  accipiunt.  Or  nous 
avon>  dit  que  le  prêt  à  usage  est  une  con- 
vention par  laquelle  on  donne  gratuitement 
à  quelqu'un  une  chise  pour  s'en  servir  à 
certain  usage  et  pour  un  temps  déterminé, 
après  lequel  la  chose  même  sera  rendue  à 
celui  (]ui  l'a  prêtée.  Victorien  n'est  donc  pas 
obligé  de  rendre  le  cheval  avant  'es  quinze 
jours  dont  on  était  convenu  avec  lui. 

—  On  n'estimerait  guère  un  homme  qui 
ne  renverrait  pas  le  chev;il  d'un  ami  qui  n'en 
a  point  d'autre  pour  aller  chez  son  ;. ère,  qui 
est  à  l'extréiiiilé.  ic.  crois  mên.c  ((ue  des  cas 
aussi  urgents  sont  exclus  par  épikie  des  con- 
ventions gratuites. 

Cas  II.  Hilaire  a  prêté  un  cheval  à  Bar- 
thélenii,  qui  lui  a  été  enlevé  dans  le  che- 
min par  des  voleurs.  Sur  qui  doit  tomber  celle 
perle  ? 

It.  Elle  doit  tomber  sur  le  prêteur,  parce 
que  celui  à  qui  on  prêle  une  chose  pour  son 
usage  n'est  pas  tenu  du  ras  fortuit  qui  ar- 
rive sans  sa  faule,  lei  que  sont  les  vols,  les 
inc  ndies,  les  inondations.  C'est  la  décision 
de  la  loi  5,  §  i,  ff.  Commodali,  vel  conlrn, 
qui  dit  :  Quod...  vi  lalronum  ereplum  est, 
uut  quid  sitnile  uccidit.  diccnd'nn  est,  nihil 
eorum  esse  impulandum  ei,  qui  conimiidatutn 
accepil  ;  niti  aliqua  culpa  inlerveniat. 

Cas  III.  Martial  a  prié  César  de  lui  prêter 
son  cheval  pi  ur  aller  de  Paris  à  Versailles. 
Marti.il  s'en  est  servi  à  soi;  insu  pour  aller  de 
Paris  à  Orléans.  A-t-il  pu  en  user  ainsi  sans 
péché? 

\\.  Martial  a  péchégrièvementpar  la  fraude 
qu'il  a  commise,  et  il  est  obligé  à  réparer 
!out  le  douim  ge  qu'il  a  pu  causer  par  là  à 
:  ésar,  soit  par  la  perle  ou  par  la  delériora- 
!i(.n  du  cheval  Qui  alias  re  commodat  i  uti- 
lur,  non  solum  coniiniiduti,  verutii  faiii  (jnoil- 
que  Iciielur,  dit  la  loi  rapporico  dan*  la  ré- 
poi  se  piécédentc.  11  faudrait  raisonner  dilTé- 


César  était  de  lui  laisser  son  cheval  à  sa  dis- 
crétion. Si  permissurum  rei  dominum  cre- 
danl,  extra  crimen  videntur,  dit  Justinicn, 
Jnsl.  lib.,  IV,  tit.  I,  §  7. 

—  Celte  permission  peut  se  présumer  en- 
tre bons  amis  ;  mais  il  ne  faut  ni  s'y  mépren- 
dre, ni  en  abuser. 

Cas  IV.  Caius  a.  laissé  périr,  par  une  négli- 
genre  liès-légère,  un  cheval  que  Brice  lui 
avait  prêté.  Qui  doit  en  porter  la  perle? 

K.  C'est  Caïus  :  Cum  gratiasui  lanluin  guis 
commodatum  accepit,  de  Uvissima  eliam  culpa 
lenetur,  dit  Grégoire  IX,  cap.  1,  de  dinmod. 
D'où  il  faut  conclure  que  si  Caïus  avait  em- 
prunté le  cheval  de  Brice  pour  leur  utilité 
commune,  il  ne  serait  chargé  de  la  perle  que 
pour  une  faute  grande  ou  légère,  lata  aut 
Ifvis. 

Cas  V.  Constantin  a  prié  Gervais  d'aller  à 
Bouen  pour  y  |irendre  soin  de  ses  inlérèts, 
et  il  lui  a  irêté  son  cheval  pour  faire  le 
voyage.  Ce  cheval  a  été  volé  par  lu  faule  de 
Gervais.  (iervais  doit-il  le  payer? 

R.  Comme  (jervais  n'a  pas  emprunté  ce 
cheval  pour  sa  propre  utilité,  si  sa  faule  n'a 
été  que  Irès-legère,  leiissima,  ou  sa  i;éf>li- 
gince  seulement  légère,  la  perte  du  cheval 
doit  tombiT  uiiiiiueiuenl  sur  Constantin,  ^^t 
mia  caufU  dedi  [rfm]  duin  volo  prdiiim  ex- 
quirere,  dolum  inihi  lantum  prœslabit,  dit  la 
lui  10,  §  I,  ff.  Coinmod.  vel  contra. 

Cas\  I.  Mathieu  elClémint,  associés, ayant 
une  detie  commune,  sont  convenus  que  .Ma- 
thieu irailla  soUicileret  queClémenl  lui  prê- 
terait Son  cheval.  Maihieu,  eu  retenant,  à 
laissé  [iérir  le  cheval  par  sa  faute.  Est-ce  à 
lui  seul  à  en  porter  la  perte? 

R.  Quand  le  prêt  à  usage  a  ete  fait  pour 
l'intérêt  commun  de  celui  (jui  prèle  et  de  ce- 
lui qui  emprunte,  celui  à  qui  le  prêt  est  fait 
est  non-seulement  responsable  du  diii;iiuage 
qui  arrive  par  sa  mauvaise  foi,  mais  encoro 
de  celui  qui  est  causé  par  sa  faute  et  sa  nc- 
gligenee,  lala  tl  levi,  comme  il  est  pi'rté  par 
la  loi  5,  §  10,  fl'.  Coni.  tel  contra,  (jui  dit  :  Ubi 
utUitiis  utriasqi  e  vertilur,  ut  in,  lucalo...  dO' 
lus  et  culpa  prestatur. 
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Cas  VII.  Ferdinand  a  prèle  a  t»aul  un  lit. 
Le  feu  ayanl  pr  s  à  la  maison  île  Taul,  ce  lit 
a  été  brûlé,  parce  que  Piiul  a  mieux  aiiné 
sauver  son  bien  que  ce  lit.  Doit-il  le  payer  à 
Fenlinaini' 

B.  Oui  ;  la  raison  csl  que  quand  le  coninio- 
dataire  peut  éviter  la  perle  de  la  chose  qu'il 
a  empruntée,  quoique  aux  dépens  de  ce  qui 
lui  appartient, il  est  rfisponsal)ledn  dommage 
causé  même  par  ce  cas  fortuit  envers  celui 
qui  la  lui  a  prêtée  :  Proinde  etsi  incendio.  tel 
ruina  aHquid  condgil,  vel  aUquid  futaie  dam- 
fiuin,  non  tenebitur,  nisi  forte  ciim  rt-s  com- 
tnodnias  snlrns  facere  posset,  su'is  prœtulil. 
dit  la  loi  3.  ff.  Commodati,  etc.  La  Glose  ex- 
cepte cependant,  avec  raison,  les  cas  où  le 
comniodalaire  ne  pourrait  sauver  le  bien  du 
prêteur  qu'en  laissant  périr  le  sien  qui  se- 
rait d'un  prix  beaucoup  (dus  considérable  ". 
Un  homme  sage  ne  laissera  pas  brûler  son 
cheval  de  50  pistoles  pour  sauver  l'âne  que 
lui  a  prêté  son  voisin,  et  qui  ne  vaut  pas  10 
écus. 

Cas  VIII.  Anastase  ayant  prêté  son  cheval 
à  Louis  pour  aller  à  Bordeaux,  ce  cheval 
s'est  trouvé  détérioré  de  moitié  après  son  re- 
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tour.   Sur    qui    doit    tomber   ce    dommaire? 

R.  Si  Louis  .1  nourri  et  ménage  I  ■  clieval 
comme  il  le  devait,  et  qii'il  iie  se  soit  trouvé 
deléri  iré  que  jiar  rusa;;e  qu'il  avait  droit 
d'en  faire,  il  n'esl  tenu  à  rien  envers  An  is- 
tase:  Si  commodnvero  llhi  equnw  i/no  :.tere- 
n'.v  usquc  ad  crtum  locum,  st  nutl  i  culpa  tua 
inlerveinenle,  in  ipso  ilinere,  deterior  equiit 
factus  sit,  non  teneberis  coiinnodali.  i\(imrgo 
in  culpa  ero,  qui  in  tam  lotigunt  iler  commo- 
diivi,  qui  laburem  sitstinere  non  potuii ,  dit  la 
loi  10,  IT.  Co7n.  vel  contra. 

Cas  IX.  Almacliius  a  prié  Luc  de  lui  prêter 
son  cheval  pour  aller  à  Grenoble  Luc,  avant 
de  le  lui  mettre  entre  les  mains,  a  voulu  que 
l'eslimalion  en  fût  faite.  Le  cheval  est  péri 
par  lin  cas  fortuit.  Sur  qui  doit  en  tomber 
la  perte? 

K.  Elle  doit  tomber  sur  Almachius  seul; 
parre  que  l'eslimalion  d'une  chose  est  une 
espèiC  de  vente  qu'on  en  fait,  et  Luc  ne  l'a 
exigée  que  pour  s'assurer  de  son  cheval  con- 
tre toutes  sortes  d'cvéncmen's,  ou  de  sa  juste 
valeur  en  cas  qu'il  vint  à  périr  de  quelque 
manière  que  ce  lût.  C'est  encore  la  décision 
de  la  loi  5  déjà  citée. 


PRÊT  A  PRÉCAIRE.   Voyez  Précaire. 
PRIÈRE. 

Prier  est  exposer  à  Dieu  ses  propres  besoins  ou  ceux  au  prochain,  avec  le  désir  d'obtenir 
par  Jésus-Christ,  de  sa  bonté,  les  secours  qu'on  lui  demande.  On  distingue  surtout  deux 
sortes  de  prières  :  la  vocile,  qui  ne  mérite  le  nom  de  prière  que  quand  le  cœur  est  joint 
aux  paroles;  et  la  mentale,  qui  est  une  élévation  de  l'esprit  et  du  cœur  à  Dieu,  à  (|ui  l'on 
demande  inlérieuremenl  les  secours  dont  on  a  besoin.  Toute  prière  doit  être  faite  avec  un 
esprit  de  pénitence  pour  être  agréable  à  Dieu,  quoiqu'il  ne  soit  pas  absolument  nécessaire 
d'être  en  étal  d-  grâce.  Saint  Augustin,  in  ps.  118,  nous  apprend  aussi  qu'on  peut  prier 
Dieu  en  quelque  situation  du  corps  qu'on  soit,  c'est-à-d  re  couihé,  à  genoux,  assis  ou  de- 
bout, pourvu  que  l'altention  s'y  trouve. 

des  prières  particulières.  Sa  dévotion  est-elle 
condainnabie? 

R.  Il  n'est  pas  permis  à  un  célébrant  d'a- 
jouter aucunes  prières  part  culièies  au  ca- 
non de  la  messe,  excepté  au  temps  du  Mé- 
mento, où,  seliiii  les  rubriqu;>s,  ile-t  permis 
d'en  faire  quelques-unes  pour  ceux  en  fa- 
veur desquels  Oii  offre  le  sainl  sacriîice,  pour 
tous  les  fidèles  en  général,  et  pour  leurs  be- 
soins particuliers.  Ma  s  elles  doiient  être 
t;  ès-ceurtes,  comme  le  portent  les  mêmes 
rubrique;,  oret  aliqitantulum,  et  jamais  faites 
dais  un  nutre  endroit  du  canon  :  1"  afin  de 
ne  pas  faire  mîlre  par  une  trop  grande  lon- 
gueur l'ennui  dans  le  cœur  des  assistants  ; 
2  parte  qu'on  ne  pourrait  interrompre  si 
souvent  le  canon  de  la  messe  sans  se  dis- 
traire (le  l'iitii'nlion  qu'on  doit  avoir  aux  sens 
des  paroles  qii'on  récite;  3"  parce  que  cese- 
rat  aller  contre  l'usage  sagement  établi,  et 
se  laisser  emporter  à  un  zèle  hors  de  saison 
et  peu  éclairé;  ce  que  l'Eglise  n'a  jamais 
appr  )uvê,  dit  le  cardinal  B  jna,  1.  u,  ch.  2, 
en  ces  termes  :  llujusmodi  inlerposiciones... 
inconnilta  qu  'r mdam  di-votione  iniroduclas, 
nunjuani  apiiroOuvil  Ecclesia. 

Cas  I;I.  Ferrand  demande  à  Dieu  qu'il  lui 
d  )nne  plus  de  biens  qu'il  n'eu  a.  Pèche-l-il  en 
cela? 

R.  Nous  devons  demander  à  Dieu  dans  nos 


Cas  I.  Malchion  a  avancé  que  la  prière  est 
de  précepte  divin  en  plusieurs  occasions. 
Cela  est-il  vra',  et  quelles  sont  ces  occasions  ? 

R.  La  nécessité  de  la  prière  nous  est  mar- 
quée par  ces  paroles  de  Jésus-Christ,  Matth. 
c.  vu  :  Petite  et  dabilur  robis ;  paroles  qui, 
selon  saint  Thomas,  renferment  un  vrai  pré- 
cepte :  Pelere,  dit  ce  saint  docteur,  2-2,  q.  83, 
art.  3,  cadil  sub  prœrepto  religionis  quo  l 
q'ddem prœieptum  ponilur,  Matth.  vii,?*'<i  di- 
citur  •  Petite  et  accipiftis  '.  C'est  pour  cela 
que  l'Eglise,  avant  de  chanter  à  la  messe 
l'oraison  dominicale,  proiciteque  c'est  sui- 
vant l'instruction  qu'elle  a  reçue  de  Dieu,  et 
jiour  obéir  à  ses  commandemeots,  qu'elle 
ose  dire  r<o(re  Père:  Prœceptis  snlutaribus 
moniti,  etc. 

Or,  les  principales  occasions  où  ce  précepte 
oblige,  sont  :  1"  le  temps  de  la  maladie,  de 
la  persécution,  d'une  calamité  particulière 
ou  publique;  2"  celui  d'une  tenlalio  i  vio- 
lente, d'un  grand  danger  du  salul  du  pro- 
chain; 3"  quand  on  est  en  péché  mortel  et 
qu'on  est  en  danger  de  perdre  la  vie  ;  4°qiiand 
il  s'agit  d'exécuter  quelque  granile  entre- 
prise pour  Li  gloire  de  Dieu,  le  bien  de  l'E- 
glise, eic. 

Cas  II.  Jossc  inlenompt  de  temps  en  temps 
le  Canon  (le  la  messe  pour   ajouter  ei   faire 
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prières  la  vie  éternelle,  et  tout  co  qui  est  un 
moyen  nécessaire  pour  y  arriver.  Quant  .lux 
cliO'PS  lernporeiles ,  nous  ne  pouvons  les 
souhîiiter  ni  les  demander  à  Dieu  qu'autant 
qu'il  connaît  qu  ell  s  nous  coniluiront  à  lui, 
et  qu'elles  contribueront  à  noire  salut.  Ainsi, 
si  Ferrand  désire  et  demande  des  biens  uni- 
quement pour  eux-mêmes,  il  pt'che,  parce 
qu'il  se  propose  deux  fins  dernières,  comme 
l'enseijîne  saint  Thomas  :  Teiiipornlia  autem 
licel  (lesideraie,  non  qindem  princip  Hier,  ut 
in  eia  finem  conslitiintmis,  sed  .--icul  qiiœdam 
adminictiln,  quibus  adjuvamur  ad  Imdendum 
in  bea'itndinem,  in  quantum  per  ea  viln  cor~ 
por(dis  sif'tentatur,  et  in  qunnlum  nohis  or- 
ganice  dfserviunt  ad  actus  virtutum ,  2-2, 
q.83,  a.6-. 

Cas  IV.  5^rerm  est  tombé  dans  un  péché 
mortel,  il  s'en  repent  anssilrit;  mais  sa  con- 
trition n'étant  pas  parf.iite,  il  demeure  tou- 
jours criminel  devant  Dieu.  Sa  prière  peut- 
elle  être  aJïréable  à  Dion  dans  cet  état? 

R.  Il  est  vrai  que  Dieu  n'ex.iuce  point  un 
pécheur  qui  veut  demeurer  dans  son  péché  , 
mais  il  exauce  celui  qui  y  renonce  sincère- 
ment. Séverin  peut  donc  fa  re  une  prière 
agréable  à  Dieu,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
méritoire,  elle  peut  néanmoins  fléchir  le  Sei- 
gneur :  El  quamvis  ejus  oratio  non  sit  meri- 
toriit,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  83,  art.  16, 
potest  idmen  esse  impelrùtiva  ,  quia  meritum 
innitilur  justitiœ;  sed  irnpelratio  innililur 
gtutiœ.  Sans  cela  cotiiment  un  pécheur  re- 
vieuvlrait-il  à  Dieu  ?  Ceres,  dit  saint  Augus- 
tin, tract.  kU,  inJoan.,  n.  13  :  Si  Deus  pecca- 
toresnon  exaudiret^  frustra  illepublicanus... 
pectus  suum  pcrcuiiens,  dictret  :  Domine, 
ptopitius  eslo  mrhi  peccatOri. 

(-AS  V.  Théorien,  minisire  converti,  croit 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'adresser  aux 
saints  pour  obtenir  les  grâces  dont  il  a  be- 
soin, mais  seulement  à  Dieu  :  il  est  néan- 
moins d.ns  la  disposition  d'obéir  à  ce  que 
son  confesseur  lui  ordonnera.  Est-il  con- 
riamnal)le  ? 

R.  Quoique  les  saints  ne  puissent  rien  nous 
accordci-  par  eux-niénies,  ils  peuvent  ce- 
pendcint  nous  obtenir  par  leurs  intercessions 
les  {grâces  dont  nous  avons  besoin.  C'est 
pour(]uoi  il  est  bon  et  utile,  comme  l'ensei- 
gne la  faiullé  de  théolo}*io  de  Paris  dans  son 
Corps  de  doctrine,  art.  53,  «  d'invoquer  la 
Mère  de  Dieu  et  les  saints  <iui  régnent  dans 
le  ciel  coninre  des  intercesseurs  auprès  de 
Dieu  par  le-  mérites  de  Jesus-Ciirist,  et  on 
ne  peut  condamner  cette  invocation  sans  er- 
reur. »  Ainsi,  si  Théorien  ne  reg.irde  pas  la 
pratique  d'invoquer  les  saints  comme  une 
erreur,  et  qu'il  soit  disposé  à  les  invoquer, 
si  on  le  lui  ordonne,  comme  une  chose  bonne 
et  utile,  on  ne  doit  pas  le  condamner,  quoi- 
qu'il pense  li'ailleurs  que  cette  invocation 
n'est  pas  nécessaire. 

—  Henri  Holdcn  dit  la  même  chose  dans 
son  Andy.'e  de  la  Foi,  lib.  ii,  cap.  7;  et  .M. 
Camus,  évêque  de  Belley ,  dans  VA  voisinemenl 
des  protestants,  l\i.  2,  sed.  11,  n.  17.  Cepen- 
dant il  y  aurait  une  aiïectalioii  suspcf  te  à  ne 
jamais  invoquer  les  saints,  et  il  serait  éton- 
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nant  qu'on  ne  leur  dît  rien  en  célébrant  leur» 
fêtes. 

—  Cas  VI.  Marte  prie  souvent  pour  les 
âmes  qui  sont  en  pursjatoire,  et  les  prie  en 
même  temps  de  prier  pour  elle.  Jeanne,  qui 
ne  doute  point  que  les  enfants  qui  meurent 
après  leur  baptême  ne  soient  tous  des  saints, 
les  invoque  très  souvent.  N'y  a-l-il  rien  à  re- 
dire dans  ces  dévoiions? 

R.  Il  n'y  a  sûrement  rien  à  reprendre  dans 
la  dévotion  de  Jeanne,  puisque  ces  bienheu- 
reux enfants  sont  les  amis  de  Dieu  pour  tou- 
jours, et  qu'ils  sont  pleins  de  charité  pour 
les  «oî/ajewr*  dont  ih  connaissent  les  com- 
bits  et  les  dangers.  H  n'est  cependant  pas 
permis  de  leur  rendre  un  culte  public,  parce 
que  l'Eglise  ne  le  rend  qu'à  ceux  dont  Dieu 
manifeste  la  sainteté  p-ir  des  miracles 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  ce  qui  regarde 
la  cond;;ite  de  Marie.  Je  crois  avec  Bellar- 
min,  Lessius,  Sylvius,  Henri  de  Saint-Ignace, 
et  plusieurs  autres,  qu'il  n'y  a  i  ien  là  de  ré- 
préhcnsible  :  1°  p;irce  que  saint  Grégoire 
rapporte  dans  ses  Dialogues,  I.  iv,  ch.  k,  que 
les  âmes  de  Paschase  et  de  Séverin,  quoique 
encore  en  purgatoire,  faisaient  des  miracles 
sur  la  terre.  Or,  des  miracles  ne  se  font  com- 
munément qu'en  conséquence  des  prières  de 
ceux  qui  les  obtienueni  ;  2"  parce  qu'on  peut 
croire  pieusementque  ces  saintes  âmes  prient 
pour  ceux  (lui  prient  pour  elles  :  n'y  ayant 
rien  que  de  très-louable  dans  ce  commerce 
de  charité.  Or,  pourquoi  ne  p  is  prier  pour 
Ceux  qui  prient  pour  nous  ;  3"  parce  que  rien 
n'empêche  qu'elles  ne  connaissent  nos  priè- 
res, ou  par  leurs  bons  anges,  ou  par  les  nô- 
tres, et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire 
quelles  ou  les  saints  qui  sont  dans  le  ciel 
connaissent  nos  prières,  puisqu'ils  peuvent 
prier  pour  ceux  qui  les  invoquent  sans  les 
connaître  en  particulier.  Remarque  impor- 
tante et  qui  détruit  l'objection  qu'un  calvi- 
niste croyait  pouvoir  me  tirer  de  l'espèce 
û'omniscience  qu'il  croyait  que  nous  attri- 
buons aux  saints.  Voyez  le  tom.  11  de  ma  Mo- 
rale, ùi-8\part.2,  de  J^e//r/.,cap  2,o  num.99, 
où  j'ai  ajouté  qu'il  est  dit  de  Jerémie,  qui 
était  encore  da:  s  les  limbes  :  Hic  est  qui  inul- 
lum  oral  pro  populo,  etc.,  11  Marhu  >.  xvii. 

Cas  Vil.  Avez-vous  passé  un  lemps  consi- 
dérable dans  l'oubli  de  Dieu,  sans  faire  au- 
cune prière  ? 

R.  IJe>  auteurs  eslimables  pensent  que  l'o- 
mission de  la  prière  pendant  un  mois  entier 
est  un  péché  moriel.  Quand  les  prières  ces- 
sent, dit  un  saint  prêtée  de  Dieu,  les  secours 
de  Dieu  cessent  aussi,  et  l'on  tombe  souvent 
dans  des  fautes  graves.  L'usage  semble  faire 
une  loi  de  prier  mati  i  et  soir,  mais  seule- 
ment sous  peine  de  péché  vémel. 

C'était,  dit  un  pi<'ux  auteur,  la  pratique 
d'un  enlant  de  qualité  d'olTrir  son  cœur  à 
Dieu  tous  les  matins  avec  beaucoup  de  fer- 
veur, ce  qui  élail  cuu)me  l'âme  de  toutes  les 
actions  (|u'il  faisait  pemlant  le  jour.  «  Si  je 
manque,  disait-il,  à  ce  devoir,  comme  il 
m'est  arrivé  quelquefois,  je  suis  dissipé  louV 
le  reste  de  li  jo'urnée.  )i  Ce  sa  ml  eu  faut  n'ayant 
pasencorel'âgcdedodzeans,  (nourutavec  les 
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scnlimeftfs  d'une  rnrcpiéti^.  «  Mon  Dieu,  s'é- 
criait-il (lo  temps  m  emps,  étant  ]  rès  d'ex- 
piier,  je  voij<  ;ii  fait  [iros(|Uc  tous  les  jours 
un  sacrifice  de  iiidii  coeur,  je  vou-;  en  fais  un 
maintenant  de  ma  propre  vie.  »  Imiions  ce 
pieux  enfant,  et  soyons  exacts,  comme  lui, 
a  offrir  fous  'es  matins  noire  cœur  à  Dieu, 
alin  de  mourir,  comme  lui,  dans  les  senti- 
ments d'une  vrai<'  piété. 

Un  auUur  non  suspect,  et  qui  a  écrit  sous 
rinfluence  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle,  Saiiit-Foix,  a  fait  la  réflexion  sui- 
vante :  «  Chez  les  Uomains,  en  se  mettant  à 
table,  le  niaiire  de  la  maison  prenait  une 
couiie  de  vin  et  en  versait  quelques  goutles 
à  terre  :  ces  libations  étaient  un  lioiumà:;e 
qui  s  rendaient  à  la  Providence.  De  lous 
tempsi  les  chrelien-i,  avani  cl  après  lo  dîner 
et  le  souper,  ont  fait  une  prière  à  Dieu  pour 
le  remercier  du  repas  (|ii'ils  all.ient  prendre 
ou  qu'ils  avaient  pris.  N'C'-t-il  pas  bien  con- 
damnable et  >  n  même  temps  bien  ridicule 
qu'en  France,  depuis  cinquante  ans,  cet  acle 
si  nalui  el  de  reconnaissance  et  de  religion 
ait  été  reti'anlé  par  les  personnes  du  iirand 
monde  comme  une  petite  cérémonie  puérile, 
une  vieille  mode  que  le  nouveau  I  el  us;)gc 
doit  proscrire  "/Nos  inférieurs,  en  devenant,  à 
notre  exemple,  ingr.its  enyers  Dieu,  s'habi- 
tuent à  l'être  envers  nous.  » 

Cas  V'Ill.  L'omission  du  Bentdictle  et  des 
Glaces  sans  scandale  et  sans  mépris  n'est  pas 
un  péché  :  vous  feriez  mieux  d'omettre  ou 
de  (lire  secrètemenl  ces  prières,  que  d'expo- 
ser la  religion  à  de  mauvaises  plaisanteries. 

R.  Les  disiractions  même  volontaires 
diins  les  prières  ne  sont  péihè  mortel  qu'au- 
tant qu'elles  seraient  aceomi,agnecs  de  mé- 
pris, ou  que  ces  prières  scriJenl  d'obliga- 
tion. 


Cis  IX.  Ne  vous  êtes  vous  point  (enn  dans 
des  postures  peu  décentes?  Avez-voQs  ri, 
badiné,  en  faisant  voire  prière? 

11.  S'il  n'y  a  pas  grand  scanda'e,  si  c'est 
sans  mépris  pour  Dieu  par  pUre  légèreté  : 
péché  véniel. 

Les  Turcs  sont  si  attentifs  dans  leurs  priè- 
res, si  modestes  et  si  composés  à  l'extérieur, 
qu'ils  semblent  plutôt  être  des  religieux  que 
des  barbares.  Ils  entrent  nu -pieds  dans 
leur^  mosquéfs,  les  mains  jointes,  les  yeux 
baissés.  Ils  se  niellent  à  genoux  avec  un 
])r()fond  respect,  et  ils  donnent  plusieurs  fois 
du  front  en  terre  pour  s'humilier  en  la  pré- 
sence de  Dieu.  Pendant  (out  le  temps  qu  ils 
sont  en  prières,  vous  ne  les  verrez  jamiis 
tourner  1  ■  léte  :  c'est  un  crime  que  de  dire 
un  mot  à  un  autre  ;  aussi  est-ce  chose  innuïo 
que  de  voir  deux  Turcs  p.irlcr  en'-emlilo 
pen  iant  le  temps  de  l'oraison.  Quelque 
chose  que  l'on  dise  à  un  Turc  pendant  qu'il 
esl  eh  jjrières,  il  ne  répond  pas  ;  on  le  mal- 
trailerail,  qu'il  ne  regarderait  pas  qui  l'a 
frappél  Ah!  que  ces  infidèles  donneront  un 
jour  de  confusiun  aux  chrétiens  qui  font 
leurs  prières  avec  si  peu  d'attcntiott  et  avec 
tant  d'immodestie. 

On  demanda  un  jour  à  saint  Antoine 
quelle  ét;iil  la  meilleure  manière  de  prier;  il 
répondit  :  C'est  lorsque  tous  priez  sans  qu'on 
s'en  nprçoive;  c'osl-à-diri'  qu'en  priant  il 
faut  éviter  toule  affectation  el  toute  singu- 
larité! 

Cas  X.  Ne  priez-vous  jamais  pour  lésâmes 
du  purgaloie,  principalement  pour  celles 
de  vos  parents?  Péché  niorlel.  Avez-vous  de- 
mandé à  Diiu  (les  biens  temporels  ,  dans  des 
vues  gravement  criminelles?  Il  y  a  péché 
niorlel  dans  une  Semblable  prière. 


PRIVILÈGE. 

Ce  tei'me  signifie  la  préférence  que  la  loi  accorde  à  un  créancifer  sur  les  autres,  non  pas 
eu  égard  à  l'ordre  des  hypothèques,  mais  à  la  nilure  des  créances  el  selon  qu'elles  sont  plus 
ou  moins  favorables.  On  voit  par  là  qu'il  existe  une  dilïéreuee  essentielle  entre  le  privilège 
et  l'hypothèque  :  ceile-ci  n'a,  en  général,  d'autre  fondement  que  la  convention;  son  rang 
n'est  déterminé  (]ue  par  la  date  de  l'inscription. -Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meu- 
bles ou  sur  les  iniiiienbles.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle  par  dif- 
férentes qualités  de  piiviléges  ;  les  créanciers  qui  sont  d.ms  le  même  ran  ;  sont  pa}és  par 
concurrence.  Les  privilèges  généraux  sur  les  immeubles  sont  ceux  qui  frappent  sur  l'uni- 
versalité des  meubles  apparlenanl  au  débita  ur;  les  créances  auxquelles  celle  espèce  de  pri- 
vilège est  attachée  sont  ci-après  expriuiées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les  fiais 
de  ju-tice  ;  ^°  les  frais  funéraires;  3"  les  liai?  que!conc|ues  de  la  dernière  maladie,  concur- 
remment entre  cens  à  qui  ils  sont  dus;  4-°l(S  salaires  de  gens  de  service,  pour  l'année" 
échue  el  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante;  5'  les  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille,  savoir,  pendant  les  six  derniers  miiis  ,  par  les  marchands  en  dé- 
tail, tels  que  boulHngeis,  bouchers  el  autres;  et  pendant  la  dernière  année  par  les  maîtres 
de  pension  el  marrhiinds  en  gros.  Les  fournitures  de  subsistances  ne  sont  privilégiées  que 
par  le  n.olif  que  c'est  par  elles  que  le  débiteur  a  vécu  :  on  entend  par  la  famille  du  débi- 
teur ses  enfants,  frères  et  autres  parenis  qui  vivent  habituellement  avec  lai,  ainsi  que  les 
domestiqu(>s  qui  lui  sont  nécessaires,  suiv.  nt  son  étal. 

Les  créances  privilégiées  sur  certa'ns  meubles,  sont  :  1°  les  loyers  el  fermages  des  im- 
meubles, sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnil  la  mai^ 
son  locée  ou  la  ferme,  el  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme.  Voijez  Louaciî, 
Loyer.  2*  La  créance  sur  gage  ;  3"  les  frais  faits  pour  la  consôrvaiion  de  la  chose  ;  4-°  le  prix 
d'effets  non  payes,  s'ils  sont  eudre  en  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme 
ou  sans  lerme.  i-'i  la  vente  a  élc  faite  sans  lerme,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  ces 
e  ets,  tant  qu'ils  sont  eu  possession  de  l'acheteur,  et  en  empêcher  \\  revente,  pourvu 
que  la  revcndiciitiou  soit  faite  dans  la  huitaine  de  !a  livraison,  et  que  les  elîcis  se  trou- 
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venl  dans  le  même  élal  dans  lequel  celle  livriiison  a  été  faite.  Le  privilégo  du  vendeur  ne 
s'eserce  tiiuiefois  qu"apiè^  celui  du  propiiéiairc  do  la  maiso;!  ou  de  la  fcrnu»,  à  ihoiiis  qu'il 
ne  siiil  prouvé  <]ue  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  ineiibles  cl  autres  objels  gîr- 
tiissant  s  :  maison  ou  sa  ferme  n'apparteiaienl  pas  au  locataire.  5'  Les  fournitures  d'uf» 
auborgiàle,  sur  les  effets  du  vojageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge;  6"  les 
frais  de  voiture  et  le<  dépenses  accessoires  sur  la  chose  voiturée;  7°  les  créances  résultant 
d'abus  el  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sur  les  fonds  du  cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

Privilèges  sur  les  immeubles.  Le  prciiiier  privilège  spécial  est  accordé  au  vendeur  sur 
l'immeuble  vendu  pour  le  pay mont  du  prix,  s'il  y  a  plusieurs  ventes  successives,  dont  le 
prix  soit  dfi  en  toui  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
au  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Le  second  privilège  :  ur  les  immeubles  est  accordé  à  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
l'acquisit'on  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soii  authentii|uemi'nt  constaté  par  l'acte  d'em- 
prunt, que  la  s  >mmi'  était  destinée  à  cet  emploi,  el  p  ir  la  quittance  du  vendeur,  que  ce 
payement  a  été  fait  des  deniers  empruntés.  Le  troisième  privilège  est  accordé  aux  cohéri- 
tiers sur  les  immeuides  de  la  suieession  pour  la  garantie  des  partages  faits  ente  deux  el 
des  soultes  au  retour  de  1  il.  Il  résulte  de  cette  dispositi  m,  que  le  privilège  du  cohéritier 
lui  donnant  droit  d'être  payé  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  de  son  cohéritier 
pour  le  remplir  de  sa  portion  héréditaire,  est  conservé  par  une  inscription  dans  les 
soixante  jours  de  la  consommation  du  partage,  quelle  que  soii  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  succession,  el  quoique  les  créanciers  du  cohéritier  aient  pris  des  inscriptions  anté- 
rieures. 

Un  quatrième  privilège  spécial  est  accordé  aux  architectes,  entrepreneurs,  maçons  el  au- 
tres ouvriers  employés  pour  édifler,  construire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  au- 
tres ouvrages  quelconques.  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 
ouvriers  jouissent  du  même  privilège,  i  ourvu  que  cet  emploi  soit  authentiquemeat  con- 
staté par  l'acte  d'emprunt  et  par  la  quiltance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus 
pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

Entre  les  cièanciers,  les  privilèges  ne  produisent  il'elTet  à  l'égard  des  immeubles  qu'au- 
tant qu  ils  sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, et  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  e'  à  co:npter  de  la  date  de  celle  inscrip- 
tion. Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscripliou  les  créances  énoncées  ci-dessus. 

On  appelle  encore  privilège  un  droi!  particulier  accordé  par  le  prince  contre  le  droit 
commun.  Il  est  ou  personwl,  sans  pouvoir  être  étendu  à  d'autres  qu'à  la  seule  personne  à 
qui  il  a  été  a  cordé  ;  ou  réel  el  Iransmissible  à  ses  héritiers  après  son  décès. 

Quand  quelque  privilège  est  donné  contre  quelque  loi,  il  est  absolument  nécessaire. 

Lorsqu'un  privilège  a  été  donné  à  un  corps,  tel  qu'est  celui  qui  a  été  donné  aux  ecclé- 
siastiques, aucun  membre  particuli  r  de  ce  corps  n'y  peut  renoncer  ;  car  il  ne  lui  .ippar- 
tient  p  is,  mais  au  corps.  Quoique  un  privilège  puisse  être  révoqué,  il  no  doit  cependant 
jias  lêtre  sans  raison;  et  bien  moins  encore  quand  il  a  été  accordé  à  une  province  ou  à 
une  ville,  d  qu'il  a  été  confirmé  par  un  long  usage.  C'est  une  règle  d  ■  droit,  que  Pri- 
vilegium  iwietur  a  nitlere,  qui  permissa  sibi  abutitur  aucluriiate,  can.  7,  dJsl.  74-. 

Cas  I.   jEnée  el  Sylvain  prétendent,  l'un      souverains    qui    puissent   en    accorder;   ils 


que  te  pouvoir  d'accorder  des  privilèges 
n'appartient  qu'au  pape,  Taulre  qu'au  seul 
prinre  séculier.  Qui  a  raison  des  deux? 

R.  Tous  ceux  qui  peuvent  établir  des  lois 
peuvent  aussi  accoider  à  ceux  qui  leur  sont 
soumis  des  privilèges  qui  les  exemptent  , 
parce  qu'un  privilège  n'est,  à  proprement 
parler,  qu'une  loi  f  lile  en  faveur  de  certai- 
nes communautés  ou  personnes  particuliè- 
res, qui  les  exempte  de  I.i  loi  commune. 
I>'où  il  s'ensuit  que  le  pape  n'ayant  un  plein 
pouvoir  dans  toute  l'Eglise  que  pour  le  spi- 
rituel, il  ne  peut  accorder  des  privilèges  que 
dans  les  chO'-es  spirituelles,  et  non  pas  dans 
les  temporelles  (si  ce  n'est  dans  les  Etats 
qu'il  possède  souverainement);  et  «e  jiou- 
voir,  selon  notre  usaiie ,  doit  être  ré;,'lé  par 
les  saints  canons,  el  il  n'a  lieu  en  l'raiice, 
en  matière  de  privilèges,  comme  en  bem- 
conp  d'autres  choses,  qu'en  conséquence  des 
lettres  patentes  du  roi,  dûment  enregistrées 
au  parlement. 

A  l'èi^ard  des  privilèges  qui  regardent  le 
Icniporel   i!  n'y  a  que  les  rois  cl  les  princes 


peuvent  môme  donner  de  certains  privilèges 
au\  églises  particulières  et  aux  ecclésiasti- 
ques, djn>  les  choses  qui  dépendent  d'eux 
et  qui  concernent  l'avantage  de  l'église.' 

—  Cas  II.  Léopoldy  prince  souverain,  a 
donné  sans  raison  (|uelconque  de  grands 
privilèges  à  deux  particuliers.  Ces  privilè- 
ges ne  sont-ils  pas  nuls? 

K.  Léopnltt  a  péché,  parce  qu'une  grâce 
accordée  sans  cause  marque  un  vice  d'ac- 
ception de  pers  iiines,  aussi  bien  que  de  pro- 
digalité, et  (lu'elle  est  toute  propre  à  exciter 
de  la  jalousie  et  des  murmures;  cependant 
ce  privilège  est  valable,  parce  que  le  légis- 
lateur peut  validemenl  relâcher  sa  loi  en 
tout  ou  en  partie. 

Cas  III.  André,  acolyte,  ayant  maltraité 
Julien,  celui-ci  l'a  fait  assigner  par-devant 
le  jutte  royal.  André,  en  vertu  de  son  privi- 
lège (le  clericauire,  n'a-l-il  p  s  droit  de  de- 
mand  'r  son  renvoi  par-devant  l'ol'liri.il? 

ft.  André  n'a  |)as  ce  droit.  Il  fiul,  selon  le 
décret  du  concile  de 'l'renle,  «ess.  23  de  Re~ 
form.,  c.C(reçuen  Franceà  celégard),  pour 
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jouir  du  privilège  du  for,  qu'un  clerc  ait 
reçu  l'ordre  du  sous-diaconat,  ou  qu'il  pos- 
sède un  bénéfice,  ou  qu'enfin  il  soit  allaché 
par  l'ordre  de  son  évêqtie  à  quelque  église, 
où  il  eicrce  les  fondions  ecclésiastiques. 
Celle  discipline  a  élé  autorisée  par  les  or- 
donnances de  nos  rois,  et  surtout  par  celles 
de  Roussillon  de  1563,  art.  '11. 

Il  faut  néanmoins  observer,  1°  que  tout 
clerc  qui  exerce  une  charge  de  judicature 
ne  peut  se  prévaloir  du  privilège  clérical,  et 
qu'il  est  soumis  à  la  justice  royale,  quand  il 
vient  à  coinmeltre  quelque  faute  digne  de 
punition  dansl'exercicedesa  charge  ;  ii^qu'un 
clerc  qui  se  mêle  de  commercer  ne  peut  al- 
léguer le  privilège  clérical  pour  se  sous- 
traire à  la  juridiction  séculière  eu  ce  qui 
concerne  son  commerce.  Voyez  Dupuis  , 
dans  son  commentaire  sur  l'art.  39  des  liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane,  eld'Héricourl,  Lois 
eccl.,  c.  19. 

Cas  IV.  Le  czar  a  fait  une  loi  par  laquelle 
il  condamne  tous  les  calomniateurs  à  rece- 
voir des  coups  de  bâton  :  quelques  ecclé- 
siastiques, qui  sont  tombés  dans  le  cas  de 
cette  loi,  ont  renoncé  au  privilège  qui  les  en 
exempte,  et  consentent  à  recevoir  ce  châti- 
ment par  esprit  de  pénitence.  Sont-ils  loua- 
bles en  cela? 

I  11.  Ces  ecclésiastiques  n'ont  pu  en  con- 
science renoncer  au  privilègequi  les  exempte 
de  subir  la  peine  dont  il  s'agit,  parce  qu'il 
n'est  pas  permis  à  un  particulier  de  renoncer  à 
uu  privilège  qui  appartient  à  tout  le  corps  dont 

II  est  membre.  C'eslla  décisioud'Innocent  111, 
cap.  36,  etc.,  et  cap.  Si  diligenli,  12,  de  Foro 
competenti.  11  n'en  serait  pas  ainsi  d'un  pri- 
vilège allaché  simplement  à  la  personne  : 
Cum  quilibet  ad  renunliandum  juri  suo  libe- 
ram  kabeat  facullatein,  dit  le  même  pontife, 
cap.  fin.   de  Crimine  falsi. 

—  II  y  a  plusieurs  cas  oii  l'on  ne  peut  re- 
noncer à  un  privilège  personnel;  comme, 
1°  si  ce  privilège  met  en  état  de  remplir  un 
précepte.  Ainsi  celui  qui  a  un  privilège 
pour  entendre  la  messe  dans  le  temps  d'un 
interdit  est  obligé  de  l'entendre  les  jours  de 
fête,  etc.;  2°  quand  on  ne  peut  renoncer  au 
privilège,  sans  nuire  à  soi-même  ou  au  pro- 
chain. Celui  qui  sera  condamné  à  mort,  s'il 
ne  produit  son  privilège,  doit  en  user;  celui 
qui  est  exempt  de  la  diiiie  doit  ne  la  pas 
payer,  si,  en  le  faisant,  il  se  met  hors  d'é- 
tat de  payer  ses  créanciers. 
I  Cas  V.  Syran  a  obtenu  du  prince  un  pri- 
vilège dont  les  termes  peuvent  être  pris  dans 
divers  sens;  peut-il  s'en  servir  en  l'interpré- 
tant en  sa  laveur  et  dans  un  sens  aussi 
étendu  qu'il  le  pent  être? 

R.  Syran  doit  se  régler  sur  les  ,maximes 
suivantes,  dans  l'inlerprètation  de  son  pri- 
vilège. 1°  Les  privilèges,  généralement  par- 
lant, ne  doivent  être  expliqués  que  dans  un 
sens  très-étroit,  ()arce  que  c'est  une  loi  par- 
ticulière qui  déroge  souvent  au  droit  com- 
mun et  qui  le  blesse.  2*  Quand  un  privilège 
n'est  pas  contraire  an  droit  commun  ,  mais 
seulement  à  la  coutume  ou  à  un  statut  pir- 
ticulier,  il  peut  être  pris  dans  un  sens  étendu. 
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3°  Quand  les  termes  d'un  privilège  sont  am- 
bigus, c'est  à  celui  qui  l'a  donné  qu'il  ap- 
partient de  l'expliquer,  i''  Si  ces  termes  ne 
sont  ni  obscurs,  ni  ambigus,  il  faut  s'en  te- 
nir à  l;i  lettre.  5*  Quand  il  y  a  quelque  doule, 
il  faut  avoir  plus  d'égards  aux  sens  des  pa- 
roles qu'aux  tenues  mêmes.  6"  *  Lorsque  le 
privilège  est  favorable  et  qu'il  ne  déroge  ni 
au  droit  commun,  ni  au  droit  d'aucun  |iarli- 
culier,  on  peut  lui  donner  toute  l'étendue 
dont  il  est  raisonnablement  susceptible,  se- 
lon celte  maxime  d'Innocent  111,  c.  6,  de 
Douai.,  I.  3,  lit.  23  :  In  beneficiis  plenissimn 
est  iiilcrpretaiio  adhibenda.  Mais  quand  il  est 
odieux,  ou  qu'il  préjudicie  à  un  tiers,  il  faut 
le  restreindre. 

—  Cas  VI.  Philippe  et  d'autres  ont  obtenu 
de  leur  évêque  différents  privilèges,  peu- 
vent-ils s'en  servir  hors  de  son  territoire? 

R.  Us  ne  le  peuvent  pas,  si  (  'est  un  privi- 
lège local.  Ainsi,  si  1  évêque  a  permis  do 
mangerdesœufs, durant lecarèmc,à  ceuxqui 
étaient  éloignés  de  la  mer  dédis  lieues,  Phi- 
lippe,qui  étailen  ce  cas,  et  qui  va  passer  quinze 
jours  dans  un  port  de  mer,  ne  peut  y  man- 
ger des  œufs.  Mais  si  le  privilège  est  per- 
sonnel, celui  qui  l'a  obtenu  peut  quelquefois 
s'en  servir  purtout,  et  quelquefois  non. 
Ainsi,  si  à  Paris  j'ai  permission  de  manger 
de  la  viande  les  jours  maigres,  ou  de  porter 
la  calotte  à  l'autel,  j'en  userai,  sauf  le  scan- 
dale, dans  un  long  voyage  où  je  change  de 
diocèse  tous  les  jours  ;  parce  qu'une  per- 
mission qui  relâche  le  droit  commun  est 
comme  donnée  au  nom  de  toute  l'Eglise. 
Mais  si  j'ai  à  Paris  permission  de  lire  les  li- 
vres défendus,  je  n'oserai  lire  ceux  qui  le 
sont  à  Sens  par  un  statut  particulier;  quoi- 
que je  crusse  pouvoir  lire  ceux  qui  le  se- 
raient par  une  loi  générale.  Voyez  mon 
Traité  des  luis,  ch.  8,  p.  404,  où  cela  est  un 
peu  plus  développé. 

Cas  VII.  Sosthène,  ayant  obtenu  du  roi  un 
privilège  particulier,  est  mort  huii  jours 
après.  Ses  héritiers  peuvent-ils  en  jouir? 

R.  Si  le  privilège  de  Sosthène  était  per- 
sonnel, il  ne  peut  passer  à  ses  héritiers,  se- 
lon celte  règle  7,  in  C  :  Privilegium  personale 
pcrsonam  sequititr,  et  exslinguitur  cum  per- 
sona.  Mais  s'il  était  réel,  il  n'est  point  éteint 
par  sa  mort,  et  il  doit  passer  à  ses  entants 
ou  à  ses  successeurs  :  or  un  privilège  est 
personnel  quand  il  s'accorde  uniquement  à 
la  personne,  en  considération  de  son  mérite 
particulier;  et  il  est  réel  quand  il  s'accorde 
directement  à  l'emploi,  la  dignité,  le  lieu,  etc. 
Ainsi,  l'exemption  de  tuielie  accordée  à  un 
officier,  parce  qu'il  a  bien  servi  le  roi,  est 
un  privilège  personnel;  mai»  si  elle  était 
donnée  pour  une  de  ses  terres,  ou  à  un 
corps  entier,  comme  le  droit  de  Committimus 
à  un  chapitre,  ce  serait  un  privilège  réel. 
Quand  le  roi  fait  noble  un  roturier,  c'est 
une  grâce  qui  passe  à  ses  enfanls,  sans  pas- 
ser à  ses  collatéraux. 

Cas  VIII.  Pollion  a  prêté  10,000  liv.  à 

René  pour  bâtir  une  maison  :  Rustique  lui 

en  a  prêté  autant,  trois  mois  après,  pour  la 

finir.  Cette  maison  ayant  élé  ensuite  saisie 
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réellement,  Rustique  prétend  qu'il  doit  en-  les  créanciers  de  cet  acheteur  ont  fait  saisir 

trcr  avec  Pollioii  en  concuriencc  d'un  paye-  celte  luaisoii.  Galon  prétend  qu'il   doil  être 

uienl  éis;al,  parce  qu'il  esl  également   privi-  payé  avant  les   créanciers  de  Raoul.  Cela 

légié,  Pollion  prétend  qu'il  doit  avoir  la  pré-  csl-il  juste? 
fôrciice.  Qui  des  deux  a  raison?  R-    Gnton   a  un   privilège  qui   lui  donne 

R.  C'esT  Rustique  :  parce  que,  comme  dit  droit  d  être  payé  du  pris,  de  sa  maison,  pré- 
la  loi  17,  iï.  de  Privil.  cred.\.  iv,  tit.  6,  lérablemeit  à  tous  les  autres  créanciers. 
Privilégia  non  tempore  œstimantur,  sed  ex  Celui  qui  vend  une  chose  n'est  censé  en 
eoMS-i  ;  et  si  ejusdein  tiluli  fuerint,  concur-  transférer  le  domaine  à  l'acheteur,  que  sous 
runt;  licet  diversitates  temporis  in  his  fue-  la  conilition  qu'il  en  payera  le  prix.  Cepen- 
rint.  La  Glo-e  sur  celte  loi  l'ait  une  cxcp-  dant  s'il  n'élail  pas  porté  par  le  contrat  que 
tion  à  l'égard  des  deux  doles  qui  seraient  Galon  n'a  pas  élé  p;iyé,  el  qu'il  eût  donné 
établies  sur  un  même  fonds;  car  alors  la  quillaiice  à  l'acheleur,  en  conséquence  d'un 
première  est  préférable  à  la  seconde;  et  simple  billet ,  il  aurait  parla  anéanti  sou 
c'est  en  ce  cas  comme  en  quelques  autres  drol  de  préférence,  la  seule  nov.:l.on  de  ti- 
qui  ne  regardent  pas  celle  malièrc,  qu'a  lieu  trc  éteignant  son  hypothèque;  sans  cela, 
celte  règle  54-,  in  6.  Qui  priai'  est  tempore,  ceus  qui  prêt  r  ientdc  rurgcnl  à  l'acheteur 
potior  e^st  j  ire,  pourraient   être    trompés.    Yoxjez    Domat  , 

Cas   IX.   Caton  a  vendu    une  maison   à  liv.  m,  tit.  i,  secl,^,  el  dans  ces  sortes   da 

Raoul,  qui  ne  la  lui  a  pas  payée  :  peu  après  cas,  consultez  des  gens  de  oalais  éclairés. 

PRORAEILISMEi 

J'ai  cru  devoir  mettre  ici  un  décret  qui  prouve  à  la  fois,  et  qu'il  y  a  toujours  de  faux  théoi 
logiens  qui  soutiennent  les  plus  mauvaises  opinions,  et  que  le  saint-siège  se  fait  un  devoiï 
de  les  pioscri-e  quand  elles  lui  sont  déférées. 

Decretusi  s.  Romanœ  et  univ.  inquisiiionis  confirmatiim  a  SS.  D.  N.  Clémente  papa  XI II, 
quv  prohibentur  thèses  circa probabitismum  expositœ  publivœ  dispulalioni  anno prœterilo  1760. 
Avi^ii  in  diœcesi  Tridentina. 

Feria  V,  die  26  feb.-u.irii  1761.  Per  suas  litteras  ad  congregntionem  S.  Romanœ  et  univer- 
salis  inqutsitionis,  labenle  supeiiori  anno  dalns,  dolentcr  nimium  conqueslus  est  Antonius 
CkiSelii,  Tridcnlinœ  EecleHœ  canonicus  decanus ,  thèses  quauiam  de  probabilismo  a  parocho 
Avifiensi  diœcesis  Trideniinir.  in  œdibus  canonicatibus  jarn  pridein  propwjnalas ,  postmodum 
sine  nota  loci  et  auctoris  obscuro  prelo  fuisse  cusas  et  vulgatas,  non  sine  relif/ionis  delri- 
mento  et  bo)>orum  offensione ,  prœsenim  ecclesiasticoium,  quorum  pars  fuo  tst  renimini  et 
vigilanliœ  concredita.  Postulante  ilaque  eodem  deeano  con:,ruum  ailhiberi  remcdium  ingrnmti 
malo,  ne  latins  aerpat,  theologicœ  ccnsurw  de  more  subjectœ  fuerunt  prœdictœ  thèses  xinico 
contenta;  folio  impresso.  cujus  ténor  ita  se  habet. 

Probabilismlis.  Publicœ  dispuiationi  ven.  clero  Avisiensi  exercitii  gratia  expositus  contra 
prohiibiliorismum  stricte  tnlem,  ut  pote  nrgoliam  perambidans  in  tenebris. 

Pro  die  iO  jnnii  1760  œdibus  canonicalibtis  Avisii. 

Vlinnm  rbserviiremus  mandata  Domini  certa  !  quid  nohis  tanta  sollicitudo  de  dubiisf 

Celebertimus  P.  Const.  Ronvaglia,  I.  ii,  c.  3. 

i.   Piobahilisnnis  ntister  versalur  circa  hœc  tria: 

Licet  sequi  probahiliurem  pro  libertate,  reliilu  minus  probabili  pro  lege. 

Licet  sequi  œ/fue  prubabilnn  pro  libertate,  relicin  œqne  probabili  pro  lege. 

Licet  siq  ii  minus  probabilem  pro  libertate,  relicta  probabiliori  pro  lege. 

Ex  IIS  deducunlur  sequeutin  paradoxa 

II.  Usus  prob(d>  lismi  mavime  tutus  :  Usas  probabiliorismi  mixime  periculosus. 

III.  Usus  genuini  pr(babilisini  minime  in  Inxitatem  degenerare  poiest 
Usus  probidi  liorismi  stricte  talis  in  rigorismum  excurr<  re  débet. 

IV.  Probiibilioristas  qua  taies,  qui  ex  consilio  probabiliora  sequuntur,  Inudabilissime  ope- 
rari  af/irmamus. 

V .  Probabilioristis  stricte  tnlibus,  qui  ex  prœcepto,  quod  nunquam  clare  probant,  se  ipsos 
el  alios  ad  probabiliora  imiiellunt,  mérita  riguristarwn  nomen  imponeinus. 

VI.  Qui  nullatenus  ad  Christianam  perfeciionem  tendere  passant,  nisi  sequendo  probabi-i 
lissim'i. 

VII.  Abusus  probabi'iorismi  stricte  talis  non  solum  licenliœ  frenum,  sed  licentiœ  calcar  est  ; 
quod  Gnllorum  les  imonio  cnmprobamus. 

VIII.  Genuinas  itnque  nosler  probr.bilismus,  qui  nec  morum  corruptelnm  indncit,  nec  a 

S.  Sedc  unquam  nude  fuit  notatus,  origine  sua  Thomisiicus,  progressu  œtads  J^suiticus ,  ut  , 

pote  a  quo  arclalus,  emfndatus,  el  contra  Junsenianos  furores  propugnatus  fuit.  M 

IX.  Qi4  ergo  habilnl  in  adjutorio  fundatissimi  probabilisini,  sub  proleciione  plurimorum  I 
ex  omnibus  orbis  Christiani  nationibus  prœstantissimorum  theologorum  proleciione  commora-  ' 
bitur  securus. 

Kx  HiSTORiA  CtiiTirA.  X.  Uinc  sine  ulia  laxismi  nota,  Benignisnnim  etiam  vocamus,  sed 
legiiimum  quem  suadvt  xUraque  Itx  Cœsaria  et  Ponlifcia;  sed  Iiominicanum  qucm  illustris 
Dom'nicaiiorum  ordo  jam  a  primis  temporibus  est  amplexus;  sed  Pium  qui  Christianam  pie- 
iatem  fovet;  sed  Thomislicuni  quem  S-  Thomas  in  amoribus  hubuit ,  qui  ducenlas  et  pluret 
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opiniones  Hbertnti  faventes  in  suis  Scntentiarum  librif  docet;  sed  Chrislinnum  qui  Ghrista 
Domino  suiume  faintliarix  fd'. 

O.  A    M.  D.  et  V.  G. 

Pro  Cornnide.  Priihabilismu':  nosler  slans  pro  libertate  est  notabiliter  proh  ■.hilior  ipto 
probabiliorisiiio  sluute  pro  lei/e. 

Cum  rcro  thèses  hujusmoili  notœque  throlnfjtcœ  expansée  fuerinf  in  conf/regatione  (jenerali 
hnbila  in  palalio  (iposlolico  Quirinuli  cornm  sanciiss.  Uciiino  noslro  Clémente  pi:pa  XIII , 
Savctitns  sua,  nuditis  emineiitissimornm  dnminorum  S.  R.  E.  cardinalimn  in  totn  republica 
Christ  ana  conlia  hipri  licam  praviluti  m  generalinm  iin;Hisit<irum  a  S.  sede  npustolica  speciu- 
liter  (lipiitalorinn  sulfraç/iis ,  folium  piœlictum  et  Ihesrs  in  ith  e.posilas  prohib'ndus  uc 
dumnandas  esse  cmstiit,  pruut  piœ^euti  de,reto  damnât  et  prohibet  la  quam  cotiiinenlia  pro- 
pnsiliones  ,  i/uantm  ■  liqtiœ  sintl  rispeetive  ful-œ,  tanerariœ  et  piaium  a':ri:iin  ojfensivœ,  illam 
rero  eaee  ptnm  a  numéro  x,  nempe  prub  biiismum  (jui  Chrislo  Duinino  sumiiic  fiiiniliaris  fuit, 
pro.^ci  il.indam  uti  errunea  ::  et  hœ  es'  proximam. 

Piœf'itiim  iinriue  folium  sive  iheses,  ni  snpra  exscriptas  sic  damnatas  et  prohibitas  sanctis- 
simiis  Doininiis  nuster  velat  ne  rjiiis,  cnjuseiinque  sit  scntu-i  el  conlilionis,  nllomodo  siib  quo- 
cunqur  prcdextii,  qiinvis  tdinmnte  imprimv  •  ac  impri  i  facere  V'I  transcnbre ,  aut  jam  im- 
pressum,  sive  impressas  apinl  se  retinere  et  légère ,  sive  pritmlim  ,  sive  publiée  propuynare 
undrat,  s  d  illail  vel  illas  ordinariis  lo^ontni  tel  hœretirœ  pni<  itntis  inquiiiluribus  tradere  el 
consignare  tcnealur  sub  pœnis  in  Indice  librorum  prolii.itvrum  ci.nlentis. 

liENEDlCTUS  VtTIÎRANI,  AsseSSOF. 

PROBABILITÉ.  Voyez  Opinion. 
PROCÈS 
Procès  est  un  difTércnd  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  qui  se  termine  parles  voies 
de  1.)  justice.  Les  véritables  clirétiens  doivent  éviter  .ivec  un  soin  extrême  tous  procès.  C'est 
pour  cel.i  qii.'  l'Eglise  dernanile  tous  les  jours  à  Dieu  la  conco;  de  et  l'anéanlissement  des 
procès,  ersdngue  flummas  lilinm,  el  que  l'Apôtre  disait  aux  premier  fidèles  qu'ils  devaient 
plutôt  souffrir  avec  patience  le  tort  el  l'injuslicc  qu'oii  leur  faisait  que  de  su*ciier  un  procès 
a  leur  prochain.  Il  n'est  pas  de  notre  des:;ein  de  parler  ici  des  procédures,  ni  de  la  manière 
de  procéder;  c'est  aux  procureurs  à  en  être  instruits. 

Cas  I.  Toxotius  soutient^ qu'on  peut  aisé-     son  est  qu'on  ne  peut  sans  péché  s'exposer 


ment  plaider  sans  péché.  Berlin  ,  son  curé, 
soutient  le  conlr.ure.  Qui  a  raison? 

R.  Quoiqu'il  se  trouve  encore  de  vé  ita- 
bles  chrélieiis  qui  ne  plaident  que  par  néces- 
sité et  sans  violer  les  règl  s  de  la  j'istice  et 
de  la  charité,  ils  sont  néanmoins  si  rares, 
qu'on  peut  dire,  généralemont  parlant,  que 
les  |irocès  sont  des  iiiau\  qui  viennent  d'une 
source  eiupoisonnée.  co  nie  le  ilit  l'apôlie 
saint  .liicq;;es,  iv,  1.  Umle  '  elUtet  Vîtes  in  vobi.<, 
nonne  hine  ex  coneupiscentii^  vestris  i/uœ  mi- 
lilant  in  meinbris  vestris?  Et  c'est  ce  qui  us- 
lifie  clairement  le  sentiuieut  de  lieitin.  (^,e 
qu'il  y  a  i\c  fâcheux  ,  c'fst  que  hs  plaideurs 
qui.  contre  leurs  i  ropres  lumières,  ont  en- 
trepris dc'.  procès  injustes,  ne  pens  ni  jamais 
à  I épater  le  dooiuiage  qu'ils  ont  cansé  :\  leurs 
parties  adverses,  et  se  iroiivcnl  même  fort 
lèses  lorsque  le  juge  les  a  condamnés  à  quel- 
que somme  pour  les  dépens,  quoi(iu'elle  u'ai^ 
aucune  proportion  à  tout  ce  qu'il  en  a  coulé 
à  leur  partie  adverse. 

Cas  II.  r^s/i'rc  sollicite  fortement  les  juges 
en  faveur  de  c-eiix  qui  lui  sont  recomma  idè;, 
tant  pour  des  affaires  crimin;lles  qu  •  pour 
des  affaires  civiles.  Ne  pèche-t-il  poini  en 
cea? 

R.  Césaiie  peut  fa're  auprès  des  juges  des 
sollicitations  en  faveur  des  criminels,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pis  conire  l'esprit  do  la  loi 
ni  préjudici  ibles  à  la  partie  qui  poursuit  l'iic- 
cusé,  en  ce  qui  regarde  les  dommages  et  in- 
térêts. Mais,  quand  il  s'agit d'afl'aires  civiles, 
il  ne  peut  sans  pécher  faire  des  sollicilations, 
à  moins  qu'il  ne  soit  assuré  de  la  justice  de 
!a  cause  de  ceux  po'  r  qui  il  sollicite.  L  i  rai- 


a  I  danger  de  procurer  une  injustice  au  pro- 
chain. 

Cas  HI.  Avez-vous  intenté  des  procès  par 
esprit  de  cliicane, envie,  animosité?Qu'avez- 
vous  fait  pour  les  sonîenir?  Fausses  dénon- 
ciations, fausses  signatures,  tentatives  pour 
gagner  juges  et  'émoins,  emportemens,  dis- 
putes, refus  d'ace  iniiiiudeui  eut,  etc.  Dans  cent 
livres  de  i  rocès,  pas  une  once  de  charité,  di- 
sait saint  Franco  s  de  Sales.  Que  vous  reste- 
t-  1  après  ces  coiribats  dispendieux?  ,  e  pau- 
vres papiers,  une  haine  implacable,  le  cour- 
roux el  les  vengeances  i!u  ciel.  Faut-il  donc 
laisser  penlre  son  droit?  Non;  mais  plaidez 
d'abord  ti  un  trili'jn  il  où  il  ne  vou^  coûtera 
rien  :  à  voire  conscience.  Si  vous  êtes  forcé 
de  plaider  ailleurs,  que  ce  soit  honnêtement 
et  avec  droiture. 

Cas  IV.  Avez-vous  entrepris  un  procès 
sau'  avoir  au  moi  s  une  certaine  probabilité, 
fondée  sur  des  moiit's  île  cnsi  i'nce  et  non  sur 
les  chicanes  du  droii ,  que  ce  que  l'on  de- 
mand.'  ou  qu'on  refue  esljuste  et  <ju'on  peut 
le  prouvi  r  jur  diquemeui.  Dans  le  cours  du 
procès,  avez-vous  retenu  les  t  très?  Les  avez- 
vous  --uppr cillés,  al  éré>?  Eu  avez-vous  pro- 
duit de  faux?  Avez-vous  usé  de  chicanes ,  de 
pièges  pour  faire  succomber  votre  ,  artie  ad- 
verse ou  alliinger  la  procédure?  Avez-vous 
p'is  des  arts  de  voyage  ou  de  séjour  qui 
n'ont  point  pour  but  le  fait  du  procès,  mais 
des  affaires  particulières  ou  seulement  de 
solliciter  vos  juges? 

Après  le  procès ,  par  dépit  et  entêtement , 
avez-vous  appelé  d'une  sentence  juste?  Avei- 
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vous  abnsé  de  la  faiblesse  on  de  la  timidité  se  félicite  quand  on  a  gagné  un  procès;  mais 
de  votre  adversaire  pour  l'amener  à  un  ac-  eombieii  d'arrêts  sont  des  arrêts  de  mort  et 
commodément  où  il  est  évidemment  lésé?  On     de  damnation  pour  ceux  qui  les  obtiennent! 

PROCUREUR 

On  appelle  procureur  aux  causes  l'ofûcier  qui  a  droit  de  représenter  la  partie  dont  il  défend 
les  iiitérêls  en  jusilce.  Oulre  ces  officiers,  dont  le  nombre  fut  fixé  à  400  pour  le  parlement  de 
Paris  en  1639,  il  y  en  a  de  plus  considérables,  savoir  :  le  procureur  général  du  roi,  le  procu- 
reur du  roi  et  le  procureur  fiscal. 

Il  y  a  encore  un  procureur  mandatarius,  qui  est  celui  qui  est  fondé  de  procuration  pour 
agir  au  nom  d'un  autre,  el  voilier  sur  ses  intérêts.  C'est  de  celui-ci  que  nous  parlerons  dans 
ce  titre.  Tout  mandataire  doit  suivre  à  la  lettre  les  termes  et  les  clauses  de  sa  procuration. 
Il  peut  la  refuser  quand  on  la  lui  offre,  pourvu  qu'il  déclare  son  refus,  re  adliuc  intégra. 
Autrement,  si  après  l'avoir  acceptée,  ou  avoir  négligé  d'en  déclarer  son  refus,  le  constituant 
en  souffrait  quelque  dommage,  il  serait  en  droit  d'agir,  actione  mandati,  contre  son  manda- 
taire. A  l'égard  d'un  procureur  en  matière  ecclésiastique,  on  appelle  procuratiDU  ad  resi- 
gnnndum  l'acte  par  lequel  un  bénéficier  se  démet  de  son  bénéfice  entre  les  mains  du  supé- 
rieur légitime  en  faveur  d'un  particulier,  et  il  sert  de  pouvoir  au  banquier  qu'on  charge  de 
solliciter  à  Rome  et  d'obtenir  les  provisions  du  bénéfice.  Cet  acte  doit  être  itisinué  avant 
l'envoi. 

cnanl  pas  cette  mort,  a  venau  la  terre.  Cette 
vente  est-elle  valide? 

R.  Elle  est  valide.  Utilitalis  causa  receptum 
est,  dit  Just. ,  I.  III,  Inst.  tit.  27,  de  Mand. , 
§  10,  si  eo  mortuo  ,  qui  tibi  mandaverac,  tu 
itjnorans  eumdecessisse,  exsecutus  fueris  man- 
datwn,  passe  te  agere  mandati  actione. 

Cas  V.  Victor,  Vital  et  Vatenlin  ont  com- 
mis Godard  pour  aller  à  Nantes  prendre  soin 
de  leurs,  intérêts  communs.  Godard  ,  à  son 
retour,  liemande  à  Victor  seul  le  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a  dépensé,  sauf  son  recuurs 
sur  les  associés.  Victor  ne  veut  lui  payer  que 
sa  part.  A-t-il  raison? 

R.  Paulus  respondet,  dit  la  loi  59,  §  3,  ff. 
Mandati,  etc.,  unum  ex  mandatoribus  in  so- 
liduin  eligi  passe,  eliamsi  non  sil  conceptum 
in  mandata.  Victor  ne  peut  donc  refuser  de 
rembourser  à  Godard  toute  la  dépense  rai- 
sonnable qu'il  a  avancée.  Remarquez  que, 
selon  la  loi  61,  eod.  tit.,  deux  hommes  qui 
ont  été  chargés  ensemble  de  la  même  affaire 
en  sont  tenus  solidairement. 

Cas  VI.  Maurille  a  constitué  Sigebert  son 
procureur  pour  régir  ses  biens.  Six  mois 
après,  il  a  douné  une  pareille  procuration  à 
Liébaud,  sans  en  rien  dire  à  Sigebert,  qui  le 
savait  néanmoins  d'ailleurs ,  et  qui  a  vendu 
les  fruits  de  la  terre  à  Maurille.  Lié*)aud  les 
a  vendus  à  un  autre.  Laquelle  de  ces  deux 
ventes  doit  prévaloir? 

R.  Sij^ebert  n'a  pas  eu  droit  de  faire  cette 
vente,  dès  qu'il  a  eu  conmiaissance  de  la 
seconde  procurai  on.  C'est  la  décision  de  la 
loi  31,  ff.  de  Procur.  et  D-f.  1.  m,  tit.  3.  Mais 
elle  serait  valide  s'il  l'avait  ignorée. 

Cas  Vil.  Henri  a  donné  à  Landulfe  une 
procuralion  générale  pour  administrer  tous 
ses  biens  pendant  son  absence.  Landulfe  a 
transigé  avec  Charles  sur  les  ilroiis  que 
Henri  prétendait  avoir  sur  une  succession. 
Il  lui  a  aussi  aliéné  un  fonds  pour  acquitter 
une  dette.  Henriest-il  obligé  de  ratifier  cequi 
a  été  fait? 

R.  Henri  n'y  est  pas  oblige;  car  une  pro- 
curation générale,  portant  pouvoir  de  gérer 
les  affaires  d'un  homme  absent,  el  d'admi- 
nistrer ses  biens,  n'est  pas  suffisante  pour 
autoriser  le  procureur  à  transiger  sur  les 


Cas  I.  Cassandre  a  constitué  ses  procureurs 
Norbert  cl  Landri,  avec  pouvoir  de  transiger 
avec  André,  sa  partie  adverse.  Norbert  a  fait 
seul  la  transaction.  Oblige-t-elle  Cassandre? 

R.  Celle  transaction,  n'ayant  pas  été  faite 
conjointement  par  les  deux  procureurs ,  est 
nulle  et  n'oblige  point  Cassandre.' /^tV/ycnier 
igiiur  mandati  fines  cuslodiendi  sunl.  Nam 
qui  excessit,  aliud  quid  facere  videtur,  dit  la 
loi  5,  lî.  Mandati  vel  contra,  1.  xvii,  lit.  1. 
Voyez  Domal,  I.  vin,  lit.  15,  sect.  3,  n.  li. 

Cas  11.  Claude,  ;iyanlété  constitué  procu- 
reur de  Julien,  est  mort  peu  après.  Etienne, 
8on  fils,  a  exécuté  la  commission  dont  son 
père  était  chargé.  Julien  est-il  obligé  de  rali- 
fler  ce  qu'Etienne  a  g'ré  pour  lui  ? 

R.  Non,  régulièrement  parlant,  parce  que 
le  pouvoir  du  procureur  finit  par  sa  mort  ;  Si 
adliuc  intégra  mandata  ,  mors  allcrutriu-i  in- 
tervenerit,  id  est  vel  ejus  qui  mandavcrit,  vel 
illius  qui  mandatum  susceperit,  solvilur  tnan- 
datum,  dit  Justinien,  1.  m,  inst.  lit.  27,  de 
Mandiito,l  10.  Si  cependant  Etienne  avait 
agi  dans  la  bonne  foi,  et  à  l'avantage  de  Ju- 
lien, celui-ci  ne  doit  pas  désapprouver  ce 
qu'il  n'a  fait  que  pour  l'avancement  de  ses 
aiTaires. 

C\s  m.  Aventin  a  commis  Thomas  pour 
aller  à  Grenoble  cl  y  faire  juger  un  procès. 
Thomas,  à  sou  retour,  a  demamlé  à  Aventin 
le  remhoursenient  de  400  liv.  qu'il  a  dépen- 
sées dans  son  voyage.  Aventin  ne  veut  lui 
payer  que  300  liv.,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
dépensé  davantage  s'il  y  avait  été.  A-l-il 
raison? 

!ï.  Quoiqu'Avenliu  cùl  plus  ménagé  que 
Thomas,  il  doit  lui  p  lycr  tout  ce  qu'il  a  dé- 
poniié  raisonuablemrul.  Impendia  mandati 
cx/erjuendi  gratin  factn,  si  hona  jid'  facta  sunt, 
reslitui  oninino  deb^nt  :  nrc  ad  rem  pertinet 
qund  is,  qui  mandasset,  potnissct,  si  ipse  ne- 
gotium  gereret,  minus  impendere.  Leg.27,  §  ff. 
Mandati  vd  contra.  On  ne  peut  donc  retran- 
cher, dans  ces  sortes  d'occasions,  que  les  dé- 
penses inutiles  et  faites  involuptatem, comme 
le  dit  la  loi  10,  ibid. 

Cas  IV.  Alain,  ayant  donné  à  Barnabe  une 
procuration  pour  aller  vendre  une  terre,  est 
liiori  après  le  dépari  de  Barnabe,  qui,  ne  sa- 
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ilroils  de  son  commettant,  ou  à  aliéner  son 
foiiils  ;  mais  il  faut  pour  l'un  et  pour  l'autre 
qu'il  ait  une  procuralion  spéciale,  qui  lui 
donne  un  pouvoir  exprès  de  le  faire.  C'est  la 
décision  de  la  loi  60  IT.  de  Procur.  C.  Defen- 
tor.  et  dp  la  loi  63,  eod.  lit.  La  raison  de  ces 
lois  est  que  généralement  on  diiiiinue  le  bien 
du  constituant,  par  les  transactions  et  les 
aliénations.  Or  un  procureur,  qui  ne  l'est 
qu'en  général,  ne  peut  rendre  pire  la  condi- 
tion de  celui  qui  l'a  constitué  ;  Ignoranlis 
domini  condilio  deterior  per  procuralorem 
fini  non  débet,  dit  la  loi  W,  eod.  tit.  Cepen- 
dant une  procuration  générale  suffit  pour 
vendre  les  fruits  on  autres  choses  (iii'on 
ne  pourrai!  garder  sans  qu'elles  dépérissent. 
En  les  vendant,  un  homme  sn^e  ne  fait  pour 
le  mandant  que  ce  qu'il  ferait  pour  lui- 
même. 

Cas  VIII.  Marius,  qui  a  très-bien  fait  et 
avec  beaucouD  de  peine  les  affaires  de  Ti- 


lin  pendant  trois  ans,  voyant  qu'il  ne  le  ré- 
compensait point,  et  n'osant  s'en  plaindre  , 
s'est  secrètement  payé  par  ses  mains.  L'a-t-il 
pu  en  conscience  '? 

R.  Le  mandat,  comme  tel,  est  gratuit,  et 
c'est  par  là  ((u'il  diflère  de  ce  qu'on  appelle 
locatid  operarum.  Mais  on  doit  présumer 
qu'un  homme  s'est  loué,  quand  il  n'est  ni 
d'humeur,  ni  de  fortune  à  travailler  gratui- 
tement |)our  un  autre  homme.  Perrière  dit 
même,  v.  Procuration,  qu'un  mandat. iire 
peut  non-seulement  recevoir  la  récompense  de 
ses  peines,  mnii  méinp,en  cas  de  refus,  l'n  faire 
la  demande  en  ,usiice.  M.  Argou,  1.  m,  c.  37, 
dit  au  contraire  assez  clairemi'ut,  que  le  con- 
stituant ne  peut  être  poursuivi  en  jiislico 
que  ()uaiui  il  a  promis  un  salaire.  C'est  à 
chacun  à  bien  examiner  ses  conventions. 
Mais  un  confesseur  sage  ne  doit  f  oint  per- 
mettre (lu'on  se  paye  par  ses  mains. 

Voyez  Possession;  Restitution,  cas  Setus, 


PROFESSION  RELIGIEUSE 

Pour  faire  une  profession  religieuse  qui  soit  valide,  il  faut  l"  avoir  une  année  de 
noviciat;  2"  avoir  accompli  la  seizième  année  de  son  âge  ;  3°  y  être  admis  par  les 
deux  tiers  des  suffrages  des  religieux  ou  des  religieuses ,  qui  composent  le  chapitre 
régulier  (1). 

Un  mineur  peut  faire  profession  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  de  ses  père  et 
mère,  comme  il  a  élé  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  juillet  1686  :  ce  qui  n'a 
lieu  à  l'égard  des  filles,  que  quand  l'ordinaire  ou  son  grand  vicaire  juge  que  la  personne 
novice  a  une  vocation  légitime,  et  que  la  ]  rofession  qu'elle  veut  faire  est  entière- 
ment libre. 

On  peut  en  certains  cas  réclamer  contre  la  profession  soli  nncUe  :  mais  il  le  faut  faire 
dans  les  cinq  premières  années.  Et  si  ou  avait  déjà  quitté  l'habit,  on  ne  serait  reçu  à  ré- 
clamer que  quand  on  serait  rentré  dans  sou  couvent.  On  ne  peut  sans  simonie  rien  exi- 
ger pour  la  profession  religieuse.  Cependant  saint  Thomas  enseigne  que  quand  le  monas- 
tère esl  pauvre  et  hors  d'état  de  nourrir  une  personne  qui  s'y  présente,  il  est  permis  en  ce 
seul  cas  de  demander  qu'on  pourvoie  à  sa  subsistance,  pourvu  qu'on  n'exigepas  plus  que  ce 
qui  est  nécessaire  à  cet  effet. 


Cas  I.  Navigius,  sourd  et  muet,  se  présente 
pour  être  reçu  novice  dans  un  monastère. 
Peut-on  l'y  admettre,  et  ensuite  à  la  profes- 
sion solennelle,  du  consentement  de  la  com- 
munauté ? 

R.  On  peut  faire  la  profession  religieuse 
en  trois  manières  :  1°  de  vi'e  voix;  2°  par 
écrit  ;  3°  par  signe.  Aucun  canon  ne  dit  que 
les  paroles  soient  absolument  nécessaires. 
Ainsi  nous  estimons  que  Navigius  peut  faire 
légitimement  profession.  Omnes  admitlunlur 
qui  non  expresse  prohihenlur,  dit  la  glose  in 
c.  25,  rfe  Spons.et  Matrim,  v.  ProhibiCorium. 

—  L'auteur  confirme  cela  par  l'exemple  du 
mariage  dont  un  sourd  et  muet  est  capable. 
J'ai  peine  à  croire  que  cette  parité  soil  bien 
concluante.  Au  moins  faudrii-t-il  supposer 
que  Navigius  conçoit  assez  les  engagements 
de  l'étal  qu'il  veut  embrasser. 

Cas  II  et  III.  Flodoad  a  été  admis  par 
l'abbé  d'un  monastère  à  y  faire  profession 
solennelle,  et  l'a  faite  contre  le  sentiment  de 
toute  la  communauté.  Cette  profession  est- 
elle  valide? 

R.  Elle  l'est,  si  l'abbè  a  seul  le  droit  d'ad- 

(t)  Par  édit  du  mois  de  mars  1768,  aucun  sujet 
du  roi  lie  peut  s'engager  par  profession  nioiiaslique 
s'il  n'a  alteinl,  à  l'égard  des  hommes,  l'âge  de  21  ans 
accomplis,  et  à  ré.gard  des  lilles,  celui  de  18  ans 


mettre  à  la  profession  par  les  conslilutions 
de  l'ordre,  ou  par  une  coutume  légitime- 
ment prescrite  sur  les  religieux  par  ses  pré- 
décesseurs,ouenfin  par  un  privilège  aulheu- 
tique.  Mais  elle  est  nulle  s'il  n'a  pas  ce  droit 
seul,  à  l'exclusion  des  religieux.  C'est  la  ré- 
ponse de  Fagnan  in  c.  Porrocliim  de  Rcgul.  , 
n.  22,  et  elle  suit  de  ces  paroles  de  Bonilace 
Vlll,  cap.  fin.  de  Regularib.  in  6.  Si  ad  so- 
Inw  abtalein  perlineal  creatio  7nonach'irHm,eo 
di'functo,  nei/uilnt  voviis  motiachus  aconven- 
tu  creari  :  alias  polerit,  si  eorum  creatio  spec- 
lat  in  simul  ad  ulrumqw. 

—  On  a  remarqué  ailleurs  qu'il  serait  bien 
plus  sûr  pour  un  abbé  de  ne  rien  faire  que  de 
l'aveu  de  ses  religieux. 

De  là  il  suit  que  la  profession  d'un  novice 
est  quel!]uefuis  vali'Je  pendant  la  vacance  du 
siège  abbatial,  et  qu -Iquefois  non. 

Cas  IV.  Aurélius  a  été  admis  par  toute  la 
communauté  à  f^iiie  la  profession  solennelle 
entre  les  mains  du  supérieur,  dont  l'éleclion 
a  été  juridiquement  déclarée  nulle  six  mois 
après.  Cette  profession  est-elle  valide  ? 

R.  Cette  profession,   quoique   approuvée 

accomplis  ;  le  roi  se  réserve  après  le  ternie  de  dix 
années  d'expliquer  de  nouveau  ses  intentions  à  ce 
sujet. 
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par  la  communauté,  est  nulle  ;  parce  qun  le 
religieux  qui  l'a  reçue  au  nom  du  monastère 
n'a  pu  l'accepter  valiiiemcnt  par  le  défaut 
d'une  autorité  légitime  ,  puisqu'il  n'était  pas 
vérilabiement  supérieur.  C'est  encori'  la  dé-" 
cision  de  F.ignan,  loc.  cit.  n.  18. 

—  Si  c'était  l'abbé  seul  qui  reçût  à  la  pro- 
fession comme  dans  le  cas  précédent,  cette 
dérision  me  paraîtrait  hors  de  doute.  Mais 
dès  que  c'est  l'ab  é  avec  la  communaulé,  et 
que  p  ir  le  lexle  qu'on  vient  de  citer  de  Bo- 
nifacp  vni,  la  conmiunauté  pe:  t  rice.oir 
quand  il  n'y  a  point  d'abbé,  on  ne  voit  pas 
bien  clair  pourquoi  l'admission  d'Aurélius 
est  nulle.  Mais  enlin  il  sera  toujours  plus 
sûr  de  tenir  un  nouveau  cbapitie  et  de  le 
recevoir. 

Cas  V.  Lndislas,  après  six  mois  de  novi- 
ciat, ayant  été  avei  ti  par  les  religieux  de 
sortir  du  monastère  et  de  repreiulre  ses  ha- 
bits séculiers,  y  a  néanmoins  demeuré  sans 
avoir  'luitte  l'habit  religieux,  par  la  protec- 
tion du  provincial;  il  a  même  été  admis  aa 
bout  de  six  autres  moi'  à  (aire  profession. 
Est-elle  valide  ?  et  son  noviciat  n'a-l-il  pas 
été  interrompu  par  la  déclaration  qu'on  lui 
a  faite  qu'on  l'excluait  ? 

R.  Sylvius,  Re.'ol.  var.  y.  Prof.  Mon.  6, 
décide  que  la  profession  de  La-.lislas  est  ra- 
H'Ie  ,  parce  qu'<mcore  qu'on  lui  eût  décl  sré 
qu'il  eût  à  sortir  du  monastère,  il  y  est  néan- 
moins demeuré  sans  avoir  quitté  son  haiit 
de  novice.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  aue  son 
noviciat  ait  été  inlirrompu. 

t'AS  VI.  Scipion,  hérétique  caché,  a  fait 
profession  solennelle  de  religion.  Son  hérésie 
la  rend-elle  nulle  ? 

R.  Sylvius,  loc.  sup.  cil.,  répond  qu'il  n'y 
a  que  l'hérésie  publique  qui  rende  la  profts- 
lioii  nulle,  à  moins  q'ell  ;  ne  fût  déclarée 
telle  par  les  statuts  de  l'ordre  approuvés  du 
saint-siége  ,  ou  que  le  supérieur  qui  l'inter- 
roge sur  sa  foi  ne  lui  déclarât  que  l'inten- 
tion du  monastère  n'est  pas  do  le  recevoir  à 
la  profession,  s'il  n'est  véritablement  ca- 
tholique. 

Cas  vil  Vigilius,  ayant  été  admis  à  la 
profession  par  le  supérieur,  sous  condition 
qu'il  n'était  point  att  que  du  mal  caduc,  dont 
il  avait  eié  assez  sou\eiil  atteint  pen  ani  son 
novici.il,  mais  sans  qu'on  s'en  fût  aperçu  , 
y  est  tombé  cin»]  ou  six  fois  l'année  sui- 
vante. Le  supérieur  vi'Ut  le  niellre  hors  du 
monastère  sous  prétexte  que  sa  profession 
est  nulle.  Le  peut-il  ? 

H.  Une  profession  ne  peut  être  valide  si 
elle  n'est  légitimement  acceptée  pnrlesujié- 
rieiir.  Ainsi,  celle  de  A'igilius  ne  l'ayant  pas 
été,  le  supérieur  peut,  sans  injustice,  le  ren- 
voyer. C'est  la  do  trine  des  canonisles  et 
des  théologiens  et  entre  autres  de  Sylvius, 
loc.  sup.  cil. 

Cas  VllL  Bernard,  qui  a  une  de'^cente,  a 
fait  avec  trois  av.tres  profession  entre  les 
mains  du  supérieur,  qui  avant  que  de  l'ac- 
cepter, a  dit  :  Di  claro  i/uod  nullaienus  veliin 
Vos  incorpurare  conreiilui ,  si  luibralis  ali- 
quum  infirmUatcm  occuitmn,  wl  morhunt  vihis 
cognitwn  vcl  incognitum.  Cette  déclaration 


empêche-l-elle  la  validité  de  la  profession  de 
Bernard,  qui  a  celé  son  taal  ,  et  peut-il 
aujourd'hui  après  douze  ans  quitter  son  mo- 
nastère, en  obscrvaiitles  for  n.-.liiés  requises? 
— H.  M.  P.,  consulté  snr  celte  difficulté  en 
1716,  y  répondit  que  cette  profession  était 
valide,  tant  du  colé  de  Bernard,  que  du  c'ilé 
du  supérieur  :  1°  du  côté  de  celui-ci,  puis- 
qu'il était  légitime  et  (ju'il  doit  être  censé 
avoir  renoncé  à  sa  déclaration,  i  n  faisant  !e 
moment  d'après  un  ac'eoui  y  était  contraire, 
c'est-à-dire,  en  acceptant  en  termes  abso  us 
l'engagement  où  entrait  Berna  d,  ei  en?;a- 
geanlréciproqueinen  le  rnonastèreenverslui 
par  l'aecepial.on  atluel  e  des  vœux  qu'il  pro- 
nonçait;'2°  du  côté  de  Bernard. pu  squ'ila  fait 
ses  vœux  à  1  âge  pr  scrii.el  avee  un-'  liber  ési 
pleine,  qu'il  a  été  jusqu'à  cacher  son  ii:al,  de 
peur  qu'il  ne  fût  un  obstacl  à  sa  réjeplion. 
Ajoutez  l°qu'unedescentenerrnd  pas  un  hom 
me  inhabile  à  la  religion  ni  à  l'observance 
régulière,  puis;|ue  Bernard  la  remplit  depuis 
douze  ans;  2°  (]u  il  est  à  croire  que  depuis  ce 
temps  il  a  plusieurs  fois  renouvelé  ses  vœux, 
el  qu'ainsi  ce  ne  peut  être  r;ue  par  une  dan- 
gereuse tentation  qu'il  cherche  aujourd'hui 
le  moyen  d'y  renoncer;  3'  e,ue  s'il  n>  les 
croyait  pas  valides,  il  ne  devait  pas  tant  tar- 
di  r  à  réclamer  contre  ,  et  (ju'il  n'y  a  aueun 
tribunal  où  up.e  réclamation  pari  ille  fnt  ad- 
mise. L'auteur  renvoie  à  une  difficulté  pa- 
reille. Voyez  Ordres  'as  XXV. 

Je  renvoie  aussi  aux  remarques  ((ue  j'ai 
faites  sur  celte  décision  ,  el  je  c  rois  qu'il  n'y 
a  point  d'orlre  assez  insen  é  pour  faire  dé- 
pendre en  général  la  validiié  d'une  pr;lfes^ion 
religieuse  d'une  maladie  inconnue  :  ce  serait 
exposer  bien  des  religieux  à  la  plus  dange- 
reuse incertitude.  Coiiibien  de  gens  dont  les 
médecins,  même  habiles,  assureraient  qu'ils 
ont  eu  dès  leur  enfance  le  germe  du  scorbut, 
de  l'asthme  et  d'autres  senibl;;bles  maux, 
dont  ils  sont  actuellement  atteints.  Quelle 
apparence  que  le  saint-siége,  sans  l'appui 
du<)ucl  de  pareilles  irritations  de  vœux  ne 
peuvent  aviir  de  force,  y  aii  consenti  1 

A  l'égard  de  certaines  maladies,  comme  est 
celle  dont  il  s'agit  dans  l'exposé,  et  qui  exclut 
absolument  de  l'ordre  des  chartreux,  il  pcmr- 
rait  e  faire  qu'une  communaulé  ne  cousenlU 
aucunement  à  l'aiimissiou  de  ceux  qui  en  se- 
raient atteints,  el  qu'elle  fût  dûment  auto- 
visée à  les  rejeter.  Or  en  ce  cns  je  croirais  ses 
V(eux  Irès-nuls.  il  il  me  parailnit  fort  ridi- 
cule de  dire  avec  P.  que  le  supérieur,  en 
admettant  un  homme  qui  le  trompe,  a  re- 
noncé pratiquement  à  la  déclaration  qu'il 
venait  de  faire  de  n'en  vouloir  point,  puisque 
de  l'aveu  de  cet  auteur  el  du  (lro\l:  Mhil  tain 
contrai  iuin  est  consensui  qitam  error;  el  que 
c'est  en  partie  sur  ce  principe  qu'il  a  rejeté 
la  profession  de  Vigilius  dans  le  cas  précé- 
dent. Mais  tout  slalul,  même  légitime,  d'un 
ordre,  ne  suffirait  pas  pour  irriter  des  vœux, 
Coiiune  on  v  i  le  voir  dans  la  décision  suivante. 

Cas  IX.  Les  soccolanti  ont  un  statut  eu 
vertu  duquel  (oui  enfant  i  légitime,  ou  né 
d'uu  père  infâme,  est  inhabile  à  la  profes- 
sion. Les  minimes  en  ont  un  autre,  qui  ex- 
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dut  ceux  qui  sont  nés  de  race  juive.  Mi- 
chel, qui  éfait  dans  le  premier  cas, et  Paul  qui 
élait  (l;ius  le  secouil,  et  qui  ont  eu  grand  s>>in 
de  n'en  rien  due,  ont  l'ail  prof  ssion,  l'un 
dans  le  premier  de  tes  deux  ordres,  l'autre 
dans  le  second.  Cl  engaarmenl  esl-il  valide? 

U.  Il  ne  l'est  p.is  :  et  c'est  ainsi  que  j'  n  ju- 
geai, il  y  a  quelques  années,  1°  avec  les  pre- 
miers supérieurs  de  l'ordre, 2°  av(>e  les  bullistes 
d'Avignon,  3°  avec  les  tlicologetis  tes  plus 
instruits  do  ces  matières.  M.iis  il  faut  pour 
cela  que  ce  sîatut  ait  élé  non-seuli'uient  ap- 
prouvé du  pape,  mais  qu'il  ail  élé  en  viguiur 
et  observé  dans  l'ordre  en  laveur  i!e  qui  li 
est  lait.  C'est  pourquoi  le  second  cas  s'ctant 
présenté  chez  les  RIl.PP.  min  nu  s,  la  S.con- 
grégali  n,  el  le  pape  qui  approuva  son  dé- 
cret, déc'arèranl  eus  qui  sic  pro;essi  fuerunl, 
habendus  is-e  prof  ssos,  nec  ejici  debere,  cuni 
nemo  hi^ctenus  en  de  ca«<a  faerit  eji'Clus.  C'est 
ce  que  rappoite  F.iguan  in  cap.  Qui  prcsbyte- 
rum  2,  de  Pwniteni.  et  remlss.  nuin.  I2.i,lili. 
V,  til.  38.  Voyez  le  lome  111  des  Dispenses, 
lelt.2". 

Cas  X.  nippnrque,  n'étant  âgé  que  de  13 
ans,  est  entré  dan;  un  monastère  où  l'habit 
des  novices  n'e^t  point  distii  gué  de  celui  des 
profès.  U  y  a  demeuré  non-seulement  un  an, 
mais  eneoic  une  seconde  année,  pendant 
laquelle  il  a  fait  avec  pleine  connaissance 
les  exercices  propres  aux  profès.  tlst-il censé 

fiar  là  avoir  lail  une  profession  tacite  el  va- 
able? 

R.  Il  nous  parait  plus  probable,  quoi  qu'en 
pense  Navarre,  que  le  to:icile  de  Trente  a 
abrogé  toutes  les  professions  tac  tes.  Mais 
du  moins  il  est  certain  qu'en  France  on  ne 
les  reconnaît  pas,  ainsi  que  l'observent  Du- 
moulin et  le  commentateur  de  Louel,  qui  se 
fondent  sur  l'an.  5jde  l'ordonnance  de  .Mou- 
lins, qui  veut  que  les  professions  de  religion 
soi  ni  reçues  par  écrit  el  non  par  témoins. 
Ce  point  de  discipline  est  si  élroilemenl  ob- 
servé dans  le  royaume,  que  le  parlement  de 
Paris,  au  ra|)portde  Cabassut,  1. 1,  c.  20,  n. 
10,  confirma  comme  légitini:"  le  teslanienl 
fait  pai'  un  homme  (]ui  avait  porté  l'habii 
religieux  pendant  28  ans,  pari:e  (ju'il  n'avait 
jamais  l'ail  p.ofession  expresse.  Hipparque 
u'esl  d  iiic  pas  lié  par  celle  espèce  de  proles- 
sion  tacite.  C'est  l.i  décision  de  S.  D.  t.  I,  cas 
h'6\  et  î.lll,  CiS  120. 

Cas  XI.  fausiin  ayant  fait  une  profession 
solennt  lie  nulle,  et  l'ayant  ratiliée  un  an 
après,  a  obtenu  ensuite  un  rescrit  de  Rome 
pour  èlre  restitué  contre  ses  vœux.  Peut-il 
le  mell  e  en  exécution? 

R.  Non,  si  quan il  il  l'a  ratifiée,  il  en  con- 
naissait la  nullité;  parce  que  c'et.t  au  mvdns 
en  ce  sens  qu'il  faut  enl'mlre  cette  clause 
desrescrils  de  Home:  Z)«mmorfo  professiowm 
hnjusniodi  tacite  vel  «.iprcsse  non  ratifiia- 
verit;  mais  s'il  ne  l'a  rat  fiée  que  dans  le 
temps  qu'il  n'en  connaissait  pas  la  nullité, 
et  que  dès  qu'il  la  cornue,  il  ait  réclamé 
contie,  une  telle  ratiGcaiion  ne  le  peut  priver 
dn  droit  de  réclamer,  quoi  qu  en  dise  Fa- 
gnaii.  Cet  le  sentiment  d  un  grand  nom'.ire 
«le  théologieus  et  de  canoniales,  et  entre  au- 


tres de  Ducasse,  traité  de  la  Jurid.  cont.  cli. 
6,  §  3.  La  raison  est  qu'Errantis  nutliis  est 
consensus,  leg.  non,  cod.  de  Juris  ignor.  I.  u, 
lit.  18.  ■  Kl  c'est  pour  cela  que  dans  les  dis- 
penses ciu'accorde  la  péniteneerie  pour  un 
empêchement  qui  n'est  connu  que  d'uni'  par- 
tie, elle  exige  toujours  que  pars  impediinenti 
nrsria  de  nullitale  prioris  consensus  certio- 
rctur. 

Cas  XII.  Claire,  ayant  élé  admise  à  la  pro- 
fession s  leinelle  après  un  an  denovici  Ipar 
une  conclusion  capituLiire  signée  du  supé- 
rieur du  monastère,  de  la  supérieure  et  d';>lle, 
tonihi  malade  denx  jours  aprè":,  et  lienjanda 
à  faire  profession  avant  de  mourir;  cequi  lui 
fut  accordé.  Elle  recouvra  ensuite  la  santé, 
et  l'ut  traitée  pendant  près  d'un  an  comme  les 
autres  professes.  Mais  ayant  demandé  à  la 
supérieure  do  renouveler  ses  vœux  solennel- 
lement, elle  y  consentit,  à  condition  »|nc  son 
père  ferait  un  présent  de  1,0001.  au  couvent: 
ce  que  le  père  de  Claire  nvant  refusé,  la  supé- 
rieure ordonna  verbalenmnl  à  ses  religieu'ies 
d'ûter  le  voile  et  1  habit  à  Claire,  et  de  la  faire 
sortir  de  la  maison,  so  s  prétexte  que  cett(ï 
Clle  n'avait  pas  prononcé  distinciemenl  ses 
vœux 

L'on  demande,  1*  si  la  profession  de  Claire 
est  valide;  2  si  elle  doit  renouveler  ses  vœux; 
3"  si  la  communauté  a  pu,  sans  l'an  oritédu 
supérieur,  révoquer  l'acte  capitulaire  de  ré- 
ception; k'  si  l'ordonn  .nce  verbale  de  la  su- 
périeure est  juste;  5°  si  on  ne  peut  pas  en 
appeler  comme  d'abus. 

R.  1'  On  ne  peut  douter  q:  e  Claire  ne  soit 
véritablement  religieuse  professe,  puisque 
sa  profession,  quoique  faite  dans  sa  maladie, 
a  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  être 
valide  :  savoir  l'âge,  la  probation  d'une  an- 
née, le  eonsentemenl  jaridii]ue  de  la  maison. 
D'où  il  suit,  1°  qu'elle  ne  doit  point  renouve- 
ler solen.  ellement  ses  vœux  ;  2°  que  ia  supé- 
rieure el  la  communauté  entière  n'ont  pas  eu 
droit  de  lui  ôier  le  voile  el  «le  la  congédier  ; 
3°  que  l'ordonnance  verba  e  de  la  supérieure 
est  injuste;  i"  qu'on  doit  s'adresser  à  l'évéque 
pour  la  faire  supprimer. 

Cas  XIH.  Lirviu<,  après  avoir  fait  son  no- 
viciat, étant  loré  par  les  menaces  de  son 
père,  a  fait  ses  vœux  en  apparence  el  de  b  lu- 
clie  seulement,  ayant  trouvé  le  moyen  de  laire 
el  signer  une  protestation  en  forme  contre 
sa  prof'ssion.  Il  n'a  p.iinl  ratifié  ses  vœux,  et, 
à  la  cinquième  année  il  a  réclamé  (onlre. 
L'évéque  diocésain,  sous  la  juridiction  du- 
quel est  le  nmnastère,  pi'Ul-il  de  son  autorité, 
el  ma  gré  le  supérieur  régulier,  le  faire  sor- 
tir du  cou. enl? 

R.  La  profession  de  Laevius  est  certa  ne- 
menl  nulle,  et  le  concile  de  Trente,  sess.  25 
de  Reg.  el  Mon.  c.  19,  attribue  à  l'évéque,  con- 
jointement avec  le  supérieur  régulier, la  con- 
naissance de  la  nullité  d'une  prof  ssion.  C'est 
donc  principalement  à  lui  à  décider  de  celle 
de  Lfevius,  le  supérieur  néanmoins  préseï  l 
ou  dûment  appelé,  el  le  provincial  peut  faire 
la  même  cliose  dans  les  monastères  qui  dé- 
pendent de  iui.  Voyez  Sylvius,  Resot.  var.  y. 
Prolessiomonastica,5. 


407 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


408 


«f 


Cas  XIV.  Galéatin  a,  snr  un  faux  extrait 

de  baptême,  fail  profession  solennelle  à  l'âge 

de  15  ans  et  demi.  Est-il  obligé  d'embrasser 

ailleurs  l'étal  monastique,  ou  de  recommen- 

,cer  son  noviciat  dans  le  même  couvent? 

R.  La  profession  de  Galéalin  est  nulle  et 
ne  l'engage  point  à  embrasser  l'état  religieux 
dans  aucun  ordre.  C'est  la  décision  expresse 
du  concile  de  Trente,  sess.  25,  de  Reg.  c.  15 
de  Réf.  Si  cependant  sa  profession  était  nulle 
par  une  autre  raison  que  par  le  défaut  d'âge, 
comme  s'il  l'avait  faite  dans  un  o;dre  qu'il 
croyait,  mais  faussement,  approuvé  par  le 
saint-siége,  nous  estimons  qu'il  serait  plus 
sûr  pour  lui  de  se  faire  religieux  ailleurs. 

—  Je  croirais  assez  volontiers  le  contraire 
avec  Fagnan,  in  cap.  Consulli  20,  de  Regula- 
rib.,n.  52.  Car  outre  que,  comme  le  remarque 
ce  canouisie,  il  n'y  a  point  là  de  réception 
valide  à  l'habit,  on  peui  fort  bien  vouloir 
prendre  parti  dans  un  ordre,  dont  l'institut 
et  les  sujets  sont  assortis  à  notre  caractère, 
et  ne  vouloir  point  du  tout  s'engager  dans 
un  autre.  Ce  qu'on  pourrait  dire  de  plus, 
c'est  que  Galéalin  est  tenu  à  la  chastelé; 
parce  (lue  si  ko«  vovit  ut  voluil,  volnit  ut 
potuit.  Et  c'est  de  quoi  je  douterais  beau- 
coup. On  peut,  en  se  croyant  à  l'abri  des 
occasions,  renoncer  à  une  ressource  qui  se 
trouve  nécessaire,  quand  on  est  dans  le 
monde. 

Cas  XV.  Aurélie,  voulant  faire  profession 
dans  une  maladie  dangereuse  et  avant  de 
mourir,  la  prieure,  au  défaut  de  l'abliesse, 
la  lui  fil  faire  de  son  aulorilé.  Cette  abbesse 
étant  morte,  la  nouvelle  prétend  qu'Aurélie 
n'est  pas  professe,  et  veut  la  congédier.  Le 
peut-elle? 

R.  Elle  le  peut,  parce  que  cette  profession 
est  nulle.  Une  prieure  n'a  pas  le  pouvoir  d'ac- 
cepter les  vœux  solennels  d'une  novice  pen- 
dant que  l'abbesse  est  vivanie,ni  même  après 
sa  mort,  n'ayant  aucun  droit  de  supériorité 
à  cet  égard.  C'est  la  décision  de  Sylvius,ifM. 
var.  v.  Prof.  mon.  D'où  il  suit  (ju'Aurélie 
peut  aussi  sortir  du  monastère,  quand  l'ab- 
besse et  tout  le  monastère  voudraient  l'y  re- 
tenir. 

—  Cela  paraît  indubitable,  si  l'abbesse  n'a 
point  été  informée  de  celte  profession.  Mais, 
si  elle  l'a  été,  comme  il  y  a  toute  apparence, 
cela  peut  souffrir  de  la  difficulté  ,  parce  que 
rali  habilationem  relrotrahi,  et  mandato  non 
est  dubium  comparari.  Reg.  10,  in  G. 

Cas  XVI.  Fabiole  a  été  contrainte  par  les 
mauvais  traitements  de  son  père  de  se  faire 
religieuse.  Il  y  a  cinq  ans  el  demi  qu'elle  a 
fail  profession.  Ne  peut-elle  pas,  à  ])résent 
que  son  père  est  mort,  réclamer  contre  ses 
vœux  ? 

K.  La  profession  de  Fabiole,  faiteseulement 
pour  éviter  les  niauvaislr.'.itementsde  son  pè- 
re, est  certainement  nu  Ile.  Cependant,  n'ayant 
point  réclamé  contre  ses  vœux  dans  les  cinq 
ans,  ainsi  qu'il  est  marqué  dans  le  décret  du 
concile  de  Trente,  sess.  23,  de  Rey.,  elle  est 
ubligéee:i  conscience  à  rcslerdans  son  mona- 
stère, ot  à  y  vivri!,à  rexléiieur,comt)ie  si  elle 
était  véritublemcnt  religieuse.  Cette  décision 


est  fondée  sur  la  jurisprudence  du  royaume, 
où  l'on  suit  à  la  lettre  le  décret  du  concile, 
ainsi  que  l'enseigne  Fevret,  traité  de  1  Abus, 
1.  V,  c.  3,  n.  25. 

Si  cependant  Fabiole  avait  été  empêchée 
de  réclamer  par  violence  (ce  qu'on  ne  sup- 
pose pas  ici),  elle  serait  recevable  à  faire  sa 
plainte,  metu  cessante,  même  après  les  cinq 
années. 

Cas  XVII.  Pnnte,  qui  a  été  forcée  par  son 
père  de  faire  profession,  n'ayant  su  que  vers 
la  fin  de  la  cinquième  année  qu'elle  avait 
droit  rie  réclamer,  n'a  pu  obtenir  un  rescrit 
de  Rome  qu'au  commencement  de  la  sixième 
année  de  sa  profession.  Mais  elle  a  eu  soin, 
avant  les  cinq  ans,  de  récliimer  contre  ses 
voeux  par-devant  deux  notaires,  ou  en  pré- 
sence de  l'ordinaire  et  de  sa  supérieure. 
Peut-elle  après  cela  se  servir  de  son  rescrit? 

R.  11  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
le  rescrit  de  Rome  ait  été  obtenu  avant  les 
cinq  ans  expirés,  et  il  suffit  que  Paule  ait 
déduit  ses  raisons  dans  les  cinq  ans  devant 
son  supérieur  et  en  présence  de  l'évêque  du 
lieu  où  le  monastère  est  situé,  ainsi  que 
l'ordonne  le  concile  de  Trente.  La  raison  est 
que  le  concile  n'exclut  la  personne  reli- 
gieuse du  droit  de  réclamer  après  les  cinq 
ans  passés,  que  parce  qu'il  présume  que, 
quand  elle  a  laissé  passer  ce  temps  sans  ré~ 
clamer,  elle  a  ratifié  ses  vœux.  Or  cette  pré- 
somption n'a  pas  lieu,  quand  on  a  déclaré 
par  un  acte  authentique,  comme  a  fait  Paule, 
qu'on  ne  veut  pas  demeurer  dans  l'état  reli- 
gieux. Il  faut  néanmoins  observer,  l'qu'afin 
de  se  mettre  plus  en  règle,  il  est  à  propos 
d'obtenir  un  bref  et  d'y  faire  ajouter  la  res- 
lituiion  du  laps  de  cinq  années,  cette  resti- 
tution étant  reçue  en  ce  cas,  et  autorisée  par 
la  jurisprudence  des  parlements;  2'  que  si  la 
protestation  n'était  que  verbale,  ou  qu'étant 
faite  par  écrit,  elle  ne  fût  pas  faite  par-devant 
la  personne  qui  est  supérieure  du  monastère 
et  l'évêque  diocésain,  el  signifiée  à  tous  les 
deux,  elle  serait  nulle,  comme  n'ét  :nt  pas 
conforme  au  droit  établi  par  le  concile  de 
Trente.  Voyez  Ducasse,  part,  ii,  ch.  G,  n.  45. 

Cas  XVIII.  Jacques  et  Marceltine,  ayant 
été  forcés  par  leur  père  d'entrer  en  religion, 
se  sont  adressés  à  l'évêque  diocésain,  qui, 
après  les  formalités  requises,  a  déclaré  nuls 
leurs  vœux.  En  sont-ils  par  là  déchargés, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  obtenu  de  rescrit  de 
Rome? 

R.  Il  est  aujourd'hui  nécessaire  en  France 
d'obtenir  un  rescrit  de  Rome,  quand  ou  veut 
réclamer  contre  une  profession  solennelle, 
ainsi  que  l'enseigne  Pyrrhus  Corradus,  prox. 
disp.,  I.  v,  ch.  14.  Les  parlements  ne  sou- 
tiendraient pas  les  officiaux  qui  rendraient 
des  jugements  sur  cette  matière,  de  leur  seule 
autorité  et  sans  un  rescrit,  non  de  la  con-/ 
grégation  des  réguliers,  car  il  serait  regardé 
comme  abusif,  mais  du  pape  même.  Ainsi 
Jacques  et  Marcelline  ne  se  doivent  pas  con- 
sidérer comme  sûrement  et  incontestable- 
ment relevés  de  leurs  vœux. 

(>AS  XIX.  Amélie,  ayant  été  admise  d'une 
commune  voix  à  la  profession,  l'ubbesse.la 
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marquent  nellement  que  l'année  de  proba- 
lion  doit  être  entièrement  révolue,  avant 
que  le  novice  puisse  faire  une  profession 
valide.  Fagnan  in  cit.  c.  n.  33,  assure  que 
c'a  été  le  sentiment  de  la  sacrée  congrégation 
du  concile  en  deu;^  occasions  diiïérenles,  où 
cette  question  a  été  proposée,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  jugé  à  propos  d'en  donner  une  dé- 
cision publique,  pour  éviter  Us  troubles 
qu'elle  aurait  causés  eu  plusieurs  maisons 
religieuses,  où  il  se  trouvait  des  religieux 
qui  étaient  dans  la  bonne  foi  sur  la  profes- 
sion qu'ils  avaient  faite  autrement. 

Cas  XXI.  Sélécus  a  pris  l'habit  de  novice 
le  premier  janvier.  Peut-il  faire  profession 
le  dernier  jour  de  décembre  suivant?  11  croit 
le  pouvoir  :  parce  que  cette  année  étant  bis- 
sextile, le  31  décembre  lait  le  36G,  et  par 
conséquent  un  jour  presque  entier  au  delà 
de  l'année  ordinaire,  qui  n'est  que  de  365 
jours  et  quelques  heures. 

R.  Sélécus  est  dans  l'erreur;  car  dans 
l'année  bissextile  les  deux  jours  '24.  et  27  fé- 
vrier ne  sont  comptés  que  pour  un  seul  et 
même  jour  :  /(/  bidiium,  dit  la  loi,  98,  lî.  dfl 
Verb.  sig.  1.  l,  tit.  16,  pro  tino  die  habetur. 
Et  hoc,  ajoute  la  glose,  quantum  ad  estâtes... 
et  anni  lerininum. 

Voyez  Abbesse,  cas  1  et  IX;  Dispense  des 

VOECX    EN  GÉNÉRAL,  DISPENSE    DES  VOEUX  DES 

RELIGIEUX,  Religieux,  Religieuse,  Voeu. 


rvmet  depuis  plus  de  six  mois  â.  fatre  ses 
vœux.  Pèche-t-elle  en  cela? 

R.  Si  l'abbesse  n'a  aucune  juste  raison  de 
différer  la  profession  d'Amélie,  elle  pèche, 
parce  qu  elle  lui  lait  une  injustice  et  qu'elle 
agit  contre  ce  décret  du  concile  de  Trente, 
scsn.  25  de  Reg.,  ch.  16  :  Finito  tempore  no- 
viliatus,  superiore.i  novitios,  quos  habiles  in- 
venerint,  ad  profitendum  admitlant,  aut  e 
niotiaslerio  eos  ejiciant.  Ce  serait  autre  chose, 
si  Amélie  avait  un  mal  dont  il  fallût  voir  les 
suites;  si  elle  ne  fournissait  pas  la  dot  juste- 
ment exigée,  etc. 

—  M.  P.  dit  au  commencement  de  ce  cas 
que  l'abbesse  dont  il  s'agit  va  directement 
contre  le  décret  du  concile  de  Trente;  et  à  la 
fin,  que  ce  décret  ne  regarde  que  les  seuls 
novices  religieux,  et  non  pas  les  filles. 

Cas  XX.  Majorien  a  été  admis  à  faire  sa 
profession  un  jour  avant  que  son  noviciat 
eût  été  entièrement  accompli.  L'a-t-il  pu 
faire  validement  ?  L'aurail-il  pu  faire,  s'il 
n'avait  manqué  que  peu  d'h(;ures  à  l'année 
de  son  noviciat  ? 

R.  La  profession  de  Majorien  est  nulle, 
quand  même  il  n'aurait  manqué  qu'une 
heure  à  l'année  de  son  noviciat,  il  faut  s'en 
tenir  aus;  termes  précis  de  la  loi  qui  est  reçue 
en  France  et  qui  est  conforme  au  décret  du 
concile  de  Trente,  sess.  13,  de  Reg.  ch.  13, 
aux  décrétales  et  entre  autres  à  celle  d'A- 
lex, m,  ch.  8,  de  Regul.,  1.  m,  tit.  31,  qui 

PROMESSE. 

La  promesse  est  un  engagement  de  parole,  contraclé  volontairement  et  avec  délibéra- 
tion, par  lequel  on  s'engage  à  une  chose  possible  et  agréable  à  quelqu'un,  ou  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  une  chose  que  peut  faire  celui  qui  promet. 

On  est  obligé  en  conscience  et  en  honneur  d'accomplir  sa  promesse,  quelque  simple 
qu'elle  scit,  à  moins  qu'il  n'arrive  quelque  changement  notable.  Car  si  celui  à  qui  j'aurais 
promis  300  1.  devenait  mon  persécuteur,  ou  si  mes  affaires  venaient  à  tomber  en  déca- 
dence, mon  obligation  cesserait. 

Cas  1.  Cyrille,  mineur,  a  promis  à  Eudoxe 
de  l'épouser,  et  Eudoxe  lui  a  fait  la  même 
promesse.  Mais  avant  souffert  facilement 
certaines  libertés  avec  lui,  il  craint  qu'elle 
n'ait  eu  la  même  faiblesse  avec  d'autres,  et 
ne  veut  plus  l'épouser,  quoique  elle  ait  re- 
fusé un  parti  avantageux  dans  l'espérance 
de  contracter  avec  lui.  Cyrille  a-l-il  raison? 

R.  Cyrille  est  obligé  à  époiiseï-  Eudoxe, 
dont  la  trop  grande  familiarilé  qu'elle  a  eue 
avec  lui  ne  prouve  rien  de  semblable  avec 
d'autres.  Si  cependant  ses  parents  s'y  oppo- 
saient, il  ne  le  pourrait  faire  sans  péché  : 
parce  qu'il  est  défendu  aux  enfants  de  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  pa- 
rents sous  peine  d'exhérédation.  Au  reste, 
on  ne  peut  à  la  rigueur  les  obliger  d'y  con- 
sentir, mais  seulement  les  y  exhorter,  en 
cas  qu'ils  n'aient  pas  de  justes  raisons  de  s'y 
opposer. 

Cas  II.  Gaston  a  promis  de  donner  1,000 
livres  à  Léonide,  qui  a  accepté  .'•a  promesse; 
mais  il  ne  lui  en  a  donné  que  la  moitié. 
N'est-il  pas  obligé  à  donner  le  reste? 

R.  Gaston  doit  exécuter  entièrement  sa 
promesse,  à  moins  qu'il  n'a  t  une  juste  cause 
qui  l'en  dispense.  La  raison  est  qu'une 
chose  promise  est  due  de  droit  naturel   et 


selon  Dieu,  quand  elle  est  licite  :  Si  licitunt 
est  et  possibile  qiiod  promittit,  dit  saint  An- 
tonin,  2  /).,  lit.  10,  c.  1,  §  4,  non  se>vando, 
cum  potest,  utiqtie  peccat  :  quia  omne  pro- 
missum  debitum  jure  naturalt  servaiidum  est. 

Cas  m  et  IV.  Domnole  a  promis  à  Pierre, 
son  neveu,  de  lui  donner  13,000  livres,  avea 
intention  qu'après  sa  mort  celte  somme  re- 
louinerait  à  Paul,  frère  de  Pierre.  Domnole 
n'a  point  fait  <H>nnaître  cette  intention  dans 
le  temps  de  la  promesse  verbale,  mais  seu- 
lement quand  il  a  voulu  délivrer  la  somme. 
Pierre  alors  n'a  point  voulu  la  recevoir  à 
celle  conilition,  et  il  prétend  que  Domnole 
la  lui  ayant  promise  sans  condition,  il  doit 
la  lui  donner  de  même.  Domnole  soutient  au 
contraire  qu'il  n'est  plus  obligé  à  tenir  sa 
promesse,  1°  parce  que  Pierre  s'en  est  rendu 
indigne  par  son  ingratitude  et  ses  mauvais 
procédés;  2°  parce  que  depuis  la  promesse 
verbale  qu'il  lui  a  faite,  l'état  de  son  bien  est 
diminué  de  plus  de  moitié,  et  qu'il  ne  pour- 
rait l'exécuter  sans  priver  son  autre  neveu, 
qui  a  une  grosse  famille,  du  peu  de  bien  qui 
lui  reste  ;  et  qu'enfin  il  se  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  faire  les  legs  pieux  qu'il  a  pro- 
lelé  de  faire  à  l'église  et  aux  pauvres. 

R.  L'obligation  contractée  par  une  pron 
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messe  faite  et  acceptée  cesse,  lorsqu  il  sur- 
vient quelque  changement  considérable 
qu'on  n'avait  pas  prévu  dans  l'étal  des  cho- 
ses ou  des  personnes,  cl  qui  aurait  empêché 
qu'on  eût  promis,  si  on  l'avait  prévu.  Par 
exemple,  si  on  ne  le  peut  plus  faire  sai'S 
préjudicier  au  proch;iin  ou  sans  en  souffrir 
soi-même  un  giand  doniniage,  ou  sans  violer 
une  juste  dclénse  1  itc  par  un  su|iéri('ur; 
ou  bien  si  celui  à  i|ui  un  a  promis  quoique 
chose  s'en  et  rendu  indigne  i  ar  son  ingra- 
titude, etc.  (]'est  ce  qu'enseigne  saint  Tho- 
mas, 2-2.  q.  110,  art.  !»,  par  es  paroles  :  Ad 
hoc  quud  Itomo  lenealur  f^ice;  e  quod  promisit, 
requit  itw  quod  omnin  itnmutala  pevmuneant  : 
alioquin  nec  fuit  mendnx  in  jiromille  do, 
quia  promisit  quod  habeùat  in  mente  nubin- 
tell'Ctis  debili'<  condilionibns ;  nec  etiam  est 
in/idehs,  non  impiendo  quoil  promisil  ;  quia 
eaedem conditionea  non  exslant.  Ainsi  la  dimi- 
nution qui  est  survenue  dans  les  revenus  de 
Domnole  suffit  seule  pour  le  disprnser 
d'exécuter  si  promesse,  qu..nd  même  il  l'au- 
rait faite  sans  aucune  condition.  Mais  l'ayant 
faiic  sous  condiiioii,  elle  ne  pourrait  l'o- 
bliger que  quand  cette  condiiion  serait  ac- 
complie. D'ailleurs  l'ingratitude  que  Pierre 
a  fait  connaître  par  ses  mauvais  procé^lés 
est  encore  une  raison  pour  jus  Hier  Dma- 
nole.  linfin  il  est  juste  qu'avant  tout  Uoin- 
nolu  pourvoie  aux  besoins  de  ses  pa  enis, 
et  qu'il  emp'o  e  une  partie  de  son  bien  en 
legs  lieux  pour  le  soulagement  de  son  âme 
après  sa  mort. 

Cas  V.  Ali/pius  a  promis  à  Benoît  de  lui 
donner  600  liv.  sans  avoir  inlention  d'exé- 
cuter sa  promesse.  Doit-il  l'accomplir? 

R.  11  n'y  esi  point  obligé,  quia  vis  obli- 
gundi  nascitur  ex  intentione,  comme  le  di- 
senl  les  théologiens  avec  saint  Thomas,  2-2, 
q.  lie,  o.  3.  Cependant  il  a  péché  contre  li 
siiicériié  et  la  bonne  foi,  en  promettant  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  donner.  Et  même,  si  en 
Dianquant  à  sa  parole,  il  avait  eus,'  quel- 
que dommage  à  Benoit,  il  serait  tenu  de  le 
réparer. 

Cas  ^'I.  Julen  a  promis  à  un  voleur  ,  qui 
le  voulait  luer,  2001.,  dans  l'inlenlion  né m- 
Bioiiis  d'en  poursuivre  la  resliiulion  en  jus- 
tice. Julien  doit-il  tenir  sa  promesse,  et  a-t-il 
menti  en  la  laisanl  ? 

It.  Celle  promesse  ayant  été  faite  par  une 
crainte  griève,  elle  ne  peui  i;roduire  aucune 
obligation,  lllequi  vim  intuHl,Ai[  saint  Tho- 
mas, 2-2,  (/.  89,  art.  7,  ad  3,  hoc  mei  elur  ul  ei 
prumissum  non  serietur.  Le  même  saint  Tho- 
mas enseigne  qu'on  ne  peut  aussi  condamner 
Julien  de  mensonge,  parce  qu'il  a  véritable- 


ment voulu  donner  l'argent  pour  éviter  la 
mort.  Tune  vull  dure  ,  sed  postea  mit  repe- 
tere  vel  saltem  judici  denunliare,  si  promisil 
se  non  pelituriim  res litutiunein.  Idum  in  4, 
disi.  20,  q.  l,ait.  4. 

Cas.  \  il.  /!««<«/( «s  a  emprunté  1,000  liv. 
di-  Manlii^s  ,  à  qui  il  a  promis  verbaiemcnt 
d'en  payer  l'intérêt  à  raion  de  dix  pour 
cent,  list-il  ohiijé  d'en  pay  r  ces  intérêts, 
qu'il  n'a  promis  que  par  la  crainte  où  il  était 
de  voir  périr  son  commeice,  et  perdre  sa  ré- 
putation faule  de  ce  secours? 

K.  Aiialolius  n'est  pus  oiiligé  à  payer  ces 
intérêts  usuraires.  De'nttires  nd  i.olve-idasusu' 
ras,  in  quibus  se  ohUg  rernnt  ,  cgi  non  de- 
bcnt ,  dit  Alex.  111  ,  rop.  G  ,  de  Jurej.  ,  I.  ii , 
lit.  -2k.  La  raison  qu'en  donne  la  (jlose  est 
que  la  promesse  étant  injnslement  o  tenue  , 
il  n'y  ;i  Kulle  Oi.lig  tion  de  l'accomplir.  Ce 
serait  autre  chose  si  la  crainte  était  fondée 
sur  un  motif  juste,  comme  si  je  promet!. lis 
dix  louis  à  quelqu'un  pour  me  garantir  des 
voleurs  qu'on  dit  être  dans  un  bois  par  où 
je  (lois  passer. 

Ga>  Vlil.  Scévole  a  promis  100  liv.  à  Tho- 
mas s'il  tuait  ou  s'il  battait  son  ennemi. 
Thomas  l'a  fait.  Scévole  doit-il  lui  donner 
les  100  livres? 

R.  il  n'y  est  obligé,  ni  devant  Dieu,  ni  de- 
vant lés  hoiiiin  s.  In  mniis  promissis  fidem 
non  expedil  otse/tifirc,  dit  Boni  face  V'III,  Reg. 
69,  m  U.  Cette  promesse  même  n'obliger. lit 
pas, quand  elle  aurait  été  confirmée  par  ser- 
ment. Ce  tie  docliinc  ,  appuyée  sur  les  lois  , 
se:iil;le  être  dictée  par  le  droit  naturel  qui 
n'approuve  pas  que  de  mauvaises  actions 
soient  lécompensées.  Ce  serait  enhardir 
et  autoriser  les  scelér.its  à  les  c  iminettre 
dans  l'espérance  de  la  récompense.  Et  c'est  à 
quoi  les  lo  s  ont  voulu  remédier  en  défen- 
dant de  payer  ce  qu'on  a  promis  pour  ré- 
compense d'un  crime  <jn'on  a  cOiiimis. 

Cas  IX.  Juurdan  a  promis  six  louis  d'or  à 
une  femm.'  débauchée,  pour  le  prix  de  sou 
péché.  Esi-il  obligé  à  les  lui  donner? 

H.  Jourdan  a  péché  en  promettant,  et  il 
pécherait  en  exécul.int  sa  promesse,  surtout 
s'il  le  faisait  dans  la  vue  de  continuer  dans 
le  cri. ne.  La  (ilose  dit  même  qu'il  n'e>t  pas 
permis  de  donner  à  une  prostituée  ,  a/feciio- 
nis  causa.  E.i  eiïet,  cela  n'est  pro|ire  qu'à 
former  des  liaisons  dangereuses  ,  ou  bien  à 
entretenir  dans  le  crime.  De  là  ce  mot  de 
saint  Thomas  :  Aitgustinus  dicil  supra  Juan- 
nein  ,  quod  donare  res  suas  histrionibus  ,  l't- 
tium  est  iiiitnane,  nisi  forte  aliquis  histrio  e«- 
sel  in  exlrema  necessitale. 


PROMOTEflR. 

i.e  promoteur  est  l'officier  de  l'Eglise  qui,  en  ce  qui  regarde  la  juridiction  ecclésiastique, 
fait  les  l'onction^  qu'exercent  dans  le  barreau  les  procureurs  du  roi  ,  en  requérant  d'office 
qu'il  soit  informé  ou  décrète  contre  les  clercs  coupables  de  quelques  fautes  punissables,  en 
donnani  leurs  conclusions  sur  les  affaires  qui  sont  porté,  s  par-devant  ro!ficial,  en  prenant 
Soin  de  soutenir  les  droits  ,  les  libertés  et  iiumunilcs  de  l'Eylise,  et  en  maintenant  la  disci- 

{>line  ecclésiastique  dans  sa  vigueur  ;  autrement  il  y  aurait  lieu  à  appeler  comme  d'abus  de 
eurs  procédures,  ainsi  qu-  le  marque  Fevret,  1.  iv,  c.  3,  n.  29. 

—  Le  règlemeul  drubsé  par  la  chambre  ecclésiastique  des  Etals  de  1614.  porte  que  leti 


(13  PR0  PRO  il4 

promoteurs  seront  gradués  et  personnes  de  savoir.  Un  reliwieux  ne  peut  être  oromoleur, 
du  moins  en  Frniice.  Lo  pronioleur  n'est  pas  oblige  de  prcUr  scrinenl 
—  Cvsl.  L'évéïuie  de  A',  a  pris  pour  pro- 


tiiot'  ur  un  ruré  de  son  diocèse   L'a-t-il  pu  ? 

R.  Non, si  ce  curé  a  sm  bénéfice  hors  de  la 
vilie  .  paire  que  cela  l'empéclieraii  de  rési- 
der. Ma  s  si  sa  cure  est  dans  la  ville, on  i  pu 
le  choisir,  s"il  n'y  a  point  de  quoi  Irop  'e  dis- 
traire. M.iis  il  ni'  convien  rail  p'is  (|u'iin 
ctM-é  fil  l'oflicede  pronio'eur  à  l'éf;  rd  de  ses 
paroissiei  s.  Voyez  les  Slem.  du  clcrijé  , 
tom.  VII,  [).  259  et  suiv. 

Tas  II.  lion.ilius  p.ui  il  élre  tout  à  la  fois 
pronioleui  et  pénitencier? 

R.  Ces  riiux  dignités  ne  peuvent  être  pos- 
sédéi'S  |)ar  la  même  ]ier>.onne  ,  ainsi  (jn'i!  a 
été  jii  é  par  nu  arrêt  du  parlemenl  de  Paris, 
du  i.^  mars  ({ilt.el  r.;ppi)ité  dans  les  M  mii- 
res  du  cl  r  c,  toni.  1  ,p.  i07, lequel  ordonna 
qu'un  péniencier  d'AngTS,  noinmé  à  la 
fcnclion  de  pt  ouio'eiir,oplerail  dan*  un  mois 
i'iine  ou  l'.iulre  de  ces  di'ux  divinités. 

Cas  III..S'ej;/iM.>î,  pvonuiteur, ayant  infoimé 
d'office  (onire  tra'ilier,el  ayant  ■  il  .issigner 
trois  de  je-  paroissiens ,  a  assisté  à  l'inl'or- 
iiialion  et  à  l'interrogatoire  do  ce  curé  ,  et 
même  au  récolenu-nt  des  témoins,  poui  Is 
empêcher  de  dégui:-er  la  vérité.  A-t-il  péché 
contre  les  formes  de  la  justice? 

R.  lin  promiiteur  no  peitl  assister  aux  in- 
forniaiions  faites  con  re  les  ai  cusés,ni  à  I  ur 
interrogatoire,  ni  au  récoleinent  et  confron- 
latioii  des  témoins  ,  a  nsi  que  l'observi-  M. 
lirillon,  V.  Promoteur,  n.  3  ,  parce  que  la 
procédure  criminelle  doil  être  secrète, et  que 
ie  promoteur,  étant  partie  publique,  ne  peut 
être  jusic.  C'est  un  p  iiit  de  jurispnilence  si 
consiani  ,  qu'il  ne  soufre  pas  de  dificulté. 

Cas  IV.  KusHii  ,  promo cur,  sait  certaine— 
n;enl  qu'Alexis  est  coupable  d'un  ciimo  oc- 
culte. Doit-il  demander  à  l'ofliciai  qu'il  lui 
soit  permis  d'informer  contre  lui  ? 

R.  Le  pronioleur  est  en  droit  de  faire  or- 
donner qu'il  soit  infirmé  des  crimes  mani- 
festes et  pi.blics.  Mais  il  est  nécessaire, à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  occultes  ,  qu'il  en  ait 
des  indices  si  torts, iiu'il  ne  puisse  raisonna- 
blement s'en  dispenser.  En  France,  lorsqu'il 
s'agii  d'une  accusation  d'un  crime  occulte, 
on  oblig  ■  le  proiiioleur  à  avoir  un  dénoncia- 
teur qui  puisse  répondre  des  dommages  et 
iniéréts  de  l'accusé  en  cas  de  besoin.  Kt  si 
l'accusé  éta  tdélaré  innocent,  on  peut  faire 
sommer  le  promoieiir  de;  déclarer  son  dé- 
nonciateur ;  et  le  oromoteur  est  obligé  de  le 


nommer,  comme  le  dit  F:  vrci,  l.  iv,  c.  .3,  n. 
32,  aulremeni  il  en  serait  responsable  en 
SDM  propre  et  privé  nom. 

—  (]as  V.Anrlri\  promoteur,  qui  ne  doute 
de  rien,  a  accordé  d' s  monitoir  s,  pronoicé 
d  s  cen  lires,  absous  eux  qu'il  eu  avait 
frappés.  Tout  cela  est-il  bi  n  ? 

!;.  fout  ce. a  a  été  (léfendu  au\  promoteurs 
par  le  concise  de  Rouen  iie  1581.  I,a  raison 
est  que  ,  comme  on  l'a  dé]à  dil  ,  ils  ne  sont 
q  e  parties  et  non  pis  juge  .  Or ,  décerner 
des  monitoires,  des  cen  ure-  ,  etc. ,  s  au  des 
loiiclions  de  ju  es.  C'est  la  rai-oii  du  même 
concile.  Voyez  les  Mém.  du  clergé,  ibid.,  paij. 
1037. 

—  Cas  VI.  Gradius  ,  promotur,  informé 
que  Pierre  et  Marie  ont  contracté  un  ma- 
riage défectueux,  les  a  fait  assigner  pour  re- 
présenter les  actes  de  la  télcbrat.Oii  de  leur 
m   riage.  L'a-t-il  pu  ? 

W.  Les  cours  séculières  ne  permettaient 
pas  autrefois  aux  promoteurs  de  Irnubler  un 
mariage  paisible  et  c  nconlani  ,  et  (|u'au- 
cuue  paitie  civile  ne  demandait  être  tiéclaré 
nul.  lis  ont  un  peu  plus  de  liberté  depuis  la 
déclarai,  du  15  juillet  1697.  Ils  peinenldonc 
faire  assigner  par-devact  les  archevêques  ou 
évéiiui  s  les  contractants  dont  le  mariage  est 
nul,  pour  avoir  clé  célébré  par  un  autre  prê- 
tre que  leur  curé,  et  seu  émeut  eu  ce  cas. Et 
cela,  pourvu  qu'ils  agissei\l  d  ms  la  première 
anni'e  de  la  (  éléhration  dudil  mariage  ,  el  au 
cas  que  les  ofjiciem  roi/aux,  un  les  parties  in- 
tresiées  ne  fassent  aneune  dili jcnce  pour 
obliger  les  contractante  à  se  retirer  par  devers 
leur  vvéque  pour  réabiHter  leur  mai  inge.  Mém. 
du  clergé,  to;:.  V,  pag.  1120  et  1130. 

Cas  VII.  Rothode,  cbannine  et  promoteur, 
prétend  être  tenu  présent  au  choMir  ,  et  ga- 
gner fr.nc  ses  distributions.  Le  chapitre  a-l- 
il  droit  de  s'y  opposer? 

R.  L'assemblée  générale  du  clergé  ae 
France  ,  du  20  septembre  1633  ,  a  ordonné 
que...  les  officiuur  el  promoteurs  faisant  les 
visites  et  fonrtinns  de  Lurs  clian/rs...  joui- 
ront de  tous  les  revenus  rfc  leurs  dignités,  of- 
fices et  jiTebendes  ,  tant  d  i  gros  que  '  es  dis- 
Inbulions  manuelles  et  journaliètes ,  comme 
s'ds  étniint  présents  à  l'cglis\  pourvu  qu'ils 
soient  actuellement  se  vunts  et  employés  aux 
foiic  ions  lie  leurs  chaiges.    Les  arrêts   du 


parlemenl  y  sont   conformes  ,  comme  l'ob- 
serve Fevret,  1.  iv,  c.  3.  Voyez  t>FFiciAL. 

PROPRIÉTÉ 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  rèelements.  Nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  [lublique,  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indeuiiiit,'. 

Lors  donc  que  la  convention  nationale  supprima  les  ri  nies  féodales  sans  indemnité  ,  elle 
viola  évidemment  le  droit  de  propriété.  L'abolition  ries  renies ,  dit  Toullier.  ayant  été  jugée 
nécessaire  au  bien  de  l'Etat  et  aux  progrès  de  l'agriculture,  l'assemblée  constituan.e  en  per- 
mit le  rachat;  en  cela  elle  n'excéda  pojut  ses  pouvoirs.  Les  propriétaires  de  ces  rentes  ne 
pouvaient  justement  se  plaindre,  puisiiu'ils  rece\aient  i  ne  jute  et  préalable  indemnité. 
Mais,  en  supprini.nt  ces  iiiêmes  rentes  sans  indemnité,  la  convention  lit  un  acte  d'injus- 
tice ;  elle  viula  la  loi  sacrée  de  la  projjiieté,  base  foudaiiientale  des  sociétés.  Elle  ne  put  dé- 
truire l'obi'galion  naturelle  de  payer  ou  du  rembourser  ces  reaies,  qui  étaient  le  prix  (l«a 
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liérilages  possédés  par  les  débiteurs.  Qr,  si  la  loi  qui  a  supprime  les  renies  sans  indemnité 
fit  une  injustice,  conime  on  en  convient  génr-raleinenl,  la  loi  qui  les  rétablirait  ne  sérail 
qu'un  retour  à  la  justice,  pourvu  qu'elle  ne  rélroagit  point  sur  le  passé.  Les  propriétaires 
des  terres  affectées  à  des  rentes  anciennement  féodales  ne  pourraient  raisonnablement  se 
plaindre  que  la  loi  leur  retirât  un  don  gratuit  qui  leur  avait  été  fait  en  1793,  dans  un  temps 
où  les  principes  de  juslice  étaient  oubliés  ou  violés  ouvertement  ;  leurs  plaintes  seraient 
d'autant  plus  mal  fondées,  qu'ils  ont  déjà  gagné  plus  de  vingt  années  d'arrérages. 

D'après  ce  principe,  qui  n'est  contesté  par  personne,  nous  ferons  remarquer  avec  Mgr 
Gousset,  1°  que  l'obligation  de  payer  lesdiles  rentes  est  personnelle  à  ceux  qui  en  ont  pro- 
filé, c'est-à-dire  à  ceux  qui  étaient  possesseurs  des  biens  affectés  à  ces  sortes  de  rentes, 
lorsque  la  loi  les  a  abolies.  Soit  qu'ils  possèdent  encore  ces  biens,  soit  qu'ils  les  aient  alié- 
nés, ils  sont  obligés,  eux  ou  leurs  héritiers,  d'entrer  en  arrangement  avec  leurs  créanciers. 
Quant  aux  terres  qui  ont  été  vendues  libres  de  loutey  rentes,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les 
anciens  propriétaires,  elles  ne  sont  plus  sujettes  auxdites  renies,  et  ceux  qui  les  ont  ac- 
quises depuis  la  loi  de  1793  ne  sont  pas  obligés  en  conscience  de  les  payer;  S"  que  l'obli- 
gation dont  il  s'agit  peut  s'éteindre  par  la  prescription  de  trente  ans;  mais  celte  prescrip- 
tion n'a  lieu,  au  for  intérieur,  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  bonne  foi,  et  que  la  bonne 
foi  a  duré  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  prescrire. 

PROVIDENCE. 

Vous  étes-vous  défié  de  la  Providence,  craignant  de  manquer  des  choses  nécessaires  à  la 
vie,  d'avoir  un  trop  grand  nombre  d'enfants?  Si  vous  contrariez  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, la  Providence  contrariera  les  vôtres,  et  vous  ne  réussirez  pas,  et  vous  serez  malheu- 
reux, maudit  de  Dieu.  Il  bénit  au  contraire  les  familles  où  les  enfants  sont  nombre.ux  ;  pour 
récompenser  Abraham  de  sa  fidélité,  il  lui  promit  une  nombreuse  postérité:  s'il  fournit  la 
nourriture  aux  oiseaux,  abandonnera  l-il  les  enfants  des  hommes?  N'avez-vous  compté 
que  sur  vous,  sur  vos  efforts,  sur  votre  industrie,  sur  les  autres  hommes,  et  non  sur  Dieu? 
On  ne  peut  manquer  de  tomber  quand  on  a  de  si  faibles  soutiens. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de). 

On  appelle  ainsi  une  juridiction  composée  de  marchands  fabricants,  de  chefs  d'atelier, 
de  contre-maîtres  et  d'ouvriers  patentés,  pour  juger  les  différends  entre  maîtres  et  ouvriers, 
et  maintenir  la  police  des  ateliers.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  sur  la  de- 
mande motivée  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  manufactures. 

Le  conseil  de  prud'hommes  est  institué  :  1°  pour  terminer  pnr  la  voie  de  conciliation  les 
petits  différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers,  soit 
entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagiions  ou  apprentis;  2'  pour  juger  entre  les  mêmes 
personnes  toutes  les  contestations,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  qui  n'ont  pu  être  terminées 
par  la  voie  de  concilinlion.  Ils  statuent  définitivement  et  sans  appel,  quand  la  demande 
n'excède  pas  cent  francs;  et  au-dessus  de  celte  somme,  à  charge  d'appel  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  l'arrondissement,  ou  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance. 

Leurs  jugements,  jusqu'à  concurrence  de  300  francs,  sont  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  ;  au-dessus  de  cette  so;nme, 
ils  sont  exécuioires  par  provision  en  fournissant  caution.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété,  des  mar(iues 
empreintes  aux  dilYérents  produits  de  la  fabrique;  ils  sont  arbitres  de  la  suffisance  ou  in- 
sufiisance  de  dilTérence  entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà 
proposées,  ou  même  entre  celles  déjà  existantes.  Les  prud'hommes  ont  aussi  des  attribu- 
tions en  malière  de  police. 

PUISSANCE  PATERNELLE, 
'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  II  reste  sous  leur  au- 
torité jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariige.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père,  si 
ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après  l'âge  do  dix-huit  ans  révolus.  Le  père  qui  aura 
des  sujets  de  méconlentemeiU  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens  de 
correction  suivants.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et  à  cet  eflet,  le  président 
du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Depuis 
l'âge  de  seize  ans  commencés  jusf[u'à  la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seule- 
ment requérir  la  détention  de  son  enfant  peiulaiil  six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  pré- 
sident dudit  tribunal,  qui,  après  en  av  nr  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  délivrera  l'or- 
dre d'arrestation  ou  le  refusera,  etpouria,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  déten- 
tion requis  par  le  père. 

Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si, 
après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  déteulion  pourra  être  de  nouveau 
ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents.  Si  lo  père  est  remarié,  il  sera 
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(eau,  pour  faire  détenir  son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  do 
seize  ans,  de  se  conformer  à  l'article  de  la  loi  mentionné  plus  haut. 

La  mère  survivante  el  non-remariée  ne  pourra  faire  détenir  un  i  nfant  qu'avec  le  concours 
des  deux  plus  proches  parents  paternels,  et  par  voie  de  réquisition  au  procureur  du  roi. 
L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  généra!  près  la  cour  royale. 
Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  roi,  cl  fera  son  rapport  au  président  de 
la  cour  royale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père  el  après  avoir  recueilli  tous  les  ren- 
seignements, pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  i)résidenl  du  tribunal  de 
première  instance.  Ces  dispositions  légales  sont  communes  aux  pères  et  mères  des  enfants 
naturels  légalement  reconnus. 

PURifiCATOIRE. 

C'est  un  petit  linge  oblong  qui  sert  à  essuyer  les  doigts  du  prêtre  et  le  calice.  Il  doit  être 
d'un  lissu  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre.  Il  n'est  pas  permis  de  se  servir  d'un  purificaioire  de 
colon.  Les  uns  veulent  que  le  purificatoire  soit  bénit;  les  autres  pensent  avec  plus  de  fon- 
demt  tii  que  celle  bénédiction  n'est  pas  nécessaire,  car  «lie  n'est  prescrite  nulle  part  Ce- 
pendant comme  les  purificatoires  touchent  immédiatement  le  calice,  il  est  convenable  de 
les  bénir  avant  de  les  affecter  au  culte  divin.  Les  laïques  ne  doivent  point  toucher  les  pu- 
rificatoires qui  ont  servi  à  la  célébration  des  saints  mystères,  à  moins  qu'il  n'y  ait  néces- 
sité, ou  qu'ils  n'aient  reçu  de  l'évéque  la  permission  de  les  toucher.  Mais  celui  qui  les  tou-> 
cherait  sans  qu'il  y  eût  mépris  de  sa  part  ne  pécherait  que  véoiellemcat. 
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yUASI-CONTRATS. 

Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  convenlion,  ni  de  la  pari 
de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  Les  uns  résultent  de 
l'autorité  seule  de  la  loi,  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 
Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que  ceux  entre  proprié- 
taires voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  ou  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser 
la  fonction  qui  leur  est  déférée.  Des  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  qii;isi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits.  Si  le  fait 
est  licite,  il  y  a  quasi- contrai  ;  s'il  est  illicite,  ou  il  a  été  commis  avec  l'intention  de  nuire,  el 
alors  il  y  a  délit  ;  ou  sans  intention  de  nuire,  par  imprudence,  alors  il  y  a  quasi-délit. 

Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de  l'homme,  dont  il  résulte  un  en- 
gagement quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties. 

Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la 
gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  ges- 
tion qu'il  a  commencée  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même 
affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire.  Ainsi,  Joseph  est  absent  de  son  domaine;  le  moment  des  moissons 
arrive;  Jean,  un  de  ses  amis,  qui  est  sur  les  lieux,  fait  faucher  les  moissons,  il  contracte 
ainsi  l'engagement  tacite  de  les  faire  recueillir,  de  battre  les  gerbes,  d'apporter  les  soins  né- 
cessaires à  la  con^ervalion  du  blé. 

Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maîli  e  vienne  à  mourir  avant  que  l'af- 
faire soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'hérilier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Néan- 
moins, les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuveni  exempter  de 
réparer  tous  les  dommages  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant. 

Le  maître,  dont,  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engagements  que  le  gé- 
rant a  contractés  en  son  nom ,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  ou'il  a 
pris  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer 
à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  Ainsi,  lorsqu'une  personne,  qui  par  erreur  se  croyait  débi- 
trice, a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier.  Néanuioins  ce 
droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  payement,  sauf  le 
recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur.  S'ù  j  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du 
jour  du  payement. 

Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corp  rel,  celui  qui  l'a  reçue 
s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée 
par  sa  faute;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mau- 
vaise foi. 

Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la 
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veille.  Celui  auquel  la  chose  est  resliluée,  doit  (enir  compte,  même  .iu  possesseur  do  mau- 
vaise foi,  de  toutes  les  dépenses  ncce^saires  ei  utiles  (jui  ont  été  failes  pour  la  conserva- 
tion (le  la  chose. 

Celui  qui  par  erreur  a  donné  en  payement  une  chose  qu'il  no  devait  pus  et  qui  vent  la 
réclamer  après  qu'il  s'est  aperçu  de  son  erreur  n'a  d'.irijon  que  eont.e  celui  à  qui  il  l'a 
donnée.  Si  c(  lui-ci  l'a  vendue,  le  maîire  ne  peut  allaqner  l'acquéreur  pour  faire  résilier  la 
Vente  et  restituer  la  chose  vendue;  il  ne  peut  réiiél'  r  que  le  prix.  Exemple  :  Alexis  hérite 
lie  Joseph,  on  trouve  un  testament  par  lequel  Joseph  me  lègue  une  maison.  Alexis  me  la 
livre;  ensuite  je  la  vends  de  bonne  foi  à  Ernest  20,000  francs.  Un  an  après,  on  Irouve  un 
testament  postérieur  (;ni  révoque  le  legs  fait  en  ma  faveur.  Dans  ce  cas  Alexis  n'a  pas  le 
dro  t  d'allaciuee  Ernest  acqi  éreur,  il  ne  pont  que  s'en  prendre  à  moi  pour  ni-  redemander 
le  prix  de  20.00)  francs.  Il  ne  peut  impuler  qu'à  lui  seul  le  m  ilheur  d'avoir  livré  une  mai- 
son qu'il  ne  devait  pas.  Mais  si  celui  qui  réclame  l'immeuble  n'est  pas  relui  qui  l'a  livré, 
ii  a  ilroit  de  le  re|irendre  et  peut  ne  pas  se  contenter  du  prix.  Ainsi,  je  trouve  dans  la  suc- 
cession de  mon  oncle  une  terre  qu'i!  avait  usurpée  à  Francise,  je  l;i  possède  quelque  lemps 
et  je  la  vends  de  b  une  foi  à  C!  ludius.  Francise  a  le  droit  de  la  réciamor  à  C .audius  avant 
la  prescription,  et  Claudius  aura  recours  contre  moi.  Ce  n'est  pas  Francise,  légitime  jiro- 
priclaire,  qui  a  fait  l'erreur,  il  ne  doi  pas  en  soulfrir,  ei  je  ne  po  'vais  vei'.dre  ce  qui  n  ■  m'ap- 
partenait pas.  C'o^t  le  CaS  d'appliquer  le  principe  de  droit  :  Neino  plus  juris  in  aliam  trans' 
ferre  potest  qunm  hubet. 

Celui  qui  ayant  vcudu  la  chose  qu'il  avait  reçue  en  payement  sans  être  due  en  aurait 
consommé  le  prix  de  bonne  foi,  n'est  obligé  en  conscience  de  restituer  que  ce  dont  il  est 
devenu  plus  riche. 

C'est  par  suite  d'un  quasi-conlrat  que  ceux  qui  exercent  des  charges  pub'iques,  comme 
les  magistrats,  les  juges,  les  avocats,  les  notaires,  les  médecins  et  autres,  sont  tenus  de  s'ac- 
quiiter  avec  fidélité  des  devoirs  de  leurs  charges  et  de  réparer,  même  avant  la  seuteuie  du 
juge,  tout  le  dommage  qui  résulterait  d'une  transgression  volontaire  ou  d'une  négli- 
gence gravement  coupable  de  leurs  devoirs 

QUERELLE. 

Cas.  N'êtes-vons  point  la  cause  des  que-  du  monde  la  plus  douce  et  la  plus  paiienle, 
relies,  de  li  désunion,  du  tronb  e  qui  règne  qu'elle  passe  partout  où  l'on  veut;  elle  ce- 
dans  votre  famille?  Souvent  tel  se  dit  chré-  pendant  qui  manque  aux  égards  et  aux  pré- 
tien  qui  vit  sans  ménasemenl,  sans  retenue,  venances  les  plus  iiéressa  res,  elle  qui  n'est 
sans  douceur  envers  ses  frères,  qui  se  liVre  à  janiais  de  bonne  hu'neur,  qui  pourunri'^n 
toutes  les  saillies  de  sa  mauvaise  humeur,  qui  lui  déplaît  se  répand  en  paroles  ai  res 
à  toutes  les  bizarreries  de  sa  propre  volonté  ;  et  ir.ordantes  ;  eUe  dont  il  f.iut  toujours  élu- 
qui  est  piquant  dans  ses  |  aro!es,  fier  dans  dier  les  volontés  on  plut  "il  les  caprices,  qni 
ses  commandements,  emporté  dans  ses  co-  lie  sait  ce  que  c'est  que  de  céder  en  .lucune 
1ères,  fâcheux  et  importun  dans  toute  sa  occasion,  qui  n'avoue  jamais  sa  laute,  qui  la 
conduite.  Ainsi,  demandezà  ce  père  de  famille  soutiendra  par  des  mensonges,  des  impostu- 
de  quelle  religion  il  est,  il  rép:  udra  qu'i'  est  res  qni  dceoncertoraient  et  impatienteraient 
chrétien;  il  se  croit  en  effet  bon  chrétien,  un  an.e.  Quel  christi  inisme  ! 
parce  (lu'il  remplit  certains  devoirs  du  cliris-  Mais  les  peiso  :nes  avec  lesquelles  j'ai  à 
lianisme  qui  ne  sont  pas  difficiles  à  remplir  ;  vivre  sont  si  bizarres  ;  on  serait  ous  les  juu:  s 
mais  demandez-lui  :  N'y  a-til  pas  de  que-  exposé  à  leur  mauv  ise  Lumear,  si  on  les 
relies  dans  votre  famille  ?  et  nous  vcrnms  laissiii  fairel  Abus  erreur  lrès-dingereu>c, 
bientôt  qu'il  n'est  chrétien  qne  de  nom.  qni  ne  tend  à  rien  moins  qu'ji  pe  pé  uer  la 
Pourquoi  ceia?  Parce  qu'il  a  une  conduite,  dosunion  dans  votre  famille.  Prenez  pintAl  le 
des  sentiments  tout  opposés  à  Ceux  (!e  Jésus-  fiarti  que  vous  inspire  la  chariie,  celui  du 
Christ  ;  parce  qu'il  n'a  ni  douceur,  ni  charité;  silence  et  de  la  patience.  Saint  Alh.inase  cou- 
parce  que  c'est  un  homme  ama'eur  de  lui-  (ia  à  une  liame  d'.\le\andri<'  un  de  ces  ca- 
niême  et  opiniâtre  dans  ses  sentiments,  (jui  ractères  brusques  et  inlrailaldes,  qni  croient 
exige  des  aulres  ee  qu'il  ne  \eiil  pas  faire,  faire  grâce  lorsqu'ils  ne  disent  (jue  des  inju- 
ce  qu'il  devrait  faire  lui-même.  11  prélend  res.  A  quelques  jours  de  à,  le  saint  lui  de- 
qu'on  le  ménage  et  il  ne  veut  ménager  per-  manda  (  omment  elle  s'aecommodait  de  sa 
sonne;  sans  nvoir  aucune  complai^ance  pour  compagne  :  Très-hieii,  répondit  la  sainte 
ceux  de  sa  famille,  il  vent  que  tous  en  aient  veuve,  ii  y  a  lien  de  croiie  qu'avec  l'aide  de 
pour  lui ,  qu'on  lui  accorde  tout,  qu'on  se  Dieu  et  de  celte  femme,  je  ferai  quelques  pro- 
rende à  louti  s  ses  raisons,  qu'on  passe  par  grès  dans  la  patience. 

toutes  ses  décidions,  qu'on  s'i  n  tienne  à  tout  Sup,  orlez  lou  ,  vous  n'/inrez  b'entnt  plus 

ce  qu'il  dit,  que  chacun  quitte  ses    propres  rien  à  supporter.  Saint   Sabas  disait  :  Com- 

sciilimenls  pour  entrer  dans  les  siens.  bnltei  les  démons  et  cédez  (iitx  liommcs.  Que 

Allez  dans  celle  cintre  famille,  vous  y  trou-  gaj;ne-t-on  à    résister?  à  force  de  su  ppo  t, 

verez  une  léomie  qui  vous   racontera  de  la  au  contraire,  on   ;;agne  à  Dieu  les  buuimes 

manière  la  plus  touchante,  la  vie  triste  qu'elle  les  plus  farouches;  devant  une  parole  duuce, 

mène, les  disputes,  les  clameurs,  les  querelles  l'homme  colèie  s'avoue  vaincu.  Mais  pour- 

qui  arrivent  chaque  jour  dans  sa  famille;  à  quoi  cette  personne  ne  se  corrige-t-elle  pas? 

l'ontendre,  TOUS  diriez  qu'elle  est  la  femme  Elle  le  devrait  sans  doute,  c'est  son  affaire; 
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la  vôtre,  c'est  (lo  la  supporter  quoiqn'elli  ne  cric,  (pi'i!   sVmporle    tant  qu'il  voudra,  ce 

se  corrige  pa^.  Failes  ce  que  lu  ciiai  ilé  voU'*  n'esl  pnjnl  là  ce  qu'on  appi-lle  quorollc  II  y 

prescrit,   n'examinez   po  ni  si    les  au'res  le  aura  ilu  liruil,  mais  non  une  querelle,  si  vous 

font,  et  vous  aurez  lu  paix.  Que  quelqu'un  ne  r( pondez  rien. 

QUITTANCE. 

On  appche  de  ce  nom  une  occlarilion  faite  par  écrit  qu'on  a  reçu  une  chose  qui  était 
due,  soit  un  pris  ,  soit  une  chose  individuelle.  Une  q  .illance  peut  être  donnée  sous  seing 
privé  ou  devant  notaire.  Sous  l'une  ou  l'autre  forme,  elle  opère  la  libération  du  débiteur,  si 
le  cré'incier  qui  l'a  ccinseulie  était  capable  de  recevoir.  Cependant  il  est  certains  cas  où 
la  loi  cxifïe  que  la  quillance  suit  passée  dovani  notaire  ,  par  cxcmplo  ,  lorsqu'il  y  ,7 
subrojjati'in  du  préteur  dans  les  droits  du  «réancier.  La  quittance  du  capital ,  donnée  sans 
réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  payement,  et  en  opère  la  libération.  Le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  a  le  liroil  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quell.-  dette  il  enti'nd  acquitter.  Si  la 
(|uittunce  n'énonce  que  la  cause  de  la  de  le,  sans  exprimer  la  somme  payée  ,  elle  fait  foi  du 
payement  de  tout  ce  qui  élait  dû  auparavant  pour  la  cause  énoncée.  Quand  une  quittance 
n'énonce  ni  la  somme  payée,  ni  la  cause  de  la  dette,  elle  s'étend  à  tout  ce  ((ue  pouvait  alors 
exiger  du  débiteur  le  créancier  qui  l'a  donnée  ;  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  detl«s  qui  n'é- 
toienl  pas  exigibles  au  temps  de  la  date  de  la  quittance. 

Quelquolois  une  quittance  est  valable  sans  qu'elle  ait  été  passée  devant  notaire  et  signée 
du  créancier  :  c'est  le  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  un  marchand  écrit  sur  son  registre  le  paye- 
meni  qu'il  a  reçu,  et  lorsque  le  créaiicicr  écrit  la  même  chose  au  dos  de  l'obligation.  Les 
frais  de  passation  de  la  quillance  sont  à  la  charge  ilu  déldleur.  Celui  qui  veut  avoir  une 
quittance  sur  paple."  ;imbré  doit  fournir  le  papier.  Celui  qui  la  reçoit  sur  papier  libre  s'ex- 
pose à  une  amende  dans  le  cas  où  il  est  oblige,  d'en  faire  us;ige  eu  justice. 

Les  quittances  devant  notaire  sont,  comme  tous  les  autres  a(  tes,  sujettes  au  timbre  sans 
nulle  distinction.  Quant  aux  quittances  sous  seing  privé  entre  pailiculiers,  elles  sont  é"a- 
Icnienl  sujettes  au  timbre,  excepté  celles  des  sommes  non  eicédaiU  10  fr.,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  compte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une  plus  fort'  somme.  Cependant  il  peut  être 
donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  pour  à-compte  d'une  seule 
et  méii.e  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  de  l(iyer.  Toules  autres  quittances  qui 
seraient  données  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  n'auraient  pas  plus  d'effet  que  si 
elles  étaient  sur  papier  non  timbré. 

RACHAT. 

La  laculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  reserve  de 
reprendre  la  chose  vendue  moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et  le  remboursement 
des  frais  et  loyau\  coûts  de  la  vente,  des  reparatinns  nécess  ires  et  de  celles  qu:  oit  aug- 
menté la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  celte  augmentation.  De  so  1  côte,  l'acque- 
reur  est  tenu  envers  le  vendeur  de  toutes  les  dégrada  iotis  .irr.vées  par  sa  faute.  La  faculté 
de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  ex  édant  cinq  années;  si  elle  a  été  stipulée 
pour  un  terme  plus  long  ,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  Le  ternie  R\(-  est  de  rigueur  ;  et  laule 
par  le  vendeur  d'avoir  exerce  son  action  de  réméré  dans  le  terme  ]  rescrit  ,  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  iirévoeaijle  sans  qu'l  soit  tenu  de  mettre  le  vendeur  en  demeure  ou 
d'obtenir  jugement.  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  da 
raciial,  il  le  reprend  exempt  de  toules  les  charges  et  h,p  thèqnes  dont  l'acijuéreui  l'aurait 
grevé  ;  mais  il  est  leiu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

Lorsque  le  vendeur  ne  vc;  i  pas  être  dépouille  pour  toujours  de  l'olijet  qu'il  vend  ,  lors- 
qu'il espère  qu'une  situation  plus  heureuse  lui  p  rmettra  d'en  redevenir  propriétaire  ,  il 
vend  à  réméié.  Mais  d'un  autre  côté,  1  s  pré  eurs  d  mauvaise  foi  trouvent  dans  cette 
c'ause  la  l;icilité  de  dépouillera  vil  prix  un  emprunteur  gêné  et  hors  d'état  de  résister  à 
leurs  exigences  injustes.  Ces  dangers  sunt  d'autant  plus  a  redout  r,  que  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  de  sept  douzièmes  ou  de  plus  de  moitié  dans  le  prix  ne  dure  que  deux 
années,  et  que  c  délai  n'est  pas  suspendu  peiuJanl  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pac:a 
de  rachat;  en  sorte  que,  à  son  expiration,  le  vendeur,  qui  se  laisse  bercer  de  faus^es  espé- 
rani  es,  est  irrévocablement  dépouillé  d'une  propriété  pour  laquelle  il  n'a  reçu  peut-être 
qu'une  valeur  i-lusoire.  On  peut  toutefois  paralyser  les  elTets  désastreux  de  cette  clause  en 
Stipulant  que  ie  \endeur  aura  le  droit,  s'il  n'est  (las  en  position  de  rentrer  dans  sa  propriété, 
de  requérir  la  revente  aux  enchères  dans  les  formes  qui  seraient  convenues  et  déter- 
minées dans  l'acte. 

Pour  que  ce  contrat  dit  de  réméré  soit  licite  au  for  intérieur,  il  faut  1"  que  le  prix  de  la 
venle  soit  proportionné  à  la  valeur  do  la  propriété  considérée  comme  grevée  de  la  faculté 
de  rachat;  2  que  l'acheteur  soit  n  gardé  comme  proprielaiie  de  l'objet  vendu  avec  le  droil 
d'en  retirer  les  fruits;  3'  que  l'acquéreur  n'ait  pas  la  liberté  de  se  désister  de  l'achat. 


i23  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  42i 

Cas.  Ayant  fait  des  ventes  à  rachat,  aviez-  à  rachat?  Li  chose  était-elle  aux  risques  Pl 
vous  l'inlention  de  vendre  ou  d'.ich 'ter  ?  périls  de  l'acquéreur?  celui-ci  jouissait-il  (!>•« 
L'acquéreur  avait-il  la  liberté  de  se  désister  revenus  jusqu'à  ce  que  le  rachat  ait  été  fait? 
de  l'achat?  ce  serait  un  véritable  prêt.  Le  Au  moment  où  il  a  eu  lieu,  la  chose  était- 
prix  de  la  vente  était-il  proportionné  à  la  elle  dans  le  même  état  que  quand  elle  fut 
valeur  de  la  chose  considérée  comme  vendue  vendue  ? 

RAILLERIE. 

Los  railleries  sont  des  signes  ou  des  paroles  par  lesquelles  on  tourne  en  ridicule  certai- 
nes personnes  ou  certaines  choses.  Il  est  des  railleries  innocentes,  il  en  est  de  criminelles, 
et  d'autres  qui  sont  impics.  Celles  qui  se  font  pour  le  bien  de  la  personne  qu'on  raille  ou 
par  badinage,  et  qui  ne  peuvent  faire  de  peine  à  personne,  sont  innocentes;  encore  ne 
faut-il  en  user  qu'avec  précaution,  car  rien  n'est  plus  propre  à  troubler  la  paix,  et  à  exciter 
des  inimitiés.  Celles  qui  sont  capables  de  faire  de  la  peine  au  prochain,  qui  lui  causent  de 
la  confusion,  sont  péchés  plus  ou  moins  graves,  selon  que  la  raillerie  est  plus  ou  moins 
piquante  et  que  l'intention  qui  accompagne  ces  railleries  est  plus  ou  moins  mauvaise.  Celles 
qui  blessent  la  religion  ,  ses  ministres,  la  piété  et  les  choses  saintes,  sont  impics  et  péchés 
contre  le  premier  commandement.  Rien  cependant  n'est  plus  commun  aujourd'hui  :  on 
croit  acquérir,  par  de  fades  plaisanteries,  le  titre  de  bel-esprit,  et  on  ne  mérite  que  celui 
d'esprit  borné  et  de  libertin  ;  au  lieu  de  montrer  son  esprit ,  on  ne  montre  que  la  corrup- 
tion de  son  cœur.  Il  est  aisé  de  faire  rire  les  sots  quand  on  ne  veut  que  faire  rire  et  qu'on 
ne  respecte  rien. 

Cas.  Avez-vous  écouté  avec  plaisir  les  rail»  ment  on  détourner  les  discours,  et  imposer 

leries  des  impies  ?  Vous  êtes  aussi  coupable  silence  même,  s'il  le  faut,  à  ceux  qui  auraient 

qu'eux.  On   ne  raille  guère  que  pour  être  l'indiscrétion  ou  l'impolitesse  d'entamer  et 

applaudi.  Trompons  l'attente  des  railleurs  en  de  continuer  devant  elles  ces  entretiens.  Une 

leur  opposant  un  froid  et  dédaigneux  silence  réponse  nette,  qui,  en  faisant  voir  un  atla- 

qui  les  oblige  à  se  taire.  Les  femmes  honnê-  chement  inébranlable  à  la  religion,  oblige  le 

tes  surtout  doivent  rejeter  sévèrement  tout  railleur  à  se  taire,  vaut  mieux  qu'une  dis- 

ce  qui  tend  à  l'irréligion;  rompre  brusque-  cussiun  et  fait  infiniment  plus   d'honneur. 

RAPPORT.; 

Faire  des  rapports,  c'est  redire  à  quelqu'un  ce  qu'un  autre  a  dit  ou  fait;  une  chose  pro- 
pre à  aigrir  ou  à  mettre  de  la  division.  Les  rapporteurs  sont  la  peste  des  familles  et  des 
sociétés,  ce  sont  des  caractères  odieux  qui  semblent  être  à  gage  pour  diviser  tout  le  monde 
et  qui  malheureusement  n'y  réussissent  que  trop  ;  selon  la  doctrine  de  saint  Thomas  ,  les 
rapports  sont  des  péchés  plus  grands  que  la  médisance,  et  entraînent  après  eux  l'obligation 
de  réparer  tous  les  torts  qu'ils  ont  occasionnés  dans  la  réputation  ou  la  fortune;  aussi 
ceux  qui  font  des  rapports  sont-ils  maudits  de  Dieu,  et  l'on  peut  dire  maudits  du  monde,  qui 
les  déteste.  Défiez-vous  de  leurs  discours  ;  ils  vous  disent  du  mal  d'une  personne  ,  en  vous 
quittant  ils  iront  en  dire  de  vous. 

Des  rapports  pour  les  sttccessions  ou  pour  les  partages.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire, 
venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
donation  entre-vifs,  directement  ou  indirectement  ;  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer 
les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt  à  moins  que  les  legs  ou  dons  ne  lui  aient  été  faits  expressé- 
ment par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du 
rapport,  l'héritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  (juo- 
tité  disponible  ,  l'excédant  est  sujet  à  rapport.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut 
cependant  retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible. 

Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers  ou 
pour  le  payement  de  ses  dettes. 

Les  frais  de  nourriture  ,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'é- 
quipement, ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne  di)ivent  pas  être  rapportés.  Il  en  est  de 
mémo  des  profits  que  l'hérétier  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces  con- 
ventions ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  lorscju'elles  ont  été  faites.  P.ireillemeut 
il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  assoc  iations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de 
SCS  héritiers,  lorsque  les  conditions  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  n'est  pas  sujet  à  rap- 
port. Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dues  qu'à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant  ;  il  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard 
des  immeubles,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et 
qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  d'immeuble  de  même  nature  ,  valeur  et  bonté  ,  dont  on 
puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  cohéritiers.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en 
moins  prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  ; 
il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
tenu  couipte  au  donataire  des  dépenses  qui  ont  amélioré  la  chose  ,  eu  égard  à  ce  dont  sa 
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valeur  se  trouve  augmentée  au  momont  Ju  partage.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte 
au  donataire  des  itnpenscs  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  rhose,  etuore 
qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds.  Le  donataire  ,  di-  son  c(Mé  ,  doit  tenir  compte  des 
dégradations  et  délériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par 
sa  faute  cl  négligeni'e. 

Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successlble  avec  dispense  du  rapport  excède  la 
por'lon  dispoiiilile,  le  rapi>ort  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  reiranchcmeiit  de  cet 
excellant  peut  s'iiperer  commodément.  Dans  le  cas  eoniraire  .  si  l'excédant  est  île  plus  de 
moitié  de  la  valeur  de  l'iiiimenble,  le  donalnire  doit  rapporter  l'immeuble  en  tutalilé,  sauf  à 
prélever  sur  la  masse  1 1  valeur  de  la  portion  ilisponilile  ;  si  cete  portion  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble  ,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  tolalilé  .  sauf  à  moins 
prendre  et  à  récompenser  ses  coliériiiers  en  argent  ou  autrement.  Le  cohéritier  (jui  fait  le 
rapport  en  naure  d'un  immeuble  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement 
eiïectif  des  sommes  qui  lui  sont  ducs  pour  impenses  ou  améliorations. 

Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur 
du  mobilier  lors  de  la  lionation  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ;  et  à  défaut  de  cet 
acte,  d'après  une  estimation  jjar  experts  à  jus!e  prix  et  sans  crue.  Le  rapport  de  l'argent 
donné  se  fait  en  moins  preiuinl  dans  le  numéraire  de  la  sucievsion.  En  cas  d'insuffisance  , 
le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire  en  abandonnant  jusqu'à  duc  con- 
currence du  mobilier,  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

On  demande  si  nn  liérit  er  est  obligé  de  rapportir  ce  que  son  père  on  si  mère  ont  dépensé 
pour  l'exempter  de  la  conscription  ?  Il  y  est  obli;;é  s'il  était  m-ijeur  et  qu'il  ail  coopéré  lui- 
même  aux  traités  qui  se  sont  faits.  S'il  était  mineur  et  que  le  père  ail  fait  connaître  l'inten- 
tion que  son  fils  fit  rapport  de  ces  dépenses  ,  il  doit  les  rapporter.  Si  le  père  ne  s'est  pas 
expliiiué,  il  faut  avoir  égard  aux  circonstances  :  peut-être  le  père  avail-il  un  intérêt  grave  à 
faire  remplacer  ce  fils  qui  lui  était  nécessaire  pour  son  commerce.  Dans  ers  circons'ances 
et  d'autres  semblables  ,  le  rapport  (le  l'argent  dépensé  à  l'occasion  de  la  conscription  ne 
devrait  pa^  être  exigé  ;  sans  ces  circonstances  particulières  la  qualité  de  mineur  ne  pi'ut 
être  un  obstacle  au  rapport.  Mais  nous  ferons  remarquer ,  avec  !\Igr  (îousset ,  que  celle 
question  fort  délicate  ét.inl  lai-sée  à  l'appréciation  di-s  tribunaux,  les  confesseurs  n'inquié- 
teront poinl,  au  tribunal  de  la  pénitence,  les  coliériiiers  qui  exigeraient  le  rapport  du  prix 
qu  aurait  coulé  le  remplacement  de  leur  frère  qui  était  appelé  au  service  militaire. 

RAPT.    Voyez  Empêcuement. 

RECELEUR. 

On  appelle  receleur  celui  qui  protège  nn  voleur  qu'il  connaît  comme  tel ,  qui  le  retire 
chez  lui,  qui  garde  les  choses  qu'il  sait  avoir  été  volées.  Si  par  là  il  porte  ce  voleur,  ou  à 
commettre  de  nouveaux  dommages  ,  ou  à  ne  pas  réparer  ceux  qu'il  a  commis  ,  le  receleur 
se  rend  lui-même  injuste,  et  il  est  solidairement  obligé  à  restituer. 

Cas.  Démélriiis,  au  moment  de  la  banque-  Mais  si  cet  aubergiste  ne  recevait  le  voleur 

route  d'Oresie,  son  ami,  a  reçu  et  caché  dans  et  les  choses  qu'il  a  volées  qu'à  raison  de  sa 

sa  maison  des  meubles,  du  linge,  de  l'argen-  profession  ou  parée  qu'il  est  son  parent  on 

lerie  et  d'autres  etîets  qu'il  savait  être  sous-  son  ami  ,  il   ne  devrait  pas    être    considéré 

traits  à  l'inventaire  et  injustement   enlevés,  comme  receleur  ni   obligé  à  restituer ,  non 

l)oil- il  être  considéré  comme  receleur?  plus  que  celui  qui,  par  pitié  ou  par  des  sen- 

R.  Oui  ;  et  il  est  tenu  solidairement  à  res-  timents    d'humanité  ,    aiderait   le   voleur    à 

Uluer  la  valeur  de  ces  effets  aux  personnes  échappera  la  poursuite  des  gendarmes.  Non 

lésées  par  cette  souslraaion  frauduleuse.  On  te»e<i<r,  dit  saint  Lignoii,    qui  poft  fu>iuin 

doit  eu  dire  autant  des  aubergistes  d'autres  jurât  furem  ad  fugiendum  ,  mudo  non  influât 

personnes  qui  aihèlent  ou  fini  vendre   les  ad  damna  fatura;  cir   le  service  qu'il  lui  a 

chocs  qu'ils  savent  êire  volées  par  des  do-  rendu  n'influe  en  rien  sur  l'action  criminelle 

mestiques,  des  ouvriers  ou  des  enfants.  do  ce  voleur. 

RÉCONCILIATION. 

.\vez-vous  refusé  de  faire  les  premières  démarches  de  réronciliation  quand  vous  étiez 
l'agresseur  et  (lue  votre  offense  était  grave?  Péché  mortel.  Si  l'offense  est  mutuelle,  c'est  à 
l'inférieur  ou  à  celui  ()ui  a  fait  la  plus  grave  injure  à  faire  les  pn  mières  démarches.  Si  vous 
êtes  d'une  condition  égale  et  (luc  l'offense  si;it  égale  de  part  et  d'autre  ,  vous  n'êtes  pas 
oblige  de  demander  pardon  à  l'autre,  cependant  vous  devez  \  ous  réconcilier. 

REGARD. 

On  .-ippoUe  regard  l'action  de  jeter  la  vue  sur  un  objet.  L'on  va  examiner  dans  ce  titre 
combien  il  est  dangereux  de  donner  trop  de  licence  à  ses  jeux. 

Cas  I.  Algaftie  regarde  souvent  avec  eu-  réglés  qui  s'élèvent  dans  elle  à  celte  oc- 
riosité  des  nudités  dans  les  tableaux  et  dans      casion  ? 

les  statues  qu'elle   voit.  P^che-t-elle,  lurs-  R.  Algisie  pèche    non-seulement  par  les 

qu'elle  ne  donne  pas  de  Cunsenlement  aux      mouvements  déréglés  que  prod   isent  en  elle 
mauvaises  pensées  et  aux  mouvements  dé-     ses  regards,  mais  encore  à  cause  du  danger 
Dictionnaire  de  Cas  i>e  conscience.  Uw  l'i- 
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évident  où  elle  s'expose  de  pécher  encore 
plus  grièfemenl.  Dœinon  nudœ  fignrœ  assidet, 
(lit  saint  Chrysoslome  in  psalm.  c&siii.  Saint 
Augustin  déclame  avec  force  contre  ces 
mêmes  tableaux  dont  il  n'avait  que  trop 
connu  la  funeste  impression.  Saint  Ciiarles 
Borromée  voulait  qu'on  les  bannît  non  seu- 
lement des  églises,  où  on  ne  peul  les  placer 
sans  une  sacrilège  indécence,  mais  des  mai- 
sons séculières ,  ou  du  moins  qu'on  les  ré- 
formât. 

Cas  h.  Sostènes  jette  souvent  des  regards 
avec  plaisir  sur  Christine,  d'où  s'élèvent  en 
lui  des  mouvements  déréglés.  Pèche-t-il  en 
cela,  lorsqu'il  ne  passe  pas  plus  avant? 

R.  Il  pèche  grièvement ,  non-seulement 
parce  qu'il  consent  à  un  plaisir  qu'il  ne  lui 


est  pas  permis  de  se  donner ,  mais  encore 
parce  qu'il  s'expose  au  dansçer  évident  d^  se 
laisser  albr  jusqu'au  désir  du  péché.  /V«c  di- 
catis  vos  habere  animas  piidicus  ,  si  habentis 
ochIos  impiidicos ,  dit  saint  Augustin,  Ep. 
211,  alias  109  ,  n.  10,  quia  impudicus  oculus 
impudici  cordis  est  nuntius. 

Cas  111.  Possuntne  conjuges  extra  peccalum 
mortale  sese  mutuo  turpiler  nndos  inspicere  , 
vuluptatis,  soliusve  curiositcilis  aiiimo? 

l\.  Aspectus  hujusmodi  extra  matrimonii 
sanctitatem  penilus  versanliir  ;  proindeque 
sine  ijravi  eulpa  ,  fallein  veniali ,  fieri  ne~ 
queunt  :  talia  igitur  carnalis  voltiptalis  inci- 
lamenla  a  prudente  quovis  confessario  sunt 
omiiino  prohibenda. 

Voyez  Devoir  conjugal  ,  Mariage. 


REHABILITER. 

C'est  lever  l'empêchement  qui  prive  un  ecclésiastique  du  droit  d'exercer  ses  fonctions  ou 
du  ponvoir  d'être  pourvu  à  un  ordre  supérieur.  Voyez  Dispense  de  l'irrégularité. 

RELIGIEUX. 

On  appelle  re^i^fei/a; ,  à  proprement  parler,  celui  qui  a  fait  profession  solennelle  des 
vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance  dans  une  religion  approuvée  pir  l'Eglise  oa 
par  le  pape.  On  donne  cependant  aussi  le  nom  de  religieux  aux  siu)ples  novices  qui  en 
portent  l'habit.  Un  religieux  est  mort  au  monde  et  ne  doit  s'occuper  qui-  du  culte  divin  et 
de  son  salut,  sans  se  mêler  des  affaires  séculière?.  Il  est  pourlant  vrai  que,  selon  plusieurs 
auteurs  de  réputation,  on  a  admis  des  relii;ieux  à  exercer  des  charges  et  des  dignités  ecclé- 
siastiques, telles  que  sont  celles  de  grand  vicaire  et  d'official.  Un  religieux  peul  aussi  être 
exécuteur  d'un  testament ,  .ivec  la  permission  de  son  supérieur.  Le  religieux  bénéficier 
peut ,  sans  violer  son  vœu  de  pauvreté  ,  disposer  des  fruits  de  son  bénéfice,  selon  l'esprit 
de  l'Eglise. 


Cas  I  et  II.  Pammaque  a  des  enfants  en  bas 
âge  ,  qui  ont  besoin  de  ses  soins  pour  leur 
éducation ,  ou  un  père  et  une  mère  qui  n'ont 
d'autre  ressource  pour  vivre  que  le  fruit  de 
son  travail.  Peut-il  abandonner  les  uns  et  les 
autres  aux  soins  de  la  Providence,  en  se  fai- 
sant relgieux? 

11.  fi  Pammaque  n'a  ni  parents  ni  amis 
qui  puissent  ou  qui  veuille^il  se  charger  de 
pourvoir  à  l'éducation  et  aux  besoins  de  ses 
enfants  et  de  ses  parents,  il  ne  iieut  les  aban- 
donner pour  entrer  en  religi  ui  ;  il  pécherait 
alors  contre  un  [iréceple  de  droit  naturel,  qui 
l'oblige  de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  à 
qui  il  a  donné  la  vie  ou  desquels  il  l'a  reçue. 
C'est  la  dérision  de  saint  Thomas,  2-2,  q. 
189,  art.  6,  el  q.  101,  art.  k,  ad  k,  et  saint 
Paul  l'avait  donnée,  I  Timolh.  v,  par  ces 
1  aroles  :  Si  quis  suorum...  curam  non  liabet , 
fidem  negarit.  Saint  J'Iiomas  dit  pourtant  : 
quodl.  10,  art.  9,  que  si  un  homme  ne  pou- 
vait rest'r  dans  le  monde  sans  tomber  dans 
le  péché  mortel,  il  pourrait,  dans  les  cas 
exposés ,  entrer  en  religion.  (Juin  magis  le- 
n'otur  stiluti  animir  succ  providere,  quam  cor- 
porali  ncce  sitati  parenlum. 

—  C'est  à  un  sage  directeur  à  comparer  les 
ris(iucs  qu'un  hoinnie  fragile  court  en  restant 
dans  le  siècle  avec  les  besoins  île  sa  fauiiile, 
à  éprouver  si  la  prière,  la  fré  îucnlation  des 
sacrements,  le  jeûne,  ne  peuvent  point  ra- 
lentir le  feu  ([ui  le  dévore ,  à  bien  peser  qu'il 
■îst  beaucoup  plus  dangereux  de  laisser  à  la 
merci  du  loup  une  jeune  fille  de  treize  ou 
uua  orze  ans,  qu'un  g.irçon  du  même  âge. 


Voyez  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  ,  tom.  VI  de 
la  Mor. ,  in-8°,  pag.  28. 

Cas  ni.  Scipion,  chargé  de  dettes,  peut-il 
entrer  en  religion  avant  de  les  avoir  payées,, 
s'il  a  de  quoi  y  satisfaire?  ou,  ne  l'ayant  pas, 
est-il  obligé  de  demeurer  dans  le  siècle,  pour 
travailler  à  procurer  le  payement  de  ce  qu'il 
doit  à  se<  créanciers? 

R.  Scipion  doit  commencer  par  ac!|uiller 
toutes  ses  dettes,  s'il  le  peut;  mais  s'il  n'a 
pas  de  quoi  y  satisfaire,  il  suffit  qu'il  cède 
à  ses  créancier-;  tout  le  bien  qu'il  possède,  et 
il  n'est  pas  obligiî  de  demeurer  dans  le  siècle, 
pour  satisfaire  au  surplus  par  son  travail  ou 
par  son  inijsirie;  c'est  ce  ((u'enseigne  saint 
Thomas,  2-2,  q.  189,  art.  6,  ad  3.  Si  tainm 
debeat  aliqunm  pecuniain,  dit-il  ,  et  non  lia- 
heat  ui\de  reddit ,  leneiurfaiere  quod  potst, 
ul  scilicct  cédai  île  bonis  suis  creditori...  unde 
licite  potest,  (orliil/ilis  rébus  suis  ,  re  ii/ionem 
intrare,  nec  lenelur  in  sœciilo  rémunère,  ul 
procuret  unde  debi  uin  rcd  lat. 

—  (ierson  ,  lis  docteurs  de  Paris  ,  Molinn  , 
Suarès  et  plusieurs  antres  que  j'ai  suivis 
dans  le  premier  volume  de  ma  Morale,  part. 
Il,  e.  2,  a.  (),  u.  708,  !  nseignenl  au  contraire 
qu'un  homme  qui  peut,  en  restant  dans  le 
siècle,  payer  ses  d  ttes,  ne  peut  entrer  en 
religion  ,  non  plus  qu'un  homme  qui  a  cor- 
roiupu  une  vierge,  sous  promesse  de  ma- 
riage, ou  un  esdave  qui  se  doit  à  son  maître. 
An  !ond,  li  religion  ,  à  parler  en  général, 
n'est  que  deconsel;  au  lieu  que  l'oiiligatiua 
(Je  rendre  le  bien  d'autrui  est  de  précepte 
rigoureux. 
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On  peut  expliquer  saint  Thomas  de  celui 
qui  n'a  aucutu»  ou  du  muios  qui  n'a  qu'une 
très  petite  cspéiance  do  pouvoir  jamais  payer 
ses  délies,  eu  restant  dans  le  inonde,  ou  qui 
est  moraleiuent  sûr  de  s'y  dauintr,  s'il  y 
reste. 

—  Cas  IV.  Pierre  et  Marc  ont  fait  la  pro- 
fession religieuse  ,  quoiqu'ils  eussent  tous 
deux  beaucoup  de  délies.  Le  premier  avait 
déclaré  les  siennes  à  son  supérieur,  le  se- 
cond n'en  avait  rien  lil  au  sien.  On  demande, 
l"  si  la  profession  de  l'un  et  de  l'aulrc  est 
valide;  2°  si  la  communauté  doit  payer  en 
leur  place. 

R.  Sixte  V,  en  1587,  déclara  nulles  les 
professions  de  cous  qui  étaienl  chargés  de 
grosses  dettes.  Clomont  Vlll  tempéra  la  ri- 
gueur do  ce  décret,  et  quoinu'il  regardai  cis 
sortes  de  professi  ins  comme  Irès-illégilimes 
dans  le  second  cas,  il  ne  voulut  pa-  qu'elles 
(us-eul  annulées.  Elles  subsistent  donc  au- 
jourd'hui ,  à  moins  que  la  coiiimucaulc  ne 
les  rejette  spécialement,  et  encore  faudrait-il 
voir  comment  cet  article  s'est  toujours  en- 
tenilu  et  pratiqué.  (Juant  à  l'obli^^ation  de 
payer  les  mèuiCs  dettes,  le  monastère  en  est 
chargé  dans  le  premier  cas,  et  ainsi  il  doit  1;  s 
acquitter  ou  permettre  à  son  religieux  de  le 
faire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  second 
cas,  puisqu'une  communauté  n'est  pas  cou- 
pable pour  avoir  été  trompée.  Cependant  il 
Cil  alors  même  d'une  certaine  équité  de  per- 
nieltre  à  un  religieux  de  resliluer  autant 
qu  il  le  pourra,  snns  manquer  au  devoir  de 
son  état,  lit  même  s'il  avait  donné  quelque 
chose  au  couvent  à  titre  gratuit,  cela  devrait 
être  remis  aux  créanciers ,  parce  que  res 
transit  cwn  onerc 

Cas  V.  Mais  que  dire,  si  la  dette  de  Pierre 
ou  de  Marc  n'était  fondée  que  sur  une  pro- 
niesse  gratuite? 

R.  Quoiqu'un  honnête  homme  doive  tenir 
sa  parole  ,  cependant  un  changement  consi- 
dérable ,  tel  <iue  peut  être  celui  d'une  voca- 
tion marquée,  l'en  dispense.  Il  serait  néan- 
moins niieux  de  remplir  sa  promesse,  si  on 
le  pouvait  luiresans  beaucoup  d'incommodité 
et  de  délai  ;  et  ce  devoir  serait  encore  plus 
iir;;ent.  si  celui  à  qui  on  fait  une  promesse  se 
fût  engagé  dans  certaines  dépenses,  parie 
qu'il  comptait  sur  son  exécution. 

Cas  VI.  Sigisberl,  religieux,  manque  assez 
souvent  aux  observances  extérieures  por- 
tées par  la  règle  de  l'ordre.  Pèche-t-il  moi- 
tellement? 

R.  Sigisberl  se  rend  coupable  d'  péché 
mortel,  si  les  observances  qu'il  omet  regar- 
dent directement  l'essentiel  de  sa  profession, 
c'cst-à-diie  quelqu'un  de  ses  lr.)is  vœux  de 
pauvreté  ,  ue  continence  et  d  obéiss  ince  : 
Horum  enim  transijressiD,  qiinnlinn  al  ea  quœ 
tadiuu  sub  prœieplo,  obiiijal  ad  morl'de ,  dit 
saint  Thomas,  2-ii,  q.  180,  <trl.  9.  .Mais 
quoique  Sigisberl  soit  encore  tenu  d'observer 
les  règles  ou  constitutions  de  son  monastère, 
on  ne  doit  cependant,  ajoute  saint  i  bornas, 
condamner  ses  omissions  que  lie  péché  vé- 
niel ,  quand  même  elles  seraient  fréquentes, 
à  moins  qu'elle»  ne  soient  accompagnées 
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d'un  mépris  formel,  ou  que  ces  observances 
ne  lui  soient  commandées  avec  raison  par 
son  supérieur  ou  par  quelque  statut  de  l'or- 
dre, sous  peine  de  péché  mortel.  11  fantcc- 
pend  int  avouer  que  la  fréquente  rcclmte  est 
une  di^position  au  inépiis.el  que  l'état  do 
ceux  (|ui  sont  dans  ces  dispositions  est  bien 
dangereux. 

—  Voye?  sur  ce  point  les  Lettres  Théo- 
logiques et  Morales  du  P.  L  mii ,  bénédictin. 
Quoique  son  sentiment  paraisse  trop  rigou- 
reux, il  mérite  bien  qu'un  religieux  y  pense. 

Cas  VII.  Théodat ,  religieux  de  l'ordre  de 
Saint-Dominique,  et  Corneille,  de  l'ordre  do 
Saint-Reiioil,  manquent  que  quefois  à  ob- 
server leurs  règles  et  leurs  statuts.  Pèchent- 
ils  toujours,  au  moins  véniellement,  lorsque 
cela  leur  arrive  par  indcvolion  ou  par  né- 
gligence"? 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  186,  art.  9,  ai  1, 
répond  qu'un  religieux  d(!  l'ordre  de  Saint- 
Domini(|ue  ne  pèche  ni  mortellement,  ni  vé- 
niell.ment,  en  man()uanl  aux  choses  por- 
tées par  les  statuts  :  1'  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  essentielles  aux  trois  vœux  solennels  ; 
■2°  quand  elles  ne  lui  sont  pas  expressément 
commandées  par  son  supérieur;  3°  lors(]u'il 
ne  les  viole  pas  par  mépris.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  religieux  de  l'ordre  de 
Saint-Ri'noît;  car  encore  qu'il  ne  pèche  pas 
en  manquant  contre  la  règle  de  son  ordre 
dans  les  choses  qu'elle  n'exprime  qu'en 
manière  de  règlement  et  de  conseil,  il  est 
pourtant  certain  qu'il  pèche  dans  l'omission 
des  choses  qu'elle  exprime  par  manière  de 
précepte.  Néanmoins  son  péché  n'est  que 
véniel  dans  le  cas  proposé.  Mais  si  à  sa  né- 
gligence et  à  son  indévotioii ,  il  joignait  le 
mépris,  quand  même  ce  ne  serait  que  dans 
une  chose  qui  de  sa  nature  serait  indilïerente, 
son  péché  serait  mortel.  Ubique  enim  et  citl- 
pabilis  neglevlus  ,  et  conlimpliis  dnmnabilis 
est  ,  dit  saint  B^Tnard ,  Tract,  de  Prcecepto 
et  Dispensât,  cap.  8. 

—  Chaque  religieux  doit  mieux  savoir  que 
personne  à  quoi  sa  règle  l'oblige  ;  mais  on 
croit  souvent  ne  point  taire  des  fautes,  (|uaud 
on  en  fait  de  très-réelles  :  point  de  rè^le  plus 
violée  (jue  celle  du  silence.  Cependant  on  ne 
la  vio  e  que  par  des  paroles  oiseuses ,  dont 
il  faudra  rendre  compte  au  tribunal  du  sou- 
verain juge. 

Cas  Vill.  Placide  ,  religieux  bénédictin  , 
a  quelquefois  mangé  de  la  chair,  quoiqu'il 
ne  fiit  pas  malade.  A-t-il  péché  mortellement 
en  cela? 

R.  Saint  Thomas,  quodl.  1,  art.  20,  ré- 
pond ainsi  à  cette  diflicalté  :  Abstine.re  a  car- 
nbus  non  poniiur  in  régula  biati  Bentdicti 
ul  prieccptuin,  sed  ul  slatulum  qttoldam  ;  nnde 
m  nncltus  cnme  iens  carnes  non  ex  hoc  ipse 
p^ccal  mortaliter,  nisi  in  casii  propter  inobe- 
diinliam  vi  conlcmplum.  Il  faut  ajouter  : 
vel  scundalum  ,  et  observer  que  cette  déci- 
sion n'a  pas  lieu  par  rapport  aux  congréga- 
tions des  bénédictins  qui  iit  fait  un  précepte 
formel  de  ce  point  Ac-,  discipline. 

Cas  IX.  Gontian,  qui  n'est  point  encore 
dans  les  ordres,  et  qui  travaille  à  un  ouvrage 
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utile  à  l'Eglise,  ne  peut-il  pas  omettre  la  ré- 
citation du  bréviaire,  au  moins  lorsqu'il  est 
hors  du  monastère? 

U.  Non  ;  car  tout  religieux  profès  d'un 
ordre  député  ad  cliorum  est  tenu  au  bré- 
viaire, et  il  ne  peut  sacrifier  ci'tle  obligation 
qui  est  de  précepie  à  une  étude  qui  est  pure- 
ment volontaire  et  de  surérogation. 

Cas  X.  Auxilius  ,  religieux  ,  se  mêle  quel- 
quefois des  affaires  temporelles  de  ses  amis 
qui  ont  des  procès,  et  pour  lesquels  il  solli- 
cite. Le  peut-il  sans  péché? 

R.  Oui,  s'il  n'ajfit  que  par  l'esprit  d'une 
charité  pure  et  désintéressée,  et  avec  la  per- 
mi^^sion  de  son  supérieur.  Causa  carilalis 
se  negoliis  sœcularibus  cum  débita  moiera- 
tione  ingerere  possunl  (  monaclii  ) ,  sccundum 
superioris  licentiam  in  minislrando  el  diri- 
gendo,  dit  s  lint  Thomus  ,  2-2,  q.  187,  art.  2. 

Cas  XI  et  X!1.  Joseph,  religieux,  reçoit 
par  ses  mains,  et  dispose ,  sans  la  permis- 
sion de  son  supérieur,  d'une  pension  que  son 
père  lui  constitua  Iursqu'il  fit  si  profession. 
Pèche-t-il  en  cela?  Ne  pourrait-il  pas  re- 
meilre  celte  pension  à  son  père,  s'il  en  avait 
besoin? 

R.  Dans  le  premier  cas ,  Joseph  pèche 
mortellement,  parce  que  l'essence  de  11  pau- 
vreté religieuse  consiste  à  ne  posséder  aucun 
bien  ni  meuble,  ni  immeuble,  et  à  no  pou- 
voir disposer  de  rien  ,  sans  la  permission  du 
supérieur.  C'est  la  décision  de  Sylvius,/îe.'io/. 
vir.  V.  Rdigiosus  3,  qui  ajoute  que,  dans  le 
second  cas,  il  ne  pourrait  même  céder  cette 
pension  à  son  père  ,  sans  le  consentement 
exprès  de  son  supérieur;  ce  qui  est  con- 
forme au  décret  du  concile  de  Trente,  sess.  25, 
de  Heg.  et  Mon.  c.  2.  La  raison  est  (lu'une 
pension  assurée  à  un  religieux  est  devenue 
le  bien  de  son  monastère  ,  et  ({u'aucun  reli- 
gieux ne  peut  disposer  d'aucun  bien  tempo- 
rel,  sans  la  permission  de  son  supérieur. 

Cas  XIII.  Théophane ,  procureur,  prend 
quelquefois  de  l'argent  pour  se  donner  des 
choses  f  rt  nécessaires  ,  telles  que  sont  la 
nourriture,  les  vêtements,  les  médicaments. 
1°  Pèche-l-il  quand  i'I  le  fait  sans  la  permis- 
sion du  supérieur?  2"  Pécherai(-ii  encore, 
si ,  la  lui  ayant  demandée,  il  ne  la  pouvait 
obtenir? 

R.  Cabassut,  1.  i ,  c.  22,  répond  que  Théo- 
phane pèche  mortelh'ment  dans  le  premier 
cas  :  Tum  ratione  f'irli,  lum  ralione  sacri- 
tegii,  cunlrn  paupertalis  rolum  ,  iisiirpundo 
sibi  prnpriciiilein  et  ilomiuium.  Mais  il  ajoute 
qu'il  ne  pécheraii  pas  dans  le  second  cas, 
parte  qu'alois,  le  supérieur  lui  re  U'.aiit  ses 
Lésons  contre  la  justice  el  conire  la  raison, 
il  peut,  par  le  seul  droit  naturel,  y  pourvoir 
de  son  auiorilé  privée. 

—  Ce  qu'un  procureur  pourrait  f.iire  pour 
lui  ,  il  le  pourrait  faire  pour  un  conlVèie  qui 
serait  dans  le  même  cas;  mais  comme  cela 
est  dangereux  ,  et  i|uc  l'amour  du  bien-aise 
voit  de  graniles  necessiiés  oîi  il  n'y  en  a 
point ,  le  meilleur  dans  ces  tristes  conjonc- 
tures est  de  recourir  à  l'autorité  des  premiers 
supérieurs,  et  de  leur  exposer  sans  exagé- 
ration l'élut  des  choses.  11  y  a  des  supérieurs 


locaux  et  peut-être  plus  encore  des  supé- 
rieures qui  ne  se  refusent  rien  ,  ni  à  leurs 
parents,  el  qui  refusent  tout  aux  personnes 
qui  n'ont  pas  le  bonheur  de  leur  plaire. 

Cas  XiV.  Athanase,  supérieur,  donne  tant 
par  an  à  chaque  religieux  pour  son  entre- 
tien ;  Clément  par  ses  épargnes  a  amassé 
200  liy.  qu'il  a  gardées  pour  s'en  servir  dans 
ses  besoins.  Doit-il  les  donner  à  son  supé- 
rieur qui  les  lui    demande  ? 

R.  Oui,  et  (juand  même  son  supérieur  ne 
les  lui  aurait  pas  demandées  ,  il  serait  au 
moins  obligé  d'avo  r  sa  permission  pour  les 
garder,  cl  d'être  dans  la  sincère  disposition 
de  les  lui  remettre  entre  les  mains,  dès  qu'il 
en  serait  requis  ,  sans  en  pouvoir  faire 
usage  de  son  autorité  privée  ;  nuirenient  il 
violeraitsonvœu  de  pauvrelécl  d'obéiss^ince, 
ainsi  que  l'enseigne  Sylvius,  resul.  viir.  v. 
Jielifiiosus  5,  ce  qui  est  conforme  au  concile 
de  Trente,  sess.  25,  de  Reg.  et  Mon.,  c.  2. 

—  Cette  pratique  de  donner  tant  par  an 
pour  le  vestiaire  ,  quoique  commune  ,  soit  à 
cause  de  la  pauvrelé  des  maisons,  soit  à 
cause  de  la  dissipation  de  certains  religieux, 
n'est  pas  la  meilleure.  Il  \audrait  bien 
mieux  fournir  à  chacun  ce  dont  il  a  vérita- 
blement besoin,  et  faire  languir  ceux  qui,  ne 
niênageant  rien  ,  oublient  qu'ils  sont  de 
vrais  pauvres. 

Cas  XV.  J/f^op/iîVe,  religieux  et  confes- 
seur, étant  mort  subitement  ,  on  a  trouvé 
dans  sa  cellule  LOOD  liv.  Doit-on  le  ju^er 
coupabe  du  crime  de  propriété  et  exhumer 
son  corps  ;  et  que  doil-ou  faire  de  cet  ar- 
gent? 

R.  Dans  le  doute,  on  doit  toujours  juger 
favorablemenldii  prochain.  Or,  on  n'a  pas  de 
preuves  qui  excluent  tout  donle  que  Théo- 
piiileait  été  propriéiaire;  ]:arce(iuil  se  peut 
laire  que  cet  argent  soit  un  dépôt  qu'un  de 
ses  pénitenls  lui  a  confié,  ou  une  somme 
pour  restituer  ,  etc.  On  ne  peut  donc  le  con- 
damner comme  propriétaire,  ni  par  consé- 
quent l'cxliumcr.  Qiaiit  a  l'emploi  de  cet 
argent,  il  faut  attendre  un  temps  considéra- 
ble, par  exemple,  un  an,  pour  voir  si  per- 
sonne ne  le  réel  unera,  après  quoi,  si  per- 
sonne ne  se  présente,  on  pourra  l'employer 
en  œuvres  pieuses.  C'est  la  décision  de  Syl- 
vius, resot.  var.  v.  Religiosus  2. 

Cas  XVi.  Isidore  ,  supérieur,  peut-il  per-  ' 
mettre  à  un  de  ses  religieux  de  disposer  par 
un  testament  de  ses  livres,  meubles,   etc., 
en  faveur  d'un  de  ses  amis? 

R.  Non;  car  un  supérieur  ne  peut  per- 
mettre à  un  re!i};ieu\  de  devenir  proprié- 
laiie  :  Nec  œsiiinel  abbns,  dit  Inn.  III,  cap. 
Cumadminast  (i,  de  Stutamon.,  clc,  I.  isi, 
n.  35,  (/uo.l  super  liubenda  proprielnle  posait 
cuiii  ali(/uo  monaiho  dispcn  are.  Or  c'est  ce 
que  l'eriiit  Isidore  s'il  perniettail  à  son  reli- 
gieux de  faire  un  legs  .  puisqu'il  ne  le  pour- 
rail  faire  qu'en  qualité  de  propriéta  re. 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Navarre  m  can. 
Non  dicatis,  il,  q.  1,  n.  22,  qui  d'ailleurs  a 
soutenu  plusieurs  opinions  très-relâchées 
sur  la  propriété  i|uc  le  concile  de  Trenle  dé- 
fond aux  personnes  religieuses. 
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Cas  XVII.  I(V6(ii«rf,  prieur  claustral,  peut, 
s'il  le  veut,  ét.ibiir  la  réforme  dans  son 
nion.'islère.  V  est-il  obligé  en  conscience? 

H.  Il  n'y  est  pas  ohli{{é,  si  ses  religieux 
pardent  la  régularilé  el  observent  toutes  les 
règles  et  les  slalnls  du  monaslère  non  ré- 
formé, où  ils  ont  fait  leur  profession.  La  rai- 
.son  est  qu'ils  ne  sonl  pas  obligés  à  une  ré- 
forme ,  à  laquelle  ils  n'ont  eu  aucune  inlen- 
tioii  de  s'eng.igcr  en  se  f.iis.int  religieux.  Et 
quand  même  l,i  régularité  ne  serait  pas  exac- 
tement observée,  Liébaud  ne  serait  pas  en- 
core obligé  à  établir  la  réforme  ;  à  moins 
que  cela  ne  fût  absoluinenl  nécessaire  pour 
réla  lir  Tobservaiice  des  règles  ,  à  laquelle 
ses  religieux  se  sont  engagés  dans  leur  pro- 
fession. Car,  en  ce  ras,  il  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  se  servir  de  celle  \()io,  pour  ne 
Se  pas  rendre  responsable  devant  Dieu  des 
péeb(s  de  ses  inférieurs.  C'est  la  décision  de 
Sainte  Beove,  I.  Il,  cas  70. 

Cas  XVIII.  .l/f.rfi-,  religieux  non  réformé,  . 
a  fait  une  convention  avec  les  religieux  nou- 
vellement réformés  de  son  monaslère  ,  de 
n'assistera  l'olflcc  que  les  dimanches  et  les 
fêtes,  el  de  recevoir  une  pension  de  500  liv. 
qui  le  suivra  partout  où  il  ira.  Alexis  a  ob- 
tenu depuis  un  office  claustral  dans  un  au- 
tre monaslère  qui  fournit  à  tous  ses  besoins. 
On  demande  :  1°  si  Alexis  pouvait ,  en  vertu 
de  cette  convention  .  n'assister  à  l'office  que 
les  dimanches  et  l'êtes  ;  2"  s'il  peut  exiger  le 
payement  de  sa  pension,  quoiqu'il  possède 
i'o  lice  claustral  dans  un  autre  monastère? 

R.  Alexis  ne  peut  pas  en  conscience  se 
prévalûii-  du  traité  qu'il  a  l'ait  avec  les  ré- 
formés ,  pour  se  dispenser  de  l'oliligation  où 
il  est  d'assister  tous  les  jours  à  l'oflice  cano- 
nial ;  les  réformes  n'ayant  pas  pouvoir 
d'exempter  par  aucune  conven'.ion  un  reli- 
gieux d'un  devoir  auquel  il  est  tenu  ,  non- 
seu.ement  en  veilu  de  sa  profession  reli- 
gieuse, mais  encore  parce  qu'il  lire  du 
monastère  sa  nourriture  et  tous  ses  autres 
besoins.  Alexis  ne  peut  aussi  exiger  le  paye- 
ment de  sa  pension  depuis  qu'il  a  obtenu 
l'office  claustral,  puisqu  il  a  dans  son  nou- 
veau monastère  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  sub>ister.  C'est  la  décision  d'In- 
nocent III  ,  cap.  2  ,  de  Reliij.  domib.,  I.  m, 
til.  36,  qui  dit  :  Proliibemus  ne  quis  in  diver- 
sis  moniisteriis  locum  monachi  habere  prœsu- 
mat;  à  quoi  est  conforme  la  jurisprudence 
du  royaume,  comme  l'enseigne  Rebuffe , 
prax.  Benef.  p.  ii,  lit.  de  disp.  cum  Iteg. 
facta,  §  8  :  Licet  monuchus  et  regularis  pos- 
sit  iinum  ha'.iere  benejicium  regiilare,  dit -il, 
tamen  duo  habere  non  potest  ,  nec  quidein 
cnprllam  ,  vel  pensionem  aul  pnrtionem  mo- 
nacltatein  cum  betieficio. 

Cas  XIX.  Les  religieux  mondiantspeuvent 
ils  aller  quêter  dans  un  diocèse  ,  sans  I? 
permission  de  l'évêqne  de  ce  diocèse? 

R.  Non  :  cela  leur  a  été  défendu  par  le  rè- 
glement de  l'assemblée  générale  du  clergé 
de  16iD  ,  afin  d'empêcher  que  des  quêteurs 
supposés  ne  volent  aux  vrais  pauvres  les 
aumônes  des  personnes  charitables.  Nids 
religieux  ,  disent  les  prélats  de  cette  illustre 


assemblée  ,  tie  peuvent  tenir  écoles  pour  les 
séculiers  dans  leurs  couvents,  ni  s'ingérer  de 
quêter  dans  leur  diocèse  ,  sans  la  permission 
de  l'évêque  diocésain. 

Cas  XX.  Fabien,  religieux,  a  administré 
le  sacrement  de  l'extréme-onction  à  un  mo- 
ribond ,  parce  (\ue  l'on  ne  pouvait  trouver 
d'autre  prêtre  à  qui  l'on  pût  avoir  recours. 
N'a-t-il  pas  encouru  l'excommuniralion  ipso 
ficto,  portée  par  la  conslitulion  de  Clé- 
ment V. 

R.  Non  :  l'intention  de  l'Eglise  n'est  pas 
qu'on  prive  ses  enfants  d'un  secomssi  né- 
cessaire ,  et  la  consliiution  de  Clément  V 
tend  seulement  à  réprimer  la  témérité  des 
religieux  qui  voud.  aient  sans  néce^silé  usur- 
per les  fonctions  des  curés  :  Qui...  prœsum- 
pseriiii.  Tolet  et  Navarre,  qui  enseignent  le 
contraire,  sous  prétexte  (jue  l'extrème-onc- 
lion  n'est  pas  nécessaire ,  ne  doivent  pas 
être  suivis.  Car  quand  ce  sacrement  ne  se- 
rait nécessaire  dans  aucun  cas  ,  ce  qui  n'est 
pas  vrai  ,  il  suffit  qu'il  soit  très-utile,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  supposer  que  l'Eglise  , 
sans  des  raisons  invincibles ,  ail  voulu  en 
priver  ses  enfants. 

Cas  XXI.  Cyprien,  supérieur  d'un  cou- 
vent ,  a  exposé  le  saint  sacrement  sans  la 
permission  de  l'évêque.  A-t-il  péché  en 
cela  ? 

R.  Oui  ;  parce  qu'il  est  défendu  par  le  se- 
cond article  du  règlement  des  réguliers  fait 
par  le  clergé  de  France  ,  à  Ions  ecclésiasti- 
ques ,  tant  séculiers  que  réguliers  ,  d'expo- 
ser le  saint  sacrement  à  découvert,  sous 
quelque  préiexteque  ce  soit,  Si  ce  n'est  par 
ordre  et  du  consentement  de  l'évêque  diocé-' 
sain.  Voyez  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  I, 
p.  536. 

Cas  XXII.  Bénigne  s'est  relire  pour  tou- 
jours de  son  couvent  sans  obédience  et  à 
l'insu  de  son  supérieur ,  et  s'en  est  allé  dans 
une  province  éloignée,  sans  néanmoins 
avoir  quitté  son  habit.  Est-il  coupable  d'a- 
postasie? 

R.  Si  Bénigne  n'est  pas  entré  dans  un  au- 
tre couvent ,  pour  s'y  soumettre  au  supé- 
rieur qui  le  gouverne  ,  et  pour  en  observer 
la  règle ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  soil 
tombé  dans  l'apostasie  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
quitté  l'habit.  C'est  la  décision  d'Innocent 
IV,  c.  fin.,  de  Rcnuntiatione  ,  1.  i,  tit.  9.  Si 
rer.edit  (sine  licentia  superioris)  fagitivus  est 
et  uposlatn. 

Cas  XXIII.  Pacôme  a  sollicilé  plusieurs 
religieux  de  lui  donner  leurs  voix  pour  être 
élu  supérieur.  Sa  brigue  a  réussi  el  il  a  été 
élu.  A-l-il  péché  en  cela  ? 

R.  Oui  ;  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  de- 
mander pour  soi  un  bénéfice  à  charge  d'â- 
mes ,  ni  par  conséquent  une  place  de  supé- 
rieur. D'où  il  s'ensuit  que  ceux  qui  ont  élu 
Pacôme  ,  devant  être  persuailés  qu'il  était 
indigne  de  cette  place  par  son  ambition,  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  n'ont  pus  eu  en 
vue  alors  son  seul  mérite,  mais  qu'ils  ne  lui 
ont  donné  leur  suffrage  qu'à  cause  de  ses 
prières  et  de  tes  intrigues  ,  et  qu'ainsi  ils 
se  sont  rendus  coupables  do  simonie,  sui- 
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yani  celte  maxime  de  S.  Th.,  ink,  dist.  25, 
q.3,art.  3,  adk  :  Qui  dalaliquod spirihiale... 
si  priiicipililer  movealiir  farore  precum... 
qu'itilum  ad  judicinm  divinum  simoniam  com- 
tnittit  ei  rogalus  et  rognns,  si  hoc  inlendut  , 
sive  alh/iiis  pro  se  roget,  sire  pro  alto. 

Cas  XXIV.  Palémon  et  Ignace  sont  conve- 
nus de  se  doninT  récii)roqiiemen'  leurs  sii'- 
frnges,  l'un  ponr  la  supériorilc ,  l'iiulre  pour 
la  charge  (Je  proviniia!.  Celte  convention 
est  elle  pormit^e? 

R.  Elle  est  vicieuse  et  ronfi-rme  une  es- 
pèce de  simonie.  Car  il  y  a  simonie  quand 
on  ne  donno  pas  gratuitement  une  chose 
spirituelle.  Or  ces  charges  sont  spirituelles; 
et  si  elles  étaient  conférées  en  vertu  de  celle 
convention,  elles  ne  seraient  pas  données 
gratuitenieni  ,  puisque  l'un  et  l'autre  y  se- 
raient élevés  parle  moyen  d'un  srrvire  qu'ils 
se  rendraient  réciproquement.  C'est  pour- 
quoi la  faculté, de  Paris  a  censuré,  le  16  juil- 
let 1058,  celte  iiroposit  on  comn.e  fausse  et 
contraire  au  droit  canonique  :  Dovnrz-moi 
votre  voix  pour  me  faire  étire  provincial,  cl 
je  vous  donnerai  la  mienne  pour  vous  faire 
prieur.  Laciuelle  censure  a  été  confirmée  par 
plusieurs  é^êques. 

C'.s  XXV.  Oldimir ,  prémontré  et  [rieur- 
curé,  voulant  faire  des  foridalims  pieuses, 
amassa  par  ses  épargnes  3,000  liv.  qu'il  em- 
ploya avant  sa  mort  sans  le  consentement  de 
son  supérieur ,  en  l'achat  d'une  métairie 
(ju'il  donna  en  fief  à  un  paysan  moyennant 
150  liv.  de  rente  annuelle,  linsuile  il  alTecla 
par  son  testament  la  nioitié  de  cette  rente 
pour  l'établissement  d'une  maîtresse  d'é:  oie , 
cl  l'antre  moitié  pour  célébrer  des  messes 
pour  le  repos  de  son  âme  après  sa  morl. 
Oldimir  a-t-il  pu  faire  cel  acquêt  légitime- 
ment,  et  disposer  de  ce  fonds  comme  il  a 
fait  ?  et  son  successeur  est-il  tenu  à  acquitter 
les  messes  portées  p;ir  son  testament? 

U.  Oldimir  a  violé  son  vœu  de  pauvreté  : 
1°  En  faisant  celte  acquisition  de  son  auto- 
rité privée  :  2°  en  donnant  ensuite  cette  mé- 
tairie en  fief  à  un  paysan;  3°  En  ordonnant 


par  leslaioent  que  les  150  liv.  de  renies  se 
raient  employées  aux  deu\  fondations  qui  y 
sont  expiimces,  parce  qu'il  a  a(;i  dans  tout 
ccia  en  propriétaire,  contre  la  défende  que 
rE<;Iise  a  faite  à  tous  les  religieux  de  possé- 
der comme  propres  aucuns  biens  immeubles 
ou  meubles  de  quelque  manière  qu'il  les  ail 
acquis  ,  ni  d'en  disposer  en  maître  et  a  sa 
volonté  par  testament,  donation  ou  autre- 
ment. Oldimir  a  donc  commis  un  grand  pé- 
ché ,  puisqu'il  n'a  amassé  cl  gardé  une 
somme  si  eonsidérable,  qui;  dans  un  dessein 
f  .inné  d'en  disposer  à  sa  volonté  et  sa;  s  c  n- 
siiller  son  supérieur.  Ha  mérité  parla  d'être 
{irivc  de  la  sépulture  ecclésiastique,  ainsi 
<iue  le  déclare  Clément  III,  in  c.  sup.  k.  de 
Statumonacli.  Son  testament  (  si  outre  cela 
nul  el  injuste  ,  et  son  successeur  n'est  pas 
obligea  acquitter  les  mer.ses  fondées;  mais 
il  doit  fjiire  ordonner  par  le  juge  (car  l'évé- 
que  ne  peut  le  faire  en  France)  que  les  1  0 
liv.  soient  convcriies  en  telles  œuvres  de 
piété  qu'il  jugera  être   les  plus  nécessaires. 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  ij6 

soil  pour  instruire  les  enfants  ,  soit  ponr  se- 
courir les  pauvres.  C'est  la  décision  d'Em- 
manuel Rodriguez,  tom.   III.  IV,  69,  art.  2. 

—  M.  P.  va  nous  din»  dans  le  cas  suivant 
qu'un  religieux  bénéficier  peut  indubitable- 
ment disposer  des  fruits  de  son  bénéfire, 
comme  nn  bénéficier  séculier.  Or,  celui-ci 
pouvait  amasser  une  somme  pour  en  faire 
une  fondation  véritabienieiit  utile  îi  sa  pa- 
roisse, ou  pour  augmenter  le  revenu  de  son 
bénéfice,  qui  ne  donnerait  pas  une  honnête 
sulsislance.  L'autorisé  de  Ri^drigne?  qui  l'ait 
la  grande  preuve  de  Ponças,  et  nui  ne  serait 
pas  bien  décisive,  est  iei  hirt  déplacée,  p'iis- 
qu'il  ne  dit  pas  un  mot  du  cas  dont  il  s'agit. 
On  peut  le  consulter,  pag.  203. 

Cas  XXVI.  Nicodèrne,  pourvu  d'un  béné- 
fice-cure cioi  est  dans  l'enceinie  du  monas- 
tère même  où  il  est  religieux,  dispose,  (?e  sou 
autorité  privée  el  sans  la  |  ermission  de  son 
supérieur,  du  revenu  cas::cl  de  cette  cure. 
Le  peut-il? 

R.  Navarre,  Comment,  de  liegular.,  g.  10 
eî  11,  /om.I,  répond  (jue  c'est  une  vérilé 
dont  on  ne  doit  pas  douter' qu'un  bénéficier 
réRulier  peut  disposer  des  fruits  de  son  bé- 
néfice ,  comme  un  bénéficier  séculier,  ce 
qu'il  prouve  par  l'autorité  de  Clément  V  qui 
dit,  Clem:  2,  de  Vda  et  Honest.  cleric. ,  1.  m, 
lit.  1,  que  la  différence  qu'il  y  a  entre  un 
simple  régulier  el  nn  bénéficier  régulier  est 
que  celui-ci,  et  non  l'autre,  a  droit  de  dis- 
poser en  œuvres  pieuses  des  revenus  de  son 
bénéfice,  sans  qu'il  ail  besoin  d'au<  une  per- 
mission do  son  supérieur;  ce  qu'il  dit  sans 
faire  aucune  distinction  entre  les  bénéfices 
qui  sont  hors  le  monastère,  et  ceux  qui  sont 
dans  son  enceinte;  au  lieu  que  le  simp'e  ré- 
gulier ne  peut  disposer  d'aucune  chose  de 
son  autorité  privée  el  sans  le  consentement 
de  sou  supérieur.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
Sylvius,  reso!.  var.  v.  Reliijiosus  1. 

Cas  XX\  il  Lucim  ,  religieux  ,  pourvu 
d'une  cure  attachée  à  un  monastère  exempt 
de  la  juridiction  épiscopale,  et  dont  il  e^t 
proies,  ayant  commis  une  faute  au  sujet  de 

l'n.i. ..:..:. .._,.>:»„    A..   „«..-».„«..f  J«  „/...: 


radiiiinisiration  du  sacrement  de  péiiiience  , 
l'évéque  l'a  déclaré  juridiquement  suspens 
pour  un  an.  L'a-t-il  pu  faire  justement  ? 

R.  Oui  ;  tout  curé,  quel  qu'il  soit,  est  soumis 
de  droit  à  la  juriiliction  de  l'évéque,  qu  ique 
sa  cure  soit  régulière  et  même  annexée  à 
un  nioiiaslére  exempt.  Cela  se  tioave  décidé 
par  une  décrélale  d'Innocent  1!I,  c.  17,  dt 
l'rixil.  el  Excès.  priv.,\.  »ii,t.t.  3, et  confirmé 
par  Icconeile  de  Trente,  sess.  25,  de  Reg.  tt 
Mon.,  c.  11.  Celte  jurisprudence  s'observe 
aussi  en  France,  comme  on  le  peut  voir  par 
l'arrêt  (|ue  rendit  le  parlement  de  Paris,  en 
1068,  coiilre  les  dominicains  de  Saint-Maxi- 
min  en  Provence,  au  sujet  de  la  jur, diction 
sur  une  cnre  qui  était  unie  A  leur  couvent , 
el  sur  les  religieux  qui  la  desservaient. 

—Cas  X\.V1II.  Monian,  cnré,  religieux,  a 
fait  une  faute  irès-griévc  contre  les  mœurs. 
L'évéque  du  lieu  a  voulu  le  punir;  mais  ses 
supérieurs  réguliers  ont  prétendu  que  c'é- 
tait à  eux  à  le  f;iire.  Qiiidjiiris? 

R.  Cette  punition   apuartienl  à  l'évéque 
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Dn  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  '/  mai 
IG'té,  condamna  les  prémontrés  de  Nolre- 
Danie  de  Sylli  à  réintégrer  es  prisons  de  l'é- 
véque  un  religieux  du  même  ordre,  curé  du 
liepos,  etinainlinl  l'évéque  au  droit  de  con- 
naître de  loiKes  les  faules  et  crimes  commis 
par  les  religieux-curés  dans  son  diocèse. 
Voyez  les  Mémoires  du  clerijé ,  lome  lll, 
page  SOI. 

—  Cas  XXIX.  Adrien,  prénionlré,  ayant 
commencé  à  publier  les  iians  d'un  de  ses 
paroissiens ,  le  supérieur  do  ce  religieux  lui 
a  défendu  do  passer  outre.  N'a-t-il  point  lui- 
même  onlrepas^ié  ses  pouvoirs  ? 

K.  Oui,  et  c'est  ainsi  que  le  jugea  le  par- 
lement de  l'aris,  le  12  juin  1091,  contre  le 
prieur  de  Flabmonl.  Voy  zles  Mémoires  du 
cler(jé,  lome  lll,  p.ign  81'7. 

Cas  XXX.  Àmnlée  est  sorti  de  son  monas- 
tère, sans  avoir  obtenu  d'obédience,  et  sert 
de  vicaire  à  un  curé.  L'évéque  diocésiin, 
()uia  juridiclion  sur  ce  monastère, l'a  (ail  ar- 
rêter prisonnier  pour  le  punir  s.ms  la  par- 
lii'ipaiion  de  son  supérieur,  qui  l'a  réclamé. 
L'évéque  a-l-il  co  droit? 

R.  L'évc(|ue  peut  non-seulement  punir 
ce  religieux  déierieur,  mais  il  y  est  même 
obligé  en  conscience  :  Qui  sine...  mandata, 
in  scriplis  olitento,  reperliisfuerit,  al)  ordina- 
riis  locorum,  tanquain  desertor  sui  insliluli 
ptiniatur,  dit  le  concile  de  Trente,  sess.  25, 
de  Reg.  et  Mon.,  c.  4.  D'ailleurs,  le  monas- 
tère étant  soumis  à  la  juridiclion  de  l'évé- 
que, ce  religieux  est  son  justi:  iable.  Et  si  ce 
religieux  prétendait  que  sa  profession  fût 
pulle,  il  serait  tenu  d'en  déduire  les  raisons, 
non-seulement  devant  son  supérii'ur  régu- 
lier, mais  encore  devant  l'évéque  diocésain, 
à  qui  il  appartient  den  juger.  Voyez  Sil- 
Vius,  v.  Fugitivus. 

Cas  XXXI.  Pnnthène  a  commis  un  crime 
énorme,  mais  il  offre  d'en  faire  telle  péni- 
tence qu'on  juiicra  à  propos  de  lui  imposer. 
Plusieurs  religieux  veulent  l'expulser  du 
couvent ,  d'autres  s'y  opposent.  Peut-on  le 
chassiT? 

R.  Saint  Thomas,  quodl.  fin.,  art.  un.,  ré- 
pond qu'on  ne  peut  chasser  un  tel  religieux 
sans  pécher  contre  la  charité  :  Non  débet 
reliqio  infligere  talem  pœnam  quandiu  vu(t 
corrigi;  quoniam  sicut  est  excowmunicatio 
in  Eiclesia,  ila  est  expulsio  a  reliijione;  et 
ideo  dicendum  qnod  niillus  est,  nisi  proplir 
contnmaciaiii  ,  expellendus'.  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  en  chassant  un  homme,  et  en  l'aban- 
donnant à  lui-même  ,  qu'on  préviendra  ses 
recbuies;  c'est  au  contraire  le  moyen  de  les 
lui  faciliter. 

Cas  XXXII.  Olympe  a  été  condamné  par 
son  Gupérieur,  selon  les  règles  de  l'orilre,  à 
être  dépouillé  de  l'habit  régulier,  et  à  te- 
nir prison  pendant  un  an  pour  un  crime 
énorme;  mais  il  s'est  sauvé,  et  a  porté  l'ha- 
bit séculier  [lour  se  mieux  cacher.  A-t-ilpu 
le  faire? 

H.  Olympe  ayant  été  justement  condamné, 
il  n'a  pu  sans  péché  se  sauver  de  la  prison  à 
laquelle  il  a  été  condamné,  et  il  est  tenu 
à'y  retourner,  à  moins  qu'on  ne  lui  refusât 


les  besoins  nécessaires  à  la  vie.  Cependant  il 
ne  commet  pis  un  nouveau  péché  en  por- 
tant riiabit  séculier  pour  se  mieux  ca- 
cher, puisque  la  sentence  porte  qu'il  sera 
dépouillé  de  l'habit  religieux  comme  indigne 
de  le  piirler. 

Cas  XXXIII.  Télamon,  étant  poursuivi 
criminellement  dans  toutes  les  fortnes  re- 
quises par  son  provincial,  etcraign.mt  d'être 
condamné  injustement,  veut  implorer  l'au- 
torilé  de  l'évéque  diocésaii>  ,  ou  interjeter 
appel  comme  d'abus  au  parlement  îles  pro- 
cédures fai  es  contre  lui.  l'eul-il  faire  l'un 
cl  l'autre  sans  encourir  l'excommunication 
portée  par  le  statut  du  monastère  contre 
tout  religieux  de  l'ordre,  qui,  pour  se  sous- 
traire aux  procédures ,  voudrait  se  pour- 
voir par  appel,  ou  autrement,  par-devant 
aucun  supérieur  séculier,  ecclésiastique  ou 
laïque? 

R.  Si  le  cas  dont  il  s'agit  est  du  nombre  do 
ceu\  dont  la  connaissance  appartient  de 
droit  à  l'évéque  diocésain,  Télamon  peut 
s'adresser  à  lui;  mais  s'il  n'est  pas  tel  et 
qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  fait  concernant  la 
discipline  purement  régulière  et  claustrale, 
il  ne  peut  s'y  adresser  s;ins  encourir  l'ex- 
communication porlée  par  les  statuts  de  son 
monastère,  supposé  que  ces  statuts  aient  été 
autorisés  par  des  lettres-palentes  enregis- 
trées au  parlement  de  la  province  où  est  si- 
tué le  monastère. 

II  faut  cependant  observer  que  s'il  était 
arrivé  du  tumulte  ,  une  sédition,  ou  un 
grand  scandale  à  l'occasion  du  procès  in- 
tenté contre  ce  religieux,  ou  qu'il  se  trouvât 
dans  les  procédures  faites  contre  lui  un 
abus  manifeste  par  quelque  contravention 
aux  ordonnances  royales,  ou  même  aux 
propres  statuts  de  l'ordre,  alors  les  parle- 
ments auraient  droit  d'en  connaître,  et  ié- 
lamon  pourrait  s'y  adresser.  Cette  jurispru- 
dence a  été  confirmée  par  plusieurs  arrêts 
rapportés  par  M.  d'Héricourt,  Lois  ecclésias- 
tiques, page  Ik,  première  édit. 

Cas  XXXIV,  XXXV  el  XXXVI.  Christo- 
phe veut  quitter  son  monastère  pour  passer 
dans  un  autre,  parce  que  son  supérieur,  in- 
justement prévenu  contre  lui,  le  maltraite. 
Le  peut-il  laire  pour  celte  raison?  Et  a-l-il 
besoin  delà  permission  de  ce  su|iérieur? 

R.  Christophe  peut  sans  pérhé  exécuter 
son  dessein.  Cependant  si  l'ordre  où  il  veut 
entrer  n'est  pas  plus  austère  que  celui  où  il 
csl,ii  est  nécessaire  qu'il  demande  elqu'il  ob- 
tienne même  la  permission  de  son  supérieur, 
ainsi  que  l'enseigne  Sylvius,  resol.  rar.,  v. 
RelifjiuSHS  9,  après  Sylvestre,  elc.  Mais  si 
le  monastère  où  il  veut  entrer  était  plus 
austère,  il  lui  sufiirail,  après  avoir  obtenu 
du  pape  son  bref  de  translation,  d'en  avoir 
demandé  la  permission  à  son  supérieur, 
quoiqu'il  ne  l'eût  pas  obtenue  ,  ainsi  que  le 
déclare  Innocent  III ,  cap.  18  de  Regularibus, 
1.  m, lit.  31. 

—  Un  simple  religieux  n'a  pas  besoin 
d'im  bref  de  translation  pour  passer  ad 
sliicliora.  Cela  lui  est  permis  de  droit  com- 
mun, et  par  le  chapitre  même  que  cite  l'an- 
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leur.  II  est  aisé  de  conclure  la  même  cliose 
de  Diicasse,  part,  ii,  cliap.  6,  sccl.  k.  Voijez 
aussi  le  Notaire  apostolique,  t.  II,  liv.  ix, 
cil.  3,  arl.  l,où  il  remrque  (lue  d;ins  l'u- 
sage les  iiicnilianls  recourent  à  Rome  jxiur 
passer  or/ .smV//oîem,  C'est  que  la  plupart 
des  religieux,  prélendent  avoir  des  piivi- 
léges  qui  défendent  à  leurs  sujets  celle  trans- 
migraiion. 

Il  s'ensuit  de  là,  1°  qu'un  religieux  d'un 
ordre  moins  sévère  peut  entrer  dans  un 
autre  plus  .luslère,  quoiciue  son  supérieur 
s'y  oppose,  pourvu  néanmoins  qu'il  lui  pn 
ail  demjindé  II  pcrniission ,  et  qu'il  n'ait 
d'awire  molirde  changer  (lue  le  désir  'une 
pins  grande  pcrfeciioii.  Car,  ajoute  Inno- 
cent II,  le  supérieui'  ne  put  justement  re- 
fuser son  CDiisenlemenl  :  Prœlatus  subdito 
sine  difficulfale  <t  praritate  qualibet  débet 
transeundi  licentiain  indutgere,  ne  videalur 
propositum  iwpedire  diiinitus  inspiraium. 

Il  s'ensuit,  2°  qu'on  peut  exciter  un  reli- 
gieux, qui  estdans  un  ordre  moins  rigide  ,  à 
le  quitter,  pour  embrasser  la  rpgle  d'un  or- 
dre plus  austère,  amsi  que  l'enseigne  saint 
1  homas,  2-2,  q.  189,  art.  9  ,  ad  3,  lequel 
ajoute  que:  yVon  po^e^/  induci  ad  minorem  re- 
lii/iunem...  niai  ex  speciuli  causa  evidenli ,  et 
hoc  cum  dispensalione  superioris. 

Cas  XXXVII.  Philostrale,  d'un  ordre  ré- 
formé, étant  devenu  foi  t  infirme,  peut-il  sans 
péché  passer  dans  un  autre  moins  austère 
sous  prétexte  de  son  infirmité? 

R.  Il  le  peut,  selon  saint  Thomas,  2-2,  g. 
889,  art.  8,  in  cap.,  si  son  infirmité  le  met 
hors  d'état  d'observer  les  règles  de  la  reli- 
gion dont  il  a  fait  profession,  et  qu'il  puisse 
g.irder  celle  de  la  religion  moins  austère,  où 
il  désire  d'être  transfère.  Mais  ce  eliange- 
ment  ne  peut  se  f  ire  que  par  une  dispense 
du  pape,  ainsi  que  renseigne  Cabassut  , 
lib.  I,  c.  23,  n.  k  :  Eliamsi  ex  infirinitale  ac 
debililale  curporis  regu  ain  suant  seriare  non 
possit.  Voyez  le  concile  de  Trente, ses».  25  de 
Heguliir.,  tap.  19. 

Cis  XXXVIII.  Euslache  yeul  quitter  son 
nionastèie  où  il  et  n:al  venu  de  la  plus 
grande  partie  do  la  communauté, et  oii  le  re- 
lâchement s  est  introduit,  pour  entrer  dans 
un  autre  plus  réglé,  mais  plus  doux.  Peut-il 
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rescrit  de 


le  faire 
Rome  ? 

R.  l'uslaehe  a  deux  causes  jmtcs  qui  l'au- 
torisent à  exécuter  son  dessein.  La  première 
esl  l'aversion  que  la  plus  grande  partie  de  la 
communauté  a  conçue  contre  lui  ,  la  se- 
conde,  el  qui  est  seule  suffisant",  est  le  re- 
lâchemcnl  de  son  mon  istcre.  *>/  inaliqua  re- 
ligioiie  arctinri  iiicipi  nt  viligiosi  remissius 
vtiere,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  18,  art.  8, 
Uiudabiliter  traps  t  iiliq,ns  ad  rcligionem, 
eliam  minorem,  si  melius  oLervetur.  Mais  il 
ajoute  qu'un  religieux  do  l  avant  tout  con- 
su  1er  son  supérieur  el  suivre  snn  jugement, 
pour  ne  pas  se  tromper  en  suivant  ses  pro- 
pres idées...  requirilur  superioris  ju'licium. 
Il  faut,  outre  cela,  selon  nuire  usage  ,  obte- 
nir un  rescril  de  Rome,  qui,  sur  le  consen- 
tement du  supérieur  (lu'on  quille,  el  du  iiio- 
naslère  où  l'on  veut  entrer,  soit  entériné  par 
l'official  diocésain  en  présence  du  supérieur 
du  religieux. 

Cas  XXXIX.  Martial  veut  sortir  de  sou 
couvenl  pour  aller  secourir  par  son  travail 
son  père  qui  esl  dans  une  grande  misère.  Le 
peut-il  faire  ? 

R.  Saint  Thomas  répond  qu'un  religieux 
est  délivré,  par  le  vœu  solennel  (ju'il  a  fait,  de 
la  loi  qui  l'obligeait  avant,  à  secourir  cor— 
porelleinent  ses  parents,  et  qu'il  n'est  obligé 
qu'à  les  secourir  .-pirituellemenl  :  ///e  ue/o 
qui  jniiiest  in  religione  profeiaus,  dit-il,  2-2, 
q.  101,  art.  4,  ad  li,  repututurjam  quasi  mor- 
tuus  n  undo.  Unde  non  d>bet  occasione  sus- 
tenlalionis  parentutn  exire  ilauslrum...  tene- 
tiir  lumen,  salra  sui  prœlali  ohcdienlia  el  suce 
religion'S  s':atu,  pium  siudium  adliibere  quali- 
ter  ejus  p'trentibus  suhveniaiur. 

—  En  traitant  celte  mat  ère,  lom.  V,  p.  IW, 
j'ai  adopté  ces  paroles  de  Sjlvius,  2-2,  q.  101, 
art.  k  :  Si  parenluin  nécessitas  esset  lam  ^lr- 
gfns,  ut  proxiiHP  accedertt  ad  extremuin  ,  ne- 
que  ullo  modo  foret  lerisimile  quod  aliter  pos- 
set  eis  siucarri  quum  per  er/i  essum  filii  e  mo- 
nnsterio,  veluti...  quod  alioqiiin  sint  famemo- 
rituri  ;  videlur  quod  tune  peliia,  quamvis  non 
obtenla  licentiu,  possel  lantisptr  cgredi,  dum 
eJKsmodt  nécessitas  trunsierlt. 

Voi/ez  .\ppHoijATioN  ,  cas  X;  Aumône, 
cas  Xil  ;  Co^FEsslON,  cas  XXXIII;  Dispense 
des  vœux  d(S  religieux  ,  Pi.ofession  reli- 
gieuse ,  Religieuse,  Voeu. 


RELIGIEUSE. 

On  appelle  Religieuse  celle  qui  est  entrée  <lans  quelque  ordre  religieux  et  qui  en  porte 
l'habit.  Les  religieuses  en  général  ont  été  soumises  à  la  clôture  par  le  concile  de  Trente 
et  par  les  ordonnances  royales.  Il  ne  leur  esl  jamais  permis  de  sortir  de  leur  couvent  sans 
une  juste  cause  approuvée  de  l'évéque.  Le  même  concile  vent  qu'on  leur  donne,  trois  ou 
quatre  fois  l'année,  des  confesseurs  extraordinaires.  Les  religieuses  ont  des  supérieures 
perpéluclles,  ou  seulement  triennales.  Les  perpétuelles  sont  les  abbesses,  qui  sont  presque 
toutes  aujourd'hui  à  la  nomination  du  roi.  Les  triennales,  soit  abbesses,  prieures  ou  autres, 
sont  toutes  électives  el  élues  par  les  suflrages  secrets,  en  présence  du  visiteur,  (|ui  étant  à 
la  grille,  confirme  l'élection.  Elles  doivent,  suivant  le  concile  de  Trente,  être  àgées|  de'  qua- 
ran  e  ans,  el  avoir  huit  ans  de  prolession  ,  ou  du  moins  de  trente  avec  dnq  ans  de  pro- 
le'ision. 

C'est  à  la  supérieure  à  donner  les  charges  inférieures  du  monastère.  Il  est  défendu,  sous 
peine  d'excommunicalion,  de  faire  entrer  une  fille  malgré  elle  en  religion.  Nous  ne  dirons 
rien  ici  de  la  que&lioa  délicate  qui  n  garde  lu  dul  dus  religieuses,  quand,  en  (^uel  cas  et 
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sons  quelles  conditions  elles  penveut  faire  quelques  donations  au  monastère  où  elles  ea- 
tienl.  Nous  en  parlcions  au  litre  Simonie. 


Cas  I.  Un  confesseur  peul-il  absoudre  des  re- 
lin;ieuses  qui  inatiquenl  souvent  aux  heures 
cniionialcs,  et  qui  refusent  de  loi  proniel- 
tre  d'y  assister  plus  régulièrement,  croyant 
qu'elles  n'y  sont  pas  obligées  sous  peine  de 
pcctié  griel? 

R.  Les  religieuses  du  cliœur  sont  obligées 
à  la  ré(  ilalion  des  heures  canoniales,  à  moins 
qu'elles  n'en  soient  dispensées  par  quelque 
cause  légitime,  telle  qu'est  celle  de  la  mala- 
die ;  et  si  elles  y  manquent,  on  ne  peut  les 
absoudre.  C'est  le  sentiment  commun  des 
docteurs,  et  surtout  de  Cabass.,  /.  i,  e.  21. 
Comme  nous  avons  traité  ceilej  (|uestion 
au  mot  Office,  etc.,  nous  n'en  dirons  rien 
ici  de  plus. 

Cas  11.  Marthe,  (\x\i  a  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  être  abbesse  du  monastère 
où  ele  est,  peut-elle  faire  quelques  sollici- 
tations pour  y  réussir? 

R.  N'U  ;  car  dès  lors  elle  se  jugeraii  capa- 
ble de  conduire  les  autres;  ce  que  l'humi- 
lité ne  loi  permet  pas  d^-  peoser.  C'est  le  sen- 
timent de  Sainte-Beuve,  t.  111,  c.  19. 

—  Il  y  a  lies  cas  où,  pour  é  iter  la  nomi- 
nation d'un  irès-mauvais  sujet,  on  peut  dire  : 
Ecce  ego,  mille  me.  Mais  en  général  cela  est 
b'en  dangereux  et  ne  doit  se  faire  que  sur 
l'avis  et  presque  par  l'ordre  d'un  sage  di-> 
recteur. 

Cas  ni.  Scolastviiie  ne  peut  se  résoudre  à 
se  confesser  au  conlcssetir  ordinaire  du  cou- 
venl,  quoi  ;u'cile  n'ait  rien  à  redire  coiilre 
ses  mœurs.  Sa  supérieure  est-elle  obligée  en 
conscience  à  lui  permettre  de  s'adresser  à  un 
aulre? 

R.  La  snpéiicure  ne  doit  pas  permetîre  fa- 
cilement à  Scoiastique  de  changer  de  confes- 
seur, de  peur  qu'un  tel  exemple  n'aulonsàt 
les  autres  religieuses  à  en  changer  aussi.  Il 
suffit  qu'elle  la  lenvoie  .lU  confesseur  ex- 
traordinaire, quoiqu'il  ne  \ienne  confesser 
dans  le  couvent  que  trois  ou  quatre  fois  r,.n- 
née  ;  et  cependant  el'e  doit  l'exhorter,  aussi 
bien  que  le  confesseur  extraordiiiaire,  à  dé- 
poser ses  préventions  contre  le  confesseur. 
Et  si  elle  ne  peut  rien  gagner,  elle  fera  bien 
de  consulter  quelqui^s  di-recleurs  expérimen- 
tés dans  la  conduite  des  âmes,  avant  de  pren- 
dre sa  dernière  résolution. 

Cas  IV.  Iduberge  et  Honorine  sont  reli- 
gieuses d'un  c.iuvent  où  l'on  a  changé  l'an- 
cien usage  de  manger  de  la  chair  les  same- 
dis d'après  Noél.  Sonl-elles  obligées  de  se 
conformer  aux  autres  religieuses  qui  font 
maigre  actuellem"nl? 

R.  Ces  deux  religieuses  doivent  se  confor- 
mer aux  autres,  parce  qu'en  faisant  autre- 
ment, elles  scandaliseraient  leurs  sœurs  par 
leur  singularité.  Joint  à  ce!a  que  l'on  ne  peut 
manger  de  la  viande  ces  jonrs-là,  que  quand 
la  coutume  d'en  manger  est  en  vigueur.  Co- 
meilere  carnrs  nabhnto  ,  ubi  n<in  est  consiie- 
ludo,  esfmo;/a/e, dit  Sylvestre  dePrière.  V-Ze- 
Cas  V.  Fare,  délibérant  au  chapitre  sur  la 
réception  d'une  fille,  pense  diiïérenimeal  de 


sa  supérieure,  qui  prétend  qu'on  doit  s'en 
rapporter  à  elle.  Fare  ivt-elle  obligée,  pour 
lui  oliéir  |ilus  parfaitement,  de  renoncer  à 
ses  propres  lumières? 

R.  Fare  doit  dire  librement  son  avis.  Au- 
trement il  sérail  inutile  de  tenir  chapitre. 
Une  simple  religieuse,  dev.int  qui  une  no- 
vice est  moins  en  garde,  peut  voir  bii'U  des 
choses  qu'une  supérieure  ne  voit  pas  ;  et 
celle-ci  peut  aussi  avoir  des  vues  moins 
pure<. 

Cas  VI.  Eléonore  scandalise  depuis  long- 
temps son  monastère,  et  veut  en  sortir;  tt 
sur  le  refus  qu'on  lui  en  fait,  elle  ne  va 
plus  nia  conlésse,  ni  à  la  messe,  ni  aux 
exercices  de  la  communauté.  La  supérieure 
doii-ille  la  punir  par  la  prison,  ou  autre- 
ment? 

R.  On  doit  regarder  Eléonore  comme  ayant 
l'esprit  blessé,  et  la  traiter  avec  beaucoup 
de  douceur.  Et  si  son  monastère  peut  la  met- 
tre dans  une  autre  maison,  ce  sera  une 
grande  charité  de  le  faire,  afin  de  guérir  son 
esprit.  Mais  s'il  ne  le  peut.  Il  est  iîe  la  cha- 
rité de  la  supérieure  de  la  ménager  autant 
qu'elle  le  pourra,  de  peur  d'achever  de  ren- 
verser son  esprit.  C'est  la  décision  de  S.-B., 
t.  1.  c.  19. 

Cas  Vil.  Marcelle  est  religieuse  d'un  mo- 
nastère où  la  coutume  immémoriale  est  d'exi- 
ger 8,000  I.  de  dot  de  toutes  les  filles  qui  y 
font  profession,  soit  qu'elles  soient  surnu- 
méraires ou  non.  Peut -elle  négliger  de 
s'instruire  do  la  matière  de  la  simonie,  et 
donner  son  siiffruge  pour  leur  réception  ? 

R.  Marcelle  est  obligée  de  se  faire  instruire 
sur  la  matière  de  la  simonie,  parce  que  des 
religieuses  sont  tous  les  j  lurs  exposées  au 
danger  de  tomber  dans  ce  crime,  et  qu'en  ce 
cas  son  ignorance  serait  volontaire,  D'ail- 
leurs elle  sait  qu'on  exige  la  dot  de  8.000  liv. 
des  filles  mêmes  qui  ne  sont  pas  surnumé- 
raires ,  c'est-à-dire  de  celles  que  le  monas- 
tère peut  recevoir  sans  dot,  ce  qui  ne  peut 
être  excusé  de  simonie,  ou  tout  au  moins 
d'une  exaction  illicite  et  scandaleuse,  et  qui 
ne  !  eut  jamais  être  justiQée  par  la  coutume. 

Cas  Vlll.  Godeberle,  fille  ri.  he,  mais  in- 
firme, voulant  se  faire  religieuse,  a  offert  à 
un  monaslèie  20,000  liv.  pour  y  être  reçue 
en  qualité  de  bienfaitrice,  laciuelle  somme, 
la  communauté  a  acceptée,  et  a  reçu  ensuite 
cette  fille  à  la  profession  solennelle  en  cette 
qualité.  Cette  réception  n'est-elle  pas  vi- 
cieuse et  simoniaquc? 

R.  On  ne  doit  recevoir  personne  à  la  pro- 
fession ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  en  étal  de 
vivre  comme  les  autres.  Ainsi ,  si  Godeberle 
n'est  pas  dans  ce  cas,  elle  n'a  pu  être  reçue 
comme  bienfaitrice  à  cause  des  20,000  l;v. 
qu'elle  a  données.  Cependant  on  a  pu  la  re- 
cevoir gratuitemtnt  à  la  profession  par  dis- 
pense, en  apportant  une  dot  suffisante  pour 
n'être  point  à  charge  au  monastère,  sans  exi- 
ger d'elle  rien  de  plus,  et  en  laissant  entiè- 
rement à  sa  liberté  le  don  qu'elle  s'était 
proposé  de  faire;  pourvu  que  d'ailleurs,  en  la 
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recevant  à  la  profession,  on  n'ait  stipulé  avec 
elle,  ni  avec  d'autres  personnes  pour  elle, 
aucune  dispense  sur  la  pratique  des  règles 
de  la  religion.  C'est  la  décision  do  S.-B.,  qui 
ne  se  trouve  pas  d.ins  l'endroit  citée  par  l'au- 
teur, et  qui  n'est  pas  trop  claire. 

Cas  IX.  Pélagie,  a^anl  passé  volontaire- 
ment (le  son  monastère  dans  un  autr'î,  on 
demande  si  la  pension  viagère  de  400  liv. 
qu'elle  avait  apportée  pour  lui  tenir  lieu  de 
dot  dans  ce  premier  monastère,  doit  la  sui- 
vre dans  le  second  ? 

R.  Non  ;  c.r  le  premier  monastère  ayant 
acquis  un  droit  eiUier  et  parfait  sur  celte 
pension  parla  profession  de  Pélagie,  il  ne 
peut  plus  en  être  privé,  parce  que  son  chan- 
gement étant  purement  volontaire,  il  ne  doit 
pas  préjudi.ier  au  monastère  qu'elle  veut 
quitler.  Je  dis  volontaire;  cir  s'il  ne  l'était 
pas,  et  qu'elle  eût  été  expulsée  en  peine  de 
sa  mauvaise  coiiduile ,  ou  qu'on  l'envoyât 
ailleurs  pour  s'en  déf  lire,  son  p  emier  cou- 
vent serait  alors  ob'igé  à  lui  lournir  les  ali- 
ments n.cessaires  à  la  vie.  La  r.ison  qu'en 
donne  Sylvius,  resul.  var.  v.  Dos  Monia'..,est 
que,  non  ist  œquum  itt  unum  monasteriiim 
adiiiiltal  atterius  iiionasterii  rebelles  et  inobe- 
dienles  cum  suo  onere.  Touie  celte  décision 
est  de  Navarre,  Comment.  4,  de  Regular., 
n.  24. 

Cas  X.  Firmine  a  porté  pour  dot  dans  le 
monastère  où  elle  a  fait  profession,  unepen- 
sion  viagère  de  six  cents  livres,  à  condition 
que  si  elle  changeaitde  monastère,  celle  pen- 
sion la  suivrait.  Un  an  après,  du  consente- 
ment de  ses  supérieures,  elle  est  entrée  ilans 
Un  autre  monasière  où  elle  a  porté  sa  pen- 
Bion  ;  et  comme  elle  n'y  paie  que  trois  cents 
livres,  elle  prè:e  les  autres  trois  cents  à  son 
nouveau  monasière.  Elle  se  réserve  néan- 
moins quelque  jietite  s<imnie  dont  elle  l'ait 
des  graLfications  à  quelques  religieuses. 
Toul  ce. a  est-il  dans  l'ordre? 

U.  1°  Firmine  a  été  contre  l'esprit  de  l'E- 
glise en  stipulantque  sa  pension  la  suivrait, 
parce  que  celte  clause  leiid  ouvrrtemenl  à  la 
rendre  propriétaire.  2  Elle  a  péché  contre 
le  vœu  de  pauvreté  en  disposant  à  sa  volon- 
té de  sa  pension,  parce  qu'elle  exerce  un 
acte  de  propriété.  3'  Elle  ne  peut  pas  même 
loucher  par  sus  rjiains  l'argent  de  sa  pen- 
sio.i,  et  il  ne  oil  être  reçu  que  par  la  dépo- 
sitaire du  monastère  où  elle  a  lait  sit  profes- 
sion, laquelle  en  doil  payer  la  pension  de 
trois  ceiils  livres  à  la  maison  où  Firmine, 
s'est  reti  ée  ,  et  reiei  ir  les  autres  trois  ci  nts 
livres  au  prolil  du  pre  nier  monastère,  con- 
rormémentà  la  décision  d'Innocent  III,  in  c. 
7,  lie  Officio  judicis  del"<îi'ili,  lib.  ni,  lit.   3.'i. 

Il  g  ensuit  de  là  que  Firmine  ne  peut  dis- 
poser du  surplus  de  sa  pension,  soit  en  le 
prétaiil,  soit  en  faisanl  des  gratifications  ,  ni 
mêii;e  stipuler  qu'en  ca'^  qu'on  ne  le  lui  rende 
pas,  on  lui  en  fisse  une  fiudaiiuii  de  messes 
après  sa  mon  ;  car  ce  ser>.il  agir  en  tout  cela 
comme  propriétaire. 

—  Si  la  première  partie  de  celle  décision 
est  vraie,  elle  n'est  pas  trop  bien  prouvée. 
Je  stipule  que  mu  pension  uie  suivra  uun 


pour  la  plus  posséder  en  propre  dans  le  se- 
cond monasière  que  dans  le  premier,  mais 
pour  n'être  pas  plus  à  charge  à  l'un  que  je 
ne  l'étais  à  l'autre.  Ce  qu'il  y  aurait  plus  à 
craindre,  c'est  qu'en  vertu  d'un  tel  pacte,  on 
ne  ménageât  Irop  une  mauvaise  religieuse, 
de  peur  de  perdre  une  bonne  pension. 

Cas  XI.  Bernardine  a  des  parents  riches 
qui  lui  donnent  quelquefois  de  l'argent  pour 
être  employé  à  ses  besoins;  elle  le  remet 
aussitôt  entre  les  mains  de  la  dépositaire, 
qui  lui  en  lient  compte  quand  elle  veut  en 
disposer  avec  la  permission  de  la  supérieure. 
Celte  conduite  est-elle  répréliensible? 

R.II  est  dfficil-  de  ne  pas  condamner  Ber- 
nardine, puisque  ses  p=*rents  ne  iui  donnent 
d;'  l'argent  que  pour  en  disposer  à  sa  volon- 
té, et  qu'il  paraît  (|u'elle  le  reçoit  avec  cette 
intention.  Pour  qu'elle  fût  à  couvert  de  pé- 
ché, il  faudrait  qu'elle  ne  reçût  rien  de  ses 
parents  sans  la  permission  expresse  de  sa 
supérieure  ;  qu'elle  ne  regardât  en  aucune 
manière  ce  qu'elle  reçoit  comme  propre,  et 
qu'elle  fût  entièrement  disposée  à  le  voir 
employer  pour  l'utilité  et  l'usage  commun 
du  monastère  ,si  la  supérieure  le  jugeait  à 
propos.  La  raison  est  que  cet  argent  appar- 
tient au  monastère  el  non  pas  à  Bernardine, 
qui  par  son  vœu  de  pauvreté  est  hors  d'é- 
tal de  rien  recevoir,  de  rien  donner  cl  de 
rien  posséder  en  propre,  suivant  celle  ma- 
xime :  Quid'juid  acquirit  monachus,  acquirit 
monnsterio.  Cette  décision  paraîtra  peut-être 
trop  rigide,  mais  elle  est  de  saint  Augus- 
tin cnn.  Non  dicalis  !  1,  XII,  q.  1. 

—  Quand  une  religieuse  a  une  pension  ovj 
que  ses  parents  donnent  quelque  chose  en 
sa  faveur  au  monasière,  la  supérieure  doit 
d'abord  s'en  servir  pour  pourvoir  aux  be- 
soins de  celle  religieuse,  el  puis  se  servir  du 
reste  pour  l'usage  de  toute  la  maison.  C'est 
ainsi  que  l'a  décidé  la  sacrée  congrégation 
donl  le  décret  est  cité  par  Fagnan  sur  le 
chap.  Monachi  2,  de  Statut,  monachorum, 
num.  61. 

Cas  XII.  Antigonus  a  reçu  des  présents 
considérables  d'une  religieuse.  Lui  sont-ils 
légilimemenl  acquis? 

H.  Clément  Mil,  par  sa  bulle  du  l'J 
juin  1594,  défend  étroitement  à  toutes  sortes 
de  personnes  religieuses,  à  l'exception  des 
religieux    militaires,   de  faire  des  présents  : 

Univcrsis  el  singulis regularibus  pcrso- 

nis  ulriusque  sexus  quamcum//ue  largitionem 
el  missionent  niunerum  penilu<  interdicimus. 
Il  n'excepte  que  leviora  csciilenldy  aut  po- 
ciilenln,  seu  ad  devotionem  tel  religionem 
periinentia,  encore  veut-il  qu'on  ne  les  fasse 
qu'au  nom  du  monasière  el  du  consente- 
ment des  supérieurs  el  de  celui  même  de  la 
communauié  :  (Jonvnuni  tanlum,  nunquain 
vero  pnrticulari  nomine ,  nbi  superiori  de 
consenfu  conventus  videbilur,  tradendn.  Il 
déclare  enfin  qu'eu  cas  de  contravention, 
ceux  à  qui  les  présents  auront  été  laits  n'en 
acquièrent  point  le  domaine,  el  sont  par  con- 
séquent obligés  en  conscience  à  en  faire  la 
restitution,  et  qu'e.i  cas  de  refus,  on  leur 
doil  refuser  l'absolution 
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—  M.  Pontas  n'a  pas  assez  fait  sentir  que 
Urbain  VIII  a  beaucoup  adouci  la  conslilu- 
tioii  de  Clément  VIII.  Car,  1°  il  a  permis  aux 
personnes  religieuses  des  deux  soxes  de 
faire  des  présents  aux  séculiers,  soi!  pour 
reconnaître  les  services  qu'i  s  ont  rendus  à 
rordre  ou  au  couvent,  soit  pour  lui  conci- 
lier leur  bienveillance  ou  pour  la  conserver, 
pour»  u  loiilefois  que  ces  présen  s  soient  mo- 
destes et  faits  avec  discréiion.  2°  Il  n'a  de- 
mandé, outre  le  consentement  du  supérieur 
local,  que  celui  de  la  plus  grande  partie  de 
1,1  mjiison,  et  cela  seulement  dans  les  or- 
dres où  ce  consenleuïenl  est  requis  de  droit 
ou  par  les  staïuis,  ou  par  la  coutume.  3"  11 
n'a  demandé  qu'un  consentement  verbal  et 
non  par  écrit,  pour  les  poliis  présents  qui 
refîarlenl  le  m/ingcr  ou  le  boire,  l<'l  que  le 
prescrit  le  droit  commun,  et  ubi  concitrrit 
amlnlionis  su^picio. 

Cas  XIII.  Pauline  a  oblenu  de  l'évéque 
diorésaiii  la  permiss'on  de  faire  des  ouvra- 
ges de  brodirie,  etc.,  et  de  les  vendre  ou 
donner  à  qui  il  lui  plaira.  Peut-elle  se  ser»  ir 
de  celle  permission  ? 

R.  Pauline  ne  peut  user  d'une  telle  per- 
mission qui  e''t  nulle, un  évéque  n'.  jant  pas 
le  pouvoir  de  l'accorder,  ni  de  dispenser 
dans  les  choses  qui  sont  essentielles  à  la  pro- 
fession religieuse  ;  imisque  le  pape  Inn.  III, 
C.  Cum  ad  monastirium  a  eod.,  reconnaît  que 
c'est  une  matière  indispensable.  On  ne  pour- 
rait d  me  absoudre  Pauline,  si  elle  s'obstinait 
à  vouloir  se  servir  de  cette  permission.  Celle 
même  de  la  supérieure  ne  la  pourrait  mettre 
à  couvert  de  tout  péché, puisque  la  supérieu- 
re ne  la  lui  peut  pas  donner  valablement  et 
sans  offenser  Uieu,  à  moins  qu'elle  n'en  t  ût 
une  raison  juste  et  qui  concernât  le  b'en  du 
monastère. C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve, 
t.  III,  cas  170  et  177.  *  Elle  résulte  de  la  déci- 
sion précédeme  bien  entendue. 

Cas  XIV.  Geneviève  et  MurcelUne  ont  en- 
gagé leur  abbesse  à  conférer  un  bénéfice 
simple  à  leur  frère  dans  l'espérance  et  sur 
sa  parole  qu'il  lui  en  laisserait  toucher  le 
revenu,  pour  l'employer  à  leurs  besoins  et 
à  l'ornemcni  de  l'église.  Sont-elles  condam- 
na Mes  en  cela  ? 

il,  1°  Ces  deux  religieuses  sont  Irès-con- 
daninahles  dans  la  conduite  qu'elles  ont 
tenue.  2"  filles  ne  peuvent  sans  péché  tou- 
cher le  revenu  du  bénéfice  qui  doit  être  em- 
ployé, Selon  les  saints  canons,  soit  à  soula- 
ger les  pauvres,  soil  à  l'ornement  de  la  cha- 
pelle du  bénéfice,  et  non  aux  prétendus  me- 
nus besoins  de  quelques  religieuses  ou  de 
leur  égiise.  A  quoi  il  faut  ajouter  que,  dans 
le  cas  proposé,  il  se  trouve  une  simonie 
confidentielle  dont  les  peines  portées  par  les 
saints  canons  sontplus  rigoureuses  quecelles 
de  I  I  simple  simonie. 

Cas  XV.  Henri,  évéque,  veut  obliger  des 
rel  {lieuses  à  garder  la  clôture  dont  elles 
n'ont  fait  aucune  mention  d.ins  leur  profes- 
sion. Ne  peuvent-elles  pas,  sans  blesser  leur 
conscience,  s'en  défendre  et  demeurer  dans 
la  p.  ssession  où  elles  sont  de  temps  immé- 
uturial  de  aélre point  cloîtrées? 


R.  Les  évéques  peuvent,  dn  moins  comme 
délégués  du  sainl-sié^e,  obliger  les  reli- 
gieuses, même  exemples,  à  garder  la  clô- 
ture. Boniface  VIII  c.  Perictiloso,  unie,  de 
Statu  regul.,V\h.  m,  tit.  16,  leur  ordonne 
détenir  la  main  à  l'exécution  de  sa  consli- 
tulioii,  par  laquelle  il  dit  que  «nirfi.'îri.s  et 
sinrjulas  moniales,  prœsmles  atf/tie  futurns 
cujdscuscunKiue  leli./iunis  vel  ordinis,  in  (jui- 
busiibel  iimndi  pnrtilius  txistenles,  snb  per- 
pétua in  suis  iiwnas(eriis  debire  de  cœtero 
permanere  claiisura.  Le  concile  de  Trente 
sess.  25,  de  Regular.,  a  renouvelé  et  confir- 
mé cette  constitution.  .Nous  observerons  en 
passant  que  la  clôture  et  la  grille  n'ont  ja- 
mais pu  être  établies  à  la  célèbre  abbaye  du 
Roncerai  à  Angers. 

—  Je  n'ai  lamais  vu  ces  dames  sortir. 
Mais  je  crois  qu'elles  reçoivent  dans  une 
salle  les  étrangers,  sans  en  être  séparées  par 
une  grille. 

Cas  XVI.  Hector,  gourcrneor  d'une  p-ro- 
vince,  ayant  accoutumé  de  se  servir  d'un 
pressoir  renfermé  dans  la  clôture  d'un  mo- 
nastère, le  supérieur  a  défendu  aux  religieux 
ses  de  le  souffriràl'aïenir. Hector,  pour  s'en 
venger,  a  emoyé  des  soldats  dans  les  fermes 
du  monastère,  qui  y  font  du  dégât  et  mena- 
cent d'en  faire  encore  plus,  si  on  refuse  l'u- 
sage du  pressoir.  Le  supérieur  peut-il  l'ac- 
corder, quoique  la  clôluredu  monastère  soit 
violée  par  là? 

R.  Si  ce  supérieur  a  un  juste  fondement  de 
craindre  qu'Hector  ne  continue  de  causer  de 
si  grands  dommages  au  monastère  ,  il  peut 
sans  péché  se  désister  de  la  défense  qu'il  a 
faite  à  ces  religieuses  et  dispenser,  dans  ce 
cas,  de  la  loi  qui  ordonne  la  clôture,  ou  tout 
au  moins  dissimuler  le  violemect  qu'en  fait 
Hector  par  la  violence  dont  il  use,  étant  à 
présumer  que  le  concile  de  Trente  et  les 
papes  n'entendent  pas  obliger  à  l'observer 
dans  un  c  is  où  il  y  va  de  la  ruine  de  ce  mo- 
nastère. C'est  la  décision  de  Sylvius  ,  re^ol- 
var.  V.  Clausura  (i,  qui  dit  :  L''j/es  hiimanœ 
01  dinarie  non  obligant,  quamlo  servari  non 
possunt  iihsrjue  gravi  jactui  a  bonorum. 

Cas  X^'II.  Marguerite ,  religieuse  d'un 
couvent  exempt  de  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire, veut  passer  dans  un  autre.  Son  pré- 
lat régulier  a-t-il  droit  de  lui  in  accorder  la 
permission  de  sa  seule  autorité? 

R.  Le  prélat  régulier  ne  peut  accorder  une 
pareille  permission  qu'avecle  consentement 
de  l'ordinaire.  Celte  décision  est  conforme 
au  décret  du  concile  de  Trente,  sess.  25,  de 
Regul.  et  Mon.  c.  5,  et  à  l'édil  du  mois  d'a- 
vril lG9û,  art.  19,  qui  veut  «  que  les  reli- 
gieuses ne  puissent  sortir  des  monastères 
exempts  ou  non  exempts,  sons  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  et  pour  quelque  temps  que 
ce  puisse  être,  sans  cause  légitime  qui  ait 
été  jugée  telle  par  l'archevêque  ou  évéque 
diocésain  qui  en  donnera  la  permission  par 
écrit.  »  Mais  les  abbés  de  Cîti  aux  préten- 
dent qu'ils  peuvent  donner  ces  permissions 
do  leur  seule  autorité,  i\-  ont  déjà  plusieurs 
arrêts  pour  eux. 

—  L'article  3  de  la  déclaration  du  10  tt- 
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vrier  1712,  veut  que  les  dispositions  del'arl. 
19  de  redit  de  1693  soient  exécutées  «  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  privi- 
léires  ou  exemptions  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  à  l'égard  de  tous  les  ordres  mi»- 
nasliquesou congrégations  régulières,  même 
de  l'ordre  de  Fonlevraull,  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  ,  ou  autres  de  pareilles  qua- 
litè-.    » 

Cas  XV'III.  Clémence,  infirme,  voudrait 
quiltiT  son  couvent ,  par;  e  qne  selon  le  sen- 
timent des  médecins  .  l'.iir  du  lifu  où  il  est 
situé,  est  tout  à  fait  contraire  à  son  tempé- 
rament. Le  supérieur  peut-il  pour  cette  rai- 
son lui  permettre  de  changer? 

R.  Le  supérieur,  conjointement  avec  l'é- 
véque,  peut  permettre  à  Clémence,  à  cause 
de  ••es  infirmités,  de  qui'ter  son  monastère 
pour  entrer  dans  un  autre.  Il  est  vrai  que 
S.  Pie  V,  dans  sa  bulle  du  1''  février  1569, 
n'admet  que  trois  causes  légitimes  pour 
changer  de  monastère,  savoir  un  grand  in- 
cendie, la  lèpre  et  le  mal  caduc  ;  mais  cette 
bule  n'a  jamais  été  publiée  ni  reçue  en 
France. 

—  Ponlas,  V.  Religieux,  cas  XXI,  p. '369, 
décide  que  si  l'ordre  où  l'on  veut  entrer  est 
moins  austère,  il  faut  une  dispense  du  pape. 
Vot/ez  le  cas  XX  ci-après. 

Cas  XIX.  Augus!ine  est  sortie  de  son  cou- 
vent pour  aller  voir  ses  parents.  Son  supé- 
rieur a-t-il  pu  lui  donner  celle  permission, 
et  elle  s'en  servir  sans  lécher  morlelîemeni  ? 

It.  Nous  ne  croyons  pas  qu'Augustine  ait 
péché  mortellement  en  sortant  de  son  cou- 
vent, encore  que  la  raison  qu'elle  a  proposée 
pour  sortir  soil  léuère  ;  car  puisque  son  su- 
périeur l'a  approuvée,  elle  a  été  en  droit  de 
croire  qu'elle  pouvait  s'en  servir.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  supérieur,  qui  ne  peut 
ignorer  que  l'envie  daller  voir  ses  parents 
net  pas  une  r.iison  sufiisantepour  permettre 
à  une  religieuse  de  sortir  de  son  monastère 
C'e.st  l.i  décision  de  Suinle-Beuve ,  tome  II, 
cas  130  cl  142. 

—  On  pi  ul  la  regarder  comme  douteuse, 
quant  à  la  première  partie.  Une  religieuse 


est  bien  neuve,  si  elle  ne  sait  pas  que  la 
tendresse  humaine  a  ses  dangers  ,  que  l'air 
du  monde  est  contagieux,  etc.  Ainsi,  elle 
pourrait  bien  être  aussi  coupable  que  son 
supérieur,  à  moins  qu'on  ne  la  suppose  dans 
une  bonne  foi  assez  stupide. 

Cas  XX.  Rtifine  veut  passer  dans  un  ordre 
plus  austère.  Son  a'  besse  s'y  oppose.  Lepeut- 
elie  malgré  son  opp(jsilion? 

R.  Oui  ;  parce  que  ce  qui  est  permis  aux 
religieux  est  censé,  selon  le  dioit  commun, 
cire  aussi  accordé  aux  relit;i<'uses.  Or,  les 
religieux  ont  la  liberté  de  soillr  de  leur  mo- 
nastère pour  entrer  diins  un  autre  ijui  est 
p  us  austère. 

11  faut  cependai't  observer  qu'il  est  néces- 
saire, suivant  la  discipline  qui  s'observe  au- 
jourd'hui, que  le  supérieur  de  la  religieuse 
donne  son  cnnseutcment  à  la  translation,  et 
que  la  translation  se  fasse  en  conséquence 
d'un  bref  du  pape,  et  dans  la  compagnie  de 
personnes  sages,  sans  l'aire  aucun  séjour 
ailleurs  que  dans  les  lieux  où  il  est  néces- 
saire del(>geren  chemin  ;  l"que  les  religieuses 
du  nouveau  monastère  aient  ronsenli  à  sa 
réception  jjar  voie  de  scrutin  ;  2°  ()u'il  ne  soit 
plus  permis  de  retourner  dans  le  monastère 
d'où  elle  est  sortie. 

—  Fagnan,  qui  donne  cette  décision  sur 
le  ch.  RecoleiUes,  de  slalu  monachorum,  n°  48, 
page»>ii7ii  183,  aurait  dû  nous  apprendre,  ou 
l'ontas  pour  lui,  ce  que  deviendra  celle  re- 
ligieuse transférée,  si,  malgré  tous  ses  efforts, 
elle  ne  peut  supporter  l'austérité  du  nouvel 
état  qu'elle  voudrait  embrasser.  D'ailleurs 
comme  la  bulle  Decoii,  sur  liquelle  se  fonde 
Fagnan  pour  demander  le  consentement  du 
pape  dans  le  cas  même  où  une  rel'gieuse  veut 
passer  à  une  observance  plus  sévère,  un,  de 
l'aveu  de  Vonlas,  jnmai s  é'.r  pnliliée  ni  reçue 
en  France,  il  pourrai!  bien  arriver  (|ue  ce 
consentemenl  n'y  fût  point  nécessaire,  et  que 
celui  de  l'évèque  fût  suffisant.  Mais  c'est  à 
l'usage  à  décider  ces  sortes  de  questions. 

Voyez  Profession,  Ueligibuse,  .Monas- 
tère, Voeu.  Mais  î'0|/(';  aussi  mon  traité  des 
Devoirs  de  la  vie  religieuse. 


RELIGION 

La  religion  est  une  vertu  morale  qui  porte  la  volonlé  d'une  créature  inlelligonle  à  rendre 
à  Dieu  le  cu!te  de  latrie  qui  lui  est  dû.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  titre  que  de  la  religion 
chrétienne,  et  nous  examinerons  en  quel  cas  on  peut  celer  sa  religion,  et  quand  on  est 
dans  l'ohligation  de  la  déclarer. 


Cas  1.  Marcellin,  catholique,  se  trouvant 
dans  un  pays  hérétique,  a  pris  grand  soin 
(le  ne  pas  se  déclarer  catholique  dans  plu- 
sieurs occasions.  Est-il  pour  cela  criminel 
devant  Dieu  ? 

R.  Comme  le  précepte  de  professer  sa  foi, 
en  tant  (|u  il  est  affirniatif,  n  oblige  pas  tou- 
jours, mais  seulement,  ilil  saint  !  humas,  2-2, 
g.  3,  art.  2,  quand  il  y  va  de  la  gloire  de 
Dieu,  ou  du  salut  et  du  bien  spirituel  du 
prochain;  qunndo  sclicet  pcr  oinissionem 
liuJHS  confess  onis  suttirulicrelur  hnnor  debi- 
tiis  Deo,  (itiC  (linin  utildns  pro.timis  inipen- 
denila;  Marcellin  n'est  pas  obligé  de  déclarer 
sa  r  ligioii  en  toutes  sortes  de  temps,  d'occa- 
sions et  de  circoDStauccs,  mais  seulement 


quand  la  foi  est  en  danger,  suit  pour  en  in^ 
struire  les  autres,  soit  pour  les  rassurer,  oa 
pour  réprimer  l'insolence  des  infidèles. 

Cas  11.  André,  pasteur  d'une  église,  voyant 
la  persécution  s'animer  contre  les  catho- 
liques, a  pris  la  fuite  pour  s'y  soustraire,  et 
a  emmené  avec  lui  deux  séculiers  dont  il 
connaissait  la  timidité.  N'a-l-il  point  violé  le 
précepte  de  confesser  sa  foi? 

It.  Le  rigide  Terlulli(  n  a  prétendu  dans  son 
livre  de  Fiaja,  etc.,  que  ce  n'était  qu'aux 
apôtres  seuls  qu'il  a  été  dit,  Matth.  x  :  (yunnd 
un  vous  pcrs  culera  dan'<  tine  ville,  fuy<z  dons 
vue  autre. Ma\s  ila  été  combattu  par  les  Poly- 
carpo,  les  Cyprien,  et  surtout  par  saiftt 
Athunase.  Ceoendant,  ce  qui  est  permis  aux 
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hrebis,  n'est  pas  toujours  permis  an  pasteur. 
11  Hiut  donc  voir  si  la  pcrséculion  n'en  veut 
qu'à  lui,  ou  si  elle  attaque  en  même  temps 
le  Iniupeau.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  fuir, 
pourvu  qtie  son  peujile  ne  demeure  pas  sans 
les  secours  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 
Dans  le  second,  il  doit  se  souvenir  que  le  bon 
pasteur  donne  sa  vie  pour  ses  brebis,  et  qu'il 
n'y  a  qu'un  ciiercenaire  qui  li's  abandonne 
au  loup.  Un  séculier  dont  la  présence  serait, 
au  défaut  do  prêtres,  nécessaire  pour  affer- 
mir le  peuple,  entrerail  dans  la  même  obli- 
galion. 

C*s  m.  Valère,  catholique  et  juridique- 
ment interrogé  sur  sa  religion,  peut-il,  pour 
sauver  sa  vie,  la  dissimuler  nu  se  servir  d'é- 
quivoques dans  SCS  réponses  ? 

R.  Valère  est  oblif;c  de  déclarer  au  juge 
clairement  et  sans  é(iui\oque  sa  religion  et 
sa  fui.  Le  piéccple  négatif  de  la  professer 
oblige  en  tout  temps ,  cl  il  n'est  janiais  per- 
mis, même  pour  conserver  sa  vie,  de  la  nier 
ou  «le  feinilre  qu'on  est  d'une  aulr*.  Qui  ne- 
gaverit  me  coram  hominibiis,  dit  Jésus-Cliris!, 
Alalth.,  X,  negabo  et  ego  euin  coram  Pâtre 
tneo  qui  est  in  cœlis.  C'est  donc  avec  bien  de 
la  justice  qu'lnno?enl  XI  condamna  en  1679 
cette  indigne  proposilinu  (num.  18):  Si  a 
polestale  puhlicn  ijuis  inlerrogelur  ,  pclem  in- 
génue conjiteri,  ut  I)co  el  fiiiei  gloriosum  ron- 
sulo  :  tacereut iiecciiminosumper  seiion  (lamno. 
En  effet,  dit  saint  Augustin,  serm.  "279  ;  Quid 
prodest  corde  credidtsse  nd  jnstitiam  ,  si  os 
dubitei  proferre  quod  corde  conaplain  est. 

Câs  IV.  Gordius,  obligé  de  voyiiger  dans 
un  pajs  bérélique  ,  a  pris  des  hal^illenientg 
pareils  ?  ceux  des  ministres  hérétiques,  afin 
qu'on  le  crût  ministre,  pour  éviter  la  persé- 
cution. L"a-i-il  pu? 

R.  Gordius  a  péché  très-grièvement  ;  car 
quoiqu'il  soit  pirmis  de  s'balnller  il  la  mode 
de- la  nation  infidèle  parmi  laquelle  on  de- 
meure, on  ne  le  peut  jamais  faire  dans  le 
dessein  de  paraître  professer  sa  mauvaise 
religion.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  porter  ni 
le  turban  qui  caractérise  les  Mahoméians, 
ni  le  chapeau  jaune  qui  spécifie  un  juif  à 
Rome.  On  peut  voir  11  iMachab.  vi,  avec  quelle 
fermeté  liléazar,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans, 
refusa,  non  pas  de  violer  la  loi,  mais  de  pa- 
raître la  violer. 
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—  C4S  V.  ronrfi,  prince  idolâtre,' vooiant 
faire  périr  tous  les  chrétiens,  a  fait  une  loi  qui 
les  oblige  tons  à  porter  un  thapelel  au  cou. 
Quatre  d'entre  eux  qui  en  ont  mis,  ont  sur- 
le-champ  été  exécutés;  les  autres  qui  n'en 
ont  point  porté,  craignent  d'avoir  laritement 
abjuré  leur  religinn  par  là.  Que  dire? 

R.  C  jetan,  2-2,  q.  3,  /irt.  '2,  a  cru  qu'il  y 
avait  là  une  abjuration  de  la  foi  ,  parce  que, 
disail-il,  ou  est  tenu  de  la  professer,  quand 
l'autorité  publique  l'exige,  comme  il  arrive 
ici.  Mais  ce  savant  s'est  trompé,  comme  l'ont 
fait\oir  Malderus,  Rannes,  "To'et,  etc.  Car, 
1"  une  loi  vraiment  injuste  n'oblige  pas,  et 
même  les  lois  humaines  justes  n'obligent  pas 
ordinairement,  sous  peinede  mort.  Or, quelle 
loi  plus  injuste  que  celle  qui  oblige  un  in- 
norent  à  courir  au-devant  d'une  moi  t  cruelle, 
qu'il  n'a  pas  méritée;  2°  il  est  faux  et  très- 
faux  qu'une  telle  loi  ait  force  d'une  interro- 
gation juridique.  Un  prince  n'a  pas  dmit 
d  inventer  chaque  jour  de  nouveaux  moyens 
d'interroger,  en  vertu  di'squels  chaque  fidèle 
soit  obligé,  sous  peine  de  d  iinnatiim,  d'alh  r 
bien  vite  se  faire  brûler  tout  vif.  Autrenient 
il  pourra  l  aussi  statuer  que  quiconque  fui- 
rait d'un  lieu  dans  un  antre  sérail  censé 
avoir  renié  sa  foi.  Paradoxe  inouï  et  ré- 
prouvé par  le  sens  commun. 

—  Cas  \l. Lucien  a  vu,  s.ms  s'y  opposer,  des 
infidèles,  dont  les  uns  blasphétnaient  contre 
Jésus-Christ,  les  autres  brisaient  de  saintes 
images.  La  crainte  grave  qui  lui  a  fait  garder 
le  silence,  l'excuse-t-elle  de  péché? 

R.  Ce  cas  ne  peut,  comme  bien  d'autres, 
se  dérider  que  par  les  circons  ances.  Si  un 
infidèle  séduisait  les  chrétiens,  ou  qu'on 
pût  <  mpêcher  efficacemenl  la  profan.ilion 
qu'il  veut  faire,  on  serait  très-obligé  il'agir. 
Mais  si  en  agi>sant,  on  ne  peut  qu'augmen- 
ter la  fureur  d'un  idolâtre,  e\cilor  une  por- 
sécuiion  plus  générale,  être  cause  que  liien 
des  chrétiens  faibles  renient  la  foi,  il  faut 
souffrir  ce  quoi  ne  peut  empêcher.  Ad  ue- 
tum  inutilein,  et  à  plus  forte  raison,  (irf  nc- 
lum  noxiuin  nemo  tenelur.  Voyez  sur  celte 
maiière  ce  que  j'en  ai  dit,  tome  V,  part,  i, 
de  t'ide,  a  num.  98. 

Voyez  Empêchement  de  la  différence  de 
RELIGION,  Foi,  Monastère,  Profession,  Re- 
LioiEUX,  Religieuse. 


religion,  sa  nbcessite. 
Rendre  à  Dieu  le  respect  el  le  culte  qui  lui  sont  dus,  c'est  la  religion.  Dieu  ne  pouvaij 
s'abstenir  de  prescrire  une  religion  à  l'homme,  il  se  le  devait  à  lui-même  :  ses  pcrfei  lions 
l'exigent  ;  il  le  devait  à  l'homme,  sa  condition  le  demanile.  Dieu  est  esseniiellement  l'ami 
de  l'ordre;  il  veut ,  il  approuve,  il  eommande  tout  ce  qui  est  conforme  à  la  rai  on. Or,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  la  créature  dépende  du  Créateur,  et  s'il  ne  peut  se  dépouiller 
de  sa  qualité  de  maître  suprême,  il  ne  [leut  nous  dépouiller  de  notre  qu  ihlé  de  sojeis.  Son 
domaine  sur  nousest  inaliénable  ;  il  ne  peuts'en  dessaisir  sans  cesser  d'être  Dieu.  Une 
femme  du  monde,  qui,  comme  bien  d'autres,  ne  savait  pas  trop  ce  que  c'e^t  que  la  religion, 
el  même  n'en  tenait  pas  grand  compte,  se  plaignait  vivement  de  sa  liile  devant  un  mission- 
n 'ire.  —  Mais,  Madime,  lui  dil  le  missionnaire,  est-ce  qu'il  y  a  des  rapports  entre  une 
mère  et  sa  fille,  en  sone  qu'une  fille  soit  obligée  de  respecter  sa  mère  et  de  lui  oiéir?  — 
Comment,  Monsieur,  esl-ce  que  je  ne  suis  pas  sa  mè.  e?  Quel  que  soil  son  âge,  n'est-elle  pa.s 
ma  fille?  N'est-ce  pas  de  moi  qu'elle  tient  tout?  N'esl-elle  pas  toujours  obbgce  de  me 
respecter  et  de  m'aimer?  Faites,  Mo:isieur,  que  je  ne  sois  pas  sa  mère  et  qu'elle  ne 
soit  pas  ma  fille;  les  droits  d'une  mère  sont  inaliénables  :  ils  sont  fondés  sur  sa 
qualité  de   mère.  —   Vous  croyez    doue  bien,    MaJame,    qu'entre  vous  el  voire  fille 
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il  y  a  des  rapports  nécessaires;  que  vous  avez  le  droit  de  lui  commander;  qti'clle 
est  obligée  de  vous  obéir,  de  vous  respecter,  du  vous  aimer;  ijue  si  elle  y  manque, 
elle  est  coupable,  vous  le  croyez  bien?  — Si  je  le  crois  bien  1  — Eh  bienl  Madame,  changez  les 
noms  :  à  voire  place  raetlez  Dieu  ;  à  la  place  de  voire  fille,  mellez-vous  vous-même,  et 
vous  comprendrez  que  la  religion  est  nécessaire. 

Cependanl,  avez-vous  dit  que  Dieu  est  trop  grand  pour  s'occuper  de  nous,  et  que  peu 
lui  im|iorle  ce  que  nous  faisons  ?  Péché  mortel.  Sans  doute  il  y  a  enire  le  Créateur  el  la 
créature  une  dislance  infinie  ;  mais  si  cette  dislance,  celle  grandeur  oe  l'a  p  is  empêclié  de 
nous  créer,  pourquoi  l'empéchi-rait-elle  de  s'occuper  de  nous  ?  Ce  second  bienfjiii  n'esl-il 
pas  la  suite  du  premier  ?  Les  ouvrages  de  Dieu  sonl-i!s  donc  si  méprisables,  qu'il  ne  daigne 
plus  y  jeler  un  regard?  Il  nous  a  fails  à  son  image,  et  nous  lui  sommes  devenus  clicrs, 
comme  l'ouvrage  e!-t  cher  à  1  ouvrier.  Aussi  pas  un  siècle,  pas  un  peuple  qui  n'ait  cru  que 
Dieu  prescrit  el  récompense  la  vertu,  qu'il  interdit  et  punit  le  vice.  Vous-même  vous  avez 
pu  offenser  Dieu  sans  pudiur,  mais  vous  n'avez  pu  l'outrager  sans  remords. 

Avcz-vous  dit  qu'il  suffit  d'être  honnête  homme  pour  se  sauver?  Non,  cela  ne  suffit  pas. 
Honnête  homme  tant  qu'il  vous  plaira,  vous  remplirez  vos  devoirs  envers  vos  semblables  , 
mais  vos  premiers  devoirs,  vos  devoirs  envers  Dieu,  vous  ne  les  remplirez  pas.  Mais  est-il 
possible  d'être  honnête  homme  sans  religion?  Oui,  peut-être,  en  public,  et  quand  la  v;initQ 
parle,  el  puur  sauver  les  apparences;  mais  que  vous  suyez  honnête  homme,  que  vous  ayez 
du  moins  (les  motif'!  assez  forts,  assez  puissants  pour  l'être  au\  dépens  de  voire  vanité^ 
de  vos  plaisirs  ?  Non  I  si  vous  le  dites,  c'est  mensonge  ou  jactance,  et  si  vou^  l'êtes,  c'est 
inconséquence  ou  folie.  Un  mauvais  chrétien  si'  vantait  de  ce  litre  d'honnête  homme.-ea 
présence  de  saint  François  de  S  les.  «  tlé  bien  I  lui  dil  le  serviteur  de  Dieu,  vous  ne  serez 
pas  pendu,  mais  c'est  tout  ce  qu'il  vous  en  reviendra. 

2°  L'hofume  est  fait  pour  vivre  en  société;  or,  point  de  société  sans  religion;  aucun 
Etal,  dil  Rousseau,  ne  fut  fondé  que  la  religion  ne  lui  servît  de  base.  Partout  où  il  y  aura 
une  société  établie,  une  religion  sera  nécessaire,  ;i  liil  IMutarque  :  une  ville,  ajoute-t-il,  se 
passerait  plutôt  dusoleil  que  d'un  culte,  el  l'on  bâtirait  plutôt  une  ville  en  l'air,  que  de 
fonder  une  ville  sans  religion.  César  s'élant  permis  devant  !e  sénat  une  expression  qui 
tendait  à  l'irréligion,  Cicéron  et  Calon  se  levèrent  et  l'accusèrent  haulemeut  d'avoir  laissé 
échapper  une  parole  funeste  à  la  RcpubUiiue. 

Nos  prétendus  philosophes  se  sont  exprimés  comme  les  philosophes  anciens.  Diderot 
convient  que  s'il  était  possible  de  former  un  peuple  sans  religion,  il  trouverait  sa  mort  au 
sortir  du  bercean,  dans  le  vice  même  de  sa  conslitution.  Bayle,  cet  homme  bizarre,  qui  ré-" 
voquait  tout  en  doute,  avoue  que  partout  où  il  y  a  une  société,  une  religion  est  nécessaire. 
«  11  est  absolument  nécessaire  pour  les,  princes  el  pour  les  peuples,  dit  Voltaire,  que  la 
religion  soit  gravée  dans  les  esprits.  «  Oue  voulait  J.-J.  Rousseau?  qu'on  drossât  une  for- 
mule de  foi  civile  par  laquell-  tout  citoyen  ferait  serment  de  professer  une  religion  ;  que 
celui  qui  refuserait  d'y  souscrire  fût  banni  comme  insociable,  et  que  celui  qui,  après  avoir 
préiè  te  serment,  y  serait  infidèle,  fût  puni  de  mort.  J'ose  dire,  affirme  Maihi;ivel,  que  le 
mépris  de  la  religion  est  la  seule  cause  de  la  ruine  des  Etats  ;  c'était  aussi  le  sentiment  de 
Monles(iuieu.  Partout  où  la  licence  d'attaquer  la  religion  a  un  libre  cours,  l'aut-iriié  y  est 
chincehmte  et  sujette  à  de  grand  s  révolutions,  dil  Mir;ibe;iu.  Fabricins,  un  des  généraux 
les  plos  distingués  de  l'ancienne  Rome,  se  trouvait  à  1 1  table  du  roi  Pyrrhus  ave  le  phi- 
losophe Cinéas,  celui-ci  s'expr.niait  comme  l^'  fer.iit  un  incrédule  mod.rne  ;  le  L'énéral  ro- 
main, pour  qui  celle  doctrine  élail  nouvelle,  la  trouva  si  odieuse  que,  fr;ippant  de  I  i  main 
fur  l.i  laide  avec-  force,  il  s'écria  :  «  Puissent  nos  ennemis  suivre  une  telle  doctrine  pendant 
qu'ils  nous  feront  la  guerrp  »  Un  illustre  géiéral  de  noire  époque  ((u'on  n'accusera  pas  île 
prévention  à  cet  égard,  Washington,  en  lésign.int  sa  place  de  présiilenl  des  Elats-Un's  d'A- 
mérique, disait  :  «  La  religion  esl  la  base  de  toutes  les  dispositions  et  de  toutes  les  habiiu- 
des  qui  procurent  le  l)onheur  public.  »  (ilherchez  ,  dil  Hume,  un  peuple  (]ui  n'ait 
point  de  religion,  si  vous  le  trouvez,  soyez  sûr  qu'il  ne  diffère  pas  beaucoup  des  bêtes 
brutes.  » 

Avez-vous  dil  que  la  religion  est  une  invention  des  prêtres?  Pour  qn'il  y  eût  des  prêtres 
il  fallait  qu'auparavant  il  y  eût  déjà  une  re  igion  :  autant  vaudrait  dire  que  Its  liommes 
onl  invenlé  l'air,  parce  que  l'air  esl  nécessaire  à  la  vie. 

Avez-vons  'lit  que  la  religion  n'est  bonne  que  pour  le  peuple?  Mais  pourquoi  la  religion 
est-elle  bonne  pour  le  peuple?  Parce  quelle  est  on  frein  pour  ses  pussions.  Mais  n'csl-cc 
pas  au  sein  des  conditions  les  plus  élevées  que  les  passions  sont  plus  impérieuses,  el  vous 
voulez  rompre  la  di^uedu  côté  où  les  eaux  se  portent  avec  plus  de  fureur  I  «  S'il  n'é'ait 
pas  utile,  d  l  Monte>quieu,  que  les  sujels  eus>eut  de  la  r<'ligion,  il  serait  Utile  que  les  prin- 
ces en  eussent  et  qu  ils  blanchissent  d'écume  le  seul  frein  qui  reste  à  ceux  qui  ne  cai- 
gnent  pas  les  lois  humaines.  »  Je  ne  voudrais  pas,  dil  Voltaiie,  avoir  alTaire  à  des  princes 
sans  religion  ;  s'ils  trouvaient  leur  plaisir  à  me  faire  piler  dans  un  mortier,  je  suis  bien 
sûr  que  je  serais  pilé.  ><  Frédéric,  quoique  incrédule,  assurait  que  s'il  voulait  punir  uue 
province,  il  lui  enverrai!   des  hommes  sans  religion  pour  la  gouverner. 

Avez-vous  dit  qu'il  suffit  d'adorer  Dieu  eu  esprit?  Si  l'homme  était  un  pur  esprit  comme 
les  anges,  il  adorerait  et  servirait  Dieu  à  leur  manière  et  sculemeat  en  esprit;   mais    il  a 
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un  corps  dont  il  doit  à  Dieu  l'usage  comme  de  son  âme.  Pourquoi  ne  ferait-il  pas  concou- 
rir (;e  corps  à  l'honneur  el  à  la  gloire  ùe  Uitu? 

Avez-vous  dit:  J'ai  de  la  riliglon,  mais  ma  religion  est  dans  mon  cœur?  La  relij;ion  du 
cœur  est  la  religion  de  ceux,  qui  n'en  ml  pas  el  n'en  veulent  poiiil  av.  ir.  Celui  (|ui  n'a 
que  la  religion  ducœur  l'aura  bientôt,  comme  le  dit  l'impie  déjà  cité,  reléguée  dans  le 
pays  de  la  lune. 

Avez-vous  attaqué  les  pratiques  et  les  cérémonies  extérieures  de  1 1  religion  ,  disant  que 
c'est  du  fanatisme  et  que  Dieu  n'a  pas  besoin  de  toutes  ces  cérémonies?  Non,  Dieu  n'a  pas 
besoin  des  hommages  de  nos  corps,  ni  mémo  de  ceux  de  nos  cœurs,  mais  c'est  nous  qui  en 
avons  besoin  pour  nous  élevi-'r  jusqu'à  lui. 

Avez-vous  dit  que  toutes  ce<  cérémonit  s  ne  sont  bonnes  que  pourle  peuple?  Ici  tous  les 
hommes  sont  peuple,  et  depuis  le  plus  g  and  génie  jusqu'à  l'esprit  le  pus  bTné,  il  n'en 
est  pas  un  qui  ne  soit  soumis  à  l'influence  des  choses  qui  frappent  les  sens.  Un  protestant 
célèbre  de  l'Angleterre,  assistant  dans  lo  palais  de  nos  rois  à  la  célébration  des  divins  mys- 
tères, é,  rouva  un  saisissement  involontaire  au  moment  où  Louis  XIV  et  sa  cour,  dans  un 
silence  majestueux,  s'abaissaient  devant  l'hostie.  J-J.  Rousseau  lui-même, oubliant  se-  faux 
arguments  contre  nos  cérémonies  sacrées,  ne  fut-il  pas  ému  jusqii'à  verser  des  larmes  en 
entrant  dans  nos  églises?  Montaigne  avait  raison  lorsqu'il  dit  qu'il  n'y  a  «  âme  si  r^vé"he 
qui,  à  l'église,  dans  les  grandes  fêles,  ne  soit  touchée  du  chant  et  du  son  révérencieux  des 
uigues.  » 

«  L'enthousiasme  de  la  multitude  à  la  processsion  de  la  Fête-Dieu,  dit  Diderot,  me  ga- 
gne moi-même;  je  n'ai  jamais  vu  cette  longue  file  de  prêtres  en  habits  saccrdo'aux,  ces 
jeunes  acolytes  vêtus  de  leurs  aubes  blauclies,  ceints  de  leur  longue  ceinture  bleue,  cl  je- 
tant des  Heurs  devant  le  saint  sacrement,  cette  foule  qui  les  précèJeei  qui  les  suit  dans  un 
silence  religieux,  tant  d'hommes  le  front  prosterné  contre  la  terre;  je  n'ai  jamais  entendu 
ce  chant  grave  et  palbélique  entonné  par  les  prêtres  et  répondu  atïeciueuMmienl  p;ir  une 
infinité  de  voix  d'hommes,  de  femmes,  de  jeunes  enfants  sans  que  mes  entrailles  >'cn  soient 
émues,  en  aient  tressail  i,  et  que  les  larmes  m'en  soient  venues  aux  yeux.  J'ai  connu, 
ajouie-t-il,  un  |  rolestantqui  avait  fait  un  long  séjour  à  Rome  et  qui  convenait  qu'il  n'a- 
vait jamais  vu  le  souverain  pontife  officier  d<ins  Saint-l'ierre,  au  milieu  des  cardinaux  el  de 
toute  la  prélature  romaine,  sans  se  croire  pour  un  moment  catholique.  » 

«  A  la  Fêle-Dieu,  j'allai  à  la  messe,  dit  une  femme  du  très-grand  monde  et  qui  a  beau- 
coup écrit,  quand  la  procession  rentra  dans  l'église  avec  le  saint  sacrement  porté  sous  un 
dais  magnifique,  enloui  é  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  et  voiiées ,  escorté  d'un  nombreux 
cierge  et  de  troupes  dont  la  musique  à  la  fois  gucrrère,  religieuse  et  triomphante,  faisait 
retentir  les  voîiles,  j'éprouviii  une  sensation  inexprimable  d'enthousiasme  el  il'atlendrisse- 
ment;  j'ai  toute  ma  vie  ressenti  dans  celle  occasion  une  inconcevable  émotion,  la  seule 
véritablement  délicieuse  sur  la  terre,  car  elle  déiache  de  tout  ce  qui  est  maiériel,  elle 
r<  niplil  l'ûme  tout  enlière  et  la  fait  jouir  avec  ravissement  de  toutes  ses  facultés  immor- 
telles. » 

Il  est  vrai  que  ces  cérémonies  ne  sont  que  des  dehors,  que  l'écorce  de  la  religion  ;  mais 
dépouillez  un  arbre  de  son  écorce,  de  ses  feuilles,  pourra-l-il  ensuite  porter  du  fruit  el  se 
conserver  lui-même?  de  même  si  vous  ôtez  de  la  relii;ion  ses  solennités,  ses  pompes  el  ses 
céiémonies,  bientôt  il  n'en  restera  plus  rien.  Que  signifie  donc  le  langage  du  misaniiirope 
Rcmsseau  déclamant  contre  nos  temples  sur  un  ton  qui  passait  alors  pour  sublime  et  qui 
n'était  que  ridicule.  «  Les  hommes,  disait-il ,  ont  relégué  la  Diciuilé  dans  un  sanctuaire; 
les  nmrs  d'un  temple  bornent  sa  vue,  elle  n'existe  p')inl  au  delà.  Insensés  que  vous  êles, 
détruisez  ces  enccinles  qui  réirécissent  vos  idées;  élargissez  Dieu.  »  Comme  si  la  religion 
n'enseignail  pas  dans  ses  livres  les  plus  élémentaires  que  D.eu  est  partout,  bien  qu'il 
rende  sa  prési  iice  plus  sensible  dans  un  lieu  <|uu  dans  un  autre.  «  Rien,  dit  Montesquieu, 
n'est  plu-:  consolant  pour  les  hommes  qu'un  lieu  où  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présente, 
et  où,  tous  ensemble,  ils  l'ont  parler  leurs  faiblesses  et  leurs  misères.  »  Cependant  Dieu 
n'accepte  jamais  de  notre  part  le  culte  extérieur  et  sensible,  à  moins  que  noire  cœur  ne 
soit  d'accord  avec  nos  sens. 

RELIQUES. 

On  doit  avoir  de  la  vénération  pour  les  reliques  des  saints,  puisqu'on  ne  saurait  nier  qne 
Dieu  lui-même  les  a  bien  voulu  honorer  par  les  miracles  et  par  les  prodiges  éclatants  (|u'il 
a  faits  par  leur  moyen.  Pour  «m  être  conv.iincu,  on  n'a  qu',;  lire  ce  qu'en  disent  les  sain- 
tes Ecritures,  en  parhini  des  ossements  du  prophèie  Elisée;  du  manteau  qu'Elie  laissa  à  ce 
même  prophète,  son  disciple,  lorsqu'il  fui  enlevé  vers  le  ciil  dans  un  ebaiiotde  feu;  de  la 
résurrection  d'un  homn-.e  mort,  que  Dieu  opéra  par  l'at  ouiheincnl  îles  ossemenis  du  corps 
de  ce  même  prophèle  Elisée,  el  de  tant  d'autres  qu  il  fil  par  les  prophètes,  par  les  apôtr.  s 
et  par  les  saints  qui  les  onl  suivis. 

Mais  comme  le  culle  qu'on  rend  aux  saints  doit  être  uniquement  rapporté  à  Dieu,  co?nme 
à  celui  à  qui  appariienl  louie  la  gloire  qu'il  a  bien  voulu  leur  communiquer,  de  même  la 
vénération  qu'on  a  pour  leurs  ossemenis  est  relative  aux  saints  mêmes,  qui  sont  les  ouvra- 
ges de  sa  grâce  toute-puissante. 

Le  concile  de  Trente  défen'l  d'exposer  publiquement  dans  les  églises  aucunes  nouvelles 
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reliques,  qu'après  cfue  l'évéque  les  a  reconnues  el  approuvées  pour  lelles,  nin  eorlem  reco- 
griDscenle  el  approl.anteepiscopo,  en  apportant  toute  la  ililifjence  et  toutes  les  précautions 
nccess.iircs  pour  être  suriisammt'nt  informe  de  leur  aiithentic  ilé. 


Cas  I.  Casimir,  curé,  a  exposé  de  son  au- 
toiitc  privée  des  reliques  qu'il  a  apportées 
de  Pn'irP.  à  la  vénération  des  fidèles.  L'a- 
t-il  pu  faire  ? 

R.  Gusiinir  a  ajçi  contre  la  défense  expresse 
du  ronci  e  de  Trente,  qui  dit,  sess.  23,  decr. 
de  reliq.  S  S.  Nemini  licere....  in  ecclena.... 
ul'am  tnfolitnm  pnnere,  tel  ponendnm  curare 
imnyinem,  tiisi  ab   episropo    approbala   fne- 

rit nec  nnvns   reliqnias  recipinidas,  ttisi 

eodem    recognoscente    et    approbanle    epis- 
copo. 

—  Les  religieux,  même  exempts,  ne  peu- 
vent exposer  aucune  relique  sans  l'approba- 
tion de  l'évéque  par  écrit.  Votiez  les  Mémoi- 
res du  rierq'' ,  lOMi.  VI,  pafî.  14.21. 

Cas  II.  Uon,  curé,  a  pris  furtivement 
dans  la  châsse  d'une  ét'lise  l'ossenie't  du 
liras  d'un  saint  pour  le  mettre  dans  la  sienne. 
Est-il  obli'^é  à  le  restiiuer? 

R.  Léi>n  a  non-seulement  commis  un  pé- 
ché grief  en  volant  celle  relique;  mais  il 
ne  peut,  sans  se  rendre  coupable  d'un  nou- 
veau crime,  la  retenir  ;  et  il  a  fait  un  nou- 
veau péché  en  l'exposant  de  sa  seule  auto- 
rité dans  son  église. 

11  est  vrai  (jue  quelques  moines  béncdic- 
lins  français  enlevèrent  le  corps  de  saint 
Bcnnlt  qui  reposiit  au  mont  Cassin,  et  l'ap- 
porlèrenl  au  monasièie  de  Saint-Benoit-su''- 
Loire,  où  il  est  encore  actuellement.  Mais  ils 
ne  le  firent  que  Deo  rerelanle ,  et  pirce  que  le 
mont  Cassin  était  abandonné  et  désolé  par 
les  Lombards. 

Cas  III.  Le  curé  de  S.-D.  prétend  qu'une 
reliqne  qui  e^t  dans  l'éj^lise  du  curé  de  S.  G. 
lui  appartient  :  peuvent-ils,  pour  éviier  un 
procès,  convenir  entre  eux  de  partager  eii- 
seml  le  les  offramles  qui  s'y  fout  ? 

R.  Les  curés  de  ces  deux  paroisses  ne  peu- 
vent en  conscience  terminer  leur  piocès  par 
une  telle  cnnveiilion.  Les  reliques  sont  une 
chose  saiiiti-  (ju'on  ne  peut  sans  crime  faire 
entier  dans  aucune  esi  èce  de  commerce,  ni 
donner  de  l'argent  pour  les  avoir  ou  pour 
les  letenir.  Ils  doivent  recourir  à  l'aulo- 
riié  (le  l'évéque  et  se  conformer  à  son  juge- 
ment. 


Cas  IV.  Il  suit  de  là  qu'un  curé  n'a  pu  ac- 
corder à  un  autre  curé  le  (  hef  d'un  .'•a^nt, 
moyennant  une  rente  annnelle.  Car,  puis- 
que les  reliques  sont  des  choses  saintes, 
cette  convention  est  simoniaque.  Reliquias 
rentière  vel  emere  est  simonincitm.  dit  sa  ni 
Anionin,  3.  p.,  tit.  1.3,  c.  8.  Les  etnpcrnuis 
Honorius  et  Théodose  en  ont  fait  une  li»i  ex- 
presse, qtii  dit,  selon  le  grec  ;  Nemo  sancto- 
rum  reliquias  mercelur. 

—  Cas  V.  Un  évéque  ayant  indiqué  une 
procession  très-solennelle,  les  moims  de  S. 
qui  ont  de  belles  châsses  ont  voulu  les  y  por- 
ter. M/lis  le  prélal  le  leur  a  def.ndu.  L'a-l-il 
pu,  ces  reliques  étant  lrès-aulhentic;ues  ? 

K.  Il  a  été  ji;gé  par  arrêt  du  conseil  d'Itat 
du  6  mii  1C93  c  nire  le  chapitre  d'Auxerre, 
que  les  cbapitr  s  inêiie  exempts  n'uut  pas 
droit  de  faire  porter  iirocessiouneilemenl 
leurs  châsses  sans  l'ordre  spéei.il  lie  l'évé- 
que ,  même  dans  les  occasions  de  néces^ 
site  publique.  Voyz  ii'S  Mémoires  du  clergé, 
lom.  Vi,  pag.  Ili7,  U2i  it  suit:  Ce  qi.i 
décide  la  question  par  rapport  aux  régu- 
liers. 

—  Cas.VI.  Le  peupl"  de  Fréjus  ayant  beau- 
coup  do  dévotion  à  saint  Antoine,  les  reli- 
gieux de  N.  (|ui  en  ont  une  relique,  la  por- 
tent aux  mnlades.  C  la  es  -il  dans  l'urdie  ? 

R.  L'article  1  des  lettres  palentes  du  roi 
données  au  mois  d'avril  1746,  au  sujet  des 
contestations  enire  les  eurés  et  les  réguliers 
du  ressort  du  pari.  d'Ai\,  porte  (|ue  ceux-ri 
pourront  porter  les  reli(iues  aux  malades, 
qui  y  auront  dévoiion;  mais  que  cela  se  fera 
ffins  aucune  cérénwnie  e.rtéri,utre;  et  que  le  — 
di  s  réguliers  élnnt  dans  la  chnmiire  des  nia- 
Indes,  pourront  y  prendre  l'éiole  pour  y  faire 
révérer  et  toucher  les  reliques  aux  niolndes,  et 
dire  sur  eux  les  oraisons  des  saints  dunt  ils 
présenteront  les  reliques  ;  que  la  même  chose 
pourra  se  faire  pour  ceux  qui  seront  de 
quelque  confrérie  dûment  autorisée,  sans 
que  tout  ce  qui  se  passira  à  cet  égard  pttisse 
donner  aux  réguliers   le  droit  de  s'aiiriburr 

aucune  juridiction La  même  cho^e  avait 

été  déjà  jugée  au  sujet  des  curés  et  des  reli- 
gieux du  diocèse  d'Embrun. 


RENTF,. 

Revenu  ou  rapport  annuel  d'un  fonds,  d'un  capital  quelconque.  On  peut  stipuler  un 
intérêi  moyennant  un  capital  (juc  le  prêteur  s'interdit  d'exiger;  dans  ce  cas,  le  prêt  prend 
le  nom  de  constitution  de  rente.  Cette  rente  peut  êlre  constituée  de  deux  manières  en  per- 
péiuel  ou  en  viager.  La  rente  perpétuelle  est  esscniiellement  rachetnble.  Les  partie-  peu- 
vent seulement  '  onvenir  q  lie  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  uudehiqii  ne  pou  ra  exré- 
der  dix  ans,  on  sans  avoir  averti  le  ereancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé. 
Le  débiietir  d'une  rente  constiluée  en  perpétuel  peut  ê  re  contraint  au  r.icbal  1°  s'il  cesse  de 
rem[)llr  ses  oblig. liions  pendant  deux  années  ;  2°  s'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés 
promises  par  le  contrat.  Le  capital  de  la  renie  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigi- 
ble eu  cas  d(!  faillite  ou  de  déconfiture  du  liébiteur. 

Lors(iue  le  débi'eur  d'une  renie  rembourse  ou  est  forcé  de  rembourser  le  capital,  il  n'a 
pas  droit  de  réclamer  les  intérêts  qu'il  a  payés  jusqu'alors  ;  car  le  créancier  lésa  perçus 
en    vertu    d'un    litre  légitime 

La  rente  constituée  en  viager  ou,  comme  l'on  dit,  la  rente  viagère,  est  une  rente  dont  la 
durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes.  Elle  est  un  contrat 
vcssentieilemcnl  aléatoire,  c'est-à-dire  qu'il  faut  ubsolumcui  qu'il  y  ail  chance  de  profit  et 
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de  perles  dcl.i  par!  des  deux  pai'(ic9;'q fie  l'aciioêfcnr  soit  csposé  à  payer  moins  on  plus  que  la  va- 
leur  de  l'objet  acquis,  et  que  le  vendeur  soit  exposé  à  recevoir  plus  ou  moins  que  le  prix  de  ia 
chose  qu'il  vend; cela  est  si  vrai  qu'en  droit  on  ne  considère  plus  comme  une  renie  viagère 
le  contrat  par  lequel  une  partie  vend  une  chose  pour  une  renie  qui  n'excède  pas  l'iniérôt 
ou  le  revenu  annuel  de  cette  chose.  Comme  il  n'y  a  dans  cette  hypothèse  aucune  chance  de 
perle  de  la  part  de  l'acquéreur,  qui  en  sera  quitte  en  remettant  au  vendeur  les  revenus  de 
l'ohiet  vendu,  ce  contrat  nest  plus  qu'une  donation  de  la  nue-propriété  de  cet  objet. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'argent  ou 
pour  une  chose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  immeuble.  Elle  peut  être  aussi  consti- 
tuée, à  titre  purement  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être  alors 
revêtue  des  formes  requises  parla  loi  ;  et  elle  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est 
permis  de  disposer;  elle  est  nulle  si  elle  est  au  prolit  d'une  personne  qui  est  incapable  de 
recevoir. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  sur  la  tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  poit 
sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir  ;  elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un 
tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne.  Dans  ce  dernier  cas,  quoi- 
qu'elle ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  rcquisns 
pour  les  donations,  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité.  Tout  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  aucun  efl'et; 
il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  encore 
bien  que  les  parties  auraient  connu  la  maladie.  Il  résulte  de  là  que  la  mort  accidentelle, 
dans  les  vingt  jours,  de  la  personne  désignée  dans  l'acte,  et  la  mort,  après  les  vingt  jours, 
de  cette  personne  quand  elle  aurait  été  malade  au  moment  du  contrat,  n'annulent  pas  la 
rente  viagère. 

On  a  demandé  si  la  rente  constituée  sur  la  tête  d'une  femme  enceinte,  morte  en  couches 
dans  les  vingt  jours  du  contrat,  était  nulle.  Les  auteurs  anciens  et  modernes  ont  tous  pensé 
qu'elle  était  valable,  parce  qu'au  dire  des  médecins  la  grossesse  d'une  femme  n'est  pTs  une 
maladie.  11  est  à  observer  que,  lorsque  la  rente  est  constituée  sur  plusieurs  têtes,  la  mort 
de  l'une  des  personnes  désignées,  dans  les  vingt  jours  du  contrat,  par  suite  d'une  maladie 
dont  elle  était  atteinte  lors  de  l'acte,  n'annule  pas  la  rente. 

■  Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  de  la  rente  viagère  à  titre  onéreux  qu'elle  soit  consti- 
tuée par  acte  notarié;  el'e  peut  l'être  par  acte  sous  seing  privé. 

"  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  do 
Bxer.  Ce  contrat  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  usuraire.  Létaux  ordinaire  est  de 
10  pour  7o,  mais  on  prend  toujours  en  considération  l'i'ige  et  la  santé  du  créancier.  Si  la 
rente  ne  représentait  que  l'intérêt  à  5  pour  7»  ou  au-dessous,  il  y  aurait,  comme  nous  l'a- 
vons dit  tout  à  l'heure,  donation  et  non  constitution  de  rente  viagère.  La  rente  perpétuelle 
ne  peut  excéder  l'intérêt  légal,  qui  est  le  cinq  pour  cent. 

La  rente  viagère  peut,  comme  tous  les  autres  contrats,  être  résiliée  dans  le  cas  où  le  dé- 
biteur ne  donne  pas  toutes  les  sûretés  promises  :  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  aurait  con- 
féré une  hypothèque  sur  des  biens  qu'il  auraitdéclarés  libres,  et  qui  cependant  seraient  grevés 
d'autres  hypothèques  antérieures.  Mais  à  la  différence  de  la  rente  perpétuelle,  le  s'ul  iléfaut 
de  payement  des  arrérages  de  la  rente  pendant  deux  ans  n'autorise  point  celui  en  faveur  de 
qui  elle  est  constituée  à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds 
par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débileur,  et  de 
faire  ordonner  ou  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  suffisante 
pour  le  service  des  arrérages;  on  peut  cependant  stipuler  que  le  défaut  de  payement  des 
arrérages  résoudra  le  contrat. 

I  A  la  différence  encore  des  autres  rcn!es,  le  débiteur  de  la  rente  viagère  ne  peut  se  libérer 
du  payement  de  la  renie  en  offrant  de  rembourser  le  capilai  et  en  renonçant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  durée  de  la  vie  de  la 
personne  ou  des  personnes  sur  la  tète  desquelles  la  rente  a  été  constituée,  quelque  oné- 
reux qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 

La  rente  viagère  n'est  acquise  au  créancier  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
qu'il  a  vécu  ;  cependant,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû 
être  payé  lui  est  acquis  du  jour  où  le  payementa  dû  être  fait.  La  mort  civile  ne  l'éteint  pas  ; 
la  rente  en  ce  cnsse  paye  jusqu'à  la  mort  naturelle,  soit  au  créanciers!  elle  estalimcntuire, 
soit  à  ses  héritiers  dans  les  autres  cas. 

Elle  s'éteint  par  la  prescription  de  trente  ans.  Pour  éviter  celle  prescription  ,  le 
créancier  doit  avoir  soia  de  demander,  aux  approches  de  la  trentième  année,  un  titre 
nouveau. 

Le  créancier  a  aussi  à  craindre  la  prescription  de  cinq  ans.  Les  arrérages  des  rentes 
viagères  se  prescrivant  en  effet  par  cinq  ans,  il  ne  faut  pas  qu'il  néglige  de  se  faire  payer 
pendant  plus  de  cinq  années. 

La  renie  viagère  constituée  pour  prix  d'un  immeuble  ne  s'éleint  pas  par  la  deslruction 
de  cet  immeuble;  c'est  une  obligation  personnelle. 
Le  créancier  d'une  rente  viagère  ne  peut  en  demander  le  payement  qu'en  justifianldc  ion 
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existence  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  fêle  de  laquelle  elle  est  constituée;  à  cet  effet 
les  notaires  elles  maires  sonl  autorisés  à  délivrer  des  certificats  d,;  vie.  Le  placement  ea 
renie  viagère  est  ce  qu'on  appelle  communément  placement  ou  vente  à  fonds  perdus. 


Cas  I.  S/me'on  aune  rente  qui  a  été  con- 
stituée au  denier  12,  selon  l'ordinaire,  qui 
était  alors  en  vigueur,  et  avant  la  déclara- 
tion de  ICCo,  qui  a  tixé  toutes  les  rentes  au 
denier  20.  Il  en  a  encore  constitué  une  sur 
le  même  pied  en  Normandie,  où  ladile  décla- 
ration n'a  pas  été  enregistrée.  Peut-il  les  re- 
cevoir ? 

11.  Si  la  première  rente  de  Siméon  a  été 
constituée  en  vertu  d'une  ordonnance  qui 
permettait  de  le  faire  au  denier  douze,  il  peut 
légitimement  en  jouir,  parce  que  la  déclara- 
tion de  1663  ne  parle  que  des  rentes  qui  se- 
ront constituées  à  l'avenir,  et  non  point  de 
celles  qui  ont  été  autrefois  constituées  à  un 
denier  plus  fort. 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  seconde 
rente,  s'il  est  vrai  que  la  déclaration  du  roi 
ne  soit  point  suivie  en  Normandie,  et  qu'on 
s'y  soit  maintenu  dans  l'ancien  usage  de 
coiisliluer  les  rentes  au  denier  douze;  le  roi 
le  sarlianl  et  iedissimulanl. 

Cas  11.  Ccecilius  doit  à  Publius  6,000  liv. 
Il  offre  de  lui  en  faire  un  contrai  de  300  liv. 
de  rente,  au  lieu  de  le  payer  en  argent  comp- 
tant. Publius  peut-il  l'iiccepter? 
;  R.  Il  le  peut,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  inté- 
rêts, ni  arrérages  qui  fassent  partie  de  et  ca- 
pital de  6,000  liv.  Car  en  ce  cas  il  ne  le  pour- 
rait pas,  parce  que  les  lois  défendent  do  ti- 
rer l'intérêt  de  l'intérêt.  Les  bulles  1  et  3,  tit. 
de  Empl.,  extrav.  corn.,  ne  sont  point  con- 
traires à  noire  décision.  Car  je  paye  d(  vaut 
Dieu  argent  comptant  6,000  liv.  quand  j'en 
laisse  le  domaine  à  celui  qui  me  les  doit.  Ces 
deux  papes  n'ont  voulu  exclure  que  des 
renies  sans  litre  réel.  V.  Navarre,  Comment. 
de  Usuris,  88. 

Cas  lil.  Sergius  a  constitué  une  rente  via- 
gère à  un  denier  plus  fort  que  l'ordinaire. 
Est-eile  licite? 

It.  Cette  rente  est  licite:  elle  n'est  con- 
traire ni  à  l'ordonnance,  ni  à  la  justice.  Ce 
serait  autre  chose  si  le  prince  avait  défendu 
à  certains  corps,  sous  peine  de  nullité,  d'ac- 
cepter de  pareilles  rentes,  el  que  sa  loi  lût 
en  NÎgueur  (1). 

Cas  IV.  Yves  a  constitué  une  rente  sur  ses 
biens,  cl  le  cunirat  porte  qu'elle  lui  sera 
payée  d'avance.  Cela  est-il  permis? 

il.  Cette  clause  est  vicieuse  et  défendue 
expressément  par  saint  P  e  V  en  sa  70'  bulle, 
où  il  du  :  Soluiiones  quas  vulgo  anticipntas 
appcllant,  fieri,  aut  in  pactam  deduci  prohi- 
bemus.  ■  La  raison  est  que  celui  qui  en  don- 
nant 4,000  1.  commence  par  en  recevoir  200, 
n'en  donne  réellement  que  3,800  (2). 
,  Cas  V.  Philippe  a  prêté  10,000  [.  à  con- 
Stiluiion  à  i'oter,  à  conilition  qu'il  sera  oliU- 
gé  de  l'avertir  deux  mois  avant  que  de  lui 
rembourser  le  principal.  Cette  clause  est- 
cUe  juste? 

(I)  Sons  l'empire  du  code  civil,  il  n'est  pas  por- 
mis  (le.  porter  la  rente  constiiaée  aii-dcssiis  du  cinq 

DOUr  CUIK: 


R.  Nous  estimons  qu'on  ne  doit  point  in- 
sérer celle  clause  dans  les  contrats  de  rentes 
constituées  ;  elle  n'est,  comme  l'observe  S.  B. 
tom.  I,  cas  20),  que  tolérée,  et  contre  la  li- 
berté que  doit  avoir  le  débiteur  de  s'acquit- 
ter quand  il  lui  plaît.  Néanmoins  on  ne  vou- 
drait pas  dire  que  celle  condition  soit  si  in- 
juste, qu'elle  rende  un  contrat  passé  de  la 
sorte  illégitime.  On  ne  peut  même  guèro 
condamner  qu'on  prenne  des  prétaulions 
pour  n'être  i)as  remboursé  à  la  veille  d'un 
décri  des  monnaies,  ou  dans  un  temps  où 
l'on  ne  pourrait   placer  son  argent  ailleurs. 

Cas  m.  Uérennius  a  constitué  sur  lui  el 
sur  ses  biens  meubles  une  rente  de  bOO  liv. 
pour  10,000  liv.  au  prolit  de  Noël  :  est-elle 
légitime,  surtout  n'étant  établie  sur  aucun 
bien  immeuble? 

U.  Il  est  vrai  que  Pie  V,  en  1569,  défendit 
par  sa  70"  bulle  de  créer  des  rentes  à  prix 
d'argent  sans  les  assigner  sur  des  fonds; 
mais  celle  bulle  nayani  été  ni  reçue  ni  pu- 
bliée en  ce  royaume,  elle  n'y  a  pis  été  sui- 
vie, d'autant  plus  que  ce  saint  pape  ne  con- 
daintnil  pas  ces  rentes  comme  usuraires. 
L'usage  contraire  est  généralement  reçu  en 
France  comme  légitime,  et  approuvé  par  un 
grand  nombre  de  do:  leurs,  qui  soutiennent, 
avec  le  sage  Sylvius,  que  comme  un  homme 
peut  selon  les  lois  donner  à  louage  son  tra- 
vail et  son  industrie,  il  peut  aussi  établir 
une  rente  sur  ce  même  fonds.  Le  concile 
provincial  de  Bordeaux,  qui  avait  statué  le 
contraire,  n'a  pas  été  suivi  dans  sa  i  rovince 
même,  et  les  renies  personnelles  y  sont  en 
usage. 

Cas  VII.  Antoine  prêle  1,000  1.  à  Florent, 
à  condition  qu'il  lui  en  fera  la  rente,  et  qu'il 
ne  pourra  la  racheter  par  le  remboursement 
du  capital.  Ce  contrat  est-il  licite? 

\\.  Ce  contrat  est  inju>fe,  parce  que  toute 
rente  constituée  doit  nécessairement  être  ae- 
compagnée  de  celte  condition,  que  le  débi- 
teur de  la  rente  puisse  en  tout  temps  se  dé- 
charger de  l'obligatiun  de  la  payer,  en  rem- 
boursant le  sort  principal  pour  lequel  la 
rente  a  été  constituée.  C'est  ce  qu'ont  for- 
mellement décidé  Martin  V  et  Calixte  III,  c.  1 
et  2  de  Empl.,  in  ex:rav.  coinm.;  et  cela  est 
admis  par  tous  les  docl.  urs. 

Cas  VIII.  Blandin  a  fait  un  contrat  de 
rente  perpétuelle  à  Landri ,  à  prendre  sur 
une  maison  qu'il  lui  a  hyiOthéiiuée,  sans 
lui  l)y|)Olhéqueraucun  autre  bien  en  particu- 
lier, ni  en  termes  généraux.  Depuis,  cette 
maison  a  été  brûlée  par  d'  s  gens  de  guerre. 
Blandin  doit-il  encore  la  rente? 

II.  Si  le  contrai  que  Chindin  et  Landri  ont 
fait  ensemiile  a  été  pissé  en  France,  Blan- 
din doit  encore  payer  sa  rente,  parce  que 
les  notaires,  et  surtout  dans  l'étendue  du 
parlement   de  Paris,  ajoutent  toujours  la 

(-2)  Celte  nniicipailon  du  payement  des  arrérages 
est  admise  aujoiird'iiui. 
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clanse  de  l'iiypollièqne  gdnéralc  à  l'Iiypo- 
tlièque  spéciMle,  à  piu  pvôs  en  ces  tern;es  : 
Leqii'-i  (k'bilrur,  pour  l'effet  des  présentes,  a 
hipothéquê  et  lujpolhi'qiie  (jéniSrahment  t^us 
et  tm  cliaciin  de  S's  biens  présents  et  à  venir, 
noms,  raisons  et  actions;  et  spécialement  une 
maison,  sise,  etc.,  sans  que  l'Injpotlirqne  g  iic- 
rale  déroje  à  la  spéciale,  ni  la  spéciale  à  la 
générale.  Et  quand  même  celle  clause  do 
l'hypollièque  générale  n'aurait  pas  clé  ajou- 
tée par  les  milaires  à  l'hypothèque  spéciale, 
le  créancier  ne  laissi'rait  pas  d'avoir  une  hy- 
polhèi|ue  générale  tacite  sur  tous  les  bietis 
du  débiteur,  dans  toute  l'étendue  du  sceau 
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dont  le  contrat  est  scellé.  Ainsi  si  c'est  un 
sci>l  royal,  tels  que  sont  ceux  du  parletoent, 
du  Châlelet  de  Paris  et  des  consuls,  l'hjpo- 
tli"'i|ue  générale  a  alors  lieu  sur  tous  les 
biens  du  débiteur  ;  et  si  c'est  seuleuiont  un 
scel  seigneurial ,  l'hypothèque  a  lieu  sur 
tous  les  biens  situés  dans  l'élenduc  de  la 
seigneurie.  Voilà  quelle  est  noire  jurispru- 
dence. Dans  les  pays  où  elle  n'est  pas  suivie, 
il  faut  se  conformer  aux  lois  et  aux  cou- 
tumes. 

Nota.  Ce  que  nous  avon'5  dit  plus  haut  ré- 
sout nelleuient  ceite  difficulté. 


J'ai  presque  honle  de  revenir  encore  sur 
cette  raatièr  ',  après  en  avoir  par'é  deux  fois 
dans  le  Traité  des  devoirs  des  rcli/jieuses. 
Cependant,  comme  la  <  hose  est  importante, 
et  que  l'auloriié  de  M.  Gibert  peut  faire  im- 
pression ,  je  crois  qu'on  voudra  bien  me 
Î)ermettre  d'en  dire  encore  un  mol.  Voici 
e  cas  comme  on  le  lui  avait  proposé  : 

«  Dans  un  noonaslôre  de  province  on  avait 
coutume  de  faire  chaque  année  deux  repré- 
seniations  de  comédies  ou  do  tragédies  : 
c'était  un  ancien  usage  pour  la  récréaton  et 
pour  l'instruction  des  pensionnaires.  Le  su- 
jet en  était  toujours  pris  de  la  vie  de  quel- 
que saint  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau  Testa- 
ment. On  évitait  tout  déguisement  de  sexe, 
il  n'y  avait  point  de  personne  externe  qui 
fût  actrice  ou  spectatrice.  Les  jeunes  reli- 
gieuses les  plus  sages  et  les  pensionnaires 
les  plus  avancées  y  déclamaient  les  pièces. 
On  prenait  si  bien  son  temps,  qu'on  n'(jmel- 
tait  aucun  exercice  régulier.  Comme,  à  la 
faveur  de  ces  précautions,  on  croyait  parer 
à  tous  les  inconvénicnis  que  ces  sortes  de 
spectacles  peuvent  avoir,  on  les  croyait  in- 
nocnis.  Mais  un  nouveau  confesseur,  qui 
avait  dirigé  d'autres  religieuses  à  qui  ces 
représentations  avaient  beaucoup  nui,  vou- 
lut absolument  les  retrancher,  il  prolita  de 
la  première  confession  de  chaque  reliirieuse 
et  de  chaque  pensionnaire,  pour  leur  inspi- 
rer de  l'horreur  de  toute  repiésenlalion  de 
théâtre.  Il  tàch  i  de  leur  faire  comprendre 
que  cette  espèce  de  jeu  ne  convenait  ni  à  des 
religieuses,  ni  à  des  pensionnaires,  dont 
plusieurs  aspirent  à  l'él  t  religieux.  La  plu- 
part se  rendirent,  niais  il  trouva  dans  l'ab- 
besse  autant  de  résisl.ince,  qu'il  avait  trouvé 
de  docilité  dans  les  autres.  Sur  ce  il  résolut 
de  lui  refuser  l'absolution  ;  niais  avant  que 
d'en  venir  là,  ii  crut  devoir  coiisulier;  et  M. 
Gibert  fut  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  s'a- 
dressa. » 

Ce  fameux  cnnoniste  (1)  répondit  en  sub- 
stance que  les  représentations  dont  .il  s'agit 
peuvent  avoir,  et  ont  ordinairement  de  mau- 
vaises suites;  que  l'auteur  de  ces  pièces, 
lors  même    qu'il  traite  un  sujet  édiflant , 


pense  plus  à  divertir  qu'à  édifier;  qu'il  y  a 
dans  chacune  d'elles  des  endroits  qui  flattent 
la  chair  et  nourrissent  la  cupidité  ;  que  les 
plus  saintes  se  trouvent  d'ordinaire  dans  les 
livres  où  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  pas 
innocentes,  et  qu'ainsi  on  expose  bien  des 
personnes  au  danger  de  les  lire  ;  que  quand 
même  elles  se  trouveraient  dans  des  bro- 
chures détachées,  elles  pourraient  toujours 
avoir  de  mauvais  eiïels,  et  qu'il  serait  tou- 
jours à  craindre  qu'elles  ne  fussent  une 
source  féconde  de  distractions  au  temps  de 
la  prière,  soit  pour  les  reliiiieuses  qui  se 
forment  à  la  déclamation,  soit  pour  les  pen- 
sionnaires qui  y  sont  formées,  et  que  ce 
danger  est  d'aut:nt  moins  à  mépriser,  qu'il 
parait  p'us  volontaire,  puisqu'il  n'y  a  au- 
cune nécessité  de  faire  ces  représentations, 
attendu  qu'il  y  a  d'autres  moyens  d'instruire 
et  de  récréer  les  pensionnaires. 

Ce  docteur  cite  ensuite  quatre  sortes  do 
canon»,  desquels  il  croit  pouvoir  tirt  r  des 
preuves  coi. ire  les  sprclacles  dont  il  s'agit. 
Quand  il  n'y  en  aurait  aucun  qui  fût  bien 
décisif,  je  n'en  serais  pas  surpris.  11  est  do 
principe  dans  le  droit  qu'on  ne  fuit  pas  des 
lois  pour  les  cas  qui  n'arrivent  presque 
point  (-2).  Or,  je  suis  bien  persuadé  que  les 
anciennes  religieuses  s'occupaient  plus  à 
pleurer  leurs  pé'hés  et  les  péchés  du  peu- 
ple, qu'à  jouer  ou  à  faire  jouer  des  comé- 
dies. 

Mais  quelle  est  enOn  la  décision  de  notre 
canoniste?  La  voici  claire  ou  moins  claire, 
car  j'ai  mes  raisons  pour  n'y  rien  changer. 
«  U  s'ensuit  de  ce  qui  a  élé  dit,  que  si  l'ab- 
besse,  n'ayant  pour  elle  auune  consultalion 
cl  ayant  ou  celle-ci  ou  d'autres  semblables, 
persévère  dans  la  volonté  de  ne  pas  abolir 
les  abus  de  faire  représenter  des  comédies 
dans  le  mouas'ère,  le  confesseur  doit  lui  re- 
fuser les  sacrements  ;  mais  que  si  elle  a  quel- 
que consultalion  favor.^ble,  capable  de  la 
mettre  dans  la  perplexité,  el  qu'elle  soit  dans 
la  disposiliou  de  se  soumettre  à  ce  que  l'é- 
véijue  ordonnera  là-dessus,  il  doit  lui  don- 
ner l'absolution.  »  il  suit  de  là  que,  quoi 
qu'en  pensent  bien  des  gens,  une  supérieure 


(1)  Consiiltalinns  sur  Va  Pénitence,  tom.  H,  con-  fol.,  n'est  p.is  le  plus  mauvais.  Il  mourut  le  21  dé- 

Siilt.  il,  pag.  2*0.  Jean  Pieire  Gibeil  a  donné  douze  cembre  fiôG,  à  76  .ins. 

volumes  de  Consultations,   et   beaucoup  d'autres  (2)  Pro  rare  contingenlibus   non  ronsliluunluf 

Ouvrages.  Son  corps  de  droit  canon,  en  ô.  vol.  in  '"""" 
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ne  doit  ni  établir  ces  sortes  de  jeux  dans  sa 
maison,  quand  ils  n'y  sont  pas,  ni  prendre 
sur  elle  de  les  y  continuer  quand  ils  y  sont. 
Un  homme  du  monde,  c'est  le  fameux  de 
Bussi  -  Rahutiii,  aurait  été  pour  le  moins 
aussi  sévère,  lui  qui,  fondé  sur  sa  propre  ex- 


périence, défendait  les  bals  même  en  général, 
et  qni  croyait  qu'on  n'y  doit  point  aller 
quand  on  est  chrétien,  et  que  les  directeur» 
feraient  leur  devoir,  s'ils  exigeaient  de  ceux 
dont  ils  gouvernent  les  consciences,  qu'ils  n'y 
allassent  jamais  (1). 


RÉSIDENCE  DES  ÉVÊQUES. 

On  appelle  résidence  la  demeure  continuelle  que  fait  «d  bénéficier  dans  le  lieu  où  est  si- 
tué son  bénéfice,  afin  qu'il  soit  toujours  prêta  le  desservir. 

*  Les  évêques  sont  oblijïés  à  résider  dans  les  évêchés,  comme  le  sont  les  autres  bénéficiers, 
qui  sont  curés  ou  chanoines,  ou  qui  possèdent  des  bénéfices  à  charge  d'âmes,  ou  qui  y 
sont  tenus  par  le  litre  de  leur  fonilation. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  23  de  Réf.,  c,  1,  ordonna  qu'un  évéque  ne  pourrait  s'absen- 
ter de  son  diocèse  plus  do  doux  ou  trois  mois  dans  une  année,  à  moins  qu'une  absence 
plus  longue  ne  fût  fondée  sur  quelque  cause  juste  et  urgente,  c'est-à-dire  sur  la  charité,  la 
nécessité,  l'obéissance  ou  l'utilité  évidente  de  l'Eglise.  (Ce  qui  regarde  aussi  les  curés.) 
Louis  XI,  par  une  déclaration  du  mois  de  janvier  1475,  enjoignit  aux  archevêques  et  évê- 
qui's  de  se  retirer  dans  leurs  diocèses  et  d'y  résider.  François  H  Ot  aussi  un  édit  qui  enjoi- 
gnait la  résidence  aux  évêques  ;  Charles  IX.  renouvela  cet  édit  en  1560,  et  le  parlement,  en 
enregistrant  cet  édit,  posa  pour  principe  que  la  résidence  dans  les  évêchés  était  de  droit 
divin. 


Cas  I.  Nicandrc ,  évéque ,  prévoit  une 
prochaine  et  violente  persécution  de  la  part 
des  Turcs  ou  des  hérétiques.  Est-il  obligé  de 
résider  dans  son  dior  èse,  même  au  péril  de 
sa  vie? 

R.  La  nécessité  de  la  résidence  est  trop 
incontislablc  pour  qu'on  puisse  la  révoquer 
en  doute;  cl  chacun  seul  que  demander  si 
un  pasteur  duit  résider  dans  le  lieu  où  Dieu 
l'a  placé,  c'est  demander  si  un  médecin  peut 
abanilonner  ses  malades ,  ou  un  pilote  le 
gouvernail  du  vaisseau.  Il  est  donc  inutile 
de  citer  des  canons  pour  prouver  que  les 
évêques  et  les  autres  pasteurs  qui  ont  charge 
d'âmes  sont  oblipés  par  le  droit  divin  cl  par 
le  droit  ecclésiastique  à  résider  sous  peine 
de  péché  mortel.  H  suffit  de  lire  le  fameux 
décret  du  concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  1  , 
Cum  prœcepto  dirino  mandatum  sit  omni- 
bus, etc.,  diins  lequel  il  déclare  que  ceux 
qui  y  manquent  pèchent  mcrtellcment,  et 
sont  en  outre  obligés  à  la  restilutiou  des 
fruits  de  leurs  bénéfices,  à  proportion  du 
temps  de  leur  absence. 

Nicandre  ne  peut  donc  abandonner  son 
troupeau  sous  préiexte  des  malheurs  qui  le 
menacent:  IS'on  débet  paator,  dit  S.  Th.,  2-2, 
q.  183,  art.  5,  personaliier  siium  gregem  de- 
seierc,  ncque  propter  aliquod  incommodum 
temporale,  ncque  etiam  propter  aliquod  perso- 
nnle  pcriciilum  immineus  ;  cum  bonus  paslor 
animam  suam  pnnere  leneatur  pro  ovibus  suis. 
C'est  même  o.ms  le  temps  de  la  persécution 
que  sa  présence  est  [)lus  nécessaire  pour 
tonfirmer  les  fidèles  dins  la  foi. 
'  Si  cependant  la  persécution  ne  regardait 
que  la  personne  même  de  Nicandre,  el  qu'il 
pût,  par  de  dignes  grands  vic.iires,  pourvoir 
aux  besoins  de  son  troupeau,  non-seulement 
il  pourrait  s'en  absenter,  mais  il  semble 
même  qu'il  le  devrait  faire  pour  le  bien  des 
Gdèles  qui  sont  sous  sa  conduite,  et  revenir 


après  que  l'orage  serait  dissipé.  C'est  le  sen- 
timtMit  de  saint  Thomas,  qui  poursuit  ainsi  : 
Si  vero  subdilorum  saluti  possit  sufficienter  m 
absenlia  pnstoris  per  alium  provideri ,  tune 
lict  pastori,  vel  propter  aliquod  commodum 
ecclesiœ,  tel  personœ  suœ  periculum,  gregein 
deserere  :  ttnde  Augustinus  dicit  in  epislola 
228,  ad  Honoratum  :  «  Fugiant  de  civitate  in 
civilatem  servi  Christi,  quando  eoram  quis- 
piam  a  persecutoribus  specialiter  quœritur, 
.<ic  ut  ab  aliis  qui  non  ila  quœruntur,  non 
descrnlur  ecclesia.  » 

Cas  II.  Le  pape  a  consacré  Jérôme  évo- 
que pour  aller  dans  une  ile  réunir  à  l'E- 
glise romaine  des  Grecs  schisniatiques.  Mais 
depuis  six  mois  qu'il  y  est,  il  n'a  éprouvé 
qu'une  opposition  générale  de  la  part  de  tous 
les  habitants  et  des  magistrats  qui  l'ont  mal- 
trailé  et  lui  ont  défendu  de  ne  jamais  parler, 
soit  en  public,  soit  en  particulier  ,  de  la 
religion  grecque.  Jérôme  dans  ce  cas  est-il 
obligé  de  résider  dans  cette  île? 

R.  Il  y  serait  absolument  obligé  s'il  y  avait 
quelques  catholiques ,  pour  veiller  à  leur 
salut.  Alais  comme  ou  suppose  qu'il  n'y  en  a 
point,  et  que  sa  personne  est  non-seulement 
inutile  aux  schismaliques,  mais  qu'elle  leur 
est  même  une  occasion  de  commettre  de 
nouveaux  péchés,  il  peut  se  retirer  ailleurs. 
C'est  le  sentiment  de  Gralien,  post  can.  Ad- 
versit.is,  48,  7,  q.  1,  qui  le  prouve  par  ces 
paroles  de  saint  Grégoire,  lib.  ii  Dialog.,  c. 
3  :  Ibi  adnnati  œquanimiter  portandi  sunl 
mali,  ubi  inveniuniur  aliqui,  qui  adjuventur 
boni:  nam  ubi  omnimodo  de  bonis  frucliis 
deest ,  fit  alir/unndo  de  malis  labor  superva- 
cuui,  etc.  C'est  pour  cela  que  saint  Paul 
et  saint  Rarnabé  dirent  aux  Juifs,  Act.  xiii, 
46:  Quoniatn  repellilis  iltud  {vcrbum  Dei),„ 
ecce  convcriimur  ad  génies  :  sic  enim  prœcepit 
nobis  Dominus,  etc. 


(I)  Voijez  les  Discdiirs  du  comte  do  Bussi-Hnbiitin  ît  ses  enfants  sur  le  bon  usage  dos  odversilt's,  oic 
I»ari.,  174C,  i'3g.  2L;0ct291 
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RÉSIDENCE  DES  CURÉS. 


L'obligation  de  résider  est  plus  indispensable  à  l'égard  d'un  curé  qu'à  l'égard  de  tout  an- 
Ire,  à  cause  du  besoin  continuel  que  ses  paroissiens  peuvent  avoir  de  son  ministère.  Le 
concile  de  Trente,  sess.  23,  cl,  de  lieform.,  n'admet  aucune  cause  d'absence,  quelque  légi- 
time qu'elle  paraisse,  à  moins  que  l'évêque  diocésain  ne  la  juj^e  telle  :  causa  priiis  per  epi~ 
scopum  cognita  et  probuta,  et  celle  absence  ne  doit  pas  être  plus  longue  que  de  deux  mois, 
sans  une  causp  très-iniporlanlc  :  Discedendi  licentiam...  ultra  bimestre  tempus,  nisi  ex  f/ravi 
causa,  Jion  obtineant.  Et  alors,  ajoute  le  concile,  Vicarinm  idoneum  ab  ipso  ordinario  oppro- 
bandum,  cum  débita  tnercedis  assignatione,  relinqtiant. 

sanciificalion  pour  être   plus  capables    de 
sanctifier  les   auires  ,  ce  quiis  ne  ppiiveiit 


Cas  L  Servius  s'absente  de  sa  paroisse 
cbaque  année  pend.mt  deux  mois  ,  qu'il 
passe  ch*!z  ses  parents.  Pèche- t-il  mortelle- 
ment? Ne  peut-il  pas  prendre  ses  vacances 
comme  un  chanoine  ? 

'  R.  Nous  estimons  que  Servius  ne  se  peut 
absenler  do  sa  cure  pendant  doux  mois,  cl 
selon  l'opinion  de  plusieurs  docteurs,  pen- 
dant même  un  mois,  pour  aller  voir  ses  pa- 
rents, ou  sons  un  prétexte  aussi  léger,  sans 
pécher  mortellement.  C'est  le  sentiment  de 
Cabassut,  l.  in,  c.  i,  n.  k,  qui  dil  :  Siquis  ta- 
tnen  parochiis  sine  jusla  causa,  etiain  minus 
diiohus  7Tiensibus  absit.  pcccal  mortaliler,  nisi 
sit  parvi  tcmporis  absentia,  qualis  posset  esse 
quindeciin  aut  ud  summum  viiiinti  dierum... 
modo  reliquerit  idoi^cum  subslitulum.  Un 
curé  ne  peut  donc  s'absenler  de  sa  paroisse 
que  pour  dos  causes  nécessaires  ;  et  pour  le 
faire  alors  en  sûrelé  de  conscience,  il  doit 
laisser  un  vicaire  capable  de  suppléer  à  son 
défaut,  et  oblenir  la  permission  de  son  évê- 
que,  à  qui  il  appartient  de  juger  si  la  cauo 
est  suffisante  ou  non.  Ce  qui  no  doit  s'en- 
tendre que  d'une  absence  notable,  et  des  cas 
où  il  n'est  pas  empêché  par  quelque  accident 
soudain  et  imprévu  de  recourir  au  supé- 
rieur. 

—  Cabassut  soutient  avec  Navarre  qu'un 
curé  qui  pour  de  bonnes  raisons  s'absente 
de  sa  paroisse  pendant  deux  mois,  n'a  pas 
besoin  de  l'apiirobalion  de  son  évéque,  et 
que  sa  conscience  lui  suffit  :  mais  qu'après 
les  deux  mois  écoulés,  il  est  obligé  de  les 
exposer  au  prélat  el  d'obtenir  son  agrément. 
Mais  voyez  le  Trailé  des  devoirs  d'un  pas- 
teur, etc.,  pag.  122.  Il  est  inutile  d'insisler 
sur  la  dilîérence  qu'il  y  a  entre  un  chanoine 
el  un  curé.  Un  chanoine  n'a  point  de  parois- 
siens à  instruire,  de  malades  à  confesser,  de 
sacrements  à  administrer,  etc. 

Cas  II.  Edouard  a  un  procès  de  consé- 
quence qui  est  sur  le  point  d'être  jugé. 
Peut-il  s'absenter  pour  solliciter  «es  juges  ? 
R.  Edouard  doit  consulter  son  évèque,  et 
s'il  lui  permet  d'allor  poursuivre  le  jugement 
de  son  procès ,  il  pourra  s'absenter  pendant 
le  temps  qu  il  lui  sera  convenable,  en  met- 
tant à  sa  place  un  prêtre  capable  d'exercer 
dignement  ses  fonctions  pastorales.  Cette 
décision  est  conforme  au  dc(rel  du  concile 
de  Trente  que  nous  avons  déjà  cité. 

Cas  !II.  Amable  peut-il  s'abscnler  de  sa 
paroisse  dix  ou  douze  jours  tous  les  ans  pour 
faire  une  retraite? 

R.  Comme  il  est  très-imporianl  à  tous 
ceux  nui  sont  ch.irgés  de  la  conduite  et  du 
salut  des  fidèles  el  consequeinnienl  au  bien 
de  l'iiglise,  qu'ils  travaillent  à  leur  propre 


mieux  faire  que  par  une  retraite  annuelle  , 
il  n'est  pas  douteux  qu'Amablo  ne  puisse 
quitter  sa  paroisse  pour  la  faire,  pourvu 
néanmoins  que  des  maladies  ou  autres  rai- 
sons ne  demandent  point  sa  présence;  car 
alors  il  fauilrait  sacrifier  la  retraite:  Sii- 
prema  lex  salas  populi  esta. 

Cas  I'^'^.  Roch  a  requis  une  cure  on  vcriu 
de  ses  grades,  et  en  a  pris  possession.  Esl-il 
oMigé  d'y  résider,  sachant  que  d'autres 
plus  nncens  gradués  (pio  lui  pourront  la  re- 
qi  érirdans  les  six  mois?  Y  serait-il  encore 
obligé,  s'il  était  actuellrment  troublé  par 
Jacques,  quoique  la  récréance  lui  eût  été  ad- 
jugée? 

R.  Roch  est  obligé  de  desservir  sa  euro 
d-ns  ces  deux  cas.  Dans  le  premier,  parce 
que  son  se  il  titre  de  possession  paisihie  lui 
donne  droit  de  percevoir  les  fruits  du  liéné- 
fice.  Or  les  fruits  d'un  bénéfice  ne  sont  dus 
au  bénéficier  qu'à  raison  du  service  qu'il 
rend  au  bénélice.  Il  y  serait  encore  plus 
obligé  dans  le  second  cas,  puisque  sa  priso 
de  possession  serait  soutenue  par  l'aulnritô 
de  la  justice,  c'est-à-dire  par  une  senlenco 
de  récréance.  Cette  décision  est  confinoée. 
par  un  concile  tenu  à  Rouen  en  1581 ,  dont 
voici  les  termes  :  Pleriqxie  ne  resideanl,  prœ- 
texunt  liligia,  aut  suscitant  ipsimet  dero- 
luta,  ne  videantur  sua  bénéficia  pacificc  pos- 
sidere.  Verum  quisqitis  beneficio ,  vel  ejiis 
fruclibus  qaudet ,  aut  resdent,  aut  fruclus 
ni.n  percipiat,  quns  suos  sini".  residcntia  faccre 
non  polost,  et  aliis  deireli  pœnis  siihjaccnt. 

Cas  V.  Jtistinien,  homme  très-savant, 
a  été  choisi  par  sou  évéque  pour  officiai, 
ou  pour  grand  vicaire,  l'eut-il  retenir  sa 
cure,  en  mettant  à  sa  place  un  vicaire  pour 
la  desservir? 

R.  Les  théologiens  conviennent  qu'un  curé, 
qui  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  secré- 
taire, d'i'fficial,  de  grand  \icaire,  sans  se 
niellre  hors  d'état  de  résider  dans  sa  pa- 
roisse, ou  d'y  résider  d'une  manière  pro- 
portionnée au  besoin  de  son  peuple,  doit  en 
conscience  quitter  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
emplois.  El  cela  est  d'aulanl  plus  juste ,  (juo 
l'évêque  ne  manque  pas  de  sujets  pour  ces 
sortes  d'emplois,  ou  qu'il  peut  donner  d'au- 
tres bénéfices  à  un  curé  dont  il  a  besoin 
Voyez  S.  R.,  tom.  111,  cas  73. 

Cas  VI.  Antonin  s'est  absenté  un  mois  de 
sa  paroisse,  parce  qu'il  craignait  de  niouiir 


de  la  maladie  contagieuse  qui   y   régnait. 
A-l-il  péché? 

R.  Antonin   n'a  pu  en  conscienrc,  régu- 
lièreuienl  parlant.,  laisser  ses  ouailles  saua 
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secours,  dins  un  (cmps  où  elles  en  avaient 
plus  deb(!soin,  en  préléraiil  sa  vie  corpo- 
relle au  saiul  de  leuis  âmes,  et  en  les  expo- 
sant par  sa  retraite  à  leur  perle  éternelle. 
El  il  est  ol)lif>é  à  la  rcslilulion  des  fruits  au 
prorata  du  temps  de  sou  absence,  Voyez 
CuRé,  cas  Théodule. 

Cas  Vil.  Tliéoiimeçsl  haï  de  son  seigneur, 
qui  a  menacé  et  lente  de  le  tuer  :  peut-il 
s'absenicr  pour  quel(|ue  temps,  afin 'l'éviter 
la  fureur  de  son  ennemi?  Pourrait-il  aussi 
le  faire,  si,  étant  infirme,  les  médecins  lui 
conseillaient  de  changer  d'air  pendant  un  mois 
ou  deux? 

R.  Ces  raisons  sont  suffisantes  pour  excu- 
ser Thcotime  de  péché,  pourvu  qu'il  obtienne 


Il  permission  de  son  évêque,  et  qu'il  laisse 
à  sa  place  un  prêtre  capable  de  desservir  sa 
cure.  C'est  le  sentiment  du  cardinal  Tolet, 
qui  dit,  Jnst.  sacerd,,  1.  v,  c.  8  :  Cum  pericu- 
lum  imminel  episcopi  vitœ,  nisi  discedat  ab 
ecclesia,  vel  ob  infirmiiatem,  vel  oh  persent- 
tionem  alicujus  tijranni,  vel  aliiiua  simili 
causa  :  lune  potest  ad  tempus  recède)  e .  dum- 
mudo  tamcn  non  sequatur  spiritale  detrimen- 
ttnn  qregis.  Saint  Thomas  avait  dit  la  même 
chose,  2-2,  q.  183,  art.  5,  en  ces  termes: 
Si  sxibditorum  saluti  possit  sufficienler  in 
absentiri  pastoris  per  aliuin  provvleri ,  tune 
licel  paslori,  vel  propter  uliijuod  commodum 
ecclesiœ,  vel  personœ  pe^rit^ilum,  corporalitcr 
grefjem  deserere. 


RÉSIDENCE  DES  CHANOINES. 

L'obligation  de  résider  est  moins  étroite  à  l'égard  des  chanoines  qu'elle  ne  l'est  à  l'égard 
des  curés  :  et  il  y  a  dos  causos  d  absence  autorisées ,  inéine  par  le  droit  canonique ,  qui  no 
sont  pas  légitimes  à  l'égard  des  curés,  et  qui  le  peuvent  êire  à  l'égard  des  chanon.es.  Ceux- 
ci  au  resio  ne  sont  censés  résider  que  quand  ils  assistent  au  chœur,  ei  qu'ils  remplissent 
toutes  leurs  autres  obligations. 

Tout  ciianoine  qui,  sans  cause,  ne  réside  point  et  n'assiste  point  au  chœur,  et  profite 
des  fruiis  de  sa  prébende,  est  obligé  à  restituer,  et  cela  au  prorata  du  temps  de  l'absence» 

Cas  I.  Sijlvitts,  professeur  en  théologie  à     personœ  tneriium,  in  utililalein  ecclesiœ  ces- 


Douai,  possède  un  cmonicat  de  l'église  de 
Tournay,  où  il  ne  réside  pas  :  est-il  en  sû- 
reté de  conscience? 

1>.  Les  professeurs  qui  enseignent  la  théo-i 
logie  ou  le  droit  canonique  dans  une  uni- 
ver.-.ité  sont  dispensés  de  la  résidence  pen- 
dant qu'ils  enseignent.  V.'esl  ce  qui  est 
expre^;séinent  porté  par  la  fameuse  décré- 
laie  d'Houorius  lil  Super  spécula  fin.,  de 
Mufjistrii ,  où  ce  pipe  dit  :  Docentes  tn  theo- 
iofjica  facnliule,  dum  in  scliolis  docuerint  et 
sludentes  in  ipsii ,  inlegre  per  aimos  quinque 
percipiant....  proventus  prœbendarumet  bene- 
ficiorum  suorum,  non  obstante  aliqun  alla 
consueiudine  vel  slaluto.  Celte  conslitulion 
a  été  confirmée  par  le  concile  de  Trenle, 
scss.  5,  c.  1,  de  Reform. 

Cependant,  comme  l'inlenlion  de  l'Eglie 
est  seulement  de  fournir  à  la  subsistance 
nécessaire  de  ceux  qui  enseignent,  il  semble 
que  si  un  professeur  avait  des  émoluments 
considérables,  il  ne  pourrait  pas  se  servir 
de  ce  privilège. 

Cas  li.  René,  âgé  de  seize  ans,  jouit  du 
revenu  de  sou  canonieal,  quoiqu'il  soit 
absent  pour  finir  ses  études  :  le  poul-il  faire? 

U.  La  déirélale  et  le  concile  de  Trenie, 
que  nous  avons  cités  dans  la  décision  précé- 
dente, accordent  aux  chanoines  qui  éiudient 
en  lliéologi:;  le  même  [irivilége  qu'aux  pro- 
fesseurs; et  l'usuge  est  que  les  jeunes  cha- 
iitiinos  jouiss:'nt  de  ce  privilège  quand  ils 
cdulieni  dans  une  université  l'amKU're ,  en 
philosopliie,  en  droit  canon  ,  et  môme  dans 
U'3  liunianilés,  avec  !a  permission  du  cha- 
pilre  et  celle  de  l'évéque,  au  moins  tacite. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  chanoines  étu- 
diants ne  se  doit  pas  élemire  aux  curés , 
parce  que  leur  résidence  est  bien  plus  né- 
cessaire, comme  l'oiiserve  Eajinan,  in  c. 
Super  spécula,  dcMufjisiris,  n.  17.  Le  concile 
de  Bordeaux  (it ,  en  1G24.,  le  même  règle- 
Dienl,  avec  cette  exception  toutefois ,  nisi  id 


suriim  exigere  comprobelur. 

—  Il  est  de  l'équité  qu'un  jeune  chanoine  , 
à  qui  la  pauvreté  ou  d'autr(  s  raisons  ne 
permeitont  pas  d'étudier  dans  une  univer- 
sité, soit  traité  à  peu  près  comme  ceux  qui 
y  étudient.  Et  il  en  est  de  même  pour  le 
temps  du  séminaire.  Voyez  mon  Traité  de 
roitice    divin,  part,  ii ,  chap.   3,    num.  3. 

—  Cas  111.  Si  René  n'avait  encore  ni  fait 
son  stage ,  ni  pris  possession  personnelle  de 
son  canonicat,  aurait-il  le  même  droit  de 
reci  voir  les  gros  fruits  de  son  canonicat? 

R.  Il  l'aurait  dans  le  premier  cns;  et  cela 
est  juste,  puisque  le  stage  couperait  un  cours 
d'êtu(ies  qu'il  est  important  de  finir  sous  le 
même  professeui^i  Mais  il  ne  1  aurait  pas 
dans  le  second  cas,  ni  même  un  conseiller 
clerc.  Ces  deiix  questions  ont  été  décidées 
par  arrêt.  Voyez  le  même  Traité,  ibid., 
page  k-26. 

(AS  IV.  Quatre  chanoines  d'une  église 
où  il  n'y  a  que  douze  prébendes,  ayant  ob- 
tenu la  permission  du  chapiire,  sont  allés 
étudier  à  Bordeaux,  sans  avoir  demandé 
celle  de  l'évéque  ;  l'évêtiue  veut  les  con- 
traindre à  revenir  :  1°  parce  (Qu'ils  ne  lui 
ont  pas  demande  la  permis  ion  de  s'absenter; 
2°  paice  qu'ils  ne  peuvent  s'absenicr  qu.itre 
(ont  à  la  fuis,  sans  que  le  culte  divin  eu 
soulïre.  Sonl-ils  obligés  d'obéir? 

K.  Nous  répondons,  1°  que  ces  chanoines 
devaient  aussi  obtenir  la  permission  de  s'ab- 
senter de  leur  évéquc,  à  qui  il  apparlient 
de  juger  de  la  validité  de  leurs  raisois.  C'est 
ce  qu'enseignent  les  canonistes,  et  entre 
autrc>  Fagnan,  d'après  une  bulle  de  Pie  IV 
du  2i  novembre  1564.  Declaravil  Pias  IV, 
dit-il,  in  c.  Cum  sint,  de  Cler.  non  rtsid.,  n.  5, 
has  dispensaliones  de  non  rcsidendo,  ac  de 
frai  tibus  prœbcndarum  ei  bcneficiormn  in  ab' 
sentia,  sltidiorum  causa,  percipievdis. .  .  . 
nequajuam  liujusmodi  ahseniibns  sufj'i  açjari, 
nisi  singnlorum  ordinarionm  locorum,  in. 
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quibus  singtila  bénéficia  hujusmodi  consistunt, 
consensus  gratis  pi'cestandus  ad  id  acadat. 

2°  Ces  chanoiiips  sont  oblipés  d'obéir  à 
leur  évéfiup,  qui  pont  les  contiaindie  par  des 
peines  canoniques  à  venir  desservir  leur 
église,  qui  souiïre  de  leur  absence  par  le 
défaut  de  ministres  suffisants.  C'est  ainsi 
que  l'a  dé<laré,  dans  un  cas  faroi!,  Gré- 
goire IX,  in  c.  Cuin  sinl,  16,  de  Cler.  non 
resid.,  i.  ii,  tit,  h  :  Mandamus ,  dit-il,  gnale- 
nus  non  obstantibiis  apostolicis  iiidulgenliis, 
et  pradecessorttm  tuoruin  licenlia,  absentes 
cnnonicos....  revoces  ad  residindum  in  ecclc- 
sia  supradicta.  Et  si  non  venerint,  tu  de  ip- 
sortim  hencficiis,  dum  absentes  fuerint,  ipsi 
ecctesiœ  fncias  congrue  desei'vire. 
i  II  faut  dire  la  nicnie  chose,  si,  au  lieu  do 
vaquer  à  l'étude,  ils  perdaient  leur  temps. 
'  Cas  V.  Pierre  oAPuul,  chanoines  de  la 
c:ithédrale  de  Toul,  étant  employés  par  l'é- 
vèque  au  gouvernement  de  son  diocèse, 
petivenl-ils,  quoique  absents,  jouir  des  fruits 
de  leurs  prébendes? 

H.  Hnnoré  III,  c.  Ad  audientiam,  15  per- 
mei  à  révèquc  do  choisir  deux  chanoines  de 
sa  c'ilhédrale  pour  l'aider  en  ses  fonctions, 
et  les  dispense  de  la  résidence  :  Decernimus, 
dit  ce  pape  écrivant  à  l'évêque  de  Meaux, 
ut  duo  ex  canonicis  ecctesiœ  memoralœ,  in 
tuo  servitio  exisienlcs ,  suarum  fiucliis  intègre 
percipiant  piœbendariim  :  cum  absentes  dici 
non  debeant ,  sed  pressentes,  qui  tecum  pro 
tuo  et  ipsius  ecclcsiœ  sertilio  commorantur. 
Le  pape  en  excepte  les  distributions  quoli- 
diennes,  ce  qu'il  fait  encore,  cap.  32,  de 
prœbendis,elc.,'  c\  lacnnfirégation  du  Concile 
l'a  décidé.  Néanmoins  il  y  a  quelques  églises 
où  l'usage  contraire  a  prévalu,  et  il  faut  le 
suivre  s'il  est  bien  autori-é.  A  I'éi;ard  des 
dis  ribulioDS  manuelles,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  se  donnent  aux  obits,  les  deux  chanoines 
que  l'évêque  emploie  dans  le  gouvernement 
de  son  diocèse  ne  les  reçoivent  point. 
.  — L'ancienne  jurisprudence  des  arrêls 
n'adjugeait  pas  les  distributions  quotidiennes 
sut  chanoines  commensaux;  mais  elle  leur 
tsl  devenue  plus  favorable  dans  la  suite,  selon 
les  Mémoires  du  clergé,  tom.  11,  pag.  388  et 
suiv. 

—  Cas  VI.  Gaston,  qui  a  un  grand  diocèse, 
a  pris  trois  chanoines  coiumeusaux,  dont 
l'uu  a  une  dignité  dans  la  cathédrale  ;  les 
deux  nutres  ne  sont  cbiinoines  que  d'une 
collégiale  :  doiveut-ils  tous  être  réputés 
présenis? 

R.  Un  chanoine  de  collégiale  peut  être  de 
comitatii,e\  parconséjuent  privilégié  comme 
jun  chanoine  de  cathéJrale.  Celui-ci  peut 
9u$si  éire  pris  p;irmi  les  dignitaires,  si  quel- 
que raison  spéciale,  tirée  des  devoirs  lar- 
ticuliers  de  la  dignité,  ne  s'y  oppose.  Mais 
comme  les  canons  ne  parlent  que  de  deux 
commeiisaux,  le  choix  d'un  tioisiémc  pour- 
rait sourii'ir  de  la  difficulté,  à  moins  que  la 
maladie  de  l'évêque, ou  quelque  autre  raison 
semblable  n'intercédât  pour  lui.  Voyez  les 
Mémoires  du  clergé,  tom.  li,  pag.  'jSG  et 
suivantes. 

Cas  vil  Le  chapitre  d'Aucb  a  député  un 


chanoine  pour  aller  à  Bordeaux  gérer  les 
afîaircs  communes;  peut-il  gagner  les  gros 
fruits  de  sa  prébende  et  les  distributions 
quotidiennes  ? 

R.  C'est  la  coutume  générale  des  chapitres 
qu'on  laisse  jouir  et  des  gros  fruits  et  des 
distrihiilions  quotidiennes,  et  autres  revenus 
de  son  bénéfice,  un  chanoine  qui  est  député 
pour  aller  prendre  soin  d'une  affaire  pen- 
dante dans  un  parlement,  laquelle  intéresse 
le  corps.  Cette  coutume  est  autorisée  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  de  Réf.,  qui 
dispense  de  résider,  cum...  evidens  Ecclesice 
vel  reipnblicœ  uiilitas...  exigunt. 

Ou  doit  à  plus  foile  raison  dire  la  même 
chose  :  1"  d'un  chanoine  qui  est  député  du 
diocèse  pour  travailler  au  règlemeni  des  dé- 
cimes; 2"  de  ceux  qui  sont  députes  à  l'as- 
semblée générale  du  clergé;  2*  des  archi- 
diacres peuiiaiil  le  cours  de  leurs  visites  ; 
k°  d'un  chanoine  qui,  par  l'ordre  exprès  de 
son  évéque,  |  rêclie  l'avent,  le  carême  ou 
l'octave  du  saint-sacrement ,  ou  qui  est  em- 
ployé dans  une  mission;  5°  enfin  de  celui 
qui  est  obligé  de  s'absenter  pour  soutenir 
un  procès  injuste  qui  lui  est  iaienlé  par  le 
chapitre.  '  Voyez  sur  l'art,  de;  Missions  ce 
que  j'en  ai  dit  dans  le  même  Traité  de  l'Of- 
fice divin,  p.  Il,  cil.  4,  n.  7. 

Cas  VIII  et  IX.  Léopold,  chanoine,  des- 
sert une  cure  par  l'onire  exprès  de  son 
évêijue,  qui  n'a  pu  trouver  un  autre  ecclé- 
siastique capable.  Est-il  dispensé  de  la  rési- 
dence? Le  seiail-il  aussi  s'il  s'absentait,  ou- 
tre le  temps  qui  lui  est  permis,  pendant 
trois  semaines,  pour  aller  secourir  un  ami 
qu'il  sait  être  en  danger  de  son  salut,  ou 
pour  terminer  un  grand  différend  entre 
deux  personnes  consiilérables? 

R.  1°  Léopold  est  exempt  de  résider  et  de 
desservir  sa  prébende  dans  le  premier  cas. 
Cette  exemption  est  fondée  sur  la  constitu- 
tion de  Boniface  VIII,  cap.  unie,  de  Cler. 
non  resid.,  in  6,  qui  déclare  que  evidens 
Ecclesice  utililas  est  une  cause  d'absence 
qui  est  légitime  devant  Dieu.  Or,  on  ne 
peut  disconvenir  que  ce  ne  soit  une  chose 
très-utile  à  rEi;lise  que  de  desservir  une 
paroisse  abandonnée,  et  plus  importante 
que  d'assister  aux  heures  canoniales. 

Dans  le  second  cas,  Léopold  es'  aussi  dis- 
pensé de  résiJer.  Le  concile  de  ï renie,  en 
confirmant  la  même  constitution  de  Boni- 
face  VllI,  dit,  S'/ss.  23,  c.  1,  que  la  charité 
chrétienne,  cliristiana  charilas,  excuse  de  la 
non-résidence,  c'est-à-dire,  comme  l'expli- 
que le  cardinal  Tolet,  Inst.  sacerd.,  I.  v,  c. 
k,  n.  3,  qu'un  chanoine  peut  s'absenter  pour 
secourir  sou  prochain,  assister  des  pauvres, 
réconcilier  des  personnes  ennemies,  termi- 
ner des  procès  importants,  mettre  la  pais 
dans  une  famille,  et  pour  d'autres  sem- 
blables bonnes  œuvres;  surtout  quand  il  no 
se  tiouve  personne  pour  les  faire. 

Cependant  ces  raisons  ne  pourraient  au- 
toriser Léopold  à  recevoir  les  distributions 
quotidiennes  pemiaut  son  absence ,  puis- 
qu'elles ne  sont  dues  qu'à  ceux  qui  assis- 
tent acluellcuient  aux  divins  ofUccs  ;  car  la 
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loi  quft  l'Eglise  a  faite  au  sujet  des  distribu- 
tions doit  être  prise  à  la  lettre  et  expliquée 
à  la  rigueur.  C'est  le  moyen  de  rappeler  un 
liomine  à  son  devoir  aussitôt  qu'il  est  pos- 
sible. 

Cas  X.  Candide,  dont  le  canonicat  ne  vaut 
que  100  liv.,  aide  un  curé  à  desservir  sa 
rure,  afin  de  gagner  de  quoi  subsister.  Peut- 
il  s'ubseuler  de  son  église  au  delà  du  temps 
que  le  concile  de  Trente  permet  aux.  cba- 
lioines  ? 

R.  Alexandre  III,  cap.  G,  de  Clericis  non 
resid.,  déclare  qu'un  etclé^iaslique  n'est  pas 
dispensé  de  rendre  ea  personne  le  service 
qîi'ildoità  iOn  église,  et  d'y  rési  1er,  sous 
prétexte  que  son  bénéfice  ne  lui  fournit  pas 
un  revenu  capable  <le  le  nourrir  et  de  l'en- 
tretenir. Et  en  effet  il  n'est  pas  juste  de  per- 
cevoir les  fruits  d'un  bénéfice  qu'on  ne  des- 
sert pas;  et  en  l'acceptant,  on  accepte  en 
nicme  temps  les  charges. 

Cas  xi.  Jérôme  a  passé  ane  année  à  faire 
des  pèlerinages,  et  après  son  retour  il  a  été 
encore  une  année  sans  assister  au  chœur. 
Est-il  obligé  de  restituer  les  gros  fruits  de  sa 
prébende  qu'il  a  rerus? 

R.  Les  gros  fruits  de  la  prébende  de  Jé- 
rôme ne  lui  appartiennent  pas;  il  ne  peut 
les  gai^ner  qu'en  assistant  à  l'office,  au 
moins  pendant  neuf  mois  chaque  année  ;  et 
le  coiiciie  de  Trent?,  se<s.  2V,  c.  12,  déclare 
abusive  toulecoutunie  contraire,  en  ces  ter- 
mes :  Non  liceat  vigore  cujuslibet  statnti  aut 
consuetudinis ,  filtra  très  menses  nb  iisdein 
ecclesiis  quolibet  anno  abesse;  suivis  nihilo- 
minus  earum  ecclesiarum  constilulionibus  , 
q\;œ  lonçjins  servit li  tempus  requirunt.  Ainsi, 
Jérôme,  pour  se  dispenser  de  restituer,  ne 
pourrait  se  piôv.iloir  de  la  coutume  des 
Églises,  tant  de  France  que  d'Espagne,  d'I- 
talie, etc.,  qui  exempte  les  chanoines  de  ré- 
sidence à  l'égard  de  leurs  gros  fruits.  Ces 
coutumes  sont  des  abus  que  l'Eglise  désap- 
prouve, et  qui  ne  pourraient  devenir  légi- 
times, mémo  par  la  tolérauce  du  pape  ou 
(les  évéqufis. 

Cas  XII.  Théodose  a  été  nommé  par  le 
prince  pour  aller  en  Portugal  en  qualité 
d'ambassadeur.  Peut-il  gagner  lesgros  fruits 
de  sa  prébende? 

R.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  concile  de 
Trente,  sess.  25,  c.  1,  déclare  que  l'utilité  de 
l'Eglije  et  de  l'Etat  est  une  cause  légitime 
d'al)sence  :  evidcns  Ecclesiœ  vel  reipiiblicœ 
utilitas.  Ainsi,  comme  Théodore  pourrait 
s'absenter  de  son  église  pour  en  défendre 
les  droits,  ou  pour  assister  à  un  concile 
même  provincial,  il  le  peut  aussi  iorsijue 
son  prince  le  juge  capable  de  faire  les  fonc- 
tions d'ambassadeur,  il  fera  sûrement  plus 
de  bien,  s'il  peut  empêdier  la  guerre,  ou 
moyenner  la  paix,  qu'il  n'en  ferait  en  as- 
sistant au  chœur. 

Cas  XIII.  Libérius  et  Publius  ,  aumôniers, 
chapelains  ou  clercs  de  chapelle  chez  le  roi 
ou  la  reine,  jouissml  chacun  d'un  canoni- 
cat sans  le  desservir,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  au  service  du  roi.  Sont-ils  eu  sCirctô 
de  conscieace'/ 


R.  Ces  chanoines  peuvent  jouir,  même 
sans  résider,  des  gros  fruits  de  leurs  prében- 
des, pendant  le  temps  seulement  qu'ils  sont 
actuellement  en  service,  comme  aussi  avant 
et  après,  pendant  autant  de  jours  qu'il  leur 
en  faut  pour  se  rendre  du  lieu  de  leur  rési- 
dence à  la  cour,  et  pour  retourner  de  la 
cour  au  lieu  de  leur  résidence.  Ce  privilège 
a  été  accordé  à  nos  rois  par  plusieurs  bulles 
des  papes  qui  sont  citées  par  Fevret,  I.  iir, 
de  r  Abus,  c.  1,  n.  13.  Elles  ont  été  autorisées 
par  des  lettres  patentes  de  nos  rois,  et  n'ont 
point  été  révoquées  par  le  concile  de  Trente, 
puisque  nos  rois  en  sont  demeurés  en  pos- 
session depuis  ce  concile.  i 

Il  faut  cependant  observer  :  1°  que  ces  of- 
flciers  ecclésiastiques  ne  gagnent  pas  les 
distributions  quoiidiennes  ,  parce  que  les 
bulles  des  papes  ne  les  leur  accordent  pas  ; 
2°  que  dans  les  chapitres  où  il  n'y  a  que 
douze  chanoines,  il  n'y  en  a  que  deux  qui 
puissent  être  privilégié;;  3°  qu'on  ne  peut 
jouir  de  ce  privilège  quand  on  possède  de 
ces  prébendes  qui,  par  leur  fondation,  re- 
quièrent un  service  personnel  et  actuel  à 
l'autel,  comme  est  celui  de  chanter  tous  les 
jours  l'épîlre  ou  l'évangile  à  la  messe  ca- 
noniali.'. 

—  Cas'  XIV.  Marin,  qui  jouit  d'une  très- 
bonne  santé,  et  qui  n"a  point  d'affaires, 
prend  exactement  deux  mois  de  vacances, 
selon  l'usage  de  son  église.  1!  se  fonde  sur 
le  concile  de  Trente.  Ce  concile  est-il  aussi 
appiobatif  qu'il  se  l'imagine? 

R.  Non,  sans  doute  :  le  concile  défend 
bien  de  s'absenter  plus  de  trois  mois,  mais 
il  ne  permet  point  de  s'absenter  trois  mois. 
Quand  saint  Pie  V  disait  :  Ceux  gui  ne  réci- 
teront pas  leur  bréviaire  après  six  mois  de 
paisible  possession  d'un  bénéfice  seront  tenus 
d'en  restituer  les  fruits  ,  il  ne  disait  point  du 
tout ,  Pli  ne  pou \  ait  dire  :  Ceux  qui  y  man,' 
queront  pe.\dant  les  six  premiers  mois  ne  se- 
ront tenus  à  rien.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  sur 
cette  matière  dans  le  Traité  de  l'Ofiice  di- 
vin, ch.  5,  n.  6,  où  je  n'ai  fait  que  suivre 
le  sentiment  de  Vasquez,  de  Wigers  ,  de 
MM.  Lamet  et  Fromageau.  Voyez  Chanoine, 
cas  Vin. 

Cas  XV.  Uyparque,  religieux,  a  été  pourvu 
d'un  prieuré  simple,  dont  les  charges  sont 
de  célébrer  trois  messes  basses  par  semaine. 
Est-il  obligé  d'y  aller  résider?  sj 

R.  Hyparque  ne  pourrait  sans  péché  aller 
résider  dans  son  prieuré,  parce  que  le  troi- 
sième concile  de  Latran,  cap.  Monacbi ,  2, 
de  Statu  Mon.,  I.  m,  tit.  33,  défend  aux  re- 
ligieux de  demeurer  seuls  hors  leur  cou- 
vent. Honoré  Ht,  dans  une  décrélale  qu'il 
adresse  à  l'archevêque  de  Rordeaux  au  su- 
jet des  religieux  de  son  diocèse,  qui  demeu- 
raient seuls  dans  les  prieurés  dont  ils  étaient 
titulaires,  veut  qu'il  les  contraigne,  par  la 
voie  des  censures,  à  retourner  dans  leurs 
cloîtres,  à  moins  qu'ils  n'aient  d'autres  re- 
ligieux avec  eux.  H3  parque  doit  donc  faire 
desservir  son  bénéfice  per  clericos  sœculares, 
comme  le  dit  ce  uiéuie  pape ,  cap.  I*,  do  Car 
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peîtis  monachonim,  elc,  lib.  in,  lit.  37.  Au  gieux  bénéficiors  se  relâchent  de  leurs  de- 
fond  on  ne  sait  que  trop,  à  la  honte  delà  voies  cssenliels,  et  deviennent  plus  sécu« 
religion   en  combien  peu  de  temps  ces  vcli-      liers  que  les  séculiers  méuies. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE. 

C'est  l'oblii^ation  de  répondre  d'un  fait  et  de  réparer  le  préjudice  qui  en  est  résulté.  Toula 
personne  qui  a  souffert  un  dommage  par  suite  d'un  délit  peut  inleiiler  l'action  eu  répara- 
tion. L'application  de  la  responsabilité  par  suite  d'impérilie  a  lieu  pour  les  notaires,  avoués, 
greffiers,  huissiers. 

Quoiiiue  les  pères  et  nièics  soient  responsables,  la  partie  lésée  n'en  obtient  pas  moins 
condamnation  contre  le  mineur,  sauf  à  exécuter  le  jugement  sur  les  biens  qui  lui  advien- 
dront  par  la  suite  ou  qui  peuvent  déjà  lui  appartenir.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  nu  d'ex- 
cuse de  la  p'rt  des  parents,  on  conçoit  que  celte  condamnation  devient  indispensable. 

La  condamnation  aux  frais  en  matière  crimine'le,  quand  elle  est  prononcée  contre  l'ac- 
cusé ou  prévenu,  est  plutôt  une  restitution  qu'une  peine;  en  conséquence  le  père  dont  le 
fils  mineur  encourt  une  condamnation  correctionnelle  est  responsalile  des  frais  ou  dépens 
envt'rsla  partie  publique,  connne  il  le  serait,  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile; 
il  ne  peut  être  affranchi  qu'au  cas  oii  il  prouverait  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  sa  responsabilité.  Les  paicnts  ( ux-mèmes  ,  soit  dans  leur  compte  de  tutelle,  lors- 
qu'ils ont  ù  leur  en  rendre,  soit  sur  les  biens  personnels  de  leurs  enfants,  sont  en  droit  do 
se  faire  indemniser  par  ccuv-ci  des  sommes  qu'ils  ont  été  obligés  de  déiiourser  pour  eux. 

Les  maîtres  et  les  commellanis  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domes- 
tiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  paice  qu'ils  ont  à  so 
reprocher  d'avoir  pris  à  leur  service  des  hommes  méchants,  maladroits  ou  imprudents. 
Toutefois  ,  à  l'égaul  des  délits  ou  quasi-délits  que  commettent  les  domestiques  et  préposéss 
en  dehors  de  leurs  fonctions,  les  maîtres  n'eu  sont  nullement  responsables,  à  moins  qu'il 
ne  fût  établi  que,  en  ayant  eu  connaissance  et  pouvant  les  empêcher,  ils  ne  l'ont  pas  fait.    ■ 

Pour  savoir  si  les  maîtres  sont  fondés  à  exercer  un  recours  contre  leurs  domestiques  et 
préposés  à  raison  des  condamnations  intervenues,  il  faut  distinguer  enlie  les  faits  domma- 
geables. Si  le  fait  a  été  expressément  commandé  au  domestique  ou  préposé,  il  est  évident 
qu'il  est  personnel  et  unicjuement  imputé  au  maître,  contre  lequel  seul  la  condamnation 
doit  être  prononcée,  à  moins  que  le  fait  commandé  ne  constituât  en  lui-même  un  crime  ou 
délit,  ce  qui  lendrait  le  domestique  lui-même  non  rccevable  à  exercer  contre  son  maître 
une  action  en  garantie. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  il  s'agit  d'un  fait  nuisible  arrivé  par  la  faute,  la  négligence 
ou  la  maladresse  du  domestique  ou  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  responsa- 
bilité civile  du  maître  vis-à-vis  des  tiers  n'est  qu'accessoire,  et  ce  dernier  a  toujours  contra 
l'auteur  du  dommage  un  recours  en  garantie,  qu'il  peut  exercer  en  retenant  par  exem- 
ple, les  gages  et  salaire  dont  il  se  trouve  débiteur. 

Les  instilulcurs  et  artisans,  pendant  tout  le  temps  que  leurs  élèves  et  apprentis  font 
sous  leur  surveillance,  exercent,  en  quelque  sorte,  à  leur  égard,  la  puissance  paternelle; 
ils  doivent,  par  conséquent,  comme  les  pères  et  mères,  répondre  de  leurs  actions.  Comme 
ceux-ci,  les  instituteurs  et  artisans  cessent  d'être  garants  envers  les  tiers  lorsqu'ils  prou- 
vent qu'il  ne  leur  a  pas  éié  possible  d'empêcher  le  fait  domm^igeable. 

Quoique  le  décret  du  15  novembre  1811  réserve  à  l'instituteur  son  recours  contre  les 
père  ou  mère  ou  tuteur^  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  prévenir  ou  d'empê- 
cher le  délit,  M.  Touiller  n'en  décide  pas  moins  que  l'action  récursoire  n'est  pas  admis- 
sible. II  se  fonde  sur  ce  que  la  disposition  du  décret  n'a  pu  ni  déroger  au  code  civil,  ni  l'ab- 
roger. 

Déplus  la  responsabilité  s'étend  aux  artisans  de  différentes  professions  :  par  exemple, 
lorsqu'un  charretier  ayant  mal  rangé  des  pierres  sur  sa  charrette,  la  chute  d'une  des  pier- 
res cause  des  dommages,  il  en  répond. 

i.  Les  commissionnaires  de  transport  et  les  voiluriers  doivent  veiller  à  la  conservation  de.s 
marchandises  pendant  le  voyage,  et  les  rendre  dans  le  même  état  qu'ils  les  ont  reçues.  Leur 
responsabilité  commence  à  l'instant  même  où  les  marchandises  ont  tté  remises  à  eux  ou  à 
leurs  préposés.  Ils  doivent  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire,  non-seulement  pour  les  char- 
ger convenablement  et  les  conserver,  tel  que  des  réparations  à  des  tonneaux  qui  fui- 
raient, mais  encore  ils  sont  tenus  d'accomplir  les  formalités  et  conditions  exigées  par  les 
lois  ou  règlements  locaux ,  sauf  à  se  les  faire  rembourser  par  l'expéditeur  ou  le  d<;siina- 
taire. 

Le  code  rural  déclare  les  maris  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes  ;  à  l'é- 
gard des  délits  ruraux,  il  n'est  pas  douteux  que  si  la  femme  s'était  rendue  coupable  de  dé- 
lit ou  quasi-délit  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  elle  aurait  spécialement  été  em- 
p'oyée  par  son  mari,  celui-ci  serait  tenu  de  la  même  responsabilité  que  tout  autre  commet- 
tant. La  même  responsabilité  est  encourue  quand  le  mari  est  en  faute  de  n'avoir  pas  dirigé 
sa  femme  lorsqu'il  pouvait  enipêclier  et  n'a  pas  empêché  le  dommage  causé. 

La  simple  imprudence  entraîne  responsabilité  du  dommage  causé,  au  for  extérieur,  mais 
non  au  lor  de  la  conscience.  Il  y  a  imprudence  donnant  lieu  à  responsabilité  au  for  exté- 
rieur, et  peut-être  aussi  au  for  intérieur,  dans  le  fait  de  porter  un  fusil  ciiargé  dans  une 
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direction  telle  que,  s'il  vient  à  partir,  mêniiî  par  accident  imprévu,  il  puisse  atteindre  dea 
tiirs. 

Celui  qui  néglige  d'arcomplir  les  conditions  nécessaires  à  l'exercice  de  ses  droits,  ou  de 
prendre  des  renseignements  qui  en  auraient  assuré  l'exi^lence,  est  respons;it)le  de  son  fait, 
en  ce  sens  qu'il  se  prive  de  l'action  qu'il  aurait  pu  exercer.  L;i  responsabilité  imposée  aux 
archilectes  par  le  code  civil  ne  s'étend  pas  au\  victs  qui  ne  seraient  que  la  consériuence 
d'une  erreur  commune.  Une  co  npagnie  d'assurance  n'est  pas  responsable  des  faits  des 
sous-agenis  qui,  sans  pouvoirs  émanés  d'elle,  s'entremettent  entre  les  assurés  et  les 
agents  de  cette  compagnie. 

Le  maître  n'est  pas  responsable  du  dommage  que  son  domestique  a  causé  par  imprudence 
à  un  tiers  dans  un  travail  que  celai-ci  était  chargé  de  faire  avec  le  domestique  moyennant 
salaire. 

Un  médecin  est  responsable  des  accidents  arrivés  à  la  suite  de  ses  opérations,  lorsqu'il 
est  établi  qu»  ces  accidents  sont  If  résultat  de  sa  négligence ,  de  sa  faute  lourde  et  de  l'état 
d'abandon  dans   lequel  il  a  laissé  le  malidc. 

Un  confesseur  qui,  par  une  négligence  ou  un  autre  motif  coupable,  omet  d'avertir  son 
pénitent  de  l'obligation  de  rcstiluor,  est-il  obligé  de  faire  cette  restitution  à  défaut  de  ce 
pénitent,  qui  ne  s'en  accuse  pas  et  qui  même  ne  le  consulte  pas?  Mgr  Gousset  répond  ainsi 
dans  ce  cas  :  «Les  théologiens  sont  partagés  sur  cette  question  :  les  uns  obligenl  le  con- 
fesseur à  restituer,  les  auires  le  dispensent  de  toute  restitution.  Ce  second  sentiment  nous 
paraît  beaucoup  plus  probable  que  le  premier.  Kn  effet,  sur  ijuel  fondement  peut-on  obliger 
ce  confesseur  à  resliiuer  ?  Sur  sa  qualité  de  confesseur  ?  Comme  tel  il  est  sans  doute  obligé 
par  le  devoir  de  sa  charge,  cjc  ofjicio,  de  donner  à  son  pénitent  tous  les  secours  spirituels 
qui  dépendent  de  son  ministère  ;  il  [lèche  bien  cerlaineiiient  s'il  néglige  de  l'avertir  de  ses 
devoirs  envers  le  prochain.  Mais  sur  (luel  titre  se  fondera-t-on  pour  l'obliger  par  justice  ù 
s'occuper  des  intérêts  temporels  d'un  tiers,  c'esl-à-dire  du  créancier  de  son  pénitent?  Cette 
obligation  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat.  Or,  il  n'existe  ni  con- 
trat ni  quasi-contrat  entre  un  confesseur  considéré  comme  tel,  et  les  créanciers  de  ceux 
qu'il  dirige  au  tribunal  de  la  pénitence.  Le  confesseur  n'est  donc  point  tenu,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  de  restituer  à  défaut  du  pénitent  ;  ce  nui  s'appluiue  même  au  confesseur  qui 
a  charge  d'âmes.  »  Tel  est  aussi  le  senliraenl  de  saint  Liguori,  de  Mgr  Bouvier,  de  Suarez,  de 
Billuurt,  deBonacina  et  d'une  foule  d'autres  théologiens. 

RESTITUTION. 
Restituer  n'est  rien  autre  chose  que  rendre  à  une  personne  ce  qui  lui  appartient,  soit 
qu'on  l'ait  de  son  gré,  comme  dans  le  cas  du  prêt  ou  du  dépôt  ;  soit  qu'on  la  possède  malgré 
elle,  comme  dans  le  cas  du  lari  in  ;  et  alors  il  ne  suîtit  pas  de  la  rendre,  mais  il  faut  encore 
réparer  le  dommage  que  le  prochain  a  souffert  pu-  sa  privation. 

Quand  plusieurs  sont  complices  d'une  action  contraire  à  la  justice,  tous  sont  obligés  soli- 
dairement à  restitution.  L'injuste  détenteur  de  la  chose  y  est  obligé  le  premier  ,  et  ensuile 
ceux  qui  ont  eu  part  à  l'injustice,  ou  au  dommage  causé  au  prochain,  soit  par  commandc- 
eil  ou  par  quelque  autre  complicité.  On  doit  restituer  sitôt  qu'on  le  pi'ut;  et 


uuii  BU  1  laiiiuer  uusM  uieu  ijuu  i  uii;(  ni.  i^uiie  iiupuriaiiie  muiiL'ie  vas  cciuircir  udus  les  ue- 
cisions  suivantes.  Voici  trois  propositions  relatives  à  ce  sujet,  que  le  clergé  de  France  con- 
damna en  170). 

l-roposition  XLVJII.  Non  tenelur  quis  sub  poena  peccali  mortalis  rcstiluere  quod  abla- 
tnm  est  per  pauca  furta,  quantumcunque  sit  magna  summa  lotalis. 

Censura  :  Hœc  propo^itio  lalsa  est,  perniciosa,  et  furta  eliam  gravia  approbaf. 

Proposition  XLIX.  Qui  alium  niovet  aul  inducit  ad  ferendum  grave  damnum  tertio,  non 
tcmiur  ad  restitutionem  istiu-;  damni  illati. 

Proposilion  i.Etiamsidonatario  perspectumsit,  bonasibidonata  a quopiam fuisse ea  mente 
ut  credilorcs  fruslreutur,  non  tcnetur  rcslituere  ,  nisi  cum  donationem  suaserit,  vel  ad  eam 
indiixeril. 

Censura  :  Hje  propositiones  falsa;  sunt,  temerariœ,  fraudibus  et  dolis  patrocinantur,  el 
justitiœ  rcgulis  répugnant. 

Cas  I.  Homulus  a  vendu  à  Servius  un  che-  R.  Dans  le  premier  cas,  Romulus  doit  dé- 
yal  qu'il  ne  lui  a  pas  encore  livré,  et  auquel  dommager  Servius,  si  la  maladie  survenue 
il  est  survenu  incontinent  apiès,  par  la  faute  aucheval  est  arrivée  par  sa  faute  notable  ou 
du  même  l'.omulus,  une  maladie  ([ui  en  a  même  légère  :  Cusiodiamlalein  venditor  prœ- 
diminué  de  beaucoup  la  valeur  ;  ou  bien  lo  starc  tenelur,  quum  prwstanC  hi  quibas  res 
cheval  est  venu  à  péiir  par  un  cas  purcniLUt  commoduta  est  ,  dit  la  loi  3,  ff.  de  l'ericulo 
fortuit;  ou  enfin  il  a  été  saisi  et  confisqué  ît  camnodo  reirendilœ,  liv.  xviii,  lit.  6. 
pour  un  délit  qu'avaitconiniis  Komulu»  avant  2"  A  l'égard  du  cas  fortuit,  Romulus  en  es' 
^u'il  l'eut  livré.  Que  dire  dans  tous  eus  cas?     oucoto  tenu ,  si  le  cheval  n'u  été  vendu  qu« 
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sous  condition,  et  que  le  cas  dont  il  s'nsit 
dans  l'exposé  soit  arrivé  avanU'accompIis- 
semont  do  la  condilian.  La  ruison  est  qu'un 
contrat  iail  sous  condition  n'est  censé  par- 
fait que  quand  la  condition  est  accomplie.  M. lis 
si  la  vente  est  ab  olue,  c'est  i'aelielenr  qui  est 
tenu  dos  cas  fortuits  :  Cm»»  speriem  venditam, 
piT  violeniicviiii/nis  absumplamdicas,  si  vn- 
diliotiem  inUla  condilio  suspenflfiut.  amisyœ 
rci  peiinilum  non  le  astringit,  ùil  encore  la 
loi  5,  ff.  cjd.  lit. 

3"  Si  Romulns  n'aya.it  point  encore  livré 
son  cheval  à  Servius,  il  venait  ..  être  saisi 
entre  ses  mains,  pour  (îLLl(iue  délit  qu'il  au- 
rait commis,  et  à  êlre  confisqu '!  par  i'anlo- 
jji.é  dn  ju^e,  ce  serait  à  lîomulus  à  en  por- 
ter la  perte,  puisque  l'achetour  ne  doit  pas 
soufTiir  d'un  délit  dont  il  est  innocent. 

Enfin,  Ttomulus  serait  encore  tenu  du  cds 
fortuit,  s  il  avait  négligé  de  rendre  le  clievul 
dans  le  temps  convenu,  puisqu'il  serait  en 
demeure  par  sa  faute.  Si  au  contraire  l'ache- 
teur était  en  demeure  de  prendre  son  tiie- 
val,  Romulus  ne  serait  plus  responsable  du 
mal  qui  p  ui  rail  lui  arriver,  pourvu  qu'il  n'y 
eût  point  de  dol  de  sa  part. 

Il  est  encore  bon  d'observer  ici  que  la 
vente  des  choses  qui  se  vendent  au  poids,  à 
la  mesure,  ou  en  nombre,  n'ost  p.is  répulée 
parfaite  que  ces  choses  n'aient  été  pesées, 
mesurées  et  comptées.  Ainsi  la  |;crte  et  la 
détérioration  nui  y  arriveraient  ;iuparavant, 
même  par  un  cas  fortuit,  regardent  le  vendeur, 
à  moins  que  les  cho-es  n'aient  été  vendues 
on  s^ros,  et  sans  aucune  énonciation  de  poids, 
de  nombre  et  de  mesure.  Il  eu  serait  de 
même  si  l'acheteur  avait  acheté  tant  damuids 
de  vin  à  tant  io  muid,  à  con'lilion  qu'il  le 
coûterait;  car  si  le  vin  veniiil  à  se  gâter 
avant  qu'il  l'eût  goûté,  ce  ser  lit  sur  le  ven- 
deur que  tomberait  le  doaunage,  quoique 
l'acheteur   y  eût    déjà    apposé  sa  marque. 

Voyez  Vente,  cas  XXI,  ou  l'auteur  parle 
p!us  juste  qu'il  ne  fait  ici,  au  moins  dans  mon 
édition. 

Cas  h.  Hubert  a  acheté  de  Marc  du  blé,  à 
conlition  d'en  payer  le  priic  dans  un  mois. 
Hubert  n'a  pas  payé  d.ins  le  temps  convenu, 
ce  qui  a  causé  un  dommage  de  1,000  livres 
à  Marc,  qui  n'a  pu  faire  avec  cet  argent, 
sur  lequel  il  comptait, le  payement  d'un  achat 
sur  lequel  il  aurait  gagné  ladite  so.nrae.  A 
quoi  est  tenu  H'  bert'/ 

U.  Hubert  n'est  obligé  qu'à  payer  le  prix 
du  blé  qu'il  a  acheté ,  et  dans  l.i  rigueur  à 
l'intérêt  légitime  de  la  somme  princi;iale,  et 
non  pas  aux  dommages  et  intérêts  de  .Marc, 
parce  qu'il  ne  l'a  pas  porté  à  s'engager  dans 
l'achat  où  il  a  manqué  de  gagner  1,000  liv. 
C  est  ain-.!  que  l'ordonnerait  tout  juj;e  équi- 
table, et  c'est  ce  qui  est  porté  parla  loi  Ven- 
àilor,  fin.  ff.  de  Pericido  et  cont.  rei  vendilœ, 
en  ce^  termes  :  Veniiitori,  si einptor  in  pietio 
solveiido  moram  fcceril,  nsuni:;  duntaxnt  prœ- 
ttabit,  non  oinne  on.nino  qiiud  vendilor,  mo-ra 
non  fada  consequi  potnil  ;  veluti  si  ne'jolia~ 
tor  fuit,  et  jrelio  suluto  ex  merci''U^  plus 
(jumn  ex  usuris  quœrere  potuit.  Voyez  Acuat, 
cas  1. 


^'  Cas  I!I  et  IV  Théotime  a  acheté  un  dia- 
mant qu'il  savait  avoir  été  volé,  et  dont  il  a 
lait  présent  à  un  ami.  11  a  au  si  acii'  té  une 
montre  qu'il  jugeait  probal)lemenl  avoir 
été  dérobée.  A  quoi  est-il  tenu? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Tbéolime  a  com- 
mis une  injustice,  et  ainsi  il  est  obli  gé  à  res- 
tituer le  diamant  :  Talis  emplor  tenelitr  ad 
resiitutioncm  ,  fient  fur ,  dit  Sylvius,  in  2-2, 
q.  t)2,  art.  G,  q.  1,  concl.  6. 

Dans  le  secoml  cas,  il  a  péché  mortellement, 
parce  qu'il  s'est  exposé  volontairniient  à 
commettre  une  injustice,  et  il  est  obligé  de 
f  ire  des  recherches  exactes  pour  deeouvrir 
la  vérité  du  fait  ;  et  s'il  reconnaît  que  la  mou- 
tie  a  été  volée,  il  est  obligé  à  la  restituer  ou 
sa  valeur,  de  quelque  manière  qu'il  en  eut 
disposé  par  donation,  vente  ou  autrement, 
ou  qu'on  la  lui  eût  dérobée  dans  la  suite. 
C'est  encore  la  décision  de  Syh  ius,  eod.  loco, 
q.  3,  concl.  1;  saint  Raimond,  liv.  ii,  lit.  de 
îiaptorib  (<,  §  22,  ajoute  :  Unde  nec  pretium 
quod  dédit,  poterii  rtpetere  ab  illo  cujus  res 
est,  nec  expensas  quas  ibi  fecit  ;  et  omnem  uti- 
lilaiem,  quam  ex  Mare  ha'juil,  trnelur  resli- 
tiiere.  Si  restituât  eliim  rem  deteriorem,  quam 
ad  ipsum  pervenit,  non  liberciti  r. 

—  Si,  après  un  juste  examen, le  même  doute 
subsistait,  il  faudrait  restituer  pro  rata  parte 
dabii.  Un  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est 
pas  tenu  à  restituer  tout  le  fruit  qui  lui  vient 
à  l'occasion  de  la  chose  volée,  })ar  exemple 
le  gros  lut  qu'il  a  eu  à  une  loterie  où  il  avait 
mis  un  écu  dérobé  :  c'est  ce  que  dit  ce  mot 
connu  :  Nuiiimus  ex  farto,  non  est  furlivus. 

Cas  V  et  V'i.  Samson  a  acheté  de  bonne  foi 
une  écritoire  qne  Brutus  avait  volée,  et  il  l'a 
donnée  peu  après  à  un  ami,  ou  il  la  loi  a  ven- 
due, ou  il  l'a  perdue  par  un  cas  fortuit. 
Après  quoi  il  apprend  qu'elle  a  été  volée. 
Est-il  obligé  à  restituer  '!  Oue  dire  s'il  l'avait 
vendue  plus  qu'il  ne  l'a  achetée? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Samson  n'est 
obligé  à  aucune  restitution.  Boire  fidei  em- 
plor, dit  saint  llaimond,  liv.  ii,  tit.  6,  si  du- 
rante bona  fide  ipsius,  res  periil,  restituera 
non  lenetur.  Idem  credo,  si  alienaiit  durante 
similitcr  bona  fide.  La  raison  est  que  celui 
qui  a  possédé  de  bonne  foi  n'a  ni  acquis,  ni 
ne  retient  injustement  le  bieud'autrui.  Ainsi 
il  n'est  tenu  à  restituer,  ni  ralione  injuslœ 
arceptionis,  ni  raliom  rei  acceptée. 

Dans  le  second  cas,  Samson  est  obligé  à 
res  ituer  au  propriétaire  le  gain  qu'il  a  fait 
fil  veiuiant  l'écritoirc  plus  (|u'il  ne  l'avait 
achetée.  C'est  la  décision  de  Cabassut,  liv.  vi, 
c.  17,  n.  8,  qui  dit  :  Si  ijuis,  dum  bona  fuie 
pnssidibat  rem  alienam  aiieri  vcndiderit ,  ad 
id  sulum  tenebitar,  quod  ampUus  acceperit, 
JHxta  S.  Thoni(im,2  2,  q.  t32,  a.  6.  Que  si 
Samson  avait  fait  présent  de  l'écritoirc  à 
quelqu'un  qui  par  reconnaissance  lui  eût 
fait  un  présent  égal,  il  serait  obligé  à  resti- 
tuer la  valeur  de  ce  présent  :  *  parce  que  ce 
serait  une  espace  de  payement  honnête  de 
son  piésent,  et  qui  lui  en  tiendrait  lieu.  C'est 
encore  la  décision  de  Cabassut,  ibid. 

Cas  Vil.  0<jier,  entremetteur,  a  adressé 
Paul  à  Lucien,  marchand,  à  qui  il  a  vendu, 
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sur  la  parole  d'O^ior,  des  marchandises  à 
crédit.  Lucien  a  Tiit  ensuite  un"  banq'.' "route 
frauduleuse,  et  PanI  a  tout  perdu.  A  quoi  est 
tenu  Ogipr  envi's  Paul? 

K.  O^i  r  n'est  pas  tena  à  dédommager 
Paul,  parce  qu'un  enlremelteur.quoiquepayo 
de  ses  dioits,  ne  i1oil  point  par  sa  profession 
répondre  de  la  solvabilité  de  ceux  à  qui  il 
fait  vendie  à  crédit,  on  prêter.  C'est  la  déci- 
sion delà  loi  2,  [f.  de Proxeneiis,  liv.L,  tit.  Ik. 
Ce  serait  autre  chose  s'il  commeltait  quel- 
que fauie  frrossière  dans  son  entremise  :  par 
exemple,  s'il  donnait  comme  bons,  des  gens 
dont  il  ne  connaîtrait  ni  la  probité,  ni  les 
affairps. 

Cas  VIII.  Fahrice,  marchand  joaillier-cour- 
tier, est  cliarué  par  Paulin  de  lui  vendre  un 
diamant  6,000  liv.  s'il  le  peut.  Fabrice  le 
porte  à  Barnalié,  qui  ne  lui  en  offre  que  .'r-,500 
livres,  et  sur  le  refus  que  fait  Paulin  de  l'a- 
bandonner à  ce  prix,  il  revient  le  lend'main 
lui  dire  qu'on  lui  en  offre  4,500  liv.  Paulin 
consent,  quoique  avec  peine,  à  le  céder 
pour  ce  prix-là,  et  lui  dit  qu'il  le  fasse  en- 
core voir  à  d'antres  marchands,  pour  tâcher 
d'en  tirer  5,000  livres,  ou  au  moins  4,800 
livres,  et  qu3  cependnul,  s'il  ne  peut  en 
trouver  un  plus  haut  prix,  il  le  donne  pour 
les  4,500  livres.  Fabrice,  d.nsidérant  qu'il  est 
joaillier,  aussi  bien  que  Barnabe,  et  étant 
persuadé  qu'il  pourra  vendre  dans  la  suite 
ce  diamant  4,80;)  livres  au  moins,  le  relient 
secrètement  pour  son  propre  compte,  sur  le 
pied  de  4,500  livres,  qu'il  paye  de  ses  deniers 
à  Paulin,  de  qui  il  reçoit  140  livres  pour  son 
droit  de  courtage.  Huit  jours  après  il  re- 
tourne chez  Barnabe,  à  qui  il  déclare  que 
Paulin  veut  absolument  avoir  4,800  livres  do 
son  diamant.  Barnabe  en  conclut  donc  le  mar- 
ché à  ce  prix,  et  donne  à  Fabrice  pour  son 
droit  do  courtiige  la  somme  de  CO  livres,  de 
sorte  que  Fabrice  se  trouve  avoir  gagné  5G0 
livres.  Mais  comme  il  n'a  pas  fait  connaître 
à  Paulin  que  c'était  lui-même  qui  était  l'a- 
cheteur, parce  qu'il  ne  lui  aurait  rien  donné 
pour  ses  peines,  et  que  d'ailleurs  il  a  né- 
gligé de  faire  voir  le  diamant  à  d'autres 
marchands,  comme  Paulin  le  lui  avait  en- 
joint, il  craint  que  son  procédé  ne  soit  pas 
juste,  et  il  demande,  1°  s'il  a  pu  arbe'er  le 
diamant  pour  son  compte,  en  étant  chargé 
par  commission  ;  2°  s'il  a  pu  dans  ce  cas  exi- 
ger et  re(  evoir  les  200  livres  pour  son  droit 
de  cour :a,'e;  3°  et  au  cas  qu'il  soit  obligé  à 
quelque  restitution,  à  qui  doit-il  la  faire,  et 
toniliien  doit-il  restituer? 

11.  Il  est  clair  que  le  procédé  de  Fabrice  est 
rempli  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  n'a  cherché 
qu'à  tromper  Paulin.  Or,  comme  il  n'est  ja- 
mais permis  de  profiter  de  sa  fraude,  il  doit, 
1°  restituer  à  Paulin  les  140  liv.  qu'il  a  reçues 
pour  son  droit  de  courtage,  parce  qu'il  a  re- 
noinéà  sa  qualité  de  eomniissionnaire,  en 
se  rendant  lui-même  l'acheteur,  et  qu'il  n'est 
pas  juste  qu  il  reçoive  des  émoluments  pour 
un  emploi  qu'il  n'a  pas  exercé.  D'ailleurs 
Paulin  ne  lui  a  donné  celle  somme  que  parce 
qu'il  ne  le  croyait  pas  ai  heleur,  et  qu'il 
croyait  au  contraire  qu'il  avait  cn-éculc  la 


commission  dont  il  l'avait  chargé;  2"  il  doit 
encore  lui  restituer  les  300  liv.  qu'il  s'est 
rendues  propres  au  préjudice  de  Paulin,  puis- 
qu'il savait  bien  que  Pau'in  n'a  consenti  à 
donner  son  diamant  pour  4,500  liv.  que  dan« 
le  cas  qu'on  ne  oût  en  trouver  davantage,  et 
que  réellement  Fabrice  en  pouvait  tirer  ila- 
vantage,  puisqu'il  l'a  vendu  300  liv.  de  plus; 
3°  il  do  t  aussi  restituer  à  Barnabe  les  GO  liv. 
qu'il  a  reçues  de  lui  comme  courtier,  puis- 
qu'il ne  faisait  pas  vis-à-vis  de  lui  le  person- 
nage de  coui  lier,  raiis  celui  de  marchand. 

Cas  1\  et  X.  Cnssien,  ayant  reçu  un  louis 
d'or  faux,  a  ordonné  à  sa  femmede  le  passer 
avec  d'autres.  Le  même  a  reçu  des  louis  d'or 
qui  n'étaient  pas  de  poids,  el  il  les  a  donnés 
de  bonne  foi  à  des  marchands  qui  les  pas- 
saient aussi  comme  de  poids,  sans  qu'on  les 
pesât.  A  quoi  est-il  tenu? 

K.  Dans  le  premier  cas,  Cassien  et  sa 
femme  sont  solidairement  obligés  à  la  resti- 
tution, puisque  tous  deux  sont  la  fau;e  do 
Pinjustice  el  du  dommage  qu'a  soufi'ert  celui 
à  qui  le  faux  louis  d'or  a  été  donné.  Voyez  le 
cas  Caninius. 

Dans  le  second  cas,  nous  ne  croyons  pas 
que,  quand  la  coutume  générale  est  de  no 
point  peser  la  monnaie  d'or  ,  mais  qu'on  la 
reçoit  et  qu'on  la  passe  communément  dans 
le  commerce,  on  doive  inquiéter  ceux  qui  en 
ont  ainsi  passé  de  bonne  foi,  ni  par  consé- 
quent obliger  Cassien  à  restitution  pour 
l'avoirfait.Laraisonestquecetusage  est  fon- 
dé sur  un  consentement  tacite  général,  tant 
de  ceux  qui  lapassent  que  de  ceux  qui  la 
reçoivent,  et  du  prince  même,  qui  ne  man- 
querait pas  de  s'y  opposer,  s'il  jugeait  qu'il  y 
allât  de  l'intérêt  de  l'Etat  ou  de  celui  du 
public. 

Cas  XI.  C'est  un  usage  universel  dans  lo 
Piémont,  el  autorisé  par  les  juges,  de  prêter 
son  argent  pour  un  an  à  trois  pour  cent  d'in- 
térêt. Amédée,  qui  était  dans  la  bonne  foi, 
déclare  à  son  confesseur  qu'il  ne  veut  plus 
prêter  de  cette  manière  à  l'avenir.  Feut-on  lo 
dispenser  de  restituer  les  intérêts  qu'il  a  pris 
auparavant? 

B.  Eu  général  celui  qui  s'est  enrichi  des 
inléréls  usuraires,  qu'il  a  reçus  même  dans 
la  bonne  foi,  est  tenu  à  les  restituer.  Néan- 
moins S.  B.,  t.  II,  cas  131,  pense  que  dans  lo 
cas  dont  il  s'agit,  le  confesseur  d'Amédéa 
le  peut  dispenser  de  la  restitution  dans  les 
circonstances  mentionnées,  parce  que  l'u.^age 
étant  universel  de  prendre  ces  intérêts,  et 
étant  de  tout  temps  autorisé  par  les  juges,  il 
semble  que  ceux  qui  payent  ces  intérêts 
doiv  ni  éire  censés  en  transférer  avec  un 
plein  consenlcmenl  le  domaine  à  leurs  créan- 
ciers. CcpcndanI,  comme  l'usure  est  déten- 
due de  droit  naturel,  divin  et  canonique,  lo 
conlésseur  aurait  sans  doute  suivi  la  voie  la 
plus  siire,  s'il  avait  obligé  son  pénitent  à  res- 
tituer ce  qu'il  n'avait  pas  consumé  dans  la 
bonne  foi. 

—  11  faut  s'en  tenir  à  ce  dernier  senti- 
ment. Le  prélendu  plein  consentrment  do 
ceux  qui  cmpninten';  à  intérêt  est  imtgiuai- 
re.  Ils  ne  cunsculunt  que  parce  qu'ils  ue 
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peuvent  avotr  de  l'argent  gratuitement.  Ce- 
pendant un  abus  semblable  ayant  longtemps 
subsisté  dans  une  province,  on  s'en  tint  à 
une  espèce  de  condonation  mutuelle  consen- 
lie  par  les  babilanls,  et  l'évêquc  jusea  qu'il 
fallait  prendre  des  mesures  pour  l'avenir,  et 
ne  point  donner  d'inquiétude  pour  le  passé. 

Cas  XH.  lldefonse  ayant  prclé  30O  liv.  à 
Théophile  pour  un  nn,  les  redemande  après 
ce  temps  pour  les  faire  profiler  dans  son  com- 
merce. Théophile,  voulantaussilirer  du  jro- 
Ct  de  cet  argent,  dont  il  trafique  .icluelle- 
ment,  le  g.ude  encore  deux  ans.  Uoit«il  res- 
tiluer  à  lldefonse  le  profit  qu'il  a  tiré  de  ces 
300  liv.  les  deux  derniùres  années  ? 

R.  —  Ce  n'est  pas  le  profit  qu'a  fait  Théo- 
phile qui  doit  régler  sa  restitution,  car  il 
pourrait  n'en  avoir  point  fail,  et  élrc  obligé  à 
restituer;  il  pourrait  aussi  en  avoir  fait 
beaucoup,  et  n'êlre  pas  obligé  à  tout  resti- 
tuer. Il  doit  d')nc  restituer  non  pas  tout  co 
qu'ildefonse  aurait  pu  gagner  absolument, 
mais  tout  ce  qu'on  a  coutume  de  gagner,  ou 
ce  qu'ont  gagné  les  aulrcs  dans  le  commerce 
qu'il  voulait  faire;  pensalo  labore  et  inforlu~ 
niis  etiam  quœ  in  lucro  accideie  alias  passent. 
Quia  liici'iim  nonca\i'!atur  lantum  expccunin, 
ted  ex  indus  Cria  et  labore.  S.  Thom.,  in  4, 
dist.  15,  q.  1,  art.  2  qu.  2,  ad  4. 
;  Cas  XllI.  Juvénal  a  emprunté  le  cheval 
d'Alexis  pour  aller  à  Orléans;  et  quoiqu'il 
fût  dangereux  de  passer  la  forêt  pendant  la 
nuit,  il  n'a  )  as  laissé  dt>  la  traverser  et  les 
voleurs  le  lui  ont  pris.  Doit-il  en  porter  la 
perle? 

R.  Nous  avons  décidé,  au  litre  Prkt  commo- 
»àT,casIV,que  le  commodalaire  était  tenu  du 
cas  fortuit  qui  arrive  par  sa  faute,  même 
Irès-légère.  Or  Juvénal  est  en  faute. 

Cas  XIV.  Aubin  a  chargé  Conrad  de  reme- 
ner à  Daniien  un  ciieval  qu'il  lui  avait  prêté. 
Des  voleurs  le  lui  ont  enlevé  dans  le  chemin. 
Aubin  doit-il  porter  celte  perle? 

R.  Il  n'y  est  pas  tenu,  parce  qu'il  n'est  cou- 
pable ni  de  faute,  ni  même  d'imprudence,  en 
le  renvoyant  par  un  homme  sûr  et  connu, 
et  que  le  commodalaire  n'est  pas  tenu  du 
cas  l'orluil.  Argenlwn  commodatum,  si  ido' 
nco  servo  mco  tradidisiein  ad  le  perfercndum, 
ut  non  debuerit  (juis  œstitnare  fuluram^ut  a 
quibusdavnnalis  hominibasdiriperetur  ;  luum, 
non  meum  detrimenlum  erit,  si  id  mali  liomi- 
nes  intercepissent ,  dit  la  loi  20,  ff.  Commo' 
dali,  etc.  Voy.  Cabassut,  1.  vi,  c.  25,  n.  5. 

Cas  XV.  Paterne  a  prêté  deux  flambeaux 
d'argent  à  Julien,  qui  les  a  enfermés  avec  sa 
propre  argenterie  dans  un  coffre  fermant  à 
clef,  qui  était  dans  une  salle  basse  sur  le 
devant  de  la  maison.  Des  voleurs,  ayant  arra- 
ché deux  barreaux  de  fer  de  la  fenêtre,  sont 
entrés  la  nuit,  et  ont  emporté  tout  ce  qui 
était  dans  ce  coffre.  Julien  est-il  obligé  de 
restituer  le  prix  des  flambeaux? 

R.  Il  paraît  évident  que  Julien  est  tout  au 
moins  coupable  d'une  faute  très-légère.  Or 
dans  le  contrat  de  prêt  appelé  commodutiim, 
celui  pour  l'avantage  duquel  seul  il  a  été  fail 
est  tenu  du  dommage  arrivé  par  sa  faute, 
quoique^  très-légère.  Js  qui   tUendum  acce- 


pît,  dit  Jnslinien,  Jnst.  L  xvi,  Quibus  modis, 
etc.,  sanc  quidem  exactam  diligentiam  custv 
diendœ  rei  prœstare  jubetnr  :  nec  sufficit  ei 
tanlam  diligentiam  aditibuissc  ,  quantum  suis 
rébus  aditibere  sulitus  est,  si  modo  alius  dili- 
gentior  poterat  eam  custodire. 

—  Que  pouvait  faire  do  mieux  un  homme 
très-sage,  que  d'enfermer  sous  la  clef,  et 
dans  un  lieu  qu'on  jugeait  très-sûr,  deux 
flambeaux  avec  son  argenterie,  qui  valait 
peut-être  dix  ou  vingt  fois  plus  ? 

Cas  XVI.  Landri  ayant  un  petit  voyage  à 
faire,  Germain  lui  a  prêté  son  cheval,  afin  de 
l'exercer.  Le  cheval  est  devenu  malade  des 
avives  en  chemin.  Germain  a  négligé  de  s'a- 
dresser à  un  maréchal  qu'il  avait  trouvé  à  un 
quart  de  lieue  de  la  ville  où  il  allait,  croyant 
qu'il  pourrait  y  arriver  à  temps ,  et  y  trouver 
un  maréchal  plus  expérimenté.  Mais  le  che- 
val est  mort  avant  son  arrivée.  Qui  doit  en 
porter  la  perle?  :     ■  ;■  -, . 

R.  Landri  n'est  pas  tenu  de  la  perle  du  che- 
val; car  ne  devant  pas  par  sa  profession 
connaître  ces  sortes  de  maladies  extraordi- 
naires qui  arrivent  aux  chevaux,  sa  faute 
n'est  que  très-légère.  Or,  quand  le  commotlat 
se  fail  à  l'avantage  de  celui  qui  prête  et  du 
commodalaire  tout  ensemble,  le  commoda- 
laire qui  n'est  coupable  que  d'une  faute  très- 
légère  n'est  pas  tenu  du  dommage  qui  ar- 
rive à  la  chose  prêtée,  Icg.  18,  n.Commodati 
vel  conlra.  Ce  serait  autre  chose  si  sa  faute 
eût  été,  je  ne  dis  pas  grossière,  mais  simple- 
ment légère;  c'est-a-dire  qu'il  eût  omis  ce 
que  des  gens  intelligents  dans  la  matière 
dont  il  s'agit  n'auraient  pas  omis. 

Cas  XVII  et  XVUl.  Aurétius  a  prêté  à  ti- 
tre de  précaire  un  manteau  et  des  meubles  à 
Bernard,  à  qui  on  les  a  volés  deux  jours 
après,  par  sou  imprudence.  Ou  bien  Auré- 
lius  les  a  redemandes  un  mois  après  au 
même  Bernard,  qui  n'a  pas  voulu  les  rendre, 
et  quatre  jours  après  des  voleurs  les  ont  em- 
portés, ou  le  feu  du  ciel  les  a  consumés.  Quid 
juris  dans  ces  deux  cas? 

R.  Dans  le  premier  cas,  si  les  meubles 
qu'on  a  volés  à  IJernard  n'ont  été  perdus 
que  par  sa  faule  très-légère,  ou  même  par  sa 
faute  légère,  culpa  levi,  il  n'est  point  obligé 
d'en  restituer  le  prix  à  Aurélius;  parce  que 
dans  le  précaire  on  n'est  tenu  que  du  dol,  ou 
d'une  faule  notable,  et  non  d'une  f;iute  Irès- 
légère,  ni  même  de  celle  qu'on  appelle  légère, 
comme  on  le  serait  en  pareil  cas  dans  le 
commodat.  La  différence  vient  de  ce  que  le 
précaire  peul  être  révoqué  quand  il  plaîl  à 
celui  qui  adonné  la  chose,  suit  qu'il  on  ait 
besoin  ou  non.  *  Or,  comme  cctie  condition 
est  très-dure  du  côté  de  celui  qui  emprunte, 
elle  fait  quil  doit  être  moins  responsable 
qu'un  commodalaire.  Et  d'un  autre  côté  elle 
fait  que  le  prêteur  à  précaire  doit  plus  aisé- 
ment s'imputer  la  négligence  qu'il  a  eue  do 
ne  pas  retirer  des  effets  qu'il  pouvait  révo- 
quer d'un  moment  à  l'autre. 

Dans  le  second  cas,  Bernard  est  obligé  à 
la  restitution  du  prix  de  tous  les  meubles, 
parce  qu'ayant  refusé  sans  juste  raison  de 
les  rendre  à  Aurélius,  il  est  tenu  de  tous  les 
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cas  fortuits, dont  il  est  censé  s'être  chargé.  UIjï 
moram  quis  fecerit  prerario,  omnem  ciiusam 
debebit  conatilue  e,  dit  la  loi  8,  ff.  de  Preca- 
rio,  1.  XLUi,  tit.  26. 

Cas  XIX.  Matthieu,  depuis  vingt  ans,  re- 
çoit 1,000  livres  p.ir  an  de  Uo^jer,  pour 
20,OGO  livres  qu'il  lui  a  prêtées,  croyant 
qu'il  pouvait  recevoir  cet  intérêt  sans  péché, 
n'ayant  point  d'autre  bien  pour  vivrn.  Son 
confesseur  lui  a  déclaré  qu'il  était  obligé  à 
la  resliluîion  de  tous  les  iniérêls  qu'il  avait 
reçus.  Est-il  tenu  à  cette  restitution,  qui  le 
réduirait  à  la  misère? 

R.  Comme  l'on  snppose,  dans  l'exposé,  1° 
que  Mallhieu  a  toujours  été  dans  la  bonne 
foi  Cil  recev.nl  ces  intérêts;  2"  qu'il  s'en  (st 
servi  pour  vivre,  et  que  par  conséquent  il 
les  a  consumés  dans  la  bonne  foi  ;  3°  et  qu'il 
n'en  est  pas  devenu  plus  riche,  nous  pensons 
qu'il  ne  doit  rien  resUluer  à  Roger.  La  rai- 
son est  que,  qiioiqu'en  général  on  soit 
obligé  (le  restituer  les  intérêts  usiirairis 
qu'on  a  reçus,  on  peut  cependant  en  être 
dispensé  quand  ces  trois  circonstances  se 
trouvent  ensemble.  Mais  si  une  seule  de  ces 
conditions  manque,  on  est  obligé  à  restiiuer. 
Ainsi  il  y  serait  obligé  du  moment  où  on 
l'aurait  averti  que  ces  inlérôls  claiciU  usu- 
raires,  ou  du  momenl  où  sa  bonne  foi  aurait 
été  iiilerompue  par  le  doute.  Il  en  serait 
néanmoins  evcusé  si  Roger  lui  en  faisait  don 
par  une  pure  et  simple  libéralité,  laquelle 
on  présumerait  aisément  en  lui,  si,  voyant 
qu'il  est  le  niait:  e  absolu  de  les  payer  ou  de 
lie  les  payer  pas,  il  continuait  à  les  payer. 
Yoyi'z  S.  B.,  1. 1,  cas  XCIX,  CXXIII,  CXXXl  ; 
loni.  Il,  cas  X,  etc. 

Cas  XX.  François  a  acquis  par  des  voies 
usuraires  6,000  liv.  de  biens  qu'il  voudrait 
reslilui  r.  11  doit  d'aiileurs  4., 000  liv.  |;our 
des  m.irchandises,  et  il  n'a  qi'c  8,00T  liv. 
pour  tout  bien.  Doil-il  restituer  les  6,000  liv. 
usuraires  avant  ses  autres  dettes  ? 

R.  François  doit  payer  les  4,000  liv.  des 
dettes  qu'il  a  contractées  par  des  emprunts 
ou  d'antres  voies  licites  préférablcnienl  aux 
gains  usuraires.  La  raison  est  que  la  justice 
veut  qu'on  restitue  plutôt  le  bien  à  celui  qui 
n'a  point  consenti  d  en  être  dépouillé  qu'à  ce- 
lui qui  y  a  donné  quelque  soile  de  consen- 
tement. Or,  il  est  constant  que  celui,  fuir 
exemple,  qui  a  vendu  ses  marchandises, 
est  censé  n'avoir  point  consenti  à  en  perdre 
la  valeur,  et  au  contraire  celui  qui  a  payé  des 
inlérèts  usuraires  à  son  créancier  a  bien 
voulu,  quojqn'à  regret,  se  soumettre  à  en 
être  privé.  C'est  le  raisonnement  de  saint 
Ant.,  2  p.,  lit. 2,  c.  1.  François  ne  doit  cepen- 
dant pcferer  le  payement  de  ses  autres  det- 
tes à  la  restitution  des  usures,  que  sous  l'enx 
conditions  :  la  première,  qu'il  ne  possède 
plus  en  nature  les  effets  usuraires,  si,  par 
exemple,  on  lui  avait  donné  des  étoffes  au 
lieu  d'argent;  la  seconde,  qu'il  ne  soit  pas 
devenu  hors  d'état  ([n  restituer  les  usures 
par  des  dettes  qu'il  avait  conlraetéi  s  depuis 
qu'il  les  a  reçues;  car  alors,  dit  Cajetan,  in 
Summn,  v.  Rêstit.,c,  8,  il  faudrait  qu'il  corn- 
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inençât  à  restituer  les  usures  avant  ses  au- 
tres dettes. 

—Si  les  créaneiers  n'ont  ni  privilèges,  nî 
hypothèques  il  n'y  a  aucune  solide  raisoa 
de  payer  l'un  plutôt  qne  l'auîre,  et  chacun 
doit  être  payé  à  proportion  de  ce  (lui  lui  est 
dû.  Pontas,  cas  Atlaius,  87,  et  selon  noire 
ordre  158,  veut  que  les  dettes  ex  furto  soient 
payées  les  premières;  et  v.  Usure,  il  nous 
fera  entendre  qu'un  maliieurenx  usurier  qui 
suce  Icsang  du  peuple  estun  voleur.  Voyez 
cette  question  amplement  traitée  dans  la 
dixième  édition  de  mon  traité  de  Jure,  etc., 
part.  II,  c.  2,  a  num.  573. 

Cas  XXL  Pierre  a  emprunté  de  Mallhieu 
3,000  liv.  dont  il  lui  paye  l'intérêt.  Le  con- 
fesseur de  Maitliieu  lui  ordonne  de  restituer 
aux  pauvres  les  intérêts  qu'il  a  reçus,  pré- 
tendant que  Pierre  ne  mérite  pas  qu'ils  lui 
soient  restitués,  parce  qu'il  ne  devait  pas 
les  payer.  Le  confesseur  a-t-il  raison? 

11.  Celte  restitution  n'est  due  qu'à  Pierre, 
qui  mérite  d'autant  moins  de  la  perdre,  qu'il 
n'a  péché  ni  contre  la  conscience,  ni  contre 
la  loi  en  pnyant  ces  intérêts  usuraires  à  Mat- 
thieu ;  puisqu  il  est  permis  dans  un  pressant 
besoin  d'enipruiiler  d'un  homme  qui  ne  veut 
prêter  qu'.!  intérêt.  C'est  la  di  cision  de  saint 
Tliomas,  2-2,  q.  C2,  art.  o,  ad  2. 

Cas  XXII.  Èmric,  ayant  reçu  un  rem- 
boursement de  10,000  l)v.  quelques  jours 
avant  le  décri  des  monnaies,  et  crai;;naiit 
d'y  perdre  beaucoup,  donna  cette  somme  à 
un  agioteur  ]"0  >rdes  billets  sur  les  receveurs 
généraux  des  linances.  Justin,  qui  se  trou- 
vait pressé  de  payer  une  somme  qu'il  devait, 
s'ofirit  de  lui  prendre  ces  billets  -elon  leur 
valeur  intrinsèque,  et  lui  en  tit  un  contrat 
de  constitution  de  500  liv.  de  rente,  quoique 
ces  billets  fussent  tellement  décriés,  qu'on  y 
perdait  le  tiers.  Justin  a  employé  ces  billets 
à  payer  ce  qu'il  devait;  mais  il  a  assuré  dans 
la  suite  à  Eméric  qu'il  y  avait  perdu  le  tiers 
de  leur  valeur,  et  la  prié  de  lui  en  faire  jus- 
tice. Eméric  est-il  oidigé,  1°  à  croire  Justin; 
2"  à  réiluire  sa  rente  de  500  liv.  aux  deux 
tiers  seulement;  3  à  lui  tenir  compte  du  tiers 
des  1,000  liv.  qu'il  a  déjà  reçues  pour  les 
deux  preu)ières  années? 

R.  Les  doeteurs  sont  partagés  sur  ce  point. 
En  posant  pour  principe,  q.ue  lociiplelni  i  non 
débet  aliquis  cuin  atlerius  injuria  tel  jnctura, 
nous  disons,  1°  que  si  Eméric  a  donné  à  l'a- 
giileur  les  10,000  liv.  d'argent  pour  des 
billets  d'une  pare  Ile  somme  y  cintenue,  et 
selon  leur  valeur  intrinsèque,  il  a  pu  (j  uis- 
qu'il  n'y  a  rien  gagné)  li  s  donner  à  Ju.-tin  à 
constitution  sur  le  piid  de  500  liv.  de  rente. 
Si  Justin  a  perdu  dans  la  suite  sur  l'i  mplui 
des  billets,  ce  n'est  pas  la  faute  d'Eméric, 
qui  par  consé(]neni  n'est  (  as  tenu  à  le  dcj- 
donmiagcr  de  celte  perte  ;  2°  que  si  Eméric 
a  reç  t  de  l'agioteur,  par  e\em|)le,  15,000  hv. 
en  billet<,  sous  prétexte  qu'alors  on  y  per- 
dait le  tiers  il  n'est  pas  juste  qu'il  profile  de 
ce  tiers  sur  Justin,  qui  y  a  penlu  autant.  Et 
dans  ce  cas  il  doit  réduire  la  rente  aux  deux 
tiers,  cl  rendre  à  Justin  le  tiers  des  1 ,000  liv.; 
3°  qu'Ëméric  n'est  pas  obligé  de  croire  Jus- 
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tin  sur  sa  parole,  à  moins  (in'il  ne  soit  cnn- 
vaincu  Iiii-niênic,  par  do  solides  raisons,  que 
Juslin  luidil  la  vciilé;  4° que,  suppose  qu'H- 
rnéric  ait  reçu  pour  15,000  liv.  de  billets  pour 
les  10,000  livres  d'ai  g"nl  qu'il  a  données  à  l'a- 
gioteur, elcin'il  lésait  employées  sans  perte, 
et  qu'il  ne  soit  tenu  à  rien  envers  Juslin,  il 
no  laisse  pas  pour  cela  d'être  oMigé  à  la  res- 
titution de  ce  tiers  envers  celui  qui  aurait 
lait  la  perle,  si  la  personne  peut  être  <onnue, 
ou  i\  ce  défaut,  l'employer  en  aumônes  ou 
en  d'aulres  lionnes  œuvres. 

Cas  XXIII.  Un  avocat  s'est  cliarf^é  de  plai- 
der me  eausc  qn'il  saviit  ^tre  injuste,  et  il 
l'a  ij.ignce  par  soa  éloquence.  A  quoi  est-il 
tenu? 

R.  Cet  avocat  a  péché,  et  il  est  obligé  à 
restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  plaidiT 
celte  cause,  et  à  réparer  tout  le  dommage 
qu'il  a  causé  à  la  partie  adverse,  au  défaut 
de  celui  qui  a  gagné  injustement  son  procès. 
C'est  la  décision  ile  saint  Thomas,  2-2,  q.  71, 
arl.3.  Advocatus  clefendens  caiisam  iriustam, 
dit-il,  impio  jirœbet  auxilhtm.  Ergo  peccando 
irain  Dei  mereiur...  et  ad  restilutionem  dam- 
ni,  fjuod  altéra  pars  incunit,  tenetur. 

Cas.  XXIV.  Un  avocat  a  conseillé  à  son 
client  de  nier  un  fait  qui  lui  aurait  l'ait  per- 
dre son  procès,  sil  l'avait  avoué  au  juge.  Il 
l'a  nié  et  a  gagné  son  procès.  A  quoi  est 
tenu  l'avocat? 

R.  Il  est  solidairement  obligé  avec  son 
client  à  réparer  le  dommage,  si  le  client 
manque  à  le  faire.  Celui  qui  conseille  un  lar- 
cin en  est  coupable  comme  s'il  l'avait  lait  lui- 
même.  Si  tua  culpa  dalum  est  da:nnum...  Ju- 
re  super  eo  satisfaccre  le  oporlet,  dit  Gré- 
goire IX,  cap.  fin.  de  Injuriis,  etc. 

Cas  XXV.  Amable  a  donné  par  avance  100 
liv.  à  un  avocat  pour  se  préparer  à  défendre 
sa  cause.  L'avocat  s'est  préparé;  mais  il 
meurt  avant  d'avoir  pu  plaider.  Ses  hériliers 
doivent-ils  rendre  les  100  liv.? 

R.  Les  héritiers  de  l'avocat  ne  doivent  pas 
tendre  les  100  liv.,  parce  qu'ayant  fait  tous 
les  frais  nécessaires  pour  s'msirulre  et  pour 
plaider,  il  a  mérité  son  honoraire.  Advocati, 
ii  per  eos  non  steUrit ,  quominus  causam 
agnnt,  honorarin  reddere  non  debent,  dit  la 
loi  38,  ff.  Locati,  etc.,  1.  xix,  tit.  2.  '  11  faut 
cependant  qu'il  conste  que  ee  travail  a  élé 
fait.  Il  peut  se  faire  qu'un  avocat  chargé  de 
causes  n'ait  pas  encore  jeté  l'œil  sur  tell  ■  ou 
telle  qu'il  a  entre  les  mains  depuis  deux 
mois. 

i .  Cas  XXVI.  Damien,  noinire,  a  passé  une 
obligation  entre  Gilles  et  Paul,  qui  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire,  par  laquelle  Gilles 
s'obligeait  «le  payer  une  usure  exorbitante 
à  Paul.  Damien  doil-il,  au  défaut  de  Paul, 
resliluer  à  Gilles? 

R.  Si  Damien  a  eu  connaissance  de  l'usure; 
régulièrement  parlant,  il  est  obligé  à  resti- 
tuer au  défaut  de  Paul,  el  mérite  d'être  puni, 
selon  l'ordcmn.  de  1510,  parce  qu'il  a  co- 
opéré effieacement  à  l'usure, puisque  Gilles  et 
Paul  no  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  ne  pou- 
vant contracter  sous  leurs  seings  privés, 
l'acte  qu'a  passé  ce  notaire  a  autorisé  l'u- 


sure et  l'a  rendue  exigible  par  ?e  créanricr. 
11  ne  serait  cependant  tenu  à  rien,  l"s'iln'a- 
va  t  pas'-é  cette  obligatinn  qu'à  la  prière  de 
Gilles,  qui  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  se 
t  rer  d'une  nécessité  pressante,  i|ue  d'em- 
prunter de  cette  façon.  C'est  la  décision  de 
saint  An tonin,  2  p.,  lit.  l,c.  0,§  6,  quiajonte: 
Peccaret  tamen  mnrtaliter.  hoc  facirns  (nota— 
rius),  (juin  perjnrium  incurreret,  faciens  in- 
slrumentum  falsum  et  in  fraxidem  nsurarum. 

2°  Saint  Antonin  dit  encore  qu'il  ne  serait 
pas  oblige  à  restiluer,  si  l'usure  était  expres- 
sément portée  par  l'acte  qu'il  passerait, 
parce  qu'alors  celui  qui  a  promis  l'usure 
par  un  tel  acte  peut  s'en  faire  relover  en  jus- 
tic",  à  moins  que  la  coutume  du  pays  n'au- 
torisât l'action  d'une  telle  usure;  car  alors 
il  serait  encore  tenu  à  restitution  au  défaut 
de  l'usurier. 

Enfin  nous  ajoutons  avec  Sainle-Reuve,  t. 
I,  cas  l'i.l,  et  I.  Il,  cas  146,  que  quand  les 
coniractanis  savent  lire  et  écrire,  et  que  le 
notaire  a  passé  l'acte  à  leur  réquisition,  sans 
qu'il  ait  sollicité  l'usurier  à  prêter  à  usure, 
il  semble  qu'on  ne  doit  pas  le  condamner  à 
restitution  ,  piiisqu'en  ce  cas  il  n'est  pas  la 
cause  efficace  de  l'usure,  les  contractants  la 
pouvant  exercer  sans  son  ministère  par  un 
simple  bil'et,  signé  du  débiteur. 

— Un  simple  billet  n'est  point  exécutoire, 
ni  n'emporte  hypothèque,  comme  un  acte 
passé  par-devant  notaire.  Celui-ci  peut  donc 
en  (ilusieurs  cas  être  la  cause  efficace  «lu 
payement  des  intérêts  usuraires.  J'ajoute, 
sur  la  seconde  remaniue  de  saint  Antonin, 
que  le  notaire  serait  au  moins  obligé  à  rrs- 
lituer  les  frais  qu'il  faudrait  faire  pour  se 
pourvoir  en  js'stice.  D'ailleurs  un  pauvre 
))aysan  peut-il  toujours  se  pourvoir  contre 
un  notaire,  à  qui  il  doit,  par  exemple,  ou 
dont  il  dépend  ? 

Cas  XXVII.  Marconi,  notaire,  a  causé 
quelque  dunmage  à  Julien,  pour  n'avoir  pas 
bien  «  otiche  par  écrit  un  acte.  Doit-il  répa- 
rer ce  dommage? 

R.  11  y  est  tenu  ex  ([uasi  delicto  ,  parce 
qu'il  ne  se  doit  pas  mêler  d'exercer  une  pro- 
fession, s'il  ne  peut,  ou  s'il  ne  veut  pas  s'en 
acquitter  dignement.  Voyez  Juge,  Notaire, 
cas  Manîius,  c.is  David  et  cas  Thucydide. 

— Je  propose  ici  un  cas  sur  lequel  j'ai  étd 
consulté.  Un  notaire  habile  et  trèh-homme  de 
bien,  par  une  de  ces  distractions  dont  l'hom- 
me le  plus  sage  est  capable,  met,  lit  et  relit 
consiamment  dans  un  aite  deux  mille  livres 
pour  dix  mille.  11  n'est  point  coupable  devant 
Dieu.  î.e  serait-il  devant  les  hommes,  s'ils  ne 
jugeaient  pas  sur  une  présomption  de  faux? 
Je  sais  que  dans  la  profession  de  notiire, 
comme  dans  bien  d'aulres,  une  faute  juridi- 
que suffit.  Mais  au  moins  faut-il  qu'elle  ne 
soit  pas  invincible. 

Cas  XXVllI  et  XXIX.  Timoléon,  appelé  en 
justice  pour  dépo>cr  sur  un  vol,  n'a  pas  dé- 
posé tout  ce  qu'il  en  savait,  et  a  élé  cause 
par  là  que  tout  le  tort  n'a  pas  été  réparé, 
ou  bien,  interrogé  par  le  juge  sur  un  fait 
ancien,  par  un  défaut  de  mémoire  il  a  dé- 
posé faux,  en  croyant  dire  la  vérité  sur  udq 
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circonsfatice  qnl  cause  300  liv.  de  perle  à  la 
partie  innocente.  Quicl  juris  dans  ces  deux 
cas  ? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Timoléon  est  obli- 
£;é  de  faire  une  entière  restitution  au  défaut 
du  principal  auteur  du  vol ,  parce  qu'en  qua- 
lité de  témoin  il  exerçait  une  espèce  d'of- 
fice qui  l'engageait  à  concourir  avec  le  Juge 
à  rendre  la  justice  à  qui  elle  était  due.  C'est 
ia  décision  ae  saint  Bernardin,  serm.  34-,  in 
Dom.  4  quadrag.  '  Mutus  est  mis  par  tous  les 
théologiens  au  nombre  de  ceux  qui  doivent 
restituer. 

Dans  le  second  cas,  si  le  défaut  de  mémoire 
de  Timoléon  est  purement  naturel,  et  qu'a- 
près un  examen  sufûsant  il  ait  éié  persuadé 
qu'il  disait  la  vérité,  on  doit  l'excuser  de  res- 
titution, dit  saint  Antonin,  2  p.,  t.  1,  c.  19.  Si 
dans  la  suite  il  reconnaissait  la  fausseté  de  sa 
déposition,  il  serait  obligé,  sous  peine  de  res- 
titution, d'en  avertir  le  juge,  pourvu  qu'il  le 
pût  faire  sans  un  danger  notable  :  sur  quoi 
il  serait  à  propos  qu'il  prît  avis  d'un  ou  de 
plusieurs  avocats  éclairés. 

Cas  XXX.  Potkin  a  reçu  six  livres  pour 
avoir  déposé  devant  le  juge.  Est-il  obligé  à 
les  restituer? 

'  R.  11  y  est  obligé,  s'il  les  a  reçues  unique- 
ment pour  sa  déposition,  parce  qu'il  n'est 
pas  plus  permis  à  un  témoin  de  se  faire 
payer  une  somme  pour  le  prix  de  son  té- 
moignage, qu'à  un  juge  de  se  faire  payer 
de  son  jugement.  Cependant,  comme  Pothin 
n'est  pas  obligé  de  rendre  témoignage  à  ses 
propres  dépens,  sa  peine,  son  temps  et  les 
fra-is  qu'il  a  faits  lui  doivent  être  rembour- 
sés par  celui  qui  l'a  fait  citer  pour  déposer. 
Il  en  est  alors  de  lui  comme  du  juge  qui , 
quoiqu'il  soit  obligé  à  rendre  la  justice  gra- 
tuitement, peut  néanmoins,  s'il  n'est  pas 
suffisamment  gagé  du  prince  ou  du  public, 
recevoir  et  même  exiger  ce  qui  lui  est  juste- 
ment dû  pour  ses  peines. 

Cas  XXXI.  Ilygin  a  tué  Paul  :  Pierre  et 
Jacques  cnsont  seuls  témoins. Assignés  pour 
déposer  devant  le  juge,  ils  n'ont  point  chargé 
Hygin  de  ce  crime.  Sont-ils  tenus  à  restitu- 
tion envers  le  fisc,  à  qui  auraient  appartenu 
les  biens  d'Hygin,  après  qu'il  aurait  été  con- 
damné à  mort? 

R.  Ils  n'y  sont  pas  obligés,  parce  que  la 
loi  pénale  du  prince,  qui  adjuge  au  fisc  les 
b'ens  d'un  homme  condamné  à  mort,  n'a 
lieu  et  n'est  en  usage  nulle  part,  jusqu'à  ce 
que  la  sentence  ait  été  prononcée  par  le 
juge.  C'est  ainsi  que  Navarre  décide  cette 
question,  Mnn.  c.  25,  n.  15.  D'ailleurs  un 
dédommagement  éhiigné  et  extrinsèque  n'est 
pas  dû  comme  celui  qui  est  intrinsèque, 
comme  il  païaît  parla  loi  2,  ff.  de  Act.  ex 
exempt,  et  vendit.,  1.  xix  ,  tit.  1.  *  TransaU. 

Cas  XXXll.  Théodnnir,  juge  civil  et  cri- 
minel, n'empêche  pas  Julien,  tuteur,  d'u- 
surper le  bien  de  son  pupille.  Est-il  obligé  à 
réparer  le  dommage  que  souffre  ce  pupille? 

R.  11  y  est  obligé  solidairement  avec  Ju- 
lien, La  raison  est  que  ceux  qui  sont  obligés 
pA'  le  devoir  de  leurs  ch.irges  à  réprimer  les 
malfaiteurs,  ù  protéger  les  veuves  cl  les  pu- 


pilles, et  ù  conserver  la  jaslice ,  sont  tenus 
à  réparer  tous  les  dommages  quiarrivenlpar 
leur  faute  et  par  leur  négligence.  Facienlis 
culpam  prociil  dubio  habet,  dit  le  pape 
Jean  VIII,  qui  quod  potest  corrigere,  ne— 
gligit  emendare,  cap.  3,  dist.  36. 

Cas  XXXIII.  Tribonien.  juge,  sachant  que 
SCS  confrères  sont  disposés  à  rendre  un  ju- 
gement injuste,  s'est  absenté  du  tribunal,  de 
peur  qu'en  opinant  contie  leur  sentiment, 
il  ne  leur  déplût,  quoiqu'il  fût  persuadé 
qu'il  les  eût  peut-être  pu  convaincre  par  ses 
raisons.  Est-il  tenu  à  réparer  le  dommage 
causé  Ipar  le  jugement  injuste  à  la  partie 
lésée  ? 

'  R.  Il  y  est  tenu  solidairement  avec  ceux 
qui  ont  rendu  le  jugement ,  non-seulement 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  opposé,  comme  son 
devoir  et  sa  conscience  l'y  engageaient ,  à 
l'injustice  qu'il  savait  bien  qu'ils  allaient 
commettre,  mais  encore  parce  qu'il  était  ca- 
pable de  l'empêcher  par  la  force  de  ses  rai- 
sons. C'est  lesentiinent  de  Sylvius,  in  2-2,  q. 
62,  art.  7,  qui  dit  :  In  mnralibtts...  is  qui 
potest  ac  débet  malum  impedire,  censetur  il- 
lius  causa,  si,  ipso  non  impediente,  eveneriC. 
Il  en  serait  de  même  si  Tiibonien  ayant  as- 
sisté au  jugement,  et  s'étant  vu  seul  de  son 
avis,  avait  opiné,  contre  son  sentiment, 
comme  les  autres  et  pour  leur  complaire. 

Cas  XX XIV.  Lysidins  et  Mœvius  ayant 
procès  ensemble  au  sujet  de  la  propriété 
d'une  maison,  les  sept  juges,  ennemis  de 
Lysidius,  l'ont  adjugée  à  Mœvius  contre  l'é- 
quité et  leur  conscience.  On  convient  que 
les  quatre  qui  ont  opiné  les  premiers  sont 
obligésàresiiluer;  maisles  trois  dernierspré- 
leniient  qu'ils  n'y  sont  point  obligés,  parce 
que  Lysidius  aurait  également  été  condamné, 
quand  même  ils  auraient  opiné  en  sa  fa- 
veur. Ont-ils  raison? 

R.  Les  trois  derniers  juges  sont  également 
obligés  à  la  restitution,  pa:ce  qu'ils  étaient 
tenus  à  s'opposer  à  l'injustice  ,  et  à  persua- 
der aux  autres  que  la  maison  appartenait  à 
Lysidius. 

—  Nous  avons  suivi  ce  sentiment,  tom.  I, 
p.  282,  quoique  autrefois  assez  combattu; 
et  en  eflèt  ces  trois  derniers  opinants  onl 
contribué  réellement  à  l'injustire,  à  peu 
près  comme  un  homme  qui  se  joindrait  à 
deux  autres  qui  en  assassinent  un  troisième, 
quoique  les  deux  fussent  suffisants  pour  le 
tuer.  A  la  bonne  heure  que  les  derniers  ju- 
ges n'eussent  pu  empêcher  l'iniquité  des 
premiers;  mais  ils  auraient  au  moins  empê- 
ché que  l'unique  sentence  n'eût  été  portée 
d'une  manière  si  triomphante,  et  surtout 
qu'elle  n'eût  été  souscrite  en  leur  nom. 

Cas  XXXV.  Alphms  a  reçu  30  liv.  pour 
faire  une  chose  à  laquelle  il  était  d'ailleurs 
obligé.  Doit-il  les  restituer? 
I  R.  Il  le  doit,  s'il  était  obligé  à  faire  la 
chose  par  justice,  par  exemple,  si  étnnt  juge 
il  a  reçu  cette  somme  pour  rendre  une  sen- 
tence ;  si  ayant  trouvé  quelque  chose,  il  re- 
fuse de  le  rendre,  à  moins  qu'on  ne  lui 
donne  cette  somme,  clc.  La  raiion  est  que 
ce  qu'on  a  aiusi  reçu  n'a  été  donné  qu'invo- 
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loutaircment  et  pour  se  racheter  d'une  in- 
juste vexation;  et  qu'à  proprement  parler 
celui  qui  reçoit  en  te  cas,  vend  ce  qui  ne 
lui  ap|iarlieiil  pas.  11  s'ensuit  de  là  ()u'on 
est  également  obligé  à  resliluer  ce  qu'on  a 
reçu  pour  ne  pas  faire  une  chose  dont  on 
étiiit  obligé  de  s'abstenir  par  les  lois  de  la 
justice;  et  même  quanii  on  n'y  seriiil  obligé 
que  par  le  devoir  de  la  charité,  celui  qui  a 
donné  serait  en  droit  de  répéter  l'argent 
qu'on  a  exigé  de  lui,  leg.  1,  ff.  deCondict. 
vb  lurpem  caus.,  1.  xii,  lit.  5. 

—  On  convient  que  lorsqu'une  chose  due 
par  charité  peut  se  faire  sans  peine,  celui 
qui  a  exigé  de  largenl  pour  la  faire,  doit  le 
rendre;  comme  s'il  en  demande  pourm'indi- 
quer  le  lieu  où  un  voleur  a  porte  quelqu'un 
de  mes  effets.  Maison  ne  convient  p.is  qu'on 
soit  oblige  de  resliluer,  lorsque  le  service 
dû  par  charité  n'a  été  rendu  qu'avec  des 
peines,  et  en  se  donnant  de  ce;  tains  mouvc- 
Dienls.  Voyez  le  Traité  de  Jure,  etc.,  p.  3, 
c.  I,  art.  3. 

Cas  XXXVI  et  XXXVII.  Capiasius,  curé 
et  confesseur  de  Tilius,  l'a  obligé  de  resli- 
luer 300  liv.,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  obligé.  Le 
même  a  confessé  Gérard,  malade  à  l'extré- 
mité, et  qui  était  excommuuié  en  vertu  d'un 
monitoire  pour  un  vol  de  1,000  liv.  qu'il 
avait  fait  à  Gabriel.  11  lui  a  donné  l'absolu- 
tion de  l'excommunication  et  de  ses  péchés, 
sur  la  promesse  qu'il  lui  a  faite  qu'il  resti- 
tuerait à  Gabriel  les  1,000  liv.  et  les  frais  de 
la  procédure;  mais  étant  mort  quelques 
heures  après,  il  n'a  pu  exécuter  sa  pro- 
messe. Â  quoi  est  obligé  Caprasius  dans  ces 
deux  cas? 

1\.  Dans  le  premier  cas,  Caprasius  est 
obligé  à  dédommager  Tilius  du  tort  qu'il  lui 
a  fait,  en  l'obligeant  mal  à  propos  de  resti- 
tuer, s'il  l'a  fait  par  malice,  par  une  igno- 
rance coupable,  ou  enfin  par  une  impru- 
dence non  excusable.  La  raison  est  que  les 
confesseurs  étant  préposés  à  la  conduite  des 
âmes,  ne  peuvent  justement  s'excuser  sur 
leur  ignorance  ou  sur  lour  négligence,  parce 
qu'ils  n'ont  dû  ni  pu  s'engager  dans  le  mi- 
nistère qu'ils  exercent ,  s'ils  n'avaient  au 
moins  une  science  compétente.  Si  Caprasius 
l'a,  celle  science,  et  telle  que  doit  l'avoir 
communément  un  homme  de  cette  profes- 
sion, il  n'est  pas  oblige  à  réparer  l'injustice 
qu'il  a  conmiise  de  bonne  foi,  pourvu  qu'il 
ail  eu  soin  de  consultor,  s'il  l'a  pu,  des  per- 
sonnes d'une  science  éminente. 

Dans  le  second  cas,  il  a  péché  grièvement 
contre  la  justice  et  contre  son  devoir.  Il  ne 
devait  pus  absoudre  Gérard  de  l'excommu- 
nicalion,  qu'après  l'avoir  obligé  à  réparer 
le  tort  qu'il  avait  fait,  ou  du  moins  à  donner 
des  sûretés  nécessaires,  comme  l'ordonne 
Innocent  111,  m  cap.  ex  parle  23  de  Verborum 
siyyiif.,  I.  V,  lit.  fin.,  el  ne  l'ayant  pas  fait, 
il  est  devenu  l'unique  cause  par  son  impru- 
dence et  sa  trop  grande  fiicilile  du  dommage 
qu'a  souBert  Gabriel,  et,  par  conséquent, 
il  est  obligé  de  le  réparer  tout  entier. 

—  11  suit  de   cette  décision  qu  un  confes- 
seur qui  manque  à  faire  restituer  celui  qui 
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y  est  tenu,  doit  le  faire  ponr  lui  (à  moins,  dit 
Habert,  qu'il  ne  l'ait  oublié  par  une  inadver- 
tance non  coupable,  ou  qu'il  fûl  juslemenl 
persuadé  que  son  pénitent  le  ferait  de  lui- 
même).  Cependant  Ledesma  ,  Daëlmaii  et 
d'autres  croient  qu'un  confesseur  n'y  est 
point  obligé,  parce  que  son  ministère  tout 
spirituel  n'a  point  le  temporel  pour  objet; 
mais  cette  raison  est  la  faiblesse  même.  Le 
ministère  du  prêtre  regarde  le  salut  d<'  l'âme, 
et  on  ne  peut  souvent  la  diriger  que  relati- 
vement au  temporel,  soit  du  pénitent,  soit 
d'un  autre.  Il  faut  donc  s'en  tenir  au  senti- 
ment contraire,  qui  est  de  saint  IJernardin, 
d'Angelus  de  Clavasio,  de  Navarre,  etc. 

Cas  XXXVlll.  Amauri,  curé,  a  vu  dissi- 
per les  biens  de  son  église  par  les  marguil- 
iiers,  saiiss'y  opposer, craignant  de  se  brouil- 
ler avec  eux.  Doit-il  restituer  à  leur  défaut? 
U.  Amauri  étant  le  premier  administra- 
teur du  bien  de  son  église,  était  tenu 
d'oftice  d'empêcher  sa  dissipation,  soit  en 
s'adressant  à  son  évêque,  soit  en  prenant 
d'autres  moyens;  et  ne  l'ayant  pas  fait,  il  est 
censé  avoir  été  cause  de  l'injustice,  suivant 
cette  maxime  du  cardinal  d'Ostie,  inca/).  10 
de  Reg.  juris  apud  Greg  :  IX.  Pastor  qui  lacet 
vel  dissimulai,  cunsenlire  videtur.  11  est  donc 
tenu  solidairement  avec  les  marguilliersà  la 
réparation  du  dommage  qu'ils  ont  causé  à 
son  église. 

Cas  XXXIX.  Cassius  a  appris,  depuis 
son  mariage,  que  la  dot  qu  il  a  reçue  de  sa 
femme  provenait  uniquement  des  usures  de 
son  père.  Doit-il  restituer  celle  dot  el  les  in- 
térêts qu'il  en  a  perçus,  (juoiqu'il  l'ait  reçue 
et  qu'il  eu  ait  joui  dans  la  bonne  foi  jusqu'à 
présent? 

R.  Cassius,  ayant  été  dans  la  bonne  foi, 
n'est  pas  obligé  de  restituer  les  intérêts 
qu'il  a  lires  de  la  dot  de  sa  femme,  on  la 
partie  du  fonds  de  la  dot  qu'il  aurait  con- 
sumée pendant  sa  bonne  foi;  mais  depuis 
qu'elle  a  cesse,  il  est  obligé  de  restituer  le 
principal  ou  son  reste  qu'il  a  entre  les  mains, 
et  les  intérêts  qu'il  aurait  perçus  dopuis  qu'il 
a  eu  connaissance  de  la  raaiiièie  injuste 
dont  ce  bien  avait  été  acquis;  el,  comme  il 
n'a  aucun  droit  de  disposer,  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme,  des  biens  dotaux  qu'elle 
lui  a  apportés  en  mariage,  sans  s'exposer 
au  danger  de  les  rendre  à  ses  héritiers,  si 
elle  venait  à  mourir;  il  doit  lui  proposer  de 
faire  conjointement  la  restitution  de  sa  dot 
aux  propriétaires,  ou  aux  pauvres,  ou  à 
l'église.  Si  elle  n'y  veut  point  consentir,  il 
sufûl  que  Cassius,  puisqu'il  ne  peut  faire 
autrement  sans  s'exposer  à  une  perte  consi- 
dérable dont  iln'esi  point  tenu,  répudie  cette 
dot  el  la  laisse  entre  les  mains  de  sa  femme, 
sauf  à  elle  à  en  faire  l'acquit  de  sa  con- 
science? 

Cas  XL.  Isabelle  doute  que  sa  dot  ne  pro- 
vienne d'usure,  parce  qu'elle  a  ouï  dire,  ou 
même  elle  est  certaine  que  Martin,  son  père, 
a  acquis  une  grande  partie  de  son  bieu  par 
celle  voie.  On  demande,  1°  si  dans  le  doute 
elle  doit  s'informer  de  la  vérité  du  fait  ;  2°  si, 
eu  élant  assurée,  elle  doit  resliluer  sa  dot, 
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supposé  que  son  père,  qni  est  encore  vi- 
yaiit,  ne  restitue  pas;  3°  si,  dès  à  présent, 
elle  (iiiil  prier  son  mari  de  consentir  à  celte 
restitution,  ou  l'ordonner  par  son  testament; 
4°  si  son  père  n'ayant  acquis  du  bien  par 
usure  qu'api  es  avoir  payé  sa  dot,  elle  est  en- 
core obligée  à  iiuelque  restitution? 

R.  Isabelle,  étant  seulement  dans  le  doute 
mal  fondé  si  son  père  a  du  b  en  d'autrui, 
n'est  point  tenue  de  s'informer  du  fait: 
elle  a  lieu  de  présumer  que  sa  dot  fait  par- 
tie d'un  bien  légitime,  le  seul  bruit  qui 
court  au  désavantage  de  Martin  ne  mériiant 
pas  qu'on  y  ajoute  foi,  suivant  ces  paroles 
de  saint  Augustin,  Ep.  185,  o/i'n.s  50,  n.  4: 
Facile  est  homini  seu  vera,  seu  falsa  de  altero 
homine  credere.  Dans  le  second  cas,  elle  n'est 
tenue  de  restituer  après  la  mort  de  son  père 
que  selon  la  coutume  du  pays;  c'est-à-dire 
qao  si  elle  est  tenue  des  dettes,  avec  ses  co- 
héritiers, elle  n'est  obligée  à  faire  la  resti- 
tution qu'au  prorata  de  i;e  qu'elle  a  reçu  en 
dot,  et  de  sa  portion  de  l'hérédiié,  dont  elle 
pourrait  en  outre  avoir  profilé.  Dans  le  troi- 
sième cas,  elle  doit,  du  consentf^ment  de  son 
mari,  prendre  des  mesures  pour  faire  la  res- 
titution même  sur-le-champ,  si  elle  y  ost 
obligée.  Si  son  mari  n'y  consent  pas,  elle 
doit  l'ordonner  par  son  testament.  Dans  le 
quatrième  cas,  elle  n'est  tenu<>  à  aucune 
restitution  pour  sa  dot.  Mais  après  la  mort 
de  son  père,  elle  serait  tenue  à  la  rcsiilulion 
du  bie;.  mal  acquis  à  proportion  de  ce  qu'elle 
proHterait  de  l'hérédité,  si  elle  se  portait  hé- 
rltièie,et  non  autrement.  C'est  la  décision 
de  Sainte-Beuve,  t.  111,  cas  218. 

Cas  XLI.  Hermulaiis  a  exigé  de  Probus 
des  intérêts  usuraires  qu'il  ne  veut  pas  res- 
tituer; sa  femme  peut-elle  les  restituer  à  son 
insu  et  contre  sa  volonté? 

R.  Non  ;  la  raison  est  que  le  mari  est  le 
seul  maître  de  la  rommunaulc  des  biens  qui 
est  entre  lui  et  sa  femme.  Et  ainsi  il  n'est  pas 
permis  à  la  femme  d'Hermo'aùs  d'en  disposer 
à  son  gié  et  à  l'insu  de  son  mari,  sous  le 
spécieux  prétexte  de  faire  une  bonne  œuvre 
à  l.iquelle  elle  n'est  point  obligée  devant 
Dieu,  et  qui  serait  inutile  au  salut  de  son 
mari,  puisqu'il  conserverait  toujours  égale- 
ment la  volonté  de  retenir  ce  bien  mal  ac- 
quis. Il  est  VI  ai  <\\ie  l'auteur  de  l'op  iscule  73, 
de  Usuris,  croit  que  la  femme  pourrait  resti- 
tuer à  l'insu  de  son  mari,  au  cas  qu'il  ne  le 
lui  eût  pas  défendu.  Mais  on  peut  dire  que  la 
Tolonlé  où  elle  sait  qu'il  est  de  ne  pas  res- 
tituer, est  pour  elle  une  défense  tacite  de  le 
faire. 

Cas  XLII.  Catherine  a  appris,  après  la 
mort  de  son  mari,  qu'il  avait  gagné iiOv»  livres 
par  des  usures-  Est-elle  obligée  à  les  res- 
litaer? 

R.  Si  Catherine  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté d'entre  elle  et  son  mari  ,  et  qu'elle 
n'ait  retiré  que  son  propre  bien  après  sa 
mort,  elle  n'est  obligée  à  aucune  restitution. 
Mais  si  ,  outre  sa  dot ,  elle  possède  le  bien 
de  son  mari  ou  une  partie,  elle  doit  employer 
tout  ce  qu'elle  m  a  p  ur  restituer;  elle  se- 
rait même  obligée  de  le  faire  aux  dépens  de 


son  propre  bien  ,  si  elle  avait  profité  de  ces 
usures  du  vivant  de  Sun  mari.  Mais  si  le  hien 
qu'elle  avait  apporté  eu  mariage  était  suffi- 
sant pour  la  nourrir  et  pour  l'entretenir,  et 
qu'ainsi  elle  ne  soit  pas  devenue  plus  riche 
par  l'usage  de  ce  bien  usuraire  ,  elle  n'est 
oblijée  à  rien.  Uxor  usiirarii  tenelur  ad  re- 
stitutionem  pru  mariCo  defunrto  secundum 
quud  ad  eam  honu  maie  acquisita  devolnta 
sunt  :  vel  in  quanlutn  ipsa,  vivente  marito,  ta- 
libiis  bonis  usa  est ,  dit  l'auteur  de  l'opuscule 
75,  de  Usttris,  cap.  17. 

Cas  XLlli.  Elpidius  et  Mœvius  ont  hérité 
de  leur  père  mort  dans  la  réputation  d'avoir 
amassé  de  gros  biens  par  des  voies  injustes 
dans  les  ailaires  du  roi.  Sont-ils  obligés  de 
donner,  par  forme  de  restitution,  une  partie 
de  riiérédilé  aux  pauvres,  ne  connaissjmt 
pas  les  particuliers  à  qui  leur  père  pourrait 
avoir  fait  quelque  tort? 

R.  Elpidius  et  Mœvius  peuvent  raisonna- 
blement présumer  que  leur  père  a  acquis 
son  bien  par  des  voies  légitimes,  s'ils  n'ont 
point  de  preuves  convaincantes  du  contraire; 
et  puis()u'ils  ne  sont  que  dans  un  doute  peut- 
être  mal  fondé  et  uniquement  sur  un  biuit 
vague,  on  peut  leur  appliquer  cette  règle  du 
droit  :  Melior  est  cenditio  possidentis.  C'est 
la  décision  de  Sainte-Beuve,  t.  III,  cas  197. 

—  Quand  le  doute  n'est  fondé  que  sur  des 
bruits  vagues,  il  faut  le  mépriser.  Quand  il 
y  a  queli|ue  chose  de  plus,  il  faut  l'appro- 
fondir, comparer  motifs  à  motifs,  se  souvenir 
que  la  règle  qui  dit  :  In  dubio  melior  est  con- 
ditio  possdentis,  pe  dit  pas  :  In  dubio  totnm 
est  possidrnti»  ;  et  par  conséquent  donner  à 
ceux  qui  sont  l'objet  du  doute  une  partie  de 
ce  qui  pourrait  bien  leur  appartenir  tout  en- 
tier. Je  crois  qui;  ce  systè:.:e,  qu'on  ne  trou- 
vera point  mauvais  à  l'heure  de  la  mort, 
peut  très-bien  s'admettre  pendant  la  vie. 

Cas  XLIV.  Fuldrade,  femme  veuve,  a  dé- 
clare aux  enfants  que  feu  son  mari  avait 
eus  d'un  premier  mariage  que  la  commu- 
nauté d'enire  elle  et  leur  père  était  redevaiile 
de  .'J.OOO  livres  à  la  succession  de.  Landri,  (jui 
leur  avait  prêté  cotte  somme  sans  billet.  Ful- 
drade a  même  commencé  à  restituer  1,300 
livres  pour  sa  part,  ayant  moitié  dans  la 
communauté.  (]es  enfants  ,  sur  cette  simple 
déclaration,  sont-il.  obligés  à  restituer, 
quoique  le  juge  les  en  ail  déchargés? 

R.  La  déclaration  de  Fuldrade  p  iraissant 
sincère,  il  semble  qu'on  ne  peut  raisonna- 
blement dispenser  les  enfants  de  restituer. 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  cas  213. 

—  En  effet  ,  si  on  conçoit  bien  (]u'une 
femme,  pour  favoriser  un  enfant  dont  elle 
est  folle,  peut  jeter  du  soupçon  sur  la  légi- 
timité de  l'antre,  on  ne  couço  l  pas  que, 
pour  favoriser  la  succession  u'un  étranger, 
elle  veuille  se  dépouiller  de  son  bien,  et  en 
dépouiller  ses  po;res  enfants  et  ceux  que 
sou  mari  avait  eus  d'un  autre  lit.  On  pour- 
rait néaniiiiiius  diminuer  cett  ■  rcstilition ,  si 
le  mari  de  Fuldrade  Cais.iit  de  temps  en 
temp.  des  choses  impnrtanles  ,  sans  l'en 
avertir  :  mais  cela  est  contre  l'exposé,  où 
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l'on  (lit  que  FulHradc  est  assurée  que  cette 
soniiiu'  n'a  puiiil  éie  rpnilue. 

Cas  XL\'.  Conslanline  a  un  enfant,  né 
d'adul  ère  ,  lequel  passe  pour  Icgilim' avec 
ses  ;inlres  eiif.ints.  Son  confesseur  dnit-il 
l'oblii^er  lie  lîéclarer  la  véril*  à  son  ,iari  ou 
à  cet  enfant,  afin  de  rein-édicr  à  l'injuslice 
que  'es  aulres  en  soiiffrironl,  ou  sous  quelles 
conditions  la  doit-il  absoudre? 

R.  Couslaniine  n'est  otiligéc  à  dériarer  son 
péché  ni  à  so;i  m.iri,  ni  à  son  enfant  illé- 
gitime, ni  à  d'autres;  car,  régulièremeut 
parlant,  on  n'est  p.is  tenu  de  risliluer  1rs 
{liens  d'un  ordre  inférieur,  quand  on  ne  le 
peut  faire  sns  perdri'  un  Idcn  d'un  ordre 
supérieur.  Or,  le  bien  de  'a  réputation  est 
d'un  degré  beaucoup  supérieur  aux  biens 
temporels  et  domeslitiues,  suivant  celte  pa- 
role du  Sage,Prov.  xxii.  1  :  Melius  est  no:iien 
bomun  ijuam  divitiœ  multœ.  Le  confesseur  ne 
doit  donc  pas  enp.icer  Conslanline  à  déclarer 
son  crime.  C'est  la  dérision  d'Innocent  III  , 
cap.  9.  (/e  Pœnit.  cl  Remis.,  I.  v,  lit.  88,  qui 
dit  :  Mulieri  qiiœ ,  irjnurante  inarito  ,  de 
adullerio  prolein  suuepit,  quamris  id  viro 
suo  liineat  emiftCeri,  non  est  pœniteiiliii  de- 
nrganda...  sed  c  mpe'.ens  salisfactio  per  dis- 
cretum  sacerdoiem  ci  débet  injunr/i.  D'ail- 
leurs, comme  l'enfant  adullérin  sérail  lou- 
jours  jugé  légitime  dans  le  for  extérieur, 
ainsi  que  l'ensei-tne  la  Glose  in  eap.  cil. , 
cette  déclaration  serait  iuutiie,  et  n'aurait 
d'antre  effet  que  de  <léshonorer  celle  qui  la 
fait,  de  faire  loinber  sa  honte  sur  son  mari 
et  sur  sa  famille,  et  de  [.-roduire  la  discorde, 
la  haine  ,  la  jalousie  et  d'autres  maux  bcm- 
blablpg. 

—  Pontas  devait  ajouter  que  cette  fomme, 
pour  réparer  son  injustice  ,  doit  redoubler 
son  travail  et  ses  soms  ,  é|)argner  sur  ses 
habillements  et  ses  auires  dépenses  d'ailleurs 
honnêtes,  et  si  elle  a  des  biens  dont  elle 
puisse  di  poser  selon  la  loi,  en  avantag  r 
ses  enfanis  légitimes,  au  préjudice  de  l'a- 
duliérin  ;  voir  bi  celui-ci  est  propre  à  1 1  re- 
ligion ,  etc.  J  '  n'ai  poinl  rappoté  ce  que  dit 
saint  Antoiiin,  (lu'uiie  femme,  d'ailleuis  vio- 
IcuMiicnt  soupçonnée  ,  pourrait  avouer  sa 
faute  à  un  min  vertu,  ux.  Ponlas  a  raison  de 
dire  qu'un  confesseur  ne  doit  jamais  pres- 
crire ni  conseiller  une  pareille  démarciie. 
Une  inlldé'ilé  ceriaineoienl  connue  aigrit  la- 
vertu  la  plus  pure,  et  n "Us  savons,  dit-il, 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  des  femm  s  imprudent  s 
pour  avoir  trop  compté  en  ce  cas  sur  lj  pré- 
ten<lue  vertu  de  leurs  maris. 

Cas  Xi.V'l.  Andrée,  femme  veuve,  mère 
de  cinq  entants,  les  lait  venir  avant  sa  morl, 
et  leur  déclare  qu'il  y  en  a  un  d'entre  eux 
qui  est  né  d'adult^-re ,  et  leur  demande  s'ils 
veulent  consenùr  qu'elle  le  déclate,  ou  s'iis 
aiment  mieux  se  reui' tire  recipro.iuement 
le  tort  que  celui-là  causera  aux  aules  :  ils 
concluent  à  ce  que  Andrée  ne  déclare  pas 
l'adultérin.  Cet  expédient  est-il  à  suivre? 

R.  Alciiit,  1.  m,  de  Prœsumpt. ,  rapporte 
que  ce  fait  arriva  de  son  temps  à  Avignon,  et 
il  appouve  cet  expédient.  Nous  croyons  ce- 
pendant devoir  préférer  le  sent. meut  de  Co- 


varruvias,  quicondjnnne  la  conduite  do  cette 
veuve.  La  raison  qu'il  en  donne,  t.  1,  Relect. 
cap  ,  pccatum  de  lieg.  jiiris  in  G,  part.  1, 
esi  qu'une  telle  remise  n'est  pas  ^uftisainit  ;nl 
libre  de  la  part  de  ceux  qui  sont  légitimes, 
par.  e  qu'elle  n'a  pour  raison  que  la  crainte. 
Or.  dit  la  Cl<ise  in  can.  i,  xv,  q.  6  :  Canon  hic 
tria  œqii'pn'at ,  rim,  melum  tt  fraudem. 

—  On  aurait  dû  ajoulir  que  ce  moyen  est 
dangereux  ,  l'n  ce  qu'il  peut  faire  concevoir 
de  l'.iux  soupçons  sur  la  naissance  des  cn-- 
faiits  légitimes,  à  cause  de  certains  traits  de 
visage  ou  de  quelque  autre  ressemblance  , 
et  par  là  occasionner  des  haines  et  des  dis- 
sensi  ins. 

Ca;  XLVII.  Ferrand  a  eu  par  adultère  un 
enfant  de  Oerthe,  femme  de  Théodore.  Est-il 
obligé  en  conscience,  au  défaut  de  la  mère, 
à  réparer  le  tort  que  cet  enfant  causera  ou 
a  déj.'i  causé  à  Théodore  et  aux  enfants  ou 
aux  hériiiers  légiiimcs  de  cette  femme  et  de- 
son  mari  ? 

R.  Ferrand  est  obligé  à  réparer  tous  les 
dommages  que  souffriront  ou  qu'ont  déjà 
soufferts  Théodore  et  ses  enfants  ,  ou  ceux 
qui  ,  à  leur  defau!  ,  sont  ses  hériiiers,  soit  à 
r.iisou  (les  dé;  enses  nécessaires  que  Théo- 
dore a  faites  pour  nourrir  et  entretenir,  ou 
pour  établir  l'enfant  adultérin  ,  ou  à  cause 
de  la  part  que  c.;  mé  le  enfant  a  prise  ou 
qu'il  [irendia  dans  l'hérédité  de  Théodore  : 
qiii  I ,  dit  saint  Anton.  2  p.  lit.  2,  c.  7,  §  4, 
causam  efficncem  dedil  tali  dam.'O.  Ce  saint 
ajoute  que  si  l'homme  adultère  a  une  jusie 
raison  de  douter  que  l'ei.fant  vienne  de  lui 
ou  du  mari ,  ou  de  quelijue  autre,  on  no  doit 
a'ors  obliger  cet  homme  à  aucune  resti- 
tution. 

—  Je  continue  à  croire  qu'on  est  alors 
obli;;é  à  re-iituer  pro  rata  pane  ditbii.  Pour- 
quoi se  Ir  i  er  tu  innocent,  qu  ind  on  a  au- 
tant de  rai-o;i  de  se  croire  coupable?  Ce 
qu'ajoute  l'nnias,  q'ie  cet  I  omnie  n'est  obligé 
à  1.1  resii  uli..n  qu'au  défaut  de  la  femme, 
[arce  qu'elle  y  est  oliLgée  ia  première,  et 
et  (]ue  p.ir  conseqn  ni  si  elle  a  des  biens 
sufli-anis  dont  elle  puisse  disposer,  elle  est 
ohligée  devant  Dieu  .i  les  y  employer  ;  (|uo 
si  elle  n'en  a  p  is,  elle  n'est  tenue  qu'à  f.iire 
pénilence,  et  à  ex! orter  le  i)''iede  l'enfant 
adultérin  à  satisfaire  à  son  défaut  :  (eltiî  ad- 
dition ,  dis-jc,  est  fausse;  car  enlln  l'adul- 
tère n'est  pas  moins  cause  du  dommage  que 
1,1  fe;i,me,  et  même  il  en  est  ordinairement 
p  us  cause  qu'elle,  pane  que  c'est  lui  d  or- 
ilinaiiequi  onseille  le  crime,  qui  y  sollicite, 
qui  l'extorque  par  ses  iinj)ortunites.  Et  dans 
ce  cas,  s'il  n'est  pas  obligé  à  tout,  comme  le 
veut  Sylvius,  il  est  au  moi  s  obligé  à  quel- 
que chose  de  p  us  que  la  femme,  puisqu  il 
es!  à  la  fois  consulenr  et  exsecutar. 

Cas  Xi. VIII  et  XLIX.  A/ejandre  ayanl  en 
un  enfant  adultérin  ,  veut  réparer  le  dom- 
mage qu'il  a  causé  aux  autres  enfants  légi 
tiiiies,  pendant  que  leur  père  est  encore  eu 
vie,  et  avant  que  l'enfant  adultérin  ait  par- 
tagé I  hérédité  ;  mais  il  ne  sait  coiùment  et  à 
qui  faire  la  restitution.  S'il  l;i  fait  au  père 
putatif,  et  qu'il  viciine  à  mourir,  l'enfant 
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adultérin  profitera  d'un(>  pnriie  de  la  resti- 
tulion.  S'il  la  fait  aux  cnfanls  légiliines,  ce 
sera  peul-clre  mal  à  propos,  parce  qun  cet 
enfant  adullérin  ven;:nt  à  mourir  avant  le 
père  putatif,  il  n'aurait  point  de  part  à  l'hé- 
rédilc,  et  en  ce  cas,  le  dommage  serait  bien 
moindre  ,  puisqu'il  n'irait  qu'à  la  seule  dé- 
pense de  la  nourriture  et  de  l'entretien  de 
l'enfant  jusqu'au  jour  de  son  décès.  Quel  avis 
un  confesseur  lioit-il  donner  à  Alexandre,  et 
surtout  s'il  est  moi'ibond? 

K.  11  doit,  1°  obliger  Alexandre  à  réparer 
le  donmia^e  certain,  c'est-à-dire  à  restituer 
aux  enfants  io.gitiines  toute  la  dépense  rai- 
sonnable que  le  père  putatif  a  faite  justju'a- 
lors,  .soit  pour  reducalion  ,  soit  pour  l'éta- 
blissement et  le  mariage  de  l'enfant  adul- 
térin. 2°  A  l'égard  du  dommage  douteux  ,  et 
qui  pourrait  arriver  ilans  le  cas  que  l'enfant 
adultcrin  survivant  vînt  à  partager  l'hérédité 
avec  les  autres,  il  doit  obliger  Alexandre  à 
en  faire  la  réparation  aux  enfants  légitimes 
suivant  l'estimation  qu'en  ferait  un  homme 
sage,  intelligent,  désintéressé,  par  rapport 
au  doute  qu'il  y  a  si  ce  dommage  sera  plus 
ou  moins  j.'raud.  Si  piœfadi  pet sona  est  mor- 
tis  periculo  propinqua  ,  dit  Navarre,  Man., 
c.  16,  n.  50,  relinqual  uliis  filiis,  non  lanlum 
quanlum  deberelur  eis ,  sijam  hœreditateia 
acquisivissel  una  cum  illis  filius  pulalirus  ; 
sed  tanto  minun,  quunto  minoris  œstimuri  de- 
bent  bjna  post  patris  piitalivi  morlem  illi 
quœrenda,  ob  illum  diibietalem  nn  acquisiiu- 
rus  sil,  nec  ne  :  ideoque  facei  e  poteril  tnetio- 
rando,  ut  juriscunsultnrum  vtiijus  loi/uiiur, 
alios  /iiios  de  illa  bonoruin  parle,  quain,  qui- 
cunque  volet ,  libère  polest  relinjtiere  juxta 
varias  varioruiii  regnurum  leges.  Voilà  ce  que 
peut  faire  de  mieu.'i.  Alexandre  avant  que  de 
mourir. 

Cas  L.  Gerunlius  ayant  eu  un  enfant  d'une 
fille,  il  la  fait  mettre  à  l'Iiôpital  pour  éviter 
le  scandale.  A  quoi  es. -il  tenu.' 

R.  Si  (icrunlius  est  pauvre,  il  n'est  obligé 
à  rien;  s'il  est  en  état,  il  est  obligé  de  resti- 
tuer à  I  hôpital  t  lute  la  dépense  nécessaire 
«lu'il  fera  pour  l'eiifatit.  C'est  la  décision  de 
saint  Aiitoiiin,  p.  2,  tit.  1,  c.  14. 

—  Ou  peut  ajouter  que,  lors(|ue  et  enfant 
gagnera  autant  ou  plus  qu'il  ne  dépense,  son 
père  ne  lui  devra  plus  rien  de  ce  côié-là,  quoi- 
que comme  père  il  doive  toujours  veiller  sur 
ses  moeurs,  et  même  lui  procurer  uue  res- 
source contre  les  besoins  probables. 

Cas  L1.  Daniel  a  débauché  .leanne  sous  de 
fausses  promesses  di  mariage  et  par  de  vio- 
lent s  sullieilatious.  lisl-il  tenu  à  quelque 
ri'Slilution  ,  cette  débauche  étant  publique? 
Y  ser.iit-il  tenu  aussi,  s'il  n'avait  Usé  m  de 
fraude  ni  de  violence  ? 

^.  Si  la  promesse  de  Daniel  était  sérieuse 
C-'  sincère,  et  qu'il  eijl  usé  envers  Jeanne  de 
ces  solliciiati  ms  imporluiii  s  et  pressantes 
qui  liennent  lieu  de  contrainte  et  de  dol,  il 
serait  obligé  en  conscience  de  réparer  tout  le 
préjudice  qu'il  lui  a  fait,  soit  en  l'épousant  si 
elle  11!  veut,  et  (jue  l'inégalité  de  sa  condition 
ne  soit  pas  trop  grande ,  suit  en  lui  donnant 
une  Homme  pour  sa  dol.  '  (il  est  encore  tenu 
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de  faire  une  rcpa:aiion   aux 
l'injure  '(\\i':\  Ifur  a  faite.) 

.Mais  si  Daniel  n'a  usé  ni  de  dol,  ni  de 
fraude,  ni  de  contrainte,  et  que  la  fille  ait 
consenti  à  et  e  déshonorée,  ou  si  la  promesse 
devait  paraîire  feinte,  et  faite  sans  le  dessi'in 
de  l'accomplir,  comme  il  arrive  qu  ind  un 
homme  d'une  condition  fort  élevée  promet  à 
une  fille  de  basse  naissance  de  l'épouser 
pour  l'engager  de  consentir  à  son  mauvais 
dessein,  ii  n'e^t  obligé  envers  elle  à  aucune 
restitution,  n'ayant  pas  péché  en  cela  contre 
la  justice,  suivant  cette  maxime  :  Scienli  et 
consentienti  non  fit  injuria. 

—  Cette  décision  est  imp.irfaite.  Il  fallait 
examiner  si,  dans  ce  dernier  cas,  Daniel  ne 
doit  rien  aux  parents  de  cette  fille.  Or  j'ai  dit, 
tom.  I,  p.  a,  ch.  2,  n.  182,  qu'il  doit  réparer 
le  tort  qu'il  leur  a  fait  en  les  obligeant,  par 
exemple,  à  donner  une  plus  forte  dot  à  leur 
fille  pour  la  marier  selon  sa  condition;  car  il 
est  vrai  qu'il  a  violé  le  droit  qu'ont  les  pa- 
rents sur  une  fille  <)uiest  sous  lear  puissance. 
Et,  si  elle  a  pu  céder  sou  droit,  elle  n'a  pu 
céiler  le  leur.  Ainsi  pensent  le  P.  Antoine, 
Azor,  Navarre,  Daëlman,  pag.  32(5,  etc. 

C  is  LU.  Aristide  a  excité  Tnllius  à  débau- 
cher une  fille;  à  quoi  est-il  tenu  envers  Tul- 
lius? 

K.  Il  d  it  réparer,  autant  qu'il  est  en  lui , 
le  dommage  spirituel  qu'il  a  causé  à  Tullius, 
en  le  parlant  à  la  pénitence,  en  priant  et 
faisant  prier  Dieu  ponroblenirsa  conversion. 
C'est  la  décision  do  docteur  subtil  et  de  l'au- 
leur  des  Conf.  de  Pértgueux  .'  A  l'égard  de 
ïullius,il  doit  suivre  les  autres  décisiou'î 
que  nous  venons  de  donner,  et ,  s'il  ne  le 
peut,  Aristide  doit  le  faire  pour  lui. 

Cas  lui.  Henriette,  ayant  été  déshonorée 
par  la  violence  de  Martial,  l'a  forcé,  en 
le  menaçant  de  le  poursuivre,  à  lui  donner 
2,000  écus  pour  lui  tenir  lieu  de  dol.  Comme 
le  ciime  était  secret,  elle  ne  s'en  est  pas  ma- 
riée moins  avantag  usement.  Est-elle  obligée 
à  restituer  les  2,000  écus? 

K.  Hi'nriciten'y  est  point  obligée,  quoiqu'il 
soit  vra  nue,  si  elle  n'avait  pas  encore  reçu 
cet  argent,  elle  ne  serait  pas  en  droit  de  se 
le  faire  paver,  puisqu'elle  na  souflert, 
commi  on  le  suppose,  aucun  dommage  ni  en 
son  honneur  ni  en  ses  biens  par  le  crime  de 
ISl.nlia:.  C'est  le  sentiment  de  Kodriguez,  de 
Navar.,  I.  ii ,  de  Rest.,  4  parte  ,  c.  3,  et  des 
Confér.  d'Angers. 

—  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  admettre 
entièrement  celle  exception,  1"  parce  qu'une 
vierge  opprimée  a  essujé  une  injure  person- 
nelle ((ui  doit  être  réparée  autant  que  faire 
se  peut;  2°  parce  que,  si  Ti  lus  a  bûlé  ma 
maison  et  que  Pierre,  par  amitié  p  'ur  moi 
seul,  l'ait  fait  rebâtir,  Titius  me  doit  toujours 
un  dédommagement.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  là 
dessus,  tom.  1,  p.  3,  cb.  2. 

Cas  LIW  Ful'lrade,  voulant  engager  Eu- 
sèhe  à  éjiouser  une  de  ses  parentes,  l'a  assuré 
qu'elle  avait  6,000  livres  de  dot.  Eusèbe  a 
consenii  de  l'épouser,  en  déclarant  cependant 
que,  si  elle  n'avait  pas  ce  bien,  il  ne  l'épou- 
serait pas.  Eusèbe  n'ayant  reçu  que  2,000  li-- 
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vres  pour  la  dot,  il  demande  à  Fiildrade  qu'il 
lui  reslitiie  les  ^t.OOO  liv.  que  la  fille  avait  de 
moins.  FuUlrade  y  est-il  lenu? 

R.  F 11  Idrade, ayant  trompé  Eiisèbe, s'est  ren- 
Ju  toupab!e(riniuslice,et  il  est  obligé  à  resti- 
.uer  à  lùiH'be  les  1,000  liv.  Si  cnlpn  lua  da- 
tum  est  dnmîium...iure  super  hif  ^aiisfiare  le 
opor/e<,dil(irég.IX,  cap.  Gn. dr I>ijuriis,eAc., 
1.  V,  til.  .%.  A  quoi  est  coiif.  rine  la  loi  ;!0,  ff. 
1.  IX,  lit.  2,  où  il  est  dil  :  Qui  ucccmionem  prœ- 
slat,  itamnitm  fecisse  vidrtur. 

Cas  LV.  Ru f fin e.np' es  la  mort  de  son  mari, 
a  iléloumé  ]jlu-i('iirs  effets  des  biens  de  la 
coniiiiutiauié,  par  îe  seiouis  d'Angélique,  à 
uui  elle  a  doiiné  dix  louis  d'or  pour  rcLOni- 
pcnse.  A  qui  i  est  tenue  Angéiium'  ? 

II.  .Angélique  ayant  concouru  à  l'iiijuslice, 
o'ie  doit  iTesiiluer  les  dix  louis  d'ir;  2°  ré- 
parir  (si  elle  le  peut)  au  (tél'aul  de  Kiilfine 
tout  le  dommage  qu'ont  soun'crt  les  héritiers; 
3"  si  elle  ne  le  peut,  e\liortPi  lorli'inent  Uuf- 
fine  à  le  faire,  et  commencer  toujours  par 
faire  tomber  les  dix  louis  dans  les  mains  de 
ceux  à  qui  elle  a  fait  lort.  Les  deux  textes 
cités  dans  la  déi  i-ion  précédente  démontrent 
la  justesse  de  relie   ci. 

Cas  LVl.  //e/u(,  ayant  prêté  2,000  liv.  à 
Laurent  et  ayant  appris  qu'il  allait  fiiire 
banqueroute,  a  rrtiré  ses  2,000  liv.  en  le 
favorisant  pour  détourner  ses  effets  an  préju- 
dice de  ses  créanciers. A  qudi  est  lenu  Henri? 

R.  Henr  ,  ayant  l'ait  tort  aux  créanciers  par 
sa  conniven(  e,  est  obligé,  au  défaut  de  Lau- 
rent,  de  b  s  dédommager  jusqu'à  la  concur- 
rence de  ce  qu'ils  auraient  eu  des  effets,  s'ils 
n'avaient  pas  été  détournés.  Outre  cela  ,  s'il 
était  prouvé  en  justice  qu'il  eût  reçu  ladite 
somme,  il  serait  condamné  à  1 1  rapporter 
pour  être  partagée  entre  tous  les  créanci'Ts, 
et  il  sérail  puni  conimi'  complice  de  l.i  ban- 
quernute,  conformément  à  ledit  liu  mois  de 
mtt  do  lau  1609.  C'est  la  décision  di'  S.  B.  , 
t.  m,  cas  228. 

Cas  LVll.  Aristriri;ue  a  prêté  2,000  liv.  à 
Thibaud  pour  acqtiilier  une  ilette  qu'il  devait 
à  Léaniire.  Quelques  jours  après,  ■lliib;iud  est 
reorl  insolvable,  .\rislarque  pr  tend  que 
Lé;indre  doil  lui  leiulre  les  2,000  liv.,  qu'il 
n'avait  prêtées  à  Tbibaud  que  pour  les  ohli- 
ger  tous  les  deux.  Léaiuire  doit-il  ks  rendre? 

R.  Non.  Dès  le  moment  ((u'un  ar^;ent  esl 
prêté  a  quelqu'un,  celui  qui  l'a  emprunté  en 
devient  le  véritable  propriétaire.  Ainsi  Tiii- 
baud  n'a  payé  Léandre  que  d'un  argi  nt  qui 
lui  appartenait;  par  conséquent,  Aiistarque 
n'a  aucun  droit  de  le  répéter  sur  Léandre. 

Cas  LVIll.  Huit  créanciers,  ayant  fait  sai- 
sir réellrment  une  terre  sur  Atievia,  l'ont  af- 
fermée 2,200  liv.  par  bail  judiciaire.  Titiiis, 
l'un  d'eux,  chagrin  de  ne  pouvoir  la  faire 
vendre,  à  cause  des  lettres  d'Etat  obtenues 
par  Mœvia  et  de  ses  chicanes ,  lui  offrit  de  la 
lui  faire  adjuger  pour  40,000  liv.  à  l'iiisu  des 
autres  créanciers,  sous  le  nom  de  Caïus,  qui 
lui  donnerait  une  contre-lettre  pour  sa  sû- 
reté. M.-evia,  ijoor  engager  ïitius  à  exécuter 
ce  pri^jel ,  s'oblij;ea  ,  par  un  écrit  sous  seing 
privé,  (le  se  ilésistcr,  à  son  égard  seulement, 
de  la  demande  qu'elle  avaitlailedesondouairo 


coutumier,  qui  était  de  15,000  liv.  de  capital, 
et  di'  consentir  que  la  terre  de  S.->B.,  cj-devant 
achetée  par  lui, et  sur  laquelle  elle  av„ii  aussi 
droit  lie  lépéter  son  douaire,  lui  demeurât  à 
pur  et  à  plein,  si;  réservant  à  exercer  ce  droit 
sur  une  autre  terre  qui  était  aussi  saisie 
rée'b ment,  et  qui  n'était  pas  vendue. 

Titius  s'arrangea  si  bien  ,  qu'au  moyen  de 
pliisienre  faux  enchérisseurs,  il  (il  adjuger 
pour  'lO, 000  liv.  la  terre  à  Caïus  ,  interposé 
p;ir  Ma3via.  Les  autres  créanciers  se  plaigni- 
rent de  cette  vente,  qui  s'était  l'aiie  en  leur 
absence,  firent  faire  une  descente  sur  les 
lieux,  el  obtinrent  un  moniloire.  Mais,  crainte 
de  nouveaux  Irais  et  du  crédit  de  Mffvia,  ils 
en  restèrent  là,  el  ia  terre  demeura  à  M;evia. 
Mais  le  receveur  des  consignations,  à  qui  on 
ne  [lUt  payer  le  prix  de  l'adjudication  ,  fit 
vendre  derechef  la  terre  sur  Ca'ius,  et  elle 
fut  achetée  jar  un  duc  qu'elle  aeconimodait, 
et  qui  en  donna  60,000  liv. ,  el  en  outre  une 
pension  viagère  de  2,500  liv. 

Ma'via,  non  contente  de  ces  avantages,  se 
fil  colloquer  pour  son  douaire  sur  la  terre  (ini 
restait  à  vendre.  Mais,  en  vertu  de  la  cou- 
tume, elle  ne  fut  colloquée  qu'au  rang  des 
derniers  créanciers,  el  elle  ne  fui  pas  même 
payée  faute  de  fonds.  Là-dessus  elle  revint 
contre  Titius,  et,  malgré  son  écrit  sous  seing 
privé,  elle  le  fit  enliii  consentir  à  recevoir 
7,000  liv.  comptant,  dont  il  chargea  sa  con- 
science.Mœvia  lui  répondit  que  le  total  mémo 
lui  était  dû,  et  iiu  elle  ne  lui  cédait  le  surplus 
que  parce  qu'elle  savait  qu'ayantdouze  mille 
livres  de  créances  postérieures  auv  autres 
créanciers,  il  n'en  serait  pas  payé  faute  de 
fonds.  Néanmoins  Titius,  se  voyant  poursuivi 
au  sujet  de  ce  douaire,  avait  trouvé  le  moyen 
de  se  faire  payer,  -urd'aulrc  s  biens  de  M;evia 
non  saisis ,  de  la  somme  de  l.'îjOOO  liv. ,  sans 
que  Mœvia  ni  aucun  créancier  !.•  sût;  et  par 
là  il  était  payé  de  tout  ce  qui  lui  était  dû,  en 
vertu  de  sa  créance  antérieure  aux  autres 
crcaii.  iers  ,  et  même  de  8,000  liv.  de  plus,  à 
déduire  sur  les  12,000  qui  lui  étaient  dues  par 
une  créance  postérieure. 

Cela  posé,  Titius  demande,  1"  s'il  est  res- 
ponsable envers  les  autres  cré.ineiers  de  ce 
que  la  terre  a  été  vendue  moins  qu'elle  ne 
valait;  2'  s'il  esl  obligé  à  restituer  les  8,000 
liv.  restantes,  el  qui  font  partie  du  douaire  de 
Mœvia. 

Il  en  doute  for!  ;  1°  parce  que  la  collusion 
dont  il  a  usé  avec  Mœvia  a  été  pour  le  profit 
di  s  autres  créanciers  comme  pour  le  sien; 
car, depuis  sis  ans, Mœvia  leur  avait  fait  tant 
de  chicanes,  qu'il  avait  été  impossible  de 
vendre  sa  terre,  qui  déjjérissait  tous  les 
jours,  el  qui,  proba;)iemeni,  sans  celle  con- 
vention, seraii  encore  à  vendre;  2"  parce  que 
le  douaire  coutumier  de  Mœvia  étant  insai- 
si^  sable,  elle  pouvait  le  donner  en  loul  ou  en 
partie  à  qui  il  lui  p  airait  ;  el  ainsi  elle  a  pu 
lui  en  remettre  une  partie,  sans  que  les  au- 
tres créanciers  eussent  droit  de  1  empêcher; 
3"  parce  que  les  autres  cré mciers  ne  peuvent 
trouver  mauvais  qu'on  laisse  de  ijuoi  vivre  à 
uui'  femme  accablée  de  délies,  el  qu'ainsi  la 
collusion  n'était  pas  injuste;  4°  parce  que  co 
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n'est  que  par  un  bonhenr  inopiné  que  Maevia 
a  trouvé  un  seigneur  qui  a  pris  sa  terre  à  si 
haul  prix,  et  que  jamais  elle  n'eût  monté  si 
haut  si  elle  avait  été  vendue  par  dé<ret  ; 
5°  parce  que,  quand  la  terre  aurait  été  ven- 
due sans  collusion  jusqu'à  55,000  livres,  ce 
qui  n'est  pas  à  croire,  Mievii  avait  toujours 
droit  d'en  retenir  15,0001iv.  pourson  douaire, 
et  il  n'en  fût  par  conséquent  i  esié  que  V0,000 
\iv.  à  partager  entre  tous  les  créanciers. 

R.  Nous  croyons  Tili':s  obligé  à  re  tilurr 
aux  autres  créanciers,  1*  le  tort  qu'il  leur  a 
fait  ;  et  ce  jusqu'à  con  urrence  de  la  somme 
à  laquelle  la  terre  aurait  pu  monter  par  une 
adjudication  faite  de  bonne  foi,  de  l'avis  des 
autres  créanciers  ;  2  les  frais  l'.u'ils  o:it  faits 
inutileniiiii.  pour  revenir  contre  l'adjudica- 
tion frauduleuse  doiit'Iilius  est  le  principal 
auteur.  Et  les  raison**  qu'il  apporte  pour  s'en 
défendre  ne  le  justifient  pis. 

Car,  1°  ce  que  li  s  autres  créanciers  ont 
touché  est  beaucoup  au-des>ous  de  ce  qu'ils 
auraient  reçu,  si  la  t^rre  avait  été  vendue  sa 
jus'e  valeur;  ce  qui  n'est  pis  arrivé,  puis- 
qu'elle a  été  revendue  quelque  temps  après 
presque  la  moitié  plus  qu'elle  n'avait  coûté 
a  Mœvia  sous  le  nom  de  Caïus.  D'ailleurs, 
quoique  cette  terre  fût  en  désordre,  et  que 
peut-être  elle  eût  été  longtemps  sans  être 
vendre,  Tilius  ne  laisse  pas  d'être  en  faute  , 
parce  qu'il  ne  pouvait  af;ir  de  son  chef,  el 
que  selon  la  rèu:le  37  du  Sextc  :  Quod  omnes 
tangil,  dibet  ab  omnibus  approbari. 

'2°  La  remise  de  8,000  liv.,  que  Maivia  a 
faite  à  Tilius,  ne  l'excuse  pas,  parce  que  ce 
n'est  pas  une  pure  libéralité,  mais  une  suite 
de  l'injuste  et  frauduleuse  <onvention  qu  il 
avait  f.iite  avec  elle  au  préjudice  de  ses  au- 
tres créanciers.  De  plus, puisque  leurs  créan- 
ces étaient  antérieu:es  à  la  sienne,  il  n'avait 
point  droit  d'être  payé  avant  eux  d  s  12,000 
livres,  au  sujet  des  luelles  il  a  reçu  de  Mcevia 
7,000  I.  comptant  :  étcelte  iiilemnité  pour  lui 
est  une  perte  pour  le^  autres. 

3°  Quoiqu'on  ne  puisse  refuser  de  quoi  vi- 
vre à  une  personne  dont  les  biens  sont  saisis, 
ce  n'eiail  pas  à  Titius  seul,  mais  à  lous  les 
créanciers  à  faire  cet  arrangement.  Non  est 
sine  culpa,  qui  rd  quœ  ad  enm  non  pcriinet, 
se  immiscée,  Heg.  19,  in  G,  joint  à  cela  que 
l'avantage  qu'il  lui  [Tocurail  allait  bien  au 
delà  du  juste  nécessaire,  comme  il  paraît  par 
l'exposé. 

k"  Parce  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
attribue  à  .Mievia  l'accident  ou  le  bonheur 
d'avoir  trouvé  un  homme  puissant  qui  avait 
besoin  de  sa  terre.  Ce  seigneur,  qui  en  avait 
envie,  aurait  au  moins  fait  ses  enchères  avec 
les  autres,  si  elle  eût  été  mise  loyalement  en 
vente,  lit  il  se  peut  faire  que  ce  soit  faute 
d'argent  qu'il  ail  été  si  longtemps  à  se  dé- 
clarer. 

■  5°  C'est  encore  sans  raison  que  Titius 
•appose  que  la  lorrc  dont  il  s'agit  n'aurait 
tout  au  plus  munie  qu'à  55,000  liv.,  puisque 
réellement  ei  de  failelle  a  été  portée  beau- 
coup plus  loin,  et  qu  il  ne  pouvait  deviner 
l'avenir. 

Au  reste,  quand  même  Tilius  aurait  agi 


avec  une  sorte  de  bonne  foi,  et  sans  croire 
faire  tort  aux  autres  créanciers,  il  ne  serait 
pas  pour  cela  à  l'abri  d'une  juste  reslilu- 
lion,  parce  que  le  dommage  que  souffre  une 
personne  par  le  fait  d  une  autre,  soit  qu'il 
soit  arrivé  par  fraude,  ou  par  quehiue  faute, 
luême  légère,  doit  être  réparé  par  celui  qui 
en  est  l'auteur,  suivant  ces  par^I  s  de  la  loi 
5,  §  1,  ff.  ad  legem  Aquiliam,  I.  ix,  lit.  32  :  In- 

juriam  hic  accipere  non  oportet,  non con- 

tumfliam  qiiamdam,  sed  quod  non  jure  faclum 
est,  hoc  est  contra  jus.  Itaque  itijuriain  hic 
accipimus,  culpani  datam,  eiiam  ab  to  quino- 
cere  noluit. 

Cas  LIX.  EmiUen,  ayant  ;;00  1.  en  argent 
et  prévoyant  que  les  éeus  allaient  êire  ré- 
duits par  des  décris  prochains,  et  voulant 
éviter  la  perte  de  150  liv.  qu'il  aurait  'aile 
par  le  rabais,  a  prié  Jean  de  prendre  cet  ar- 
gent pour  payer  ceux  à  qui  il  devait  quel- 
que chose  ;  à  conditi'^n  du  lui  remettre  la 
même  somme  après  le  flécri.  Le  temps  oii 
Jean  devait  remeitr''  les  500  1.  étant  arrivé, 
il  les  mit  es  près  dans  un  sac  pour  les  ren- 
dre à  Emiliitu  sitôt  (ju'il  le  verrait.  Mais  dès 
le  lendemain  les  écus  qui  étaient  Oxés  à  3 
liv.  10  s.  montèrent  derechef  à  4  liv.  Ainsi 
le  profit  fut  d'environ  50  liv.  A  qui  de  Jeaa 
ou  d'iùiiilien  appartienl-ii  ? 

II.  Le  profil  appartient  à  Jean,  1°  parce 
qu'en  se  chargeant  des  500  liv.  il  s'est  chargé 


de  lous  les  décris  qui  pouvaient  arriver,  et 
quand  même  les  écus  auraient  été  rédui;s  à 
trois  livres,  il  eût  toujours  été  obligé  à  ren- 
dre les  500  I.  à  Emilien;  2  quoiqu'il  eûl  mis 
cet  argent  dans  un  sac  pour  le  rendre,  i)  en 
conservait  toujours  le  domaine  ;  et  coininc  il 
eût  clé  o'iligé  de  le  rendre  à  Emilien,  si  on 
lui  avait  volé  le  sac,  de  même  il  est  juste 
qu'il  profite  de  l'augmentation  des  monnaies 
qui  esl  survenue. 

Cas  LX   et  LXI.  Laclance  prêta  1,000  liv. 
enl()80  à  Joseph,  qui  lui  en  fil  son  billet  daté 
en    chiffres  el  reconnu  par-devant  notaire. 
Joseph  étant  mort  sans  avoir  rendu  les  1,000 
livres,  et  Lactance   craignant  que  Jacques, 
sou  fils,  ahsent  depuis  12  ou   15  ans.  ne  lui 
opposât   la  prescri;  lion,  au  lieu  de  1G80  mit 
1689,  faisant  du  zéro  un   neuf:  Lactance  ne 
do  t-i!  pas  restituer  au  fils  di'  Joseph?  ai  Jac- 
ques ayant  connu  la  fraude  de  Laclance,  et 
voulant  se  servir  de  la  prescription,  s'était 
inscrit  en    faux   contre  le  billet,  el  qu'après 
un    long    procès  il   eût  été  débouté  de    son 
inscriiil  ou    en  faux,  et  condamné  à    payer 
les  1,000  1.  el  GOO  1.  de  dépens  et  intérêts, 
Laclance  serait-il  obligé   alors  de  restituer 
ces  dépens  el  ces  intérêts  ?  Pourrail-il  allé- 
guer que  Jacques  ne  s'etanl  inscrit  en  faux 
que  dans  le  dessein  de  lui  faire  perdre   ce 
qu'il  lui  (levait,  sous   |irét<'\te  qu'il  y  avait 
prescription,  il  doit  s'imputer  la    perle    du 
procès  qu'il  a  entrepris  inju-lemenl? 

R.  1°  il  est  certain  que  Laclance  a  commis 
un  péché  très  grief  en  changeant  la  vérila- 
Lle  date  du  billet  ,  et  que  Jaciues,  élanl  dans 
la  biniie  loi,  <  l  ignorant  l'étal  des  affaires 
de  son  père,  eût  pu  sans  péché  se  servir  du 
droit  de  prescription    pour  s'cxcmpicr   dQ 
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payer  les  1,000  1.  Nous  croyons  néanmoins 
que  Lyctance  n'est  pas  obligé  de  les  rendre; 
parce  que  celte  somme  lui  est  légitimement 
duc  de  droit  naturel,  et  que  la  fausse  date 
qu'il  a  faite  n'a  pas  détruit  la  vérité  du  titre 
qu'il  avait,  mais  qu'elle  pouvait  seulement 
empcclier  Jacques  de  se  servir  de  la  voie  de 
proscription. 

2°  Quoi(|ue  Lactance  ne  soit  pas  obli<;é  de 
rendre  les  1,000  liv.,  il  doit  manmoins  dans 
le  second  cas  restituer  à  Jacqui-s  les  GOO  liv. 
de  dépens  et  intérêts  qu'on  lui  a  adjugés,  et 
tous  les  Irais  que  Jacques  a  faits  pour  sou- 
tenir son  inscription  en  faux.  La  raison  est 
qu'ayant  été  la  cause  du  procès  jjar  sa  fausse 
date,  il  n'eu  doit  pas  tirer  avantage,  selon 
cette  maxime  si  connue  d'Iniioc.  III  :  hraus 
et  dolus  alicui  patioclnari  non  debent.  Le 
procès,  à  la  vérité,  est  juste  à  l'égard  de 
Lactance,  mais  il  n'est  jamais  permis  de 
soutenir  un  procès,  qui  Iqur  juste  qu'il  soit, 
par  des  voies  injustes.  El  c'est  en  quoi  Lac- 
tance est  condamnable,  puisqu'il  soutenait 
comme  vraie  la  fausse  date  qu'il  avait  lui- 
même  faite. 

—  Cl!  cas  est  assez  mal  proposé.  Car  1° 
Joseph  n'a  pu  de  son  vivant  prescrire  la 
sonmie  à  lui  prêtée  par  Lactance,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  prescription  sans  bonne  foi, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  foi  dans  un 
homme  i|ui  et  lié  par  son  billet.  2°  Le  fils 
de  Joseph  n'a  pu  non  plus  prescrire,  puis- 
qu'il n'a  pas  eu  pour  cela  le  temps  statué 
par  la  loi,  qui,  dans  les  biens  meubles,  ett  de 
trente  ans,  quand  on  n'a  point  di'  t.tre. 

C  AS  LXIl.rJien  a  prêtéà  constitution  20,000 
liv.  à  Jac((uçs  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et 
lacques  lui  en  a  payé  la  rente  de  1,000  livres 
pendant  cinq  ans  ;  après  quoi  il  l'a  éteinte 
par  le  remboursement  du  capital.  Ni  l'un 
ni  l'autre,  pendant  ce  temps,  n'ont  pensé  au 
dixième  denier  que  les  propriétaires  étaient 
alors  obligés  de  payer  au  roi,  et  Jacques  ne 
l'a  point  déduit  en  payant.  A  qui  Tatien 
doit-il  donner  ce  dixième  de  cinq  années  ? 
Esl-ce  à  Jacques,  est-ce  au  roi  ? 

R.  L'édit  de  création  du  dixième  porte  que 
tous  les  particuliers  payeront  au  roi  la 
dixième  paitie  de  leurs  biens,  et  qu'ils  pour- 
ront la  déduire  à  leurs  créanciers  sur  les 
rentes  qu'ils  devront,  lorsqu'ils  en  payeront 
les  arrérages.  Ce  dixième  n'ujaiitpas  été 
payé  au  rui  ni  par  ïatien,  ni  par  Jacques, 
faute  d'avoir  été  demandé  par  celui  i)ui  en  lai- 
sail  la  recette,  Tali.  n  doit  être  dans  la  dispo- 
sition de  le  payer  au  roi  dès  qu'il  le  lui  de- 
mandera. Que  si  Jacques  l'avait  payé  pour 
Tatien,  qui  n'aurait  pas  compris  celle  rente 
dans  la  déclaraiiun  de  ses  biens,  ce  serait  à 
Tatien  à  lui  en  tenir  compte,  parce  qu'il  au- 
rait payé  pour  un  bien,  c'est-à-dire  pour 
au  revenu  annuel  qui  appartenait  à  Ta- 
tien. 

Cas  LXIII.  Génésius ,  intendant  d'un 
prince,  a  reçu  50,000  liv.  pour  payer  les  ga- 
ges  des  domestiques.  11  s'en  est  servi  pen 
dant  trois  mois,  et  en  a  retiré  4,000  liv.  de 
profit.  Peut-il  retenir  ce  profit,  ou  doit-il  la 
restituer  à  son  maitre  ? 


Cas  LXIV.  Le  même  propose  à  un  tailleur 
que  s'il  veut  lui  faire  gratuilemrnl  ses  ha- 
bits et  ceux  de  sa  femme,  il  Iii  procurera 
la  pratique  de  son  maître.  Le  tailleur  a  ac- 
cepté et  exécuîé  la  condition.  Doit-il  resti- 
tuer, et  à  qui  ? 

R.  Dans  le  premier  cas  Génésius  peut  rete- 
nir sans  injustice  le  profit  qu'il  a  tiré  do 
l'argent  fe  son  maître,  pourvu  qu'en  le  fai- 
sant valoir,  il  ne  lui  ait  causé,  ni  à  ses  do- 
raesti(|ue8,  aucun  dommage.  La  raison  est 
1°  que  C'  lucre  doit  être  uniquement  attribué 
à  son  industrie,  et  non  pas  à  l'argent  même, 
qui,  étant  stérile  de  sa  nature,  ne  peut  rien 
produire;  2'  que  ces  sortes  d'officiers  sont 
responsables  des  sommes  qu'ils  reçoivent, 
et  c'est  pour  cela  qu'on  exige  ordinairement 
d'eux  des  cautions;  3°  que  leurs  maîtres 
sont  présumés  consentir  tacitement  à  ces 
commerces  qu'ils  n'ignorent  pas.  C'est  la  dé- 
cision de  saint  Anton.,  2  p.,  i(<.  1,  qui  ob- 
serve 1  ■  que  si  le  maître  était  chargé  du  pé- 
ril de  la  perte  de  l'argent,  alors  le  piofil  lui 
appartiendrait,  selon  cette  maxime  de  droit, 
l.m, JnsC, m. 2'4', de  Empt. et  Fen.,§3.  6'om« 
modum  ejus  esse  dtbet ,  cujuspericulum  est; 
2°  Que  si  les  domestiques,  au  ()ayement  des- 
quels l'argent  était  destiné,  avaient  souffert 
quelque  dommage,  pour  n'avoir  pas  été 
payés  dans  le  temps,  Génésius  serait  obligé 
a  réparer  ce  dom  nage. 

Dans  le  second  cas,  il  ne  devait  rien  exi- 
ger du  tail'eur  en  lui  procurant  la  pratique 
de  son  maître;  parce  que  le  profit  qu'il  en  a 
retiré  est  ce  qu'on  appelle  Ini'pc  lurrum. 
Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'il  ait  en 
cela  violé  la  justice,  1° parce  qu'il  n'était  pas 
obligé  de  le  préférer  aux  autres  tailleurs; 
2'  parce  qu'il  n'a  usé  d'aucun  dol,  pour  l'in- 
duire à  accepter  la  proposition  qu'il  lui  a 
faite.  11  n'est  donc  obligé  a  aucune  restitu- 
tion envers  ce  tailleur,  ni  envers  son  maî- 
tre. Ceite  décison  est  de  Sainte-Beuve,  t.  111, 
cas  224,  et  nous  ne  l'adoptons  qu'en  suppo- 
sant que  Génésius  ait  éié  exact  à  ne  pas 
soulTrirque  ce  tailleur  ait  rien  exigé  au  delà 
de  ce  qui  était  légitimement  dû  p mr  la  fa- 
çon et  pour  les  fournitures  des  habits;  car 
s'il  y  avait  eu  de  la  coilnsion  entre  eux  à 
cet  égard,  ils  seraient  tous  deux  obligés  so- 
lidairement à  restitution. 

—  l'ontas  nous  décidera  bientôt  que  C8 
qu'il  appelle  ici  turpe  lucrum  est  un  gain 
non-seulement  illicite,  mais  encore  injuste. 
Voyez  les  cas  LXV  et  LXVl. 

Ca  LXV.  Douze  associés  dans  une  nouvelle 
manufacture  voulant  obtenir  du  roi  uu  pri- 
vilège, proposent  à  Juvénal,  qui  est  de  leur 
société,  lie  prier  une  dnchfsse  de  le  deman- 
der au  prince,  en  la  priant  d'agréer  un  pré- 
sent de  15,000  liv.  Juvénal  fait  la  proposi- 
tion à  celte  dame,  et  lui  fait  entendre  qu'il 
espère  qu'elle  voudra  bien  lui  l'aire  part  du 
présent.  La  dame  accepte  la  proposition  sons 
ces  conditions.  Elle  obtient  la  grâce,  reçoit  le 
présent,  et  en  donne  3,000  livres  à  Juvénal 
comme  une  pure  grat  fication.  Cette  somme 
lui  est-el.ebien  acquise?  Il  le  croit  :  1"  parce 
qu'il  n'est  pas  obligé  d'cuiployrr  gralit  le 
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cr^-dit  qu'il  a  auprès  de  celle  dame;  2°  parce 
que  la  compagnie  a  donné  alisolument  les 
15,000  livres,  et  peu  lui  importe  qui  en  pro- 
fite ;  3°  parce  qu'il  s'est  donné  bien  des  pei- 
nes et  a  fait  des  dépenses;  k"  parce  que  c'est 
l'usage  que  ceux  qui  reçoivent  de  pareils 
présents  en  fassent  part  à  celui  qui  les  leur 
procure.  Quidjuris  ! 

R.  On  ne  itoit  regarder  Juvénal  dans  l'es- 
pèce proposée  que  comme  un  commission- 
naire ou  mandataire  de  la  sociélé,  qui  se 
charge  volont.iirement  de  procurer  gratui- 
tement l'intérêt  commun  de  ceux  qui  la  com- 
posent avec  lui.  Or,  un  tel  commissionnaire, 
ou  procureur  volontaire,  est  obligé,  en  con- 
science, à  ménager  l'intérêt  de  ses  associés, 
et  de  le  faire  gratuitement.  Mandatum  nisi 
graluiturn,  vullum  est,  dit  la  loi ,  obligutio, 
§  k,n.  Mandati,  I.  vu,  tit.  i,nam  originem  ex 
ïifficio  atque  amicilia  trahit.  Juvénal  a  donc 
dû  déclarer  à  sa  compagnie  que  la  duchesse 
s'était  conlenlée  de  12,000  livres  ;  et  les  as- 
sociés n'auraient  pas  manqué  de  lui  faire 
remettre  les  3,000  liv.  dans  la  caisse  de  la 
soriété.  A  quoi  il  aurait  été  coiidaiiiné  dans 
tous  les  irihunaux,  où  l'on  ne  souffre  pas 
qu'il  y  ;iit  de  l'inégalité  entre  les  associés, 
conformément  à  celle  maxime  de  la  Glose  : 
t((  can.  1,  2G.  q.l  :  Iniquum  est  inter  socios, 
(/uod  unus  consequatur  plus  quain  aller ^ 

Les  raisons  i|u'opj.o  e  Juvéc.al  ne  sont  pas 
recevables  :  1°  H  n'était  pas  à  la  vérité 
obligé  de  se  charger  de  la  commission  ;  mais 
l'ayant  ;iccepti!'i',  il  devait  l'exécuter  gralui- 
teiiient  ;  2°  il  est  fiux  que  sa  compagnie  ait 
consenti  à  l'aliéualion  des  l.'i.OOO  liv.  ri'une 
manière  absolue;  3°  quoique  sa  compagnie 
doive  lui  payer  les  frais  légitimes  qu'il  a 
laits,  ces  frais  né.mmoins  n'ont  aucun  rap- 
port avec  la  somme  qu'il  s'est  réservée  se- 
crètenii-nt  ;  k'  I  usage  de  vendre  son  crédit, 
pour  obtenir  une  grâce  du  prince,  est  un 
usage  illicite  et  injuste,  car  il  est  certain 
que  le  crédit  n'est  pas  de  la  nature  des  cho- 
ses (jui  peuvent  entrer  en  commerce,  et  que 
ceux  qui  en  font  trafic  en  le  vendant,  n'en 
retirent  que  ce  qu'on  ajjpelle  turpe  lurrutn  , 
et  qu'ils  sont  obligés  à  en  faire  la  restitu- 
tion, ainsi  que  l'a  déclaré  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  par  son  89'  article  de  doc- 
trine conçu  en  ces  termes  :  Qui  tjratia  et  au- 
Ctontale  qua  poltent  apud  magnâtes,  magis- 
tralus ,  aliosve  uhutuntur  ad  quœslum  ,  ut 
allis  dignitates,  munia,  honoris  gradus,  vel 
aliqua  officia  procurent,  peccant  et  restilu- 
lionis  lege  tenentur.  D'où  l'on  doit  conclure 
que  Juvénal  n  a  pu,  sans  injustice,  entrer 
dans  ce  commerce  illicite,  puisqu'il  devait  la 
fidélité  à  sa  co;iipagnie,  et  qu'il  était  obligé 
à  en  ménager  les  intérêts  communs,  et  à  lui 
déclarer  sincèrement  que  la  dame  s'était 
contentée  de  la  somme  de  12.000  liv.;  après 
quoi,  si  les  associés  lui  avaient  offert  les 
3,000  liv.  par  forme  de  gratification,  il  eût 
pu  les  retenir,  conformément  à  la  loi  si  remu- 
neitindi,  0,  ff.  Mandati,  etc. 

Cas  LXVl.  Crœsus,  riche  partisan,  ayant 
élé  taxé  à  800,000  liv.  par  la  chambre  de 
justice,  s'est  adressé  à  Pauline,  et  lui  a  pro- 


posé 40,000  liv.  si  elle  voulait  lui  obtenir  la 
remise  de  la  moitié  de  la  taxe.  Elle  l'a  obte- 
nue par  son  crédit.  Peut-elle  justement  re- 
cevoir les  40,000  liv.  de  Crœsus,  surtout  si 
elle  est  pauvre,  et  qu'elle  ait  besoin  de  son 
crédit  pour  fournir  à  ses  besoins? 

R.  C'est  un  principe  certain  qu'on  ne  peut 
vendre  ni  acheter  que  les  choses  qui  tom- 
bent dans  le  commerce  ordinaire  des  hom- 
mes. Or,  la  faveur,  le  crédit  et  les  grâces 
n'entrent  point  dans  le  commerce.  On  ne 
peut  donc  ni  les  vendre,  ni  les  acheter,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  établi  dans  la  précé- 
dente décision.  Nous  ne  croyons  donc  pas 
que  Pauline,  dans  le  cas  proposé,  ail  pu  re- 
cevoir les  40,000  liv.,  et  que,  les  ayant  re- 
çues, elle  puisse  les  retenir,  suivant  les  pa- 
roles de  l'article  de  doctrine  que  nous  avons 
cité  dans  la  réponse  au  cas  précédent  :  pec- 
cant, et  restitutionis  lege  tenentur,  etc.  La 
pauvreté  de  Pauline  ne  fait  rien  à  la  ques- 
tion et  ne  peut  l'autoriser  à  mettre  en  com- 
merce une  chose  qui  n'y  peut  entrer.  D'ail- 
leurs il  est  à  présumer  que  Crœsus  a  mérité 
de  porter  cette  taxe,  soit  par  les  exactions 
injustes  qu'il  a  faites  sur  le  peuple  ou  par  des 
profits  peu  légitimes. 

On  doit  raisonner  de  même  d'un  inten- 
dant de  grand  seigneur  qui,  moyennant  ce 
qu'on  appelle  pot-de-vin,  procure  à  quel- 
qu'un une  recette,  une  ferme,  un  emploi  ou 
une  commission,  et  ainsi  d'une  infinité  d'au- 
tres personnes.  Etant  constant  que  de  tels 
gains  sont  illicites  et  injustes,  et  qu'ils  obli- 
gent par  conséquent  ceux  qui  les  ont  faits  à 
en  faire  la  restitution  à  qui  il  appartient. 

—  Voyez  ci-dessus  la  réponse  au  cas  LXIV, 
où  nous  avons  observé  que  Ponlas  enseigne 
mal  à  propos  le  contraire. 

Cas  LXV^II.  Amand,  tuteur,  a  tiré  des  in- 
térêts usuraires  des  prêts  qu'il  a  faits  de  l'ar- 
gent de  son  pupille.  Doit-il  restituer  ces  in- 
térêts de  ses  propres  deniers  ? 

R.  Amand  était  obligé,  selon  l'art.  102  de 
l'ordonnance  de  1500,  à  faire  valoir  d'une 
manière  licite  l'argent  de  son  mineur.  Ne 
l'ayant  pas  fait,  il  est  en  faute,  et  doit  resti- 
tuer de  ses  propres  deniers  les  intérêts  usu- 
raires qu'il  a  perçus.  Voyez  ce  que  nous  di- 
rons des  tuteurs  sous  leur  propre  article. 

Cas  LXVIll.  Fatcidius  a  «mprunté  400  liv. 
de  Quentin,  et  lui  a  donné  pour  sûreté  de  sa 
dette  une  montre  d'or.  Quelques  mois  après 
celte  montre  a  été  enlevée  par  des  voleurs. 
La  perte  de  ce  gage  doit-elle  tomber  sur 
Quentin? 

R.  Non  ;  il  n'était  tenu  ni  du  cas  fortuit  ni 
de  la  faute  très-légère,  parce  que  nonobstant 
l'engagement,  Falcidius  étnit  toujours  de- 
meuré le  maître  de  la  montre,  et  que  res  pé- 
rit domino.  Si  la  perte  était  arrivée  par  la 
faute  notable  ou  légère  de  Quentin,  alors  il 
devrait  en  répondre,  parce  que  le  contrat  de 
gage  est  favorable  aux  deux  parties,  et  que 
dans  ces  contrats  ou  est  tenu  du  liol  et  de  la 
faute  notable  et  légère,  comme  ledit  Justi-' 
nion,  I.  IV,  Insl,,  tit.  15,  quib.  modis  conlrah. 
oi)li(j.  §  4. 

Cas  LXIX.  Gabinius,  qui  n'a  que  2,000  lir/ 
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en  argent  pour  tout  bien,  ayant  promis  à 
Gahriello  de  l'épouser,  lui  a  donné  manuel- 
lement 1,000  liv.  pour  gag^es  de  sa  promesse. 
Ayant  chanjjé  depuis  d'inclination,  il  a  de- 
mandé ses  1,000  liv.  à  Gabrielle,  s'offrant 
d'ailleurs  à  lui  payer  pour  les  intérêts  ce  qui 
serait  ordonné  par  le  juge  ou  par  des  arbi- 
tres. Gabrielle  prétend  qu'elle  ne  doit  rien 
rendre,  p.irce  qu'elle  est  toute  pré(e  à  exé- 
cuter sa  promesse.  A-t-elle  raison? 

U.  Gabrielle  nest  pas  obligée  à  rendre 
les  1,000  liv.  Gabinius  ne  lui  a  donné  celte 
somme  que  comme  un  gage  et  une  sûrelé  de 
sa  promesse.  Or,  celui  qui  donne  un  gage  de 
sa  promesse  est  censé  consentir  de  le  per- 
dre en  cas  que,  sans  une  juste  cause,  il  man- 
que de  l'accomplir.  Ainsi  Gabinius,  étant  seul 
en  faute,  doit  s'imputer  la  perle  de  son 
argent. 

—  Les  peines  conventionnelles  sont  dé- 
fendues en  fait  de  promesses  de  mariages, 
pour  n'en  pas  blesser  la  liberté.  Cependant 
les  arrhes  y  sont  permises  ;  mais  pour  ne 
pas  retomber  dans  l'inconvénient  des  peines 
convenlionnelles ,  elles  doivent  être  modé- 
rées ;  et  plus  encore  dans  les  pays  où  l'ac- 
tion du  double  et  môme  du  quadruple  a  lieu. 
Ce  serait  donc  au  juge  à  voir  si  un  homme 
qui  n'a  que  2,000  livres  pour  tout  bien  n'a 
point  trop  promis  quand  il  s'est  engagé  à  en 
donner  la  moitié.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit 
t.  XIV,  c.  3,  à  n.  197. 

Cas  LXX.  Nebridius  et  Licinius  ayant  fait 
une  société  de  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  présents  el  à  venir,  sans  excep- 
tion, peu  après  un  ami  de  Nebiidius  lui  a 
laissé  par  teslatnent  une  maison,  dont  il 
s'est  allribué  le  revenu  pendant  cinq  à  six 
ans.  Licinius  prétend  que  la  maison  doit 
être  mise  dans  le  fonds  tie  la  société,  et  qu'il 
doit  avoir  la  moitié  des  revenus  perçus.  La 
posse^^sion  de  bonne  foi  de  Nebridius  ne 
i'exemple-t-elle  pas  au  moins  de  la  restitu- 
tion des  fruits  perçus  depuis  ce  temps  là? 

U.  Nebridius  doit  mettre  la  maison  dans 
le  fonds  de  la  société,  et  si  bonne  foi  ne 
peut  l'exempter  de  restituer  à  Licinius  la 
moitié  des  loyers  qu'il  a  perçus  dans  cette 
bonne  foi.  La  raison  est  que  sa  bonne  foi, 
n'étant  fondé  •  que  sur  une  erreur  de  droit, 
n'était  pas  un  titre  suffisant  pour  jouir 
de  la  portion  de  son  associé.  C'est  la  décision 
de  la  loi  73,  ff.  pro  Socio,  1.  xvii,  lit.  2. 

Cas  LXXI.  l'i/sandre,  à  qui  son  père  ne 
donnait  que  330  liv.  par  an,  ayant  étudié 
deux  ans  en  philosophie  dans  une  univer- 
sité, se  trouva  à  la  lin  de  son  cours  hors 
d'état  de  payer  à  son  professeur  l'honoraire 
de2>éeus,  selon  l'usage.  Depuis,  ilestdevenu 
assez  riche  pour  satisfaire  à  ses  dettes.  Est- 
il  obligé  de  restituer  aux  héritiers  de  feu  son 
professeur  les  24  écus  ? 

R.  Non;  parce  que  ce  droit  n'est  dû  aux 
professeurs  que  par  ceux  qui  ont  le  moyen 
de  le  payer ,  et  qu'à  l'égard  des  autres  , 
comme  Pysandro,  i's  doivent  les  considérer 
runmie  pau\res  et  les  enseigner  gratuite- 
ment, il  est  inutile  d'objecter  qu'il  est  au- 
jourd'hui en  état  de  payer.  Car,  puisqu'il  n'y 


a  pas  été  tenu  alors,  il  ne  doit  pas  y  être 
tenu  à  présent,  suivant  celte  maxime  du 
droit  :  ObUgatio  semel  exstincld  non  revivis- 
cit.  Ajoutez  que  ce  professeur,  ne  lui  ayant 
jamais  rien  deniaïulé,  lui  a  assez  fait  enten- 
dre qu'il  le  regardait  comme  hors  d'état  do 
lui  payer  cet  honoraire.  Le  troisième  con- 
cile de  Latran,  cap.  i,  de  Magistris,  dvU'nd 
aux  maîtres  de  rien  demander  aux  écoliers 
qui  n'ont  piis  le  moyen  de  payer,  ne  pnupc- 
ribus  Irgrndi  et  proficiendi  facuUas  subira- 
halur. 

Cas  LXXn.  Athanase,  homme  très-pau- 
vre, et  feignant  d'être  prisonnier  pour  délies, 
s'est  mis  en  prison  de  concert  avec  le  geô- 
lier, dans  le  temps  qu'on  délivre  des  prison- 
niers ;  il  a  représenté  aux  daines  de  cliaritc 
qu'il  élail  détenu  pour  300  liv.  Il  leur  a  eu 
même  temps  présenté  un  homme  aflidé,  et 
son  prétendu  créancier,  qui  a  consenti  à  son 
élargisscmeul  moyennant  150  liv.  que  ces 
dames  lui  ont  comptées.  Alhanase  est  sorti 
de  prison,  el  cet  homme  lui  a  remis  ILiO  liv. 
Athanase  est-il  obligé  de  restituer  celle 
somme,  et  à  qui  ? 

U.  Alhanase  a  péché  moitellement ,  et  il 
a  commis  une  injustice  en  prontant  par  sou 
mensonge  de  laO  liv.  qu'on  n'a  eu  intention 
de  lui  donner  qu'en  qualité  de  prisonnier,  et 
non  pas  en  qualité  de  simplo  pauvre.  H  doit 
donc  restituer  cette  somme  en  l'employant  à 
la  délivrance  des  prisonniers,  selon  l'inten- 
tion des  personnes  (|ui  oi-t  fait  cette  aumône, 
Locuplelari  non  débet  aliquis  cum  allcrius 
injuria  vel  jactura,  dit  lu  48=  règle  in  G.  Or, 
Athau.Tse  s'est  enrichi  au  préjudice  des  pri- 
sonniers qui  eussent  été  délivrés. 

Cas  LXXIII.  Vinebaud,  fameux  fainéant, 
qui  a  de  quoi  vivre  selon  son  état,  fait  pro- 
fession île  gueuser  pour  évilerde  travailler. 
Est-il  obligé  à  restituer  ce  qu'il  a  amassé 
par  cette  voie  ?  Comment,  el  à  qui  ? 

H.  Vinebaud  est  obligea  restituer;  parce 
qu'il  n'a  acquis  que  par  fraude  tout  ce  qu'il 
a  reçu  d'jumôncs.  Furtum  lacère  videxlur,  dit 
le  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  p.  3,  de 

8  Pracepto qui  fallaci  mendicitaie  pecu- 

niam  extorquent.  Et  comme  les  personnes 
qui  lui  ont  fait  l'aumône  ont  eu  l'intention 
formelle  de  se  dépouiller  du  domaine  de  ce 
qu'ils  donnaient,  en  faveur  des  véritables 
pauvres,  c'est  à  eux  que  Vinebaud  doit 
donner  tout  ce  qu'il  a  amassé. 

Cas  LXXIV.  Léon  a  trouvé  une  bourse 
où  il  y  avait  dix  louis,  peut-il  les  retenir 
pour  lui,  ne  sachant  à  qui  cet  argent  ap- 
partient? 

R.  Léon  ne  peut  retenir  la  bourse  qu'il  a 
trouvée.  La  raison  est  qu'il  n'en  est  pas 
des  choses  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître, 
telles  que  sont  les  pierres  précieuses,  ou  les 
perles,  etc.,  que  la  nature  a  formées,  et 
qu'on  trouve  sur  le  bord  de  la  mer,  comme 
des  choses  trouvées,  el  qui  appsrliennent 
à  quelqu'un.  On  peut  retenir  les  premières, 
pourvu  néanmoins  que  le  prince  ne  se  le» 
ail  [las  réservées.  .M.iis  quand  on  trouve  le» 
secouiles,  on  sic  peut  les  rct  nir,  que  dan» 
le  dessein   de  les  restituer  au  propriétaire,. 
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quaiid  on  le  connait.  Autrement  on  se  rend 
coupable  de  vol  :  Si  quid  invenisli,  et  non 
reddidisti ,  rapuisti,  dit  saint  Aiig.  serm. 
173,  alias  19.  SainI  Thomas  enseijîne  aussi 
la  même  (hose,  2-2,  q.  62,  ail.  5,  et  il  ajuuie 
qui-  si  on  ne  lonniit  pas  celui  à  qui  on  doit 
faire  la  reslilulion  de  la  chose  ironvé  ',  on 
doit  la  faire  de  la  manière  qui  est  possible, 
en  donn  int,  par  exemjile,  l'aumône  aux. 
pauvres,  à  l'intention  du  Cvlui  à  qui  elle  ap- 
partient, soit  qu'il  soit  vivant,  ou  qu'il  soit 
mort.  Ainsi  Léon  doit  faire  une  exacte  re- 
cherche du  propriétaire  de  la  bourse  qu'il  a 
trouvée;  el  s'il  ne  peut  le  déiouvrir,  ii  pi'ul 
donner  l'argent  à  un  hôpital ,  ou  à  une 
éjiiise ,  afin  qu'on  l'emploie  à  des  œuvr;-s  ^ie 
piété  qui  puissent  être  utiles  à  l'âme  de  ce- 
lui à  qui  il  api  artieni. 

L'auteur  de  ropuscule73,  de  Z7surt.s-,c. 16(1), 
avertit  qu'on  peut  encore  prendre  une  autre 
précaution,  qui  est  que  l'hôpital, ou  ré;;lise, 
a  qui  l'un  resliue  le  bien  qu'on  a  trouvé, 
s'oblige  de  le  rendre  à  celui  qui  l'avait  perdu, 
s'il  vient  à  se  faire  connaître. 

Si  Léon  était  lui-même  véritablement 
pauvre,  il  pourrait  s'appliquer  la  chose 
trouvée;  mais  pour  éviier  l'illusion  de  la  cu- 

fiidilé,  il  ne  doit  rien  lair.'  sans  avoir  pris 
'avis  de  son  conlesseur,  ainsi  que  l'ensei- 
gnent saint  Antonin  et  saint  Raiinond. 
,  Cas  LXXV.  Mais  que  dire,  si  Léon  après 
avoir  fait  une  exacle  information,  avait 
donné  la  bourse  de  louis  d'or  a  Ihôpilal  et 
qu'il  vînt  quelques  mois  après  à  en  décou- 
vrir le  propriétaire  ? 

R.  Cabassul,  1.  vi,  c.  22,  n.  11,  répond  que 
tous  les  docteurs  conviennent  qu'alors  Léon 
ne  serait  point  obligé  à  lui  rien  reslituer, 
parce  qu'ayant  pis  toutes  les  précauJons 
qu'on  devait  prendre  pour  l'avantage  du 
maître  de  cette  bourse,  il  eu  aurait  disposé 
avec  prudence,  et  sans  en  avoir  retiré  au:  un 
profit.  Si  cependant  la  chose  trouvée  el  don- 
née à  l'hôpital,  ou  aux  pauvres,  existait  en- 
core en  nature,  il  faudrait  la  rendre. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  celui  qui, 
ayant  clé  d'abord  possesseur  de  mauvaise 
foi,  veut  ensuite  rcstiiner;  et  après  avoir 
fait  tous  les  efforts  possibK's  pour  découvrir 
le  maître,  n'ayant  pu  en  venir  à  bout,  a  tout 
distribué  en  œuvres  pies.  Car  sa  mauvaise 
foi  ayant  cessé  par  le  repentir,  sa  condition 
dcTicnt  semblable  à  celle  des  possesseur,  de 
bonne  foi.  On  évite  tous  ces  incon\énionls 
quand,  selon  l'avis  de  l'auteur  23  de  l'o- 
pus(  ule  73,  de  Usuris,  on  donne  à  un  hôpi- 
tal, sous  condition  de  restituer  en  cas  que 
le  maître  vienne  à  paraître. 

—  Cas  LXXVl.  Naial  a  trouvé  un  tur- 
l)an  garni  d'émeraudes,  qui  appartenait  sû- 
rcnscnt  à  quelque  musulman  qu  il  n'a  ja- 
mais pu  déterrer.  Ne  peut-il  pas  le  retenir, 
pu'squ  il  est  iiuitile  de  prier  Dieu  pour  l'âme 
d'un  Turc,  ou  d'un  hérétique,  mort  dans  la 
fausse  reli;j;ion? 

R  II  faut  encore  dans  ce  cas  suivre  le 
principe   général,    et    employer   la    chos& 


trouvée  en  œuvres  pies.  Si  les  bonnes  œu- 
vres ne  servent  pas  à  un  Turc  qui  est  mort, 
elles  pourront  servira  ses  héritiers,  ou  à 
obtenir  de  Dieu  que  les  chrétiens  soient 
moins  vexés  par  les  infidèles:  ut  Irnnquil- 
l(,m  vit  m  ayaimis,  disait  l'Apôtre,  qui  nf< 
comptait  apparemineut  pas  beaucDiip  que 
les  Nérons  pour  qui  il  vouait  uu'on  priât, 
se  COU",  eriîssent. 

Cas  !,XX\  11.  Jucifues,  ayant  p"rdu  un 
diamant,  promit  par  un  plac.ird  qu'il  don- 
nerait 300  liv.  à  celui  qui  le  lui  rendrait. 
Corentin,  (|ui  l'avaii  trouvé,  vint  lui  dire 
qu'il  ét-iii  prêt  de  le  lui  donner  s'il  voulait  lui 
payir  d'avance  les  300  livres,  sans  quoi  il 
le  g.'.Ti'crait.  Corentin  a-l-il  pu  exiger  et 
recevoir  les  300  livres  ? 

R.  Corentin  n'a  pu  exiger  ni  ne  peut  re- 
tenir les  303  liv.  de  Jacques.  La  raison  est 
que  personne  ne  peut  sans  erime  retenir  le 
bien  d'autrai,  invilo  domino.  Or,  il  est  évi- 
dent que  Corentin  retenait  le  diamant  de 
J.icques  contre  sa  volonté;  il  ne  pouvait 
donc  sans  crime  se  dispenser,  sous  aucun 
prétexte,  de  le  lui  rendre,  (|uand  même  il 
n'aitr  lit  rien  promis.  Il  est  vrai  que  Jacques 
a  piomis  une  récompense  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  l'ait  promise  librement,  [luis- 
que  la  crainte  de  perdre  son  diamant  en  a 
été  l'uni  -{Ue  motif,  étant  bien  certain,  que 
s'il  avait  cru  pouvoir  le  recouvrer  sans  une 
telle  promesse,  il  n'eût  eu  garde  de  s'y  en- 
gager. Mais  quoiqu'on  ne  puisse  justement 
exiger  une  récompense  pour  rendre  à  leurs 
maîtres  les  choses  trouvées,  on  peut  rece- 
voir ce  que  le  maître  offre  librement  :  on 
peut  encore  exiger  le  remboursement  de  la 
dépense  qu'on  a  faite  pour  la  conservation 
et  la  garde  île  la  chose  trouvée. 

Cas  LXXVHI.  Crassus,  cureurdi> retraits, 
a  trouvé  en  travaillant  quarante  louis  d'or 
dans  une  boîte  de  cuivre.  Est-il  obligé  de  les 
restituer,  supposé  qu'il  les  ait  employés  à 
ses  propres  besoins  ? 

R.  Crassus  est  oblige  de  reslituer  les  qua- 
rante louis  d'or,  s  il  a  été  persuadé  qu'ils  ne 
lui  étaient  |)as  légitimement  acquis,  ou 
m  me  s'il  en  a  seulement  été  dans  un  doute 
bien  fimde.  Mais  s'il  a  été  persuadé  qu'ils  lui 
appartenaient,  et  qu'il  les  ait  consommés  de 
bonni'  loi,  il  n'est  p.is  tenu  à  en  faire  la  res- 
tituiioii,  à  moins  qu'il  n'en  soit  devenu  plus 
riche.  Car  alors  il  serait  obligé  à  restituer 
ce  surplus,  quand  même  il  ne  le  pourrait 
faire  sans  s'incommoder.  C'est  la  doctrine 
de  saint  Thomas.  (Z'est  aussi  la  décision  de 
S.-B.,  t.  Il,  cas  137. 

Cas  LXXIX.  MétfUus,  ayant  trouvé  une 
somme  d'argent  qui  appartenait  à  Fabrius, 
l'a  lui  a  envoyée  par  un  domestique,  à  qui 
dcuY  voleurs  l'ont  enlevée.  Méfellus  est-il 
tenu  de  ce  cas  fortuit  ? 

H  No:i;  parce  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute,  même  très-légère.  Or  quand  on  n'est 
coupable  d'aucune  faute,  on  n'est  pas  tenu 
du  cas  fortuit  qui  arrive  :  Quotiei  omni  de- 
biioris  culiia  seclusa,  res  débita  périt,  domino 


li)  La  p.  Ëcbard  attribue  ce  petit  ouvrage  à  Gilles  de  Lcssine,  dominicain,  qui  vivait  vers  127& 
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tuo  périt,  dit  Grégoiro  IX,  cap.  (,  de  Com- 
modiito,  lib.  m,  lit.  15.  Ce  serait  antre  chose, 
si  Mt'Iellus  avait  renvoyé  cette  somme  par 
un  inconnu,  ou  par  un  homme  trè^-pauvre, 
qui  s'en  lut  eoipaié;  parce  qu'il  aurait  alors 
coiiiiuis  une  faute  tiès-iiotahle. 

CA'i  LXaX.  Alexandre,  nommfi  par  le 
roi  {jonverneur  d'une  pro\inic,  ^arile  pi^ur 
lui  2.000  liv.  qni  avaient  été  assi};n.'es  pour 
1  s  i;a£;<'s  du  capi'aine  des  garde-;  dp  ce 
gouverneur;  et  cela  parco  qu'il  a  nommé  un 
gcnlilhomnie  i|Ui  esi  à  son  service,  pour  ca- 
pitaine de  ses  gardes.  l>oil-il  restituer  à  ce 
gcnlilhomnie? 

On  demai  de  la  même  chose  à  ''é^ardd'un 
intendant  îles  finances,  ou  de  quelqu'autre 
«tfticicr  semblalde,  qui  r>'lient  à  son  profit 
1, "200  livres  dégages,  qui  sont  as-ignées  à 
son  premier  coa;niis,  el  payées  par  le  roi  ;  et 
ce!a  sous  prétexte  de  les  employer  à  payer 
d'aulres  commis  qu'il  prend,  et  qu'il  est  tenu 
de  payer  de  ses  deniers,  par  rapport  à  sa 
cliarg". 

R.  Le  gouverneur  doi'  restituer  à  son 
capitaine  des  gard  s,  p.irce  qu'il  y  a  tout 
lieu  de  présumer  <|uc  l'intention  du  roi  est 
que  ce  cap  taine  en  proille,  et  nrn  pas  le 
goiiverneiir,  qui  a  lie  g,  os  appointements,  et 
à  qui  il  est  d'.illonrs  aussi  h  nteu!(  qu'in- 
juste des'  pproprier  les  ga^es  d'un  officier 
iuléneur.  Il  faut  raisonner  de  même  lîe  l'in- 
tendiint  des  finances.  Sainie-Beuve,  t.  III, 
cas  209. 

Cas  LXXXI.  Z)eOT^/r/««,  gouverneur  d'une 
ville  frontière,  levait  par  ordre  du  prince 
des  contributii)ns  sur  les  paysans  des  envi- 
rons, pour  les  Irais  du  guet  qui  s'y  faisait 
jour  et  nuit  pendant  la  guerre.  Après  la 
paix,  il  a  continué  à  faire  payer  les  mêmes 
coniribuliuus.  quoique  le  gi^et  ne  s'y  fît  plus 
que  pendant  la  nuit,  el  que  la  dépense  soit 
devenue  moindre  qu'auparavant.  Dé  .  étrius 
peut-il  r,  tenir  le  surplus  de  la  contribution 
à  son  profil? 

R.  Déméirius  ne  peut,  sans  une  injustice 
v  sible,  profiler  du  surplus  qui  lui  reste  de 
la  coniribulion  dont  il  s'agit,  et  il  est  obligé 
à  cestit  icr  ce  qu'il  eu  a  reçu.  Il  duil  regar- 
der à  présent  connue  injuste  cette  imposition 
sur  le  pied  qu'elle  est,  et  (lar  conséquent 
l'abolir,  ou  au  nu  ins  la  diminuer,  s'il  a  le 
pouvoir  de  le  faire;  et  s'il  ne  l'a  pas,  faire 
ses  représentations  au  prince  pour  y  réussir. 
C'est  la  d  eision  de  S.-li.,  t.  111,  cas  208. 

Cas  LXXXll.  Epiménides  sachant  qu'un 
de  ses  amis  avait  fail  Lseluis  son  légataire 
universel,  l'a  si  fortement  sollicité,  qu'il  lui 
a  fait  changer  son  testament  el  s'est  (ait 
nommer  hi-mêine  légat  lire  universel.  Est- 
il  uidigé  à  re>tiliilion  à  l'égard  d.'Laelius? 

R.  Non  :  1°  parce  qu'il  n'a  usé  ni  de  vio- 
lence, ni  de  fraude,  ni  de  menaces  envers 
son  ami,  pour  l'oidiger  à  changer  su  dispo- 
sition les  amentaire;  2'  parce  que  Lœlius 
n'ii,'ait  aucun  droit  acquis  aux  biens  (jue 
ce  testateur  avait  dessein  de  lui  laisser  après 
son  décès;  3°  parce  qu'enfin  le  testateur 
avait  une  pleine,  lib'Tié  de  rcvoquer  son 
testament  el  d'en  changer  les   dispositions. 
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Restiltiendi  mdJa  inest  obligntio,  dit  Cabas- 
sut,  I.  VI,  c.  15,  in  eo  qui  precihiis,  Idan- 
rfîSf/Ke  ofpriis  ,  (lut  frciiuenli  adliorinliune 
dira  vim  et  mendacium ,  menlem  aliciijus 
ureriit  al)  iuad  uendo  illum  hvreilem,  quetn 
prias  intendtixtt,  aut  a  relini/ucndi>  lei/nlo, 
vtd  donatione  farienda.  Mais  il  n'en  serait 
pas  de  nié  e,  1°  si  Fpiniéuides  avait  joint  la 
violence  ou  la  fraude  à  ses  S(dliciiali(ins; 
2"  si  Lirlius  avait  eu  druil  à  'a  chaise  léguée, 
soit  en  vertu  d'une  promesse,  d'un  stipula- 
tion ou  de  tout  antre  contrat.  Car  alors, 
quoiiiu'on  ne  se  fût  servi  que  de  prières  pour 
empêcher  le  succès  de  l'affaire,  on  serait 
le;  u  à  restituer,  si  on  l'avait  empêché  sans 
de  jusies  raisons. 

Cas  LXXXIII.  Euftase  a  prêté  '00  liv.  à 
Rodolphe  par  une  obligation  signée  d'un 
seul  notaire  e!  sans  témoins.  Le  créancier  et 
le  débiteur  élant  morts,  l'oblisaiion  s'est 
trouvée  parmi  les  pipiers  de  Hodolphe  ilé- 
b  leur,  (jodefroi,  son  exécuieur  l  stamen- 
taire,  l'a  sousiraite  et  l'a  mise  entre  les 
malus  de  .lean,  lils  d'Euslaje.  Jean  a  con- 
sulté sur  cela  son  procureur,  qui  lui  a  dit, 
que  s'il  ne  se  trouvait  point  de  quittance 
par  Liquelle  on  justifiât  quecette  oblig.ilion 
était  acquiitée,  il  pouvait  sans  iliflicullé  la 
faire  payer  par  les  héritiers  de  Rodoiphe; 
mais  qu'il  fallait  avant  la  faire  signer  en 
second  par  un  autre  notaire,  ce  que  Jean  a 
fait,  quoiiju'il  y  eût  dix  ans  que  l'obi  galion 
avait  été  passée;  et  a  fait  payer  ensuite 
les  500  liv.  par  les  héritiers  de  Rodolphe,  en 
vertu  d'une  sentence  de  comlanuiaiion  qu'il 
a  oblenne  contre  eux. 

Sur  quoi  l'on  demande,  1°  si  Godefroi  a  pu 
en  consiience  remetlrc  cette  obligation  à 
Jean;  2"  si  Jean  a  péché,  en  suivant  do 
bonne  foi  le  conseil  de  son  procureur;  .3°  s'il 
est  obligé  à  restituer  les  50()  livres  (]u'il  s'est 
fail  payer,  et  les  frais  qu'on  a  (ails  pour  se 
défendre  de  les  lui  payer;  h"  si  le  nolaire 
qui  a  signé  l'obligation  eo  second,  l'a  pu  faire 
sans  péché  et  à  quoi  il  est  tenu;  '6°  si  Gode- 
froi est  tenu  à  quelque  restitution?  6'  sup- 
posé même  que  l'obligation  se  fût  trouvée 
signée  de  deux  notaires  parmi  les  papiers  de 
Rodolphe,  Jean,  fils  d'Eustase,  qui  aurait 
lieu  de  croire  que  Rodolphe  l'aur.iit  acquit- 
tée, ou  qu'Eustase  la  lui  aurait  remise  gra- 
tuitement, serait-il  obligé  en  ce  cas  à  rendre 
aux.  héritiers  de  Rodolphe  les  5  iO  livres  qu'il 
;  auraii  reçues  d'eux,  et  à  son  défaut  Godefroi, 
1  qui  la  lui  a  mise  entre  les  mains,  serail-il 
\  obligé  à  leur  en  faire  la  restiiulion? 

R.  Godefroi  a  péché  contre  la  justice  en 
donnant  à  Jean  l'obligation  dont  il  s'agit.  H 
devait  juger  (juc  Rodolphe  l'avait  acquitlée, 
ou  qu'ÉusIase  la  lui  avait  remise  gratuite-, 
ment  ;  puisque  autrement  il  ne  s'en  serait  pas 
Irouve  saisi.  D'où  'l  suit  que  Je;in  est  obligé 
à  resiluer,  non  seulement  les  500  livres  aux 
héritiers  de  Rodolphe,  de  qui  il  les  a  exi- 
gées en  vertu  d'un  icle  informe,  qui  n'eût 
pas  été  ri'çu  en  justi'^e,  s'il  n'y  avait  ajouté 
la  fausseté,  mais  enco.'-e  à  leur  restiiuer  tous 
les  frais  qu'il  leur  a  fail  f.iire,  et  tous  les 
dommages  qu'ils  ont  pu  souffrir  d'ailleurs  4 
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celte  occasion.  Au  défaut  de  Jean,  le  no- 
taiie,  et  en«uite  Godofroi,  sont  obligés  soli- 
dairement à  la  même  restitution  pour  avoir 
concouru  à  l'injustice.  Enfin  on  peut  dire 
que,  quand  même  celle  obligation  se  fût 
tr<tuvée  sifjnre  par  deux  iiotairr-s  parmi  les 
papiers  de  Rodolphe,  Godefroi  n'aurait  encore 
pu,  sans  injusiice,  la  donner  à  Jean,  parce 
qu(',romme  nous  l'avons  observé,  il  (levait 
présumer  qu'elle  était  acquillée.  Cette  déci- 
sion est  de  Sainte-Beuve,  lom.  111,  cas  203. 
Cas  LXXXH'.  Giraud,  laquais,  a  volé 
plusieurs  bouteilles  de  vin  à  son  niaitre,  et 
les  a  hues  avec  ses  camarades.  Doit-i4  res- 
tituer? 

H.  Giraud  est  tenu  à  la  reslilulion,  ainsi 
que  ses  camarades  complices  de  son  vol. 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  quodl.  12, 
art.  15,  et  de  la  raison  (;ui  veut  iju'on  res- 
titue le  bien  d'autrui,  quand  on  l'a  pris,  invita 
duniino,  et  consumé  de  mauvaise  foi. 

Cas  LXXXV.  Blesile,  servante,  a  volé  et 
donné  deux  pintes  de  vin  par  semaine  au 
garçon  de  la  boutique,  outre  la  portion  qui 
lui  èl.iit  due.  Qui  doit  restituer? 

R.  Le  garçon  doit  restituer  le  premier,  et 
la  servante  à  son  défaut.  La  raison  est  que 
celui  qui  pi^ssède  une  chose  volée  est  tenu 
à  restituer  le  premier,  et  qu'on  est  censé 
posséder  encore  ce  qu'on  a  (  onsumé  de 
mauv;iise  foi  :  Pr,j  possessore  habetur,  qui 
dolo  denil  pussidere.  Kes.  26,  in  t>. 

Cas  LXXXVL  Gabriel  et  plusieurs  autres 
domestiques  ont  de  concert  volé  à  plusieurs 
fois  500  liv.  à  leur  maître.  Gabriel  esl-il 
oldigé  à  restiiuir  toute  la  smimie,  et  ne 
peut-il  pas  présumer  que  les  autres  ont 
restitué? 

R.  Quand  plusieurs  ont  commis  quelque 
injustice  de  concert,  chacun  d'eux  eit  soli- 
dairement obligé  à  la  réparer.  Ainsi  il  ne 
suffit  pas  tjue  Gabriel  restitue  la  part  du 
vol  dont  il  a  profité,  il  est  obligé  à  la  resti- 
tution du  total,  si  les  complices  ne  restituent 
pas  chiicun  leur  part.  C'est  donc  à  lui  à  s'in- 
former el  à  s'assurer  si  la  restitution  a  été 
faite  par  qui'lqu'un  de  ses  complices  et  à 
SuppléiT  à  ceux  (jui  ne  :  ourraienl,  ou  ne 
voudr.iient  pas  restituer  leur  part  du  vol.  La 
présomption  (|u'il  a  que  les  autres  auront 
restitué,  ne  fait  [«as  une  preuve  concluante 
en  sa  faveur,  el  il  peut  mieux  présumer  le 
contraire;  car  il  est  rare  que  <eu:4  qui  ont 
volé,  et  (jui  même  se  |)roposenl  de  restituer, 
le  lassent.  Il  est  rare  que  des  domestiiju'  s, 
qui  ne  volent  souvent  que  pour  lournir  à 
leurs  débauches,  puissent  restituer,  maie 
parla,  maie  dilabiiniur. 

Cas  LXXXVII.  Yicloric,  banquier,  ne 
donne  que  200  liv.  à  Claude,  son  commis. 
Claude,  qui  travaille  pour  le  moins  autant 
(juc  Paul,  autie  commis  de  V'ietoric  à  qui  il 
donne  400  livres,  retient  par  at»  200  livres 
des  deniers  ()u'il  louche  jusqu'à  la  concur- 
.'ence  de  400  livres.  Kst-il  obligé  de  restituer 
en  surplus  qu'il  s'.ittriliue  rliique  année? 

K.  Quelques  casui^les  oui  «Miseigi  é  que 
des  doniesli(i  .es  (|uisoiil  dans  ce  ca^  ne  sont 
obligés   à  aucune    rcstiiution   envers   leurs 


maîtres.  Mais  celte  doctrine  a  été  cond;iinnée 
par  l'université  de  Lonvain,  en  1657,  par  le 
clergé  de  France,  en  1700,  el  par  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,  qui  s-'en  est  expliquée 
en  ces  termes  :  Les  serviteurs  qui  prennent 
secrètement  le  bien  de  leurs  maîtres,  croyant 
que  leur  service  mérite  un  plus  grand  salaire, 
sont  coupables  de  larcin.  Ainsi  Claude  doit 
restituer  à  Victoric  tout  ce  ((u'il  a  retenu  au 
delà  du  salaire  dont  il  est  convenu  avpc  lui. 
Qu'il  aille  chez  un  autre,  s'il  ne  se  trouve 
par  bien  chez  Victoric. 

Cas  LXXXVlil  et  LXXXIX.  Bertulfe 
ayant  joui  d'une  maison  et  d'un  demi-nrpent 
de  vigne  pend  lOt  deux  ans,  et  en  ayant  perçu 
les  fruits  et  le  loyer,  Raimond  lui  a  interné 
un  procès  qui  a  duré  un  an,  et  l'a  évincé  en 
vertu  d'une  sentence  par  laquelle  il  a  été  dé- 
claré le  véritable  propriétaire.  BertuU'e  est-il 
obligé,  1°  de  restituer  les  fruits  de  la  vigne  et 
le  loyer  de  la  maison  qu'il  a  perçus  avant  le 
procès?  2°  doil-il  aussi  restituer  (es  fruits  et 
le  loyer  de  la  troisième  année? 

R.  Bertulfe  n'est  pas  oldigé  à  la  restitu- 
tion des  fruits  de  l'arpent  de  vignes  et  du 
loyer  de  la  maison  qu'il  a  perçus  durant  tout 
le  temps  qu'a  duré  s;;  bonne  foi,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  la  réponse  au  cas  IV  du 
litre  Prescription.  Mais  sa  bonne  foi  doit  être 
censée  avoir  cessé  à  compter  du  jour  de  la 
demande  faite  par  Raimond.  Ainsi  il  doit  le 
produit  de  la  troisième  année,  lîemarquez 
que  quand  il  s'agit  de  revenus  qui  viennent 
suce  ssivement,  comme  ceux  d'un  iiac,  d'une 
maison,  etc.,  ci'  qui  est  échu  an  jour  de  la 
detiande  faite  en  jus'ice  appartient  au  tiers 
détenteur  de  hoiine  foi,  et  la  suite  à  celui  par 
qui  il  est  évincé. 

Cas  XG.  vIs/k/is  ayant  possédé  de  bonne 
foi,  en  vertu  d'une  donation,  quatre  arpents 
de  terres  labourables  pendant  trois  ans,  Ro- 
main, (lui  en  est  le  propriétaire,  l'a  scmmé 
juridiquement  de  les  lui  rendre  dans  le 
temps  de  la  moisson,  et  lorsqu'il  avait  déjà 
coupé  les  hlés  de  la  moitié  des  quatre  ar- 
pents. Aspaïs  a  été  évincé  dans  la  suite  par 
Romain,  qui  lui  a  demandé  la  rcsl  lution  de 
tous  les  grains  de  l'année.  La  doit-il   laire? 

R.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  l'égard  du  blé 
des  deux  arpents,  qui  n'elail  pas  encore 
coupé  lors  de  la  demande  faite  par  Rotnain. 
Car  comme  les  fruits  font  partie  du  fonds, 
lorsqu'ils  y  sont  attachés,  Aspaïséiantévineé, 
est  obligé  de  les  restituer  avec  les  iiuaire 
arpents.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celui  des  deux  arpents,  qu'il  avait  coupé 
avant  que  Romain  lui  eût  intenté  action.  Car 
dès  le  iiioiiienl  que  les  fruits  sonl  sé|>arés  du 
fonds,  ils  ne  sonl  pl.s  réputés  en  faire  partie. 
Ainsi  le  blé  coupé  appartient  à  Aspaïs,  puis- 
qu'il en  était  em  ore  possesseur  de  bonne  foi 
au  lemps  iiu'il  l'a  coupé.  Ce  qui  est  véritable, 
(juoiquf  ce  blé  lût  encore  sur  le  champ  en 
gerlies,  et  qii  Aspaïs  ne  l'eiit  pas  enlevé; 
coiiforinémcnt  à  la  loi  liona'  fidn  48,  ff.  de 
Arq..  eic,  1.  xLi,  lit  2,  qui  dit  :  k'iiam  prius- 
qiKitn  (liiiitii)  percipiat,  slalim  ut  a  solo  se- 
parait  siint,  bonœ  fidei  emploris  frunl. 

—  Puiitas,  dans  la  réponse  suivaule,  dé-| 
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cido  le  contraire,  et  explique  la  loi  :  Bona 
fidci.  Nous  avons  dit,  l.  I,  p.  2'i0,  que  le  |ios 
scssour  l'e  Ixtnne  foi  doit  restituer  les  fruits 
s'il  les  a  encore,  sinon  il  doit  restituer  ce  en 
quoi  il  est  devenu  plus  riche. 

Cas  XCi.  Alcuin  }ou'\i  de  bonne  foi  depuis 
deux  ou  trois  .ms  île  d  ux  arpents  de  terre 
labourablr.  de  quatre  arpents  de  liois  (ail  is, 
de  six  vaches,   qui   appartiennent  à  Théo- 
gène, comme  il  l'a  reconnu  depuis  un  mois 
en  çà.  Voyant  qu'il   ne  peut  plus  en  jouir, 
il  oiîre  à  Tliéogène  de  lui  restituer  !:•  tout; 
mais    Théogène    prétend   on    o  itre    qu'Al- 
cuin  lui  restitue  les  fruits  qu'il  en  a  perçus 
depuis  (lu'il  e.n  jouit  :  peut-il  s'en  exempter? 
H.  11  tant  savoir,  pour  résoudre  celte  dil- 
Oculté,  qu'il  y  a  deux   sortes   de    fruits;  les 
uns  sont  naturels    et  les  autres  d'industrie. 
Les  fruits  naturels    sont  ceux  que  les  fonds 
produisent  d'eux-mêmes,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire lie  les  cultiver.  Tels  sont  les  bo's, 
les  pâturages  des  montagnes,  des  landes,  ou 
des   autres  lieux  champêtres,  que  la   terre 
produit  sans  aucune  culture;  les  pommes  ou 
poires,  le  gland,  les  autres  fruits,  qui  tom- 
bent d'eux-mêmes   des   arbres  plantés  dans 
les  champs  ou  dans  les  vergers,  qui  ne  de- 
mandent aucun  autre  soin  que  ccl;ii  de  les 
ramasser  ou  recueillir.  Ceux  qu'on  appelle 
A'inihtstrie    sont  ceux  que  les  fonds  ne  peu- 
vent produire  d'eux-mêmes  sans  les  cultiver. 
Tels  sont  les  grains,  le  vin,  le  lait  et  la  laine 
des  animaux,  parce  que  ces  dernirrs  fruits 
ne  sont  produits  que  par  rhéliergemeni ,  la 
nourriture  et  la  garde  des  animaux.   2"  Il 
faut  encore  savoir  que,  lorsqu'un   homme 
possède  des  fruits  naturels,  sans  aucun  litre, 
ou  avec  un  titre  gratuit,  comme  celui  de  la 
donation,  il  n'en  acquiert  pas  le  domaine  par 
la  simple  possession  ;  mais  s'il  les  possède 
avec  un  titre  onéreux,  ayant  acheté  le  fonds 
qui  les  a  produits,  il  en  acquiert  la  pro|)riété 
pendant  seulement  qu'il  possède  ce  fonds  de 
bonne  foi.  Cela  posé,  nous  répondons  que  si 
Alcnin  possède  les  choses  mentionuées  dans 
re\iM)sé,  sans  titre,  ou  avec  un   litre  seule- 
ment gratuit,  tel  qu'est  celui  de  la  donation, 
i'  n  a  pas  acquis  le  domaine  du  bois  qu'il  a 
coupé  :  cette  espèce  de   fruit   él.nit  un  IVuit 
puren>ent  naturel,  et  n'i  xigcnc.l  aucun  antre 
soin  que  celui  de  la  coupe.  Mais  si  sa  pos- 
session est  fondée  sur  un   titre  onéreux,  tel 
qu'est  celui  d'achat,  il  en  a  acquis  le  do- 
maine, étant,  comme  on  le  suppose,  posses- 
seur de  lionne  foi.  Mais  si  sa  bonne  foi  a  cessé 
avant  la  perception  des  fruits  qu'il  a  retiiés 
de  ce  bois  taillis,  il  n'a  pu  les  faire  sicus,  et 
doit  les  restituer  avec  le  fonds  à  Théugène 
qui,  eu  ce  cas,  en  est  le  véritable  proprié- 
taire. Que    si  ayant  coupé   le  bois   dans  la 
b'inne  foi,  il  ne  l'a  pas  consumé,  il  est  encore 
obligé  à  le  restituer  avec  le  fonds,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  gardé   trois  ans  entiers,  étant 
toujours  dans  la   bonne  foi,  parce   qu'alors 
il  |niurr;iit  user  de  la  voie  de  la  prescription. 
Tour  ce  qui  est  des  fruits  qu'Alcuiu  a  re- 
tirés des  deux  arpents  de  terres  labourables 
el  de  six  vach;  ^  durant  le  temps  de  sa  bonne 
foi,  nous  pensons  que,  s'ils  sont  encore  en 


nature,  el  qu'il  i^e  les  ait  pas  possédés  trois 
ans  entier-  dai'.s  li  même  bonue  foi,  il  est 
plus  sûr  et  niLUie  plus  probable,  quoique  le 
sentiment  contraire  puisse  se  soutenir,  de 
dire  qu'il  n'en  a  pas  acquis  un  domaine  ab- 
solu el  iriévocable,  non  plus  que  des  fruits 
naturels,  el  qu'il  est  obligé  à  les  restituer  à 
Théogèiie,  dès  que  sa  bonne  loi  vient  à 
cesser;  ou  qu'en  cas  qu'il  les  ail  consumés, 
il  est  obligé  à  restituer  ce  dont  il  est  devenu 
plus  riche. 

—  M.  Pointas  n'est  pas  clair  dans  cette  dé- 
cision, et  on  ne  sait  trop  ce  qu'il  veul  dire. 
Il  dit  d'aburd  qu'on  n'acquieil  pas  le  do- 
maine d'une  chose  par  une  possession  Ibndéc 
sur  un  litre  graluil,  mais  par  une  possession 
fondée  sur  un  titre  onéreux.  Il  ne  fait  point 
crllc  distinction  au  litre  Prescription.  Il  dil 
encore  nue  si  Alcuin  possède  les  bois  el  les 
terres  sans  litre  ou  avec  un  titre  gratuit  de 
donation,  il  n'acquiert  pas  le  domaine  des 
fruits,  el  dans  lu  réponse  précédente  il  dé- 
cide qu'Aspaïs  a  acquis  le  domaine  et  ne 
doit  pas  restituer  dos  gerbes  qui  ne  soisl  p;is 
encore  enlevées  d'un  champ  qu'il  ne  po-.sé- 
d  it  qu'à  litre  de  donation.  Enfin  il  dil  dans 
ses  observ.ilions  préliminaires  qu'il  faut  rai- 
sonner différemment  d'une  possession  fondée 
sur  un  titre  onéreux,  que  de  celle  qui  est 
fondée  sur  un  litre  gratuit,  pour  refiler  la 
restitution  des  fruits,  et  dans  la  suite  de 
la  réponse  il  conclut  le  contraire,  en  déci- 
dant que  si  Théofène  avait  coupé  dans  la 
biinne  foi  les  bois  taillis  qu'il  possédait  à 
titre  d'achat,  il  est  oldigé  à  le  restituer  avec 
le  fonds,  s'il  ne  l'a  pas  consumé;  ce  qui  est 
contraire  à  sa  seconde  observation  el  à  la 
décision  du  cas  précédent.  Pour  moi  je  re- 
marque d'iibord  que  Pontas  ne  cite  aucune 
loi  qui  parle  du  possesseur  à  titre  gratuit 
aulremenl  que  du  possesseur  à  titre  oné- 
reux ;  2°  qu'au  contraire  les  lois  font  la  con- 
dition de  l'un  et  l'autre  parfaitement  égale. 
Voici  les  termes  de  Justinien  cités  p.ir  Pon- 
tas même  dans  le  cas  présent  :  Si  qnis  a  nnti 
domino,  quem  dominuin  esse  crediderit,  bona 
fide  fiindiim  emerit,  tel  ex  dovalione,  (iliaque 
qualibi  t  justa  causa,  aque  b  ,nii  fide  acceiieril, 
natiirali  lalione  placuit,  fiuclus  qiios  perce- 
pil ,  rjus  esse  pro  ctiltura  et  ,  i:ra.  Si  (es  der- 
nières paroles  font  une  difficulté  à  l'égard 
des  fruits  naturels,  c'est  .n  Pontas  comme 
à  un  ;;ut,e  à  ;a  résoudre,  puisqu'elle  tombe 
sur  le  possesseur  à  titre  onéreux,  comme  sur 
celui  qui  l'est  à  titre  gratuit. 

Cas  XCll.  Bertrand  a  possédé  de  bonne  foi, 
pendant  deux  ans,  20  arpents  de  bois  Inillis, 
el  un  étang  appartenant  à  Barnabe.  Her- 
trand  a  retiré  de  la  coupe  du  bois  et  de  la 
pèche  de  l'élfing  1,200  l.,avec  b  squelles  il  a 
gagné  par  le  commerce  400  1.  B(  rtr.ind  doit- 
il  restituer  non-seulement  les  1,200  1.  dont 
il  est  devenu  plus  riche,  mais  encore  les  400 
liv.  qu'il  a  gjguécs  par  ie  mojcn  de  ces 
1,200  liv.,  et  que  Barnabe  redemande  avec 
son  fonds. 

H.  Dès  que  Bertrand  est  devenu  plus  riche 
par  les  l,2001iv.,il  doit,  coinnie  nous  l'avon» 
dil  dans  la  précédente  réponse,  selou  l'ojii- 
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liion  la  plus  sûre  cl  la  plus  pi-obnble,  les 
restituer.  M  is  il  n'en  est  pas  de  menu'  des 
[''*''  liv.  qui  ont  le  fniil  de  sn  seule  imliis^ 
trie  et  non  p  ;s  le  fiiiit  des  1,200  iiv.,  parce 
que,  comme  l'enseif^ne  saiiilTh.,  l'arRenl  est 
stérile  de  sa  nature,  et  cela  aurait  lieu, 
quand  m^nie  Bertrand  aurait  été  possesseur 
de  maiiv.ise  foi.  Ajoii  cz  que  l'erlrand  a 
droit  de  dédu  re  les  dépenses  légitimes  qu'il 
a  faites  pour  recueillir  ces  fruits,  aussi  bien 
que  la  juste  récompense  qui  est  due  à  son 
travail  et  à  ses  S';ins. 

Cas  XCI'I.  Marin  possède  de  mauvaise  foi 
quatre  arpents  de  v  gnes  appartenant  à  Ho- 
noré. 11  les  a  beaucoup  améliorés.  Il  veut 
aujourd'hui  les  restituer.  Doit-il  resliluer 
tous  les  fruits  qu'il  a  perçus,  ou  seiileirient 
ceux  qu'Honoré  aurait  perçus  en  l'état  où 
était  la  vigne  .^vant  qu'il  !'(  ût  usurpée? 

R.  Il  semt)Ie  qu'il  est  et  plus  sûr,  et  même 
plus  probable,  que  Marin  est  obli;;é  de  resti- 
tuer tous  les  fruits,  qu'il  a  perçus  par  cette 
amélioration.  La  raison  ««t  que  cette  amé- 
lioration est  attachée  au  fonds,  dont  elle  est 
une  partie  inséparable.  Ainsi  elle  n'appar- 
tii'ut  pas  moins  au  maître  du  fonds  que  le 
fonds  mênie.  Or  le  dioi!  naturel  voulant  que 
tout  fonds  fruc'ifie  pour  ce'ui  qui  en  <  st  le 
propriétaire,  il  doit  fiuctifier  avec  l'amélio- 
ratioii  à  lloniré.  Cependant  Marin  pi'ul  dé- 
duire sur  le  prix  de  ces  fruits  les  frais  néces- 
saires et  les  dépenses  utiles  qu'il  a  faites 
pour  cultiver  et  aniéliorer  cette  vigne. 

—  Cette  décision  souffre  beaucoup  de  diffi- 
cultés ,  qu.mt  à  l'article  de  la  répétiliDn  des 
dépenses  utiles  ou  même  nécessaires.  Elle 
est  combat'ue  par  l'ancien  synodicon  de  l'E- 
glise de  Nîmes,  par  saint  Itaimond,  etc.  ;  et 
en  effet,  si  Pierre  fume  mon  champ  sans  mon 
aveu  ou  contre  ma  vo'onté,  je  ne  suis  pas 
obligé  par  justice  à  lui  en  tenir  compte. 
Cepi  ndant  je  m'en  tiendrais  au  sentiment 
de  l'auteur,  parce  qu'il  est  le  plus  suivi;  et 
que  si  le  propriétaire  doit  r.  couvrer  son 
bien,  il  ne  doit  pas  pri  fitcr  de  cidui  d'un 
autre  avant  la  sentence  du  juge.  Voi/ez  mon 
traité  de  Jure,  part.  2,   ciiap.  2,  édil.  x',  à 
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deux  ans  de  toute  la  succession.  Doit-il  res- 
tituer à  *u!iert,  qui  est  d(>  retour,  sa  por- 
tion de  l'héritage  et  les  fruits  qui  en  sont 
provenus? 

R.  La  bonne  foi  de  Jacqnes  ne  l'exempte 
pas  de  restilu  T  à  son  coiiéritier,  non-seule- 
n)enl  sa  portion  de  l'Iiéréd  t;'',  mais  encore 
toutes  les  jou  ssances  qu'il  en  a  reçues  [cle- 
diirlis  eorpeiisis).  C'est  ainsi  que  l'ordonne  la 
loi  17,  €od.  famil.  ercscumlœ,  1.  ni,  lit.  30. 
La  raison  est  <iiie  le  titre  d  un  liéritier  ne  lui 
donne  droit  qu'à  sa  seule  pnrlion,  et  que 
celle  de  son  cohéritier  s'augmente  par  les 
fruits  (]ui  en  proviennent.  Frxlibus  augetur 
haredilan,  cum  nb  eo  poasidelur,  a  quu  peti, 
seu  repeti  potest;  ibid.  leg.  2. 

Cas  XCVI.  Epimaque,  ayant  gagné  beau- 
coup de  b  en  par  des  prêts  usuraire*,  qu'il 
criiyait  très-permis,  Daniel,  un  de  ses  fils, 
qui  depuis  six  ans  a  hérité  de  ses  biens, 
craint  qu'il  ne  soit  tenu  à  quelque  resiitu- 
tioti.  Cepeiidan'  il  se  ■<  assure,  1"  parce  que  soa 
père  a  toujours  reçu  ces  intérêts  dans  la 
bonne  foi,  cl  étant  persuadé  par  les  principes 
de  sa  religion,  qui  est  celle  des  protestants, 
que  cela  é  ait  [>ermis.  Or  l,i  bonne  foi  est  nn 
titre  légitime  de  posséder.  Donc  il  les  a  f/iits 
siens  ;  2°  parce  que  les  intérêts  sont  des  biens 
mobiliers.  Or  1  ■  possesseur  de  bonne  foi  ac- 
quiert l'a  propriété  de  ces  biens  par  une 
possession  triennale.  Donc  Daniel  et  ses  co- 
héritiers, qui  les  possèdent  dans  la  i  onne 
foi,  depuis  six  ans,  les  ont  légitimement 
pres(rits;3"parce  qu'i^  est  irès-vrai'-emblahle 
qu'Epimajue  a  perçu  plusieurs  intérêts  avec 
justice,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  diseer 
ner  la  justice  ou    " 
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Cas  XCIV.  Néhridius  possède  de  mauvaise 
foi  un  arpent  de  terre  ou  de  vigne,  dont  il 
n'a  peint  relire  de  fruit,  l'ayant  laissé  in- 
culte. Doit-il  restituer  à  Justin,  qui  en  est  le 
mal  re,  et  l'arpent  et  les  fuits  qu'il  en  au- 
rait retirés,  s'il  en  avait  joui. 

R.  i\ébridius  doit  restituer  et  l'arpent  de 
terre  et  tous  les  fruits  que  Justin  en  aurait 
légitimement  retiiés  {deductis  expensis),  s'il 
l'avait  eu  en  sa  disposition.  Cunstnl  wirnad- 
vcrti  debere,  non  an  nmlœ  fiilei  possessor 
fruilus  .lit,  sed  an  pelitor  fini  poluerii,  si  ei 
possidrre  licHisset,  dit  .a  loi,  ..Si  r(((i»i.s-,  62,  ;;  1, 
fï.  de  Rei  vindical.  Si  cepciidant  il  paraissait 
certain  que  Jusiin  même  n'eût  tiré  aucun 
profit  de  son  arpenide  terre,  on  ne  pourrait 
obliger  Nebridius  qu'à  restituer  les  fruits 
<}u'il  aurait  retirés. 

Cas  \{]\'.  Aubsrt  et  JnrqiHes,  étant  héritiers 
d'Ariioul,  et  Aubert  étant  ahseni,  ,lac(iues, 
croyant  qu'il  était  niori,  a  joui  seul  depuis 


^inju^lice  d*  s  intérêts  qu'il 
a  ti.'és.  Daniel  demande  si  ces  r  .isons  peu- 
vent l'exempter  de  la  resUlution? 

R.  Danie  ne  tloil  pas  dans  le  cas  présent 
se  servir  du  droit  de  la  po>session  tri  nnale 
de  bonne  foi  ;  parce  qu'on  ne  peut  pas  s'en 
prév  iloir  à  l'égard  des  fiuils  nsuraires,  ainsi 
que  l'en  eigne  S.-B.,  t.  II,  c.  liO,  avec  plu- 
sieurs autres,  dont  l'opinion  est  plus  sûre. 
Cependant  comme  il  paraît  dans  resjièee 
proposée  qu'il  est  Irès-d^flicile  de  savoir  si 
Daniel  est  elTectivement  obligé  à  que  que 
restiliilion ,  le  plus  sage  et  le  plus  salutiire 
conseil  qu'on  lui  puisse  donner,  i  st  qu  après 
sa  subsisiancenccessaire,  préalahiemeiit  prise 
sur  les  biens  dont  il  a  hérite  de  sou  père,  il 
fasse  les  aumônes  du  resie  qui  n'est  pas  du 
pur  nécessaire,  dans  l'esprit  de  la  restitution, 
à  laiiui  Ile  il  pourrait  être  obligé  devant  l»ieu. 

—  L'auteur  avoue  que  l'opinion  de  S.-B., 
qui  nie  que  la  possession  triennale  ail  lieu 
en  lait  de  biens  nsuraires,  est  contredite  par 
ii'a'ulres  théologiens,  qui  prétendent  qu'elle 
a  lieu,  comme  en  toute  ai. Ire  matière;  ();irce 
que  iihi  lex  non  dislint/uit,  neqite  nos  disliu- 
(jHcre  drbeinus.  Il  resuite  donc  ne  là  un  doute 
d.:ns  lequel  on  n'est  pas  tenu  à  une  restitu- 
tion entière.  H  semble  néanmoins  que  la 
bonne  foi  d'un  protestant,  qui  n'est  londéo 
que  sur  une  erreur  volontaire,  ne  peut  guère 
obliMiir  grâce  que  dans  le  cas  où  un  catho- 
lique pourrait  s'en  prévaloir. 

Cas  XG\1I.  Epipimne  possède  d.e   buuue 
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foi  un  héritage  que  Baudouin,  dont  il  a  h"éritc, 
possédait  de  mauvaise  foi.  Sa  possossion  de 
liouue  loi  ne  l'exeniptel-clle  pas  au  n  oins 
de  la  reslitulion  des  fruits,  principaleinenl 
si  son  industrie  et  ses  so:ns  ont  eu  la  plus 
s;rande  pari  à  leur  production  ? 

K.  La  bonne  fii  d'Kpiphane  ne  peut  pis 
l'escmpler  de  la  reslitulion  des  fruiis  qu'il 
aperçus,  non  plus  que  de  l'héritage  même, 
parre  ijue  la  mauvaise  foi  a  passé  à  lui  avec 
l'héritage  :  i'itia  posscusorum  a  majoribiis 
contracta  perdurant,  et  successorem  auctoris 
sui  culpn  cimilatur,  leg.  Il,  cod.  de  Acqiitr. 
passes.,  lih.  vu,  tit.  32. 

—  Il  faut  remarquer  que  tout  hérilii-r,  le 
fût-il  avec  plusieurs  autres  cohériiiers,  o^t 
dans  le  cas  de  coKe  décision.  Il  en  est  de 
même  d'un  légataire  et  d'un  donataire  uni- 
versi'l;  mais  non  du  légataire  ou  donataire 
particulier,  soit  qu'il  le  soit  par  testament, 
ou  par  disposition  entre  vifs.  Voyez  Pres- 
cription, cas  Chaitinond,  et  mon  1"  vol.  de 
Mor.  ]).  1,  chap.  2,  à  num.  33i. 

Cas  XCVIII.  Théodat  et  Flavien,  s'étant 
déclarés  héritiers  de  leur  père  par  béoétice 
d'inventaire,  ont  déjà  acquitté  des  dettes  au 
delà  di'S  biens  de  la  succession  dont  ils  ont 
prolîté.  Ils  viennent  de  découvrir  que  le  dé- 
funt avait  ret'u  oOO  liv.  dintérrls  u^uraires 
de  différents  parlicnliers.  Sont-ils  obligés  do 
restituer  ces  500  liv? 

R.  Non;  parce  que  quand  les  enfants  se 
sont  portés  liéiitii-rs  par  bénéfice  d'inven- 
taire, ils  ne  sont  lonus  au  payement  des 
dettes  du  défunt  qu'aulat  qu'ils  ont  protilé 
(lésa  succession.  Saint-Beuve,  t.  111,  ras23"2. 

—  Ceux  à  qiii  ils  auraient  payé  des  legs 
purement  graluils,  devraient  les  restituer  en 
proportion  de  la  dette,  parce  qu'ils  seraient 
ex  œre  alieno 

Cas  XCIX.  Sempronia  ayant  servi  sa  mère 
sans  récompense,  mais  avec  promesse  réi- 
térée de  lui  en  faire  une,  et  voyant  (]ue  celte 
mère  qui  venait  de  tomber  en  apoplexie  lui 
serrait  la  main,  s'est  persuadée  qu'elle  lui 
voulait  faire  enlendre  par  ce  signede  prendre 
30  louis  dor,  à  l'insu  de  ses  sœurs.  Peut-çlle 
les  garder? 

R.  Sempronia  doit  restituer  à  ses  sœurs  la 
part  des  louis  qui  leur  devaient  revenir, 
puisqu'ils  ne  lui  appartenaient  ])as  plus  qu'à 
ses  sœurs.  Le  signe  qu'elle  dit  que  ALevia  lui 
a  fait  est  trop  équivoque,  pouvant  le  faire 
par  une  simple  marque  d'aniilié,  ou  même 
par  un  mouvement  convulsi).  Les  services 
qu'elle  a  rendus  à  sa  mère  ne  lui  peuvent 
pas  servir  de  prétexte,  1°  parce  qu'une  fille 
est  obligée  à  rendre  graluilemenl  à  sa  mère 
tous  les  servires  dimi  elle  a  besoin;  2'  parce 
qu'il  y  a  apparence  que  ses  sœurs  auront 
aussi  rendu  dans  la  maison  des  services, 
quoique  peut-être  mnins  considérables. 

—  il  semble  que  si  Sempronia  a  manqué, 
ea  servant  sa  mère,  de  faire  le  niè.iie  gain 
que  faisaient  ses  sœurs  par  leur  travail,  sou 
zèle  pour  sa  mèie  ne  devrait  pas  lui  être 
préjudiciable.  J'ai  dit  ailleurs,  d'après  Ca- 
bassut,  qu'un  fils  de  famille  pcjl  en  certains 
cas   gagner  daus  la   maison  de  son  père, 


comme  un  ouvrier  étranger,  selon  ce  mot  de 
delà  pénnll.  loi  fl.  (^/^  O.'oci/iiio.  v[c.,  pieiuletn 
lib  ri  pitrinlib  's,  non  opir  •.<  debcni.  Voij.  le 
ton).  I,  de  ma  Mur.  p.  1,  c.  2,  n.  2,  où  j'ai 
r<'mar(iué  que  la  coutume  des  lieux  en  Mis- 
pose  quelquefois  autrement,  comme  en  Bre- 
tagne. 

{]as  C.  Hyacinthe,  riche  de  40,000  livres  de 
bien  légitimement  acquis  et  île  10,000  livres 
de  bi'n  uialacqu's,  a  laissé  en  mourant 
10,000  livies  à  Hubert,  son  fils  puiné,  et  le 
reste  à  Jude,  son  lih  aîné.  Huberl  demande 
si,  au  refus  de  son  frère,  il  est  tenu  à  resti- 
tuer les  10,000  livres  en  entier  ou  seulement 
une  partie,  au  prorata  de  ce  qu'il  a  reçu. 

U.  Hubert  cl  Jude  sont  obligés  à  restituer 
selon  la  disposition  de  la  coutume  du  pays 
où  ils  demeurent.  Or  la  coutume  de  Paris, 
dr.ns  l'étendue  de  laquelle  se  trouve  la  suc- 
cession, porie  que  «  les  héritiers  d'un  dé- 
funt en  pareil  degré,  lanl  en  meubles  qu'im- 
meubles, sont  tenus  personnellement  de 
payir  et  acquitter  les  dettes  de  la  succes- 
sion, chacun  pour  telle  part  et  poition  qu'ils 
sont  héritiers  d'icelui  défunt...  Toutefois, 
s'ils  sont  détenteurs  d'hénlages  qui  aient 
appartenu  au  défunt,  lesquels  aient  été  obli- 
gés et  hypothèques  à  la  délie  par  ledit  dé- 
lunt,  chacun  desdils  héritiers  est  obligé  à 
[layer  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers.  »  D'où  il  s'ensuil  que  Hubert 
n'est  pas  obligé  en  conscience  à  payer  le  to- 
tal du  bien  mal  acquis  qui  se  tiouve  dans  la 
succession  du  défunt  :  la  dette  n'étant  pas 
hypothécaire,  mais  seulement  personnelL*. 

Cas  Cl.  Nuiiiéiieii  a  légué  en  mourant 
deux  arpents  de  vignes  à  un  couvent.  Après 
son  décès,  Zénobe,  son  fils,  se  saisit  du  tes- 
tament, le  tint  caché,  et  jouit  pendant  sa  vie 
des  deux  arpents  de  vignes.  Prêt  à  mourir,  il 
fit  venir  Jacques  et  Julien,  ses  deux  fils,  à 
qui  il  fit  lire  le  testament,  en  leur  comman- 
dant de  l'exécuter ,  et  le  remit  entre  les 
mains  de  Jacques.  Après  la  mort  do  Zénobe, 
ses  enlanis  n'eurent  poinl  d'égard  au  testa- 
ment et  paitigèient  la  succession,  où  entrè- 
rent les  deux  arpents  de  vigne,  qui  échurent 
à  Julien.  Julien  étant  mort,  ces  deux  arpents 
pas-èreiil  à  un  des  cohériiiers  de  J.icques. 
Enfin  Jacques,  prêt  à  mourir,  voudrait  faire 
sati^facli'^n  aux  religieux;  mais  il  y  trouve 
de  la  difficulté,  parce  qu'il  n'est  pas  posses- 
seur des  deux  arpents  de  vignes  et  qu'il 
trouve  de  l'opposition  de  la  par.  de  celui  à 
qui  ils  sont  tombés  en  partage.  11  demande, 
1°  ce  qu'il  doit  faire;  2'  s'il  ue  pourrait  pas 
donner  une  somme  d'argent  aux  religieux,  4 
c.ndition  qu'ils  diraient  quelques  messes 
pour  le  défunt;  3°  s'il  est  tenu  solidairement 
a  la  restiliillon;  k^"  s'il  doit  restituer  tous  les 
fruiis  perçus. 

R.  Jacques,  avant  toutes  choses,  doit  dé- 
poser chez  un  notaire  public  l'origmal  du 
testament  olographe,  afin  que  le  procureur 
du  couvent  puisse  s'en  faire  délivrer  une  co- 
pie ciill.itioniice. 

2°  11  ne  suffit  pas  de  restituer  les  deux  ar- 
pents de  vignes,  il  faut  encore  restituer  tous 
les  fruits  perçus  {deduclis  exvensis)  depuis  la 
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mort  de  Numérien.  On  ne  ppul  faire  aucun 
acf.omrnodenient  avec  les  relip;ieux  sans  U'ur 
déclarer  la  vérité  du  fait,  ni  les  contraindre 
à  acqiiiticr  lies  messes  ou  leur  imposer  d'au- 
tres charges;  mais  on  doit  leur  laisser  le 
choix  d'accepter  les  di^ux  arpents  ou  d'ac- 
cepter la  somme  qui  leur  S(  ra  offerte  pour 
leur  juste  valeur  et  pour  celle  des  fruits  per- 
çus à  leur  préjudice. 

3°  Jacque-i  est  obligé  soliilairement,  avec 
les  déleiiteurs  des  deux  arpents,  à  la  restiiu- 
lion  entière  qui  est  due  aux  religieux,  sui- 
vant cette  décision  du  pape  Grégoire  IX  :  Si 
culpa  tua  flatuin  est  dnmrtum,  tel  injuria  ir- 
rogala,  seu  aliis  irroguntihus  opp.m  forte  tu- 
listi...  jure  super  lus  te  salisfacere  oportet.  A 
quoi  il  faut  ajouter  que  Zénohe,  son  père, 
ayant  joui  injustement  de  la  même  vigne,  il 
est  encore  obligé  à  restitution  envers  les  mê- 
mes religieux,  pro  rata  portione  hœreditalig, 
c'est-à-'lire  à  proportion  du  proQl  qui  lui  en 
est  revenu  lorsqu'il  a  partagé  avec  Julien, 
son  frère,  les  biens  de  Zénohe,  leur  père. 
Voyez  Cession  de  biens,  cas  lUpparque. 

Cas  en.  Jean  et  Pierre  ont  hérité  des  biens 
de  leur  père,  qui,  avant  si  mort,  avait  volé 
cent  écus  à  Placide,  et  qu'il  a  dissipés.  Jean 
et  Pierre  sont-ils  obligés  à  restituer? 

R.  Ils  sont  obligés  à  restituer  les  cent  écus, 
quoiqu'ils  n'en  aient  pas  profilé.  C'est  la  dé- 
cision expresse  de  saint  Thomas,  q.  4,  de 
Malo.,  art.  8,  resp,  ad  arg.  15.  11  en  est  de 
même  des  profils  nsuraires,  ainsi  que  le  dé- 
clare Alexandre  III,  cap.  9,  de  Usuris,  1.  v, 
lit.  19,  par  ces  paroles  :  Filii  ad  restiluen- 
dos  usinas  ea  sunt  districlione  cogendi,  qua 
parentes  sui,  si  viverenf,  cogerentur. 

Cas  cm.  Optât  a  trouvé  une  montre  d'or 
dans  les  elîets  de  la  succession  de  Gilbert, 
dont  il  est  héritier  et  à  qui  il  ne  l'avait  ja- 
mais vue.  Il  est  dans  un  doute,  assez  bien 
fondé,  que  le  défunt  a  volé  cette  montre. 
Est-il  obligé  d'en  restituer  le  prix  aux  pau- 
vres? 

R.  Optât  doit  faire  toutes  les  perquisitions 
nécessaires  pour  éclaircir  le  fait,  et  s'il  ne 
peut  reconnaître  que  Gilbert  ail  volé  la 
montre  d'or  dont  il  s'agit,  il  doit  être  censé, 
dans  le  for  intérieur,  possesseur  de  bonne 
foi,  et  peut,  en  déposant  son  doute  comme 
mal  fondé,  la  retenir  comme  une  chose  qui 
lui  appartient,  suivant  la  règle  de  droit  : 
Potior  est  condilio  pjssidentis.  Si  cependant, 
après  ces  recherches,  il  doutait  encore  avec 
raison  qu'il  lui  fût  permis  de  la  retenii-,  il  ne 
le  pourrait  pas,  parce  qu'alors  il  agirait 
contre  sa  conscience. 

—  Il  faui,  dans  ces  occasions,  proposer  à 
des  personnes  sages  les  raisons  qu'on  a  de 
douter.  Si  elles  les  trouvent  de  force  égale, 
il  faut  partager  le  différend. 

Cas  CIV.  Claire  sai'  ave;  certitude  qu'une 
partie  de  la  succession  de  son  père  |)rovient 
de  gains  usuraires  qu'il  a  faits  pcul-étre  de 
bonne  foi.  Kst-elle  obli;;ée  à  lestiluer  à  ceux 
qui  assureront  que  son  père  a  e\igé  d'eux 
des  usures?  Ne  pourrait-elle  pas  les  donner 
à  un  couvent,  pour  |)ayer  sa  dot? 

R.  Si  Glaire  connaît  quelques  particuliers 


qui  aient  payé  des  intérêts  usuraires,  elle 
doit  les  leur  rendre;  elle  n'est  pas  cepeistianl 
obligée  de  s'i  n  rapporter  à  leur  téinoignage, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  bien  convaincue  de 
leur  bonne  foi.  Si  elle  ne  connaît  point  les 
personnes  qui  les  ont  payés,  elle  peut  don- 
ner son  bien  au  couvent  oii  elle  veut  se  faire 
religieuse,  quand  même  elle  serait  assurée 
qu'une  partie  est  provenue  d'usure,  puis- 
quen  l'employant  ainsi  elle  l'emploie  en  des 
œuvres  véritablement  pieuses,  comme  on  le 
doit  faire  quand  on  ne  sait  à  qui  restituer. 
S.-B.,  tom.  111,  cas  19. 

Cas  CV  et  CVl.  Adrien  a  loué  à  Bertaud 
des  futailles  qu'il  savait  être  gâtées.  Bertaud 
y  ayant  mis  son  vin,  il  s'y  est  corrompu. 
Esl-il  obligé  de  restituer  le  domoiage  à  Ber- 
taud? Que  dire  si  Adrien  croyait  que  ses  fu- 
tailles étaient  sans  défaut? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Adrien  a  péché 
mortellement  et  est  obligé  de  restituer  à  Ber- 
taud tout  le  dommage  qu'il  a  souffert  :  Qui 
scitns  vasa  viliosa  cornu  odavit,  dit  la  loi  18, 
ff.  Cominodati,  etc.,  si  ibi  infusum  vimim... 
corruptum,  effusumve  est,  condemnandus  eo 
nomine  est.  Rien  de  plus  juste,  puisqu'il  est 
la  cause  du  dommage  qu'a  souffert  son  pro- 
chain. 

Dans  le  second  cas,  si  Adrien  a  loué  ses 
futailles  croyant  qu'elles  étaient  bonnes,  en 
avertissant  cependant  qu'il  ne  les  avait  pas 
éprouvées  et  qu'il  ne  les  garantissait  pas,  il 
n'est  tenu  à  rien  qu'à  ne  pas  recevoir  ou  à 
rendre  le  prix  convenu.  Si  au  contraire  il 
les  a  louées  comme  bonnes  ,  il  est  tenu  à  la 
même  restitution  que  dans  le  premier  cas, 
s'il  n'a  pas  apporté  toute  la  diligence  qu'un 
homme  prudent  airait  apportée  pour  les 
éprouver,  parce  qu'il  est  tenu,  comme  le  dit 
saint  Antonin,  d'une  faute  légère  :  In  hoc  lo- 
catioiiis  contractu  venit  culpa  levis,  cum  gru- 
lia  utriusgue  celebretur.  Saint  Antonin,  p.  2, 
tii.2,  c.  15. 

Cas  CVll.  Romain,  maître  d'un  vaisseau 
marchand  chargé  de  marchandises  apparte- 
nant à  Jérôme  et  à  Balde,  ayant  voulu  con- 
duire lui-même  ie  vaisseau,  pour  épargner 
la  dépense  d'un  pilote,  a  échoué  contre  un 
rocher.  Kst-il  obligé  à  réparer  la  perte? 

R  Oui  La  loi  1-3,  ff.  Locati,  y  est  formelle  : 
Si  magister  navis  sine  gubernalore  in  flumen 
ti'ivem  immiserit,  et  lempestale  or  la...  navem 
perdideril,  veclores  habebunt  adversits  euin  ex 
locato  nctionem.  Il  en  serait  de  même  si,  pou- 
vant choisir  un  pilote  habile,  il  en  avait  pris 
un  ignorant. 

Cas  C>  III  et  CIX.  Sempronius ,  marinier, 
conduisant  une  barque  chargée  pour  le 
compte  de  Nicolas,  en  divertit  un  sac  de  dia- 
mants. La  barque  ayant  coulé  à  fond,  il  se 
jeta  à  l'eau  avec  le  sac,  qu'il  fut  obligé  d'a- 
bandonner. Doit-il  restituer  (es  diamants? 

R.  Comme  Sempronius  n'est  pas  la  cause 
efficace  de  la  perte  du  sac  où  étaient  ces  dia- 
mants, puisi|u'il  n'eût  pas  laissé  de  périr 
quand  il  ne  l'eût  pas  dérobé  et  qu'il  l'eût 
laissé  dans  la  barque,  il  n'est  pas  obligé  à  on 
restituer  la  valeur. 

—  M.  P.  dit  le  contraire ,  cas  Fuleinius, 
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215.  La  meilleure  raison  «111*011  puisse  en 
donner,  c'est  que  dî"s  qu'un  voleur  jirend  ri 
a  entre  ses  innins  le  hien  d'atilrui ,  il  su 
charge  ilc  lo'*;  les  cas  f  rtuils,  et  il  est  lo!'- 
jours  in.  mura.  Quoique  ce  senliim'iit  soil 
dur,  j'ai  cru  le  devoir  suivre,  lom.  II  Mor., 
part.  2,  cil.  2,  arl.  5,  sect.  2.  .Mais  qu -ique  le 
savant  Daelman  dise  ((u'il  est  aujo  ir  'liui 
commun  parmi  les  Ihéoiogiens,  ceficnilant, 
comme  il  n'est  appujé  que  sur  des  preuves 
qu'on  peut  absolument  résoudre,  je  n'oserais 
en  ce  cas  ni  prescrire  ni  exiger  une  restitu- 
tion entière. 

Cas  GX.  Adolphe  a  mis  le  feu,  dans  un 
temps  calme,  au  chaume  (jui  ét.iit  sur  son 
fonds.  Un  vent  subitement  élevé  a  poussé  les 
flammes  sur  le  blé  de  son  voisin  el  l'a  con- 
sumé. Est-il  tenu  de  ce  cas  fortuit? 

R.  Les  lois  exemptent  de  réparer  un  tel 
dommage,  lorsque  celui  qui  a  mis  le  f  u  à 
son  chaume  a  pris  les  précautions  néco'-sai- 
res  ])our  empêcher  que  le  feu  ne  se  commu- 
niquât à  la  maison  voisine  :  Si  oninia,  qtiœ 
oporluit,  observavit ,  vel  subite  vis  longius 
ignem  produxii,  caret  culpa,  dit  la  loi  iO,  §  3, 
S.adlcij.  Aquiliam.  Nous  ne  [jouvoms  néan- 
moins approuver  une  telle  indulgence.  Adel- 
phe pouv;iji  et  devait  prévoir  un  pareil  événe- 
ment ;  il  doit  réparer  le  domina /c  :  Si  egr es- 
sus  ignis  inienerit  spinas,  et  co.nprehenderit 
acervos  frugtim,  sive  stantes  segetes  in  agris, 
reddel  damnum  gui  ignem  surcenderit,  dit  le 
législateur  des  3u\{s,  Exodi,22,G. Voyez  le 
cas  suivant. 

Cas  CXL  Nicaise  ayant  par  sa  négligence 
laissé  prendre  le  feu  à  de  la  paille  qui  était 
dans  le  gret\ier  de  Juvénal,  la  maison  a  été 
consumée.  Est-il  tenu  de  ce  dommage,  si  sa 
faute  n'a  é  é  que  très-légère? 

R.  Quoique  Nicaise  fût  condamné,  dans  le 
for  extérieur,  à  réparer  tout  le  dommage 
dont  il  a  clé  la  cause,  nous  no  pensons  pas 
qu'il  y  soil  tenu,  dans  le  for  de  la  conscience, 
avant  qu'il  y  ait  été  condamné  par  le  juge, 
parce  que  sa  faute  étant  (elle  qu'un  homme 
juste  et  sa^i'  peut  y  tomber,  el  étant  comme 
indélibérée,  ne  peut  exiger  une  aussi  grande 
peine.  Néanmoins,  puisque  sa  faute  a  donné 
•occasion  à  l'incendie,  il  semble  que  l'équi'é 
lialurelle  demande  qu'il  répare  une  p;irlie 
i;lu  dommage,  selon  li'  jugement  d'un  homme 
intelligent,  par  rapport  à  la  qualité  et  aux 
ci^con^lances  de  sa  faute. 

—  Cette  décision  s'accorde  assez  mal  avec 
la  précédente.  Un  houune  juste  et  sage  peut 
dans  un  teuips  très-calme  nr  (las  prévoir  un 
ouragan  qui  vient  subitement.  Je  crois  donc 
que  cela  ne  peut  se  décider  que  par  les  cir- 
constances. Si  le  chaume  de  l'un  était  très- 
voisin  du  blé  de  l'autre  ;  si  le  temps  n'était 
pas  bien  sûr;  si  après  avoir  mis  le  feu  au 
chaume,  on  n'a  pas  veillé  dessus  ,  la  faute 
mérite  une  toute  aulre  peine  que  dans  des 
circonstances  opposées.  Outre  que  les  lois 
judiciaires  de  Moïse  ne  prouvent  qui'  pour 
les  lieux  où  elles  seraient  en  vigueur,  Syl- 
vius  et  les  interprètes  expliquent  celle  qu'on 
objecte  du  cas  où  il  est  intervenu  une  cou- 
pable négligence. 

Dictionnaire  de  Cas  de  conscience. 


Cas  CXII.  Des  parliculicrs,  voyant  le  feu 
])rêt  à  se  communiquer  à  d'autre^  maisons, 
ont  abattu,  pour  le  couper,  celle  de  Titius, 
(jui  est  inierniédiaire.  Sont-ils  ohiigés  à  res- 
lilulion  envers  Titii.is? 

R.  Non;  pa;c?  que  ces  sortes  d'événements 
doivent  être  considérés  comme  des  cas  pure- 
ment fortuits  ,  dont  le  dommage  doit  tomber 
sur  ceux  qui  y  sont  intéressé*,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  'i-O,  §  1,  ff.  arf  leg.  Agiiilinm, 

I.  IX,  iil.  2.  Cependant ,  régulièrement  par- 
lant, on  ne  doit  ])oint  abattre  de  mai:  ons  .^aiis 
l'ordre  i!e<  officiers  de  po'ice.  à  moins  qu'ils 
ne  soient  absents  et  que  le  dangernn  soil  irès- 
presSoUt,  au  jugement  de  la  mullitiide'qiii 
est  prés'iile.  Celle  décision  peut  se  confiruier 
par  la  Ici  29,  IT.  eod.  ti'.,  oii  il  esl  dit  que  si 
un  vaisseau  esl  jeté  par  un  coup  de  venl  sur 
les  cordages  des  ancres  d'un  autre  vaisseau, 
et  que  le  maîlrc  du  premier  vai  «eau  ne 
puisse  le  déga^je.  qu'eu  les  coupant,  il  n'est 
pas  tenu  à  réparer  ce  d  )n!mage.  El  il  en  est 
de  même  quand  une  barqu  ■  esl  je!ée  sur  les 
filets  des  jjèch.iirs. 

Cas  CXIIl.  Me'  liird  a  mis  une  planche  soli- 
dement attachée  au  dehors  de  sa  fenêtre,  sur 
laquelle  étaient  des  pots  de  fleurs.  tJn  coup 
de  vent  a  renversé  le  tout  sur  un  'lomtne  qui 
a  été  fort  blessé.  Médard  est-il  tenu  de  cet 
accident?  Que  dire  ;i  sa  servante  avait  jeté 
imprude;)imeiit  p;;r  la  fenêtre  quelque  chose 
qui  eût  gâté  la  robe  des  pass mis? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Médard  doit  répa- 
rer le  dommage  queleblesséa  souiïert,  parce 
qu'il  a  péché  conire  les  lois.  Ma  s  il  n'y  est 
obligé  qu'après  le  jugement  qui  sera  rendu 
conire  lui  ;  parce  que  ces  lois  n'éianl  (]ue 
pénales,  n'ob  igent  qu'après  la  rondamnatior 
du  juge. 

—  Je  serais  plus  rigoureu" .  Un  homme  qui 
mel  des  pots  de  fleurs  sur  sa  fenêlre  doit  pré- 
voir que  pendant  deux  ou  Irois  mois  qu'ils  y 
restent,  il  peut  arriver  des  vents  impétueux. 
Ainsi  il  est  en  faute,  à  moins  qu'il  n'.iit  pris 
des  mesures  insolites  et  qui  n'aient  été  dé- 
rangées que  par  des  cas  les  plus  extraordi- 
naires. 

Dans  le  second  cas,  la  servante  doit  répa- 
rer le  dommage  qu'elle  a  causé, et, à  sou  dé- 
faut, Médard;  parce  que  les  lois  rendent  les 
maîtres  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  :  Habitalor  suam  suoritm- 
que  cnfpnm  ,  eliam  insriente  domino  commis- 
sam,  prœslare  débet ,  dit  la  loi  6,  S  2  ,  IT.  de 
Bis  (pd  effud.,  et-.  Mais  il  n'y  sera  obligé 
qu'après  la  sentence  du  juge,  et  alors  il  aura 
son  recours  sur  sa  serv.mte.  Et  celle-ci  y  est 
obligée  avant  toute  sentence. 

Cas  CXIV.  Conrad  a  lait  creuser  un  puits 
dans  son  jardin,  qui  a  fait  tarir  celui  de  son 
voisin.  Esl-il  tenu  de  déiiommager? 

H. Non;  pourvu  qu'il  ne  l'ail  pas  fait  creu- 
ser contre  la  loi,  ou  dans  le  dessein  de  nuire 
à  son  voisin,  el  sans  nécessité  parce  qu'il  a 
usé  de  son  droit.  Leg.  2i,  §  12,  S.  de  l/amno 
infecto,  I.  XXXIX,  lit.  2. 

—  Ceux  qui  ne  trouvent  dans  l'intention 
de  nu  re  au  voisin  qu'une  faute  conire  la  cha- 
rité, veulent  cependant  aue  le  juge  arrête 
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celte  manvaise  volonté.  De  plus,  si  je  viole 
la  jastice  en  arrêtant  par  un  grand  puits, 
qui  m'est  inutile,  l'eau  d'une  partie  d'un  vil- 
laije,  ne  la  violc-je  point,  quand  j'arrête  crlle 
que  Dieu  avait  donnée  aux  besoins  d'un  au- 
tre? 

Cas  GXV.  Tnllius  nyant  trop  différé  d'é- 
tayer  sa  maison,  quoiqu'il  m  fût  averti  par 
son  voisin  ,  ello  est  tombée  et  a  abattu  relie 
du  voisin, où  il  y  avait  dos  peintures  et  sculp- 
tures qui  ont  péri.  A  quoi  est  tenu  Tuliius? 

R.  Si  Tuîiius  pouvait  remédier  à  cet  acci- 
dent, il  e«t  tenu  du  dommage  qu'a  souffert 
son  voisin,  suivnni  la  loi  7,  ff.  de  Dam.  inf.; 
mais  s'il  n'a  pu  faire  cette  dépense,  il  n'est 
tenu  à  rien,  pourvu  qu'il  ait  proposé  à  ce 
voisin  défaire  lui-même  la  dépense  nécessai- 
re ,  avec  otfrede  lui  hypothéquer  sa  maison 
pour  la  sûreté  de  ses  avances.  A  l'éijard  des 
pointures,  la  loi  M,  ff.  end.  lit.,  vent  qu'on 
n'en  estime  pas  le  dommage  à  la  rigueur; 
parce  que  ces  sortes  de  ch uses  étant  super- 
flues, ne  doivent  pas  être  de  la  même  consi- 
dération que  celui  des  choses  nécessaires. 
Ce  qu'on  vient  de  dire  serait  vrai,  quand  une 
miuvaise  maison,  qui  a  endomiungé  celle  du 
voisin,  serait  tombée  par  un  cas  fortuit,  v.g. 
pa'  un  vent  impétueux,  parce  que  le  proprié- 
taire, surtout  quand  il  a  été  averti  de  la  ré- 
parer, devait  la  mettre  en  état  de  résister  à 
ces  sortes  d'accidents. 

Nota.  Q\ii:]û  un  particulier  répare  un  mur 
mitoyen  ,  sur  lequel  le  voisin  ava  t  fait  faire 
les  peintures ,  ce  vi  isin  n'en  peut  prétendre 
aucun  dédommagement,  parce  que  celui  qui 
fait  réparer  le  mur  use  de  son  droit,  et  que 
ces  peintures  périssent  sans  sa  faute. 

C4S  CXVI.  C'illistrale  a  tué  Méde  ic,  qui 
par  son  tra  ail  nourrissait  son  père,  sa  fem- 
me et  un  enfant.  A  quoi  cA-'û  obligé? 

R  II  est  obligé  de  réparer  tout  le  tort  que 
ces  trois  personnes  souffrent  par  la  mort  de 
Méderic  ,  et  à  pourvoir,  non-seLilemenl  pour 
le  présent,  mais  encore  pour  l'avenir,  à  la  i  é- 
cessiié  où  elles  se  irou\ent  réduites.  Celte 
décision,  qui  esl  de  saint  Anlonin,  doit  ser- 
vir à  plusieurs  autres  semblables  ,  où  l'on 
doit  plus  ou  moins  restituer,  selon  le  plus  ou 
le  moins  de  dumnuige  qu'on  a  fait  en  luant 
ou  blessant  quelqu'un.  Ainsi,  si  j'ai  blessé  un 
paysan  à  qui  II  en  a  coûté  cent  livres  pour 
se  faire  traiter,  cl  qui  a  perdu  cent  journées 
de  travail,  je  dois  l'indemniser  de  tout  c-'la. 
Si  j'ai  tué  un  homme  revêtu  d'une  charge 
qu'il  allait  faire  passer  à  son  fils  et  qui  a  éié 
perdue  par  sa  mort,  je  dois  indemniser  ce 
fils,  au  moins  à  proportion  de  ce  qu'elle  au- 
rait pu  être  vendue,  si  le  fils  n'en  éiail  pas 
capable.  Si  j'ai  tué  un  habile  procureur  qui 
allait  gagner  un  procès  qu'on  lui  intentait 
injustemeni  et  que  sa  veuve  a  perdu,  j'en 
Buis  responsable. 

—  Càs  CXVn.  Méderic  nourrissait  encore 
nne  jeune  sœur  et  deux  pauvres  honteux  de 
sa  p.iroissc.  Son  assassin  doit-il  aussi  les  dé- 
dommager? 

R.  Le.  sentiriicnt  le  plus  commun  esl  qu'il 
n'y  esl  pas  obligé;  parce  qu'on  ne  doit  de  res- 
titution qu'à  ceux  dont  on  a  violé  le  droit 


strict,  et  que  ni  la  sœur  de  Méderic  ,  iii  les 
pauvres  qu'il  nourrissait  par  pure  charité 
n'avaient  un  droit  strict  sur  son  bien. 

i'as  CXVllI.  Le  même  Méderic  avait  deux 
créan  iers  à  qui  il  devait  par  contrat  2,000 
liv,  par  an.  Son  meurtrier  ne  doil-il  pas  les 
payer  ijour  lui,  puisqu'elles  étaient  dues  jure 
striclifsimo. 

R.  Molina,  Layman,  etc.,  croient  qu'il  y  est 
obligé,  parce  qu'il  est  la  cause  ,  par  son  in- 
juste violence,  que  ces  crè.ineiers  ne  peuvent 
recevoir  ce  qui  leur  est  dû.  Solo,  Lessins  et 
plusieurs  autres  pensent  différemment  avec 
Sylvius.  Leurs  raisons  sont,  1°  que  les  créan- 
ciers n'ont  point  d'action  dans  le  for  exté- 
rieur contre  le  meurtrier  ;  2"  que  les  créan- 
ciers ont  bien  droit  sur  la  pers  nne  du 
débiteur,  mais  non  sur  tout  autre  étranger, 
relativeiaenl  à  ce  même  débiteur;  3°  qu'un 
créani;ier  n'a  droit  sur  son  débiteur  que  par 
rapport  à  ses  facuUés  présentes  ■  u  vraisem- 
blableraent  futures,  s'il  eût  vécu.  Puis  donc 
que  l'assassin  esl  obligé  de  restituer  tout  cela 
aux  héritiers  du  défunt,  il  ne  fait  point  d'in- 
jure à  un  créancier  qui  a  son  recours  sur 
eu\.  On  voit  par  là  que  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  l'assassin  doit  restituer  au  créan- 
cier avant  l'héritier,  eu  vice  versa.  Ce  der- 
nier oriire  paraît  plus  naturel;  La  Placetle 
croit  qu'il  faïuirail  s'en  rapporter  au  juge. 
Au  moins  faudrait-il  avertir  les  créanciers  de 
faire  s  lisir  entre  les  mains  du  débiteur,  si  oa 
savait  que  les  héritiers  sont  des  dissipateurs 
qui  ne  payeront  rien. 

Cas  CXIX.  Pisistrate  a  coupé  la  main  à 
Claude;  lui  doit-il  quelque  reslilulion?En  un 
mot,  en  doit-on  (juand  la  rhose  qui  semble- 
rait y  obliger  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir 
être  resUiuee? 

R.  il  faut  dire  avec  saint  Thomas.  2-2,  q 
62,  a.  1,  que  quand  on  ne  peut  restituer  une 
chose  en  elle-même,  il  faut  restituer  comme 
on  peut,  rel  in  pecunia,  rel  in  aliquo  honore, 
considerata  condiCione  utriuxque  personœ  se- 
cuiidum  arbilriiim  io»u' rtn".  Et  connue  le  tort 
que  souff.e  celui  qui  a  été  mutilé  peut  re- 
tomber sur  sa  famille  et  durer  autant  que  sa 
vie,  celui  qui  est  la  cause  de  celorl  do  t  en- 
core, après  avoir  payé  la  dépense  faite  [lour 
guérir  la  blessure,  réparer  tout  le  tort  que 
la  faiiiille  pourrait  en  soufl'rir  ,  soit  pour  le 
présent  ou  pour  l'avenir.  *  Voyez  les  cas 
CXIV  et  CXV. 

Cas  CXX.  Prolai.o,  ne  pouvant  corrompre 
Amélie,  Iniacoupéle  nez.  Aquoi  est-il  obligé? 
K.  11  doit  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  cnusé 
par  nne  angoientation  de  dot,  en  sorte  que 
par  là  ellepuisse  trouver  un  parti  aussi  avan- 
tageux qu'elle  l'eût  trouvé  avant. 

CasCXXI  etCXXll.  Enstorfje  a  ordonné 
à  Raoul  de  iiatire  Lollius,  en  lui  déf<  ndant  de 
le  tuer  ou  de  l'eslropier.  H.ioul  a  passé  la  dé- 
fense, et  a  l;ué  ou  mutilé  Lollius.  Kustorgo 
doit  il  réparer  les  dommages  qni  s'en  sont 
suivis.  Y  srrait-il  encore  tenu  ,  s'il  avait  ré- 
voqué son  ordre  ? 

K.  Dans  le  premier  cas,  Rustorge  est  obligé 
de  rcsliluer  :  Ille  qui  jubct  est  principuliter 
movens,  dit  saintThomas^  ibid.  a.  2,  imde  ips9 


I52S 


RES 


RES 


52G 


})rineipaliter  tenetur  ad  restiluendum  :  et 
ijuoiqn'il  n'eût  pas  ortioiinédc  lo  hier,  il  pou- 
vait prévoir  que  cela  arriverait  dans  la  cha 
leur  de  l'atiaque  ,  ou  dans  la  nécessité  de  se 
défendri".  C'est  pnur  cela  qu(;  ceux  qui  don- 
nent de  telles  (■omnii<sions  tombent  dans  l'ir- 
régularité, si  la  mort  ou  la  mulilalioB  s'en- 
suivent. 

Dans  le  second  cas,  Raoul  seul  serait  tenu 
à  la  restittiiion  entière  du  dommage  ,  parce 
qu'un  ordre  révoqué  n'est  plus  la  cause  du 
dommage. 

Cas  CXXllI,  CXXIV  et  CXXV.  Tarbule, 
jouant  au  mail  d;ius  un;  grande  place,  a  furt 
blessé  à  la  jambe  d'un  coup  de  sa  bou'e  Ber- 
nard qiii  passait  parle  clicmiu.  Ou  bien  Tar- 
bule, s.'ins  malice  ,  mais  par  imprudence,  a 
blessé  Bernard  d'un'cou[)  di.'  pistolet.  Doit-il 
réparer  le  donmiagc  qii'ii  a  causé  à  Bernard? 
Son  héritier  y  serait-il  tenu  après  sa  nioit? 
11.  Dans  le  premier  cas,  Tarhule  est  tenu 
à  réparer  le  dom!iia;^e  qu'il  a  causé  à  Ber- 
nard far  son  imprudence,  parce  qu'en  s'oc- 
cupant  à  un  jeu  qui,  à  raison  du  lieu  où  il  se 
faisait,  pouvait  être  ilommageable  au  pro- 
chain, il  doit  être  censé  coupable  :  Lusus 
quoque  noxius  in  culpa  est,  dii  la  loi  10,  ff. 
ad  leg.  Aquil.,  et  cela  est  véritable,  quand 
même  sa  faute  serait  très-légère.  On  raison- 
nerait différemment  si  Bernard,  travcrsiint 
imprudemment  un  jeu  de  mail,  y  avait  reçu 
un  coup  de  boule  déjà  frappée,  pareil  qu'il 
est  permis  de  jouer  dans  un  mail,  et  qu'il  n'y 
a  du  danger  que  pour  ceux  qui  s'y  fourrent 
mal  à  propos. 

Dans  le  second  cis,  Tarbule  est  encore 
obligé  à  restituer,  quand  même  il  n'aurait 
blessé  Bernard  que  par  une  faute  très-légèrr, 
ainsi  que  l'enseigne  Patiorme  in  cap.  fin.  de 
Iiijur.  et  Ihimno  dato. 

—  Si  Tarbule  n'avait  commis  qu'une  fauie 
très-légère,  il  ne  serait  tenu  qu'à  (|uel(U!e 
restituiion  ,  puisque,  sel  n  l'auteur,  cas  ;18, 
(cl  che2  lui  177),  un  homme  qui  a  laissé 
prendre  le  feu  à  de  la  paille,  dont  la  maison 
a  été  consumée,  n'est  tenu  qu'à  rép  inr  une 
partie  du  doiumage,  quand  sa  négligence  n'a 
été  que  très-légère 

Dans  le  troisième  cas,  l'hériiier  de  Tari  ule 
serai!  tenu  à  la  même  restitution,  à  laquelle 
le  défunt  était  obigè,  parce  qu'il  succède 
aux  charges,  comme  il  succède  aux  droits. 

Cas  CXX'VI.  Alphonse  a  transporté  fort 
loin  des  livres  qu'il  avait  volés  à  ,  ribonius. 
Doit-il,  en  les  restituant,  payer  touslcs  frais 
de  voilure  ? 

11  doit  faire  à  ses  frais  la  restituiion  d.ins 
le  lieu  même  où  il  a  commis  le  délit.  '6a.xis 
cela  Tribonius  perdrait  pour  recouvrer  son 
bien  injustement  enlevé.  V.  le  cas  suivant. 

Cas  CXXVII.  Si  on  ne  pouvait  renvoyer  à 
un  tiers  c«  qui  lui  appartient,  sans  faire 
beaucoup  plus  de  frais  qu'  la  chose  ne  vaut, 
serait-on  obligé  à  les  fair  ■  ? 

—  La  réponse  de  l'auteur  (cas  189,  chez 
lai  )  est  1"  que  si  on  n'a  pas  celte  chose  par 
une  voie  injuste,  il  faut,  si  on  ne  peut  la  ren- 
Yoyer  sans  soujfrir  une  fort  grande  perle,  la 
mettre  entre  les  mains  d'une  personne  sure, 


et  en  donner  avis  au  propriétaire  ;  2°  que  si 
c'est  une  chose  mal  acquise,  on  est  obligé  à 
porter  tous  les  frais  nécessiiiros  pour  la  re- 
mettre entre  les  mains  de  son  maître,  comme 
l'enseigne  Cajelan. 

Je  le  croirais  fort,  s'il  était  question  d'une 
chose  ou  nécessaire  ai'  maître,  ou  dont  il  ne 
porte  la  privation  (lu'avec  une  vive  douleur, 
ou  dont  la  perte  l'expose  à  des  dommages 
qui  vont  comme  de  p  ;ir  avec  les  frsis  néces- 
saires pour  la  restitution.  Hors  de  ces  cas,  je 
crois,  avec  de  savants  doiteurs,  qu'on  peut 
différer  de  rendre  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  le 
faire  cnmminori  incommodo,  ou  qu'on  saciie 
du  maître  ce  qu'il  veut  qu'on  fasse  de  la 
chose.  La  vraie  justice  est  toujours  raison- 
nable, toujours  chrétienne.  Ce  cas  est  cqui- 
valemment  deux  ou  trois  fois  dans  l'auteur. 

Cas  CXXVIII.  Mace  a  fait  sommer  Flo- 
rent de  lui  rendre  iOO  iv.  qu'il  lui  avait  prê- 
tées. Florent  croyant  son  billet  perdu  a 
desavoué  sa  dette.  Macé,  pour  faire  des  frais, 
ne  l'a  montré  qu'à  l'extrémité  et  a  fait  cou- 
da ner  Florent  à  lui  payer  le  principal  et 
150  liv.  de  dépens.  Macé  qui  n'a  fait  ces 
frais  que  par  malice,  doit-il  rendre  les  150 
liv.  à  Florent  ? 

R.  Quoique  Macé  ait  péché  contre  la  cha- 
rité, il  n'est  pas  obligé  à  rien  restituer  à 
Florent,  qui  doit  s'imputer  à  lui-même  son 
dommage.  Cependant  il  n'est  pas  juste  que 
Macé  profite  de  sa  vengeance,  mais  il  doit, 
après  avoir  pris  sur  les  150  1.  les  frais  qu'il 
a  déboursés,  s'il  en  a  lait  quelques-uns  de 
bonne  foi,  reslituer  le  reste  aux  pauvres,  ou 
l'employer  en  d'au  très  œuvres  pieu  ses,  comme 
le  doit  être  un  argent  reçu  j  ar  simonie,  dont 
celui  qu;  l'a  reçu  doit  être  privé  aussi  bien 
que  celui  qui  l'a  donné,  selon  saint  Thomas, 
22,(1.  32,  n.  7 

—  Je  conviens  que  deux  simonia-iues  ne 
doivent  pas  se  restituer  l'un  à  l'autre,  parce 
que  cela  par;.ît  reçu  dans  l'Etat  co;nme  dans 
l'Fglise;  mais  je  ne  vois  pas  comment  de  sim- 
ples do  leurs  peuvent  privei  de  leur  chef  un 
hou)me  de  son  bien,  sur  cela  Sful  qu'il  s'en 
es'-  rendu  indigne.  La  translation  du  do- 
maine de  l'un  à  l'autre  n'appartient  qu'au 
prince. 

Cas  CXXIX.  Gttiraud  ayant  fait  une  dé- 
mission pure  et  simple  de  sa  cure,  l'évêque 
en  a  pourvu  Fulerand.  Guiraud  a  engagé  les 
marguilliers  à  lui  intenter  un  i  rocès  injuste 
Après  quelques  procédures,  Fulerand  a  pro- 
posé de  s'en  rapporter  au  jugement  de  l'évê- 
que; mais  les  marguillieis,  avec  \c  juge  du 
lieu  et  le  procureur  fiscal,  qui  y  avaient 
donné  leurconscnlemenl,  en  ont  été  détour- 
nés par  Guiraud.  Ils  oni  continué  la  procé- 
dure, et  refusé  de  payer  les  honoraires  de 
Nicolas,  vicaire  de  Fulerand,  chez  qui  ce 
vicaire  s'était  mis  en  pension,  moyennant 
150  liv.  Fulerand,  qui  voulait  la  paix,  pré- 
senta aux  marguil.icrs  un  mémoire  de  ra 
^ui  lui  était  dû  ;  ce  qui  mont^ait  à  iOO  liv. 
à  condition  qu'ils  satisferaient  Nicolas.  Les 
marguilliers  donnèrent  le  mémoire  à  exami- 
ner a  Guiraud  qui  le  réduisit  à  150  liv.  Fu- 
lerand consentit  encore  à  cette  réduction  in- 
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juste,  à  la  charge  qu'on  payerait  Nicolas  ; 
mais  Guiraud  les  empêcha  encore  de  rien 
conclure.  Une  dame  de  piélé,  touchée  de  ce 
scandale,  offrit  50  liv.  à  la  fabrique,  pourvu 
qu'on  cessât  de  plaider.  Le  marguillier  en 
charge  accepta  la  somme  sons  cette  condi- 
tion qu'il  n'exécuta  pas.  Enfin  Nicolas,  par 
le  conseil  de  son  curé,  fit  saisir  les  bii'ns  de 
la  fabricjiie,  et  donna  paroli;  à  Fulerand 
qu'il  ne  se  désisPeruil  poinl  jusqu'à  son  en- 
tier payement.  Cependant  ayant  donné  main- 
levée de  la  snisie,  à  l'insii  (ie  Fulerand  et  à 
la  sollicitation  lie  Ciuiraud,  qui  lui  fit  tou- 
cher le  quart  de  co  qui  lui  était  dû,  Fule- 
rand fit  saisir  en  son  nom  sur  les  marguil- 
liers  ce  qui  restait  à  payer  dos  honoraires 
dus  à  ce  vicaire  ;  ce  qui  lui  fut  adjugé  par 
une  sentence,  de  laquelle  (luiraud  appela 
comme  d'abus,  et  dont  il  se  désista  <lans  la 
crainted'élre  condamné  aux  dépens. Sur  quoi 
on  demande,  1"  si  les  marguilliers  et  Gui- 
raud ne  sont  pas  obligés  solidairement  à  dé- 
dommuge-r  Fulerand  des  Irais  et  des  pertes 
qu'il  a  faits  ;  2"  si  le  marguillier  ne  doit  pas 
resiituer  à  la  dame  les  50  liv.  qi'.'il  eu  a 
reçues  ;  3"  si  Nicolas  n'est  pas  tenu  envers 
Fulerand  du  tari  qu'il  lui  a  causé  par  son 
désistement  ? 

K.  Guiraud  a  grièvement  péché  contre  la 
charité  et  contre  la  justice  ;  d'où  nous  con- 
cluons, 1°  qu'il  est  obligé  solidairement  avec 
les  luarguilliers,  et  chacun  d'eux  an  défaut 
des  autres,  à  restituer  à  Fulerand  tous  les 
frais  qu'il  a  f.;ils  p  uir  se  défendre  contre 
leur  vesaiioii,  et  tous  les  autres  douimagt'S 
qu'il  en  a  pu  souffrir;  2°  que  cependant  tes 
marguilliers  y  sont  obligés  les  premiers  h 
l'égard  ik"  tout  ce  qui  a  été  fait  en  leur  nom, 
et  Guiraud  à  l(^ur  défaut,  parce  qu'il  n'a  fait 
que  les  conseiller  ;  3°  que  ces  marg^uilliers, 
qui  avaient  le  juge  et  le  procureur  fiscal  à 
leur  tête,  ne  peuvent  s'excuser  sur  leur 
bonne  foi,  puis(iu'ils  ne  pouvaient  ignorer 
la  mauvaise  mjinœuvre  de  (luiraud,  et  qu'ils 
ont  refusé  toutes  les  voies  d'accommode- 
ment ;  4°  qu'ils  doivent  faire  la  restitution 
de  leurs  pro,  rcs  deniers,  et  non  de  ceux  de 
la  fabrique;  5°  que  le  marguillier  qui  a  reçu 
1rs  5'i  liv.  de  I;!  dame  doit  les  lui  restituer, 
liuisqu'on  n'a  pas  accompli  la  promesse 
qu'on  lui  avait  faite  ;  6°  enfin  Nicolas  est 
olilij;é  de  payer  sa  pension,  et  en  outre  de 
dédommager  sou  curé  des  frais  qu'il  a  été 
Obligé  de  taire,  depuis  qu'il  a  donné  main- 
levée de  la  snisie  qu'il  avait  faite  des  revenus 
de  la  fabri(iuo,  puisqu'il  la  donnée  contre  la 
jrimiesse  qu'il  avait  faite  au  curé  ,  à  qui  il 
a  ùU'.  par  là  l'assurance  de  son  dû  et  la  fa- 
vililé  d'en  être  payé. 

Cas  CXXX.  Gruiien  étant  mort  à  Paris  , 
un  ami  de  sim  l'rèic  l'a  fait  enterrer  et  a 
payé  300  liv.  pour  ses  frais  funéraires. 
L'héritier  du  délunt,  qui  les  trouve  exorbi- 
tants, ne  veui  lui  reniire  que  150  liv.  Peut- 
il  en  conscience  s'en  lenir  là  ? 

R.  Il  doit  restituer  les  300  liv.,  s'il  parait 
par  les  circonstances  de  la  qualité  du  défunt, 
du  lieu  ou  il  a  dû  è:re  enterré,  et  de  l'u- 
sagii;  reçu,  qu'elles  ont  été  emplo'. ées  avec 


prudence  et  de  bonne  foi.  Sans  quoi  l'héri- 
tier serait  en  droit  de  les  faire  réduire  , 
attendu  qu'il  n'est  pas  juste  qu'on  fasse 
pour  un  gentilhom;iie  d'un  revenu  médiocre 
ce  qu'on  ferait  pour  un  autre  très-npulenl. 
Tout  cela  est  conforme  aux  lois  romaines  ; 
Swnptus  ftinnis  arbitranCur  pro  facullalibus 
vel  dignitate  defiincti...  ut  neqiieplus  impuie- 
tur  sumptus  nomine  qaain  fitctum  est,  ne (ue 
tantum  quantwn  factum  eH,  .■■!  immodice  fac- 
twn  est.Le^A-2  et  ik,  ff.  de  Relig.el  Sumptib. 
funeriim,  lib.  xi,  tit.  7. 

Cas  CXWl. Séius  ayant  accepté  la  procu- 
ration d'Albert,  pour  pren  Ire  gratuitement 
soin  de  ses  alfaires,  y  a  toujours  agi  de 
bonne  foi,  mais  avec  quelque  négligence,  ce 
qui  a  été  cause  qu'Albert  a  fait  pour  209  liv. 
de  faux  frais  dans  un  procès.  Séïus  doit-il 
les  restituer  à  Albert  ? 

R.  Oui,  parce  qu'un  mandataire,  même  gra- 
tuit, est  tenu  d'avoir  les  mêmes  soins  qu'un 
homme  sage  et  diligent  a  coutume  d'appor- 
ter dans  ses  propres  affaires  ,  ainsi  que  le 
décide  la  loi  13,  Cod.  inand.,  etc. 

—  Cela  n'est  ni  bien  prouvé,  ni  assez 
expliqué.  En  général  le  contrat  m  commo- 
dnm  saline  dantis  n'oblige  que  ex  dolo  et 
cnlpa  Inta,  mais  les  tutelles,  les  mandats  et 
la  gestion  des  affaires  sont  exceptés  de  cette 
règle,  et, selon  les  lois,  elles  obligent  eip  culpa 
levi  ;  et  quand  le  inandat  ou  la  procuration 
regarde  un  procès,  il  obliue  ex  culpa  levissi- 
ma,  parce  que  les  procèsdernand^nt  beaucoup 
de  sollieituiie.  C'est  ce  que  dit  Bronchorst  in 
Reg.  23,  IT.  pag,  mihi  57. 

Cas  CXXXl!.  Lucins  charge  Titius  de  gé- 
rer ses  affaires  et  de  cultiver  une  terre  de 
Miievius,  son  ami,  qui  est  absent.  Titius  ac- 
ceple  gratuitement  cette  procuration  ;  mais 
dans  la  suite  il  la  néglige  beaucoup,  d'où 
Mœvius  souffre  un  dommage  de  1,000  liv. 
Titius  doit-il  les  lendre  à  Msevius  ? 

R.  Oui  ;  car  il  était  tenu  de  prendre  soin 
des  intéréis  de  Msevius,  comme  si  MsBvius 
même  l'en  avait  chargé;  i°  parce  que  Lucius 
aurait  donné  cette  commission   à   un  autre 


qui  l'aiirait  exécutée 


parce    que,  connue 


dit  la  loi  .i,  (Î.Mandati,  1.  xvii,  t.  l,  Manda- 
lum  inter  nox  contrahitur,  sive  mea  tanlun 
gratin  tibi  mnndcm,  siveuliena  lanlum  :  veluti 
si  tibi  miindeiii  ut  Titii  negolin  géras. 

.Maii  tout  ceci  ne  se  doit  enieiulrc  que  des 
commissions  par  lesquelles  on  donne  charge 
en  termes  exprès,  avec  dessein  de  former 
une  convention  qui  oblige,  ei  non  pas  de  ce 
que  l'on  recommande  par  une  simple  prière, 
par  conseil  ou  d'un"  autre  manière,  qui  ne 
renfermant  aucune  véritable  (-onveiUion  , 
laisse  la  liberté  entière  à  iclni  a  qui  l'on 
fait  celte  recommamlalion,  de  laire  ou  de  ne 
pas  faire  ce  qu'on  lui  recommande.  Car  dans 
ce  cas  on  n'est  tenu  à  restituer  que  (juand 
il  y  a  du  dol. 

Cas  CXXXIII.  Bariole  a  prié  Gilles  de  lui 
faire  faucher  son  pré  dans  leplus  beau  teuips 
qu'il  lui  serait  possible.  Gilles  en  a  accepté 
la  commission  ;  mais  au  lieu  d'y  faire  tra- 
vailler au  premier  beau  temps,  à  l'exemple 
de  ses  voisins,  il  a  diffé.é  de  huit  jours  à    le 
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faire  ;  de  sorlo  que  le  temps  clniil  devenu 
pluvii',i!x,  le  foin  en  a  éié  consiilcrablcnienl 
endommagé.  Gilles  doit-il  restituer  ce  dom- 
mage à  Bariole,  (]uoiqu'il  ne  se  soit  chargé  de 
celte  commission  qu'à  sa  simple  prière. 

R.  La  comiiiissioi)  de  IJartole  est  propre- 
ment ce  qu'on  appelle  en  droit  Mandutum; 
or  le  mandiilaire  est  tenu  des  fautes  notables 
et  légères,  quoique  le  m.ind.il  soit  graluit  ; 
ainsi,  comme  on  ne  peut  excuser  Gilles  d'une 
fauleau  moins  légère,  il  est  obligé  à  réparer 
ledonirnage(|n'ilaransé  parsa  négligence.  * 
Voyez  la  leinaniue  sur  le  cas  Si'ius  CXXXI. 

Cas  CXXXIV.  Dracuntius,  après  avoir  ac- 
cepté une  procuration  de  Clodius  pour  gérer 
graluilement  ses  affaires  ,  s'est  lassé  d'en 
prendre  le  soin.  Clodius ,  qu'il  n'a  pas  averti 
(le  son  changement  de  volonté,  en  a  souffert 
un  dommage  de  800  liv.  Dracontius  doil-il 
lui  restituer  ? 

lî.  Un  procureur  est  olilijé  de  faire  savoir 
son  changement  de  volonté  A  son  comme! tout, 
s'il  lui  est  possible,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
la  loi  27,  §  2,  ff.  Mand.  tel  contra,  aulrement 
il  est  tenu  do  tous  ses  dommages  et  intérêts. 
Si  cependant  il  ne  pouvait  l'avertir,  il  ne 
serait  tenu  à  rien,  comme  le  dit  encore  la 
même  loi. 

—  Si  le  mandataire  avait  prévu  qu'il  ne 
pourrait  avertir  son  commcllanl,  qui  par 
exemple,  allait  partir  pour  la  Chine,  il  ne 
pourrait  s'excuser  sur  tcttc  ira]  uissance,  et 
par  conséquent  il  serait  resp'-nsahic  de  tiulcs 
les  suites  de  sa  mauvaise  conduite.  Preuve 
qu'il  faut  bien  peser  cette  19"  règle  du 
Sexte  :  Non  est  sine  culpa,  qui  rei  quce  ad 
eum  non  pertinet,  se  immiscet. 

Cas  CXXXV.  Sempronius  voyant  que  la 
maison  d'Eustoehiu^,  son  ami,  ei  absent,  me- 
nace ruine, il  la  fait  étayer;  mais  peudeleoips 
a])rès  un  ourag.in  l'a  renversée,  et  sa  dépense 
est  devenue  inutile.  Peu'.-il  cependant  se  la 
faire  rembourser? 

M  le  peut.  Si  guis  abscntis  negolia  gesserit, 
licet  ignorantis,  iamenquidquid  lUiliter  in  rem 
ejiis  impenderil...  h  ibeut  eo  nomine  artionem, 
dit  la  loi  2,  lï.  de  Ncgodis.  Et  cela,  dit  la  loi 
10,  non  solum  si  effectum  hnhuit  nigotium 
quod  gessit,  sed  si  ulililer  gessit,  eisi  ej^ec~ 
tum  non  habuil:  et  ideo  si  insulam  (1)  futsil, 
etiamsi  insuta  exusla  est,  aget,  seu  habebit 
actionem  vegotiorum  gestorum. 

Cas  CXXXVI.  Prubiis  a  p'is  de  lui-mcnie  la 
défensede  Rolland, sonami  absent, à  qui  Caïus 
demandait  injustement  2,000  1.  Après  avoir 
soutenu  ijuelques  mois  le  procès,  et  Rolland 
étant  venu  à  mourir,  il  en  a  abandonné  !e 
soin,  et  par  là  a  donné  lieu  à  Caïus  d'obtenir 
les  2,000  livres.  L'héritier  de  Rolland  veut 
rendre  Probus  respunsaiilo  des  2,000  I.  et  des 
autres  dommages  qu'a  soufferts  la  succession. 
Probus    n'y  veul  pas  consentir.  A-l-il  tort? 

11.  11  a  tort;  car,  quoique  les  lois  n'oldi- 
gput  personne  à  se  charger  des  affaires  des 
autres,  si  ce  n'est  les  tuteurs  et  semblables, 
il  est  pourtant  vrai  que  celui  qui  s'en  est 
chargé  en  leur  absence    est  tenu  de  finir  ce 


qu'il  a  commencé,  et  n'est  plus  libre  de  l'a- 
bandonner, selon  ce  mot  de  la  loi  21, 5  2,1.  ii, 
tit.  18  :  Si  vivo  Titio  negolia  ejits  adinini- 
ftrare  crépi,  intermittere,  morluo  eo,  non  de.- 
beo...  nain  quœc lum/ue  prioris  iiegolii  expli- 
cnndi  causa  gerenlur ,  nihilum  refert,  quo 
lemporc  ronsumentur  ;  sed  quo  tcmpore  in- 
choarentur. 

—  Si  Probus  avait  averti  à  temps  l'héritier 
de  Roil.ind,  et  qu'il  lui  eût  donné  les  preuves 
qu'il  avait  contre  son  faux  créancier,  je  ne 
crois  p.is  qu'on  eût  rien  à  lui  dire.  On  peut 
coniijicncer  de  faire  pour  un  tendre  ami  ce 
qu'on  n'entreprendrait  point  pour  un  antre  : 
quoique  1  i  charité  oblige  lonjou'S  a  euipé- 
cher  qu'il   ne  soit  injustement  lésé. 

Cas  CXXXVll.Pn/e/non,  ayant  pris  de  lui- 
même  la  défense  de  Valier,  son  ami  absent,  a 
commis  dans  la  poursuite  du  procès,  par  dé- 
faut d'intelligence,  une  faute  notable  ou 
au  moins  légère.  Est-il  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  'ui  a  causé? 

R.  Si  les  allai;  es  de  Valier  fusscni  demeu- 
rées abandonnées  sans  les  soins  de  l'alémon, 
il  n'est  tenu  que  du  dommage  caujé  par  une 
faute  griève.  Mais  s'il  avait  un  juste  fonde- 
ment de  croire  que  d'autres  en  auraient  pris 
soin,  il  est  tenu  même  d'une  faute  légère,  et 
môme  d'une  tiès-légère,  s'il  avait  enipêclié 
un  hoinLne  très-versé  dans  les  affaires  d'en 
prendre  soin.  Nec  sufficit  lalem  diligentiam 
adhibere,  qualeni  suis  reluis  adliibere  solet,  si 
modo  alias,  diligenlior  eo,  commndias  admi- 
nislraturas  fsse^  Inst.  I.  m,  t.  'i-, 

La  Gloscajoute(|u'un  hoinmeseraitlenu  mê- 
me des  cas  fortuits,  1°  s'ils  claient  arrivés  en 
conséquence  li'imc  faute  par  lui  coiiimise;  2° 
s'il  s'était  ingéré  des  afl'aircsd'uupupdle.dont 
la  cause  est  toujours  très-favorable;  '3'  s'il 
avoit  engagé  ce  tiers,  sans  sou  aveu,di;ns  des 
affaires  extraordinaires,  etc. 

Cas  CXXXVIII.  .4ri's(e,  s'étant  chargé  de 
lui-même  de  défendre  les  intérêts  de  Claude 
absent,  a  été  obligé  par  celle  raison  d'em- 
prunter de  l'argent  à  intcrct.  Claude  est-il 
obligé  de  lui  rendreet  l'argent  et  ies  intérêts 
qu'il  en  a  pajes  ? 

R.  Oui;  car  il  n'est  pas  ju^t'  (ju'un  ami 
soit  lésé  I  our  avoir  fait  les  alTaires  de  son 
anii.  O'/  negoliiim  alienum  gestuiu  sumpltium 
factorum  iisuras  prcesttiri  bona  fides  snusit, 
dit  la  loi  18,  cod.  de  Negoliis  gesti:. 

Cas  CXXXIX.  Tribonius,  maire  de  ville, 
a  reçu  un  présent  de  300  liv.  d'un  fermier 
pour  lui  obtenir  une  diminuiiou  d'un  ancien 
bail  que  la  maison  de  ville  lui  avait  fait. 
Tribonius  peut-il  retenir  ce  présent? 

R.  Non  ;  car  si  la  diminution  que  Tribo- 
nius a  accordée  est  juste,  il  a  dû  l'accorder 
gratuitement  au  fermier,  et  si  elle  est  injuste, 
1°  il  doit  déd(i;n;iiager  la  ville  du  tort  qu'il 
lui  a  causé,  et  le  fermier  est  tenu  à  lui  ren- 
dre l'exeédanc  de  la  juste  diminution  dont  il 
est  tenu  envers  la  ville;  2°  quant  au  présent, 
comme  par  sa  qualité  de  maire,  il  est  juge 
entre  la  ville  et  le  fermier,  et  qu'un  juge,  se- 
lon saint  Augustin,  epist.  152,  n.  23,  ne  peut 


(t)  Jnsula,  maison  Isolée  qui  ne  tient  à  aucun  autre  bâtiment. 
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profiler  d'un  présent  qu'il  a  reçu  pour  faire 
une  injustice,  il  est  obligé  à  en  faire  restitu- 
tion  à  l'Eglise  ou  aux  pauvres;  parce  que 
celui  qui  a  donné  de  l'argent  ou  un  pré- 
sent, dans  le  dessein  de  corrompre  un  juge, 
mérite  de  le  perdre. 

—  Voyez  la  remarque  sur  le  cas  CXXVHI, 
et  n'y  ayez  point  d'égard,  si  vous  ne  la  Irou- 
vez  pas  juste. 

Cas  CXL.  Protogène  a  détruilla  semence  de 
la  terre  de  son  voisin.  Doit-il  resliluer  amant 
que  celle  terri'  aurait  dû  rapporter,  et  sur  le 
même  pied  qu'a  valu  le  bié  à  îa  moisson? 

R.  Pour  régler  cette  restitiilion,  il  faut  s'en 
rapporter  à  l'estimation  d'un  ho  iinie  judi- 
cii'us  et  bon  connaisseur,  '  et  voir  ce  que 
les  champs  voisins  ont  rap|iOrlé,et  si  le  champ 
détruit  avait  coulume  de  rapporter  comme 
eax.  Voyez  saint  Thomas,  in  k.  dist.  15,  q.  1. 

Cas  CXL!.  liloshts  iiyirt  (  oiumcnct'  à  rom- 
pre les  ceps  de  la  vigne  de  Christophe,  homme 
haï  d  IIS  le  pays,  quatre  autres  ont  fait  la 
même  chose,  sans  y  être  excités  par  lui.  Tous 
sont-ils  obligéssolidairement  à  restituer  au 
maître  de  la  vigne  le  dommage  qu'ils  ont 
causé? 

R.  Blosius  et  les  autres  n'ayant  pas  con- 
couru en  même  temps  au  délit,  mais  succes- 
sivement en  divers  temps,  il  semble  que  l'o- 
bligation de  restituer  ne  doit  pasê!resoiid;iire 
en  ce  cas,  et  qu'il  sutGl  qu'un  chacun  resti- 
tue à  proportion  du  dommage  qu'il  a  causé, 
ainsi  que  l'enseignent  S.  Raimond  et  S.  Tl^o- 
mas  qu'a  suivis  Cal  assut,  l.vi,  c  26.  Cepen- 
dant il  serait  plus  sûr  pour  la  conscience  que 
chacun  d'eux  se  tînt  solidairement  obligé  à 
restitution. 

— Pontas  s'est  étudié  à  embrouiller  ce  cas. 
Pour  le  résoudre  il  faut  savoir  si  l'action  de 
Blosius  a  servi  d'exemple  aux  autres,  ou  non, 
comme  si  pendant  qu'il  raiageail  un  coin  de 
la  vigne,  ils  ravageiiient  l'autre,  sans  savoir 
qu'il  le  fit,  ou  très- déterminés  à  le  faire, 
quand  il  ne  l'aurait  pas  fuit.  Dau'  le  second 
cas,  il  n'y  a  point  d'obligation  solidaire  de 
restituer.  Dans  le  premier  cas,  les  théolo- 
giens ne  sont  pas  d'accord.  Moliua,  Sancliez 
«t  beaucoup  d'autres  croient  que  le  mauvais 
exemple  n'influant  point  comme  cause  elii- 
ciente  dans  le  mal  qui  s'ensuit,  puisqu'il 
n'est  ni  conseil,  ni  moins  encore  comîr.ande- 
ment,  il  n'y  a  point  d'obligation  in  solidum 
de  restituer.  Henri  de  S.  Ignare  et  le  P.  An- 
toine pensent  le  contraire;  parce  que  verba 
tT>ovent,  exempta  trahunl,  etc.  J'ai  suivi  ce 
sentiment,  tom.  I,  p-  2,  ch.  2,  n.  510. 

Cas  CXLII.  Foulques  et  deux  cents  fanati- 
ques ont  pillé  de  concert  une  ville.  l'oulques 
a  eu  pour  sa  part  1,000  liv.  dont  il  veut  faiïe 
la  restitution,  ne  pouvant  pas  donner  plus. 
A  qui  la  doit-il  faire? 

U.  Il  doit  restituer  aux  pauvres  du  lieu,  ou 
employer  son  argent  au  proDt  de  la  ville,  se- 
lon l'avis  de  l'evéque  ou  des  magistrats. 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  in  !»■,  dist. 
14,  q.  1,  art.  5.  Les  autres  demeurent  cepen- 
dant dans  l'obligation  solidaire  de  restituer 
le  surplus.du  doi.im,  ge. 

— Si  Foulques  pouvait  savoir  à  peu  près 


quel  quartier  il  a  pillé,  il  devrait  y  porter 
le  fort  lie  sa  restitution. 

Cas  CXLIII  et  CXLIV.  Eloi  ayant  un  trou- 
peau de  moulons,  dont  le  berger  a  été  pris 
par  force  par  un  capitaine  qui  passait,  les 
mi.utons  sont  entrés  dans  une  pièce  de  blé 
apparti  liant  à  Méilard  et  l'ont  endommagée. 
Eloi  est-il  tenu  à  restitution?  Y  serait  il  aussi 
tenu  si  ce  berger  s'étant  endormi,  les  mou- 
tons eussent  ravagé  un  plant  de  jeunes  arbi  es? 

R.  Méd  rd  n'a  pas  tort  de  ilemaniler  soîi 
dédommagement  à  liloi,  d;\ns  ^c  premier  cas  ; 
car,  selon  les  lois  canoniques  et  civiles,  le 
maître  des  animaux  qui  ont  fait  du  dé^ât 
est  obligé  à  le  réparer.  Cependant  il  semble 
que,  selon  l'équité  naturelle,  on  ne  le  doit 
pas  obliger  à  la  réparation  de  ce  dommage, 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'  1  y  ail  été  conilamné 
juridiquement,  puisqu'on  ne  peut  lui  impu 
ter,  ni  à  son  berger,  aucune  fiule  ni  aucunO 
négligence. 

D.ins  le  second  cas,  Eloi  est  obligé  de  ré- 
parer le  dommage  causé  par  son  troupeau. 
Car  il  est  de  la  justice  qu'il  en  réponde,  aussi 
bien  que  du  berger  :  Si  qundiupes  panpe- 
riem  /'ecisse  dicatur,  actio  ex  leye  12  tabula- 
rum  descendit,  dit  la  loi  1,  ff.  L  ix,  t.  1.  Mais 
il  n'y  est  pas  tenu  par  le  seul  fait,  mais  seu- 
lement après  que  le  juge  l'y  aura  condamné; 
parce  que  l'on  n'est  tenu  à  restitution  qu'à 
raison  du  bien  d'autrui  qu'on  relient  injuste- 
ment, ou  à  cause  du  dommage'  injuste  qu'on 
lui  a  causé, ou  enfin  en  vertu  de  quelque  con- 
trat. Or  il  n'y  a  ni  contrat,  ni  injustica  de  la 
part  d'Eloi.  Mais  s'il  était  cundanmé  par  les 
jupes,  qui  sont  les  ministres  des  iois,  à  resti- 
tuer,il  y  serait  oMigé  en  conscience,  sauf  son 
recours  contre  le  berger.  «  La  raison  est  que 
ces  lois  sont  justes  et  établies  pour  la  sûreté 
du  bien  public,  et  les  docteurs  conviennent 
qi,e  les  lois  pénales  obligent  en  conscience 
à  la  peine,  après  la  sentence.  »  Ce  sont  les 
termes  des  Conférences  d'Angers. 

—  Je  ne  crois  pas  qu'un  juge  bien  instruit 
du  fait  osât  condamner  Eloi  à  restituer,  dans 
le  premier  cas;  comme  il  ne  l'oserait  faire, 
si  les  ennemis  de  Médard,  après  avoir  lié  le 
berger  d'Eloi,  avaient  chassé  son  troupeau 
sur  les  terres  du  même  Médard.  Cependant 
comme  Eloi  aurait  épargné  son  bien,  tandis 
que  ses  moulons  b)Outaient  celui  d'un  autre, 
il  serait  tenu  de  restituer  ce  dont  il  serait 
devenu  plus  riche. 

Cas  CXLV  et  CXLVL  Etienne  a  un  tau- 
reau qu'il  sait  être  féroce,  et  qui  a  tué  dans 
un  pâturage  le  cheval  de  René.  Le  mêmeavait 
aussi  un  loup  qu'il  tenait  enfermé  soigneu- 
sement, cl  qui,  s'étanl  échappé,  a  causé  du 
dommage  à  un  troupeau  de  moutonsde  Jules. 
A  quoi  est  tenu  Elienne  dans  ces  deux  cas? 

R.  Il  doit,  dans  le  premier  cas,  restituer  à 
René  le  dommage  causé  par  son  laureau, 
avant  même  la  sentence  du  jui;e;  parce  qu'il 
ne  devaii  jias  mettre,  au  moins  sans  do  justes 
précautions,  un  animal  féroce  dans  les  pâtu- 
rages publics  ,  et  qu'en  voulant  la  cause  du 
mal,  il  est  censé  avoir  voulu  le  mal   même. 

Dans  le  second  cas ,  il  n'est  \)a^  tenu  du 
dommage  qu'a  souffert  Jules,  si  le  loup  s'es( 
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échappé  sans  sa  faute.  II  faut  raisonner  dif- 
féremment (l'un  animiil  domestique  ,  le!  que 
le  eliien,  que  d'un  animal  féroce,  tel  que  le 
loup,  l'oiirs,  etc.  Le  maître  est  toujours  tenu 
du  douimaf;e  (|ue  cause  le  jîreiiiier,  comme 
nous  avons  dit,  el  il  n'est  pas  responsable  du 
domi!  âge  d'un  animal  féroce,  qui  s'est  é(  happé 
sans  s:i  faute.  La  raison  est  (iiie  celui  qui 
possède  le  dernier,  cesse  d'en  être  le  maître 
dès  qu'il  s'est  enfui,  l'animal  étant  censé 
avoir  recouvré  sa  première  liberté.  C'est  la 
rai'-on  qu'en  donne  la  loi  1,  ff.  Si  Quadru- 
pes,  etc.  iVI.iis  si  l'animal  s'était  échappé  par 
la  ncglifience  du  maître  ou  de  celui  qui  en 
doil  répondre,  il  serait  alors  responsable  du 
dommage  causé.  Et  au  contraire  il  ne  le  se- 
rait pas  du  dommage  fail  par  son  chien,  s'il 
n'avait  mordu  que  parce  qu'on  i'a  agacé. 

Cas  CXLVll.  Pamélhts,  pour  empêcher  les 
bélcs  fauves  de  manger  ses  grains  ,  a  fait 
des  fosses  dans  un  sentier.  Matthieu  y  est 
lo'iibé  le  soir  et  s'est  rompu  une  jambe.  Pa- 
mélius  doit-il  lui  restituer? 

11.  Oui;  parce  (|u'il  n'a  pas  droit  de  faire 
des  fosses  dans  un  chemin  ]iublic  :  Si  fossam 
fecetis  in  silra  pubtica  ,  et  bos  meus  in  eam 
inciderit,  agere  pos.ium  hoc  inlerdicto  ;  quia 
in  publico  fuiiwn  est,  dit  la  loi  7  ,  (ï.Quod  vi 
aui  clam.  Il  est  encore  plus  coupable  d'avoir 
fait  ces  fosses  dans  un  chemin  passant, 
parce  qu'il  devait  en  prévoir  les  conséquen- 
ces. 

Cas  CXLV^IH,  Polybe  a  pris  douze  canaids 
sauvag;s  qu'il  a  nourris  pendant  un  mois. 
Ces  canards  s'élant  sauvés  dans  un  étang 
voisin,  Ca'ius  en  a  tué  six.  Doit-il  les  rendre 
à  Polybe  qui  les  lui  redemande? 

R.  Non;  parce  que  selon  la  loi  3,  ff.  de 
Ac([.  rerum  dom.,  les  animaux  sauvages 
n'ont  plus  de  maître  et  sont  au  premier  oc- 
cupant ,  dès  qu'ils  ont  recouvré  leur  pre- 
mière liberté,  et  qu'on  les  a  perdus  de  vue. 

Il  est  bon  d'ajouter  qu'on  peut  mettre  au 
rang  des  animaux  sauvages  les  abeilles  , 
dont  par  conséquent  les  essaims  n'appar- 
tiennent à  personne,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
ait  enlcrmés  dans  la  ruche,  el  qui  repren- 
nent leur  premier  état,  dès  qu'ils  s'envolent 
hors  la  ruche,  sans  que  celui  qui  en  était  le 
propiié'aire  les  puisse  revendiquer  comme 
une  chose  qui  lui  appartienne. 

—  Celte  addition  est  (rès-fausse  en  plu- 
sieurs coutumes.  Les  abeilles  y  sont  rei,Mr- 
dées  comme  des  épaves,  el  se  partagent  en- 
tre le  Seigneur  et  celui  cjui  les  a  prises  , 
pourvu  qu'il  l'ail  averti  à  temps.  Le  temps 
est  de  huit  jours,  selon  la  coutume  de  Tours. 
Voyez  Ferrières  sur  les  Instituts,  I.  ii,  tit.  1. 

Cas  CXLIX.  liralde  voyant  dix  pourceaux 
appartenanl  à  Rob.  rt ,  qui  ravageaient  son 
blé,  et  ne  pouvant  les  chasser  sans  augmen- 
ter le  dégât,  en  a  tué  deux.  A-l-il  péché  et 
Uoil-il  restituer  à  Robert? 

R.  Si  le  dommage  est  proportionné  à  la 
valeur  des  deux  pourceaux,  Eralde  n'est  lenu 
à  aucune  lestitulion  dans  le  for  intérieur 
envers  Robert ,  puisque  Rob  Tt  est  tenu  en- 
vers lui  de  ce  dommage.  Mais,  parce  qu'il 
s'est  par  sou  action  rendu  juge  en  sa  propre 


cause,  il  a  péché  ;  à  moins  que  la  coutume 
de  la  province  ne  permît  aux  parlieuliers  de 
se  faire  justice  à  eux-mêmes  en  pareil  cas, 
comme  cela  s'observe  dans  certains  lieux. 

—  Kn  général  on  ne  p"ut  que  se  saisir  des 
anim;ju\  et  les  garder  jusqu'à  ce  que  le  maî- 
tre ait  réparé  le  dommage  qu'ils  ont  causé. 

Cas  cl.  Sisinnius,  ayant  surpris  Lucien 
cha-sant  sur  ses  t  rres,  ou  tuan;  ses  pigeons, 
s'est  saisi  de  lui,  lui  a  6té  son  fusil  brisé,  et 
l'a  menacé  de  le  poursuivre  enjuslice.  Lucien 
intimidé  lui  a  offert  son  fusil  et  deux  pisto- 
les,  ce  que  Sisinnius  a  accepté.  Doit-il  res- 
tituer à  Lucien  ? 

R.  Sisinnius  ne  peut  légitimement  s'attri- 
buer les  lieux  pistoles  de  son  autorité  pri- 
vée, et  avant  que  le  juge  y  ait  condamné  Lu- 
cien, à  moins  qu'il  n'eût  causé  un  dommage 
proportionné  à  cette  somme  ,  parce  qu'une 
amende  n'est  jamais  due  qu'a|)rès  qu'elle  a 
été  ordonnée  par  le  juge;  mais  il  n'est  pas 
obligé  de  lui  rendre  son  fusil;  1°  parce  que 
Lucien  n'a  aucun  droit  de  s'en  servir  en  pa- 
reil cas,  el  que  l'ayant  fait,  il  est  censé  avoir 
consenti  suffisamment  à  en  être  privé,  sur- 
tout étant  surpris  in  /lagranti  delicto;  2° 
parce  que  l'usage  d'un  fusil  brisé  est  étroite- 
ment prohibé,  el  qu'il  est  même  défendu  de 
l'exposer  en  \enle.  De  sorte  que  le  seigneur 
qui  en  trouve  un  paysan  saisi ,  peut  le  briser 
de  son  aiitorilé  privée.  Néanmoins  si  un  sei- 
gneur en  trouvait  un  chez  un  paysan,  qui 
ne  le  gardeiait  que  pour  sa  propre  défense, 
il  ne  pourrait  le  lui  enlever,  comme  il  fut 
jugé  au  pari;  ment  d'Aix,  le  i26  janvier  1666. 

Cas  CLI.  Etienne  a  empêché  Hildevert 
d'avoir  une  commission,  en  priant  celui  de 
qui  elle  dépendait,  de  ne  la  lui  pas  accorder. 
Doit-il  restituera  Hildevert? 

R.  Non;  parce  qu'llildevert  n'avait  aucun 
droit  à  la  commission  qu'il  sollicitait,  et 
qu'Etienne  n'a  usé  m  de  dol,  ni  d'aucune  voie 
violente  et  injuste,  mais  de  simples  prières 
pour  empêcher  qu'il  ne  l'obtint.  Cependant 
il  a  jjéché  contre  la  charité,  s'il  s'est  opposé 
à  l'avantage  de  Hildevert  sans  raison  légi- 
time. 

Cas  CLIL  Patrice,  qui  hait  Thomas,  a  em- 
pêihé  un  coUaieur  de  lui  donner  une  pré- 
bende ;  ou  bien  il  en  a  fail  ré;  oquer  la  colla- 
tion. Est-il  obligé  à  quelque  restitulionenvers 
Thomas  ? 

11.  Patrice  ,  ayari;  agi  par  un  esprit  de 
haine,  a  ci>mmis  une  injustice  à  l'égard  de 
Thomas.  Mais  pour  régler  !a  réparation  qu  il 
lui  doit  (aire  ,  il  faut  distinguer,  dit  saint 
Thomas,  2-2,  (/.  62,  art.  2.  Car  si  le  présen- 
tateur ou  le  collateur  u'étail  pas  encore  ab- 
solument résolu  de  lui  donner  le  bénéûce  , 
quoiqu'il  on  fût  digne,  Patrice  qui  l'en  a  em- 
pêché esi  obligé  à  quelque  dédommagement 
selon  le  jugement  d'un  homme  sage,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  tenu  à  la  restitution  de  l'é- 
quiv. lient.  Mais  si  Thomas  était  déjà  assuré 
de  la  prébende,  et  que  Patrice  en  eût ,  sans 
une  J!:sle  cause,  fail  révoquer  la  présenta- 
tion, il  serait  obligé  envers  Thomas  à  la  ré- 
paration de  l'équivaleni ,  parce  que  ,  dit  le 
saint  docteur,  idem  est  ac  sijam  hahiiam prcg' 
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hendam  ei  auferret;  et  iileo  tenetur  ad  rrstilu- 
lionein  œqunlis;  tatnen  secundiim  suam  facul- 
tatem. 

—  Je  croirais  assez  que  ((uand  une  aumône 
esl  simpleiiieni,  mais  fermement  desiinée  à 
un  pau\  re,  (  elui  qui  par  meucces  ou  par  dol 
empêche  qu'il  ne  l'ollienne  csl  tenu  à  la 
lui  restituer  (.ouleuiière,  el  que  quand  il  n'y 
a  ni  dol,  ni  rien  d'écjuivalenti,  on  n'est  tenu 
d.'  restituer  que  quand  celui  à  qui  on  a  fait 
lorl  avait  jus  ad  rem.  Dons  les  cas  que  les 
circonstances  rendenlobscurs,  ilfaul  toujours 
consulter. 

Cas  CLill.  Pompilius  a  conféré  une  pré- 
bende à  Jacques,  qui  en  esl  fort  ptu  digne, 
préférai. lemenl  à  Jian  d'un  mérite  singulier, 
qui  la  (leniandail.  Est-il  obligea  la  restilu- 
liou  de  l'équivalent  du  bénéfice  envers  Jean? 

R.  Pompilius  doit  faire  pénitenfe  du  mau- 
vais choix  qu'il  a  fait;  mais  il  ne  doit  aucune 
resiiluiion  à  Jean,  parce  qu'il  n'a  péciié  que 
contre  la  juslice  distribuliie.  Or,  selon  saint 
Thomas  el  lous  les  audes  théologiens  ,  ou 
n'est  obligé  à  restitution  que  lorsqu'on  a 
violé  la  justice  commutiUive.  C'est  le  raison- 
-e.'i.enl  de  Cabassul,  L  vi,  t.  2 

—  C'est  sur  ce  principe  que  nous  avons  dé- 
cidé ai.kurs  (lom.  I  f-ior.  in  8,  cap.  5,  de 
Jiistilin]  que  ceux  qui  donnent  des  oitices 
à  gens  iiidignes  u'en  étie  revêtus,  sont  tenus 
à  lestitutii  n,  parce  qu'il  ne  se  peut  faire  que 
CCS  gens-ià  ne  causent  be;iuc:  up  de  dommage 
à  la  republique.  Kt  de  là,  grand  Dilu  !  que  de 
vislilutions  qui  ne  se  foiil  jamais. 

Cas  CLIV.  Fulgcse  a  Loa  é  ;ii;  valet  de 
chambre  d'un  évéque  300  livres  qui!  a>ait 
promis  de  lui  remettre  sitôt  qu'il  lui  aurait 
l'ait  donner  une  cure.  Fulgose  doit-il  rendre 
le  bénéfice,  et  le  valei  ne  chambre  les  300 
livres  à  Fulgose? 

R.  Fulgose  est  obligé  de  rendre  à  l'Eglise 
le  bénéfice  qu'il  a  acquis  par  celle  voie,  afin 
que  le  coiLleur  en  puisse  disposer  canoiii- 
()utra(^nt ,  (1  le  valet  de  chimbre  doit  resti- 
tuer l'argent  qii'il  a  leçu,  non  pas  à  celui 
qui  le  lui  a  d;^nné,  mais  aux  pauvres,  ou 
l'employer  à  d'autres  œuvres  pieuses.  C'est 
la  i!éci\io!i  de  saint  Thomas,  z-2,  q.  ICO,  art. 
G,  el  elle  esl  reçue  partout 

Cas  CLV.  Artétnius,  ajant  joui  pendant 
deux  ans  d'une  prébendi!  que  son  père  lui 
avait  obtenue  par  simonie,  i'a  remise  au  col- 
laleur  sitôt  qu  il  l'a  su.  Doit-il  aussi  leslituer 
les  Iruits  qu'il  a  perçus  et  consumés  ,  avaist 
qu'il  eût  connaissance  de  la  nullité  de  ses 
pi  o(  isions? 

R.  S'il  a  consumé  les  fruits  de  sa  prébende 
s  .;.s  eu  être  devenu  j  lus  riche,  il  n'est  ol  lige 
à  aucune  rest'lulion  :  l'ruilus  bo-nw  luki 
/lossessoris  rcddere  ci,  g  en  di  no  a  sunl,  nisi  ex 
/lis  loiujjleliui  es  cxstiterint,  dit  la  loi  1,  Cud. 
de  Perceijlione  liared.  Alais  s'il  avait  encore 
aciueliement  entre  ks  mains  le  restant  de 
CCS  f,  uits,  ou  leur  vaKur,  ou  si  en  les  ii.n- 
tnmanl,  il  avait  épargné  el  .Mugmeulé  par  là 
son  propre  bien  ,  il  seiail  obligé  à  restituer 
ce  en  quoi  il  st  rail  divc  nu  plus  riche. 

—  Ces  uiols,  .S'(  pur  là  il  iivin(  auijmei.té 
eoii  bien,  pcu\cnl  piéscnler  un  sens  faux.  Si 


Artémius  avait  mis  à  la  loterie  cent  francs  de 
son  bénéfice,  et  qu'il  eût  e  ;  un  lot  de  10.000 
livres,  il  ne  serait  pas  tenu  de  le  restituer. 

Cas  CLVl.  Joseph  s'est  fait  réhabiliter  à  un 
bénéfice  qu'il  avait  obtenu  par  une  simonie 
non  coupable.  Doit-il  restituer  les  fruits  qu'il 
a  perçus  de  ce  bénéfice,  et  qu'il  n'a  pas  en- 
core consumés? 

R.  Si  Joseph,  en  se  faisant  réhahiliter,  n'a 
pas  obtenu  du  pape  la  condonation  des  fruits 
qu'il  a  perçus  el  non  consumés  ,  il  doit  les 
restituer,  parce  que  sa  réhabilitation  ne  lui 
donne  droit  d'en  jouir  que  pour  l'aveoir,  et 
n'a  aucun  effet  rétroactif. 

Cas  CLVII.  ForliimU  ,  prieur,  a  été  six 
mois  sans  réciter  le  bréviaire.  Esl-ii  obligea 
quelque  restitution? 

H.  il  esl  obligé  à  reslitucr  la  moitié  du  re- 
venu de  l'année  ,  à  moins  que  son  prieuré 
n'ait  d'autres  fondions,  dont  il  se  soit  ac- 
quillé  ;  car  i!  pourrait  alors  déduire  un  sa- 
laire proporlionné  à  ces  mêmes  fonctions  , 
Secundum  arbilrium  viri  prudenlis.  Voyez 
Bi'iNti  iciiîîi,  cas  Ericius. 

Cas  CL\  l!I.  François  ,  â^é  àe  onze  ans, 
ayant  été  piiurvu  de  plusieurs  bénéfices  con- 
tre sa  vol(  lité,  n'a  point  récité  le  bréviaire 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  que,  son  père 
étant  mort,  il  s'est  aussitôt  démis  de  ses  bé- 
néfices. Doil-ii  restituer  les  revenus  de  ces 
bénéfices,  quoiqu'il  ne  les  ail  pas  touchés  , 
mais  son  père  qui  en  a  eu  1'  dministration  ? 

R.  i  rançois  ne  paraît  point  obligé  à  resti- 
tuer les  fruits  de  ses  bénéfices  qu'il  n'a  pas 
touchés,  puisqu'il  n'a  pu  s'en  démellie,  et 
que  son  père  n'eût  pas  manqué  de  faire  dé- 
clarer nulle  en  jujlice  la  démission  qu'il  en 
aurait  faite.  Cependant  son  ,  ère  ayant  pro- 
filé contre  la  justice  des  fruits  de  ses  bénéfi- 
ces, il  est  tenu  avec  ses  cohéritiers  à  les 
restituer  ,  pro  rata  porlione  lu;reditalis  , 
comme  il  y  seraii  tenu  à  l'égard  des  profils 
usuraires  ou  des  dettes  dont  la  succession 
de  son  père  seraii  chargée.  Au  reste  si  , 
comme  on  le  peut  présumer,  François  a  en 
assez  de  jngennnl  pour  connaître  la  mau- 
vaise conduite  de  son  père,  nous  ne  préten- 
dons pas  excuser  de  péché  son  omission. 

Cas  CLIX.  Beitrun'l,  chanoine,  a  reçu  les 
distributions  quotidiennes,  quoiqu'il  fût  ab- 
sent,parce  que  se^  confrères  ont  bien  voulu 
lui  en  faire  remise.  !'st-i!  obligé  à  h  s  resti- 
tue r? 

R.  Oui  ;  car  le  concile  de  Trente!  ordonne 
((ue  les  chanoines  obligés  à  l'oflice  public 
soient  privés  de  leurs  distributions  à  pro- 
poilion  du  temps  qu'ils  s'en  sont  absentés, 
sans  qu'il  soil  [lerrais  à  leurs  confrères  de 
leur  en  faire  remise  :  Reliqui ,  qunvis  collu- 
sione  (nit  reiiiissionc  excliisa,  las  d,  iribiitio- 
nibiis  Cureant.  Trid.  sess.  '2k  ,  de  liefonn.  , 
cap.  12. 

tj/.s  CLX.  Gordiiis,  chanoine,  a  assisté 
pendant  six  mois  à  l'office  sans  aitenlion, 
i)oil-il  restituer  les  fruits  à  proportion  de  ce 
temps  ? 

R.  Ijuoi  qu'en  aient  pensé  de  mauvais  ca- 
suisU's,  on  doit  dire  (;ui;  (jordius,  n'ayant  as- 
sisté que  de  corps  à  l'olfice  ,  il  doil  elro  eou- 
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sidéré  comme  s  il  n'y  avait  pas  assisté  ;  et 
qu'ainsi,  il  esl  obligé  à  reslitiier  an  prorata 
du  teiiips  qu'il  a  manqué  d'atlenlion.  Quand 
T'Eglise  commande  la  confession  et  la  com- 
munion annuelles,  elle  commande  indireclc- 
nienl  et  par  une  suite  nécessaire  les  actes 
de  pénitence  et  de  dévotion  avec  lesquels  on 
doit  s'aj-procher  de  ces  sacreineiils.  Elle 
comraaniie  donc  aussi  l'attenion  et  la  piété, 
quand  elle  commande  la  prière:  Studiose  et 
dévote ,  dit  le  conc.  IV  de  Latran. 

Cas  CLXI.  Dizier,  n'ayant  pu  faire  siens 
les  fruits  d'une  cure,  1"  parce  qu'il  était  ir- 
régnlier  quand  on  la  lui  a  donnée  ;  2°  parce 
qu'il  ne  l'a  point  desservie; 3' parce  qu'il  n'a 
pas  récité  l'office, a  présenté  sa  supplique  au 
pape,  dans  laquelle  il  s'est  coutenté  despri- 
nier  son  irrégularité,  en  demandant  sa  réha- 
bilitation av(  c  la  condonation  des  fruits  ,  ce 
qui  lui  a  été  accordé.  Est-il  en  sûreté  de 
conscience  ? 

K.  Dizier  ayant  supprimé  dans  sa  suppli- 
que les  deux  raisons  qui  le  rendaient  beau- 
coup plus  coupable  cl  plus  indigne  de  la 
grâie  qu'il  demandait,et  qui  auraient  rendu 
le  pape  plus  dilûcile  à  l'accorder  ,  son  re- 
scril  est  subrcptice  et  nul  pour  l.\  coiulona- 
ùon  des  fruits  :  //«',  dit  Innoc.  III,  (/ut  fa'si- 
totem  exprimunt,  vel  ticpprimunl  verilatim  ^ 
in  suœ  perversitatis  pœnam,  nullum  ex  illis 
lilteris  iomiiiodum  consequanlur  ,  clc.  Dizier 
est  donc  toujours  obligé  à  reslituer  les  fruits 
comme  auparavant.  Tout  ce  (]ii'uii  peut  lui 
accorder,  est  qu'en  vertu  de  son  lescril  il 
commence  d  être  titulaire  léi;itiine  et  de  faire 
siens  les  fruils  à  l'avenir  ,  à  compler  du 
jour  de  la  date  de  la  grâce  que  le  pape  lui  a 
faite  ;  mais  à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  mal 
perçus,  il  ne  pe!it  sans  un  nouveau  rcscrii  lé- 
gitime se  les  allribuer. 

Cas  CLXII.  i'o/;/<ronî!ts,  chanoine  régulier, 
jouissant  d'un  office  claustral  ou  d'un  béné- 
fice, ayant  amassé  3, 0001iv.de  ses  épargnes, 
en  a  fait  présent  à  Marguerite  ,  sa  nièce  , 
âgée  de  quinze  ans.  Son  père  a  dissipé  cette 
somme  en  peu  de  mois.  Marguerite  d<'niande 
si  elle  esl  obligée  à  restituer  ces  3,000  liv.  , 
parcequ'elle  a  ouï  dire  qu'un  religieux  ayant 
fait  vœu  de  pauvrelé  ne  peut  rien  donner? 

R.  Il  esl  vrai  qu'un  religieux,  qui  jouit 
d'une  pension  ,  n'en  a  pas  radmiiiisir;ition 
et  n'en  peut  disposer  sans  la  permission  de 
son  supérieur  régulier.  Mais  celui  qui  a  un 
office  claustral  ou  un  bénéfice  peut  dispo- 
ser des  revruiis  comme  les  bénéficiers  sécu- 
liers. Cependant, Cimme  lis  n'en  sont  que  les 
simples  économes  ,  ils  si'ont  droit  de  dispo- 
ser que  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
entretien  ,  le  reste  appartenant  de  droit  à 
l'Eg  ise  ou  aux  pauvres.  Néanmoins  nous 
n'csiiuions  pas  que  Marguerite  soil  obligi'e 
à  restituer  les  3,()00  liv.  ,  supposé  ,  comme  il 
y  a  bien  de  l'apparence,  eu  égard  à  sou  âge, 
qu'elle  les  ait  reçues  dans  la  bonne  foi;  parce 
que,  selon  saint  Tliomas  et  tous  les  théolo- 
giens,un  n  est  fias  ol>li;,'é  à  resliiuer  ce  qu'on 
a  consumu  dans  la  bonne  foi  s;iiis  eu  élre 
devenu  plus  riche.  Or  ,  Margueiite  esl  «ans 
ce    cas  ,    puisque   c'est  sou  [lère  qui  a  tout 


consume.  Voyez  Sainte-B..lon>.  III,  cas  137. 

Cas  CLXIII.  Est-on  obligé  à  reslituer  les 
fruils  perçus  d'un  bénéfice  qui  obligea  être 
[iri'lrc  dans  l'an  ,  quand  on  a  négligé  de  se 
faire  ordonner  ? 

U.On  est  obligé  de  restituer  les  fruils  per- 
çus depuis  l'année  révolue  ,  parce  qu'on  les 
a  perçus  sans  litre.  On  serait  même  obligé  à 
les  restituer  tous  ,  si  on  avait  reçu  le  béné- 
fice dans  le  dessein  de  ne  pas  recevoir  la 
préirise  dans  le  cours  de  l'année.  C'est  la 
décision  de  Boniface  Vlll,  cap.  35,  de  EIcct., 
m  6.  ■  Ce  cas  est  déjà  v.  Pension.  Voyez 
ce  qu'on  y  a  dit  cas  111. 

Cas  CLXIV  et  CLXV.  Odun  a  dit  par  ven- 
geance el  contre  la  vérité  que  Baudouin  ra-« 
vail  volé.  Ou  bien  il  a  publié  à  Lyon  ,  où 
Baudouin  travaillait  en  soie, le  vol  réel  qu'il 
avait  conunis  à  Amiens,  d'où  il  s'était  sauvé, 
et  par  l.i  il  lui  a  ôlé  le  moyen  de  gagner  sa 
vie.  A  quoi  est  tenu  Odon  ? 

l\.  Dans  le  premier  cas,  Odon,  de  quelque 
condition  qu'il  soit, esl  ol)lif;é  à  déclarer  que 
cequ'il  a  dit  conire  Baudouin  est  faux. 11  est 
en  outre  obligé  à  réparer  le  lorl  qu'il  jiour- 
rait  lui  avoir  fait  dans  ses  biens  par  sa  ca- 
lomnie. 

Dans  le  second  cas,  Odon  a  péché  griève- 
ment,  supposé  qu'il  n'ait  agi  dans  la  vue 
d  aucun  bien  public  ou  particulier.  Néan- 
ii;oins,  si  Baudouin  avait  été  convaincu  de  vol 
en  justice  ,  et  puni  publi(iuemenl ,  il  ne  sé- 
rail leiiu  à  aucune  réparation  pour  l'avoir 
publié,  parce  que  tout  le  monde  a  droit  d'a- 
voir connaissance  d'un  jugement.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  eu  un  tel  jugement,  Odon  doit  ré- 
parer loiit  le  dommage  qu'il  lui  a  fait  dans 
ses  biens  el  dans  sa  réputation.  Tune,  dit 
saint  Thomas  ,  2-2  ,  q.  02  ,  a.  2,  lenelur  ad 
re.^litutwnem  fumœ,  quantum polest , sine  men~ 
ducio  tnmen;  ut  pote  qiod  dicat ,  se  mule 
dixiase  ,  vel  quod  iniiiste  eum  diffainaverit. 

CasCLXVI  etCLXVll,  Lucien  ayanltrouvé 
Marius  à  Luçon  ,  où  II  passait  pour  honnête 
homme  ,  lui  a  reproché  publiquement  qu'il 
avait  été  marqué  à  Paris  pour  un  vol  do- 
mestique. L'a-l-il  pu  sans  pécho?  L'aurait-il 
pu,  s'il  avait  révélé  que  Marius  avait  essuyé 
ce  irailement,  parce  qu'il  était  hérétique  ou 
dangereux  charlatan? 

K.  Lucien  a  grièvement  blessé  la  charité 
dans  le  premier  cas  ;  parce  qu'il  a  privé  Ma- 
rius d'un  bien  qu'il  possédait  paisiblement 
et  sans  préj  idice  de  personne  ,  quo  qu'il  n'y 
eût  pas  un  droit  strict  après  le  iiétrissant 
arrél  qui  avait  été  rendu  contre  lui. 

Dans  le  second  cas  ,  Lucien  a  bien  fait  en 
découvrant  (|ue  Marius  était  un  empoison- 
neur des  âmes  ou  des  corps  ,  supposé  qu'il 
continuât  à  séduire  ou  à  tromper  les  simples 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  genre.  Sans  cela  il 
ser  lit  aussi  coupable  que  dans  le  premier 
cas. 

Cas  CLXVllI.  Bippolyte,  ayant  calomnié 
Sabinius  ,  a  clé  pour  cela  condamne  par  le 
juge,  et  Saliiniiis  rétabli  dans  sa  boir.ie  ré- 
(lutatioii.  Hippoljie  d  ,il-il  encore  se  rétrac» 
1er  el  remhouiser  les  frais  que  Sabiuius  «| 
fùits  pour  se  justifier? 
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R.  SnMnias  étant  suffisauimenl  justitié , 
Hippolyle  doit  seulement  lui  restituer  les 
frais  ,  comme  l'enseigne  Sjlvius  ,  in  2-2,  q. 
62,  art.  2. 

CAsCLXIX.For!/?/'e  a  ralomniéThéocrile. 
MiiisTl  eocritelui  ;)  pa.  donné,  et  l'a  dis|iensé 
de  lui  faire  réparation.  Doit-il  encor  la  lui 
faire  ? 

R.  Non  ;  car,  ajoute  Sylvius,  siciit  is,  cui 
est  condonatnm  ut  per  furliim  ahla'a  non  res- 
tituai,est  liber  u  nstilulione  ;  ila  etiain  infa- 
mutor,cui  infumitu'-  oblij/ationem  resl'Uuendi 
rationabililer  condonavil.  Ce  serait  autre 
chose  ,  si  Théocriie  était  un  homme  public  , 
ccmme  l'es!  un  [)asleur.un  magistrat,  parce 
que  ces  sortes  de  per'.onncs  ont  besoin  de 
leur  réputalion  pour  le  bien  des  pfuples.  *11 
faul  même  quehiu 'fois  en  agir  rigoureuse- 
ment avec  un  calumniatuur  ,  pour  son  pro- 
pre avantage,  c'est-à-dire  pour  lui  appren- 
dre à  élre  plus  mesuré  dans  la  suite. 

G '.s  CLXX.  Clément  et  Jtide  ,  niarcli.inds  , 
d'égale  condiLion  ,  se  sont  rériproqueiiienl 
calomniés.  Clément  offre  à  Judo  de  réparer 
le  tort  qu'il  lui  a  fait  ,  s'il  veut  lépai  er  aussi 
le  tort  quil  a  reçu  de  lui.  Jude  le  lel'use. 
Clément  lui  doit-il  encore  une  réparation  ? 

R.  Clément  et  Jude  étant  d'une  condition 
égale  ,  et  leurs  crimes  égaux  ,  l'un  n'est  pas 
plus  obligé  que  l'autre  à  la  réparation,  lit 
Jude  ref.'sant  de  la  faire  ,  Clénicnl  peut  on 
être  dispensé  suivant  ce  mot  d'innocent  III, 
cap.  On.,  de  Adullcr,  etc.,  I.  v,  lit.  lo  :  Paria 
crimina  compensatiunc  mulua  delentur.  Mais 
ils  sont  tous  deux  obligés  de  se  pardonner 
et  de  se  remettre  l'obligation  qu'ils  oiit  con- 
tractée l'un  envers  l'autre.  Au  reste,  s'il  y 
avait  une  inégalité  considérable  d^n^  la 
condition  et  dans  l'accusation  des  crimes  , 
celui  qui  aur.iil  fait  le  plus  grand  mal  ne 
pourrait  user  du  droit  de  compensation. 

—  Navarre,  Lugo  ,  etc.  ,  pensent ,  contre 
Pontas,  que  la  couipensation  n'a  pas  lieu  en 
ce  cas,  parce  que  le  mai  que  Clémeul  a  dit 
deJude  ne  répa-re  pas  le  tort  que  l'un  a  souf- 
fert de  l'autre.  Mais  ,  1°  si  j'ai  brûlé  lu  mai- 
son de  mon  voisin  ,  et  que  mon  voisin  ait 
brûlé  la  mienne  ,  le  mal  n'est  pas  réparé  ,  et 
cepciid  nt  il  y  a  compensation  cœteris  pari- 
bus  ;  2°  il  est  vrai  que  Clouionl  ne  recouvre 
pas  sa  réputation  formell  ment,  en  ne  ré- 
tractant pas  le  mal  qu'il  a  dit  de  Jude  ;  ni  is 
il  et  en  voie  delà  rccouvrer.pirce  qui' Jude 
lui  rendra  justice  pour  l'obti-nir.  Heureux 
celui  qui  se  réîrai  te  par  un  principe  de  pié- 
té I  il  gagne  plus  devant  Dieu  qu'il  ne  perd 
devant  les  hommes  :  il  ne  pierdra  même  rien 
devant  eux,  s'il  commence  à  mener  une  vie 
solidement  chrétienne. 

Cas  CLXXl.  O/iiier  étant  accusé  en  jus- 
tice contre  la  vériié  d'avoir  volé  Diodore, 
Arlus.qui  passe  pour  honnête  homme  ,  a 
confirme  l'aci  usalion.  Oli\ier  justifie  qu'Ar- 
tus  a  déjà  rendu  un  faux  témoignage  et  le 
diffame  par  la.  list-il  obligé  de  réparer  le 
tort  (ju'il  a  fait  à  sa  réputalion  .' 

R.  Non  ;  car  étant  opprimé  par  le  faux  té- 
nioignage  de  cet  homme  ,  il  a  droit  de  (iro- 
(luser  les  raisons  qu'il  a  de  le  rccuser,pourvu 


néanmoins  qu'il  n'ait  pas  d'autre  moyen  de 
se  justifier  ,  et  que  le  crime  d'Arlus  soit  de 
nature  à  faire  voir  qu'il  est  un  faux  témoin; 
car  autremeiit  il  ne  pourrait  pas  le  déclarer 
sans  vi(der  la  justice  ,  comme  le  remarque 
Sylvius,  m  2  2,  q.  G2,  art.  2,  7.  10. 

Ca  CLXXlI.6^j-aeî  «en,  saehanLquo  Raoul 
a  comin  s  un  larcin  secret ,  le  dénonce  au 
ji'ge  coniuK»  un  voleur,  dans  le  dessein  de  le 
perdre.  Est-il  obligé  à  réparer  le  tort  qu'il 
lui  a  fait  par  vengeance? 

R.  Non,  puisqu  il  n'a  blessé  ni  la  vérité  ni 
la  justice  ,  étant  juste  qu'un  malfaiteur  soit 
puni.  Il  doit  seulement  faire  pénitence  du 
péché  qu'il  a  commis  contre  la  charité. C'est 
le  seutiinenl  de  Genêt,  toni.  VI,  tr.  8,  c.  5. 

—  Stiraii-il  bien  juste  d'aller  déuoncer  au 
juge  un  enfant  do  famille  dont  le  vol  peut 
aisément  ê  re  réparé  et  qu'on  peut  aussi  ai- 
sément mettre  hors  d'état  d'y  retomber  ja- 
mais? 

—  Cas  CLXXIII.  Berti,  étant  à  la  question 
et  ne  la  pouvant  so   tenir,  s'est  avoué  cou- 


pas 


pable  d'un  crime  énorme  qu'il   n'avait 
commis  et  dont  la  honte  rejaillit  sur  sa  fa- 
mille. Esi-il  obligé  ,  pour  réparer  son  hon- 
neur et  le  sien  propre,  de  se  létracter? 

R.  Il  est  sûr  d'abord  que  Rerti  a  péché  , 
parce  qu'il  n'est  jamais  permis  de  mentir, 
pas  même  pour  éuler  les  plus  cruels  et  les 
plus  injustes  sujiplices.  Mais  il  est  sûr  aussi 
que  ,  dés  que  son  infamie  ne  peut  manquer 
de  porter  coup  ou  à  sa  famille,  ou  à  la  reli- 
gion ,  comme  si  un  piètre  avait  avoué  qu'il 
était  magicien,  il  doit  alssolument  se  dédire. 
Car,  quoique  ce  désaveu  ne  fasse  pas  tout 
à  fait  tomber  la  calomnie,  il  est  toujours 
vrai,  qu'étant  fait  p;.r  un  homme  qui  va  pa- 
raître devant  Dieu,  il  en  diminuera  beaucoup 
l'impression.  Savoir  si  un  pariiculier  qui  ne 
lient  à  personne,  et  dont  la  rétractation  ne 
changera  rien  dans  la  sentence  portée  con- 
tre lui, peut, comme  maitrede  sa  léputation, 
ne  point  révoquer  la  calomnie  dont  il  s'est 
chargé  pour  éviter  de  nouvelles  tonures , 
c'est  une  question  sur  laque. le  on  est  par- 
tagé. Je  crois  ,  contre  Lugo  ,  qu'il  laudrait 
parler.  Garder  le  silence  dans  une  sembla- 
ble occasion  ,  c'est  en  quelque  sorte  sceller 
de  son  sang  son  meusunge  et  son  propre 
déshonneu".  J'ai  amplement  traité  celte 
question  dans  mon  premier  tome  de  Mor.  , 
in-S",  p.  3,  ch.  .3,  édii.  10,  a.,  n.  15ij. 

Cas  CLXXlv'.  lierthaud  a  tellement  publia 
un  crime  sei  ret  de  Noël,  qu'il  ne  peut  plus 
reparer  la  réputation  qu'il  lui  a  ôtée  injus- 
tement. Est-il  obligé  de  compenser  le  dom- 
mage par  une  somme  d'argent? 

U.  S.  Th.  2-2,  q.  02,  u.  2,  dit  que  dans  un 
pareil  cas  la  réparation  se  doit  faire  par  ar- 
gent, ou  bien  en  procurant  quelque  autre 
avanla;;e  à  la  personne  diffamée  ;  Covarru- 
vias  pense  de  même:  Consntiunt  omnes , 
dit-il,  l'ainiim  passe  pccunia  coinpensari.  (^est 
sur  ce  principe  que,  quoiqu'on  ne  puisse 
rendre  l'équivalent  d'un  bras  qu'on  a  coupé, 
on  dédommage  néanmoins  autant  qu'il  est 
possible. 

Cas  CLXXV.  Cléonic  ût,  il  y  a  trois  aus, 
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uue  médisance  contre  l'honneur  d'une  fille, 
devant  une  de  ses  voisines.  Cette  nii'disance 
n'a  fait  aucun  lort  à  la  fil^e.  Cléoiiic  doit-il 
néannio  ns  aller  réparer  sa  uiédisaïue  ? 

R.  Cleonic,  ni  loul  antre  médisant,  n'est 
point  obligé  à  (';iire  celle  déinarclie  :  1°  si  la 
i:  édisaiice  n'a  l'ait  aucune  imprission  sur 
l'csprii  de  I  !  voisine  ;  car  on  n'est  pas  obligé 
à  restituer  un  hieii  qu'on  n'a  pas  ôlé  ;  2°  s'il 
a  lieu  de  croire  que  l.i  voisine  a  oublié  le 
mal  qu'il  lui  a  du  de  celle  fille  ;  car  alors  il 
rennuvfll  rail  la  idaie  qu'il  a  laite  à  sou  hon- 
neur; 3°  si  eette  voisine  a  été'  insiroile  d;ius 
la  suite  du  fait  el  i]u'  I  ne  jiuisse  la  d.és  bu- 
ser  ;  +•  s'il  ne  pouvait  faire  celte  répiration 
sans  s'exposer  ;iu  ilani'er  de  soulTrir  quel- 
que mal  très-cnnsidérahle  eu  sa  personne  ou 
en  ses  biens. Dans  tous cescas  un  niédi-antet 
un  caloinni.iteur  peuveni  élre dispensés  de  ré- 
parer lo  tort  qii'iis  ont  l'ait  au  i  rocliain,  el  si 
Cléonic  s')  trouve,  il  n'y  est  pas  oldigé;  à 
moins  que  dans  ee  dernier  cis  il  n'y  allât 
aussi  dt  la  vie  ou  d'un  bien  égal  ilïi  prochain 
calomnié,  et  qu'on  pût  le  sauver  en  rétrac- 
tant sa  calomnie.  Voyez  Cabassut,  lib.  vi , 
cap.  22,  n.  2. 

Cas  CLXXVI.  Théopliraste, supérieur  d'une 
communauté,  ayant  appris  qu'un  Je  ses  in- 
férieurs répandait,  malgré  ses  avis,  une  niau- 
vaise  doctrine,  l'a  déilaré  à  toute  la  com- 
munauté. Doit-il  réparer  le  tort  qu'il  lui  a 
fait  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  le  connais- 
saient pas  ■? 

11.  Point  du  tout  ;  pjrce  qu'un  supérieur 
quia  inutilement  aveiti  un  homme  conta-? 
gieux,  doit  le  faire  connaître,  alin  (lu'il  n'in- 
fecte pas  les  autres.  C'est  pourquoi  on  peut 
découvrir  à  un  supérieur  le  vice  d'un  de  ses 
inférieurs,  dans  l'i  dessein  de  prévenir  le 
mal  qui  en  pourrait  arriver.  Ou  pv  ut  aussi 
avertir  un  particulier,  qui  serait  exposé  au 
danger  de  recevoir  quelque  dommage  du 
Commerce  d'un  homme  dont  il  ne  se  défie 
pas.  Voyez  Sylvius,  iii2-2,  q.  62,  et  2,  q.  IG. 

Cas  CLXXVll  jl/ar(»î,  chargé  d'écrire  la 
vie  d'un  prince,  y  a  mis  des  anecdotes  Irès- 
infamanles  pour  lui,  et  dont  il  elait  sûr.  Il 
croit  pouvoir  le  faire,  non-seulement  parce 
que  son  livre  se  vendra  beaucoup  mieux, 
mais  encore  pour  apprendre  aux  dieux  de  la 
terre,  que  s'ils  ne  marchent  droit  tendant 
leur  vie  ,  ils  seront  couverts  d'opprobre 
après  leur  mori. 

H.  Marini  a  très-grièvement  péché.  Il  D^'s! 
pas  plus  permis  de  priver  les  morts  de  la 
réputation  dont  ils  ont  joui  sans  préjudice 
de  personne,  que  les  vivants.  L'inierét  iu 
Jivre  et  la  scandaleuse  instruction  des  lec- 
teurs sont  d'indignes  et  frivoles  prétextes. 
Cela  est  d'autant  plus  juste,  qu'on  débi  e 
comme  anecdotes  sûres  des  calomnies  ridi- 
cules. C'est  ainsi  qu'on  écrira  de  sang-froid 
que  ce  fut  pour  se  venger  de  Grandier,  que 
le  cardinal  de  Richelieu  fil  jouer  la  comédie 
des  possédées  de  Loudun ,  comme  si  ce  for- 
midable ministre,  pour  perdre  un  prêtre  de 
de  ville  ou  de  village,  et  qui  n'élait  point 
innocent,  avait  eu  besoin  de  recourir  à  un 
moyen  dont  le  succès  était  très-douteux ,  et 


dont  cent  mille  âmes  auraient  pu  découvi  ir 
l'imposture. 

Ca  .  CLXXVIIl.  Albert  a  assuré  faussement 
que  son  laquais  lui  avait  volé  sa  montre. 
Doit-il  lui  en  demander 'pardon,  pour  réta- 
blir son  honneur'? 

R.  Non;  mais  il  suffi'  qu'il  répare  le  tort  qu'il 
lui  a  fait,  1"  en  déclaianl  devant  I.  s  mêmes 
personnes,  qu'il  ne  l'a  chargé  du  larcin  de 
sa  montre  que  par  un  soupçon  m  il  fondé; 
2°  en  le  traitant  d'une  manière  qui  marque 
que,  bien  loin  de  s'en  défier,  il  a  au  coniraire 
de  la  confiance  en  lui  ;  3'  en  lui  oITrant  de  le 
reprendre  à  son  service,  en  cas  qui!  l'ail 
déjà  congédié. 

On  peut  raisonner  à  peu  près  de  même  à 
l'égard  de  tout  supérieur,  qui  ne  doit  êire 
obligé  à  réparer  le  tort  à  celui  qu'il  a  offense 
en  sa  répulalion,  que  par  des  voies  qui  ne 
dérogent  ni  à  sa  qualité  ,  ni  à  son  autorité, 
ainsi  que  l'enseigne  iMerbé  lus.  C'est  en  ce 
sens  que  saini  Augustin,  ep.  21,  n.  ik,  disait 
à  certaines  supérieures  :  Non  a  vobis  exigi- 
tur  ut  ab  eis  veniam  postuletis,  ne  <him  ni- 
mia  servatur  lnimilitas,regendi  fiangatur  auc- 
toritas. 

Cas  CLXXIX.  Pierre  a  volé  à  DiJyme,  re- 
ligieux profès ,  une  montre.  Quelque  temps 
après  Did) me  lui  a  remis  l'obligation  de  la 
restituer.  En  est-il  déchargé  devant  Dieu? 

R.  La  condonation  faile  par  Didyme  est 
nulle  ;  ainsi  Pierre  doil  restituer  la  montre 
au  monatère  de  Didyme  à  qui  elle  appar- 
tient, parce  qu'un  religieux  profès  ne  peul 
rien  posséder  qu'au  nom  d,>  son  monastère, 
selon  celte  maxime  :  Quidquid  acquiril  mo~ 
tiaclius,  acquiril  monnsterio. 

Cas  CLXXX.  Candidien  a  donné,  quoique 
avec  beaucoup  de  scrupule,  à  des  religieux 
ntenaiants  2,500  liv.  pour  f  lire  admettre  son 
fils  à  la  profession  ,  ouire  300  livr.  qu'il  a 
données  pour  l'année  de  son  noviciat.  Les 
religieux  doivent-ils  rendre  cette  somme  à 
Candidien? 

—  R.  Les  religieux  n'ont  pu  sans  simonie 
recevoir  les  2,oU0  li\ .  que  Can  lidien  n'a  don- 
nées au  couvent  que  sous  la  condition  que 
son  liU  y  seriiit  reçu  à  la  profession  ;  parce 
que  tout  ce  qui  est  spirituel,  telle  qu'<  st  la 
profession  rel  gieuse,  doit  être  donné  gralui- 
lement.  Le  monastère,  qui  a  profité  injuste 
ment  de  cette  somme,  est  donc  obligé  à  la 
reslituer?  Kl  connue  Candidien  a  été  dans  la 
mauvaise  foi  en  donnant  cette  somme  con- 
tre sa  conscience,  la  restitution  doit  être 
faile  aux  pauvres,  comme  nous  I  avons  déjà 
dit,  d'après  saint  Thomas.  Mais  si  Candidien 
eût  cru  pouvoir  donner  les  2,300  liv.  sans 
commeltre  de  simoiiii; ,  et  qu'il  eût  été  dans 
la  lionne  foi ,  alors  la  reslilutiou  devrait  lui 
élre  faile. 

GasCLXXXL  Frégaubt,  oncle  el  tuteur  de 
Louise,  l'a  forcée  à  se  faire  religieuse. 
A  quoi  esl-il  tenu  ? 

H.  La  liberté  étant  un  des  biens  les  plus  pré- 
cil  ux,  Frégaull  a  commis  une  grande  injus- 
tice, el,  pour  la  reparer,  il  doit  faire  tout  ce 
qu'il  pourra  pour  procurer  la  liberie  à  Louise, 
cl  lui  fournir  le  moyen  de  réclamer  coulr«^ 
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ses  vœux,  si  elle  a  fait  profession  contre  son 
gré  ;  et  outre  cela,  il  doit  |  ayer  de  ses  pro- 
pres deniers  tout  ce  qui  a  été  donné  au  cou- 
vent, à  raison  de  la  prise  d'habit,  du  novi- 
ciat ou  de  la  profession  solennelle,  sauf  à 
déduire  ce  qui  lui  en  aurait  coulé  à  l'cnlre- 
tiMiir  chez  lui,  si  elle  y  était  demeurée. 

CasGLXXXII.  Chrétien  a  engagé  Paul,  re- 
ligieux profès  très-utile  à  sa  communauté  , 
d'entrer  dans  une  autre  plus  dciuce  avec  dis- 
pense. Est-il  obligé  à  (luelque  restitution  en- 
vers le  premier  monaslèie? 

R.  Il  est  obligé  à  dédommager  le  couvent 
dont  il  s'agit,  de  tout  le  lort  qu'il  lui  a  causé, 
soit  pour  le  présent,  soil  pour  l'avenir;  et 
celte  restitution  il  peut  la  faire  ,  soil  en  per- 
suadant à  Paul  de  rentrer,  s'il  le  peu!,  soit 
en  procurant  au  monaslôre  un  auire  reli- 
gieux qui  sache  le  même  luéliei' ,  soil  en  éva- 
luant les  pertes  que  fait  le  couvent  et  qu'il 
fera  probablement  dans  la  suite,  decluctis  ta- 
fnen  jirobabH't\ius  exjensis. 

Cas  CLXXXlll.  Jiéraclide,  ayant  voie  300 
1.,  s'en  est  servi  au  jeu,  où  il  a  ga;.'né  500  I. 
Doit-il  restituer  avec  les  .300  I.  les  500  1.  qui 
proviennent  du  larcin  qu'il  a  fait? 

R.  Il  sufiil  qu'il  restitue  les  300  1.  qu'il  a 
Volées  ,  le  reste  étant  un  fruit  de  son  indu;;- 
Irie  ou  de  sa  bonne  fortune.  C'est  la  décision 
de  saint  Thomas,  2-2,  (j.  78,  art.  3,  et  les  lois 
y  sont  coniormes,  quand  elles  disent  que 
numiiius  ex  fiirto  non  e-t  furlivus. 

Cas  CLXX.XIV.  ruUius  vola,  il  y  a  dix 
ans,  mille  écus  à  un  marchand.  Doit-il  res- 
tituer, avec  le  principal,  les  intérêts  de  celle 
somme,  à  raison  du  denier  vingt? 

R.  Il  doit  lui  restituer  tout  le  gain  qu'il  l'a 
empêché  de  faire  et  toul  le  dommage  qu'il 
lui  a  causé  par  son  larcin  ;  et  si  ce  mar- 
chand n'eût  fail  aucun  usage  de  son  argent , 
il  suffit  qu'il  le  restitue,  sans  rcsliluer  les 
iutéréis. 

Cas  CLXXXV.Z>irface,  ayant  commis  grand 
nombre  de  petits  larcins  er.vers  dilVérents 
parliculiers,  prétend  qu'il  n'est  pas  obligé, 
sous  peine  de  péché  morUd,  de  les  resiituer, 
parce  qu'il  n'a  péché  que  vcniellemenl  en  les 
faisant,  et  que  modtcinu  pro  nilulo  repu- 
talur. 

R.  Quoiqu'on  n'ait  péché  que  viniellement 
en  prenant  de  petites  ciioses,  on  pèche  mor- 
tellement en  ne  les  rendaul  pas,  lorsqu'étant 
jointes,  elles  font  une  somme  notable.  La  rai- 
son est  que,  quoique  chaque  particulier  ne 
soutire  pas  un  grand  dominage,  et  qu'il  n'ait 
poini  d'intention  d'obliger,  sous  peine  de  pé- 
ché mortel,  à  restituer  celui  qui  lui  a  l'ail  ce 
petit  vol  ,  néanmoins  ces  petits  larcins  pris 
ensemliie  sont  1res- préjudiciables  au  bien 
public,  et  rendent  un  homme  injuste  délen- 
teur d'une  somme  notable  qui  n'est  pas  à  lui. 
Le  Sainl-'c'.spril  dit,  Deuler.  xxv  :  Nonliabebis 
in  sacculii  diversa  pondéra,  tnujus  et  minus. 
Pourquoi  ?  I  arce  que  stalera  dolusa  obumina- 
■  liu  est  (iptul  Dominmn.  Prov.  \i.  Voyez  dans 
les  prcnoiions  la  proposiiion  condamnée  par 
innocent  XI,  et  couiluoz  que  Didace  doit 
resiituer  au\  particuliers,  s'il  les  connaît, 
sinon  a  rii^siise  ou  aux  pauvres. 


Cas  CLXXXVL  Diogène,  étant  dans  un  be- 
soin exirênie,  a  volé  de  la  farine  chez  un 
boulanger.  Doit-il,  maintenant  qu'il  a  de  ([uoi 
subsister,  restituer  au  boulang;  r  qui  est 
riche  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  n'a  pris  que  ce  que  le 
droit  naturel  lui  permeitait  de  prendre,  ainsi 
que  l'enseigne  saint  Thomas ,  2-2,  </.  06, 
art.  1.  Diogène  serait  cependant  obligé  à  res- 
tituer la  farine,  s'il  ne  l'avait  pas  encore 
consumée  dans  le  temps  qu'il  a  commencé  à 
avoir  de  quoi  en  acheter. 

—  Cas  CLXXXVIL  Si  la  nécessilé  de  ce 
pauvre  paysan  n'élit  été  que  griève,  lui  eût- 
il  été  permis  de  foire  ia  même  chose? 

R.  Non  ;  ce  serait  ouvrir  la  porte  au  lar- 
cin. C'est  pourquoi  Innocent  Xi  a  condamné 
cette  proposition  ;  Permissum  est  fururi,  nnn 
sulum  in  exlrema,  sed  etiam  in  y  ravi  neces- 
sitale. 

Cas  CLXXXVIIL  Anselme  a  volé  à  un  la- 
boureur du  froment  qu'il  deslinail  à  ense- 
mencer ses  terres  ,  et  il  n'a  pu,  à  cause  de 
ce  vol,  semer  que  du  blé  commun.  A  quoi  est 
tenu  Anselme? 

R.  Il  doit  réparer  tout  le  dommage  qu'il 
a  causé  par  son  vol  à  ce  laboureur,  selon  le 
chap.  fin.  de  Inj.  et  Dainno,  etc.  ,  qu'on  a 
plusieurs. fois  ciié. 

Cas  CLXXXIX.  liemi  a  volé  à  Martin  un 
ch.^val  qu'il  avait  acheté  300  livres  et  qu'il 
voulait  garder  jusqu'à  un  temps  où  il  l'au- 
rait revendu  500  livres.  Rémi  l'ayant  vendu 
sur-le-champ,  doit-il  restituer  à  Marlin  les 
300  livres  et  les  200  livres  qu'il  aurait  ga- 
gnées sur  son  cheval? 

R.Oui,  parce  que  c'est  d'aulanl  qu'il  lui 
afaillorl.  Mais  cela  se  doit  faire,  les  frais 
déduits  et  eu  égard  au  péril,  selon  le  juge- 
ment d'un  homme  sage  et  prudent.  C'est  la 
décision  de  l'auteur  de  l'opuscule  73,  de 
Usuris,  c.  SO. 

Cas  CXC.  Gaspard  &  volé  uneéciielle  d'ar- 
gent qu'il  a  lait  dorer  de  peur  qu'on  ne  la 
reconnût.  Est-Il  obligé  de  rendre  la  même 
écuelle  qui  est  améliorée? 

R.  Non,  el  il  sullit  qu'il  en  restitue  la  va- 
leur avec  c(î  qui  en  a  coûté  pour  la  façon. 
Car  la  resiilulion  est  une  action  de  la  jus- 
tice commutaiive,  qui  consiste  à  remettre  le 
propriétaire  d'une  chose  dans  le  mèuii"  état 
où  il  était  avani  le  vol  commis.  Saint  Tho- 
mas 2-2,  9.  02,  art.  5. 

—  Cette  décision  souffre  des  exceptions  à 
raison  de  certaines  circonstances  qui  n'ont 
pas  lieu  dans  notre  exposé. 

Cas  C\(Vl.Colomban  a  fait  beaucoup  de  dé- 
penses à  une  pendule  qu'il  avait  volée  à 
Claude,  il  consent  de  la  reslilu.'r,  uiam  à 
condition  que  (Jaude  lui  remboursera  toutes 
les  dépenses  qu'il  y  a  faites,  tanl  nécessaires 
qu'utiles  et  volontaires.  Quid  juris? 

R.  Columbaii  (leul  se  faire  rembourser  les 
dépenses  véritablemeiil  nécessaires,  comme 
est  celle  d'une  loue  «lui  manquait  à  la  pen- 
dule. A  regard  de  celles  qui  sont  seulement 
utde^,  il  les  peut  enlever,  s'il  le  peut,  sans 
détériorer  la  pendule.  (Juant  aux  dépenses 
volontaires  el  superilues,  il  est  juslo   qu'il 
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les  pcfflc  :  Nullnm  hnbeant  repetitionem  {fit- 
re.«)  (lit  la  loi  5,  cod.  de  Rei  vindicat.,  nisi 
necessarios  anniptiis  fecerint.  Sin  aulein  utiles, 
licenlia  eis  pcrmitlitur  s  ne  lirsione  prioris 
stalus  rci  oos  anferrc.  Oiic  si  Colomhan  a  élé 
condamné  en  juslico  à  pordrc  toute  la  dé- 
pense qu'il  a  faite,  il  est  obligé  de  so  soii- 
mellre  à  cr-Ke  condamnation  comme  à  une 
peine  qu'il  ajustement  méritée  par  son  lar- 
cin. ■  Voyez  le  cas  Marin  \CI,  et  la  remar- 
que qu'on  y  a  faite.  Pontas  y  peruiet  la  répé- 
tition des  dépenses  utiles. 

Cas  CXCII.  rfte'onîZe  a  dérobé  une  brebis 
qui  lui  a  fait  dan  la  suile  quelques  agneaux. 
Doit-il  leslituer  les   agneaux   et  la   brebis? 

K.  Oui,  car  on  est  non-seulement  obligé  à 
restituer  la  chose  dérobée,  mais  encore  les 
fruits  qu'elle  a  produits,  lorsqu'el!e  est  dune 
nature  fructifiante.  Saint  Thomas,  2-2,  q.G8, 
art.  3. 

Cas  CXCIII.  Atlale  a  volé  1,000  livres  à 
Germain,  et  il  en  doit  2,000  à  Théodore.  Il 
n'a  pour  tout  bien  que  2,000  livres.  Est-il 
plus  obligé  à  restituer  ce  qu'il  a  volé  que  la 
detle  de  Théodore? 

R.  Altale  doit  commencer  par  restituer  la 
somme  qu'il  a  volée,  et  donner  le  reste  à 
Théodore.  La  raison  e^t  qu'on  ne  peut 
payer  ses  dettes  du  bien  d'aulrui,  et  que,  si 
l'on  n'a  pas  en  propre  de  quoi  s'acquilter 
d'une  d:  tte,  l'on  en  est  quille  devant  Dieu. 
Or,  Altale  na  en  propre  que  1,000  livres,  les 
autres  mille  livres  appartenant  à  Germain, 
et  non  à  Attale,  qui  n'en  a  jamais  acquis  le 
domaine.  C'est  la  décision  de  saint  Anioine 
et  de  l'auteur  de  l'opuscule  73,  de  Usuris, 
c.  18.  Ce  que  néanmoins  cet  auteur  entend 
du  cas  où  la  restilution  qu'on  est  tenu  de 
faire  est  claire,  certaine  et  déterminée. 

—  J'ai  dit  ci-dessus,  cas  XX,  et  prouvé 
par  Pontas  inéme,  que  les  délies  qui  naissent 
du  délit  ne  sont  pas  préférables  à  celles  qui 
naissent  du  contrat.  Je  crois  cependant  avec 
Cajétan  que  si  la  loi  ou  la  coutume  d'un 
pays  en  disposait  autrement,  il  faudrait  s'y 
conformer. 

Cas  CXCIV.  Yictricius  a  volé  à  cinq  per- 
sonnes des  sommes  différentes  qu'il  a  consu- 
mées,  excepté  1,000  livres  qu'il  a  volées  à 
l'roculus.  Peut-il  partager  ces  1,000  livres  en- 
tre les  cinq  personnes  à  qui  il  a  fait  lort  ? 

R.  Non,  mais  il  doit  renire  les  1,000  li- 
vres à  Proculus ,  puisque  les  ayant  encore 
en  nature,  il  n'en  a  jamais  acquis  le  do- 
maine, et  ne  peut  par  conséquent  s'en  ser- 
vir pour  payer  les  autres  créanciers.  S'il  a 
d'autre  argeiil,  il  doit  partager  enlre  les 
quatre  autres  à  [iroportion  du  plus  ou  du 
moins  de  tort  qu'il  leur  a  fait.  Mor.  de  Gre- 
noble, tom.  VI;  Gabassut,  1.  vi,  c.  23. 

Cas  GXCV  et  CXCVI.  inuren<  a  volé  1,000 
livres  à  un  pauvre  et  autant  à  un  riche,  il 
n'a  que  1,000  livres.  Peut-il  restituer  le  tout 
au  pauvre  ou  le  partiiger?  (Uie  dire  si  ces 
deux  hoiiimes  étaiLMildans  un  pareil  état  de 
richesse  ou  de  pauvreté? 

R.  L'auteur  de  l'opuscule  73  veut,  c.  18, 
que  dans  le  premier  cas  on  préfère  le  f)auvre 
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au  riche,  parce  qu'il  est  plus  lésé  et  qu'il 
souffre  plus. 

Quant  au  second  cas,  il  croit,  et  nous  en- 
core avec  lui,  que  si  lacondilion  des  deux 
est  égale,  et  la  dette  aussi  certaine,  on  doit 
restituer  à  celui  qui  a  élé  volé  le  premier. 
Ce  que  nous  admettons,  parce  que  selon  la 
rô;,'le  5i  du  Se>kte  :  Qui  prinr  est  lempore , 
prior  est  jure. 

Si  cei>endant  le  dernier  volé  avait  de- 
mandé son  bien  ou  fait  d'autres  diligences 
pour  l'obtenir,  il  devrait  alors  être  préféré, 
selon  li's  jurisconsultes  et  les  canonisles  , 
parce  que,  dit  Navarre,  Mari.  r.  17,  Vigi- 
lanlibus  jura  subveniunt.  Si  tous  deux  étaient 
dans  une  extrême  nécessité,  nous  pensons 
que  l;i  restitution  devrait  élre  également 
partagée  entre  eux. 

—  Je  crois  bien  que  dans  le  premier  cas 
un  riche  doit  aller  après  un  pauvre,  quand 
celui-ci  est  dans  une  extrême  nécessité.  Je 
dirai  même  avec  Sylvestre,  Médina  ,  etc., 
que  cela  doit  avoir  lieu  quand  il  est  m  ne- 
cessitate  gravi,  parce  que  l'ordre  de  la  jus- 
tice ne  peut  empêcher  celui  de  la  charité, 
qui  est  la  reine  des  vertus.  Mais  hors  de  ce 
cas,  je  lie  \  ois  pas  comment  la  pauvreté  donne 
plus  de  droit  à  un  pauvre  qu'à  un  riche. 
Dans  le  second  cas,  Lugo  et  d'autres  croient 
que  11  demande  d'un  créancier  ne  lui  donne 
aucun  droit  de  préférence  sur  un  autre,  si 
elle  n'est  faite  en  justice.  Un  sage  confes- 
seur ne  doit  rien  décider  en  tout  ceci,  sans 
conpulier  les  légistes  et  la  coutume. 

Cas  CXC\'1I.  Analolius  a  volé  i.OO  livres  à 
un  abbé,  et  autant  à  un  père  de  famille. 
Doit-il  leur  restituer  celle  somme,  sachant 
qu'ils  en  feront  un  mauvais  usage? 

R.  Comme  il  n'est  pas  juste  de  restituer 
son  épée  à  un  homme,  quand  on  prévoit 
qu'il  veut  s'en  servir  pour  blesser  quel- 
qu'un, on  peut,  ce  semble,  dire  avec  (iajé- 
tan,  (lue  ce  n'est  pas  à  l'abbé  qu'il  faut  res- 
tituer, mais  à  l'Eglise,  à  qui  son  bien  appar- 
tient en  propre.  On  doit  raisonner  de  même 
du  père  de  famille,  et  resliluer  à  s;i  femme, 
supposé  qu'elle  soit  d'une  sage  conduite, 
parce  que,  dit  (]augcric  avec  Navarre  ,  Défi- 
ciente viri  ijrudentta  circn  rem  domeslicam, 
periinet  ad  uxoreni  de  bonis  communibus  n'is- 
ponere. 

—  Tout  cela  dépend  beaucoup  des  cir- 
constances. On  diffère  la  restitution  quand 
il  y  a  lien  d'espérer  qu'un  débauché  à  qui 
elle  est  due  changera  de  conduite.  Dans  le 
cas  de  l'abbé,  je  restituerais  plutôt  à  de  p;iu- 
vres  ouvriers,  qu'il  fraude  de  leur  saL.ire, 
qu'à  l'Eglise,  eu  prenant  des  mesures  pour 
qu'il  ne  restituât  pas  deux  fois. 

Cas  CXCVlil.  uiV/es,  ayant  volé  1,000  li- 
vres à  Louis,  voudrait  les  restituer.  Comme 
Louis  est  mort,  et  qu'il  ne  peut  counaîlr;'  ses 
héritiers,  il  s'est  adressé  à  Rolland,  à  qui 
Louis  devait  paieiUe  somme  de  1,000  livres, 
et  (îilles  luiap.oposé  (jue  s'il  voulait  lui 
remettre  son  biiiel,  il  lui  donnerait  .lOO  li- 
vres, et  que  les  autres  500  livres  tourne- 
raient à  son  profit  ou  seraient  employées  en 
œuvres  pieuses  ;  ce  que  Rolland  a  accepté. 
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croyant  sa  dette  mal  assurée 
profiler  dis  500  livres? 

K.  Non  ;  Ciir,  puisqu'il  prouvait  restituer  les 
1,000  livres,  il  n'a»ail  aucun  droit  île  faire 
une  pareille  Iransaciion  avec  ce  créancier,  à 
qui  la  somme  entière  était  due,  e^  qui  ne  se 
contentait  do  la  moitié  que  parce  qu'il  était 
persuadé  qu'il  ne  la  pouvait  pas  retirer 
tout  entière  ,  ou  du  moins  que  très-diffici- 
lement. Sj'Ivius,  Resol.  var.,  v.  Uestil.  t. 

Cas  CXCIX.  Ribier  a  prêté  à  Augustin 
plusieurs  sommes  faisant  ensemble  3,500 
livres.  Augustin  lui  en  a  fait  ses  biiicts,  et  a 
écrit  sur  sou  livre-journa!  les  jours  où  il  a 
reçu  chaque  somme.  Six  mois  après  Augus- 
tin a  rendu  à  Ribier  cinq  de  ces  sommes  qui 
faisaient  3,000  liv.,  et  voyiint  qu'il  no  lui  de- 
mandait point  la  sixième  qu'il  avait  marquée 
comme  les  autres  sur  son  livre  de  compte, 
il  a  dit  à  Ribier  qu'il  la  lui  devait  encore. 
Ribier  a  peine  à  la  recevoir,  parce  qu'il  a 
été  exact  à  garder  tous  les  billets  d'Augustin, 
et  qu'il  ne  trouve  point  celui-là.  Que  doit-il 
faire? 

R.  Ribier  peut  recevoir  ces  500  livres  quoi- 
qu'il n'en  ait  plus  le  billet  :  1°  parce  qtie 
cet  article  élani  écrit  sur  le  livre-journ:U 
d'AugusIin, c'est  une  preuve  positive  qu'il  le 
doit  à  Ribier.  Or,  une  preuve  positive  doit 
prévaloir  au  simple  doute  et  au  défaut  de 
mémoire  de  Ribier,  et  que  comme  dit  la 
Glose ,  in  dubio  standtun  est  scripturœ  ; 
2°  parce  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un 
homme  exact,  comme  ou  suppose  Augustin, 
ait  enflé  son  propre  compte. 

Cas  ce.  Martin  passant  dans  une  forêt  a 
rencontré  Benoît  qui  iui  a  demandi'  s'il  n'y 
avait  point  de  voleurs;  Martin,  qui  le  haïs- 
sait, lui  a  répondu  que  non,  quoiqu'il  en  eût 
rencontré  trois.  Sur  cette  réponse  Benoit  a 
continué  sa  route,  et  a  trouvé  les  voleurs 
qui  lui  ont  pris  300  livres.  Martin  doit-il  les 
lui  restituer? 

R.  Oui;  car  quoiqu'il  ne  fût  pas  obligé  par 
justice, mais  seulement  parla  charité, à  aver- 
tir Benoît  du  mal  qui  lui  devait  arriver,  si 
cet  homme  ne  l'avait  pas  requis  de  lui  dire 
la  vérité,  il  ne  pouvait  cepemlanten  ce  cas 
lui  dire  une  fausseté,  sans  se  rendre  la  cause 
au  moins  morale  de  la  perte  des  300  livres 
que  les  voleurs  lui  ont  enlivées.  bylvius  , 
Resol.  var.  ,  v.  Restituiio.  '  Le  fait  est  que 
Benoît  lui  a  donné  équivalemmeui  un  con- 
seil frauduleux. 

Cas  CCI.  Michel,  Protah.  Siinéon  et  Vic- 
tor iint  volé  de  concert  à  Bas  le  (500  livres 
dont  Victor  est  saisi.  Basile  ayam  su  que 
Victor,  son  ancien  ami,  était  un  des  vo- 
leurs et  saisi  de  la  somme,  il  lui  a  remis 
l'obligation  de  restituer.  Les  autres  eu  sont- 
ils  aussi  exempts? 

R.  Quand  celui  qui  possède  la  chose  volée 
a  restitué,  ses  complices,  qui  y  étaient  soli- 
dairement obligés  avec  lui,  en  sont  déchar- 
gés. Or,  dans  l'espèce  proposée,  Victor  est 
dans  le  même  étal  que  s'il  avait  restitué, 
puisque  Basile  lui  a  remis  l'obligation  de  le 
faire. Michel  et  les  autres  doivent  donc  être 
aussi  censés  déchargés  de  l'obligalion  dont 
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ils  n'étaient  chargés  qu'au  déf"Ut  de  Vietor. 
C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  10,  ff.  de  Ac- 
crptilnl. 

Cas  CCII.  Par  une  semblable  raison,  si 
Victor  avait  été  la  princ  |  aie  cause  du  vol, 
parce  <)u  il  aurait  comni,Tnilé  aux  autres  de 
lui  .'lider,  et  que  B.isile  l'eût  dispensé  de  la 
restitution,  les  aiitres,  qui  ne  seraient  tenus 
qu'à  son  défaut,  en  soraienl  aussi  dispensés, 
à  moins  que  quelqu'un  d'eux  ne  possédât 
encore  la  chose  volée. 

Cas  CClil.  Lorsque  ceux  qui  sont  les  cau- 
ses principiiles  d'un  vol  ne  peuve  t  ou  ne 
veulent  p:is  restituer,  et  qu'un  de  ceux  qui 
sont  les  causes  moins  principales  fait  la 
reslituMon  entière,  les  autres  ne  sont  plus 
obligés  à  reslituTon,  mais  seulement  à  dé- 
dommager celui  qui  l'a  faite,  chacun  jusqu'à 
la  concurrence  de  ce  qu'il  aurait  été  tenu  de 
restituer,  si  celui-là  ne  l'avait  pas  faite.  Saint 
Thomas,  2-2,  q.  62,  a.  2. 

Cas  GCIV,  Par  une  raison  contraire,  si  ce- 
lui à  qui  l'on  a  fait  tort  dispensait  de  la 
re  litution  une  des  causes  moins  principales' 
du  dommage  q'i'ii  a  souffert,  les  ciuses 
princiiiales  n'en  seraient  pas  moins  obi  gées 
à  tout  restituer  comme  elles  l'étaient  avant 
cette  remise;  parce  que  celui  à  qui  elle  a  élé 
faite  n'était  tenu  à  resliluer  qu'à  leur  défaut. 
Or,  en  fait  de  larcin  ou  d'autre  dommage,  le 
premier  obligé  à  restituer,  c'est  celui  qui  l'a 
conmiandé,  mandan.<t  ;  le  second,  celui  qui 
l'a  fait  ou  exécuté,  exsecutor;  le  troisième, 
celui  qui  l'a  conseillé,  coniiulens;  parce  que, 
quoiijU'il  ai!  iuHoé  le  premier  comme  cause 
morale  dans  la  perle,  l'exécuteur  y  a  pro- 
chainement inilué  comme  cawse  physique  et 
eflicicnle.  Voyez  le  cas  suivant. 

Cas.  CCV.  Caninitts  a  comm  ndé  à  Dio- 
mède  de  voler  un  sac  de  1,000  l.  Afraniusl'a 
conseillé.  Uiomède  a  remis  le  sac  volé  entre 
les  mains  de  .Mœvia,  du  consentement  de  son 
mari,  iinlin  Julien,  qui  devaii  empêcher  le 
vol,  ne  s'y  est  pas  "pposé.Qui  sont  ceux  qui 
doiveiit  restituer  les  preuiiers? 

R.  1"  Si  Micvia  a  encore  la  somme  volée 
en  elle-même  ou  en  cquivaleni,  elL'  e:.t  obli- 
gée à  restituer  avant  tous  les  autres. 

2"  Au  dé'aut  de  Maevui,  Caniuius  doit  resti- 
tuer le  premier,  étant  laprin  ipale  cause  du 
vol,  par  le  commandeuienl  qu'il  en  a  fait;  et 
s'il  restitue,  les  autre,';  ne  sont  plus  tenus  à 
rien.  Au  défaul  des  deux  premiers,  c'est  à 
Diomèd.'  à  restituer; c'est  eusu  teà  Afianins, 
qui  a  conseillé  le  vol  ;  puis  à  Maîvia  et  à  son 
mari,  quand  même  ils  n'auraient  plus  la 
cho-e  volée.  Enfin  .lulien  y  esi  tenu  au  dé- 
faut des  cinq  autres.  Toilceci  est  de  Cabas- 
sut.  lib.  vu  cap.  23,  ei  admis  coiumuiiémi  ni. 

Cas  CCVL  Féli.T  cl  Gudrfiui;,  ayant  volé 
une  montre  d  or,  l'ont  vendue  à  Norbert, 
qui  savait  qu'elle  avait  été  volée.  Leq  ;el  des 
trois  esl  li  nu  premièrement  à  resliluer 

li.  Comme  Norbert  possède  la  montre, 
il  doit  la  re  ituer  avant  Félix  et  (Jiodefroi, 
qui  n'y  sont  obirgés  qu'à  son  défaut  ;  et  Nor-« 
berl  resliluanl,  les  autres  complices  sont 
déchargés  à  l'égard  du  propriétaire. 

— Les  deux  voleurs  sont  obligés  de  restituer 
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le  prix  qu'ils  ont  reçu,  a  Norbert,  selon  i;ioi, 
Il  selon  les  piinci(ios  de  Ponlas,  anv  pau 
V)os;parcequeNorI)erts'(neslreiidii  iiid:gne. 
Cas  CCVII.  FInininius  a  volé  1,000  liv.  à 
son  maître.  Voulant  les  resliluer,  il  les  a 
remises  à  son  confesseur  pour  les  lui  por- 
ter. Ce  confesseur  s'éMnt  noyé  en  chemin, 
les  1,000  liv.  ont  été  perdues.  Fluminius 
doil-il  porl(  r  relte  perte  ? 

R.  Oui  ;  car  en  malière  d'une  restitution,  à 
laquellconest  obligé  à  cau^e  d'un  délit  com- 
mis, on  n'est  j.imais  quitte,  justiu'à  ceque  la 
chose  qu'on  doit  restituer  soit  parviMuie  en- 
Ire  les  mains  de  celui  à  qui  elle  appartient; 
parce  que  celui  qui  a  causé  le  dommage, 
lenetur  ad  reslitutionem  non  solum  ratione 
rei,   sed  cliam   ratione  injuriosœ    acceptio- 
nis ;  eliamsi  rrs  a/nid  ipsuin  non  rémanent, 
ainsi  que  parle   saint  Thomas,  2-2,   q.  C2, 
art.  2.  Ajoutez  que  le  détenteur  de  mauvaise 
foi  se  charge  ipso  suo  fado  de  tous  les  risques. 
Il  faudrait  dire  le  contraire,  si  le  maître 
de  Flaminius  lui  avait  dit   de    remettre  les 
1,000  liv.  à  ce  confesseur  pour  les  lui  rendre. 
Cas  CCVlll.  Fulcinius  a  volé  à  Jacques  un 
cheval  fourbu,  et  qui  est  mort  cinq  heures 
après.  Doit-il  en  restituer  la  valeur  à  Jacques? 
R.  Les  auieurssoiil  partagés  surce  cas.  Les 
Uns  pensent  que  lorsque  la  clioseeùt  péri  in- 
failliblement entre  les  oiains  du  propriétaire, 
le  voleur  n'est  pas  obligé  d'eu  restituer   la 
valeur.  Nous  pensons  qu'il  est  plus  juste  et 
plus  sûr   pour   la  conscience  de   dire    avec 
saint  Thomas,  2-2,  q.  G2,  a  0,  que  celui  qui 
a  volé  une  chose  est  tenu  à  en  faire  la  resti- 
tution, non-seulement  à  raison  de  la  cliose 
même  qu'il  a  volée,  mais  encore  à  raison  de 
l'action  injuste  qu'il  a  commise  en  la  volant, 
La  faculté  lie  théologie  del'aris.dans  le  81' de 
sesarticles  de  doctrine, déclare,  sans  faire  au- 
cune exception,   qu'un   voleur  est  tenu  ci  la 
restitution  de  la  chose  qu'il  a  volée, si  eileest 
entre  ses  mains,  ou  de  sa  valeur,  quand  elle 
n'est  plus  en  sa  possession    Furli,  ra/iinœ  et 
alioruin  contra  justi'inmdelictorumrei...  obli- 
(7on^MfV7(/rc.«ï(7«/ione»i.  Ajoutez  que  le  voleur, 
pour  s'échapper,  n'atira    pas    manqué    de 
presserlech^  val  ;  cequi  auraaccélérésamort. 
—  Celle  addition  est  étrangère   à  la  diffi- 
culté. Il  s'agit  de  savoir  si,  vous  ayant  volé 
un  cheval  qui  a  péri  dans  mon  écurie  par  un 
incendie,  qui  a  en   même  temps  coiisumé  la 
vôtre,  je  suis  tenu  à  vous  le  res'ituer.  Pon- 
las dit  ici  que  oui  ;   et  au  cas  Sem|)roiiius,  il 
dit  que  non.  Voyez  ce  qu'on  y  a   observé. 

Cas  C<".1X.  Gninebaud esi  allé  chez  Nico  as, 
pourhii  volerdu  blc.  Ilacommandeà  son  bei- 
gerdelui  Icnirune échelle  pour  monter  par  la 
tetiêlre,  etde  faire  le  guet.  Guinebaud  étant 
mort  sans  avoir  restitué,  son  berger  y  est-il 
tenu? 

R.  Ce  berger  doit  restituer  le  hlé  ou  en 
payer  la  valeur.  Si  duo  plaresve  imum  tig- 
num  fHvnti  sunt,  quod  singuli  tnllere  non  po- 
euerint,û\l\à\o\'ll,^9,i'{.deFurtis,iIicendum, 
est  omnis  eos  furli  insolidum  teneri.  La  raison 
ce.  est  claire.  0"i  coopère  à  un  vol  doit  resti- 
tuer, lors  même  qu'il  n'en  a  tiré  aucun  profit. 
Cas  CGX.  Léodebert,  ayant  volé  du  drap, 
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l'a  porte  chez  Flavien,  qui  l'a  gardé,  et  le  lui 
a  rendu  huit  jours  après.  FI  ivien,  qui  sav-ît 
le  vol,  doit-il  restituer  au  défaut  de  Léodebcit? 
R.  Flavien,  comme  receleur,  et  tenu  so- 
lidairement à  la  restitution  du  drap,  avec 
celui  qui  l'a  volé.  Quia  recrplores  non  minus 
deliiiqnunt  quam  aç/rjrcssores,  dit  la  loi  3 
£f.  de  Incmd.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  Au- 
gustin, foii.  Si  res,  1,  §  3,  XIV,  q.  6. 

Cas  (]CXI.  Noi'l  a  volé  à  Florus  jusqu'à  la 
quantité  d  un  muid  de  vin,  qu'il  a  bu  en 
plusieurs  collations  avec  trois  de  ses  amis 
qui  ignoraient  ce  vol.  C'S  trois  amis  sont-ils 
obliges  à  restituer,  à  son  défaut,  au  prorata 
de  ce  qu'ils  ont  lu  de  ce  vin? 

R.  Non  ;  car  quand  on  a  consumé  de  bonne 
foi  une  chose  volée,  on  n'e-t  obligé  qu'à  It 
restitution  du  protii  qu'on  en  a  retiré  en  la 
consumant.  Or  ces  trois  amis  de  Noël 
n'ayant  bu  le  vin  qu'il  a  volé,  que  dans  les 
collations  qu'il  leur  a  données  hors  des  re- 
pas ordinaires,  ils  n'ont  fait  aucun  profil, 
puisqu'ils  n'ont  rien  épargné  par  là  de  leur 
propre  vin,  comme  on  le  suppose.  Ce  serait 
tout  le  conlriire,  1"  s'ils  avaieni  eu  con- 
naissance du  vol  ;  2°  si,  ayant  coutume  de 
boire  du  vin  dans  ces  mêmes  temps,  ils  ont 
épargné  le  leur  en  liuvant  celui  de  Florus. 

—  Ne  pourrait-on  pas  dire,  si  Noël  avait 
coutume  de  traiter  ces  trois  amis,  qu'ils  n'ont 
pas  épargné  leur  vin,  mais  le  sien?  Puisque, 
s'il  n'avait  pas  volé,  ce  serait  le  sien  propre 
qu'ilsauraienl  bu  chez  lui,  et  non  pas  le  leur. 
Cas  CCXil.  Noijitius,  ayant  conseillé  et 
persuadé,  par  plusieurs  raisons,  à  Ca'i'us  de 
dérober  5,000  iiy.  à  Jean,  a,  quelque  temps 
atirès,  tâché  de  le  dissuader;  mais  Ca'ius 
n'a  pas  laissé  de  voler  la  som.ne  Nobilius 
doit-il  la  restituer,  à  son  défaut? 

R.  Comme  Ca'i  us  n'a  fait  ce  vol  que  parce  que 
les  raisons  de  Nobilius  l'y  ont  porté,  ce  pre- 
mier cou  eil  doit  èlie  censé  la  véritable 
cause  ilu  larcin  que  Caïus  a  fait,  et  par  con- 
séquent il  doit  restituer:  Tenetur  consiliatur, 
d.l  s„int  Thomas,  2-2,  q.  62.  art.  T..., ad  re- 
stilutiiriein,  qu  ndo  probabiliter  wstimuri  po- 
test  quod  ex  liujusmodi  eaiisis  fueritinjuslaaC' 
ceptio  su'.'spcv'a.'  Voiji z  la  ré|)onse  su  vante. 
Cas  CCXIII.  Sa'omonel  André  ont  confié 
à  Barthélemi  qu'ils  allaient  voler  Etienne. 
Rarlhélemi  a  applaudi  à  leur  dessein  et 
leur  a  même  conseillé  de  l'exécuter.  Est-il 
tenu  à  restituer  aussi  bien  (|n'eux  ? 

R.  On  a  dit  dans  la  réponse  précédente, 
que  tout  conseil  n'oblige  pas  à  restituer- 
mais  seulement,  qunndo  probabiliter  œsti- 
tn.iri  pntes!,  quod  (ex  consilio)  furril  injusla 
acceptio  subsecnta.  Ainsi,  si  Salomon  et  An- 
dré étaient  détermines  à  voler  Etienne,  indé- 
pendamment du  consentement  ou  du  con- 
seil de  Barthélemi,  celui-ci  n'est  obligé  à 
aucune  restitution  ;  mais  il  y  est  obligea 
leur  défaut,  s'ils  n'eussent  pas  commis  le  vol 
sans  son  consentement  et  son  conseil.  Dans 
le  douie  si  le  conseil  a  été  la  cause  el'licace  du 
vol,  il  est  plus  probable  qu'on  est  tenu  à  re- 
stitution. 
—  Je  continue  à  croire  que  dans  le  caa 
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d'un  doute  légitime,  on  doit  moins  que  dans 
le  cas  de  la  certitude. 

Cas  CCXIV.  Ulysse,  ayant  déclaiô  à  Jac 
ques  qu'il  voulait  voler  100  louis  à  Pierre, 
il  lui  a  conseillé  de  ne  lui  en  prendre  que 
50;  ce  qu'il  a  fait.  Jacques  est-il  lenu  à 
restituer?  Le  serait-il  encore  si,  ayant  dis- 
suadé Ulysse  de  voler  ceite  somme  à  Pierre, 
parce  qu'il  est  pauvre,  il  lui  avait  conseillé 
de  la  \o\cT  plutôt  à  Paul  qui  est  riclie? 

R.Pierre  n'a  pu,  sans  pécher  contre  la  jus- 
tice, conseiller  à  Ulysse  de  ne  prendre  que 
50  louis;  et  si  son  conseil  a  été  la  cause  du 
vol,  il  doit  restituer  au  défaut  d'Ulysse.  Il 
faut  dire  la  même  chose  du  si'comJ  cas. 

—  11  suit  de  là  que,  si  Ulysse  était  déjà 
très-déterminé  à  faire  son  mauvais  coup, 
Jacques,  bien  loin  d'être  obligé  a  restituer, 
aurait  rendu  un  vrai  service  à  Pierre,  en 
empêchant  la  moitié  de  son  mal,  san-  vouloir 
l'autre.  Grandin  et  Habert  croient  aussi  que 
celui  qui  dirait:  Laissez  ce  pauvre  homme,  il 
y  en  a  de  plus  riches,  ne  serait  tenu  à  rien  ; 
parce  qu'il  n'aurait  pas  intention  de  faire 
voler  les  riches,  mais  de  faire  épargner  un 
pauvre.  Voyez  mon  premier  tome  de  Morale, 
p.  2,  eh.  2,  n.  .355  et  suiv. 

Cas  CCXV  Théocrite,  ayant  vu  un  homme 
qui  volait  son  voisin,  a  négligé  de  le  chasser, 
quoiqu'il  l'eiit  pu  faire  aisément.  Doit-il  resti- 
tuer à  ce  voisin  le  dommage  qu'il  a  souffert? 

R.  Théocrite  a  grièvement  vialé  la  cha- 
rité; mais  il  n'est  pas  obligé  à  restituer  le 
dommage,  parce  qu'il  n'était  point  lenu  d'of- 
fice à  l'empêcher  ;  c'est  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  62,  art.  2,  rt  des  autres 
théologiens,  à  l'exception  de  Cajétan,  qui 
est  trop  sévère  à  cet  égard. 

—  Il  y  a  de  bons  théologiens  qui  croient 
que  quand  un  homme  s'est  tu,  parce  qu'il 
était  bien  aise  que  son  ennemi  fût  volé,  il 
n'est  pas  exempt  de  restitution.  Ce  sentiment 
souffre  de  la  difficulté. 

Cas  CCXVI.Fw/i^ose,  prêta  restituer  à  Fré- 
déric 201)  liv.  qu'il  lui  a  volées,  appreml  que 
son  père  est  dans  un  besoin  extrême,  l'eut-il 
se  servir  de  ces  200  liv.  pour  le  soulager,  et 
différer  la  restitution? 

R.  Il  le  peut  et  le  doit  même,  tontes  les 
choses  étant  communes  alors,  par  le  droit 
naturel  ;  mais,  hors  ce  cas  qui  est  trè-— rare, 
il  ne  le  peut  pas,  et  doit  restituer.  Voyez 
saint  Thomas,  2-2,  q.  G2,  art.  5,  ad  k. 

—  La  nécessité  grave  du  débiteur,  de  son 
père,  de  son  enfant,  est  aussi  une  raison  de 
diftérer  la  restitution,  quand  celui  à  qui  on 
a  fait  tort  n'est  pas  dans  le  même  besoin. 

Cas  CCXVII.  TModore  el  Mœvia  ont  gagné 
cbacun  100  écus  par  la  voie  du  péché.  Ne 
8ont-iN  pas  tenus  à  les  rcst  tuer? 

U.  On  [)eut  acquérir  de  l'argoni  par  la 
Toie  du  péché  en  plusieurs  manières  :  1"  en 
7e  gagnant  justement,  quoiqu'on  ait  péché 
en  le  gagnant;  par  exemple  ,  si  Théodore  et 
Mœvia  l'avaieni  acquis  en  travaillant  les  di- 
manches ,  et  alors  on  n'est  point  tenu  à  resti- 
tuer ;  2"  ()uand  on  reçoit  de,  l'argent  qui  est 
donné  gratuitement  a  cause  du  péché  qu'on 
a  comuiis  :  par  exemple,  si  Mœvia  a  reçu  les 


cent  érus  de  celui  qui  l'a  débauchée  ;  et  elle 
n'est  point  obligée  à  les  restituer,  p. ircc  q'i'il 
n'y  a  point  de  loi  qui  (iéfer.de  de  dunncr  de 
l'argent  en  ce  cas,  et  qu'en  le  recevant,  elle 
n'a  pas  violé  la  justice  commutative.  Cepen- 
dant il  est  bien  plus  sûr  pour  la  conscience 
de  ne  pas  retenir  un  gain  qu'on  a  fait  par  ses 
débauches,  et  de  le  donner  aux  pauvres; 
3"  lorsqu'un  homme  est  convenu  avec  ua 
autre  de  lui  donner  une  somme  poar  faire 
une  action  qui  est  un  péché,  celui  qui  l'a 
reçue  n'est  pas  lenu  à  la  restituer,  à  moins 
que  la  loi  ne  dédire  nulle  ces  sertes  de  con- 
ventions, ou  qu'elles  ne  soient  contraires  à 
la  justice  commutative;  4°  loisqu'une  chose 
est  acquise  par  un  péché  qui  renferme  une 
injustice:  par  exemple,  par  rapine,  par  vol 
ou  par  usure ,  et  alors  il  faut  restituer  ; 
5°  enOii  il  y  a  des  choses  qu'on  peut  avoir 
acquises  par  certains  péchés,  que  ceux  qui 
les  ont  reçues  ne  peuvent  ni  garder,  ni  ren- 
dre à  ceux  de  qui  ils  les  ont  reçues,  parce 
qu'ils  ne  méritent  pas  qu'elles  leur  soient 
rendues  ;  tels  sont  les  gains  acquis  par  simo- 
nie, dont  la  restitution  doit  être  faite  aux 
pauvres.  Toute  cette  décision  est  de  S.  Th. 
2-2,  q.  31,  art.  70.  C'est  sur  ces  principes 
que  'Tliéodore  et  Mœvia  doivent  juger  s'ils 
sont  obligés  à  restituer  ou  non. 

— Lesconférences  dcPaiis, celles  d'Angers, 
Sainte-Reuve  et  beaucoup  d'autres  ensei- 
gnent qu'une  prostituée  est  tenue  à  resti- 
tuer le  fruit  de  ses  débauches  ,  à  moins  que 
les  lois  ne  les  lui  attribuent ,  c  imme  dans 
les  p  lys  où  ces  malheureuses  sont  tolérées 
pour  éviter  de  plus  grands  maux.  Sans  le» 
obliger  à  une  restitution  bien  exacte  ,  tant  à 
cause  de  l'au  onté  de  ceux  qui  ies  en  exemp- 
tent, que  parce  que  nos  lois  (à  moi  connues) 
ne  sont  pas  précises  sur  ce  point ,  je  ne  les 
dispenserais  pas  a  loto  ;  et  surtout  j'aurais 
soin  qu'en  se  resserriint  beaucoup  sur  la 
dépense,  elles  donnassent  au  moins  par  cha- 
rité ce  qu'elles  pourraient  bien  devoir  par 
justic  '.  Voyez  mon  vol.  I  où  cette  question 
est  amplement  traitée,  part.  3,  cap.  1,  art. 
k,  num.  88. 

Cas  CCXVlll.  Fullonius  a  volé  à  Jean  une 
écritoire  d'argent,  qu'il  a  donnée  ensuite  à 
lilius,  qui  savait  que  Fullonius  l'avait  dé- 
robé'.', 'fiiius  l'a  perdue.  Lequel  des  deux 
est  obligea  restituer? 

R.  Fullonius  est  tenu  à  restituer  le  pre- 
mier, ralioneinjiiriosœ  dcceptionis  ,  et  Titius, 
ratione  rei  acceplœ  ;  ce  sont  les  termes  de  S 
Th.,  2-2 ,  q.  62,  art.  6,  ad  1.  U  en  serait  de 
même  quand  Titius  aurait  acheté  l'écri- 
toire  ,  si  Fullonius  ne  pouvait  ou  ne  vou- 
lait pas  la  rendre,  ni  le  prix  à  l'acheteur. 

Cas  ce XIX.  Trémérius  a  volé  100  livres  à 
un  homme  dont  il  ne  connaît  ni  le  nom,  ni 
le  pays.  Que  doit-il  faire  pour  l'acquit  de  sa 
conscience  ? 

l\.  U  doit  d'abord  lâcher  de  déterrer  celui 
à  qui  il  a  fait  tort  et,  s  il  ne  le  peut  décou- 
vrir, faire  des  aumônes  pour  son  salut: 
Sive  sil  vivus,  sive  mortuus,  dit  S.  Th.,  ibid., 
art.  5. 

Cas  CGXX.  CCXXl  et  CGXXII.  Clotairi 
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ayant  fait  tort  de  3,000  livres  à  Feslus,  s'ex- 
cuse (le  les  rcstilucr  ,  liic  et  nunc,  1°  parce 
qu  il  ne  le  peut  sans  se  mrllre  en  danger  de 
ii)anf|ucr  du  nécessaire  lui  et  ses  enliinls  ; 
2*  parce  que  Feslus,  qui  est  un  débauché, 
dissip:  rail  celle  somme,  s'il  l'avait  ;  S"  parce 
qu'il  ne  peut  faire  celle  reslilulion  sans  dé- 
couvrir son  péclié. 

R.  Clotaire  est  dispensé  de  restiluer  ac- 
tuellement dans  ces  trois  cas.  Car,  1°  quand 
un  débiteur  ne  peut  restituer  sans  une  Irès- 
grande  incommodité,  telle  qu'est  celle  de  se 
réduire  lui ,  ou  ses  cnfanls,  ou  ses  père  et 
lucre,  à  une  grande  pauvreté,  il  est  dans  une 
impuissance  morale  qui  l'excuse  pour  le 
présent  (à  moins  que  le  créancier  no  soit 
réduira  un  pareil  élat  par  le  délai  de  la  res- 
titution). La  raison  eslcjuc  dans  ce  cas  d'im- 
puissance le  créancier  est  censé  y  consentir 
selon  les  régies  de  la  charité  chrétienne. 
C'est  la  déci'<ion  de  S.  Ani.  ii,  p.  t;l.  2,  et  de 
Sylvius,  in  2-2,  q.62,  ail.  S,  conc.  k.  11  fau- 
drait dire  la  mémo  chose  si  Clotiiire  ne  pou- 
vait resùtucr  qu'en  venda.  t  son  bien  ou  ses 
marchandises  à  vil  prix,  et  en  souffrant  un 
dommage  consiléiablc.  La  sccundc.  raison 
de  Clotiiire  le  dispense  aussi  de  restituer; 
car  dit  S.  Ant.au  même  endroit,  on  ne  doit 
point  rendre  hic  et  mtnc  à  un  humme  ce  qui 
lui  appartient  ,  quand  il  le  demande  pour 
s'en  servir  à  se  faire  du  mal  à  lui-ménic  ,  ou 
au  prochain.  Clotaire  peut  donc  différer  à 
restituer  les  3,000  livres  à  Feslus  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  changé  de  vie:  il  doit  cependant 
avoir  soin  de  ne  pas  laisser  la  restitution  à 
faire  à  ses  héritiers. 

Enfin  la  dernière  raison  de  Clotaire  csl 
encore^recevable.  Car  comme  la  répuiation 
est  bien  plus  précieuse  que  tous  les  biens 
temporels,  on  est  encore  dispensé  de  resti- 
tuer, selon  ie  même  S.  Anlonin,  tant  qis'on 
ne  le  |)eut  fiire  sans  se  diffamer.  On  y  pour- 
voit ordinairement  par  le  ministère  d'un 
sage  confesseur. 

—  Dans  le  second  c.is,  si  un  homme  vio- 
lent voulait  me  luer,  à  moins  que  je  ne  lui 
rende  son  épée,  dont  il  veut  se  servir  pour 
se  battre  en  duel,  je  ne  serais  pas  o!)lige  de 
me  laisser  assommer  pour  empêcher  son 
crime. 
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CasCCXXIIL  ^r^emff/,  notaire,  n'a  pour 
tout  bien  que  4,000  livres  qu'il  doil  à  dilTé- 
renls  particuliers.  Peut-il  employer  celle 
somme  pour  assurer  une  pension  alimen- 
taire à  son  fils,  qui  est  en  démence,  préféra- 
blement  au  payement  de  ce  qu'il  doit  à  ses 
créanciers  ? 

R.  11  le  peut  ',  selon  Cabassut,  liv.  vi,  ch. 
23,  dont  la  décision  est  confirmée  p;ir  plu- 
sieurs arrêts  du  parlement  de  Paris,  qui 
adjugea  même,  le  ik  août  1599,  aux  deux  filles 
du  sieur  des  Arpentis  une  pension  alimen- 
taire, préférablement  aux  créanciers  de  fea 
leur  père  ,  quoiqu'elles  n'eussent  aucune 
infirmité  de  curps  ni  d"esprit. 

Cas  CCXXIV.  llildebaud  a  frappé  si  ru- 
dement Henri,  qu'il  en  est  mort.  Le  père  de 
Hildebaud  doit-il  payer  à  1 1  veuve  de  Henri 
les  Hais  du  chirurgien,  de  l'enterrement  et 
les  autres  dommages  causés  par  le  crime  de 
son  fils,  et  surtout  ayant  conseillé  à  son  fils 
de  s'évader  de  peur  d'êire  puni  comme  ho- 
micide. 

U.  L'Ecrilure  dit,  Ezech.xviii  :  Filiusnon 
poriahit  iniquilaiein  patiis,  ncque  pater  ini- 
quilcteni  fitii.  C'est  sur  ce  principe  qu'A- 
lexandre 111,  cap.  fin.  de  Delictis  pueror.  dé- 
clare qu'un  père  n'est  tenu  à  aucune  peine 
pécuniaire  pour  un  homicide  commis  par 
son  fils,  mênie  impubère,  nonobstant  qu'il  y 
eût  une  coutume  contraire.  Les  lois  romai- 
nes veulent  que  le  coupable  seul  soit  sujet 
à  la  peine  qu'il  a  méritée  par  sa  mauvaise 
action  :  Unusijuisque  ex  suo  adinisso  sorti 
.tuhjicilur,  necalieui  criminis  successor  cons— 
liiuiiur,  dit  la  loi  26,  ff.  de  Pcenis,  lib.  xlviii, 
lit.  19.  Les  arrêts  du  parlement  de  Paris 
confit  meut  cetti;  décision  ,  comme  on  le  voit 
dans  Péleus,  qq.  llliisties,  q.  4. 

Voyez  Achat;  Adui.tèhe,  cas  Léandre  ; 
Avocat,  cas  Camille,  Siduslius,  LenlxUus , 
Pomponius,  Capiltiine;  Contrat,  Cosipensa- 
TiON;  DoNATioH  ,  cas  Madeleine  ,  Aitloniii  , 
Aijoard  ,  Eicduxe  ,  Orner,  Guine;  IsiÉwiiT, 
ca>  Edmond,  Casimir,  etc.  ;  JuGis,  Ciis  .'iJan- 
lius ,  TItucidide;  Possession,  cas  dernier; 
Prêt  mutuum,  Prêt  à  usage,  cas  Martial  et 
suiv.;  SociÉTii;,TLTEUR,  cas  Arislar.jxie,  Sal~ 
tine,  Cassiindre,  Avirciiis,  Syinmaque,  Elpi- 
dius;  Vente,  Usure. 


RESTITUTION  EN  ENTIER. 

On  définit  fa  restitution  en  entier  :  Prioris  juris  reintegralio,  et  in  pristinum  statum  re- 
pofitio,  judicis  auctorilatt.  fada.  On  ne  |îeul  être  restitué  en  entier  qu'apiès  avoir  obtenu 
des  lettres  de  ch;incellerie  ,  par  lesquelles  li!  roi  annu'e  les  actes  dont  ou  était  lésé.  Ces 
lettres  n'ont  il'effel  que  lorsqu'elles  sont  entérinées.  Les  causes  ordin.iirei  pour  obtenir  la 
restitution  en  entier  sont  le  dol,  la  crainle,  la  violence,  la  minorité,  la  lésion  d'outre  moi- 
tié de  juste  prix.  H  y  a  aussi  des  causes  qui  so;il  laissées  à  la  prudence  du  juge. 

L'Eglise  et  l'Etat  étant  toujours  mineurs,  l'un  et  l'autre  peuvent  avoir  recours  à  la  voie 
de  teslilulion.  (Tuanil  un  homme  a  été  lésé  d'outre  moitié  dans  une  vente,  il  pu  l  oblenir 
des  lettres  de  restision;  mais  l'.icJieieur  a  le  chois,  ou  rie  rend.e  le  bien,  ou  de  le  retenir 
en  suppéaul  le  jusie  prix  excédant.  D'un  autre  côlé  la  reslitoti  >n  n'est  j  im  lis  accor.iée  à 
l'acheteur,  mais  au  seul  vendeur;  parce  que  [\  cheleur  n'est  jamais  nécessité  à  acheter,  et 
que  le  vcTideiir  peut  être  obligé  à  vendre  à  vil  prix. 

Lorsqu'il  s'agit  de  droits  successifs  de  biens  meubles,  ou  même  immeubles  vendus  par  un 
décret  forcé,  le  vendeur  n'est  pas  admis  à  la  restitution  en  entier.  Le  droit  de  la  reslilu- 
lion en  entier,  quelque  cause  qu'elle  puisse  avoir,  se  prescr  l  par  diï  aiis  ,  à  con)|ilcr,  à 
l'égard  des  majeur;,  du  jour  de  l'acte  dont  on  se  plaint,  et  à  l'égard  des  mineurs,  du  jour 
do  leur  niajorilé. 

DlCTiONNAÏUK    DE    CaS    DE    CONSCIENCE.    IL  18 
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Cas  I.  Gorgias  ayant  reconnu  ,  après  sa 
majorité ,  qu'il  a  été  lésé  dans  une  vente 
qu'il  a  faite  à  Claude  pendant  sa  minorité, 
lui  redemande  la  chose  qu'il  a  vendue,  et 
offre  de  lui  rembourser  le  pris  qu'il  a  reçu. 
Doit-on  lui  accorder  le  bénéfice  de  la  resti- 
tution en  entier? 

R.  Si  Gorgias  a  demandé  sa  restitution 
avant  que  les  dix  premières  années  de  sa 
majorité  aient  été  écoulées  ,  il  est  recevable 
en  sa  demande,  en  justifiant  qu'il  a  été  lésé 
dans  le  contrat  de  vente  qu'il  a  fait.  C'est 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  de 
Louis  XII  de  1510.  Au  reste,  Claude  est  tou- 
jours lenu  de  réparer  rinjusticc  qu'il  a  cum- 
mise  en  achetant  à  trop  bas  prix. 

Remarquez  1°  qu'on  accorde  quelquefois 
des  lettres  de  rescision  après  dix  ;ins  passés, 
comme  lorsquecelui  qui  les  demande  prouve 
que  celui  avec  qui  il  a  contracté  a  usé  de 
dol  à  son  égard  ,  ou  de  violence;  2"  qu'un 
majeur  qui  a  fait  entériner  en  justice  ses 
lettres  de  rescision  ne  peut  plus  s'en  dé- 
sister, à  moins  que  sa  partie  adverse  n'y 
consente. 

Cas II.  Damien,  mineur,  ayant  renoncé  à 
une  succession  trop  embarrassée  de  dettes  , 
Léandre,  le  plus  proche  héritier  après  lui, 
l'a  acceptée  et  terminé  toutes  les  affaires  par 
SCS  soins.  Damien,  devenu  majeur,  veut  se 
servir  du  bénéfice  de  restitution  en  entier 
et  reprendre  l'hérédité.  Le  peut-il? 

R.  Non;  il  est  vrai  que,  selon  les  lois ,  il 
eût  eu  droit  de  se  relever  de  sa  renonciation, 
s'il  l'eût  demandée  pendant  que  les  choses 
étaient  encore  en  leur  entier;  mais  Léandre 
ayant  débarrassé  la  succession  des  dettes  dont 
elle  était  embrouillée,  il  est  juste  qu'il  jouisse 
du  fruit  de  ses  peines.  C'est  la  décision  delà 
loi  24.,  §  1.  B.  (le  Minor.  26,  an.  Domat  ob- 
serve que  notre  usage  y  est  conforme  ,  Lois 
civiles,  liv.  iv,  lil.  6,  sect.  2,  n.  12. 

Cas  III.  Cestius ,  mineur,  ayant  accepté 
une  riche  succession,  en  a  acquitté  les  dettes. 
Une  grande  partie  de  celle  succession  étant 
venue  à  périr  par  des  cas  fortuits,  Cestius , 
devenu  majeur  ,  veut  se  faire  relever  de  son 
acceptation  ,  afin  de  se  faire  rembourser  des 
dettes  qu'il  a  payées.  Cela  est-il  juste  ? 

R.  Non.  Lu  diminution  des  biens  de  l'hé- 
rédité, étant  causée  par  des  cas  fortuils,  ne 
le  met  pas  en  droit  d'obliger  les  créanciers  à 
lui  rendre  ce  qu'il  leur  a  payé,  en  partie  de 
ses  propres  deniers;  parce  qu  ils  n'ont  reçu 
que  ce  qui  leur  était  dû,  et  dont  ils  auraient 
pu  se  faire  payer,  quand  Cestius  n'aurait  pas 
accepté  la  succession. 

Cas  IV.  Tliéodeberl,  mineur,  ayant  ruiné 
par  sa  faute  un  clieval  qu'il  avait  emprunté 
a  Laudri,  lui  a  promis  de  le  dédommager. 


Peut-il,  après  sa  majorité,  se  servir  du  bé- 
néfice de  la  restitution  en  entier,  pour  ne 
pas  ciccomplir  sa  promesse? 

R.  Non.  Les  lois,  qui  accordent  des  let- 
tres de  rescision  aux  niineuis,  quand  ils  ont 
été  trompés,  ne  les  dispensent  pas  de  répa- 
rer le  dommage  qu'ils  ont  causé.  Placet  in 
deliciis  non  subveniri  minoritrus,  dit  la  loi  9, 
ff.  de  Minoribus  ,  etc. 

Cas  V.  André,  mineur  ,  a  chargé  Claude 
de  donner  une  pistole  par  mois  pour  la  suD- 
sistance  de  son  père.  André  peut-il,  après  sa 
majorité,  se  servir  de  lettres  de  rescision 
contre  Claude,  pour  ne  pas  le  rembourser  des 
avances  qu'il  a  faites  ? 

R.  André  n'ayant  fait  que  son  devoir  en 
faisant  souhiger  son  père,  il  ne  peut  se  ser- 
vir du  bénéfice  de  la  restitution  en  entier, 
qui  n'a  lieu  que  quand  un  mineur  a  été  lésé 
et  trompé.  Leg.  kk,  ff.  de  Minor.  25  an. 

Cas  VI.  Agapiiis,  ayant  obtenu  des  lettres 
de  rescision  pour  un  contrat  qu'il  avait  fait 
a?ec  Antoine  sous  la  caution  de  Louis  , 
Louis  est-il  déchargé  de  sa  caulion  ? 

R.  Non,  à  moins  que  l'engagement  con- 
tracté par  Agapius  ne  se  trouve  fondé  sur  le 
dol  d'Antoine,  ou  sur  qu  Iqu'autre  vice  qui 
doive  <ivoir  le  même  effet,  tel  que  serait  la 
violence.  Auquel  cas  la  restitution  en  entier 
aurait  lieu  à  l'égard  de  Louis ,  comme  à  l'é- 
gar  S  d'Agapius.  Leg.  2,cod.  de  Fidcjus.  mi- 
nor. 1.  II ,  t,  23. 

Cas  vu.  Frédéric,  tuteur  de  Rémi,  ayant 
venilu  à  Samson  une  maison  de  son  mineur 
pour  pa}er  ses  dettes,  llemi,  devenu  majeur, 
peut-il  se  l'aire  relover  de  celte  vente  ? 

R.  Si  Frédéric  a  agi  de  son  chef  et  sans 
observer  les  formaliiés  requises  ,  quoiqu'il 
ait  agi  de  bonne  foi,  Rémi  a  droit  de  se  faire 
relever,  et  il  peut  Mctionner  et  son  tuteur  et 
l'acheteur,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  loi  47, 
ff.  de  Minor.,  elc. 

Cas  VIII.  Gédoain  ayant  été  forcé  par  vio- 
lence de  vendre  une  métairie  à  Jules,  qui  l'a 
ensuite  donnée  en  payement  à  Gautier  ,  a 
obtenu  des  lettres  de  rescision  après  la  mort 
de  Jules,  et  a  demandé  à  Gautier  la  restitution 
de  sa  métairie.  Gédouin  peut-il  attaquer 
Gautier? 

R.  Oui,  et  il  peut  rentrer  dans  sa  met  ii- 
rie,  en  rendant  le  pris  qu'il  en  a  reçu.  Gau- 
tier n'a  que  son  recours  contre  Jules,  ou 
contre  ses  héritiers.  C'est  la  décision  de  la 
loi  14-,  I  3  ,  ff.  Qiiod  mctus  causa.  Il  faut  re- 
marquer que  les  héritiers  de  Gédouin  au- 
raient le  même  droit  que  lui  de  se  servir  do 
rescision.  Omnium,  quiipsi  poluerunt  resli- 
tuiin  inlegrum,succes.sorcs  in  inlegrumresli- 
tni  possunC,  Leg.  6,  ff  de  in  inteurum  Resti- 
tulione. 


RETRAIT. 
C'est  la  faculté  qu'on  a  de  se  faire  subroger  au  lieu  et  place  d'un  acquéreur.  Avant  la 
révolution,  on  en  distiu;juail  vingt-cinq  espèces  ;  le  code  civil  n'en  reconnaît   plus  que 
(rois  :  le  reirait  conventionnel,  connu  sous  le  nom  de  faculté  de  rachat  (voyez  Rachat); 
le  retrait  débitai  ou  de  droits  litigieux,  et  le  retrait  successoral. 

i"  Retrait  de  droits  litigieux.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  con- 
testation sur  le  fond  du  droit.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
faire  tenir  quitte  par  le  cessionuaire  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  li.s 
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frais  et  loyaux  coûts  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le 
prix  de  ia  cession  à  lui  faile.  Cette  disposition  cesse  dans  le  cas  où  la  i-ession  a  éié  faite 
à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé;  2°  lorsqu'elle  a  été  faile  à  un  rréaucier 
en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû;  3°  lorsqu'elle  a  été  faile  au  possesseur  de  l'Iiéritago  sujet 
au  droit  litigieux. 

'i.' Retrait  successoral.  D'après  le  code  civil,  toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui 
n'est  pas  sucressihie,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession  , 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  partons  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  la  cession.  De  nombr  uses  questions  se  sont  élevéï's  sur  l'application 
de  cet  article  dont  le  laconisme  laisse  beaucoup  à  désirer.  Les  bornes  que  nous  nous 
sommes  imposées  ne  nous  permettent  pas  d'autres  développements. 

RÉVÉLER.  Foj/M  Correction;  Empèchememt  en  général,  cas  VIII  et  suivants  ;  Monitoire. 

REVENDICATION. 

Action  par  laquelle  on  léclame  une  chose  qui  nous  appartient  et  qui  est  entre  les  mains 
d'un  autre.  Le  propriétaire  seul  est  fondé  à  l'intenter  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
propriété  du  vendeur  soit  parf;iite  ;  il  suffit  d'avoir  un  droit  de  propriété  quelconque  ,  un 
droit  d'emphytéosc  par  exemple  ;  elle  doit  être  intentée  cnnlre  celui  qui  possède  la  chose, 
sauf  à  remonter  au  vendeur  ou  au  bailleur,  lors(]ue  la  chose  a  été  vendue  ou  donnée  à 
ferme.  11  est  un  cas  où  le  demandeur  est  irrecevable  dans  son  action;  c'est  celui  où  un 
effet  mobilier  a  été  acquis  de  bonne  foi  du  non-propiiétaire  par  un  tiers,  à  moins  toutefois 
que  cet  elTet  n'ait  été  perdu  ou  qu'il  n'ait  été  vole. 

Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  revendiquer  les  marchandises  par  lui  vendues  et  li- 
vrées et  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  p.tyé,  dans  les  cas  et  aux  conditions  ci-.iprès  expli- 
quées. 

La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront 
encore  en  roule,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  failli  ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli.  Elles  ne  pourront  être  leveniliquées  si,  avant  leur  arrivée,  elles  ont  été 
vendues  sans  fraude  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture. 

La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  suc  les  marchandises  qui  seront  reconnues 
être  identiquement  les  mêmes  et  que  lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  balles,  barriques  ou  en- 
veloppes dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente  n'ont  pas  été  ouvertes  ;  que  les 
cordes  ou  marques  n'ont  été  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  les  marchandises  n'ont  subi  en 
nature  et  quantité  ni  changement  ni  altération. 

Pourront  être  revendiquées  aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou 
en  partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour 
le  compte  de  l'envtiyeur  :  dans  ce  dernier  cas  même  le  prix  desdites  marchandises  pourra 
être  revendiqué,  s'il  n'a  pas  é'é  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'ache- 
teur. 

Le  commissionnaire  qui  achète  pour  le  compte  du  commettant  une  marchandise  qu'il 
paye  de  ses  deniers  peut  exercer  la  revendication. 

Le  vendeur  non  payé  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  donc  pas  plus,  après  la  faillite  de 
l'acheteur,  agir  par  voie  d'action  en  résolution  qu'il  ne  peut  agir  par  voie  d'action  en  re- 
vendication ;  mais  dans  ce  cas  et  faute  de  payement  des  termes  de  loyer,  le  vendeur  du 
fonds  de  commerce  qui  a  en  même  temps  cédé  son  droit  au  bail  peut  l'aire  ré.^ilier  cette 
cession.  La  mise  en  gage  des  marchandises  n'exclut  point,  comme  la  vente  qui  en  serait 
faite,  le  droit  de  revendication. 

En  principe,  le  défendeur  est  obligé  détendre  les  fruits,  lorsque  le  demandeur  a  justifié 
de  son  droit  de  propriété,  soit  qu'il  s'agi  se  d'un  meuble,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble, 
à  moins  que  la  demande  n'ait  pour  objet  que  la  nue  propriété  d'une  chose.  Mais  la  loi  ci- 
vile de  méaie  que  la  loi  de  la  conscience  établit  une  différence  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  peiçur,  durant  sa  jouissance.  Le  possesseur  de  bonne  foi 
au  contraire  fait  les  fruits  siens  jusqu'au  jour  où  une  demande  en  évictiun  a  été  formée 
contre  lui. 

RITE  ET  RITUEL. 

Rit  ou  Rite  ,  c'est  le  nom  qu'on  donne  aux  cérémonies  religieuses  en  tant  qu'elles  "sont 
approuvées  et  réglées  par  l'autorité  compétente.  Le  livre  qui  en  contient  le  détail  et  les 
formules  s'apiielle  Rituel. 

Jésus-Christ,  en  f  ndant  son  Eglise,  n'a  instiiué  qu'un  petit  nombre  de  rites  essentiels  qui 
forment  le  fonds  invariable  de  la  religion  chrétienne.  Il  n'a  rien  prescrit  touchant  les  antres 
cérémonies  accessoires;  il  laissa  ce  soin  à  ses  a[iotres  ou  aux  évéques  leurs  successeurs  , 
comme  une  partie  variable  et  qui,  sans  mettre  la  foi  en  dan'jer  ,  pouvait  se  modifier  à  l'in- 
fini selon  les  temps  ,  les  lieux  ,  !es  mœurs  ,  les  goûts  et  le  caractère  des  différents  peuples. 
Déclarât  (Tridentinasynodusj  hanc  potestatem  perpétua  in  Ecctesia  fuisse,  ut  in  sacr  mnito  ■ 
rum  dispensalione,  salva  eorum  substantia,  ea  statueret  vel  mutnret  quœ  suscipient'um  ulili- 
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tati  seu  ipsorum  sacramentorum  venerationi  pro  rerum,  temporum  et  locorum'  varietate  , 
magis  expeclire  judicarel. 

L'Eglise  défend  expressément  non-seulement  aux  simples  prêtres,  mais  aux  évêques 
eux-mêmes  d'oineltro  ou  de  changer  les  cérémonies  prescrites  pour  l'adminislralioii  des 
sacrements  :  Si  quis  dixerii,  dit  le  concile  de  Trente,  receplos  et  apprubatus  Ecdesiœ  ccitlio- 
licœ  lilus  in  solemni  sacramentorum  adminislralione  adhiberi  coiisuelos  ,  aitl  conlemni  ant 
sine  peccato  a  minislris  pro  libito  omiiti ,  aut  in  novos  alios  per  quemcunque  ecctesiarum 
pastorem  mutari  posse,  anaihema  sit. 

Un  grand  nomlire  d'évêqncs  et  de  prêtres  français  ont  témoigne  le  désir,  pour  une  plus 
grande  uniformité,  que  le  Hituel  romain  fût  exactement  suivi  dans  tous  les  diocèses  ;  eu  qui 
pourrait  se  faire  d'autant  plus  facilement ,  ainsi  que  le  remarque  Mgr  Goussel,  que  les  Ri- 
tuels particuliers  sont  généralement,  à  peu  de  chose  près,  cunformes  au  romain  pour  ce  qui 
legardeles  bénédictions  et  l'administration  des  sacrements.  Paul  V,  en  publiant  le  Rituel 
romain,  émit  le  vœu  qu'il  fût  généralement  suivi  dans  toute  la  chrétienté. 

Jn  quo  (Rituali)  cittn  receplos  etapprobatos  catholicœ  Ecdesiœ  rilus  sun  ordine  dgestos  con- 
spexerimiis,  illud  sub  nomine  Ritualis  romani  merito  edendum  publico  Ecdesiœ  Dei  bono  judi- 
cavimus.  Quapropler  liorlamur  in  Domino  renerabiles  fratres  palriardias ,  orchiepiscopus , 
episcopos  et  dilectos  (ilios  eoriim  vicarios  ,  nec  non  abbates,  parodias  universos  ubtqae  loco- 
rum existentes  et  alios  ad  quos  spectal,  ut  in  poslerum  tanquam  Ecclenœ  Rumanœ  fiUi,  ejnsilem 
Ecdesiœ  omnium  tnatris  et  magistrœ  aucioritate  consttluto  riiuoli  in  sacris  funclionibus 
ulanlur  et  inre  tontimomcnti,  quœ  calliolica  Eccksiael  ab  ea  probcUusMSUs  antiquilalis  s  tut  ait, 
invtulate  observent. 

L'evôque  ou  le  prêtre  qui,  volontairement  et  en  matière  grave,  omettrait,  changerait  l'or- 
dre et  les  cérémonies  prescrites  pour  l'adminislrjtiun  des  sacrements  ,  pécherait  mortelle- 
ment. Si  ce  changement,  ou  celle  omission,  sans  êire  en  mitière  grave  ,  était  accuuipagné 
de  mépris  ou  était  de  nature  à  scandaliser  les  lidèles,  le  péché  serait  mortel. 

Ipse  sacerdos  ,  d'il  le  Rituel  romain  ,  (/um  sacramen^im  a/ijao(/  minislral ,  singula  veba 
quœ  ad  illius  formam  et  ministerium  perlintnt,  attente,  disliiitte  et  \)ie  atque  clara  voce  pi  o- 
nunliabil,  simililer  et  alias  orationes  et  preces  dévote  ac  religiose  dicct;  nec  mcmoriœ,  qwe  ple- 
rumque  labituv,  facile  confidet;  sed  omnia  reciluhit  ex  libro.  lieUi/uas  prœlerea  cœremunias  ac 
rilus  iia  décerner  gruvique  actione  perugel,  ut  aslunles  ad  cœlestiuia  rerum  cogitalionej  eri- 
gai  et  atlentos  reddat. 

Saint  Augustin,  entraîné  sans  doute  par  son  respect  pour  l'antique  tradition,  s'inquiétait 
des  différences  qu'il  remarquait  de  son  temps  dans  les  usages  des  lig.ises  d'Afiique,  el  ceux 
de  Rome,  l'Eglise-Mère  de  toutes  les  Eglises  ;  et  pourtant  il  répoiiu  à  saiiile  Monique  ,  i\\i\ 
l'avait  consulté  sur  le  jeûne  du  samedi  qu'on  n'ubservait  pus  à  Milan,  où  elle  demeurait 
alors,  comme  on  le  faisait  à  Tagaste,  sa  patrie  :  «  En  ((uelque  E;,'lise  que  vous  soyez,  obser» 
«  vez-en  la  coutume,  si  vous  voulez  n'elre  pour  personne  un  objet  de  scandale,  et  que  per- 
«  sonne  ne  le  soit  pour  vous.  » 

Et  quand  un  moine  du  même  nom,  Augustin,  premier  apôtre  et  évêque  d'Angleterre,  tra- 
versait les  Gaules  pour  se  rendre  dans  le  pays  qu'il  allait  soiimetire  a  l'empire  de  Jésus- 
Christ,  s'il  fait  remarquer  au  pape  avec  étonncmcnl  la  mulliplicilé  des  rites  qu'il  trouve  en 
ce  pays ,  le  pape  Grégoire  le  Grand  lui  répond  :  «  Ce  qui  attache  votre  cœur  aux  rites 
romains,  c'est  que  vous  les  avez  observés  dès  l'enfance.  Cependant,  que  celte  affection  no 
vous  détourne  pas  des  bonnes  coulumes  que  vous  trouverez  d.ms  les  Gaules  ou  ailleurs, 
et  ne  vous  empêche  pas  de  les  iraiisportei  en  Anglelerro,  où  la  foi  est  nouvelle;  c;ir  il  faut 
aimer  les  choses  pour  leur  valeur  el  non  ])Our  les  souvenirs  qu'on  y  rattache.  Prenez  donc 
en  chaque  Eglise  ce  que  vous  y  trouverez  de  mcill  ur  et  de  plus  capable  de  imurrir  la  piété, 
d'inspirer  i'estime  et  l'amour  de  la  religion  ,  puis  faies  de  lous  ces  rites  un  recueil  a  l'usage 
des  Bretons.  »  Si  saint  Grégoire  ,  ce  lape  savant  et  pieux,  (jui  lui-même  aviiit  ré  orme 
la  liturgie  romaine  du  pape  Gélase  ,  parle  ainsi  au  futur  évéque  de  Caulorbéry,  peut-on 
s'étonner  encore  de  la  diversité  des  rites  du  monde  chrétien  ,  et  songer  ù  rétablir  jamais 
une  véritable  unité  dans  les  usages,  (juand  on  voit  ,  même  encore  de  nos  jours ,  ch.ique 
Eglise  varier  dans  ses  propres  rites,  et  lioiuo  elle-méuie  rejeter  ceux  qu'elle  suivait  autre- 
fois pour  en  adopter  de  nouveaux  plus  conformes  aux  besoins  actuels  des  populations.  Les 
rites  ne  sont-ils  pas  d'ailleurs  la  sculc  pailii'  de  la  leliginn  qui  puisse  el  qui  doive  mé.m:  se 
modiOer  à  toutes  les  diverses  périodes  de  l'histoire  ?  il  y  a  loin  du  iv  au  x'  siècle  de  l'Eglise, 
et  du  X'  au  xix*  siècle.  Le  symbole  de  notre  loi  est  resté  Ij  uièmo  qu'en  l'an  .'i2J  ,  époque 
du  concile  de  Nicée,  mais  le  pape  Pie  IX  ne  doil  pas  être  le  dernier  <les  suicesseurs  de 
sainl  Pierre  qui  verra  de  nouveaux  rites  s'ialroduire  sans  danger  dans  l'Eglise  conliee  à  sa 
sollicitude  paternelle. 

La  congrégation  des  Rites  ne  reconnaît  cl  n'admet  qu'un  seul  bréviaire  ,  qui  est  le  bré- 
viaire romain,  p<mr  loute  l'Eglise  ;  cependant,  à  cause  des  usages  qui  se  sonl  inlroduils  à 
diverses  époques  dans  [ilusieurs  diocèses  el  qui  oui  pasié  à  l'étal  de  loi,  elle  tolère  les  bré- 
viaires particuliers. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  leur  citant  la  lettre  que  Grégoire  XVI  écrivit 
en  18i2  sur  cette  matiéie  à  Mgr  l'archevêque  de  Reims  : 

Studium  pio  prudentique  i/ntistite  plane  dignuin  recognovimus  in  binis  illis  luis  lilteris, 
yuibui  apud  nos  quereris  varielatein  libiurum  lilurgicorum,  quœ  in  mulias  (.-aiHarum  cccle^ 
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ïî(i«  inducla  est  ;  et  a  nova  prœsertim  circumscriptionc  diœceshim  ,  novis  porro  non  sine  (jde- 
lium  offensione  auclilius  crrvit.  Nohi3  quldem  idipfnm  tecum  tma  dolentibus  nihil  optabiliut 
foret,  vener(diilis-  frater ,  quam  ut  serrarentur  ubique  apud  vos  constitutionrs  S.  l'ii  V 
immortalis  memoriœ  decessoris  nostri,  (/ui  et  brevinrio  et  missali  iniisum  ecclesinrum  Romani 
ritits,  ad  menlemTiidentini  concilii,  emendalius  editis,  eos  lantuin  nb  obligatione  eorum  reci- 
piendoritm  exceptas  votait,  qui  a  Inx  cenlum  sidtem  annis  uti  consuevissent  breviario  aut  mis- 
sidi  (d)  mis  diveiso ;  ita  viddicet,  ut  ipsi  non  quidem  commutare  iterum  alque  iterum  urbitrio 
Siiu  libros  hujitsmvdi,  sed  quibus  utebnntur,  si  vellent ,  retinere  passent.  Ita  iqitur  in  vatit 
essel  .  venei-dbilis  frater;  vcruin  tu  quoque  probe  intelUgis  qunm  difficile  arduumque  sit  mo- 
rem  illiim  cnnvcllere.  ubi  lonqo  apud  vos  tcmporis  cursu  inolevit  :  atqne  hinc  nobis  ,  qraviora 
inde  dissidin  refnrmidantibus,  ahstinendtim  in  prwsens  visiim  est  nednm  a  re  pl*nius  urgenda  , 
led  etiam  a  peciil.'aribus  ad  dulnaqiiœ  pruposueras,  responsionibus  edendis.  Cœlerum  cuin  qui^ 
diiin  ex  reqno  islo,  venerabilis  frater,  pntdentissima  ralione  idoneaque  occasione  ntens,  diver- 
ses, qitos  in  ecclesia  sua  inreiierat,  lilurqicos  libros  nuper  sustulerit,  suumque  clerum  univer- 
sum  ad  Jiomanœ  Ecclesiœ  instHuta  ex  intégra  revocaverit ,  nos  proseciiti  illitm  sumus  meritis 
Iciudum  prfPconii:<,  ne  jiixta  ejus  petiia,  perlibenter  concessimus  indultum  officii  votivi  pluri— 
bus  per  avnum  diebus,  quo  niminnn  cterus  ilic  benc  cœteroqitin  in  animarum  citra  Itiborans, 
minus  sœpe  obsiringerelur  ail  longinra  in  breviario  llomano  feriarum  quarumdam  officia  per- 
solvenftd.  Confidimus  eqiiidem,  Deo  beiiedicente,  futurum  ut  alii  deinceps  atqne  alii  G(dli<irum 
antistitcs,  meiiiorati  episcopi  exemplum  sequnntur:  prasertim  vero  ut  periculosissima  illa 
libros  Hturyicos  comniulandi  facilitas  islhic  penitus  cesset, 

ROGATIONS. 

Le  mot  Roqatinns  signifie  les  trois  jours  de  prières  publiques  qu'on  fait  avant  la  fête  do 
l'Ascension  de  Nolrc-Seigneur  Jésus-Christ,  durant  lesquels  on  garde  l'abstinence  de  la 
viande.  Au  comm  ncement  on  jeûnait  pendant  ces  trois  jours;  mais  on  s'est  relâché  peu  à 
peu,  et  l'on  se  contente  aujourd'hui  de  s'abstenir  de  viande. 

Cas  I.  Sigonius,  étant  de  retour  d'Italie  on  Cas  II.  Rodolphe,   évoque,  a  fait  un  statut 

France,  a  mangé  de  la  viande  les  lri>is  jours      synodal  par  lequel  il   a  ordonné  qu'on  jeû- 


des  Rogations,  sans  croire  commettre  un 
péché,  1"  parce  que  l'on  en  mange  à  Rome  ; 
2°  par<'c  que  là-dessus  l'Eglise  n'a  fait  au- 
cune loi  qui  oblige  à  l'abstinence.  Quid 
juris  ? 

R.  Sigonius,  étant  suffisamment  instruit 
de  la  coulumc  générale  qui  s'observe  en 
Frani  e,  a  péché  ntortellenienl  on  la  trans- 
gressant: 1°  parce  que  dans  plusieurs  diocè- 
ses il  y  a  une  loi  qui  olilige  à  l'abstinence, 
comme  il  parait  par  le  concile  d'Orléans, 
de  511,  qui  dit  :  i?o(/nOVjnfS...  plaçait  cele- 
brari  cuni  tridnano  jejunio  ;  2°  parce  que  la 
coutume  générale  qui  s'observe  dans  tout 
le  royaume  depuis  plusieurs  siècles  a  force 
de  loi  qui  oblige  en  conscience.  Quce  Innqa 
consuetudine  comprobata  sunl  ac  per  pluri- 
mos  annos  observata  velut  tncita  civiuin  con- 
ventione,  non  minus  quam  ea  quœ  scripta 
sunt  jura  servnnttir,  dit  la  loi  35,  ff.  de  Le- 
gib.,  etc.,  I.  i,  til.  3.  F'oyez  Jeune,  cas  XVI. 

—  Il  y  a  en  France  des  diocèses,  comme 
celui  de  Nîmes,  où  l'abslinence  des  Roga- 
tions n'est  pas  en  usage.  Il  y  en  a  en  Italie 
où  l'on  jeûne,  comme  à  Milan.  Fo//ez  le  Ca- 


nal les  (rois  jours  des  Rogations. Lesreligieux 
exenipls  d(^  sa  juridiclion,  et  qi;i  sont  dans 
l'étendue  de  son  diocèse,  pèchent-ils  en  n'obi 
servant  pas  ces  trois  jeûnes;  comme  ils  pé- 
cheraient en  ne  gardant  pas  les  fêtes  ordon- 
nées par  cet  évéque,  ou  en  violant  un  in- 
terdit qu'il  aurait  prononcé  contre  la  ville  où 
ils  seraient  établis? 

R.  Tons  les  religieux,  même  exempts, 
sont  obligés  par  le  droit  commun  et  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  25  de  Regul.,  c.  12, 
d'observer  les  fêtes  commandées  par  l'évé- 
que  diocésain  et  de  garder  son  interdit.  Mais 
on  ne  trouve  nulle  part  dans  le  droit  qile 
des  religieux  exempts  soient  dans  la  même 
obligation  à  l'égard  des  jeûnes  particuliers 
ordonnés  par  les  évêqu(S.  On  peut  donc 
croire  que,  sauf  le  scandale  qui  ne  manque- 
rait pas  d'arriver,  ils  n'y  sont  pas  tenus.  A 
moins  qu'au  défaut  du  droit  cette  obliga- 
tion ne  fût  induite  par  la  coutume  ancienne 
et  générale  du  lieu  où  le  monastère  est  si- 
tué; car  alors,  dit  Sylvius,  in  resol.  v.Roga- 
tiones,  ils  y  seraient  obligés,  ex  vi  talii 
consuetiidinis  ,  etsi  non  ex  vi  legis  episco- 
palis. 


téchisme  de  Montpellier 

RUBRIQUES. 

Ce  mot  signifie  proprement  une  observation  écrite  en  lettres  rouges  ,  comme  l'étaieni 
anircfois  les  litres  et  les  principales  maximes  ^da  droit  romain.  On  applique  ce  terme  en 
particulier  aux  règles  à  suivre  dans  la  liturgie  et  l'office  divin. 

Burch  ird,  maître  de  cérémonies  de  la  chapelle  papale  ,  joignit  les  rubriques  de  la  messe 
à  un  pontifical  imprimé  à  Rome  en  li85,  et  bientôt  après  l'usage  s'établit  généralement  do 
les  imprimer  en  tète  des  missels.  Ce  fut  te  pape  Pie  V  qui  les  fit  rédiger  dans  l'ordre  où 
elles  sont  aujourd'hui.  On  joignit  de  même  au  bréviaire  les  règles  à  suivre  dans  la  récita- 
tion de  l'office.  Quelques-unes  de  ces  règles  furent  insérées  dans  l'ordinaire  de  la  messe, 
où,  pour  être  mieux  remarquées,  elles  étaient  imprimées  en  caractères  rouges. 

Les  cérénionies  et  les  prières  ((ue  prescrivent  les  rubriques  pour  la  célébration  de  la 
messe  sont  d'oldigation.  On  doit  aussi  se  conformer  aux  règles  de  la  rubrique  pour  l'ordre 
et  le  temps  de  la  récitation  de  l'office  divin. 
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Le  pape  saint  Pie  V,  Jans  sa  bulle  de  l'an  1570  qui  sl'  trouve  à  la  tète  du  missel  romain  , 
commande  à  tous  ies  prêtres ,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance ,  de  dire  ou  de  chanter  la 
messe  selon  le  rite  et  la  règle  que  prescrit  le  missel  :  Mandantes,  ac  districte  omnibus  et  sin- 
gulis  ecclesiarum  prœdictarum  patriarchis,  administra loribus,  alHsque  personis  quncunque 
eaclesiastica  dignitate  falgentibu^  ,  eliamsi  cardinales  ,  aiU  cujusvis  allerius  gradus  et  prœe- 
minentiœ  fuerint,  illis  in  virtute  sanctœ  obedienliœ  prœcipientes,  ut  cœleris  omnibus  rationi- 
bus  et  ritibus  ex aliis  missalibus  quanliimvis  vetustis  observari  consuetis,  in  poslerum  penitut 
êtnissis  ac  plane  rejectis,  missam  juxta  ritum,  mudum  ac  normam  quœ  per  missale  hoc  a  nobit 
traditur,  décantent  ac  le'jant;niqneinmissœ  celebralione  alias  cœremonias  vel preces,  quam 
quœ  hoc  missali  continentur,  addere,  vel  recitare  prœsumant. 

Le  concile  de  Trente  dit  an,Tthèrae  à  quiconque  dira  que  les  rites  établis  dans  l'Eglise  pour 
l'administration  des  sacrements  peuvent  être  changés  ou  omis  à  volonté  ,  et  veut  que  les 
évêques  décerneni  des  peines  contre  les  prêtres  qui ,  au  mépris  des  règlements ,  substitue- 
raient d'autres  riles,  d'autres  cérémonies  ou  d'autres  prières  aux  rites  et  aux  prières  approu- 
vés par  l'Eglise.  D'où  il  suit  1°  que  les  riles  propres  à  une  Eglise  particulière  pour  la  célé- 
bration des  saints  mystères  et  l'admiiiistralion  des  sacrements,  ne  peuvent  être  suivis  et 
conservés  qu'autant  qu'ils  ont  pour  eux  une  approbation  spéciale  da  sainl-siége  ou  une 
prescription  suffisante. 

2'  Que,  hors  le  cas  de  nécessité,  d'inadvertance  involontaire,  il  y  a  toujours  péché  à  chan- 
ger, à  omettre  la  moindre  règle  prescrite  par  la  rubrique. 

3*  Qu'une  omission  grave  contre  les  rubriques  peut  être  un  péché  mortel.  Quelle 
matière  doit  être  en  ce  genre  regardée  comme  grave?  Il  n'est  pas  facile  de  le  décider. 
Cependant  on  regarde  généralement  comme  faute  grave,  l'omission  volontaire  1°  de  la  con- 
fession que  fait  le  prêtre  au  pied  de  l'autel  ;  2°  de  l'épître,  ou  de  l'évangile  ,  ou  des  collectes 
principales;  3°  de  l'offraiid  ■  du  pain  et  du  vin;  4*  de  la  préface;  5"  de  l'une  des  six  oraisons 
qui  composent  le  c.innn  :  Te  î(/i'<ii?- ,  Banc  isjilur  ,  Quam  obtationein  ,  Unde  et  memores  , 
Mémento  etiom,  Nobis  quoque  peccnloribus  ;  ii°  du  Pater  ou  de  la  prière  Liberanos  ou  de 
VAgnus  Dei;  7"  du  Doniinp,  non  sum  dignus  ou  des  trois,  oraisons  qui  précèdent  la  commu- 
nion ;  8*  des  prières  qu'on  ré:^itfi  depuis  la  communion  jusqu'à  la  fin  de  la  messe. 

Pour  juger  de  1 1  gravité  de  l'omission  d'une  cérémonie,  il  faut  avoir  égard  à  sa  significa- 
tion. De  ce  principe  on  conclut  communément  qu'il  y  a  péché  mortel  à  négliger  de  mettre  de 
l'enu  dans  le  calice  avec  le  vin  pour  la  consécration;  2°  de  faire  l'élévaiion  de  l'hostie  ou  du 
calice  ;  3*  de  rop.ipre  une  parcelle  de  l'hostie  pour  la  mêler  avec  le  précieux  sang;  V  de 
puriGer  le  i  alice  ou  la  palène. 

Il  est  difficile,  (lit  saint  Liguori  ,  d'excuser  de  péché  mortel  le  prêtre  qui  met  moins  d'un 
quart  d'heure  à  dire  la  messe,  lors  même  qu'il  s'agit  de  la  messe  de  la  sainte  Vierge  in 
sttbbato,  ou  d'une  messe  de  Requiem.  Il  est  moralement  impossible,  dit  ce  saint  docteur,  de 
terminer  la  messe  dans  moins  d'un  quart  d'heure  ,  sans  commettre  une  irrévérence  grave 
et  sans  être  la  cause  d'un  grand  scandale  pour  le  peuple;  mais  on  peut  dire  la  messe  en 
vingt  minutes,  et  il  y  aurait  des  inconvénients  graves  ,  surtout  pour  un  curé ,  de  demeurer 
à  l'autel  plus  d'une  demi-heure  pour  dire  une  messe  basse. 

Ce  serait  une  affectation  répréhcnsible  de  dire  d'une  voix  assez  forte  pour  qu'elles  fus- 
sent entendues  les  paroles  de  la  consécration  ou  celles  du  canon  et  autres  prières  qui  doi- 
vent, d'après  la  rubrique,  être  dites  tout  lias  :  Qtiw  vero  secrète  dicenda  sunt,  ita  pronuntiet 
ut  ipsemet  se  audiat  et  a  circumstantibus  non  aUdiatur. 

L'omission  des  signes  de  croix  ,  des  inclinations  ,  des  génuflexions  ,  des  élévations  des 
mains  ou  des  yeux,  n'est  pas  par  elle-même  un  péelié  mortel;  mais  le  prêtre  qui,  h.ibilucl- 
leiueiit,  omettrait,  comme  oiseuse  ou  inutile,  une  prière,  une  cérémonie  prescrite,  quelque 
peu  importante  qu'elle  fût  en  elf -méuie  ,  pécherait  mortellement ,  car  il  y  aurait  mépris. 
Il  en  serait  de  même  de  celui  qui,  en  célébrant  la  messe,  ne  lerait  aucune  des  inclinations  ou 
des  génuflexions  indiquées  par  la  rubrique.  Voyez  Messe,  Missel. 

C'esi  une  faute  de  faire  une  inclination  au  lieu  de  faire  une  génuflexion  ,  de  confondre 
l'inclination  médiocre  avec  l'inclination  simple,  et  l'inclination  profonde  avec  la  médiocre, 
de  faire  le  signe  de  la  croix  en  l'air  sans  se  toucher  le  front ,  la  poitrine  et  les  épaules  ;  de 
tracer  la  croix  sur  sa  poitrine  sans  porter  la  main  à  l'une  et  à  l'autre  épaule;  de  ne  pas 
baiser  l'autel  lorsqu'on  le  doit;  de  ne  p  int  élever  les  jeux  aux  endroits  n>arqués  par  la 
rubrique;  de  ne  pas  tenir  les  mains  jointes  comme  il  le  faut;  ùe  dire  à  haute  voix  ce  qui 
doit  se  dire  à  voix  médiocre,  et  de  dire  à  voix  médiocre  ce  qu'on  doit  dire  à  voix  basse  ou 
secrète  ;  de  placer  le  corporal  sur  le  voile  du  calice  sans  le  renlérmer  (ians  la  bourse  soit 
en  allant  de  la  sacristie  à  l'autel ,  soit  en  revenant  de  l'autel  à  la  sacristie  ;  de  déplier  le 
corporal  tout  entier  an  cunimencemciit  de  la  messe;  de  retourner  à  l'autel  sans  avoir  ropél','. 
l'introït,  ou  de  dire  en  allant  du  cô!é  de  l'épître  à  l'autel  le  Kgrie  eleison,  le  Munda  cormeuin 
ou  la  conclusion,  la  post-communion  ;  de  faire  le  signe  de  la  croix  soit  avec  la  patène  et 
l'hostie,  à  Suscipe,  snncle  Pater,  soit  avec  le  calice  a  0/ferimus  libi,  avant  que  d'avoir  achevé 
l'une  et  l'autre  de  ces  prières  ;  de  dire  pendant  ou  après  l'élévation  les  paroles  hœc  quoties- 
cunque  fecerifis ,  etc.,  car  ou  doit  les  dire  imiuédiatemenl  après  la  consécration  ,  tandis 
qu'on  remet  le  calice  sur  l'autel;  c'es'l  une  faute  de  s'appujer  sur  l'autel  à  Domme,  non  sum 
dignus,  ou  de  se  tourner  à  demi  vers  le  peuple  ,  ou  d'élendre  enlicremcnl  le  liras  pour  se 
frapper  la  poitrine,  tandis  qu'on  ne  doit  remuer  que  le  poignet;  de  se  tourner  vers  la  croix 
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à  Verbum  caro  factum  est  pour  faire  la  génuflexion  ;  ilo  quitter  l'aulel  ou  de  faire  éteindre 
les  cierges  avant  d'avoir  lu  le  dernier  évangile.  Il  y  a  donc  obligation  de  savoir  les 
rubriques. 

RDRADX.  BIENS.  USAGES. 

La  loi  des  28  seplembre  et  6  octobre  1791  contient,  à  l'égard  de  l'agriculture,  des  dispo- 
sitions qui  obligent  en  conscience  et  qui  sont  d'une  application  journalière  au  for  intérieur. 
Les  voici  en  grande  pjirtie  : 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  conligaës  à 
moitié  frais.  Nul  ne  peut  so  prétendre  propriétaire  (  xclusif  des  eaux  d'un  lleuve  ou  d'une 
rivière  navi;;able  ou  lloltabic.  En  conséquence,  tout  propriélaire  riverain  peut,  en  vertu  du 
droit  commun,  y  faire  îles  prises  d'eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le 
cours  d'une  manière  nuisible  au  bien  général  et  à  la  navigation  établie. 

Le  droit  de  clore  et  de  déclorc  ses  héritages  résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété,  et 
ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  kurs  héritages  ;  et 
tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos,  il  ne  pourra  élre  assi.'jelli  ni  au  parcours  ni  à  fa 
vaine  pâiure.  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  cnîouré  d'un  mur  do  quatre  pieds 
de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exaclement  fermé  et  entouré  de  pa- 
lissades ou  de  treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèihe,  faite  avec  des  pieux  ou 
cordelée  avec  des  branches,  ou  do  toute  autre  manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans 
chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  de  (|uatre  pieds  de  large  ou  moins  à  l'ouverture,  et  de 
deux  pieds  de  profondeur.  Quand  un  jjropriétaire  d'un  pays  de  parcours  on  de  vaine  pâ- 
ture aura  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  télés  de  bétai!  qu'il  pourra  con- 
tinuer d'envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particu- 
lières des  habitants  de  la  communauté,  sera  restreint  proportionnellement. 

Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec 
tout  instrument  et  an  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétaires  voisins.  Ccpcnd.int,  dans  le  pays  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage,  il 
pourra  être  fait  à  i  et  égard  un  règlement  chaque  année  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes. 

Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à  l'abandon,  feront  sur  les  pro- 
priétés d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les 
champs  ouverts,  seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  de  ces  bestiaux  ; 
si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété. 

Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous 
l'obligation  de  les  faire  conduire  dans  les  vingt-quaire  heures  au  lien  du  dépôt  qui  sera 
désigné  pour  cet  effet  par  la  municipalité.  Il  sera  saiisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bes- 
tiaux, s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaina 
du  jour  du  délit.  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
dommage,  le  propriélaire,  le  délenteur  on  le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais 
seulement  sur  les  lieux,  au  moment  du  dégât. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines,  construits  ou  à  construire,  seront 
garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés 
voisines,  parla  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement. 

Les  glaneurs,  les  ratcleurs  et  grapilleurs,  dans  1rs  lieux  oà  les  usages  de  glaner,  de  râ- 
teler ou  do  grapiller,  sont  reçus,  n'entreront  dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et 
ouverts,  qu'anrès  l'enlèvement  entier  des  fruits-,  le  glanage,  le  ratelage  et  grapillage,  sont 
interdits  iJans  tout  enclos  rural. 

Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds  corniers,  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages,  pourra,  en  outre  du 
payement  du  dommage  et  des  frais  de  replacement  des  bornes,  être  condamné  à  une  amendo 
de  la  valeur  de  douze  journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  la  durée 
serait  de  deux  ans  s'il  y  avait  transposition  de  bornes  à  fln  d'usurpation. 

Tout  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour  se  fair.î  un  passage  dans  sa  roule,  payera  le 
dommage  fait  au  ijropriétaire  et,  de  plus,  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées,  à 
moins  que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  public  était  impraticable,  et 
alors  les  dommages  et  les  frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  publics,  ne  pourront  être  enlevés,  en 
aucun  cas.  sans  l'autorisation  du  préfet. 

Toute  rupture,  toute  destruction  d'instruments  d'agriculture,  de  parcs  de  beslians,  do 
ca'oanes  de  gardiens,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq. 

Ces  divers  règlements  du  code  rural  obligent  en  conscience  ;  outre  l'amende  à  laquelle  les 
délinquants  sont  condamnés,  ils  sont  obligés  à  restituer  tous  les  dommages  qu'ils  ont  causés 
aux  jiarticuliers  ou  à  la  communauté 
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SACREMENTS. 

Les  sacrements  sont  des  signes  sensibles  que  Jésus-Chris!  a  institués  pour  sandifier  les 
hommes,  snil  en  leur  donna'  t  la  vie  de  la  grâce  qu'ils  n'avaient  p^is,  et  ci'ux-ci  s'appellent 
sacremenis  des  morts;  soit  en  augmfnianl  la  grâce  qu'ils  avaieni  déjà,  el  on  les  appelle'  sa- 
creinenls  (les  liviints.  Chaque  sacrement  a  sa  matière  et  sa  forme.  La  formi'  consiste  dans  les 
paro'es  que  prononce  le  ministre,  ou  au  moins  (l;ins  d^s  signes  équivalents.  La  maiièieest 
ou  éloignée,  et  c'est  le  sisjne  même  dont  se  sert  le  prêtre  pour  appliquer  la  grâce;  ou  pro- 
clinine,  et  c'est  l'.irtiDn  par  laquelle  ce  signe  est  appliqué.  Ainsi  dans  le  baptême  l'e/iu  est 
la  matière  éloignée,  et  l'application  de  celte  eau,  ou  l'ablution, est  la  maiière  prochaine.  Le 
changement  essentiel  de  la  matière  et  de  la  forme  re  id  le  sacrement  nul  ,  mais  le  change- 
ment arciilei\tel  n'a  pas  le  même  effet.  Outre  la  maiière  el  la  furuie,  il  faut  encore  l'inten- 
tion du  ministre,  comme  on  l'a  dit.  Voyez  Intention. 

Il  y  a  sept  safremenls,  et  il  était  digne  de  la  bonté  de  .lésus-Christ  de  les  établir.  On 
naît  enfant  d'Adam  par  le  péché,  et  on  devient  enfant  de  Dieu  par  le  baptême.  La  confir- 
mation diinne  de  nouvelles  forces,  l'eucharistie  les  répare.  On  se  relève  de  leur  perte  par 
la  |;énilence,  etc. 


Cas  L  Renaud  sait  que  Félix,  son  curé,  est 
dans  une  habitude  criminelle.  Peut-il  rece- 
voir de  lui  la  pénitence  ou  la  communion,  ou 
même  les  lui  demander? 

R.  Si  Félix  n'est  pas  déclaré  suspens,  ni 
dénoncé  excommunié,  ni  dégrade,  mais  qu'il 
soit  loloré  dans  son  ministère,  on  peut  rece- 
voir de  lui  les  sacrements,  parce  que  pen- 
dant que  l'Eglise  le  reconnaîl  pour  son  mi- 
nistre on  communique  avec  l'Eglise  en  com- 
muniquant avec  lui  ;  c'est  ce  qu'enseigne 
saint  Thomas,  3  p.  h.  Ci-,  art.  6,  après  Nico- 
las I",  cap.  fin.  XV,  q.  8.  Mais  on  ne  doii  pas 
s'adresser  à  ce  mauvais  prêtre  hors  le  cas 
de  nécessité,  mais  recourir  à  un  autre  .•  Ncc 
obstnt,  dit  Sylvius,  quod  sit  parochuH,  a  quo 
hnbetjus  pelendi.-quia  chiritas  dictai  non  esse 
utmduin  jure  suo,  qiiando  inde  sequitur  gra- 
vis proximi  lasio,  et  tua  parum  inierest,  an 
ab  eo  petns,  ini  ab  alio.  Ce  ser.iil  autre  chose 
s'il  y  avait  quelque  juste  raison  de  le  croire 
bien  converti",  comme  après  une  bonne 
retraite. 

Cas  II.  Renaud  peut-il  recevoir  un  sacre- 
ment de  son  confesseur  ordiniire,  qui  n'est 
pas  son  curé,  quoiqu'il  le  sache  en  péché 
mortel? 

SACRILÈGE. 

Le  sacrilège  est  une  profanation  des  choses  santés  qu'on  emploie  à  de  mauvais  usages  ou 
à  des  usages  pour  lesquels  elles  ne  sont  pas  destinées.  Les  choses  saintes  sont,  1"  celles  qui  lo 
sont  par  elles-mêmes,  comme  l'Ecriture  sainte  et  les  sacrements  ;  ou  celles  qui  sont  con- 
sacrées à  Dieu,  comme  les  vases  sacrés,  etc.  ;  2°  les  personnes  sacrées,  comme  ceux  qui 
sont  dans  les  saints  ordres,  et  les  personnes  religieuses;  3°  les  lieux  saints,  comme  ceux 
où  les  fidèles  s'assemblent  pour  exercer  leur  religion  ou  qui  sont  destinés  à  leur  sépulture. 
Ainsi,  on  commet  un  sacrilège,  1°  en  profanant  l'Ecriture  et  les  sacrements  par  l'abus 
qu'on  en  fait  on  les  recevant  ou  en  les  administrant  indignement,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; 2°  en  traitant  injnrieusement  la  croix,  les  images  de  Jésus-Christ,  de  la  Vierge  ou 
des  saints,  les  saintes  reliques;  3°  en  faisant  servir  à  des  usages  profanes  les  ornements 
sacrés  etc.;  i"  en  outrageant  un  ecclésiastique,  ou  bien  un  religieux  ou  une  religieuse, 
auquel  cas  l'on  encourt  l'excommunication  par  le  seul  fait;  ou  enfin  lorsque  ces  sortes  do 
personnes  commeltenl  le  crime  d'impureté,  ou  qu'on  le  commet  avec  elles;  5°  par  l'usage 
qu'on  fait  des  églises,  i!es  cimetières,  etc.,  soit  en  faisant  des  actions  contraires  au  respect 
qui  leur  est  dû,  comme  lors(|u'on  y  lue,  ou  qu'on  y  frappe  qneliiu'un,  nu  qu'on  y  vole  une 
chose  même  profane,  ou  qu'on  y  tient  des  assemblées  profanes,  ou  qu'on  y  donne  la  sé- 
pulliire  à  un  excommunié  dénoncé. 

1"  Sacrilège  des  personnes.  Avez-vons  frappé,  outragé,  injurié  des  personnes  cnnsacrées 
à  Dieu,  des  prêtres  ou  des  religieux?  Les  avez-vous  méprisées,  en  avez-vous  mal  parlé? 
Pourquoi  cette  fureur  d'une  foule  de  catholiques  contre  les  prêtres?  lisl-co  parce  que  les 


R.  Sylvius  estime  que  si  ce  prêlre  n'est  lié 
d'aucune  censure,  Renaud  peut,  sans  péché, 
s'adresser  à  lui,  pourvu  1°  qu'il  se  trouve 
dans  l'oMigation  de  s'approcher  du  sacre- 
ment, comme  il  arrive  au  temps  de  Pâques 
ou  dans  la  maladie;  2°  qu'il  ne  puisse  re- 
courir à  un  autre  prêtre  qu'il  croit  être  en 
é.at  de  grâce;  3°  que  ce  prêlre  soit  disposé 
à  admini'strer  le  sacrement  qu'il  lui  de- 
mamle  :  comme  s'il  est  acluellement  au  con- 
fessionnal, 

—  En  tout  cela  il  faut  avoir  beaucoup  d'é- 
gard aux  circonstances  du  ministre  et  du  pé- 
nitent. On  recevrait  plus  volontiers  les  sa- 
crements d'un  prêtre  su  et  au  vin,  que  d'un 
curé  incestueux.  Ou  différerait  moins  à  se 
confesser  sur  la  fin  d'un  juliilé,  ou  quand  on 
doit  se  fortifier  contre  une  occasion  pro- 
chaine de  péché,  que  quand  il  n'y  a  rien  qui 
presse.  La  science  exlraonlinaiie  du  direc- 
teur, l'espérance  de  le  rappeler  à  Dieu, 
comme  il  ariiva  à  sainte  Thérèse,  la  néces- 
sité de  finir  une  confession  pénible  qu'on  a 
commencée  sans  le  connaître,  sont  encore 
des  motifs  qui  méritent  d'être  considérés. 

Voyez  Absolution,  Confession,  Curé, 
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prêtres  leur  ont  donné  le  baptême?  Est-ce  parce  qu'ils  ont  consenti  à  bégayer  avec  eux 
dyiis  leur  enfance  pour  leur  apprendre  à  connaître  Dieu?  Est-ce  parce  qu'ils  recomman- 
dent aux  hommes  de  s'aimer  les  tins  les  autres?  Esl-ce  parce  qu'ils  viennent  les  assister 
dans  leurs  derniers  moments?  Un  vénérable  ecclésiastique  est  appelé  pour  administrer  les 
derniers  sai  remonis  à  un  vieillard.  A  la  vue  du  ministre  de  Dieu,  le  mourant  se  trouble  et 
frémil  :  «  0  mon  Père,  s'étrie-i-il,  pnuvez-vous  soutenir  ma  vue  et  m'enlendrc?  Celte  inain, 
que  la  mort  saisit  di'jà,  a  massacré  trcnie  de  vos  confrères!... —  Uassurcz-vous,  lui  dit  le 
vertueux  prèln',  il   cm  rcle  encore  nn  pour  vous  consoler.  » 

Les  peuples  les  phi<  édairés  ont  toujours  vu,  dans  les  [lonlifes  et  les  prêtres  de  leur  reli- 
giiin,  une  classe  d'Iiommes  dignes  d'une  vénération  pariiculière.  A  Home,  la  puissance  des 
tr  bons  avait  (jnehiue  clios!-  de  bien  redoutal)le;  n'importe,  un  tribun  fut  condamné  à  une 
amende  poui'  avoir  mauqné  de  respect  à  un  prêtre  ;  et  vous  ,  catlioliqoes  ,  vous  livrez  vos 
prêtres  à  la  liaine  et  au  mépris ,  vous  les  jouez  sur  le  théâtre,  vous  les  insultez  dans  les 
journ.iux  et  les  libelles!  Chose  remarquable!  ce  ne  sont  que  les  catholiques  qui  insultent 
leurs  prêtres.  Le  mahométan  ,  le  juif,  le  païen,  insultent-ils  les  leurs?  Les  protesiants  in- 
sullent-i  s  b'urs  ministres?  Jamais,  jamais  ils  n'en  parlent  niai  ;  toujours  ils  cherchent  à 
instifier  leurs  plus  grands  excès.  Un  missionnai:  e  se  Irouvail  en  voyage  avec  quatre  jeu- 
nes gens  catholii)ues  et  un  protestant.  A  la  vue  du  prêlre,  ces  jeunes  gens  se  meiient  ausM- 
lôlà  parler  religion,  à  répéter  leurs  plaisanteries  ordinaires.  Le  protestant,  après  quelques 
moments  de  silence,  leur  dit  :  «  M'  ssieurs,  sans  doue  que  vous  êtes  protesiants?  —  Non, 
nous  sufnmcs  catholiques.  — Comment,  vous  êtes  catlioiques,  et  vous  insultez  vos  prélresl 
Ce  n'est  pas  ainsi  ((ue  nous  protestants  nous  traitons  nos  ministres.  »  De  là  que  conclure? 
qnc  la  religion  caiholiqiie  est  divine.  Elle  serat  tranquille  cocnme  les  autres  religions  que 
les  hommes  i  nt  laites  ,  si  ccUe  religion  était  l'ouvrage  des  hommes.  «  On  ferait,  dit  Fonte- 
nelle  ,  une  longue  histoir.' des  mauvais  irailemenis  qu'ont  éprouvés  les  introducteurs  de 
cette  malheureuse  élran;;ère  (ju'on  appelle  la  vérité.  Combien  ils  durent  être  traités  plus 
sévèrement  encore,  ceux  qui  ont  été  apôtres  de  vérités  qui  r^ous  humilient ,  qui  con- 
damnent toutes  nos  passions!  Doit-on  donc  s'étonner  que  dans  tous  les  siècles  les  envoyés 
de  Dieu,  exerçant  le  beau  ministère  d'éclairer  cl  de  sanctilier  la  terre  ,  aient  été  si  constam- 
ment et  persécutés  et  calomniés  ?  » 

Que  quelques  prêtres  ne  soutiennent  pas  par  leurs  mœurs  la  dignité  de  leur  vocation, 
c'est  à  l'humaiiite  seule  que  vous  devçz  l'attribuer;  et  loin  de  relever  avec  éclat  des  faules 
que  la  religion  déplore,  vous  devriez  les  pallier  et  les  taire.  On  avait  présenté  à  Constantin 
de  nombreux  libelles  contre  un  évêque  ;  il  les  jeia  tous  au  feu  sans  les  lire,  ajoutant  ;  «  Si 
je  voyais  lin  prêtre  commettre  un  crime,  je  le  couvrirais  de  ma  pourpre.  » 

Toutes  ces  inculpations  conire  les  prêtres  ,  quand  elles  seraient  aussi  vraies  que  le  plus 
souvent  elles  sont  calomnieuses  ,  loin  d'affaiblir,  devraient  au  contraire  affermir  notre  foi. 
Un  mahométan ,  touché  de  la  beauté  de  la  morale  de  l'Evangile  ,  se  sentit  puissamment  en- 
traîné à  en  embrasser  la  doctrine.  11  en  fit  part  à  un  mahométan  comme  lui.  Celui-ci  vou- 
lut l'en  détourner,  et  n'osant  le  contredire  de  front  ,  il  crut  réussir  en  lui  conseillant  de 
faire,  avant  de  se  déterminer,  le  voyage  d'Italie.  Il  eut  lieu,  mais  ce  fut  avec  un  succès  bien 
différent  de  celui  qu'en  avait  attendu  le  dangereux  auii.  «  Je  me  fais  chrétien  ,  lui  écrivit 
le  mahométan,  et  c'est  d'après  ee  que  j'ai  vu;  car  il  est  impossible  (ju'une  religion  ,  si  elle 
n'est  pas  divine,  subsiste  avec  des  mœurs  si  contraires  à  sa  doctrine.  »  En  effet,  la  barque 
de  Pierre  ,  ou  l'Eglise,  n'a  point  fait  naufrage,  quoique  conduite,  selon  l'incrédule,  (lar  de 
mauvais  pilotes.  SI  faut  donc  que  ce  soit  une  main  invi:;iiile,  mais  divine,  qui  la  conduise. 
Que  l'on  ne  pense  pas  que  cesoit  pour  noire  intérêt  que  nous  rappelons  le  respect  dû  aux 
prêtres  ;  mais  dans  un  temps  où  on  les  insulte,  où  on  les  calomnie  de  tontes  parts ,  il  est 
bien  permis  de  rappeler  aux  peuples  ce  qu'ils  leur  doivent  de  reconnaissance  et  de  respect. 
Alexandre  arrive  à  Jérusalem  ;  il  avait  conquis  l'univers.  Le  grand  prêtre  Jaddus  va  au-de- 
vant de  lui ,  revêtu  des  ornements  pontificaux.  A  sa  vue  ,  le  conquérant  descend  de  cheval 
et  se  prosterne  devant  Jaddus.  Parménion,  favori  du  prince,  s'en  éionneet  lui  en  demande 
la  raison.  Alexandre  lui  fit  cette  réponse  :  «  Ce  n'est  pas  lui  que  j'adore,  c'est  le  Dieu  qu'il 
reprc-enie.  » 

Dans  une  paroisse  du  diocèse  do  Besançon  ,  à  (luelques  lieues  de  cette  ville ,  il  arriva  un 
événement  surprenant,  qui  fut  regardé  comme  un  coup  du  ciel  pour  inspirer  le  respect  dû 
aux  piètres.  Deux  libertins  scandalisaient  la  paroisse  par  leurs  désordres;  le  curé  en  étant 
informé,  en  avertit  leurs  pères  ,  qui  reçurent  mal  l'avis  l'c  leur  pasteur.  L'un  d'eux  eut 
l'insolence  de  lui  répondre.  «  Monsieur  le  curé,  mêlez-vous  de  dire  votre  bréviaire,  et  ne  vous 
mêlez  point  de  ce  qui  se  passe  chez  moi  ;  il  faut  bien  que  la  jeunesse  se  passe.  >;  Cet  homme 
publia  dans  toute  la  paroisse  qu'il  avait  si  bien  dit  le  l'ail  a  son  curé,  qu'il  ne  s'aviserait 
plus  de  lui  faire  des  réprimandes.  C'était  un  samedi,  et  les  deux  iibcriins  passèrent  le  di- 
manche au  cabaret,  du  ronseiiteuieiit  de  leur  père,  et  pour  braver  le  curé,  ils  firent  plus 
de  scandale  que  les  autres  fois.  Le  lendemain  le  ciel  menaçait  d'un  orage  ;  ces  deux  liber- 
lins  ,  avec  deux  autres  jeunes  gens  vertueux,  courent  à  la  lour  de  l'église  pour  sonner  les 
cloches.  Il  se  lit  dans  le  moment  un  si  grand  coup  de  tonnerre ,  que  ces  quatre  jeunes  gens, 
saisis  de  frayeur,  prirent  la  luite.  Dans  le  lemps  qu'ils  descendaient ,  le  tonnerre  écrasa  les 
deux  libertins,  mais  d'une  manière  qui  fil  comprendre  que  c'était  un  châtiment  de  Dieu.  Le 
tonnerre,  en  tombant ,  après  avoir  fait  plusieurs  circuits  dans  la  tour  ,  suivit  les  quatre 
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jeunes  hommes  le  long  de  l'escalier  ;  il  épargna  le  premier,  qui  é(ait  sage,  et  écrasa  le  se- 
cond, qui  était  un  des  libertins;  il  ne  fit  aucun  mal  au  (roisième ,  et  vint  enfin  frapper  le 
quatrième,  qui  était  l'autre  libertin.  Le  tonnerre  entra  ensuite  dans  l'église  ,  oii  élait  la 
mère  de  ces  libertins  ;  il  enleva  cette  femme  ,  la  jeta  contre  les  murs,  et  ne  fit  aucun  mal 
aux  autres  personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  .lieu  saint. 

•2"  Sacrilé(je des  choses.  N'avez-vous  point  profané  des  lieux  saints,  tels  qu'églises,  cime- 
tières, oratoires,  chapelles,  par  des  actions  iudécintes,  criminelles?  Y  avez-vous  entretenu 
des  pensées,  des  désirs;  vous  y  ctos-vous  permis  des  signes,  des  sourires,  des  regards,  des 
actions  contre  l'aimable  vertu?  y  êtes-vous  venu  avec  des  parures  immodestes  ,  y  avez-vous 
donné  des  remlez-vous,  y  avez-vous  choisi  un'  place  avec  une  mauvaise  intention?  Le  té- 
mér  ire  qui  eût  profané  la  sainteté  prélendiie  du  temple  des  idoles,  eût  élé  frappé  de  mort. 
Les  dames  romaines  venaient  prier  ,  et  quelquefois  prosternées  devant  leurs  idoles  ,  elles 
purifiaient  les  pavés  du  temple  avec  leurs  cheveux.  Polybe  dit  que  c'était  l'us.'ge  dans  les 
temps  de  gr.judes  calamités.  Un  Cbarleraagne  embrassait  avec  dévotion  les  pi  iers  mêmes 
des  églises;  un  Louis  XIV  n'y  entrait  jamais  sans  en  baiser  respeclaeusemenl  le  pavé  ,  ce 
qui  a  donné  lieu  à  ces  beaux  vers  de  Racine  : 

Tu  le  vois  Ions  leï  jours  devant  loi  prosterné, 
Humilier  te  Iront  Je  splendeur  couronné, 
Et,  conlûndant  l'orgueil  par  d'iugusles  exemples, 
Baiser  avec  respect  le  pavé  de  tes  temples. 

Et  aujourd'hui  que  voit-on  dans  nos  églises?  des  femmes  hardies,  devant  lesquelles  la 
pudeur  ireaiblante  baisse  les  yeux  ;  de  jeunes  impies  qui  viennent  y  cherthi  r  un  aliment  à 
leur  cupidité  ,  y  tendro  des  pièges  à  l'innocence,  l'alarmer  par  leurs  démarches  comme  par 
leurs  regards  et  leur  attitude. 

N'avez-vous  point  profané  les  reliques  des  saints,  leurs  images  ou  leurs  tombeaux  ?  L'im- 
pératrice Constante  tenait  à  grande  faveur  d'avoir  un  pu  de  la  poussière  qui  élait  tombée 
en  limant  la  chaîne  de  fer  dont  saint  Pau!  avait  été  char^^é. 

Pendant  la  révolution,  n'avez-vous  point  pillé,  contribué  à  piller  nos  églises  ,  à  brûler 
les  images ,  à  renverser  nos  autels?  Avez-vous  profané  les  vases  sacrés,  les  linges  ou  or- 
nements d'église?  Combien  ces  sacrilèges  n'oiit-ils  pas  élé  multipliés  parmi  nousl  Mon 
Dieu,  pardonnez-nous. 

Avez-vous  insullé,  renversé,  aidé  à  renverser  les  croix?  C'est  outrager  Jésus-Christ  lui- 
même.  Quand  nous  révérons  la  croix  ,  ce  n'est  ni  le  bois  ,  ni  la  pierre  que  nous  adorons, 
mais  Jésus  crucifié.  Que  n'a-t-on  pas  fait ,  que  na-l-on  pas  dit  de  nos  jours  contre  la 
croix?  Et  cependant  la  croix  demeure  ,  et  ses  ennemis  ont  élé  comme  celte  poussière  qui 
s'élève,  aveug'e  pour  un  moment,  mais  se  dissipe  bientôt,  tandis  que  la  pyramide  reste. 
Au  sortir  de  notre  révolution  ,  un  respectable  ecclésiastique  travaillait  au  salut  des  âmes 
dans  un  hôpital;  un  lui  parla  d'un  soldat  dont  la  vie  paraissait  un  prodige  dans  l'étal  de 
mutilation  nù  il  était.  Il  l'aborde  -.Mon  ami  ,  lui  dit-il ,  on  m'a  dit  que  vos  blessures  étaient 
très-graves.  Le  maiade  sourit  :  .Monsieur,  répondit-il,  soulevez  un  peu  la  couverture;  il  la 
lève  :  ô  Dieul  s'éeric-t-il,  en  reculant  d'horreur  ;  vous  n'avez  plus  de  bras.  Mon  père,  levez 
la  couverture  aux  pieds  :  —  6  Dieu  1  vous  n'avez  plus  do  jambes  !  —  Je  n'ai  que  ce  que  je 
mérite;  c'est  ainsi  que  j'ai  traité  un  crucifix.  Je  me  rendais  à  l'armée  avec  mes  camarades; 
nous  rencimtrâmes  sur  la  route  une  croix,  aussitôt  on  se  mil  en  devoir  <le  l'abattre.  Je  fus 
un  des  plus  empressés,  je  montai,  et,  avec  mon  sabre  ,  je  brisai  les  bras  et  les  jambes  du 
crucifix  ,  et  il  tomba.  A  mon  arrivée  au  camp,  on  livra  balaille,  et  dès  la  première  dé- 
charge ,  je  fus  réduit  où  vous  me  voyez.  Mais ,  Dieu  soit  béni  ;  il  punit  mon  sacrilège  en  ce 
monde  pour  m'épargncr  en  l'autre,  comme  je  l'espère  de  si  grande  miséricorde. 

Ce  triomphe  de  la  croix,  ces  hommages  que  mius  lui  rendons  suffiraient  pour  confondre 
nos  incrédules;  en  effet,  comment  la  c-oix  dont  tous  avaient  tant  d  horreur,  que  Dieu  même 
avait  maudite  ,  comment  est-elle  devenue  plus  noble  que  les  couronnes ,  puisqu'elle  y  a  élé 
placée  pour  en  faire  l'ornement?  Un  jeune  homme  s'était  laissé  gâter  par  le  venin  de  l'in- 
crédulité ;  un  de  ses  anciens  amis  s'en  aperçut  et  se  mil  sur  l'henro  à  Iravailler  à  sa  guéri- 
son.  Si  l'incrédulité,  lui  dit-il  ,  n'a  pas  altéré  votre  jugement  que  j'ai  connu  si  droit,  voyez 
avec  quel  éelat  la  croix  brille  sur  nos  autels  ;  les  édifices  religieux  dominent  nos  ciiés,  et 
la  croix  elle-même  domine  ces  superbes  monuments  ;  veuillez  me  dire  comment  eela  a  pu 
se  faire  ,  et  si,  pour  s'emparer  des  autels ,  au  sortir  du  supplice  ,  il  ne  fallut  pas  que  Jésus- 
Christ  fui  Dieu  ? 

Ce  raisonnement  si  simple  réduisit  au  silence  ce  jeune  incrédule;  il  réfléchit  ,  et, 
comme  le  creur  n'était  pas  encore  vicié,  il  s'estima  heureux  de  revenir  à  ses  anciens  prin- 
cipes. 

Ne  vous  êles-vous  point  servi  de  l'habit  ecclésiastique  ou  religieux  ,  peut-être  même  des 
vêlements  sacerdotaux  ,  pour  des  divf>rlissomenls  profanes  ,  des  b.ils  ,  des  comédies,  des 
mascarades?  On  ne  peut  que  déplorer  ces  scènes  i-candaleuses  où  dans  ces  derniers  temps 
la  religion  a  élé  si  indignement  traitée.  Que  de  vils  histrions  se  jouent  des  choses  sacrées  , 
c'est  ce  qu'on  peut  attendre  d'hommes  aussi  méprisables;  mais  que  la  foule  se  presse  pour 
applaudir  à  ces  parodi.  s  sacrilèges ,  c'est  ce  qui  l'ail  !a  honte  de  notre  siècle. 

Avez-vous  profané  les  cérémonies  de  l'Eglise  en  les  simulant  par  une  impie  dérision,  ou 
les  louruant  ea  ridicule  ? 
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Arez-vous  fait  servir  les  paroles  de  l'Ecriture  s.iinte  à  des  plaisanteries ,  à  lies  allusions 
indécentes  ;  les  avez-vons  mêlées  à  des  chansons  profanes?  Péché  mortel ,  à  moins  que  la 
siruplicité  ou  I,)  b  mne  foi  n'excuse. 

On  raconte  de  la  pieuse  mère  du  P.  Le  Jeune,  qu'elle  lui  faisait  faire  chaque  jour  des 
lectures  dans  riîvangile;  mais  avant  qu'il  prît  le  volume  sacré,  elle  lui  faisait  laver  les 
mains  pour  lui  en  mieux  faire  connaître  tout  le  prix. 

Avez-vous  profané  :  1"  le  sacrement  de  pénit(M)ce  en  déguisant ,  cachant  un  péché  mor- 
tel, ou  quelques  circonstances  nécessaires  à  déclarer,  en  recevant  l'absolution  sans  conlii- 
tion,  san-i  préparation  ;  2°  le  sacrement  de  l'auti'l ,  en  communiant  avec  un  péciié  mortel 
ou  que  vous  croyiez  mortel  ;  3'  le  sacrement  de  mariage,  le  recevant  sans  être  en  étal  de 
grâce?  11  faut,  pour  recevoir  le  sacrement  de  mariage,  être  exempt  do  péihé  m  )rlel  ,  de 
même  que  pour  communier.  De  tous  les  sacrements ,  celui  du  mariage  est  celui  auquel  on 
se  prépare  le  moins.  On  ne  se  présente  à  coniessc  que  beaucoup  trop  lard,  par  contrainte 
et  pour  obtenir  un  billet  de  confession.  Si  un  confesseur  demande  des  délais  pour  qu'on  ait 
le  temps  de  se  disposer  au  sacrement,  on  lui  réiioiid  :  tout  e»t  prêt ,  le  contrat  est  signé, 
les  familles  averties.  Oui  ,  tout  est  prêt ,  excepté  le  cœur  ,  et  l'on  commence  une  alliance 
par  un  saerilége.  Demandez  ensuite   pourquoi  tant  de  mariages  malheureux. 

Cas  I.   Vitellins  a  volé  une  montre  dans  Cas  II.  J'ob/carpe,  ajant   laissé  par  son 

une  église.  Ce  larcin  est-il  un   véritable  sa-      testament  300  I.  pour  les  besoins  de  la  fa- 
crilége?  brique,  son   héritier   a    brûlé  ce  testimenl, 

R.  Le  larcin  est  un  sacrilège  en  trois  cas,      pourno  pas   délivrer  cette  somme  à  léglise. 
1°  lorsqu'on  dérobe  une  chose  sacrée  dans  un      Cette   injustice   est-elle   un    sacrilège   qu'il 
lieu  sacré,    tel  qu'est  l'église;  2°  quand  on      doive  spécifier  en  confession  ? 
dcrobeune  chose  profane  dans  un  lien  saint,  iî.  C'en  est  un  ;  puisque  c'est  un  vol  d'une 

qui  est  le  cas  dont  il  s'agit;  3'  lorsqu'on  chose  destinée  au  culte  àcDica  :  Sacritrrjus, 
vole  une  chose  sacrée  dans  un  lieu  profane  :  dit  saint  Isidore,  dicitur,  quia  sarra  legt,  id 
Sacrilegiiim  cotmnHiilur,  nuferendo  sacrum  est  furntur.  Et  c'e4  ce  (|ue  décide  saint  Ciré- 
de  sttcro,  vrl  non  sacrum  de  sacro,  site  sa-  goire  le  Grand  par  ces  paroles,  ibid.  can.  It. 
crum  de  non  sacro,  dit  Jean  ^  III,  can.  21,  Sncrilegium  et  contra  leges  est,  si  guis,  quod 
XVII  q.  4.  Ainsi  le  larcin  de  Vitelliusa  changé  venerabilibus  locis  retinquitur,  pravœ  volun- 
d'espèce  par  la  circonstance  du  lieu  où  il  l'a  latis  studiis,  suis  tentaverit  compendiis  reti- 
commis;  et  il  est  obligé  de  la  déclarer  en  nere. 
confession. 

SAISIE. 

C'est  un  exploit  par  lequel  un  huissier  met  sous  la  main  de  la  justice  les  biens  ou  effets 
auxquels  le  saisissant  prétend  avoir  droit  ou  qu'il  fait  arrêter  pour  sûreté  de  ses  préten- 
tions. On  ne  peut  procéder  par  voie  de  saisie  sur  les  biens  de  quelqu'un  qu'en  vertu  d'une 
obligation  ou  pour  cause  de  délit.  Pour  saisir  il  faut  être  créancier  ,  soit  de  son  chef ,  soit 
de  celui  dont  on  est  héritier. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  saisies  ;  voici  les  principales  :  Saisie-arrêt.  C'est  celle 
que  le  créancier  fait  sur  son  débiteur  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  doit  quelque  chose  à 
ce  même  débiteur, pour  que  ceticrs  ait  à  ne  poinlse  dcFsaisirdecequ'il  a  entre  ses  mains  au 
préjudice  du  saisissant.  Aux  termes  de  la  loi  tout  créancier  porteur  de  titresauthentiques  ou 
privés  peut  saisir,  arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  rcmisr.  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  sont 
saisissables  jusqu'à  rentier  acquittement  des  créances  ;  savoir  :  pour  un  cinquième  ,  sur 
les  sommes  non  excédant  1,000  fr.;  pour  un  quart  sur  les  5,000  fr.  suivants,  et  pour  un  tiers 
sur  la  portion  excédant  6,000  fr.  Les  traitements  ecclésiastiques  sont  insaisissables  en  to- 
talité. 

Sont  insaisissables  :  1°  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  2°  fes  provisions  ali- 
mentaires adjugées  par  justice  ;  3°  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables 
par  le  testateur  ou  donateur  ;  4-°  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  tes- 
tament, ou  l'acte  de  donation,  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  Les  provisions  alimentaires 
ne  pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'alimenls. 

Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut  sans  cou. mandement  préalable,  mais  avec  permis- 
sion du  président  du  tribunal  île  première  instance  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les 
effets  trouvés  en  la  comniuce  qu'il  habite  appartenant  à  son  débiicui  forain.  Lorsque  le 
créancier  a  un  titre  exécutoire ,  il  est  de  son  intérêt  de  prendre  la  voie  de  saisie-exécution  , 
qui  est  plus  expéditive  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  ni  déclarée  valable,  mais  s'il 
n'a  pas  de  titre  ,  ou  si  celui  qu'il  a  n'est  pas  exécutoire,  il  ne  peut  faire  une  saisie  sur  son 
débiteur  forain  qu'en  vertu  de  la  permission  du  juge. 

Le  débiteur  forain  est  celui  qui  se  trouve  dans  une  commune  où  il  n'a  pas  son  domicile. 
Un  dé!  ileur  peut  être  forain  sans  être  marchand,  et  sans  fréquenter  les  loires  ;  c'est  parce 
qu'il  va  dans  celles  des  communes  où  il  ne  demeure  pas,  et  dans  lesquelles  on  peut  dire 
qu'il  est  étranger  ,  du  dehors,  forain. 

Le  créancier  qui  fait  saisir  les  eflets  de  son  débiicur  forain,  doit  en  être  gardien  s'ils  sont 
entre  ses  ses  mains ,  sinon  il  en  est  établi  un  autre.  (Juel  qu'il  soit,  le  gardien  est  tenu 
par  corps  à  la  représentation  des  effets.  II  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  qu'après  que  lu 
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saisie  a  été  décl.irée  valable  par  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  faite;  et  c'est  également  te 
tribunal  qui  doit  sialuersur  loulps  les  jielions  qui  s'y  rattachent. 

Suisie-brnndon.  C'est  une  vdic  d'exécution  forcée  par  laquelle  un  créancier  saisit  les 
fruits  pendants  par  racine,  appirtrnani  à  son  débiteur  pour  les  faire  vendre,  et  sur  le  prix 
en  provenanl,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  On  ne.pcui  procéder  à  une  saisie-brandon  (m'on 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  clioses  liquide-;  et  certaines  ;  si  la  ilelle  exigible  n'est 
pas  d'une  somme  d'arj^eiit  ,  il  (loil  lire  sursis,  aftrès  la  saisie,  à  toutes  poursuites  exté- 
rieures, jusqu'à  ce  que  l'appréci/ilion  en  ail  été  l'aile. 

On  peut  Sîiisir-brandoniier  tnules  sorles  do  fruits  pendants  par  racines ,  comme  blés  , 
foins,  raisins,  lécumes ,  fru  t-;  des  arbres  ,  bois  laillabîes.  Tant  que  ces  fi  uiis  sont  pendants 
par  racines,  ils  soni  immeubles;  mais  coiniiie  la  saisie-lirandou  n'a  pour  objet  que  de  les 
vendre  séparément  du  fonds  pour  en  loucher  le  prix,  elle  constitue  une  action  mobijère. 
La  saisie-brandon  ne  peut  êire  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  or- 
din  ire  de  la  rnaliirilédes  fruits.  Si  les  fruits  sont  saisis  pour  une  drtle  du  propriétaire, 
le  fermier  peut  exciper  de  bail  et  agir  en  ce  point  comme  propriétaire.  11  en  est  de  mémo 
pour  le  colon  à  l'égard  de  la  p.irt  qui  lui  revient. 

La  saisie  est  un  aite  qui  peut  souvent  entraîner  la  ruine  d'un  débiteur  en  perdant  son 
crédit;  ce  n'est  donc  (ju'avec  la  plus  gr.inde  réserve,  et  après  avoir  apprécié  les  droits  de 
touiis  les  parties ,  que  le  magistrat  doit  permettre  l'emploi  d'une  mesure  aussi  rigou- 
reuse. 

Saine-exéculinn.  C'est  une  voie  d'exécution  forcée  par  laquelle  un  créancier  saisit  les 
meubles  et  les  effets  mobiliers  appartenant  à  son  débiteur  pour  les  faire  vendre,  et  sur  la 
prix  en  proveiant,  être  p;iyé  ce  <iui  lui  est  dû.  11  ne  peut  être  procédé  à  une  saisie-exécu- 
tion qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  pour  choses  li(|ui(les  et  certaines.  Si  la  dette  exigi- 
ble n'e-l  pas  d'une  somme  en  argent,  il  doit  être  sursis,  .iprès  la  saisie,  à  toutes  les  pour- 
suites ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ail  élé  faite.  Du  tiers  revendiquant  peut 
s'opposera  la  vente,  mais  non  à  la  saisie.  L'inléiêl  de  l'Iiun  anité ,  des  lettres,  des  sciences, 
des  jirts,  de  l'industrie,  a  fait  admeiire  à  cette  règle  des  exceptions  (]ui  sont  d'ordre  public. 
Ne  pourront  être  saisis  :  1°  les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination;  2'  le 
coucher  nécessaire  des  époux  ,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux  ,  les  babils  dont  les 
saisis  sont  velus  et  couverts  ;  3'  les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme 
de  300  fi-.  à  son  choix  :  4-°  Les  machines  el  ijistrunienls  serv.ini  à  l'enseignement  pr.ilique 
ou  exercice  des  sciences  et  arts  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  et  au  choix  du 
saisi  ;  5'  les  équipemenls  des  militaires,  suivant  l'ordonnanc-e  el  le  grade  ;  6°  les  outils  des 
artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles  ;  7°  Les  farines  et  menues  denrées 
nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  f.imille  pendant  un  mois  ;  8''  une  vache  ou 
trois  brebis,  ou  deux  chèvres  ,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles  ,  fourrages  et  grains  né- 
cessaires pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois.  Ces  objets  ne 
pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  même  celle  de  l'Etal,  si  ce  n'est  pour  aliments 
fournis  à  la  partie  saisie  ,  ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets  ,  ou  à 
celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  et  moissons  des 
terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés,  loyer  des  manufactures  ,  moulins  ,  pres- 
soirs, usines,  dont  ils  dépendent  ,  et  le  loyer  des  lieux  servant  à  l'habitation  personnelle 
du  débiteur. 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis,  ou  partie  d'iceux,  pourra  s'opposer  à  la 
vente  par  exploit  signifié  au  gardien  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi  ,  contenant  assi- 
gnation libellée  et  l'éuonciation  des  preuves  de  propreté  à  peine  de  nullité.  Si  le  réclamant 
est  reconnu  copropriétaire  des  meubles  saisis,  le  tribunal  ordonne  le  partage  ou  la  vente. 
Les  créanciers  du  saisi ,  pour  qu(>lquc  cause  que  ce  soii  ,  morne  pour  loyers,  ne  pourront 
former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente.  La  vente  des  meubles  saisis  ne  peut  être 
effectuée  qu'après  qu'il  s'est  écoulé  huit  jours  au  moins  depuis  la  signilication  du  procès- 
vcrb.il  de  saisie  au  débiteur  saisi. 

Saisic-gagerie.  CvM  une  simple  saisie  d'effets  mobiliers ,   qui  diffère  de  la  saisie-exécu- 
tion, en  ce  (|ue  les  effets  saisis  restent  entre  les   mains  de  la  personne  à  qui  ils  appartien- 
nent, mais  elle  ne  les  possèile  plus  qu'en  qualité  <le  dépositaire  ;  et  c'est  à  ce  titre  seul  que 
l'huissier  saisissani  doit  lui  laisser  les  choses  comprises  dans  son  procès-verbal. 

Les  propriétaires  ou  princi|)aux  locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux,  soil  qu'il  y  ait 
bail  ,  soit  ()u'il  n'y  en  ait  pas  ,  peuvent  un  jour  après  le  commandement,  et  sans  permis- 
sion (lu  juge,  faire  saisir-gager ,  pour  loyer  et  fermages  échus ,  les  effets  et  fruits  étant 
dans  lesdites  maisons  ou  bàtinients  ruraux  et  sur  les  terres.  Ils  peuvent  même  faire  saisir- 
gager  à  l'inslaui  en  vertu  de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue ,  sur  requête  du  tribu- 
nal de  première  instance.  Us  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  ijui  garnissent  la  maison  ou 
la  ferme,  lorsqu'ils  ont  élé  déplacés  sans  leur  consentcmi  ni,  et  ils  .'onservent  sur  eux  leur 
privilège  ,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication  conformément  à  la  loi. 

Saisie  des  renies  ronstituces  sur  piirtiiuliers.  C'est  une  voie  d'exécuiion  forcée  par  laquel'e 
le  ciéancier  met  sous  la  main  de  la  justice  la  rente  appartenant  à  son  débiieur  pour  la  faire 
vendre,  et  sur  le  prix  en  provenant,  être  i)ayé  de  ce  qui  lui  est  dû.  Une  renie  viagère  peut  ùive 
saisie  aussi  bien  qu'une  rente  peri>élnelle,  .'i  moins  ((u'elle  n'ait  été  constiluée  à  titre  insai- 
sissable :  vainemeut  on  prétendrait  que  lus  arrérages  seuls  du  la  renie  sont  insaisissables. 
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Saisie-revendication.  C'est  la  réclamation  d'un  effet  mobilier  sur  lequei  on  prétcinl  avoir  le 
droit  de  propriété  ,  ou  celui  d'un  gage  ]irivilc!;ié.  La  chose  déposée  enire  les  mains  d'un 
incapable  d(;  contracter  peut  être  r(vendi(|uce  tant  qu'elle  existe  entre  les  mains  du  dépo- 
sitaire. Le  vendeur  peut  revendiquer  les  effets  non  payés  qu'il  a  vendus  sans  terme,  t.int 
qu'ils  sont  ei\  la  possession  de  l'achcleur,  et  en  empêcher  la  leventc  ,  pourvu  qui"  la  reven- 
dication soit  faite  dans  la  huitaine  do  la  livraison,  et  que  les  elTets  se  Iruuv  eut  dans  le  même 
état  diins  lequel  cette  livraison  a  été  faite.  Le  propriétaire  peut  revendiquer  les  meuhles 
qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  sa- 
voir :  lorsqu'il  s'agit  du  moliilier  qui  garnissait  une  ferme  ,  dans  "le  délai  de  quarante  jours, 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  maison. 

La  perquisition  domiciliiiire  n'a  lieu  qu'en  présence  du  juge  de  paix,  ou.  à  son  défaut,  du 
commissaire  de  police,  du  maire  ou  de  son  adjoint.  Le  revendi(|uanl  doit  être  bien  siir  de 
l'endroit  où  sont  les  cflets  ;  car  la  personne  chez  laquelle  a  éié  faite  une  pcr(|uisilion  sans 
résultat,  peut  suivant  les  cii constances  obtenir  contre  lui  des  donmiages-iniérêls. 

SCANDALE. 

Lp  scandale  est  toute  action  qui  peut  induire  au  péché.  Le  scandale  est  actif,  ou  passif; 
c'est-à-dire  donné  ou  pris.  Le  scandale  ac/i/ consiste  dans  une  action,  ou  même  une  omis- 
sion, propre  à  être  un  sujet  <le  chute  à  ceux  qui  en  sont  témoins.  Ce  scand.ile  est  quelque- 
fois direct,  quand  on  veut  expressément  porter  au  mal  ;  quelquefois  inlcrpréiatif,  quand  on 
fait  ou  qu'on  dit  quelque  chose  capable  de  porter  au  mal,  sans  en  avoir  l'inlenlion  formelle. 
Le  scandale  passif  e^l  celui  qu'on  prend  en  c  inscquence  de  ce  que  quelqu'un  dit  ou  fait.  Il  y  a 
deux  sortes  de  scand.ile  passif:  l'un  est  pris  et  donné  tout  ensemhle;  et  celui-ci  naît  d'une 
action  qui  est  mauvaise;  l'iinlre  n'est  qu'un  scandale  seulement  pris  et  mm  donné.  Ce  der- 
nier naîl  d'uni?  .iciion  nui  ne  devrait  pas  le  causer,  soit  parce  qu'elle  est  bonne,  soit  parce 
qu'eleest  iiulifféreiiie.  Quand  le  scandale  vient  de  la  pure  malice  de  celui  qui  le  reç  it,  ou 
l'appelle  pluirlsau/ue :  auiicii^ent  on  le  nomme  scanda  e  des  f(tH)les.  C^mme  tout  scandale 
actif,  lani  formel  ((u'interprélalif,  est  un  péché  de  sa  nature  ,  on  est  ohlii;é  de  le  dci  tarer  eu 
confession,  outre  l'action  par  laquelle  on  l'a  causé,  parce  que  c'est  une  circonstance  qui 
augmente  nolab'ement  la  malice  d'une  action  mortelle. 

Cas  l.  Un  curé  ayant  entrepris  une  bonne      maso  poiir  curé,  et  s'opposent  à  la  prise  de 


œuvre  pour  le  salut  de  ses  ouai  les,  presque 
tous  ses  paroissiens  s'en  sont  scaiid  ilisés, 
en  interprét.int  eu  mauvaise  part  ce  qu'il  a 
dit.  Est-il  obligé  de  céder  à  leur  faiblesse: 
et  s'il  continue  sa  bonne  œuvre,  sera-t-il 
coupable  du  scandale  auquel  il  aura  donné 
lieu'? 

R.  Si  cette  bonne  œuvre  est  de  nécessité 
de  salut,  ce  curé  ne  doit,  ni  ne  peut  s'en 
abstenir  sous  prétexte  de  faire  cesser  le 
scandale,  parce  qu'il  pécherait  mortelle- 
ment, et  qu'il  est  plus  obligé  de  pourvoir  à 
sim  propre  saint  qu'à  celui  île  son  prochain. 
M;iis  si  elle  n'est  qu'utile,  il  faut  voir  si  le 
scandale  qui  en  naît  vient  de  la  malice  de 
ceux  qui  s'en  scandalisent  exprès,  pour 
empêcher  le  bien  qu'elle  peut  produire,  ou 
s'il  vient  de  faiblesse  et  d'ignorance.  Dans 
le  prcm'er  cas,  il  doit  mépriser  ce  scandale 
et  continuer  sa  bonne  œuvre;  dans  le  second 
cas,  il  doit  ia  suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
instruit  les  faibles  de  la  juste  raison  (|u'il  a 
de  la  l';iire,  et  qu'il  leur  ail  fait  conn.ii'.re  le 
Lien  qu'elle  peut  produire.  Après  quoi,  si  le 
scandale  continue,  il  le  doit  considérer 
coinu)c  l'eflet  de  leur  mauvaise  volonté,  et 
n'avoir  pas  plus  d'égard  à  leurs  plaintes, 
qu'un  père  s;ige  n'en  a  aux  murmures  de 
sesenfanis,  lorsqu'il  les  reprend  île  leurs  dé- 
fauts; ou  un  médecin  expérimenlé  aux  plain- 
tes de  son  malade,  à  qui  il  ordonne,  dans  la 
nécessite,  des  remèdes  violents  ou  dcgoû- 
lants.  Tout  cela  est  de  saint  Tiiouias,  2-2,  q. 
W,  art.  7. 

Cas  II.  Léger  el  Damase,  q\ii  prétendent  tous 
deux  avoir  droit  à  la  cure  de  N-,  se  présen- 
tent en  môme  temps  pour  en  prendre  pos- 
session. Tous  les    paroissiens    veuk'nt  Da- 


jiossession  de  Léger,  quoque  son  droit  soit 
inconies'ahle.  Est-il  oblige  de  se  désister, 
lorsqu'il  voit  que  le  scandale  ne  peut  cesser 
autrement? 

II.  Il  y  est  obligé;  1°  parce  que,  selon  saint 
Thomas,  ibid.  a.  k,  le  scandale  est  un  péché 
mortel,  soil  que  celui  qui  en  est  l'auteur  pè- 
clie  mortellement  par  l'action  qui  le  cai  se, 
soit  que  seulement  il  méprise  le  salut  de  son 
prochain  en  ne  vouliint  pas,  pour  le  conser- 
ver, s'abstenir  d'une  chose  qui  n'est  pas  né- 
cessaire ;  2"  parce  (jue  si  Léger  devenait  curé 
malgré  tous  ses  paroissiens,  il  nniriiil  plutôt 
à  l'Eglise  qu'il  ne  la  serviiait,  vu  qu'il  est 
moralement  impossible  qu'un  curé  soit  uti  e 
à  ses  ouailles,  lorsqu'elles  ont  de  l'aversiou 
pour  sa  personne,  etc. 

—  Ici,  comme  ailleurs  ,  il  faut  beaucoup 
peser  toutes  les  circonst.mces.  Si.  par  exem- 
ple, le  peuple  ne  préfère  Damase  que 
parce  qu'il  est  un  buveur,  un  homnie  qui 
passe  tout  dans  le  tribunal;  qu'il  a  formé 
par  lui  el  par  les  siens  une  cabale  contre 
Léger,  homme  néi  essaire  à  une  paroisse  en 
désordre,  ne  sera-ce  pas  là  scandalum  ex ^ 
malitia  ? 

Cas  111.  Agobard  perçoit  la  dîme  de  cer- 
tains fruits;  tous  ses  paroissiens  s'en  scan- 
dalisent et  le  décrient  avec  beaucoup  de  mé- 
pris comme  un  avare.  Dni!-il  renoncera  ce 
bien,  dont  le  droil  est  fondé  sur  des  litres  lé- 
gitimes, ne  pouvant  laire  cesser  autrement 
ce  scan  laie  qui  dure  depuis  trois  ans  qu  il 
est  curé? 

11.  Il  ne  le  doit,  ni  le  peut;  p;irce  qu'il 
n'est  pas  le  maître  des  biens  ecclésiastiques 
de  sa  cure,  mais  dépositaire,  et  que,  comma 
tel,  il  est  tenu  de  conserver  à  ses  sucoessi  urs 
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le  droit  de  les  percevoir.  Oand  même  il  s'a- 
girail  d'un  bien  propre ,  il  ne  serait  pas  tou- 
jours obligé  de  le  sacrifier,  mais  seulement 
d'apaiser  par  de  charitables  avertissements 
h's  plaintes  injustes  qu'on  forme  contre  lui. 
La  raison  est  qu'en  cédant  son  bien  dans 
une  telle  occasion,  on  agirait  contre  lo  bien 
spirituel  des  particuliers  qui  profiteraient  de 
ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  contre  le 
bien  commun;  puisqu'on  donnerait  par  là 
occasion  aux  méchants  de  ravir  impuné- 
ment le  bien  d'autrui.  C'est  ce  qu'enseigne 
saint  Thomas,  ibid.  art.  8,  conformément  à 
ces  paroles  de  saint  Grégoire  :  Quidam,  dum 
temporalia  a  nobis  rapiunt,  solummodo  sunt 
tolerandi  :  gnidam  vcro  œquilale  servala  pro- 
hibendi,nonsola  cura  nenostra  subtrahantur ; 
sed  nerapienles  non  sua,  setnetipsos  perdant. 

Cas  IV.  Arnaud,  voyant  l'usure  autorisée 
dans  son  diocèse,  par  un  usage  ancien  et 
général,  a  fortement  prêché  contre  ce  dé- 
sordre dans  le  cours  de  ses  visites.  Un  grand 
nombre  de  personnes,  ayant  regardé  sa  doc- 
trine sur  ce  sujet  comme  une  nouveauté, 
l'ont  rendu  odieux  et  l'ont  empêché  de  faire 
autant  de  bien  qu'il  eût  fait  snns  cet  in- 
juste scandale.  Peut-il  continuer  à  prêcher 
contre  ce  vice,  ou  doit-il  cesser,  pour  éviter 
un  plus  grand  mal? 

R.  Il  doit  continuer,  parce  que,  comme  dit 
saint  Grégoire  le  Grand  :  In  quantum  sine 
peccato  possumus  vitare  pruximorum  scan- 
dalum,  debemus.  Si  autem  de  veritate  scanda- 
lum  sumilur  :  utlius  permiltilnr,  nasci  scan- 
dalum,  quam  Veritas  relinquatur.  Hom.  7  in 
Ezech. 

Cas  V.  Apollo,  juge  royal ,  sétant  trouvé 
dans  une  conjoncture  où  il  était  de  son  de- 
voir de  rendre  justice  sur  une  émotion  popu- 
laire, s'en  est  abstenu,  parce  qu'il  ne  le  pou- 
vait sans  qu'il  eu  arrivât  un  grand  scandale. 
L'a-t-il  pu  faire? 

R.  S'il  s'agissait  de  punir  un  crime,  et 
qu'Apollo  ait  prévu  qu'en  punissant  les 
coupables  il  en  arriverait  de  plus  grands 
désordres,  il  a  pu,  sans  péché,  s'abstenir  de 
les  punir,  étant  souvent  do  la  prudence  d'un 
juge  de  dissimuler  pour  un  temps  un  mal 
qu'il  ne  peut  empêcher  sans  qu'il  en  arrive 
un  plus  grand.  Mais  s'il  s'agissait  de  rendre 
à  un  parlirulier  la  justice  qui  lui  est  direc- 
tement due,  le  juge  serait  obligé  de  la  lui 
rendre,  quelque  scandale  qu'il  en  pût  arri- 
ver. Saint  Thomas,  ibid.  a.  7. 

Cas  VI.  Briand  voulant  se  faire  capucin, 
son  père,  sa  mère,  ses  parents  s'en  sont 
scandalisés,  parce  qu  étant  fils  unique  et  de 
qualité,  ils  étaient  sur  le  point  de  le  marier 
richement.  Peut-il  entrer  en  religion,  mal- 
gré ce  scandale? 

R.  On  serait  justement  scandalisé  de  voir 
entrer  en  religion  un  flls  dont  le  père  indi- 
gent a  besoin  pour  subsister  ;  à  moins  qu'en 
demeurant  dans  le  siècle,  son  salut  ne  fût 
dans  un  dan;;('r  évident  ;  parce  qu'un  fils  est 
obligé  par  le  droit  naturel  de  pourvoir  aux 
besoins  pressants  de  son  père  ou  de  sa 
mère;  mais  puisque  le  père  de  Briand  est 
riche,  on  doit  regard  t  le  scandale  dont  il 


s'agit,  comme  l'effet  du  peu  de  religion  de 
ceux  qui  s'y  laissent  emporter  :  il  peut  donc 
exécuter  sa  résolution,  nonobstant  un  tel 
scandale  qui  n'est  que  passif  à  son  égard. 
Et  même  s'il  avait  fait  yœu  d'entrer  en  reli- 
gion, cène  serait  plus  un  conseil  pour  lui, 
mais  un  précepte  qu'il  serait  tenu  d'ac- 
complir, quelque  scandale  qu'il  en  pût  arri- 
ver. Tout  ceci  est  de  saint  Thomas  in  k, 
dist.  38,  q.  2,  a.  4.  *  Le  saint  docteur  l'a  bien 
conflrmé  par  son  exemple. 

Cas  VII.  kien'msuxorem  suaminpartihu» 
aliquando  tangit,  Claudio  et  Antonio  virtu- 
tis  modicœ  viris  prœsentibus,  iUamque  ipsius 
uxurem  esse  nescientibus.  Qweritur  an  lelha- 
liter  peccet  Aleniu--,  peccaio  scandali;  licet 
ad  peccandum  neminem  inducere  intendat. 

R.  Peccat  is  graviter  :  quamvis  enim  forte 
sine  culpa  sic  erga  uxorem  sese  gerere  pusset, 
ubi  nullus  testis  adesset ,  modo  id  fieret  in 
ordine  ad  actum  conjugalcm  :  non  polest  ta- 
men  sine  peccato  scandali  id  agere,  cum  quis 
pnesens  est,  et  attendit.  Balio  est,  quia  quis 
mortaliter  peccat,  sive  quando  commitlit  ac- 
tum peccati  mortalis;  sive  quando  contemnil 
salutem  proximi,  ut,  si  pro  ea  conservanda 
non  prœterniittat  aliquis  facere  quod  sibi 
libuerit.  Jtasanctus  Thomas.  Hincquanquam 
primis  Ecclesiœ  fidelibus  nusquam  vetilum 
fuit  idulis  immolatas  carnes  edere,  Paulus 
tamen  iis  vesci  proliibet  ;  ne  aliis  ofjendiculo 
sint,  qui  ex  infiimitate  et  ignorantia  judi- 
cunt  eos  ;  sic  idolis  cultum  déferre.  I  Cor.  viii, 
9,  etc. 

Cas  VIII.  Louise,  fille  belle  et  sage,  sait 
que  Claude  l'aime  impudiquement  et  qu'il  se 
Irouvo  souvent  dans  l'église  où  elle  entend 
la  messe,  et  dans  une  promenade,  où  elle  va 
avec  une  de  ses  parentes.  Est-elle  obligée, 
n'ayant  aucun  mauvais  dessein,  de  ne  point 
sortir  de  sa  maison,  pour  éviter  de  causer 
du  scandale  à  Claude,  qu'elle  sait  être  tombé 
dans  le  péché  mortel  presque  toutes  les  fois 
qu'il  l'a  rencontrée? 

R.  Elle  n'y  est  pas  obligée;  car  une  femme 
n'est  pas  responsable  devant  Dieu  des  pochés 
où  lombeun  cœur  conom|ju,  pourvu  qu'elle 
n'y  donne  aucune  occasion  par  sa  faute. 
Mais  si  elle  affectait  de  jeter  des  regards  trop 
fréquents  sur  Claude,  ou  que  pour  lui  plaire 
davantage  elle  s'ajustât  d'une  manière  im- 
modeste, il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle  ne 
péchât  et  qu'elle  ne  participât  au  péché  de 
cet  honmie.    • 

— Il  n'y  a  point  de  doute  non  plus  qu'elle 
ne  fit  très-bien  de  dérouter  cet  homme  cor- 
rompu en  entendant  la  messe  à  une  autre 
heure,  dans  une  autre  église,  en  jetant  sur 
lui  un  regard  d'indignation,  etc. 

Cas  IX.  Gaïus  peut,  en  excusant  Titien, 
par  un  mensonge  officieux,  empêcher  un  très- 
graud  scandale  qu'une  action  de  ce  dernier 
va  causer.  Ne  le  jieui-il  pas ,  puisque  de 
deux  maux  il  est  permis  de  choisir  le  moin- 
dre? 

R.  Tout  mensonge  étant  de  soi  un  péihé, 
il  n'est  jamais  permis  d'en  user  pour  quel- 
que bien  que  ce  soit.  Homo,  dit  saint  Tho- 
mas, iu-4'  dist.  38.  q.  2,  a  2,   aliquod  pcc~ 
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ctilum  veniaie  committere,  ne  alius  peccet  mor- 
taliter,  non  tenetur,  nec  bene  facil  eommit- 
tendo.  Et  ideo  nulliis  débet  facere  pcvcatum 
veniaie  ad  vitMidiiin  scamlalum.  Celle  maxime 
du  8"  concilo  do  Tolède  ;  Duo  mala,  licet  sint 
omnino  cautissiine  prœcaiendn  ,  lamen  si 
periculi  nécessitas  ex  his  uniim  perpetrare 
compulerit,  id  dcbemus  resoivere,  quod  mino- 
ri  nexu  noscitnr  obligare,  ne  peut  avoir  lieu 
dans  le  cas  présent,  puisque  rien  ne  con- 
traint Gaïus  de  mentir,  et  qu'il  lui  est 
libre  de  demeurer  dans  le  silence.  Voyez 
Meîvsongiî. 

Cas  X.  Adelar,  Chinois,  dont  l'ofQce  est  de 
soutenir  son  princi-,  lorsqu'il  se  prosterne 
devant  ses  iiloies,  s'étant  converti  à  la  loi, 
demande  s'il  peut  continuer  de  faire  la  même 
chose? 

R.  C'est  le  cas  de  Naaman,  qui,  rendant  à 
son  muilre  le  même  service  dans  le  temple 
de  Remmon,  eut  peur  de  pécher.  Elisée  qu'il 
consulta  là-dessus,  IV  Reij.  v,  lui  répoiidil  : 
Vade  in  pace,  c'csl-à-dire  ne  vous  inquiétez 
plus  de  votre  scrupule,  et  continuez  à  volrc 
roi  le  même  service  ;  car,  dit  Merbesius,  au- 
teur qui  onc  ne  l'ut  suspect  de  relâchement  : 
Qnod  ait  Elisœus  :  Vade  in  paie,  nun  est  vox 
dispenfantis,  sed  dclaraniis,  licitum  es-e 
quud  faciebal,  La  raison  est  qu'en  tout  ceci 
il  n'y  avait  qu'une  cérémonie  mécanique, 
qui  consistait  à  se  prêter  au  mouvement 
d'un  prince,  lequel  ne  pouvait  se  baisser 
sans  qu'un  homme  sur  lequel  il  était  appuyé 
se  baissât  aussi.  Mais  pour  lors  il  faut  faire 
ce  que  fit  cet  olGcier,  c'est-à-dire  iléclarer 
qu'on  ne  prétend  point  adorer  l'idole  :  sans 
cela  on  donnerait  du  scandale,  ce  qui  n'est 

Scandale,  homicide  spibituel.  Celui  qui  détruit  l'union  qui  existe  entre  l'âme  et  le  corps 
se  rend  coupable  d'homicide  corpon  1,  de  même  celui  qui  détruit  l'union  de  l'âme  avec  Dieu 
se  rend  coupable  d'homicide  spirituel;  celle  union  de  l'âme  avec  Dieu  consiste  dans  la 
grâce  sanctilianle,  laquelle  est  enlevée  par  le  péché.  Autant  l'âme  l'emporte  sur  le  corps, 
autant  l'homicide  spirituel  est-il  plus  déplorable  que  l'homicide  corporel.  C'est  ce  qu'on 
appelle  scandale.  Ne  vous  en  étes-vous  point  rendu  coupable  en  paroles?  N'avez-vous  point 
été  cause,  par  l'indiscrétion  de  votre  langue,  que  dans  cette  compagnie  où  vous  étiez,  on 
s'est  entretenu  successivement  des  défauts  de  plusieurs  personnes,  el  que  plusieurs  péchés 
ont  été  commis  contre  la  charité? 

N'avez-vous  point  tenu  de  mauvais  propos,  fait  des  railleries  contre  la  religion,  la  piété 
et  ceux  qui  la  pratiquent ,  méprisant  bur  air  modeste,  blâmant  leurs  pieux  exercices, 
donnant  un  mauvais  tour  à  leurs  plus  sain;es  pratiques? 

N'avez-vous  point  dit  des  paroles  équivoques,  à  double  sens,  ou  même  ouvertement 
impures?  N'avez-vous  point  fait  des  narrations  voluptueuses  ?  Langues  empoisonnées,  plus 
dangereuses  que  celle  du  serpent,  qui  guérira  les  plaies  que  vous  faites  à  l'âme  de  ceux  qui 
vous  entendent?  Si  Dieu  rendait  ces  âmes  visibles,  je  vous  en  ferais  voir,  et  peut-être  dans 
cette  seule  assemblée,  de<  dix,  des  vingt,  que  sais-je  combien,  qui  ne  doivent  qu'à  vos  dis- 
cours obscènes  l'étal  de  mort  où  elles  gémissent  devant  Dieu.  Oui,  c'est  vous,  malheu- 
reux, qui  avez  donné  la  mort  à  l'âme  de  ce  jeune  houime,  de  eette  jeune  personne;  c'est 
vous  qui  avez  lait  périr  toute  cette  société  où  vous  vous  trouviez,  toulc  cette  réunion  d'ou- 
vriers, de  jeunes  gens,  au  milieu  de  laquelle  vous  avez  exhalé  par  vos  paroles  le  poison 
mortel  de  la  volupté.  Vous  étiez  peut-être  le  seul  de  la  compagnie  qui  tint  de  mauvais  pro- 
pi;s,  peut-être  même  aussi  n'avez-vous  lâché  qu'une  seule  parole,  n'importe;  celle  seule 
|iarole  inspirant  à  vos  auditeurs  une  foule  de  pensées  impures,  a  enfin  donné  la  mort  à  leur 
âme.  J'interrogerais  à  ce  moment  tous  ceux  qui  ont  à  se  reprocher  des  fautes  contraires  à 
l'aimable  vertu,  qu'il  .  e  s'en  Irouvirait  i  eut-être  pas  un  seul  qui  ne  me  répondît  que  co 
sont  les  u^auvais  disiours  qui  lont  perdu;  et  la  plupart  des  réprouvés,  si  nous  pouvions 
entendre  leurs  cris,  rejetteraient  sur  ceux  qui  disent  des  paroles  obscènes  les  supplices  qu'ils 
cniiurent. 

—  Mais  ceux  devant  qui  je  parle  ne  sont  pas  capables  de  se  scandaliser.  —  Hél  mon  Dieu, 
j  a  t-il  des  suinls  qui  n'aient  pas  é  é  capables  de  se  scandaliser  ?  —  iMais   ce  ne  sont  cas 


jamais  permis.  Voyez  sur  cela  mon  5'  vol., 
pag.  3(36. 

Cas  XI.  Savin,  prêtre,  ayant  été  pris  sur 
mer  par  les  Algériens,  ils  ne  lui  ont  donné 
pendant  le  carême  que  de  la  viande,  au  mé- 
pris de  sa  religion.  Il  en  a  mangé  d'abord, 
et  quelques  fidèles  s'en  sont  scandalisés  : 
devait-il  mourir  de  faim  pour  épargner  ce 
scandale? 

R.  Le  refus  que  fit  Eléazar  ,  Il  Mach.  vi, 
de  manger  de  la  chair  de  porc,  au 
scandale  des  fidèles,  suffit  pour  convaincre 
un  chrétien  qui  se  trouve  dans  le  cas  où  est 
Savin,  qu'il  se  devrait  ijlulôt  exposer  à  la 
mort,  que  de  causer  un  tel  scandale.  Parce 
que,  comme  dit  saint  Thomas,  Nullus  débet 
scandatum  activum  coni/ni/fere.  Cependant,  si 
celui  qui  fait  une  chose  qui  paraît  mauvaise 
aux  âmes  faibles,  la  fait  par  une  juste  rai- 
son, il  suffit  qu'il  instruise  ceux  qui  s'en  scan- 
dalisent. Que  s'ils  persistent,  il  ne  sera  plus 
obligé  de  s'en  abstenir,  parce  que  ce  ne  sera 
plus  qu'un  scandale  passif,  dont  il  ne  sera 
plus  couj  able. 

— Les  chrétiens  de  CP.  aimèrent  mieux  ne 
manger  point  de  pain,  que  d'user  de  celui 
qui  ke  vendait  dans  la  ville,  parce  que  Julen 
ra\ait  tout  fait  consacrer  aux  idoles.  Ceux 
d'Anlioche  ne  furent  pas  si  scrupuleux, 
comme  on  le  voit  dans  Théodoret,  I.  m,  Hist. 
ecclés.,  c.  15,  el  ils  eurent  raison.  N'auraienl- 
ils  pu  boire  de  l'eau,  parce  que  cet  apos- 
tat aurait  consacré  à  ses  dieux  toutes 
les  fontaines ,  etc.  Au  reste,  on  sait  à  Alger, 
comme  en  France,  qu'en  carême  on  mange 
de  la  chair,  quand  on  a  rien  autre  chose. 
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des  jeunes  e^ens.  — Qu'importe?  Le  penchant  au  vice  honteux  esl-il  inconnu  aux  vieill.irds, 
niê!ne  les  plus  déliiies  ?  Ne  sembleiil-ils  pas  au  contraire  quelquefois  se  nourrir  sons  les 
glaces  de  la  vieillesse  ?  -  Mais  ce  sont  des  pens  qui  savent  de  quoi  on  pari".  —  (ju'iniporio 
cDCore  ?  ils  n'en  sont  souvent  que  plus  poriés  au  mal;  vous  ne  leur  ôtorez  pas  li  cliasieié, 
puisqu'ils  l'avaient  ponlue,  mais  vous  les  rendrez  plus  la-cifs,  de  l'ixiiîioux  qu'ili  otiii'iil 
déjà.  —  Mais  c'est  devant  des  personnes  mariées  que  je  parle,  (juel  mal  y  a-l  il  ?  Do  hle 
mal  pour  vous  et  pour  elles,  s'ils  prennent  plaisir  a  vos  discours,  parce  que  loul  cela  lient 
de  l'ailullère  ;  c'est  une  cir(  onslaiid:  que  vous  devez  déc'aicr  en  confession.  Ceux  qui  ont 
entendu  vos  mauvais  discours  n'i)nt  pas  été  scandalisés,  ji-  le  veux  ;  c'est  un  eft'i  i  de  leur 
velu  et  de  la  protection  île  Dieu  qui  ne  vous  rend  pas  innocent  ;  vnus  avez  préparé  le 
poison,  vous  avez  pré  enté  la  coupe  qui  en  était  pleine,  per-o'me  n'y  a  vonhi  boire,  en 
êtes-vous  moins  coupalilc  ?  —  Mais  mes  paroles  ne  sont  ni  grossières,  ni  ouvertement  ohs- 
cèiies.  —  Du  poison  mêlé  dans  le  miel  en  est-il  moins  un  poi-on  ?  Kn  dounj-l-il  moins  la 
mort?  N'esl-il  pas  plus  danuercux  qu  ■  si  on  1  ■  présentait  à  découvert  ? 

Avez-vous  clianié  des  chansons  lascives  ?  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  paroles, 
doit  s'entendre  à  plus  forte  ra  son  des  chansons  déshonnètis  ;  elles  son  même  plus  dange- 
reuses, parce  que  l'air,  la  musique  et  la  voix  aniollis.seiit  le  cœur  et  le  rendent  plus  susiep- 
lible  de  mauvaises  impressions,  et  parce  que  vous  n'useriez  pas  dire  dans  vos  entretiens 
ce  que  vous  osez  chanter.  Les  avez-vous  cominuaiquées,  les  avez-vous  fiit  copier  ? 

N'a»ez-vous  point,  par  vos  conseils  ou  >  os  mauvais  disrours,  détourné  ((uelqu'un  de  ses 
devoirs  de  religion,  de  la  fréquentation  des  sacrements  à  Pâques,  de  l'assistance  à  la  messe 
du  dimanche  ? 

Avez-vuus  eu  le  malheur  d'apprendre  le  mal  à  un  enfant  ou  à  quelque  autre  qui  l'igno- 
rait et  qui  peu'-éirc  l'aurait  toujours  ignoré,  sans  vos  funestes  leçons? 

L'aiez-\ous  fait  comuietire  par  vos  mauvais  conseils,  vos  flatteries,  vos  sollicitations  ou 
vos  railleries  ?  N'est-ce  point  à  force  d  imporlunités,  de  vaines  promesses,  de  mensonges, 
que  vous  avez  ravi  à  une  jeune  personne  le  précieux  trésor  de  son  innocence?  Ne  vous 
êtes-vous  point  vanté  du  mal  que  vous  avez  fait  ou  que  vous  n'avez  pas  fait,  alla  d'y  enga- 
ger les  autres? 

N'avcz-voiis  point  aidé  quelqu'un  à  faire  le  mal,  facilitant  ses  entrevues  avec  des  per- 
sonnes de  ilifféreut  sexe  ,  prêtant  vos  appartements  pour  des  rendez-vous,  dus  danses  ou 
des  jeux  criminels,  avertissant,  éciivant,  portant  des  lettres? 

N'c'l-ce  pas  vous  qui  avez  proposé,  commencé  celle  danse,  ce  jeu  indécent ,  qui  en  avez 
introduit  l'usage  dans  votre  société?  qui  avez  établi  cette  mode,  cette  parure  immodeste  ? 
N'est-ce  pas  vous  <|ui  avez  conduit  ou  entraîné  vos  amis  ou  vos  compagnes  dans  les  tials  et 
les  spectacles  ?  N'en  avez-vous  pas  pris  la  défense,  en  disant  :  il  n'y  a  pas  de  mal  ?  Avez- 
vous  donné  des  bals  ou  des  soirées  dansantes  sans  nécesi-ité  ?  Combien  de  personnes  y 
avez-vous  invitées  ?  Ces  assemblées  de  pbiisir  sont-elles  autre  chose,  selon  la  censée  d'un 
auteur  moderne,  qu'un  carnage  d'âmes?  Vn  ci'lèbre  prédicateur  admet  comme  bien  exacte 
et  bien  noble  cette  idée  que  Nicole  nous  donne  d'une  assemblée  mondain  •  ou  d'un  bal.  C'est, 
dit  ce  dernier,  comme  un  champ  de  bataille  :  une  multitude  presque  innouibralile  de  per- 
sonnes s'y  rassemblent,  pour  s'entr'égnrger  les  unes  les  autres  :  avec  celle  liilTérence  que 
sur  un  champ  de  bataille  ou  ne  lue  que  des  corps  ;  ici  ce  sont  des  âmes.  Qiel  alTr.  ux  car- 
nage s'en  fait  au  sonde  ces  inslrumenls  d'une  si  douce  harmonie,  au  milieu  de  ces  celais 
de  joie,  dans  celle  agitation,  ce  tumulte  si  éblouissant  !  Plus  le  pla  sir  est  vif,  plus  les  couiis 
qui  se  portent  de  toutes  parts  sont  fiéi]uents  et  dangereux.  La  mort,  mais  c  est  la  véritable 
moil,  la  mort  de  l'âme  y  porte  partout  la  désol::lion;  et  le  vainqueur,  c'est  toujours  le 
démon,  et  on  serait  spectateur  indillérent  de  si  cruels  coinlials  I 

Avez-vous  prêté,  communiqué,  lu  à  d'.iutres  des  livres  impies  ou  immoraux?  En  avez 
vous  vendu,  imprimé,  ou  fait  imprimer?  Péché  grave,  vous  êtes  obligé  de  retirer  Ions  les 
exemplaires  qui  restent.  0'"'I<1L'*'s  ^"'i^cs  avant  la  révolution  ,  une  marchande  de  livres 
de  Paris,  attirée  par  la  réputation  du  P.  lîeauregard,  se  rendit  à  l'église  de  Notre-Dame 
pour  entendre  un  de  ses  sermons.  La  Providence  l'y  avait  comluiie  pour  ménager  sa  con- 
version. Le  prédicateur  prononça  ce  jour-lcà  un  discours  contre  les  mauvais  livres,  et  la 
dame  avait  de  grands  reproches  à  se  faire  sur  c  t  article.  Touchée  de  la  grâce,  elle  résolut 
à  l'instant  de  renoncer  à  ce  trafic  indigne  d'une  âme  (jui  conserve  encore  des  principes  de 
religion  et  de  pudeur.  Le  seruu)u  iiiii,  elle  se  rend  chez  le  prédicateur:  «  Mon  Père,  lui  ciit- 
elle,  en  l'aliordant  les  larmes  aux  yeux,  vous  venez  de  me  faire  sentir  combien  ;e  me  suis 
renc'lue  coupable  en  vendant  de  mauvais  livres,  el  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  ac:  e- 
ver  la  bonne  a'uvre  que  vous  avez  commencée,  en  prenant  la  peine  de  venir  dans  mou 
magasin  pour  en  êter  tous  les  ouvrages  qui  pourraient  blesser  les  bonnes  mœurs  ou  la  re- 
ligion. Quoi  qu'il  m  en  coule,  je  suis  déterminée  à  en  faire  le  sacrifice;  j'aime  mieux  me 
priver  d'une  partie  de  ma  fortune,  que  de  perdre  mon  âme.  Bienicîl  les  mauvais  livres  fu- 
rent extraits  par  le  P.  lîeauregarci  et  brûlés  les  uns  après  les  autres  par  celle  marchande, 
pour  une  valeur  d'environ  six  mille  francs. 

Ne  conservez-vous  point  imprudemment  dans  votre  bibliothèque  cjuelques-uns  de  ces 
livres  imjjies  on  immoraux?  Nicolas  Ferrare,  ((uelciues  jours  avant  sa  mort,  pria  son  fière 
de  transporter  hors  de  son  cabinet  trois  énormes  |)aniers  de  livres  qui  se  Irouvaicnt  là  de- 
puis bien  des  années.  cCe  sont,  dit-il ,  des  comédies,  des  tragédies,  des  poèmes  héroïques 
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et  des  romans.  Qu'on  les  brûle  à  l'instant  sur  les  lieax  où  sera  mon  tombeau  ;  quand  vous 
aurez  rempli  mon  désir,  vous  viendrez  me  l'apprendre.  »  On  vint  lui  dire  que  les  flammes 
avaient  tout  (onsumé;  il  déclara  alors  qu'il  avait  voulu  donner  un  témoignage  du  peu  de 
cas  qu'il  faisait  de  ces  sorlcs  de  produclions  qui  ne  pouvaient  que  corrompre  l'esprit  de 
l'homme  et  dont  tout  bon  chrétien  doil  s'interdire  la  Icture. 

Pères  et  mères,  maîtres  et  maîtresses,  si  vous  voyez  un  mauvais  livre  entre  les  mains  de 
vos  enfants,  de  vos  élèves,  ayez  au  moins  le  zèle  de  l'alhée  Diderol  ;  e4-ce  trop  démander  7 
Arrachez,  comme  il  fit,  avec  indignation,  des  mains  de  ce  qui  vous  est  cher,  le  livre  où  la 
religion  ne  serait  pas  respectée.  C'était  son  propre  ouvrage  que  cet  incrédule  ne  put  souf- 
frir un  instant  entre  les  mains  de  sa  fille. 

N'avez-vons  point  exposé  dans  vos  appartements  des  tableaux  ou  dos  statues  inmiodestes, 
monuments  subsistants  du  vice,  (|ui  ne  devraient  même  pas  se  trouver  dans  une  maison  de 
païens?  En  avez-vous  peint,  vendu,  fait  peindre  ou  sculpter?  Péché  mortel,  si  l'indécence 
est  grande. 

Avez-vous  porté  des  habits  bien  indécents?  Péché  mortel.  S'ils  n'étaient  pas  très-indé- 
cents, mais  que  vous  eussiez  l'intention  de  porter  les  autres  à  oftenser  Dieu  grièvement,  il 
y  aurait  aussi  péché  mortel. 

Ne  fuiles-vous  point  profession  de  retirer  chez  vous  tout  ce  qu'il  y  a  ce  pius  licencieux 
dans  une  paroisse,  pendant  le  temps  des  divins  offices  du  dimanche,  à  des  heures  indues, 
pendant  la  nuit  ? 

N'avez-vous  point  fait  murmurer  tout  un  public  par  vos  assiduités  auprès  de  celte  per- 
sonne, et  par  les  visites  trop  fréquentes  que  vous  vous  obstinez  à  faire  dans  celte  maison, 
malgré  les  avis  qu'on  vous  donne  ? 

N'avez-vous  point  donné  l'exemple  d'un  travail  ou  d'un  trafic  qui  vous  était  défendu  les 
saints  jours  de  dimanches  et  de  fêtes?  Avez-vous  servi  sur  votre  table  et  fait  servir  à  d'au- 
tres des  aliments  gras  les  vendredis  et  samedis?  N'êtes-vous  point  du  nombre  de  lant  d'in- 
fortunés qui  depuis  longtemps  se  sont  excommuniés  eux-mêmes,  ne  paraissant  plus  à  la 
table  sainte  au  temps  de  Pâques  ? 

Vous  deviez,  pères  et  mères,  former  vos  enfants  à  la  vertu  et  à  la  religion  :  ne  l'avez-vous 
point  décrédilée  par  vos  exemples  et  vos  discours?  Maîtres  indignes  de  ce  nom,  n'ctes- 
vous  pas  devenus  les  dépravaliurs  dune  jeune  personne  confiée  à  vos  soins  et  dont  vous 
deviez  être  les  tuteurs  et  les  libérateurs? 

Avez-vous  déclaré  l'espèce  de  péché  occasionné  par  le  scandale,  ainsi  que  le  noml)re  ûtiS 
personnes  que  vous  avez  scandalisées  ?  Malheur  à  cous,  dit  Jésus-Christ,  par  qui  le  scan- 
dale arrive! 

SCRUPULE. 

Le  scrupule  est  une  perplexité  d'esprit  qui  n'a  aucun  fondement  raisonnable.  Le  scrupule 
peut  précéder,  accompagner  ou  suivre  l'action  qui  en  est  le  sujet.  C'est  une  maladie  de 
i'àme  des  plus  fâcheuses. 


Cas  l.  BasiUne,  femme  très-pieuse,  est  de- 
puis trois  mo'is  souvent  agitée  de  toutes  sor- 
tes de  mauvaises  pensées,  et  surtout  contre 
la  foi,  ou  par  des  blasphèmes  qui  occupent 
longtemps  son  imagination, ou  par  des  crain- 
tes qu'elle  a  d'avoir  péché  mortellement  en 
des  choses  où,  le  plus  ordinairement,  il  n'y  a 
pas  de  péché  véniel  :  ce  qui  l'empêche  ilo 
communier  deux  fois  la  semaine,  et  même 
en  certains  jours  où  son  directeur  le  lui  a 
commandé.  On  demande,  1°  si  elle  pèche, 
lorsqu'elle  a  l'imagination  remplie  <ic  ces 
horribles  pensées;  2' si  elle  fait  bien  de 
s'absteuir  de  la  communion  par  la  persua- 
sion où  elle  est  qu'elle  pécheriiit  griève- 
ment, si  elle  s'en  approchait  sans  s'être  con- 
fessée ;  3°  si  elle  peut  s'en  pi  iver  sans  péché, 
qaand  son  confesseur  la  lui  a  ordonnée. 
R.  Pour  bien  entendre  cette  importante 
matière,  il  faut  savoir  ce  que  c'est  qu'opi- 
nion, doute  et  scrupule.  L'opinion,  dont  nous 
parlons  ailleurs,  est  une  connaissance  qui 
fait  juger  qu'une  chose  est  illicite  ou  per- 
mise; mais  avec  crainte  qu'on  ne  se  trompe 
dans  ce  jugement.  Le  doute  est  la  connais- 
sance qu'on  a  de  deux  choses  contraires, 
sans  pencher  plus  du  côté  de  l'affirmative 
que  du  côté  dé  la  négative.  Enlin  le  scru- 
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pule,  pris  comme  nous  le  prenons  pour  une 
peine  de  conscience,  est  un  doute  accotnpa- 
giié  de  crainte  sans  fondement,  venant  de 
quelques  conjectures  faibles  qui  agitent  l'es- 
prit, et  font  appréhendi-r  le  péché  où  il  n'y 
en  a  pas  :  c'est  pour  cola  que,  quoiqu'on  ne 
doive  jamais  faire  une  chose  que  l'on  doute 
avec  fondement  être  péclié,  il  faut  au  con-s 
traire  agir  contre  le  scrupule,  parce  qn'il 
n'est  fondé  que  sur  des  raisons  frivoles;  et 
cela  est  vrai  ,  soit  que  le  scrupuleux  con- 
naisse, par  son  expérience  passée,  que  son 
doute  est  un  véritable  >ci'upule,  ou  qu'il  en 
soil  instruit  par  un  directeur  éclairé. 

Lesscrupules  peuventprovenirde  l'homme 
même, de  Dieu,  ou  du  démon.  Ils  viennent  de 
;'homme,  soit  parce  qu'il  est  d'un  tempéra- 
ment mélancolique,  qui  le  dispose  à  la 
crainte  ;  soit  parce  qu'il  s'échauiïe  l'imagi- 
iialion  par  des  jeûnes  ou  des  veilles  exces- 
sives, par  des  lectures  qui  passent  sa  portée, 
par  un  examen  trop  long  de  sa  conscience, 
contre  la  défense  de  ses  directeurs,  etc.  Ils 
viennent  de  Dieu,  qui  se  plaît  tantôt  à  hu- 
milier et  à  perfectionner  dos  âmes  cboisios, 
par  les  peines  d'esprit,  pour  les  purifier, 
comme  l'or  dans  la  fourn  liso  ,  comme  il  est 
arrivé  à  saint  Bonavenlure,  tout  savant  qu'il 
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étail,  à  saint  Dominique,  etc.,  tantôt  à  réveil- 
ler des  cœurs  tièdes,  et  à  Ips  porler  à  l'amour 
qu'ils  lui  doivent.  Enfln  ils  viennent  souvent 
du  ilémon.  qui  s'efforce  par  toutes  sortes  de 
moyens  d'induire  au  péclié  les  ânaes  timo- 
rées, ou  du  moins  de  leur  faire  perdre  la 
paix  de  la  conscience,  ou  de  le  tenter  du  dé- 
sespoirdeleur  salut:  et  c'est  en  quoi  il  réussit 
quelquefois,  en  représentant  à  un  entende- 
ment faible  les  choses  tout  autres  qu'elles 
ne  sont. 

Il  suit  de  là  qu'un  directeur  doit  bien  exa- 
miner la  cause  des  scrupules  de  son  pénitent, 
et  pour  cela  il  faut  qu'il  étudie  son  lempé- 
rament,  son  génie,  ses  inclinations  naturel- 
les, sa  conduite  passée,  si  elle  a  élé  réglée 
ou  non;  car  quand  il  reconnaît  que  c'est 
une  personne  naturellement  timide  et  mélan- 
colique, ou  peuécla  rée,  il  peut  juger  que 
son  lempérament,  ou  sa  conduite  passée,  est 
la  cause  de  ses  sciupules.  Si  c'est  une  per- 
sonne dont  la  vie  est  exemplaire,  dont  le 
tempérament  ne  soit  pas  atrabilaire,  et  qui 
ait  de  l'esprit,  il  y  a  lieu  do  regarder  ses 
scrupules  comme  un  moyen  dont  Dieu  se  sert 
ou  pour  la  sancIiOer  de  plus  en  plus,  ou 
pour  lui  fairo  mieux  expier  la  peine  due  à 
ses  crimes  passés,  si  sa  vie  a  élé  déréglée. 
Enfin,  le  démon  a  souvent  part  aux  scrupu- 
les, de  quelque  cause  qu'ils  proviennent, 
parce  qu'il  met  tout  en  œuvre  pour  nous  per- 
dre, ou  au  moins  pour  nous  priver  de  la  paix 
de  l'âine,  qui  contribue  beaucoup  au  salut 
des  fidèles. 

Cela  posé,  nous  répondons  aux  demandes 
proposées,  1'  que  Basiline  n'est  aucunrniput 
coupable  des  horreurs  dont  son  imagination 
est  remplie  malgré  elle,  parce  que  le  consen- 
tement, sans  lequel  on  ne  peut  pécher,  dé- 
pend de  la  volonté,  et  non  pas  de  la  seule 
imagination,  qui  n'est  pas  une  faculté  libre; 
2°  qu'elle  n'agit  pas  prudemment  en  se  pri- 
vant de  son  chef  de  la  communion,  mais 
qu'elle  doit  en  cela,  comme  en  tout  le  reste, 
obéir  fidèlement  à  son  confesseur  ;  mais  que 
si,  lorsqu'elle  ne  peut  le  consulter,  elle  éiait 
bien  persuadée  ((u'elle  pécherait  mortelle- 
ment en  cun)munianl,  elle  serai!  très-coupa- 
ble de  le  faire,  puisqu'elle  agirait  contre  sa 
conscienco  ;  3'  qu'elle  ne  peut,  se  priver  de 
la  communion  contre  l'ordre  de  son  direc- 
teur, et  sans  se  rendre  coupable  de  présomp- 
tion, en  préférant  son  jugement  à  celui  de 
soii  supérieur  :  ce  ((ue  nous  ne  disons  qu'eu 
supposant  qu'elle  n'est  pas  tombée  dans  un 
nouveau  péché  depuis  l'ordre  qu'elle  a  reçu 
de  son  confesseur. 

Cas  II.  Sjjnesius,  homme  pieux,  mais  fort 
scrupuleux,  craint  d'avoir  oublié  un  péché 
qu'il  croit  morlel,  dans  une  confession  qu'il 
fil  il  y  deux  ans.  Est-il  obligé  de  s'en  con- 
fesser lorsqu'il  ira  à  confesse? 

R.  Si  Syncsius  a  apporié  toute  la  diligence 
requise  dans  celle  conlVssion,  comme  sa 
piété  le  fait  su[iposer,  il  doit  croire  qu'il  a 
confessé  le  péché  qui  cause  son  scrupule, 
et  qu'ainsi  il  n'est  pas  obligé  de  le  décla;  er 
derechef  dans  la  première  confession  ;  et, 
en  ce  cas  il  n'agira  pas  contre  sa  conscience, 


mais  uniquement  contre  son  scrupule,  dont 
le  remède  est  qu'il  acquiesce  aux  avis  que 
lui  donnent  les  personnes  éclairées  :  car  cet 
acquiescement  est  véritablement  sa  con- 
science, et  ce  n'est  que  par  là  qu'il  peut 
acquérir  la  paix  :  c'est  la  règle  que  donnent 
Gerson  et  saint  Anlonin. 

Cas  III.  Iliiimon,  que  son  évêque  veut  éta- 
blir confesseur  d'une  commnnaulé  de  filles, 
où  il  y  en  a  plusieurs  tourmentées  de  cruels 
scrupules,  demande,  1°  quelles  doivent  être 
les  qualités  d'un  confesseur  par  rapport  à  ces 
sortes  de  personnes?  2' quels  remèdes  il  doit 
leur  prescrire? 

R.  Comme  l'élat  des  personnes  tourmen- 
tées de  scrupules  est  très-digne  de  com- 
passion ,  elles  ont  besoin  d'un  directeur, 
1°  qui  les  traite  avec  beaucoup  de  patience 
et  de  douceur,  sans  jamais  leur  rien  dire 
qui  fasse  connaître  qu'il  se  lasse  de  leurs  im- 
portunités.  Il  faut,  2°  qu'il  soit  éclairé  et 
qu'il  s'instruise  avec  soin  de  la  matière  des 
scrupules ,  et  surtout  de  leur  véritable  cause. 
Pour  ce  qui  est  des  remèdes  qu'il  doit  met- 
tre en  usage  :  le  premier  et  le  plus  sûr  est 
qu'il  persuade  ses  pénitentes  de  la  nécessité 
absolue  d'une  parfaite  obéissance  en  tout  co 
qui  n'est  pas  manifestement  contre  la  loi  de 
Dieu,  puisqu'il  est  moralement  impossible 
de  guérir  un  scrupuleux  qui  ne  se  soumet 
pas  entièrement  aux  conseils  de  son  direc- 
icur,  et  qui  se  don:ie  la  liberté  d'en  vouloir 
être  lui-même  le  juge.  Un  scrupuleux  doit 
imiter  les  médecins,  qui,  quelque  habiles 
qu'ils  soient ,  se  souTneltent  dans  leurs  mala- 
dies aux  avis  des  autres  médecins. 

Le  second  est,  que  le  directeur  mette  tout 
en  œuvre  pour  persuad  r  à  un  scrupuleiix 
qu'il  est  véritablement  tel,  parce  que  dès  qu'il 
en  sera  bien  convaincu,  il  sera  beaucoup 
mieux  disposé  à  metlre  en  usage  les  remèiie> 
qui  lui  seront  proposés. 

Le  troisième  est  une  grande  conGanco  en 
Dieu;  car  souvent  le  scrupule  vient  de  ce 
qu'on  ne  regarde  Dieu  <iuc  comme  un  juge 
qui  ne  sait  pns  pardonner;  aulieu  qu'on  doit 
toujours  le  considérer  comme  un  père  pb  iii 
de  miséricorde,  qui  est  toujours  prêt  à  re- 
mettre les  plus  grands  crimes  à  ceux  qui  or.t 
recours  à  lui  avec  une  sincère  douleur  de 
leurs  péchés. 

Le  quatrième  est  de  ne  «e  laisser  jamais 
trop  abatire  par  la  rechute  dans  les  péchés 
véniels,  puisiiu'ou  peut  aisément  s'en  rele- 
ver par  un  acte  d'amour,  de  foi,  et  que  d'ail- 
leurs ils  ne  privent  pas  de  la  grâce  par  eux- 
mêmes. 

Le  cinquième  est  de  mépriser  les  scru- 
pules, et  surtout  les  mauvaises  pensées  , 
quand  on  s'en  sont  troublé.  Intendant  scru- 
pitlosi,  (juod  lalia  non  curent,  neque  mullum 
cuin  lii<  lili(jenl,- sed  potius  irrideanl  direnles 
cum  iUo  pâtre  in  Vilis  Padum  :  Immunditia 

TUA  SUPEKTE  l).EMON   :  DOMIISUS  MlUI  ADJUTOR  : 

NON  TE  TniF.!io.  Ou  lira  utilement  sur  cette 
matière  saint  Antouin,  page  1,  lit.  3. 

Cas  IV.  Acairc,  prêtre  fort  pieux,  mais  fort 
scrupuleux,  se  confessant  à  Ferdinand  de 
plusieurs  cJioses  qu'il  doutait  être  mauvaise^) 
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ne  lui  a  pu  assurer  qu'il  ait  forme  sa  con- 
science avant  que  d'agir,  parce  que  tantôt  il 
se  persuadait  qu'il  faisait  mal,  cl(iue  tantôt 
il  combattait  la  pensée  qu'il  en  avait.  Com- 
ment se  doit  comporter  ce  confesseur  avec 
Acaire  ? 

R.  Il  en  est  des  scrupuleux  comme  de  ceux 
qui  craignent  les  spectres  |)eni)anl  les  ténè- 
bres de  la  nuit;  car,  quoiqu'ils  regardent  la 
crainte  qu'ils  en  ont  comme  une  faiblesse 
qu'ils  ont  grand  soin  de  cacher,  il  ne  leur 
est  pourtant  pas  toujours  possible  de  vaincre 
leur  frayeur  sans  de  grands  combats;  et  s'ils 
gagnent  sur  leur  es|irit  de  demeurer  seuls 
pendant  la  nuit,  Irur  imagination  ne  laisse 
pas  de  les  troubler  sans  ce'-se,  comme  si  quel- 
que spectre  allait  p.irailre  effectivement  de- 
vant eux.  C'est  sur  cette  coMiparaison ,  que 
Ferdinand  doit  juger  que  l'embarras  et  la 
crainte  de  son  péiiileul  ne  viennent  pas  du 
défaut  d'amour  de  Dieu,  mais  de  sa  timidité 
naturelle,  surtout  lorsqu'il  voit  que  ce  prêtre 
est  ngilé  de  la  même  peine  sur  d'autres  su- 
jets différents,  il  doit  donc  tâcher  de  le  lui 
persuader,  et  surtout  se  donner  de  garde 
d'approuver  ses  doutes,  mais  an  contraire 
déciJer  contre  sa  crainte;  puisque  s'il  agis- 
sait autrement,  il  le  coiitîrmerait  dans  ses 
scrupules. 

Cas  V.  Laumer,  prêtre  fort  scrupuleux, 
Voulant  faire  une  confession  générale,  inter- 
rompt souvent  son  ofiice  pour  écrire  des 
pèches  qu'il  se  rappelle  alors.  Pèche-t-il  en 
cela,  surtout  s'il  est  persuadé  que  ne  les  pas 
écrire,  c'est  les  vouloir  oublier? 

H.  Il  faut  d'abordobserverque  presque  tous 
les  scrupuleux  croient  que  lo  remède  sûr  à 
leurs  scrupules   est  de  taire  une  confession 
générale,  quoiqu'ils  soient  persuadés  qu'ils 
ont  apporté  tous  leurs  soins  pour  bien  faire 
l«;urs  confessions   précédentes.   Et  c'est  en 
quoi  ils  se  trompent  lourdement,  parce  que 
leur  conscience  n'en  est  pas  plus  calme,  et 
que  souvent  même  leur  trouble  augmente  ; 
c'est  pourquoi  un  sage  confesseur  ne  doit  pas 
les  y  admettre,  à  moins  qu'il  ne  soit  évidem- 
ment convaincu  de  la   nécessité  de  le  leur 
permettre.  Après  cette  observation,  nous  di- 
sons que  nul  ecclésiastique  occupé  à  réciter 
l'olfice   ne  doit  l'inl  rrompre  pour  écrire  ies 
péchés  qui  lui  reviennent  dans   la  mémoire, 
et  même  qu'il  ne  le  peut  sans  péché,  puis- 
qu'il n'est  jamais  permis  de  se  distraire  vo- 
lontairement de  l'attention  qui  lui  est  due, 
sous  prétexte  de  l'aire  quelque  bonne  action, 
lorsqu'on  la  peut  faire  dans  un  autre  temps. 
Il  est  vrai  que  par  là  6n  peut  jublier  quel- 
qu'un de  ses  péchés,    mais  cela   n'empêche 
pasqn'ils  ne  soient  pardonnes  avec  ceux  dont 
on  s'accuse;  parce  que  cet  oubli  est  fondé  sur 
une  cause  juste,  et  que  si  un  homme  se  met- 
lait  ainsi  à  écrire  les  péchés  qui  lui  revien- 
nent dans  son  offire,  le  démon  ne  manque- 
rail  pas  de  les  lui  remellrO  en  mémoire  les 
nus  après  les  autres,  pour  lui  ôter  l'applica- 
tion qui  lui  est  nécessair;;  aiin  de  bien  prii^r. 
Cas  VI.  Isamberge,  qui   fréquente  les  sa- 
crements presque  tous  les   huit  jours,  mais 
qui  est  fort  scrupuleuse,  ne  fait  presque  ja- 
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mais  de  confession ,  qu'elle  ne  retourne 
deux  ou  trois  fois  pour  s'accuser  de  quelque 
faute  qu'elle  a  oubliée,  ou  de  quelque  cir- 
constan{e  qu'elle  croit  n'avoir  pas  bien  ex- 
pliquée. Son  confesseur,  qui  le  lui  a  défendu, 
peut-il  la  rciivojer  sans  l'entendre? 

R.  Ce  confesseur  doit  rappeler  à  sa  péni- 
tente, 1"  que  quoiqu'on  soit  obligé  de  s'accu- 
serdetousles  péchésqu'on  croit  être  mortels, 
on  n'y  est  pourtant  pas  obligé  à  l'égard  des 
péchés  véniels;  2°  qu'il  est  bien  néi.essairè  de 
s'accuser  des  circonsiances  d'un  péché  mor- 
tel, lorsqu'elles  en  changent  l'espèce,  ou 
qu'elles  l'aggravent  notablement  ;  mais  qu'on 
n'est  pas  tenu  à  déclarer  celles  qui  ne  sont 
pas  de  ce  genre;  3°  que  ce  n'est  pas  par  le 
seul  détail  d  ■  ses  pécliés  qu'on  en  obtient  le 
pardon,  mais  que  c'est  par  une  véritable 
contrition, et  narun  sincère  bon  propo--  de  n'y 
plus  retomber;  4."  qu'après  avoir  fait  unecon- 
fession  précédée  d'un  examen  suffisant,  elle 
nesedoit  occuper,  ansortir  du  confessionnal, 
que  des  avis  salutaires  qu'il  lui  aura  donnés, 
et  ne  penser  qu'à  se  préparer  à  faire  une 
digne  communion,  remettant  avec  confiance 
aux  pie  is  du  Sauveur  tout  ce  qu'elle  aurait 
oublié,  sans  s'inquiéter  davantage.  Après 
cela,  son  confesseur  doit  être  ferme  à  lui 
refuser  de  l'entendre,  et  lui  ordonner  d'aller 
recevoir  par  obéissance  et  en  paix  la  com- 
munion. En  se  conduisant  de  la  sorte,  il  agira 
avec  sagesse,  et  il  guérira  plus  aisément 
cette  femme  de  ses  scrupules. 

Cas  Vif.  Luié  est  si  agitée  de  scrupules 
sur  ses  confessions  passées,  et  même  sur  la 
dernière  générale  qu'elle  a  faite  de  son 
mieux,  qu'elle  n'a  aucun  repos  de  conscience 
depuis  six  mois,  et  qu'elle  n'en  espère  avoir 
qu'après  qu'elle  en  aura  fait  une  nouvelle, 
qui  puisse  remédier  aux  défauts  de  toutes  les 
auues,  oiî  elle  n'a,  dit-elle,  ni  assez  déclaré 
toutes  les  circonstances  de  ses  péchés,  ni  eu 
une  véritable  contrition.  Son  confesseurdoit- 
il  céder  à  ses  instances,  et  lui  permettre  celte 
nouvelle  confession  ? 

R.  Une  expérience  de  plus  de  cinquante- 
huit  ans  nous  détermine  à  dire  que  ce  con- 
fesseur doit  être  inexorable  ,  étant  très-sûr 
que  bien  lo  n  que  cette  confession  fût  un  re- 
mède à  ses  scrupules,  ce  serait  un  moyen 
certain  de  les  perpétuer;  el  s'il  avait  la  con- 
descendance de  l'enlendre,  il  se  verrait  bien- 
tôt importuné  pius  fortement  que  jamais, 
pour  obtenir  la  liberté  d'en  recommencer 
une  nouvelle.  Il  doit  donc  ne  lui  permettre, 
1"  que  de  continuer  à  faire  ses  coniessions 
ordinaires;  2°  lui  défendre  de  s'y  préparer 
par  de  trop  longs  examens.  Il  fera  même 
prudemment  de  lui  limiter  le  temps  qu'elle 
y  doit  employer,  et  au  surplus,  lui  faire 
quelques  interrogations  surles  péchés  où  elle 
pourrait  être  toin:iée,  s'il  le  jug(!  a  plOpo^  ; 
3"  il  doit  encore  lui  défendre  expressément 
d,'  s'occuper  l'espr  t  des  pêches  de  sa  vie 
passée,  lebi  ne  servant  bien  souvent  qu'à 
remplir  l'imagination  d'un  scrupuleux  de 
mille  idées  uui  la  salissent  ou  qui  la  trou- 
blent. 

Néanmoins,  si  une  personne  scrupuleuse 
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élait  sujette  à  tomber  dans  des -péchés  mor- 
tels, et  qu'elle  y  eût  toujours  persévéré  de- 
puis sa  dernière  confession  générale,  le  con- 
fesseur pourrait  (et  devrait)  en  ce  cas  lui  ac- 
corder d'en  faire  une  nouvelle  pour  suppléer 
à  la  précédente,  qui  pourrait  avoir  été  nulle 
par  le  défaut  de  bon  propos. 

Nota.  Il  y  a  deux  sortes  de  scrupuleux  ; 
les  uns  ont  une  conscience  si  timorée,  qu'ils 
ne  voudraient  pas  commettre  aucun  péché 
de  propos  délibéré,  et  ceux-ci,  il  faut  leur 
défendre  de  revenir  sur  le  passé  ;  les  autres, 
qui  sont  en  moindre  nombre,  suivent  quel- 
quefois les  mouvements  déréglés  de  leur 
cœur,  tantôt  par  la  simple  fragilité  humaine, 
et  tantôt  par  une  espèce  de  |désespoir.  El  il 
faut  en  agir  de  même  avec  ces  derniers,  lors- 
qu'on reconnaît  que  leurs  doutes  sont  sans 
fondement  raisonnable;  mais  s'ils  se  ressou- 
venaient que,  lorsqu'ils  ont  commis  l'action 
qui  est  le  sujet  de  leur  scrupule,  ils  ne  sa- 
vaient pas  qu'elle  fût  péché  mortel ,  ou  qu'ils 
ignorassent  qu'il  fût  nécessaire  de  iléclarer 
en  confession  une  circonstance  qui  faisait 
changer  d'espèce  le  péché,  ou  qui  l'auguien- 
tait  considérablement,  et  que  l'ayant  appris 
depuis,  ils  fussent  dans  le  doute  d'être  obligés 
à  s'en  accuser;  il  est  sûr  que  ce  doute  étant 
bien  fondé,  ils  seraient  obligés  de  s'en  accu- 
ser dans  leur  prochaine  confession,  sans 
néanmoins  être  obligés  à  réitérer  les  con- 
fessions qu'ils  auraient  faites  pendant  le 
tenips  qu'ils  auraient  été  dans  une  telle  igno- 
rance non  coupable,  ni  encore  moins  de  fjire 
une  confession  générale. 

—  Un  directeur  comptera  bien  plus  sur 
une  confession  faite  à  un  homme  exact,  que 
sur  celle  qui  aurait  été  faite  à  gens  qui  pas- 
sent tout,  et  qui  n'éprouvent  point  assez. 


Cas  VIII.  Demia,  religieuse,  est  devenue  si 
scrupuleuse  sur  son  office ,  qu'elle  répète 
très-souvent  les  mêmes  versets,  et  quelque- 
fois les  mêmes  heures,  croyant  ^qu'elle  n'a 
pas  eu  l'attention  requise. 

Armand,  prêtre,  est  continuellement  tour- 
menté de  la  même  peine  depuis  six  mois  , 
nonobstant  tout  ce  que  son  confesseur  lui  a 
pu  dire  ;  de  sorte  qu'il  se  trouve  dans  une 
peine  d'esprit  si  violente,  qu'il  en  perd  sou- 
vent le  repos  de  la  nuit.  Doit-on  les  dispen- 
ser de  l'office? 

R.  La  supérieure  de  Demia  lui  doit  défen- 
dre absolument  de  rien  répéter  tout  bas,  pen- 
dant qu'elle  récite  l'office  avec  le  chœur.  Que 
si  elle  ne  peut  gagner  sur  elle  de  suivre  le 
chœur  ,  et  que  la  supérieure  juge  à  propos 
de  lui  permettre  de  le  réciter  en  particulier, 
il  faut  qu'elle  lui  donne  pour  aide  une  autre 
religieuse,  et  qu'elle  ordonne  à  cette  scru- 
puleuse de  lui  obéir  exactement,  en  lui  dé- 
clarant qu'elle  la  dispense  de  toute  autre  ré- 
citation. Mais  si  la  violence  jde  la  peine  la 
met  hors  d'état  de  s'acquitter  de  ses  autres 
obligations,  ou  qu'elle  souflre  une  altération 
dans  son  corps  ou  dans  son  esprit,  la  supé- 
rieure doit  la  dispenser  de  la  récitation  du 
bréviaire,  surtout  avec  le  consentement  du 
supérieur,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  état  de 
le  réciter  avec  la  tranquillité  nécessaire. 

Al'égard  d'Armand,  s'il  n'est  pas  possible  à 
son  confesseur  de  le  réduire  à  réciter  en  paix 
son  bréviaire,  et  que  sa  peine  ne  cesse  point, 
il  faut  obtenir  de  Rome  une  dispense  de  la 
récitation  de  l'office  ,  laquelle  ce  confesseur, 
ou  un  autre  ayant  les  qualités  requises  par 
le  rescril ,  exécutera  dans  le  tribunal  de  la 
pénitence  ,  en  lui  enjoignant  des  œuvres  sa- 
tisfactoires  autres  que  la  prière  vocale. 


SECRET. 

Le  sécréta  toujours  ete  regardé  comme  si  important,  que  Foscarini,  doge  de  Venise,  qui 
ne  l'avait  pas  gardé,  fut  déposé,  sans  que  ses  frères  qui  assistèrent  à  la  délibération  du  sé- 
nat s'y  opposassent,  ni  lui  en  donnassent  avis.  L'obligation  d'y  être  fidèle  est  de  droit  na- 
turel, hors  deux  cas  :  le  premier  est  quand  ce  qu'on  sait  sous  le  secret  est  un  crime  que 
quelqu'un  projette  contre  le  prince  ou  contre  le  bien  public ,  ou  qui  même  tend  à  la  ruine 
d'un  simple  particulier.  Le  second  regarde  les  empêchements  dirimants  du  mariage.  Mais 
le  secret  de  la  confession  n'admet  aucune  exception,  comme  on  l'a  dit.  Voy,  Confesseur, 2". 

—  On  a  limité  ailleurs  ce  que  dit  ici  l'auteur  sur  l'obligation  de  révéler  un  empêchement 
du  mariage. 


Cas  I.  Genius  sait  que  Mîevius  a  commis 
secrètement  un  crime  qui  n'intéresse  ni  Ij 
public,  ni  aucun  particulier  :  son  supérieur  ou 
le  juge,  qui  s'en  doute,  peut-il,  sans  agirjuri- 
diquemenl,  lui  commamler  de  le  lui  révéler? 

R.  Non;  et  s'il  le  lui  ordonne,  il  n'est  pas 
tenu  de  lui  ol)éir.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas ,  qui  ajoute  que  si  ce  supérieur  ou 
juge  procède  selon  les  formes  de  la  justice, 
l'inférieur  est  alors  obligé  de  lui  obéir  :  Et 
tune  publicans  peccalum  occultnm  vital  majus 
malum,  seilicet  discipHnœ  jurts  enervationem, 
saint  Thomas,  in  k,  dist.  19,  q.  2,  ait.  'i. 

Cas  II.  Corsin,  garçon,  riche  de  20,000  écus 
de  bien,  et  qui  n'a  aucunes  dettes  passives, 
a  abusé  de  Léogomie  pendant  trois  ans  ,  et 
en  a  eu  un  curant,  sans  que  sa  débauche  soit 
devenue  publique,  quoique  plusieurs  l'en 
aient  soupçonné.  Léogonde  s'est  mariée  avec 


Claude,  qui  n'a  encore  rien  su  de  son  aven- 
ture; et  elle  en  a  eu  deux  enfants.  Corsin,  se 
voyant  très-mal .  a  mis  entre  les  mains  de 
Gérard,  son  confesseur,  une  bourse  dans  la- 
quelle il  y  avait  4-0  louis,  cl  après  avoir  obli- 
gé au  secret  Pierre  et  Jean,  ses  amis,  qui 
étaient  présents,  il  l'a  prié  d'en  disposer  se- 
lon l'intention  qu'il  lui  avait  déclarée  en  sa 
confession.  Corsin  étant  mort,  ses  héritiers, 
qui  lui  avaient  vu  cette  bourse  ,  ne  l'ayant 
point  trouvée,  ont  soupçonné  Guillaume,  bon 
ami  du  délunt ,  de  l'avoir  volée  ;  sur  quoi 
ayant  obtenu  un  monitoire,  deux  faux  té- 
moins ont  déposé  conire  lui  en  des  termes 
très-capables  de  le  faire  condamner  au  par- 
lement et  de  le  ruiner  de  biens  el  de  réputa- 
tion. D'un  autre  côté,  le  bruit  s'est  répandu 
que  cette  somme  avait  été  remise  par  le  curé 
à  Léogonde;  ce  dont  on  n'a  pu  être  assuré, 
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parce  que  l'ierre  et  Jean  ne  la  lui  ont  pas  vu 
donner,  cl  que  ce  curé  est  mort  snns  avoir 
rien  déclaré  sur  ce  fait.  On  demande  si  ces 
doux  témoins  du  dépôt  sont  obligés  à  garder 
le  socret  qu'ils  ont  promis  à  Corsin,  quelque 
dommage  qu'il  en  puisse  arriver  à  Guillau- 
me ;  ou  s'ils  sont  tenus  de  déclarer  la  vérité  , 
au  hasard  que  le  dummage  ne  relombe  sur 
Léogonde  et  même  sur  son  mari,  qui  pour- 
ront tous  deux  élie  injustement  condamnés 
à  restituer:  ou  nonobstant  le  danger  qu'il  y 
a  que  les  héritiers  du  curé  défunt  n'en  souf- 
frent de  la  part  de  ceux  de  Corsin,  qui  pour- 
ront les  faire  condamner  à  la  restitution  des 
^0  louis,  ou  à  déclarer  l'usage  que  le  curé  en 
a  fait,  etc. 

R.  Comme  le  secret ,  quoique  de  droit  na- 
turel, ne  doit  pas  être,  non  plus  que  le  ser- 
ment, un  lien  d'iniquité,  il  n'oblige  point  ici 
au  préjudice  des  préceptes  qui  concernent  la 
justice  ou  la  charité  qu'on  doit  au  public  ou 
au  prochain  en  particulier  :  or  Pierre  et  Jean 
ne  peuvent  garderie  secret  qu'ils  ont  promis 
à  Corsin,  sans  que  Guillaume  n'en  souffre 
injustement  un  très-grand  dommage ,  tant 
en  son  honneur  qu'en  ses  biens.  Ils  péche- 
raient donc  très-grièvement  contre  la  justice 
cl  contre  la  charité,  en  laissant  accabler  un 
innocent  sous  le  poids  de  la  calomnie  ,  !ors- 
(lu'ils  peuvent,  par  leur  déposition,  le  justi- 
fier en  déclarant  ce  qu'ils  savent.  Et  en  ras 
que  le  juge  les  presse,  à  l'instance  des  héri- 
tiers, de  déclarer  l'emploi  que  le  curé  défunt 
a  l'ail  de  cet  argent,  afin  de  se  pourvoir  con- 
tre ses.  héritiers  ou  contre  Léogonde,  déjà 
soupçonnée,  il  leur  suffira  de  répondre  que, 
n'ayant  pas  vu  donner  ce  dépôt  à  Léogonde, 
ni  à  aucune  autre  personne,  ils  n'ont  rien  à 
ajoutera  ce  qu'ils  ont  déjà  déposé;  et  qu'ayant 
toujours  reconnu  Gérard  pour  homme  de 
bien,  ils  sont  persuadés  qu'il  a  fait  son  devoir 
en  exécutant  la  volonté  de  Corsin.  Que  si  le 
juge  les  interroge  sur  ce  qu'ils  savent  au  su- 
jet du  bruit  qui  a  couru  que  Corsin  avait  dé- 
posé les  louis  au  ciiré  jjour  les  donner  à 
Léogonde,  ils  n'ont  qu'à  répondre  qu'ils  n'ont 
point  vu  donner  cet  argent,  que  Gérard  ne 
leur  a  point  dt  quel  usage  il  en  avait  fait,  et 
qu'ayant  reçu  ce  dépôt  en  qualité  de  confes- 
seur du  défunt,  il  n'a  pas  même  dû  le  leur 
déclarer;  et  qu'à  l'égard  du  bruit  qui  a  couru, 
il  a  pu  avoir  été  répandu  témérairement 
contre  Léogonde,  comme  bien  d  autres  sem- 
blables. Par  là  ils  ne  feront  aucun  tort  ni  à 
Léogonde,  ni  à  leur  conscience;  parce  que, 
ne  sachant  rien  sur  cela  que  par  des  ou'i'-dire 
vagues,  ils  ne  peuvent  s'y  conformer  dans  les 
dépositions.  Les  héritiers  de  Gérard  en  seront 
quittes  en  répondant  qu'ils  ne  savent  rien  de 
ce  qu'on  leur  demande  ,  et  que  si  Gérard  a 
reçu  du  mourant  un  dépôt,  ils  sont  persua- 
dés qu'étant  une  suite  de  la  confession  du 
défunt,  il  aura  exécuié  ses  intentions,  dont 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  donner  des  preuves. 

Cas  III.  Emond,  ayant  appris  sous  le  se- 
cret que  Diodore  doit  mettre  le  feu  à  la 
grange  de  son  voisin,  est-il  obligé  de  le  gar- 
der? 

R.  Non;  car  lorsque  le  dessein  que  quel- 


qu'un forme  au  préjudice  notable  d'un  tiers 
n'est  pas  encore  exécuté,  on  est  tenu  de  le  dé- 
couvrir,  le  précepte  de  la  charité  étant  aussi 
de  droit  naturel  et  divin,  et  sans  doute  d'une 
plus  étroite  obligation  que  celui  du  secret. 
Voyez  le  cas  suivant. 

Cas  IV.  Gentien  étant  résolu  d'aller  s'éta- 
blir au  loin,  dit  sous  le  secret  à  Paul  que  la 
nuit  suivante  il  volera  à  Gabriel  un  sac  de 
200  louis.  Paul  peut-il,  sans  violer  la  foi  du 
secnl,  en  avertir  Gabriel  et  lui  nommer  Gen- 
tien? 

H.  Paul  doit  avertirGabriel;mais  il  nepeut, 
sans  un  péché  grief,  lui  dérlarer  que  c'est 
Genllen  qui  doit  faire  le  vol.  La  raison  est 
qu'on  ne  peut  révéler  un  secret  dommagea- 
ble au  prochain  que  pour  empêcher  le  dom- 
mage qui  en  doit  naitre.  Or  il  est  aisé  à  P;iul 
d'empêcher  le  dommage  dont  il  s'agit,  sans 
lui  déclarer  que  c'est  Gentien  qui  le  veut 
faire;  puisqu'il  n'a  qu'à  l'avenir  d'ôter  son 
argent  du  lieu  où  il  l'a  mis,  et  de  le  mettre 
dans  un  lieu  siir. 

Cas  V.  Pascal  a  déclaré  à  René,  sous  le  se  • 
cret,  qu'il  ferait  soulever  la  populace  contre 
les  commis  dos  fermes.  L'ayant  fait,  il  en  a 
été  soupçonné  et  arrêté  prisonnier;  René, 
qui  a  été  assigné  pour  déposer  sur  ce  fait , 
est-il  obligé  à  découvrir  le  secret  de  Pascal? 

R.  Oui;  parce  qu'un  tel  crime  est  très-dom- 
mageable au  public  et  injurieux  à  l'autorité 
du  prince,  à  qui  on  ne  peut  disputer  le  droit 
de  lever  des  impôts.  C'est  i;i  doctrine  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  70,  art.  1.  Il  est  vrai  que 
Firmus,  évêque  de  Tagasle,  répondit  à  ceux 
qui  poursuivaient  un  homme,  qu'il  ne  pou- 
vait ni  le  découvrir,  ni  mentir.  Mais  on  n'en 
peut  rien  conclure  parce  que  cet  homme 
pouvait  être  innocent ,  ou  seuicmenl  coupa- 
ble d'une  faute  qui  n'était  préjudiciable  ni 
au  public,  ni  à  aucun  particulier.  Si  je  suis 
obligé  d'empêcher  qu'on  insulte  un  inno- 
cent, je  puis  n'être  pas  obligé  à  faire  punir 
celui  qui  l'a  offensé. 

Cas  VI.  Mutins  veut  confier  à  César  un  se- 
cret important ,  à  condition  qu'il  le  gardera 
comme  s'il  l'avait  appris  par  la  confession. 
César,  qui  le  lui  promet,  est-il  obligé  à  le 
garder  avec  la  même  fidélité  que  s'il  l'avait 
appris  par  la  confession? 

R.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  à  propos  d'accepter 
un  secret  de  cette  manière,  on  doit  néanmoins, 
quand  on  ne  l'a  reçuquesous  cette  condition, 
le  garder  comme  si  on  l'avait  appris  par  la 
confession  même.  Homo,  dit  saint  Thomas, 
in  4,  dist.  21,  non  de  facili  débet  recipere  ali- 
quid  hoc  modo  (sub  secreto  confessionis);  si 
tamen  recipiat ,  ex  promissione  lenetur  hoc 
modo  celare ,  ac  si  in  confessions  haberet  ; 
quamvis  sub  sigillo  confessionis  non  habeat, 

—  Sylvius  remarque  que  cette  manière  de 
stipuler  le  secret  fait  une  certaine  injure  au 
sacrement  de  pénitence.  Navarre  et  plusieurs 
autres  croient  que  cette  formalité  ne  lie  pas 
plus  que  si  elle  n'y  était  point.  Au  moins  est- 
il  sûr  qu'elle  ne  lie  pas  sacramentellement, 
puisque,  de  l'aveu  de  l'auteur,  le  secret  ainsi 
promis  n'oblige  point,  1°  quand  il  s'agit' de 
l'intérêt  de  la  religion  ou  du  bien  public; 
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2°  quand  ii  ne  s'agirait  que  du  douimage,  v. 
g.,  d'un  lijrcin  iiu'on  voudrait  faire.  Et  c'est 
en  ce  sens,  dil-il,  qu'on  doit  entendre  ces  pa- 
roles de  saint  Amhroise  :  Non  semper  pi  o- 
missa  omniasolienda  sunl,  lib.  m,  de  Of/iciis. 

Cas  VII.  Vincenf, chanoine,  a  déclare  à  un 
de  ses  amis  la  manière  méprisante  dont  on 
avait  parle  de  lui  en  ciiapitre,  pour  l'exclure 
du  doyenné.  L'a-l-il  pu  sans  violei-  le  secret 
du  cliapilre? 

R.  Non  sans  Joule  :  1"  parce  qu'on  u'ins- 
lalle  aucun  chanoine  qu'après  qu'il  a  piété 
serment  de  gar^ler  ie  secret  sur  les  choses 
qui  se  disent  ou  qui  se  passent  en  chapitre, 
où  chacun  parle  avec  liberté  sous  la  bouiie  foi 
de  ce  secrelj  2'  parce  qu'aulrenient  la  timi- 
dité ou  la  politique  empêcheraient  des  gens 
qui  pensent  bien  du»  déclarer  leurs  véritables 
sentiments  sur  des  choses  importantes  au 
bien  commun  de  leurs  corps.  S.-B.,  tom.  III, 
cas  51. 

Cis  VIII.  'Banle  a  confié  un  secret  impoi- 
lant  a  Melchior,  religieux  ;  son  provincial 
lui  ordonne  de  le  lui  déclarer.  Peut-i!  sans 
péché  le  refuser? 

R.  Non,  s'il  s'agit  d'une  chose  préjudicia^ 
ble  au  proehain  ;  oui,  s'il  s'agit  de  loulc  au- 
tre affaire.  C'est  la  décision  de  tainl  Thoma-, 
quodl.  1,  art.  15,  ri  elle  est  conloriiie  à  celtis 
maxime  du  Sage,  Prov.  i,  13.  Qui  ambulat 
fraudulenler,  révélât  arcana.  Qui  aatem  fidelis 
est  amici,  celai  amici  cominianum. 

Cas  IX.  Jérôme,  porlii  r  d'un  séminaire  , 
ouvre  par  pure  curiosité  des  lettres  qu'on 


écrit  à  ceux  qui  y  demeurent.  Pèclie-t-il  cou- 
ti  e  1.1  loi  du  secret  ? 

11.  Oui  ;  car  comme  dit  Navarre  :  Qui  npe~ 
rit  lilleras,  peccutum  ii>jiistitiœ  cummitlit  : 
tollit  cnim  jus  alterius  ,  scilicet  aperiendi  lil- 
leras ,  tain  millenli ,  quant  d  cw.  tniltanlur. 
Et  même  ce  péché  serait  mortel,  s'il  y  avait 
un  juste  sujet  de  craindre  (ju'il  n'en  arrivât 
un  dommage  notable,  dans  la  répuiation  ou 
auiiemeiil,  à  celui  qui  les  a  écrites,  ou  à  ce- 
lui à  qui  elles  sont  envoyées.  Dans  les  com- 
munautés on  Odvre  les  ictlres,  mais  le  bien 
commun  l'exige,  et  chacun  y  a  consenti.  Un 
particulier  peut  aussi  faire  la  méi-ie  chose  , 
Suit  du  consentement  présumé  d'un  ami ,  soit 
pour  éviter  quelque  injusiice  considérable, 
qu'il  a  une  juste  raison  d'appréhender.  On 
ne  doit  pas  non  plus  condamner  un  niariqui 
ouvre  les  lettres  de  sa  femme,  ni  un  père  qui 
ouvre  celles  qu'on  adresse  à  ses  enfants  ; 
puisqu'il  est  souvent  fort  important  que  l'un 
et  J'iiulre  soient  informés  de  ce  qu'elles  con- 
tiennent. 

—  Un  mari  sage  n'ouvre  point  les  lettres 
de  sa  femme,  qui  n'est  point  suspecte,  à 
moins  qu'elles  no  regardent  la  communauté. 
Un  supérieur  ne  pourrait  lire  les  hHtres  de 
consultation  qu'on  écrit  à  un  des  siens,  et 
qui  ont  Iryit  à  la  eunscienee.  S'il  le  faisait 
imprudemment,  il  serait  tenu  au  secret, 
comme  ce'.ui  qui  est  consulté. 

Voyez    Confesseur  ,   1°  ;    Empêchements 

DE  MARUGE  EN  GÉNÉRAL  ,  caS  VIII  et  SUiV.  ; 
CuRRECTIO.V   FRATERNELLE,    MoMTOIRE, 


Toute  chose  confiée  dans  l'intention  qu'elle  ne  soit  pas  révélée,  est  un  secret.  Celte  in- 
tention doit  toujours  être  respectée,  parce  que  recevoir  une  confidence,  c'est  contracter  les 
engagements  qu'elle  suppose. 

«  Les  Romains,  dit  un  célèbre  publicisle,  faisaient  une  divinité  du  secret,  et  nous  en  fai- 
sons un  devoir  sacré,  non-seulement  parce  que  le  secret  est  le  premier  ressort  en  affaires , 
parce  qu'il  est  le  fondement  de  toute  bonne  conduite,  de  tout  succès,  de  toute  conlîance, 
mais  parce  qu'il  est  indispensable  à  tout  honnête  homme,  parce  fju'il  est  la  base  de  la  pro- 
biié  la  plus  commun  •  ;  puisque  dire  imprudemment  son  secret,  c'est  sottise;  mais  révéler 
celui  d'aulrui ,  c'est  perfidie,  c'est  crime.  » 

Avez-vous  violé  un  secret  auquel  vous  étiez  tenu  à  raison  de  votre  état  de  médecin,  d'a- 
vocat, do  notaire"?  Péché  mortel,  à  moins  que  l'inadvertance  ou  la  légèreté  de  matière  n'ex- 
cuse. 

Le  plus  inviolable  des  serrols  est  celui  de  la  confession,  Nous  ne  pouvons  ni  directement, 
ni  indirectement  faire  mention  ,  je  ne  dis  pas  à  d'autres  ,  mais  à  vous-même  des  péchés  , 
quelque  légers  qu'i;s  suienl,  que  vous  nous  accusez.  Voire  secret  est  plus  en  sûreté  chez 
votre  confesseur  que  chez  vous.  Vous  êtes  libre  de  le  révéler,  et  le  confesseur  ne  le  peut 
pas.  Si  nous  étions  interrogés  devant  les  iribunaus  de  la  justice  humaine  sur  les  choses  qui 
nous  auraient  été  confessées,  nous  pourrions  affirmer  avec  serment,  el  sans  crainte  de  nous 
tromper,  que  nous  ne  savons  rien  do  ce  qui  nous  a  été  dit  ;  aussi  les  juges  des  tribunaux 
n'interrogent  jamais  les  confesseurs  des  accusés.  Fallût-il  subir  la  mort,  tous  les  supplices 
imaginables,  nous  devrions  les  enduier  plut  t  qi:e  de  trahir  le  secret  de  la  confession.  Wen- 
cesias,  roi  de  Bohême,  voulait  savoir  co  que  la  princesse  Jeanne  son  ép(mse  avait  dit  à 
confesse.  Il  employa  les  prières,  les  promesses,  les  menaces  ;  toutes  ses  instances  furent 
inutiles.  Saint  Jean  Néiiomucène  lui  mis  à  morl,  il  devint  martyr  du  secret  do  la  confession. 

Vous  avez  vu  des  prêtres  lomliés  en  démence,  transi'orlés  par  le  délire  ;  à  l'époque  des 
malheurs  à  jamais  déplorables  de  la  religion,  vous  en  avez  vu  qui  avaient  indignement  ou- 
blié la  sainteté  de  leur  ministère;  en  avez  vous  entendu  qui  aient  révélé  les  choses  qui  leur 
avaient  été  dites  en  confession?  Aucun.  C'est  un  tiail  de  providence  bien  remarquable. 

Quel  bonheur  de  pouvoir  avec  sécurité  et  la  certitude  de  n'être  point  trahi,  confier  à  un 
de  ses  semblables  les  secrets  quelquefois  dévorants  de  son  cœur!  Sons  ce  rapport,  et  consi- 
dérée d'une  manière  purement  humaine,  la  confession  serait  déjà  d'une  adioirab'e  utilité. 
Due  dame,  dévorée  de  remords,  ne  savait  à  (jui  confier  le  poids  qui  l'accablait.  Elle  entre 
dans  une  église  ;  elle  aperçoit  un  piètre  entend, lUl  les  (  onfessions  ;  elle  en  connaissait  le  se- 
cret. Elle  se  présente  et  fait  l'aveu  de  sa  faute.  Son  cœur  est  soulagé;  il  goùle  un  bonheur 
qu'il  ne  connaissait  plus  depuis  longtemps.  Chaque  semaine,  rcguliùrcmeut,  clic  venait 
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prendre  un  remède  dont  elle  s'était  si  bien  trouvée.  Lo  confesseur  un  jour  lui  prescrivit  une 
coinniuoion  exlraordiiiaire  et  lui  <lcinanda  à  son  retour  si  elle  avait  communié.  Elle  ne  ré- 
pond rien.  —  Avez-vous  communié,  vous  dis-je,  ma  sœur  ?  avez-vous  communié  ,  comme 
je  vous  lavais  prescrit?  — Non,  mon  père.  — .Mais,  pourquoi  n'avez-vous  pas  communié? 
—  Mon  pèie,  c'esl  qu'on  ne  cuniniunic  pas  dans  ma  religion.  — On  ne  communie  pas  dans 
voire  religiiin  1  mais  de  quelle  ri'ligion  éles-vous  donc?  —  Mon  père,  je  suis  proleslante.  — 
Comiiiciit,  \ous  êtes  proli  slanle,  cl  vous  venez  vous  confcsserl  —  Oui,  mon  père,  j'avais 
besoin  de  confier  à  (luelqu'uu  le  secret  de  mon  cirur.  Je  ne  trouvais  pas  de  vérilalile  ami  ; 
j'avais  enlendii  parler  du  scciel  inviolable  de  la  confession  chez  les  catholiques;  j'y  ai  re- 
couru, et  je  m'en  suis  trouvée  si  bien  que  j'ai  dès  lors  continué  à  me  confesser  tous  les 
huit  jours. 

Avez-vous  cnlendu  par  hasard  la  confession  des  péchés  des  autres  ?  Vous  êtes  tenu  à  un 
secrc  t  non  point  sacraiiicnlei,  comme  le  confcsst  ur  lui-même,  mais  à  un  secret  naturel 
très-rigoureux  :  si  vous  étiez  interrogé  en  justice  sur  ce  que  vous  avez  entendu,  vous  pour- 
riez, aus>i  bien  que  le  confesseur,  répondie  que  vous  ne  savez  rien  de  ce  que  l'on  vous  de- 
mande. Pour  prévenir  ces  incouvénienls,  ne  vous  approchez  pas  trop  des  tribunaux,  de  la 
pénitence,  de  manière  à  entendre  ce  que  l'on  y  dit. 

Avez-vous  cliercliè  à  entendre  ce  qu'on  disait  à  confesse?  Péché  mortel,  à  moins  que 
l'ignorance,  ou  la  bonne  fol,  ne  vous   excuse. 

Ayant  trouvé  écrite  la  confession  d'un  autre,  l'avcz-vous  lue?  Péché  morlel,  à  moins  que 
vous  ne  fussiez  assuré  qu'elle  ne  contenait  que  des  péchés  légers.  Vous  êtes  tenu,  à  cet 
égard,  à  un  secret  naturel.  Vous  deviez  brûler  cet  écrit,  ou  le  rendre  à  qui  il  appartenait. 

Avez-vous  répété  ce  qui  vous  avait  été  dit  en  confession  ?  Péché  grave  ,  si  vous  avez  at- 
tiré du  mépris  sur  le  confesseur  et  de  l'éloignement  pour  le  sacrement  de  pénitence.  La  pru- 
dence, aussi  bien  que  la  lui  n.ilurelle,  vous  prescrit  à  ce  sujet  la  plus  grande  réserve.  Il  est 
bon  même  que  vous  ne  fassiez  connaître,  ni  la  pénitence  qui  vous  a  été  iniposée,  ni  les  avis 
qui  vous  ont  éié  donnés;  à  plus  forte  raison,  ne  devez-vous  pas  répéter  certaines  interro- 
gations qui  vous  sont  particulières,  et  qui  ne  conviendraient  point  à  d'auires.  Quand  on 
vous  interroge  sur  certains  péchés,  c'est  que  l'on  présume  avec  raison  que  vous  vous  en 
êtes  rendu  coupable.  Votre  imprudence,  votre  indiscrétion,  peuvent  avoir  les  suites  les  plus 
fâcheuses  pour  la  religion.  Combien  de  prêtres  qui  se  trouvent  compromis  par  l'indiscrétion 
de  quelques  prétendues  dévoles  ,  qui  s'en  vont  s'enlretenanl  de  confession  et  de  confes- 
seurs, et  répétant  ce  qu'on  leur  dit  ou  qu'on  ne  leur  dit  pas,  et  qu'elles  eoraprennent  mal  I 
Cependant  vous  n'auriez  pas  péché,  si  vous  ne  racontiez  que  des  choses  édiQantes,  qui,  loin 
de  décréililer  le  confesseur  qui  vous  les  a  dites  dans  le  saint  tribunal,  tourneraient  à  sa 
louange  et  lui  attireraient  de  la  confiance. 

A vez-\  oiis  révélé,  sans  raison  suffisante,  un  secret  important  qui  vous  avait  été  confié,  et 
que  vous  aviez  accepté?  Péché  mortel,  s'ii  s'ensuit  une  injare  ou  un  préjudice  notable  pour 
la  personne  qui  vous  a  fait  sa  confidence.  Si  le  secret  révélé  n'est  que  de  peu  d'importance, 
et  qu'il  ne  puisse  s'ensuivre  aucun  dommage  puur  celui  qui  vous  a  confié  le  secret;  si  vous 
avez  regardé  de  bonne  foi  ce  secret  comme  peu  important,  votre  indiscrélioft  pourrait  n'être 
qu'une  faute  vénirlb'. 

Avez-vous  ouvert  une  lettre  qui  n'était  point  à  voire  adresse  ou  que  vous  avez  trouvée 
décachetée  et  (jue  l'on  tenait  cachée?  Péché  mortel,  si  vous  pensiez  que  celle  lettre  con- 
tenait des  secrets  Importants  et  que  les  personnes  qui  s'écrivaient  tenaient  beaucoup  à  ci' 
qu'ils  ne  fussent  connus  de  personne.  Si  vous  avez  eu  l'intention  de  nuire  par  la  mani- 
festation du  secret  que  vous  parveniez  à  connaître,  eelte  intention  rendrait  votre  péclié 
plus  grave  encore. Ce  ne  serait  toutefois  qu'une  faute  vénielle,  si  vous  pensiez  que  la  lettre 
que  vous  avez  décachetée  ne  contenait  que  des  choses  d'une  médiocre  importance,  décidé 
que  vous  êtes  du  reste  à  garder  le  silence,  si  la  nature  des  choses  le  commandait.  Vous 
n'avez  nullement  péché,  si  vous  n'avez  décacheté  une  lettre  que  d'après  la  présomption  du 
conseniement  de  la  personne  qui  écriv^iit  ou  à  laquelle  on  écrivait 

l-es  supérieurs  des  communautés  religieuses,  des  collèges,  les  pères  de  famille  ont  le 
droit  (le  décacheter  les  lettres  reçues  ou  envoyées  par  leurs  inférieurs  ou  leurs  enfants,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  des  lettres  d'un  coulesseiir  et  qui  ont  rapport  à  la  conscience. 

Le  huitième  commandement  du  Sei;;neur  s'étend  au  plus  grand  nombre  des  péchés  de  la 
langue.  On  s'étonnera  de  l'idée  que  l'apolre  saint  Jacques  nous  donne  de  ce  petit  membre 
de  nuire  corps.  Ln  langue,  dit-il,  est  un  feu,  mais  un  feu  qui  tient  de  la  nature  de  celui  de 
l'enfer,  car  il  brûle  sans  consumer  ;  c'esl  un  feu  qui  noircit  ce  qu'il  ne  peut  dévorer  et  qui 
n'agit  que  sur  les  âmes.  Si  quelqu'un,'  ajoute  le  même  apôtre,  croit  être  religieux,  et  qu'il 
ne  mette  pas  un  frein  à  sa  langue,  sa  religion  est  vaine  et  illusoire.il  n'y  a  bêles  si  féroces, 
dit  l'Apôlre,  ni  animaux  si  sauvages  que  l'homme  ne  puisse  dompter  et  qui  en  effet  ne 
l'aient  été.  Mais  nul  homme  ne  peut  dompter  la  L.ngue.  Ou  ne  se  console  que  dans  la  peu- 
Béequece  qui  est  impossible  à  l'homme  est  facile  a  Dieu.  En  faut-il  davantage  pour  que 
nous  pesions  nos  paroles  et  qu'il  n'en  sorte  aucune  de  nos  lèvres  qui  n'ait  élé  sérieuse 
inen*.  examinée  ? 

SECRÉTAIUE. 

Les  secritaires  des    évéques  sont  ecclésiastiques  ou  la'ïques,   ol  leur  fonction  est  de 
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dresser  les  actes  publics  qui  concernent  la  juridiction  épiscopale,  et  d'y  souscrire,  après 
qu'ils  ont  été  signés  par  l'évêque.  On  va  examiner  ce  qui  leur  est  légitimement  dû  pour  sa- 
laire, selon  le  concile  de  Trente  elles  ordonnances.  Il  y  a  des  secrétaires  d'Etat,  du  roi,  du 
cabinet,  etc. 


Cas  I.  Le  secrétaire  d'un  évêque  exige  de 
grosses  taxes  pour  les  provisions  des  béné- 
fices, pour  des  lettres  de  diraissoire,  ou  d'or- 
dre, et  pour  le  droit  de  sceau  ,  qu'il  tient  à 
ferme  du  prélat.  Ne  pèchent-ils  point  l'un  et 
l'autre? 

R.  Ils  pèchent  grièvement  tous  les  deux  , 
parce  qu'ils  violent  et  la  loi  du  dernier  con- 
cile, sess.  21,  cap.  1,  de  Reform.,  et  l'ordon- 
nance de  Blois,  où  le  décret  de  Trenle  est 
rendu  par  ces  termes  de  l'art.  20  :  «  Les  évê- 
ques  et  autre*  collateurs  ordinaires,  ou  leurs 
vicaires  et  officiers,  ne  pourront  rien  pren- 
dre, sous  quelque  couleur  que  ce  soil,  pour 
la  collation  d'aucuns  ordres  ,  tonsure  de 
clercs,  lettres  dimissoires  et  lestimoniales  , 
soit  pour  le  scel,  ou  autres  choses  quelcon- 
ques, ores  qu'il  fut  présenté  :  sauf  néan- 
moins à  faire  taxe  pour  les  lettres  dimissoi- 


res et  testimoniales  aux  greffiers  pour  leur 
salaire,  qui  ne  pourra  excéder  la  dixième 
partie  d'un  écu  ;  et  ce,  seulement  pour  le  re- 
gard de  ceux  qui  n'ont  aucuns  gages,  etc 

Cas  II.  Lucius,  ayant  obtenu  un  bénéfice 
en  régale ,  demande  si  cette  grâce  doit  être 
signée  par  un  secrétaire  d'Etui? 

R.  Si  Lucius  a  obtenu  son  bénéfice  en  vertu 
d'une  résignation  en  faveur,  il  suffit  que  la 
grâce  soit  signée  d'un  secrétaire  du  roi.  Mais 
s'il  l'a  obtenu  ensuite  d'un  autre  genro  de  va- 
cance, ses  provisions  doivent  être  signées  par 
un  des  quatre  secrétaires  d'Etat;  parce  que 
la  grâce  n'étant  alors  (jue  du  propre  mouve- 
ment du  roi,  doit  être  signée  de  ceux  qui 
reçoivent  immédiatement  ses  commande 
ments.  Voyez  le  Dictionnaire  de  M,  Durand, 
pag.  714. 


SEIN 

Le  sein,  ou  la  gorge  d'une  femme,  est  une  des  parties  de  son  corps  que  la  pudeur  oblige 
de  tenir  toujours  cachée  ;  et  celle  qui  a  le  front  de  paraître  découverte  ne  doit  être  regar- 
dée, ni  comme  chaste,  ni  comme  honnête. 

Cas  I.  Agnpia,  pour  se  conformer  à  la  cou- 
tume presque  générale  des  dames  de  qualité, 
a  le  sein  fort  découvert.  Peut-elle  êiro  excu- 
sée de  péché  à  cause  de  la  couiume,  lors- 
qu'elle ne  veut  plriire  qu'à  son  mari,  et  évi- 
ter la  singularité? 

R.  Non  ;  car  quoique  la  coutume  puisse 
quelquefois  déroger  au  droit  humain  ,  elle 
ne  peut  j  imais  déro|,'er  au  droit  naturel  et 
divin.  Or  l'un  et  l'autre  obligent  toutes  les 
femmes  à  garder  les  règles  de  la  pudeur  et 
de  11  bienséance  chrétienne,  à  laquelle  une 
pareille  coutume  est  entièrement  contraire. 
C'est  pourquoi  saint  Antonin  ,  p.  2,  lit.  4,  c. 
5,  dit  :  Valde  turpis  et  impudicus  est  talis 
usus,  et  ideo  non  servandus.  Il  faut  voir  avec 
quelle  force  Tertullien  s'explique  là-dessus 
dans  son  traité  de  Habita  muliebri. 

Cas  il  l.éodie  s'étant  présentée  à  la  com- 
munion, le  sein  fort  découvert,  et  des  mou- 
ches avec  du  fard  sur  le  visage  ,  son  curé  la 

SÉPARATION 


lui  a  refusée  publiquement  :  ce  dont  elle  est 
scandalisée,  commed'un  affront, et  elle  s'en  est 
plainte  à  l'évêque.  Ce  cure  est-il  coupable? 

R.  Non;  il  n'a  fait  que  son  devoir,  et  Léo- 
die  est  seule  la  cause  du  scandale,  en  insul- 
tant par  des  airs  pleins  de  mondanilcs  Jésus- 
Christ  dans  un  sacrement  où  il  fait  autant 
éclater  son  humilité  que  son  amour.  Cette 
décision  est  de  saint  Charles. 

—  Cas  ni.  Mélinde  est  toujours  très-mo- 
deste en  public.  Mais  elle  paraît  le  matin  et 
le  soir  devant  ses  femmes,  presque  sans  pré- 
caution. Est-elle  répréhensilile? 

R.  Oui  et  beaucoup;  1°  parce  que,  comme 
dit  un  Père  ,  pudicitia  proprios  veretur  aspe- 
clus,  et  à  plus  forte  raison  aspectus  alienus  ; 
2°  parce  que  celte  dame  apprend  aux  autres 
à  faire  ce  qu'elle  fait  elle-même;  3"  parce 
qu'une  femme  peut  être  très-dangereuse  à 
une  autre  femme.  Nam  feminœ  eorum ,  etc. 
Rom.  I,  26. 


DE   BIENS. 

La  séparation  de  biens  qui  a  lieu  pendant  le  mariage,  s'appelle  judiciaire  ,  parce  qu'elle 
ne  peut  s'opérer  que  par  un  jugement.  Toute  séparation  de  biens  volontaire  est  nulle.  A  la 
femme  seule  appartient  le  droil  de  la  solliciter,  lorsque  sa  dot  est  mise  en  péril,  et  que  le 
désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soieni 
point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  les  reprises  de  la  femme.  Elle  peut  demander  sa 
séparation  de  biens,  sous  quelque  régime  que  les  époux  soient  mariés.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  justifie  de  l'apport  d'une  dot,  ou  qu'elle  ait  actuellement  des  droits  et  des  re- 
prises à  exercer  contre  son  mari.  Elle  a  des  raisons  pour  redouter  les  conséquences  de 
la  dissipation  de  celui-ci  dans  l'avenir  ;  cela  lui  suffit  pour  obtenir  la  séparation.  Toute 
séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution  ,  être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un 
tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première  instance  ;  et  de  plus 
si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  son  domicile,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  l'exécution.  La  séparation  de  biens, 
quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  payement  réel 
lies  droits  et  reprises  de  la  femme  ,  effectué  par  acte  authentique  jusqu'à  concurrence  des 
biens  du  mari ,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi 
le  jugement,  et  non  intirrompues  depuis.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande 
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La  lemmc  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit  contribuer  proportionnellement  à  ses 
facultés  euà  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  com- 
muns. Elle  doit  supporter  entièrement  les  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari.  La  séparation  de 
biens  ne  dégage  point  non  plus  la  femme  des  liens  de  la  puissance  maritale.  Elle  a  la  libre 
administration  de  ses  revenus  ;  mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment du  mari,  ou  sans  l'autorisation  de  la  jusiice  en  cas  de  refus. 

La  loi  permet  aux  époux  séparés  de  biens  de  rétablir  leur  communauté;  mais  la  com- 
munaulé  rétablie  sous  des  condiiions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement 
est  nulle.  La  séparation  de  biens  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  la  femme  étrangère  à  la 
Lommunaulé  et  de  lui  faire  reprendre,  soit  dans  les  biens  de  cette  communauté ,  soil 
dans  les  biens   personnels  de  son  mari,  sa  dot  et  tout  ce  qu'elle  avait  confié  au   mariage. 

Séparation  de  corps.  La  sépar.ition  de  corps  est  le  droit  que  la  jusiice  accorde  aux  époux 
de  vivre  séparés  sans  que  le  mariage  soit  dissous.  Le  droit  canonique  introiluisit  ce  divorce 
mitigé  dans  la  société  devenue  chrétienne,  comme  un  frein  aux  excès  du  despotisn'ie  domes- 
tique, qui  pesa  si  longtemps  sur  la  femme.  Des  principes  qui  semblaient  s'exclure  se  trou- 
vèrent ainsi  conciliés  ;  et  le  précepte  divin  qui  régit  le  mariage  conserva  son  empire  sans 
dommage  pour  l'humanité.  Proscrit  en  1816,  le  divorce  a  disparu  de  la  loi  française,  et  la 
sé|iaralion  seule  est  restée. 

La  séparation  de  corps  doit  se  fonder  sur  des  causes  déterminées  ;  et  devant  la  loi  civile 
ces  causes  sont  l'adultère  de  l'un  des  deux  époux,  les  excès,  les  sévices,  les  injures  graves, 
la  condamnation  à  une  peine  infamante. 

La  puissance  temporelle  peut  bien  régler  ce  qui  a  rapport  aux  effets  civils,  aux  droits 
respectifs  des  époux  sur  les  Inens  de  la;  communauté  matrimoniale;  elle  peut  bien  statuer 
sur  le  temporel  du  mariage;  mais  elle  ne  peut  ni  directement  ni  indirectement  porler 
atteinte  au  sacrement  de  mariage  ;  elle  ne  peut  par  conséquent  annuler  le  contrai  naturel 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  sacrement  :  Prohibilio  leijis  hwnaiiœ,  dit  saint  Thomas,  non  suf- 
ficeret  ad  impediinentum  malrimonii ,  nisi  tegi  inierveniret  Ecclesiœ  auctoritas,  quœ  idem  in- 
Cerdiceret.  Le  concile  de  Trente  déclare  généralement  anathème  quiconque  dira  que  les 
causes  malrimoniules  n'appartiennent  pas  aux  juges  ecclésiastiques;  et  il  est  certain, 
comme  l'a  dit  le  pape  Pie  VI,  que  le  canon  du  concile  de  Trente  comprend  non-seulement 
ceux  qui  enseignent  que  les  puissances  souveraines  du  siècle  ont  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  sur  le  mariage,  mais  encore  ceux  qui  autorisent  cette  doctrine  par  leurs  actes.  D'après 
un  acte  aussi  important  de  la  part  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  dit  Mgr  Gousset ,  il  y  aurait 
au  moins  de  la  témérité  à  soutenir  l'opinion  de  quelques  modernes  qui  accordent  à  la  puis-- 
sance  civile  le  droit  d'apposer  des  empêchements  dirimanis  au  contrai  de  mariage,  et  d'an- 
nuler ainsi  le  sacrement.  Il  faut  certainement  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  mais 
il  faut  également  rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  Le  mariage  des  chrétiens  une  fois 
consommé  ne  peut  être  dissous,  ni  par  l'adultère,  ni  par  la  mort  civile  ,  ni  par  quelque 
crime  que  ce  soit. Cependant  l'Eglise  enseigne  qu'il  y  a  plusieurs  causes  qui  permettent  de 
se  séparer  :  quoad  thorum,  seti  quoad  habitationem;  mais  la  séparation  n'a  lieu  parmi  nous, 
quant  aux  efî'eis  temporels,  que  quand  elle  est  prononcée  par  les  tribunaux  civils. 

La  première  cause  qui  légitime  la  séparation  des  époux  est  l'adultère  de  la  femme  ou  du 
mari  ;  le  droit  canon  met  à  cet  égard  les  deux  époux  sur  le  même  rang  ;  mais  la  loi  civile 
en  France  n'accorde  à  la  femme  le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps,  pour  cause 
d'adullère  de  son  mari,  que  quand  il  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  Si  le 
mari  s'était  rendu  coupable  d'adultère,  il  ne  peut  pas,  en  morale,  se  séparer  de  sa  femme 
pour  ce  crime,  paria  delictamutua  compensatione  delentur.  11  ne  le  pourrait  pas  non  plus, 
s'il  avait  coopéré  à  sa  prostitution,  ou  s'il  avait  continué  d'habiter  avec  elle,  quoiqu'il  eût 
connaissance  de  ses  désordres. 

La  seconde  cause  de  séparation  admise  par  les  tribunaux  civils  est  reçue  également 
par  le  droit  canon  :  les  époux  pourront  demander  la  .'•éparation  de  corps  pour  excès,  sé- 
vices, ou  injures  graves,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre. 

La  troisième  cause  qui  légitime  en  conscience  la  séparation  des  époux,  serait  le  cas  où 
le  mari  s'elîorcerait  d'altérer  la  fui  de  sa  femme  et  l'empéclierail  de  pratiquer  sa  religion, 
ou  la  porterait  au  crime. 

La  quatrième  cause  serait  la  crainte  pour  la  femme  d'être  impliquée  dans  les  crimes  de 
son  n)ari. 

La  cinquième  serait  la  crainte  de  quelques  accidents  fâcheux. 

La  .sixième  serait  la  piété  des  époux  qui,  d'un  commun  consentement,  voudraient  vivre 
dans  la  continence  ;  mais  alors  il  faudrait  que  tous  deux  fissent  profession  solennelle  dans 
un  ordre  religieux  ,  ou  que  le  mari  reçût,  les  ordres  sacrés,  et  que  la  femme  se  fît  reli- 
gieuse, à  moins  qu'elle  ne  soit  d'âge  à  rester  dans  le  monde  sans  danger,  en  faisant  vœu 
de  continence.  A  ces  causes,  le  code  en  ajoute  une  qui  n'est  pas  reçue,  dont  le  droit  canon 
ne  dit  rien  :  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante. 

Cas  L  Alybe  a  obtenu   la  séparation  de  R.Non;sonconfesseurferabienderyexhor- 

corps   pour   canse  d'adultère  de  sa  femme,      ter, maislil  ne  peut  pas  l'y  obliger  ;  Alybe  peut 
Celle-ci  paraît  convertie  et  repentante  ;  Alybe      en  conscience  demeurer  séparé  de  sa  femme 
est-il  obligé  de  se  réconcilier  etd'habitcr.avec     le  reste  de  ses  jours, 
sa  femme'?  Cas  II.  Agathe  a  ubleuu  séparation  de 
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corps  ae  son  mari  qui  est  sujet  à  des  accès 
de  fureur  qui  me  lent  ses  jours  en  péril  ;  son 
confesseur  l'eshorte  à  retourner  chez  son 
mari.  lîsl-elle  obligée  de  suivre  ce  conseil  ? 

11.  Non  ;  et  le  confesseur  prudemment  dc- 
vrnil  s'abslenir  de  coii>eiller  une  telle  ré- 
concilialion,  à  moins  quelenifiri  ne  fût  lel- 
Icnient  changé,  que  sa  femme  n'eût  plus  rien 
à  craiiiilre. 

Cas  111.  Deux  époux  vivent  séparés  pour 
raison  légilimesans  avoir  fjil  prononcer  leur 
séparation.  Qutdjuris? 

La  femme  qui  a  élé  chas.sée  peut  être  ad- 
mise aux  sacrcmenls,  m^iis  non  le  mari,  s'il 
n'a  pas  fait  prononcer  juridiquement  la  sôpa- 
lalion,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  adul- 


tère de  l'un  d'eux  tellement  connu,  qu'il  est 
inconteslable  ;  dans  ce  cas  le  coupable  ne 
peut  pas  êlre  admis  au  sacrement,  qu'il  n'ait 
réparé  sa  fau(e  el  le  scandale. 

«  On  regardera,  dit  Mgr  Gousset,  comme 
indignes  d'absolution  les  époux  nui ,  par 
suite  d'un  mariage  mal  assorti ,  ou  par  cause 
d'incompatibilité  d'humeur,  se  sont  séparés 
de  leur  autorité  privée,  même  d'un  commun 
consentement.  Mais  on  userait  d'indulgence 
à  l'égard  de  celui  qui  aurait  fait  son  possi- 
ble, moralement  parlant,  pour  se  rapprocher 
de  son  conjoint  el  obtenir  de  demeurer  en- 
simbli",  si  SCS  dispositions  et  ses  démarches 
étaient  connui  s  du  public.  Voyez  AouLTiRE, 

EjUPÊCHEMliNT,  OuDRE. 


i-ÉPULTUllE. 

La  sépulture  a  été  dans  tous  les  temps,  et  même  chez  les  païens,  d'une  très-grande  con- 
sidération ;  et  l'on  a  toujours  regardé  comme  un  ^rand  opprobre  d'en  élre  privé.  C'est  pour 
cela  que  l'Èii^lise  la  refuse  à  ceux  qui  meurent  dans  l'excommunicaii  on.  Sncris  canoreiiits  m- 
slitxilumesr,d'\\.  huiocent  III,  c.  i^,  deSepull.,ul  quilius  noncommunicavitnusvivis,non  ccn 
ttutnicemus  defanctis;  et  ut  careant  ecdesiastica  sepultura,  qui  prius  erant  ecileslaslica  nni 
tate  prœcisi,  nec  in  arliculo  morlis  Ecclesiœ  reconciliati  fuerinC;  et  les  canons,  pour  faire 
niieuK  observer  celte  règle,  veulent  que  le  lieu  saint  où  l'on  a  enterré  un  excommunié 
dénoncé,  ou  une  personne  nommément  interdite,  perde  sa  consécialion,  et  qu'on  relire  le 
corps  d'un  tel  homme,  si  on  peut  le  discerner  d'avec  les  corps  des  fidèles. 

Les  curés  peuvent,  sans  simonie,  demander  quelques  droits  de  sépulture,  pour  leur  aider 
à  subsister  ;  en  quoi  l'article  15  de  l'ordonnaMce  d'Orlé^ms  a  élé  révoqué  par  celle  de  Blois. 
Mais  toute  action  sordide  a  toujours  élé  c msidéréi^  comme  ressentant  la  simonie.  Toute 
personne  qui  peut  f;;ire  un  tesiament,  peut  aussi  choisir  le  lieu  de  sa  sépulture  en  quello 
église  séculière  ou  régulière  qu'il  lui  plaît.  Mais  s'il  n'a  rien  ordonné,  son  corps  doit  élre 
enterré  «lans  la  paroisse,  du  lieu  où  il  est  mort,  cap.  1  et  2,  de  Sepull.,  iu  6.  Voyez  le  cas  IV. 

Cas  L  Landri,  connu  depuis  quatre   ans      cimetière  public,  ou  au  cas  d'une  trop  grande 


pour  concnbinairc  et  ivrogne  de  prolcssion  , 
est  mort  dans  une  débauche  de  vin,  sans 
avoir  donné  aucun  signe  tie  pénitence.  Son 
curé  doit-il  lui  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique comme  à  ceux  qui  meurent  en  bons 
chrétiens  ? 

R.  Ce  curé  ne  peut  refuser  au  corps 
de  cet  endurci  la  sépulture  ecclésiastique 
de  son  autorité  privée*  il  doit  donc,  avant 
de  l'enterrer,  consuter  son  évéque,  et  se 
conformer  à  ses  ordres  ;  et  en  cas  qu'il 
ne  puisse  p  is  les  recevoir  à  temps,  il  doit 
inhumer  le  défunt  en  terre  sainte,  avec  lou- 
les  les  cérémonies  ace  intiimées.  C'est  qu'en 
France  un  homme  ne  peut  être  traité  comme 
pécheur  public,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
seiilence  déclaraloire  du  juge  ecclésiastique 
contre  le  coupable. 

Cas  II.  Turibe  étant  mort  dans  un  hameau 
de  la  paroisse  de  Saint-Gall,  éloigné  d'une 
lieue  de  l'église  paroissiale,  et  dans  le  temps 
le  plus  rude  de  l'hiver,  le  vicaire  l'a  enlerré 
dans  un  lieu  qui  n'a  point  élé  bénit  par  l'au- 
torité de  l'évcquc,  mais  où  on  avait  déjà  in- 
humé plusieurs  habitants  de  ce  hameau  > 
parce  que  le  chemin  est  presque  impralica- 
bli'  en  hiver.  L'a-l-il  pu  faire? 

R.  Non  ;  cl  la  tolérance  du  curé  qui  a  souf- 
fert (|u'on  y  ait  inhumé  d'autres  (idèles,  ne 
peut  non  plus  élre  excuséi' ,  puisiiu'ii  était 
obligé  de  leur  donner  la  sépulture  dans  le 


difficulté,  obtenir  de  son  évéque  la  permis- 
sion de  bénir  un  nouveau  cimetière  dans  ce 
hameau. 

Cas  ill.  Pétron  ,  curé  de  N. ,  ayant  droit 
d'cnlerrcr  ses  paroissiens  dans  le  cimetière 
d'une  paroisse  voisine,  a  vendu  son  droit  au 
curé  de  cette  paroisse,  du  consentement  de 
ses  marguiUiers.  L'a-l-ii  pu  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'un  droit  purement  spi- 
rituel, tel  qu'est  celui  de  la  sépulture  ecclé- 
siasti(iue,  ne  peut  entrer  dans  le  commerce. 

—  Cas  IV.  Firmm  esl  mori  subitement.  Sa 
famille  veut  le  taire  enterrer  aux  Jacobins. 
Le  ciir.é  s'y  oppose.  A-t-il  raison  ? 

R.  Ceux  qui  n'ont  point  de  lieu  de  sépul- 
ture dans  aucune  église,  peuvent  s'en  pro- 
curer un  où  bon  leur  semble;  mais  s'ils  n'ont 
fait  aucun  choix  de  sépulture,  et  que  leur 
famille  n'en  ait  aucune  d'alTectée,  ils  doivent 
être  enterrés  dans  leur  paroisse.  Diction,  de 
druii ,  etc. 

—  Cas  V.  Luce  esl  morte  en  couches:  où 
doil-uii  enterrer  son  entant,  qui  n'a  point  été 
baptisé? 

R.  Si  cet  enfant  n'était  pas  encore  né ,  il 
faut  l'enterrer  avec  sa  m^re,  dont  il  esl 
censé  partie.  Mais  s'il  était  né,  on  ne  peut 
rentener  dans  un  lieu  saint.  Il  y  a  en  quel- 
quesendroils  au  bnulducimelière  un  lieu  non 
bénit  où   l'on   enterre  les  enfants  niortnés. 

Voyez  CoBiï,  Iîxcommcnication,  Simonie 


SÉQUESTRE. 
Celle  expression  se  prend  en  deux  sens  ;  tantôt  elle  signille  le  dépôt  d'une  chose  conlen» 
lieuse  entre  les  mains  d'un  tiers  chargé  du  veiller  à  sa  conservation  ;  tantôt  elle  désigne  le 
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tiers  lui-même  cliargé  du  dépôt.  Le  séquestre  peut  avoir  lieu  de  trois  manières  :  il  peut 
résulter  :  1°  de  la  convention  des  parties  ;  2'  d'une  sentence  judiciaire;  3"  d'un  acte  admi' 
nistratif. 

Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes  ,  d'une  chose 
conlenlieuse  entre  les  mains  il'nn  tiers  qui  s  oblige  de  la  rendre,  après  la  contoslalion  ter- 
minée, à  la  perionne  qui  sera  jnçiée  devoir  l'oliieiiir.  Ce  contrat  difTèrc  du  dépôt  sous  plu- 
sieurs rapports  :  il  exif;e  le  concours  il'au  moins  trois  personnes,  le.  dépôt  n'en  réclame  que 
deux  ;  il  peut  porter  sur  d«s  iinmcuiiles,  le  dépôt  ne  s'appliciue  qu'aux  meubles;  il  peut  élre 
salarié,  le  dépôt  est  ordinairement  i;raluit  ;  enfin  le  séquestre  doit  jîarder  la  chose  jusqu'à 
ce  que  la  conlestaiion  soit  terminéi' ,  le  iléposilaire  doil  la  re;idre  à  toute  réquisition,  le 
séquestre,  étant  ordinairement  salarié,  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de  la  chose  la 
plus  granile  dili}j;ence. 

Le  séquestre  judiciaire.  La  justice  peut  ordonner  !e  séquestre,  1°  des  meubles  saisis  sur 
Un  déliileur;  2°  d'un  in}meul>le  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété,  ou  la  posses- 
sion, est  liligicuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  3°  des  ilioses  qu'un  débiteur  olïrc 
pour  sa  libération;  mais  là  ne  s'arrêle  pas  le  pouvoir  du  juge;  il  peut  toujours  prendre 
l'iiiiliative  pour  des  choses  non  comprises  dans  celle  énumération. 

L'éiatilisscmenl  d'un  gardien  judiciaire  produit  entre  le  siiisissant  et  le  gardien  des  obli- 
gations réciproques.  Le  g.irdien  doit  apporter  pour  la  conservation  des  effets  saisis  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  L'obliijation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien 
le  salaire  fixé  par  la  loi,  cl  l'on  pense  que  celui-ci  n'aurait  pas  le  droit  de  les  réclamer 
auprès  du  tiers  saisi. 

Le  séi/uesire  administratif  a  lieu,  lorsqu'eu  \erlu  d'une  loi ,  ou  en  verlu  d'un  acte  d'ad- 
minislralion,  les  biens  d'un  parliculier  sont  mis  sous  la  ganie  de  l'autorité;  tels  lurent  les 
biens  des  émigrés,  et  de  nos  jours  les  biens  des  comiamnés  par  contumace. 

SERMENT  DE  FIDÉLITÉ. 

Le  serment  de  fidélité  que  les  évéques  prélent  au  roi,  a  été  fortement  attaqué  par  plu- 
sieurs célèbres  auteurs  français,  m.iis  mal  à  propos,  puisqu'il  n'a  rien  de  commun  ni  avec  les 
investitures,  tant  de  lois  condamnées,  ni  avec  la  foi  et  hommage  qu'un  vass;>!  rend  à  son  sei- 
gneur, et  qu'il  ne  consiste  qu'à  promelire  au  prince  une  inviolable  fidélilé,  î,  e.  une 
chose  qui  lui  est  due  par  tous  ses  sujets,  el  dont  ceux  qui  sont  à  la  tète  du  troupeau  doi- 
vent lui  donner  l'exemple. 


Câs  I.  Dans  une  conférence  on  a  demande, 
1°  si,  selon  notre  usage,  un  nouvel  évéquc 
qui  a  pris  possession  de  son  évéché  en 
verlu  de  ses  bulles,  peut  exercer  tous  les  ac- 
tes de  sa  juridiction,  avant  que  d'avoir  prèle 
au  roi  son  serment  de  fiilélilé,  et  de  l'avoir 
fait  enregistrer  à  la  chambre  des  comples  ; 
2"  si  en  cas  que  celte  chambre  refuse  de  l'en- 
registrer ,  la  régale  demeure  toujours  ou- 
verte; 3"  si  le  roi  élant  absent  du  royaume, 
il  sulfit  de  prêter  ce  sernuiit  entre  les  mains 
de  celui  qu'il  a  établi  son  lieutenant  général, 
ou  régent  ilu  royaume  ;  k'  si  tous  les  évt- 
qnes  du  royaume  sont  tenus  à  prêter  ce 
serment  en  pei  sonne,  pour  c.ore  la  régale; 
5°  si,  lorsque  les  chapitres  sont  seuls  colla- 
leurs  des  prébendes  ,  (la  régale  doil  avoir 
lien  en  ce  qui  regarde  le  serment  de  lidéiité. 

H.  !•  Un  évéque,en  verlu  de  ses  i)rovisions 
de  Home  et  de  sa  prise  de  possession,  peut 
exercer  touti  s  ses  lonclions  episcopales,  et 
faire  tous  actes  de  juridicliou  ,  excepté  la 
collation  des  bénéfices  valants  en  régale, dont 
il  ne  peul  disposer  qu'après  avoir  prêté  son 
serment  de  lidéiité,  el  l'avoir  fait  eiiregis- 
Irer  à  la  chamlire  des  comptes  de  Paris;  il 
y  a  jusque-là  dans  l'évêque  uue  incapa- 
cité purement  iicdilique  de  jouir  de  son  re- 
venu el  des  fruits  de  la  préiature,  dont  les 
coltali.ns  font  partie,  mais  non  pas  une  in- 
habileté canonique  à  en  exercer  les  fonc- 
tions c  à  conlérer  les  cures. 

2"  L'évêque  ayant  fait  son  serment  de  fidé- 
lité, el  s'étanl  présenté  à  la  cnambre  des 
com|.tes ,  la  régale  devient  close  dès  ce 
moment,  encore  que  la  chambre  refuse  de 


l'enregistrer  ;  ce  qui  est  conforme  à  l'équité 
et  à  celle  règle  de  droit  :  Impulari  non  deljct 
ei,  per  quem  non  strit,  si  nan  faciat  quod  per 
eM»iera</'c/cj('»u/i(m.  Ainsi  juge  le  26  février  14-93 
en  faveur  de  René  d'illiers,  pourvu  de  l'évêché 
de  Charlres,  quoiqu'il  n'eût  pas  même  encore 
prélé  le  Si'rmenl  (le  fidélité  au  roi  qui  avait 
refusé  de  le  recevoir,  à  la  charge  néanmoins 
qu'il  le  prêterait,  quand  il  plairait  à  Sa  Ma- 
jesté de  le  recevoir. 

3"  11  a  élé  jugé  dès  le  13  août  1V93  que  ce 
serment  doil  être  préic  au  roi  en  personne; 
cl  qu'en  cas  que  le  roi  soit  absent  voloiitai- 
remenl  du  rojaumo,  il  ne  sulût  pas  de  le  lui 
prêter  entre  les  mains  de  sen  lieutenant 
général,  (ju^^  si  le  roi  était  détenu  prs m- 
iiier,  comme  le  furenl  le  roi  Jean  et  Fran- 
çois 1",  alors  la  nécessité  tiendrait  lieu 
de   loi. 

4°  Hors  ce  cas  d'absence  involontaire  du 
roi,  la  régale  est  toujours  ouverte,  jusqu'à 
te  que  l'évêque  ait  prêté  serment,  el  il  ne 
si}".h  pas  qu'il  le  prête  par  procureur,  même 
du  conseniement  du  roi.  Ainsi  la  règle  72 
juris  in  G  :  Qui  fadt  per  alium,  perinde  est  uc 
si  fui  ial  per  seipsum,  n'a  pas  lieu  en  ce  cas, 
pane  que  les  ordonnances  royales  y  sont 
contraires.  Charles  VU  déclara  en  liol  que, 
nonobstant  la  prestation  de  ce  sermenl  que 
l'évêque  de  Térouane  avait  fait  par  procu- 
reur, avec  la  permission  de  Sa  Majesté,  il  en- 
tendait continuer  à  conférer  en  régale  les 
bénéfices  qui  vaqueraient,  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  eût  prêté  ce  serment  en  personne. 

—  Cas  II.  Thierry  ajanl  fait  enregistrera 
la  cbambre  des  comptes  sou  serment  de  fidé- 
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lilé,  cl  pris  possession  de  son  siège  par  procu-  Cas  Ul,  Fullon  ayant  requis  de  l'évêque 

reiir,  a-t-il  clos  par  là  la  régale?  de  G.  un  canonicat  vacant,  en   vertu  d'un 

II.  Quelques-uns  ont  prétendu  que  la  ré-  induit,  ou  d'un  serment  de  fidélité,  l'évêque 

gale  n'élait  rlose  que  par  la  prise  de  pos-  le  lui  a  refusé,  parce  qu'il  l'avait  conféré  à 

session   personnelle.   Mais   cela   n'est    pas  ,  Paulin  ;  Fullon  a  formé  opposition  à  la  prise 

comme   on  le   voit,  dans  les   Mémoires  du  de  possession   de   Paulin.    Qui  des    deux   a 

Clergé,  tom.  XI,  pag,  1619  et   1037.  Il  faut  droit  à  ce  canonicat  ? 

cependant,  pour  la  clore,  que  l'évêque,  après  R.  Il  y  a   une  grande  différence  entre  un 

avoir  fait  enregistrer  l'acte  de  son  serment,  indultaire  et  celui  qui  n'a  qu'un  brevet,  de 

et  les  lettres   patentes   de  .main-levée  de  la  serment  de  fidélité.  C'est  pourquoi  si  Fullon 

régale,  ait   levé  cet  arrêt  d'enregistrement ,  est  indultaire,  le  canonicat  qu'il  a  requis  lui 

et    qu'il  l'ail  fait  signifier  avec  rattache  et  le  appartient  préférablement   à   Piulin,    puis- 

niandemenl  des  auditeurs  de  la  chambre,  à  qu'il  n'a  pu  être  prévenu;  mais  s'il  n'a  qu'an 

l'économe,    et  surtout  aux  officiers    et   au  brevet  de  serment  de   fidélité  ou  de  joyeux 

substitut  du  procureur  général  sur  les  lieux,  avènement,   et  que   l'évêque  ait  conféré  la 

sans  quoi  la  régale  subsiste  toujour;;,  et  un  prébende,  avant  qu'il  le  lui  ait  fait  signifier, 

bénéfice   obtenu   en   cour  de  Home   le  jour  et  qu'il  ait  requis  le  bénéfice,  Paulin,  pourvu 

même  où  elles  auraient  été  remplies,  serait  par  l'évêque,  a  droit, 

censé   avoir  vaqué  en  régale,   s'il  y  était  Voyez  Indultaire. 
sujet. 

SERVITUDES, 

On  entend  ici  par  servitude  une  charge  établie  sur  quelque  héritage  ou  maison,  en  fa- 
veur de  celui  qiii  n'est  pas  propriétaire.  Les  servitudes  sont  urbaines  ou  rurales,  selon 
quelles  sont  établies  pour  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui  d'un  fonds  de  terre.  Les 
principales  servitudes  urbaines  sont:  l'égout  des  toits,  le  droit  d'appuyer  au  bâtiment,  ou 
de  placer  des  poutres  sur  le  mur  du  voisin,  etc. 

Les  servitudes  rurales  sont  :  le  droit  de  passage  pour  les  personnes,  les  chars  et  les  ani- 
maux; les  aqueducs,  le  puisage  et  le  pacage. 

Les  servitudes  sont  continues  ou  discontinues.  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
l'usage  est  ou  peut  être  continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme:  tels  sont  les 
conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  objets  de  cette  espèce.  Les  servitudes  disconti- 
nues sont  celles  qui  ont  besoin  (iu  fait  actuel  tie  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les 
droits  de  passage,  puisage  et  autres  semblables. 

Il  y  a  encore  des  servitudes  apparentes  ou  non  apparentes.  Les  servitudes  apparentes 
sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  o  ivrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un 
aqueduc; les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée.  Le  fonds  qui  est  soumis  à  la  servitude  se  nomme  fonds  servant,  et 
celui  au  profit  duquel  elle  est  établie,  se  nomme  fonds  dominant. 

Les  servitudes  se  transmettent  de  plein  droit  à  tous  les  possesseurs,  soit  activement,  soit 
passivement,  c'est-à-dire  que  de  même  que  le  nouveau  propriétaire  de  l'héritage,  au  profit 
duquel  la  servitude  a  é(é  établie,  i)euî  en  user,  quoique  son  contrat  n'en  parle  point,  de 
même  le  nouveau  possesseur  de  l'immeuble  assujelli  doit  en  souffrir  l'exercice,  lors  même 
qu'il  l'aurait  acheté  sans  charges.  Le  vendeur  n'est  même  tenu  d'indemniser  l'acquéreur, 
que  s'il  a  vendu  l'héritage  libre  de  toutes  charges,  ou  si  celles  qu'il  n'a  pas  déclarées,  sont 
de  nature  à  faire  rescinder  la  vente. 

Le  code  civil  divise  les  servitudes  en  trois  catégories,  qui  rappellent  leurs  différentes  ori- 
gines. La  première  se  compose  de  celles  qui  dérivent  de  la  nature  ou  de  la  disposition  des 
lieux;  la  seconde  comprend  les  servitudes  établies  par  la  loi  ;  dans  la  troisième  viennent 
se  ranger  celles  qui  naissent  du  fait  de  l'homme  ou  des  conventions. 

Les  obligations  qui  concernent  les  eaux,  le  droit  des  propriétaires  voisins  de  se  con- 
traindre mutuellemcnl  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  la  faculté  de  clore  un  hé- 
ritage: telles  sont  les  charges  que  la  loi  range  parmi  les  servitudes  naissant  de  la  situation 
des  lieux.  La  seconde  espèce  de  servitudes  se  compose  de  celles  que  le  législateur  établit 
dans  un  intérêt  général.  Elles  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  communale,  ou  l'utilité 
des  particuliers.  Elles  sont  indiquées  dans  les  articles  643  et  630  du  code  civil.  C'est  d'abord 
pour  le  propriétaire  d'une  source  l'obligation  de  n'en  pas  changer  le  cours,  loisqu'olle 
fournit  aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau,  l'eau  qui  leur  est  né- 
cessaire. Puis  viennent  \ci  obligali  )ns  concernant  le  marchepied,  au  long  des  rivières 
navigables  ou  fioltables  ;  la  construction,  la  réparation  des  chemins  et  des  autres  ouvrages 
publics  ou  communaux,  et  diverses  charges  de  la  même  nature. 

L'utilité  des  particuliers  est  aussi  devenue  le  principe  de  certaines  obligations  restrictives 
du  droit  (le  propriété:  celles  de  ces  obligations  que  contient  le  code  civil,  ont  pour  objet 
la  mitoyenneté  des  murs,  celle  des  fossés,  celle  des  haies  ;  les  distances  à  observer  dans  la 
plantation  îles  arbres;  la  construction  des  contre-murs,  etc. 

La  troisième  espèce  de  servitudes:  celles  qui  dérivent  de  conventions  entre  particuliers 
peuvent  varier  à  l'infini. 

L'usage  des  servitudes  a  été  de  tout  temps  et  sera  toujours  une  source  féconde  de  cou- 
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testations.  Le  code  civil  ne  pouvait  qu'émeltre  à  celle  occasion  des  règles  simples  :  ces  rè- 
gles, interprétées  par  la  jurisprudence,  peuvent  se  résumer  en  quelques  maximes.  Le  pro- 
priétaire de  la  servitude  aie  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et 
pour  la  conserver;  mais  il  en  doit  jouir  avec  modération.  Ainsi  celui  qui  a  un  droil  d'égoul 
de  ses  toits  sur  le  terrain  du  voisin  n'est  pas  autorisé  à  réunir  les  eaux  dans  une  seule 
gouttière,  pour  les  verser  en  masse.  Le  titulaire  d'un  droit  de  passage  peut  aplanir  le  ter- 
rain, si  la  servitude  n'est  utile  que  de  celte  manière;  mais  la  loi  ne  lui  permettrait  pas  de 
ie  faire  paver,  sous  prétexte  que  l'usage  en  serait  plus  commode  et  plus  agréable. 

Les  ouvrages  que  nécessite  l'établissement  ou  la  conservation  de  la  servitude  sont  aux 
frais  de  celui  qui  en  jouit,  à  moins  que  le  titre  qui  établit  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 
Si  la  servitude  dérive  de  la  situation  des  lieux,  c'est  la  nature  du  droil  qui  en  gouverne 
l'exercice;  si  elle  procède  d'un  titre,  c'est  le  titre  qui  fait  loi.  Ainsi,  s'agit-il  d'un  passage 
dont  l'époque  est  déterminée,  on  ne  peut  changer  celte  époque;  s'agit-il  d'un  droit  de  prise 
il'eau  pour  tel  héritage,  le  propriétaire  ne  peut  le  céder  à  un  autre  héritage.  Le  pos'^esseur 
du  fonds  assujetti  est  de  son  côté  obligé  de  souffrir  l'usago  de  la  servitude,  sans  rien  en- 
treprendre qui  en  diminue  les  avantages.  Quand  le  litre  conslitullf  n'a  déterminé,  ni  le 
mode,  ni  les  conditions,  chacune  des  parties  peut  contraindre  l'autre  à  uu  règlement;  et 
c'est  alors  la  justice  qui  intervient  pour  juger  souverainement. 

Les  servitudes  qui  ne  dérivent  pas  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ou  des  obligations 
imposées  par  la  loi,  peuvent  être  établies  par  des  actes  émanés  de  la  volonté  des  contra- 
ctants et  de  l'aulorité  des  tribunaux  ;  mais  aux  propriétaires  seuls  appartient  la  faculté 
d'en  accorder.  Ainsi  le  simple  possesseur  de  bonne  foi  ne  pourrait  grever  le  domaine  dont 
il  jouit  momentanément  d'une  charge  que  le  véritable  proprlét-iire  devrait  plus  tard  accep- 
ter et  souffrir.  Le  nu-proprIétaire  dun  fonds  dont  une  personne  a  l'usufruit  peut  y  impo- 
ser des  servitudes  ;  mais  leur  usage  ne  commencerait  qu'après  l'expiration  de  l'usufruit. 
Les  servitudes  seraient  mal  établies  par  un  mineur,  par  un  interdit,  par  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  par  un  tuteur  ou  curateur;  elles  demandent  la  plénitude  des  droits 
de  la  part  de  ceux  qui  les  consentent. 

Toutes  les  personnes  auxquelles  la  loi  reconnaît  la  puissance  de  concéder  des  servitudes, 
peuvent  à  plus  forte  raison  en  acquérir.  Il  y  a  même  des  cas  où  le  droit  d'acquérir  appar- 
tient à  des  individus  qui  n'ont  pas  celui  d'accorder.  Ainsi  les  mineurs,  les  femmes  non  au- 
torisées, les  tuteurs  ont  quelquefois  la  faculté  d'acquérir  une  servitude. 

La  possession  Irentenaire  fait  acquérir  les  servitudes  continues  et  apparentes  ;  mais  ello 
ne  fait  acquérir  que  celles-là.  La  raison  en  est  simple  :  pour  être  utile,  selon  la  loi,  la  pos- 
session doit  être  continue;  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  des  servitudes  qui  ont  ce  ca- 
ractère ;  elle  doit  être  publique;  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'aux  servitudes  ap- 
parentes. 

La  destination  du  père  de  famille  vaut  aussi  titre  à  l'égard  de  certaines  servitudes.  On 
donne  ce  nom  à  la  disposition  ou  à  l'arrangement  que  le  propriétaire  de  plusieurs  fonds  a 
fait  pour  leur  usage  respectif.  Lorsque  ces  fonds  passent  plus  tard  dans  les  mains  de  dilTé- 
rents  maîtres,  le  service  qu'un  fonds  tirait  de  l'autre  devient  une  servitude. 

Les  servitudes  peuvent  s'éteindre  de  plusieurs  manières  :  d'abord  elles  cessent,  lorsque 
les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  Les  servitudes  revivent,  si  les 
choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
un  espace  de  temps  sulTisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude.  Toute  servi- 
tude est  éteinte  lorsciue  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dan»  la 
même  main,  suivant  la  maxime  Nemini  stta  res  servit.  Elle  s'éteint  aussi  par  le  non  usage 
pendant  trente  ans.  La  remise  qu'en  fait  celui  à  qui  elle  est  due,  l'abandon  du  fonds  grevé, 
consenti  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  sont  encore  des  modes  d'extinction  déterminés  par 
le  code  civil. 

Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
user:  ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage. 

Cas  L  Genès,  ayant  droit  de  passage  avec  moins  qu'il  n'ait  un  titre  qui  y  oblige  Pierre, 

charrois,  par  le  fonds  de  Pierre,  veut  l'obliger  ou  une  possession  qui  en  tienne  lieu, 

à  réparer  le  chemin  qui  est  rompu.  Pierre  G.>s  II.  iVùter,  dont  la  maison  est  appuyée 

soutient  que  si  Genès  veut  se  servir  de  son  par  un   colé   sur   le  mur   d'un  voisin,  veut 

droit,  c'est  à  lui  de  faire  celte   réparation,  l'obliger  à  refaire  à  ses  dépens  ce  mur,  qui 

A-t-iltort?  menace    ruine.    Le   voisin     prétend    n'être 

R.  Celui  qui  doit  la  servitude  est  bien  obli-  obligé  qu'à  la  moitié  des  Irais  de  la  réfection 
gé  à  souffrir  les  ouvrages  nécessaires  pour  du  mur.  De  quel  côté  est  la  justice? 
l'entretien  des  lieux  asservis;  mais  il  n'est  R.  Le  voisin  doit  porter  la  dépense  en- 
pas  tenu  d'en  faire  les  frais,  à  moins  qu'il  tière  de  la  réfection  de  ce  mur  ;  car  comme 
n'y  soit  obligé  par  le  titre  même  de  la  servi-  il  est  obligé  de  l'avoir  assez  fort  pour  porter 
tude,  ou  par  une  possession  qui  puisse  tenir  le  côté  de  la  maison  de  Nizier,  il  est  tenu  de 
lieu  de  titre  à  celui  à  qui  la  servitude  est  l'entretenir  et  même  le  refaire  à  neuf,  en  c.is 
due,  teg.  6,  ff.  Si  servi  tus,  etc.  C'est  donc  à  de  besoin  ;  leg.  6,  ff.  Si  strvitus,  etc.  Ce  qui 
tienès  à  faire   la  réparation  nécessaire,  à  se  doit  entendre  au  cas  que  l'excès  de  l<t 
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charge  n'ait  pas  endommagé  le  mur;  car 
alors  celui  qui  l'auniit  surchargé  sf-rait  tenu 
de  le  refaire  ou  de  le  réparer  à  ses  frais,  et 
en  outre  aux  dommages  du  propriétaire  du 
mur  :  l'g.  14,  eod. 

A  l'égard  drs  frais  de  l'appui  de  la  maison, 
ou  même  de  la  démolition  de  la  partie  por- 
tée par  le  mur,  c'est  à  Nizier,  qui  en  est  le 
propriétaire,  à  en  porter  seul  la  dépense  : 
leg.  8  eod, 

—  Cas  III.  Lucien  a  droit  de  poser  les 
poutres  de  sa  maison  sur  le  mur  de  Jean, 
son  voisin  ;  mais  voyant  nue  ce  mur  n'est 
pas  solide,  il  veut  obliger  Jean  à  le  réparer. 
A-t-il  ce  droit? 

R.  11  y  a  celte  différence  enlre  celte  servi- 
tude, qu'on  appelle  tigni  iinmillendi,  et  celle 
qu'on  nomme  oneri'  lerendi,  dont  ou  a  parli'; 
dans  le  cas  précédent,  que  celle-ci  oblige  à 
la  réfection  du  mur,  et  que  l'autre  n'oblige 
ni  à  le  réparer,  ni  à  l'entretenir.  Au  moins 
est-ce  ainsi  (jue  le  dit  Ferriircs,  h.  v.  p. 823. 

Cas  IV.  Marcel  a  une  maison  dont  le  mur, 
qui  doit  porter  un  bâtiment  de  son  voisin, 
menace  ruine.  Le  voisin  l'a  sommé  de  le  ré- 
parer Marcel,  qui  n'est  pas  en  état  de  faire 
celle  dépense,  olTre  au  voisin  de  lui  aban- 
donner la  propriété  du  fonds  sur  le')uel  ce 
mur  est  bâti.  En  est-il  quitte  pour  cela  ? 

R.  Oui,  et  Irès-quilte  ;  car  ce  n'est  pas  la 
personne  de  Marcel  qui  est  ;isservie  ,  mais 
le  fonds  qu'il  possède;  de  sorte  qu'en  y  re- 
nonçant, on  n'a  plus  rien  à  lui  demander  : 
leg.  6.  cil. 

Cas  V.  Durand,  ayant  la  servitude  d'une 
prise  d'eau  sur  le  fonds  de  Charles,  l'a  cédée 
à  Paul  son  voisin,  pour  la  somme  de  iiO 
écus.  Charles  peut-il  s'opposer  à  celte  ces- 

EiUQ? 
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R.  Il  le  peut  ;  parce  que  ce  droit  ne  se 
communique,  ni  par  vente,  ni  ijar  échange, 
ni  par  une  cession  purement  gratuite;  car 
celui  qui  doit  la  servitudi"  ne  la  doit  que 
pour  l'ulilité  de  celui-là  seul  à  qui  elle  est 
due.  Il  y  a  plus,  c'est  que  celui  qui  a  ce  droit 
de  servitude  pour  une  partie  de  son  fonds, 
ne  s'en  peut  pas  servir  pour  une  autre, 
ainsi  qu'il  est  dit,  leg.l'i,  ff.  de  Servit,  prœd. 
rust. 

Cas  VI.  Pamph'le  a  une  maison  qui  doit 
deux  servitudes  à  Baudoin,  son  voisin.  La 
première  esl  de  ne  point  être  élevée  plus 
haut,  pour  ne  lui  pas  ôlersa  vue;  la  seconde, 
de  recevoir  le^  eaux  de  celle  même  maison. 
Pamphile  a  racheté  la  preniicre  par  une 
sonmie  de  300  I.,  sans  avoir  fait  mention  de 
la  seconde.  Il  a  ensni  e  e\liaussé  sa  maison 
de  deux  étapes  ;  de  sorte  qu'étant  plus  haute 
que  celle  de  Baudoin,  elle  ne  peut  plus  rece- 
voir les  eaux  de  la  sienne.  Cela  est-il  juste? 

R.  Non  ;  car  le  rachat  ou  la  remise  d'une 
servitude  ne  doit  point  préjudicier  à  l'autre. 
Ainsi,  Pamphile  prul  bien  exhausser  sa  mai- 
son, mais  non  jusqu'au  point  de  ne  pouvoir 
plus  recevoir  les  eaux  du  voisin.  Le(/. 21,  IT.rfe 
Servit,  urban.  prœlior. 

Cas  vil  Biaise,  ayant  droit  de  faire  passer 
ses  bêtes  par  le  ch.aiip  de  René,  a  laissé 
lasserdix  ans  entiers  sans  s'en  servir.  Son 
droit  esl-il  prescrit  par  René? 

R.  Le  droit  de  servitude  se  [ireserit,  quand 
celui  à  qui  il  appartient  cesse  d'en  user,  ;  en- 
danldix  ans,  entre  ceux  qui  demeurent  dans 
une  même  province,  ou  pendant  vingt  ans, 
enlre  ceux  qui  vivent  en  deux  provinces  d  f- 
férenles,  supposé  toutefois  que  la  coutume 
des  lieux  n'en  ordonne  pas  autrement.  Leg 
13  et  fin.  Cod.  de  Servit. 


Voyez  Dot,  cas  XV. 

SIMONIE. 

La  simonie,  selon  saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  1,  est  une  volonlé  déterminée  d'acheter 
ou  de  vendre,  c'est-à-dire  d'obtenir  par  un  moyen  non  gratuit,  une  chose  spirituelle,  ou  qui 
est  attachée  au  spirituel.  11  y  a  deux  sortes  de  simonies:  l'une  de  droit  divin,  quand  on 
donne  une  chose  temporelle  pour  en  acquérir  une  qui  de  sa  nature  esl  spirituelle,  tels  que 
son!  les  sacrements  ;  ou  qui  est  jointe  à  une  chose  spirituelle,  tels  (|ue  sont  les  bénéfices 
et  les  vases  sacrés  ;  l'autre,  de  droit  ecclésiastique,  lorsque  encore  qu'on  ne  donne  pas 
précisément  le  temporel  pour  le  spirituel,  on  fait  néanmoins  (]uelque  chose  d'ap- 
prochant; comme  quand  on  permute  de  son  autorité  privée  un  bénéfice  contre  un  aulie. 

On  subdivise  ces  deux  sortes  de  simonies  en  simonie  mentale,  en  simonie  convention- 
nelle et  en  simonie  réelle.  La  simonie  mentale  est  ou  purement  mentale,  quand  elle  se  ter- 
mine au  simple  désir  ;  et  les  théologiens  ne  s'arrèient  point  à  celle-ci  :  ou  non  purement 
mentale,  lor^qn'elle  va  jusqu'à  l'excculion,  mais  sans  aucun  pacte  exprès  ni  tacite  ;  el  c'est 
de  (  elle-ci  que  nous  parlerons,  sous  le  nom  de  simonie  n)enlale. 

La  simonie  conventionnelle  esl  celle  qui  se  fuit  par  une  convention  expresse  ou 
seulement  tacite.  Quand  celte  simonie  n'est  que  purement  conventionnelle,  sans  avoir 
eu  aticune  exécution,  parce  que,  par  exemple,  on  l'a  rétractée;  alors  on  n'encourt  pas  les 
peines  portées  contre  les  sinioni  iques  ;  mais  m  elle  a  eu  qncl(;ue  exécution  de  la  part 
d'une  des  parties,  on  ne  la  regarde  plus  comme  purement  conventionnelle  (1). 

La  simonie  réelle  est  celle  dans  laciuelle  on  exécute  de  part  et  d'antre  la  convention  si- 
nionia(]ue  qu'on  a  fait-;,  en  donnant  le  temporel  pour  le  spirituel.  On  expliquera  pins  bas 
ce  que  c'est  que  la  simonie,  «  manu,  ab  obseiiiiio,  et  a  lingii'i,  dont  parle  saint  firégoirc.  11 
y  a  une  dernière  espèce  de  simonie,  qu'on  appelle  coniidenlielle;  j  en  ai  parlé  sous  son 
titre.  Voici  trois  propositions  (jue  le  clergé  di-  France  condamna  sur  celte  matière  eu  1700. 

Prop.  69.  JVon  es(  contra  jusliliam  bénéficia  eccte.na.-itica  non  conferre  gratis,  quia  col- 

(i)  11  est  sûr  qu'en  te  cas  elle  n'esi  pas  purement  conveniionnelle  ;  iwais  il  n'est  point  sur  qu'elle  induigo 
alors  les  peines  canoniques. 
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Idtor  confcrens  illa  bénéficia,  pecunin  interveniez  te,  non  exiijit  ilhim  pro  collatione  beneficii, 
st'l  veluti  pro  emohimento  tcmporali,  (ptod  tibi  conferre  non  Icnebaliir. 

Prop.  70.  Dire  temporale  pro  spirilunli,  non  est  simonia,  quanrlo  trmpnrale  non  datur 
tanquam  pretium,  sed  duntnxat  tamiudin  molivum  confrrrndi,  tel  efliciendi  spiriluntf,  de. 

Prop.  71.  El  id  (juoqne  locuin  Imlicl,  etitimsi  temporale  sit  principale  motivum  daiidi  fpi- 
rituale:  imo,  etiamsi  finis  sit  rei  spiiitunlis,  sic  ut  dlud  plur  s  (Pstimetur  tjwiinres  spirininlis. 

Cenauni.  Ilœ  proposiliones  temcrariœ  sunt,  SKindalosœ,  pcrnicionv,  erroneœ;  hœresim 
swvniacam,  sacra  Scriptura,  canonilias  et  pontificiis  cotisiiiuiionihus  rrproba  am,  miitato 
tanlum  nomine,  per  fallacem  mmtis,  sive  inteniionis  directionon  inducunt. 

La  première  de  ces  propositions  gvnit  déjà  éié  condjimiicc  par  les  iloctcurs  de  Paris  cl 
par  il-  pape  Alexandre  VII.  La  2"  et  la  3'  ravaient  été  oar  les  docteurs  de  Louvain  dès  1657, 
eli  li^  furent  ensuite  par  Innocent  XI. 


Cas  I.  Basile  a  donné  une  chose  d'un  très- 
petii  prix  pour  avoir  uu  bénéfice,  qu'il  a 
effrctivciiient  obtenu.  La  léi!;èreté  du  pré- 
sent qu'il  a  fait  ne  rcxcuse-l-elle  pas  du 
péché;  ou  au  moins  ne  peut-il  pas  croire 
que  ce  péché  n'est  pas  réservé  dans  son  <lio- 
cèso,  quoinuc  la  simonie  y  soit  réservée? 

R.  La  simonie  n'est  jamais  un  péché  sim- 
plcmenl  véniel  à  cause  de  la  Icgèrelé  de  la 
matière,  parce  que  tout  ce  qui  est  spirituel 
est  d'un  grand  prix  devant  Dieu,  et  que 
moins  on  oITre  pour  l'avoir,  plus  on  senib  e 
io  mépriser.  *Ainsi,  quoi  qu'en  pense  lo  cé- 
lèbie  Gibert  au  tome  1"  de  ses  Consultations 
sur  la  pénitence,  consult.  IS,  la  simonie  qu'a 
commise  Basile,  est  réservée  dans  son  dio- 
cèse; el  Gibert,  qui  le  nie,  ne  mérite  pas 
plus  de  foi,  que  quand  il  enseigne  (ju'on  peut 
dire  la  messe  après  avoir  mangé  «nfi  dragée, 
une  pomme,  ou  quelque  autre  sendiUdile  ba- 
gatelle. C'est  une  preuve  ((u'uii  savant  ca- 
noniste  n'est  pas  toujours  un  exact  théolo- 
gien. 

Cas  II.  Potnmon,  évoque,  ayant  un  béné- 
fice à  charge  d'âmes  à  conférer,  el  ne  le 
voulant  donner  qu'au  sujet  le  plus  digne,  a 
dénoncé  un  concours  à  six  prêtres,  dont  le 
plus  capable  doit  l'cmj.orter.  Sédulius,  l'un 
des  six,  qui  appréhende  que  Silvain  ne  l'em- 
porte sur  lui,  à  cause  de  sa  grande  capacité, 
lui  ofl're  10  louis  pour  qu'il  ne  se  trouve 
point  au  concours;  et  par  là  il  obtient  le 
lénéfice.  V  a-t-il  là  quelque  simonie?  Y  en 
niii-ail-il,  si  Scilulius  eût  donné  une  somme 
à  un  maître  de  poste,  p^  ur  l'cmpécher  de 
foui-nir  des  chevaux  à  Silvain  ,  qui  aurait 
envoyé  un  courrier  à  Home,  pour  y  obtenir 
le  bénéfice  avant  le  concours? 

11.  Il  est  clair  que  Sédulius  est  coupable  de 
simonie  dans  le  pr  niier  cas;  puique  la  si- 
monie consiste  à  donner  de  l'ar;;ent,  ou  toule 
autre  chose  estimable  à  prix  d'argent,  soit 
qu'on  la  regarde  comme  prix,  ou  comme 
motif,  ou  comme  coinpeiis;ition  gratuite, 
pour  obtenir  une  chose  spirituelle,  ou  an- 
nexée au  spirituel? 

Il  )  a  aussi  de  la  simonie  dans  le  second 
ras;  puisque  Sédulius  n'ol)lienl  le  bénéfice 
que  par  le  seul  mo^eu  de  l'argent  qu'il 
donne  pour  relarder  l'iirrivéedu  courrier. — 
Iniusiice  certaine,  simonie  douteuse. 

Cas  111.  Tliéopon,  élu  évéquc  de  Diarbek, 
ne  pouvant  en  exercer  aucune  fonction,  sans 
donner  auparavant  1,000  liv.  au  pacha  qui 
y  commando,  peut-il,  sans  simonie,  S'  niellro 
en  possession  de  cet  évêché  par  cette  voie? 

H.  Ou  Théopon  a  été  légitimement  élu  par 


ceux  nui  ont  le  droit  d'élection,  ou  il  ne  l'a 
pas  été.  S'il  l'a  élé,  il  a  un  droit  acquis, /m* 
in  re,  sur  celle  digniié,  el  a  pu, dès  que  son 
élection  a  été  confirmée,  s'en  metire  eu  pos- 
session, et  alors  ce  ciu'il  donne  au  ijaclia, 
n'est  pas  pour  obtenir  la  prélature,  mais 
pour  se  rédimer  d'une  injuste  vexation.  Mais 
s'il  donne  cet  argent  pour  parvenir  à  cet 
évéché,  sans  y  avuir  été  élu  canoniquement, 
il  comitiet  une  simonie  réelle,  et  encourt 
par  là  toutes  les  peines  portées  par  les  saints 
canons  contr  ■  les  simoniaques,  n'élant  pas 
moins  coupable  que  Ja^on,  Ménélatis  et 
Lisimache,  qui  achetèrent,  à  beaux  deniers 
comptants,  la  dignité  de  souverain  prêtre 
des  Juifs.  //  Mac.  iv. 

Cas  IV.  l'oniim,  prêtre  de  jiiété  et  de  sa- 
voir, a  été  présenté  à  une  cure;  mais  ré- 
voque lui  a  refu  é  le  visa,  sous  le  faux 
soupçon  qu'il  u'élait  pas  d'une  saine  doc- 
trine. Poiitien,  avant  regardécerefus  comma 
une  vexation  injuste,  s'en  est  rédimé,  en 
donnant  20  louis  au  secrétaire  de  l'évéque 
qui  lui  a  fait  accorder  le  visa.  N'y  a-l-il  point 
là  de  simonie? 

R.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  droit  de  Je- 
mand(  r  la  coll.ition  d'un  bénéfice,  ce  qu'on 
appelle  j'ifs  ad  rem,  pour  pouvoir  se  rédimer 
d'une  vexation  injuste.  Car  il  f.iut  en  outre 
avoir  droit  d'en  jouir,  jus  in  re.  Or  Ponlien 
n'a  pas  ce  droit  par  son  acte  do  présenta- 
tion; ce  droit  ne  pouvant  lui  être  acquis, 
que  par  une  insliiution  canonique;  i.  e.  pat- 
la  seule  collation.  Ponlien,  qtie  l'auteur 
f.iit  si  habile,  n'a  «lonc  pu  regarder  le  n  lus 
du  prélat  comme  une  vexation  injuste,  dont 
il  pût  se  réilimer  par  argent;  puuv.inl  d'ail- 
leurs recourir  au  mélropoliMin  pour  obtenir 
la  justice  iiu'o  i  lui  refnsail.  Il  est  donc  si- 
moiiiaque  réel,  et  il  en  a  encouru  les  peines, 
qu'on  expliiiucra,  cas  r.-'/^m'i^KP. 

Cas  V.  Jude,  ayant  envi-  d'une  cure  va- 
canle  dont  Juvénal  était  présentateur,  lui  a 
fait  présent  de  30  louis  pour  le  portera  la  lui 
donner,  sans  néanmoins  la  lui  d  mander. 
Juvénal  la  lui  a  en  effet  donnée  par  rernn- 
naiss  ince.  Jude  est-il  coupable  de  simonie? 

R.  Oui  sans  doute;  car  (our  en  êiro  cou- 
pable, il  suffit  de  donner  le  tiinpore'  pour  le 
spirituel,  ou  le  spirituel  pour  le  leii-porel, 
comme  un  motif  qui  engage  à  nous  le  p-o- 
curer,  ou  comme  une  fin  principale,  on  non 
gratuitement.  C'est  pourquoi  Innocent  Xf 
condamna  en  1679  celle  maudite  proposition, 
n.  ko  :  Dare  temporale  pro  spiriluali,  non  »*< 
simonia,  elc,  ut  supra,  proposition  qui  avait 
déjà  été  cûudaniuée  dans  l'apologie  des  en- 
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suistes,  par  la  Sorbonne  et  par  plusieurs 
évèques. 

Cas  VI.  Antoine,  patron  d'une  cure,  l'offre 
à  Landri,  moyennant  50  louis.  Landri  les  lui 
promet  avec  serment,  mais  fort  résolu  de 
n'en  rien  faire.  Antoine  lui  donne  son  acte 
de  présentation,  sur  lequel  il  obtient  ses 
provisions.  Mais  Antoine  lui  demandant 
l'exécution  de  sa  promesse,  il  lui  répond 
qu'il  ne  peut  pas  la  tenir,  parce  qu'on  lui  a 
dit  qu'il  ne  le  pouvait  faire  sans  une  simonie 
qui  rendrait  nulles  ses  provisions.  La  seule 
promesse  de  Landri,  faite  sans  aucun  dessein 
de  l'exécuter,  le  rend-elle  coupable  de  si- 
monie? 

R.  Oui  ;  car,  selon  saint  Thomas,  2-2,  q. 
100,  l'essence  de  la  simonie  consiste  à  obtenir 
un  bénélice,  ou  autre  chose  de  spirituel  par 
le  moyen  de  l'argent,  ou  d'une  autre  chose 
temporelle.  Or  soit  que  l'on  donne  celle 
chose  temporelle,  ou  qu'on  la  promette  seule- 
ment, il  est  toujours  vrai  qu'on  acquiert  le 
spirituel,  par  la  chose  même,  quand  on  l'ob- 
tient en  vertu  de  la  promesse  qu'on  a  faite 
de  la  donner.  C'est  pour  cela  que  le  8'  conc. 
de  Tolède  déchire  excommunié  celui  même 
qui  aurait  offert  quelque  chose  de  temporel 
pour  recevoir  les  ordres. 

—  M.  P.  ne  traite  pas  ici  une  difGcuIté  im- 
portante, qui  est  de  savoir  si  dans  ce  cas  la 
simonie  induit  les  peines  canoniques.  Je  con- 
tinue à  croire  qu'elle  ne  les  induit  que  lors- 
que de  semi-réelle,  elle  commence  à  devenir 
réelle  par  le  payement  l'ail  en  tout  ou  en 
partie,  ne  fût-ce  que  d'un  sol.  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  là-dessus,  loin.  Il,  cap.  5,  pag.  nunc 
484.  MM.  de  Sorbonne,  sans  vouloir  décider 
eux-mêmes,  ont  cru  pouvoir  renvoyer  à  ma 
décision.  C'est  un  fait  dont  je  suis  sûr,  et  qui 
donne  du  ]Joids  à  l'opinion  que  j'ai  suivie. 

Cas  VII.  Albert  déclare  à  Louise,  sa  tante, 
qs'il  vient  de  résigner  purement  sa  chapelle 
à  Brunon  son  cousin.  Il  l'assure  qu'il  a  fait 
celte  résignation  sans  vue  d'inlérêl.  Mais 
huit  jours  après,  il  la  prie  de  lui  prêter  100 
liv.  dont  il  a  besoin.  Louise,  après  avoir 
pris  l'avis  de  son  confesseur,  les  lui  prête. 
On  demande  si  ayant  prêté  cet  argent  à  Al- 
bert dans  le  temps  où  il  pouvait  encore  ré- 
voquer sa  résignation,  elle  n'a  point  commis 
de  simonie? 

R.  Si  Louise  n'a  fait  aucun  pacte  exprès 
ni  tacite  avec  Albert,  et  qu'en  lui  prêlanl  les 
100  liv.  elle  ne  l'ait  pas  cnfçagé  a  no  point 
révoquer  la  résignalion  (ju'il  venait  de  faire 
à  son  fils,  elle  n'a  commis  ni  simonie,  ni 
péché;  son  intention  ayant  été  droite;  et 
n'ayant  môme  fait  ce  prêt  que  sur  l'avis  de 
son  confesseur.  Mais  si  elle  avait  prêté  celte 
somme  à  Albert,  dans  l'intention  de  l'empê- 
cher de  révoqiur  sa  résignation,  elle  serait 
coupable  d'une  simonie  mentale,  quoiqu'il 
n'y  eût  aucune  convention  entre  eux;  et  il 
faut  dire  la  même  chose  d'Albert,  s'il  était 
disposé  à  la  révoquir,  en  cas  que  Louise  eût 
refusé  de  lui  prêter  les  100  liv.  Mais  en  ce 
cas,  ni  l'un  ni  I  autre  n'auraient  encouru 
aucune  des  peines  portées  coulre  les  simo- 


niaques;  parce  qu'on  ne  les  encourt  jamais 
pour  une  simonie  qui  n'est  que  mentale 

Cas  VIII.  Atilius  s'est  mis  aumônier  chez 
un  ministre,  dans  la  vue  principale  d'obtenir 
une  abbaye  par  le  crédit  de  ce  seigneur.  H  a 
bien  fait  son  devoir  pendant  dix  ans,  el 
outre  les  400  liv.  de  gages  qu'il  avait,  il  a 
dépensé  plus  de  1,000  liv.  du  sien,  pour  suivre 
la  cour  avec  ce  ministre,  el  s'entretenir  pro- 
prement par  rapport  à  sa  place.  Enfin  il  a 
obtenu  une  abbaye  de  4,000  liv.  Mais  il  a  du 
scrupule  d'y  être  parvenu  par  celle  voie,  et 
demande  s'il  n'y  a  point  de  simonie  dans  son 
procédé? 

R.  On  pourrait  l'en  excuser  si  sa  princir- 
pale  intention,  en  entrant  chez  ce  ministre, 
avait  seulement  été  de  s'acquitter  de  tous  les 
devoirs  de  son  étal,  quoique  la  seconde  in- 
tention eût  été  de  mériter  un  bénéfice  par  sa 
bonne  conduite.  Mais  sa  vue  principale 
ayant  été,  comme  on  le  suppose,  de  parve- 
nir à  un  bénéfice  par  les  services  qu'il  de- 
vait rendre  à  ce  seigneur,  et  même  par  les 
dépenses  extraordinaires  qu'il  a  faites  pour 
lui  plaire,  et  qu'il  n'eût  pas  faites  sans  l'es- 
pérance qu'il  avait  de  réussir  dans  son  des- 
sein ,  on  ne  doit  pas  douter  que  sa  conduite 
ne  soit  simoniaque.  Car  on  l'est,  soit  qu'on 
donne  de  l'argent  ou  chose  équivalenie;  ce 
que  saint  Grégoire  appelle  munnt  a  manu; 
soit  qu'on  emploie  les  louanges  et  la  flatte- 
rie, ce  qu'il  appelle miuu«  alingua  ;  soit  qu'on 
donne  ses  services  dans  celte  vue;  ce  que 
ce  même  saint  nomme  munus  ab  oOsequio, 
c.  12'*,  1.  q.  1. 

Il  est  àobserver,  l°qu'à  l'égarddes  troises- 
pècesde  simonie  dont  on  vient  déparier,  lln'y 
a  que  celle  qui  est  a  tnanu  qui  induise  les  pei. 
nés  que  le  droit  a  portées  contre  les  simo- 
niaques;  en  sorte  qu'on  ne  les  encourt  point 
dans  le  cas  d'une  simonie  qui  n'est  que  a 
lingua,  ou  ab  obsequio,  et  qu'alors  les  béné- 
fices ne  sont  pas  impétrables  ;  2"  que  néan- 
moins celui  qui  a  obtenu  un  bénélice  par  la 
simonie  a  lingua,  oj  ab  obsequio,  n'en  est 
point  vrai  titulaire  dans  le  for  intérieur,  et 
qu'ainsi  il  ne  peul  ni  le  résigner,  ni  le  gar- 
der, à  moins  que  son  confesseur  ne  lui  en 
accorde  la  permission  pour  quelque  juste 
raison,  en  vertu  du  droit  qu'a  tout  confes- 
seur de  juger  des  actions  intérieures  de  son 
pénitent. 

—  1"  Quand  le  munus  ab  obsequio  est  vrai- 
ment estimable  à  prix,  comme  si  un  clerc  se 
chargeait  de  l'éducation  d'un  enfant,  à  con- 
dition que  son  père  lui  donnera  un  bénéfice; 
ce  genre  de  présent  suffit  pour  la  simonie 
réelle,  comme  le  dit  Laineth,  h.  t.  cas  17 
2°  Je  ne  vois  pas  comment  un  confesseur 
peul  habiliter  son  pénitent  à  posséder  un  hé- 
néfice  dont  il  n'est  pas  validement  pourvu 
devant  Dieu 

Cas  IX.  Lucillus  est  entré  chez  un  évê- 
que  en  qualité  de  grand  vicaire,  ou  de  pré- 
dicateur, dans  la  vue  principale,  qu'eu  s'eni- 
ployant  en  des  fonctions  purement  spirituel- 
les, il  puisse  obtenir  quelque  prébende.  Son 
intention  n'esl-cllc  point  simoniaque  ou  vi- 
cieuse? 
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R.  Elle  l'est;  parce  que,  comme  dit  saint 
Bernard  :  Qui  evungelizat,  ut  manducel , 
ferverso  nimis  oj-dinc  cœlestibus  Cerrena  mer- 
catur.  C'est  pour  cette  raison  que  saint  Tho- 
mas dit  quodl.  5.  a,  21.  Clericus  gui  vadit  ad 
ecclesiam  principaliler  propter  retribntiones 
quns  recipit  tanquam  finem  sui  vperis  com- 
millit  simoniam.  Mais  si  leur  vue  principale 
est  de  servir  l'Eglise,  en  servant  la  personne 
de  qui  ils  atlendent  un  bénéOce,  on  ne  les 
peut  condamner  de  simonie  ,  quoique  leur 
Intention  moins  principale,  inlenlio  secun- 
daria,  soit  de  parvenir  à  un  bénéDce,  ainsi 
que  le  dit  le  même  saint  Thomas,  2-2,  q. 
100,  a.  5. 

Cas  X.  Un  évêque  peut  donc  bien  donner 
un  bénéfice  à  un  aumônier  pour  récompen- 
ser les  services  spirituels  qu'il  lui  a  rendus  , 
comme  l'enseigne  saint  Grégoire,  dont  Gra- 
lien  cite  ces  paroles,  can.  67,  Xll  q.  2  :  Ec- 
clesiasticis  utiiitatibus  dcsudantes,  ecclesias- 
tica  dignum  est  reinuneratione  (jaudere,  etc.; 
mais  il  ne  le  peut  pour  récompenser  des  ser- 
vices temporels.  Si  qvis,  dit  le  concile  de 
Ûeims  de  1583,  approuvé  par  Grégoire  XIll, 
beneficium  propter  obsequium  ,  vel  impensœ 
servitutis  mer cedem conférât...  simoniacus  esse 
censetiir.  C'est  pour  cela  que  saint  Ctiarles 
avertissait  les  évêques  et  tous  ceux  qui  ont 
des  bénéflces  à  donner,  d'assigner  à  ceux 
qui  sont  à  leur  service  des  appointements 
convenables,  ne  illi  hoc  subsidio  destiCuti,  bé- 
néficia ecclesiastica  lanquam  sut  operœ  et  la- 
borisprelium  prœcipue  sibi  proponant,  Concil. 
Mediol.  1.  part.  2. 

Cas  XI.  Sidon,  évêque,  a  donné  une  pré- 
bende do  son  église  à  son  neveu,  et  une  au- 
tre à  son  cousiu,  ayant  pour  fin  principale, 
1°  d'avoir  plus  de  crédit  dans  le  chapitre 
dont  quelques  membres  lui  sont  opposés; 
a-  de  rendre  par  là  sa  famille  plus  illustre. 
A-t-il  commis  en  cela  une  simonie  mentale? 

R.  Oui;  car,  comme  dit  saint  Thomas  in 
4,  dist.  25,  q.  3,  a.  3,  llle,  qui  dando  prse- 
bendam,  intendit  non  gloriam  Dei,  sed  aii- 
guod  bonum  in  seipsum  redundans,  sic  quod 
magnificetur  per  hoc, et  nobilitetur  domussua, 
vel  quod  ipse  in  consantjuineis  sit  fortior  ;  et 
sic  ipse  aliquid  accipere  sperat,  pro  quo  spi- 
\ritualia  dat,  simoniam  commtllit.  Voyez  la 
jdécision  suivante. 

!  Cas  XII.  Didace,  doyen  d'une  église,  a  fait 
quelques  biens  temporels  à  trois  chanoines, 
ses  confrères,  mais  dans  le  seul  dessein  de 
procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  l'E- 
glise, dans  les  délibérations  du  chapitre, 
dans  lesquelles  ces  chanoines  lui  étaient 
'  souvent  contraires.  N'y  a-t-il  point  là  quel- 
que espèce  de  simonie? 

R.  Point  du  tout  ;  car,  comme  dit  saint 
Thomas,  opusc.  17  :  Si  gua  bénéficia  terrena 
alicui  conferantur ,  jtt  ex  hoc  cjus  familiari- 
tate  captata  provocetur  ad  tnelius,  non  est  il- 
licitum;  esset  aulcm  illicitum,  si  aliqua  con- 
ventio  vel  pactio  interveniret  :  alioquin  si 
non  liceret  aliquem  per  lemporalia  bénéficia 
provocare  ad  aliquod  spirilaale  bonum,  illi- 
citum esset  quod  in  quibusdam  Eiclesiis  quœ- 
rf«;u  disti  ibuunturhisqiii  ad  officium  divinum 
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accedunl.  Didace  n'a  donc  commis  aucune 
simonie  dans  l'espèce  proposée,  où,  comme 
on  le  suppose,  il  n'y  a  eu  aucun  pacte  entre 
lui  ot  ceuv  à  qui  il  a  fait  du  bien  pour  les 
attirer  dans  son  parti. 

Cas  XlII.  Alexis  a  une  abbaye,  oîi  il  y  a 
de  belles  collations.  Comme  il  a  beaucoup  de 
pauvres  parents,  il  a  dessein  de  donner  un 
prieuré  de  mille  écus  à  son  cousin  qu'il  con- 
naît pour  généreux,  dans  l'intention  qu'il 
soutiendra  sa  famille  par  reconnaissance  , 
sans  quoi  il  le  donnerait  ;l  un  autro.  N'y  a- 
t-il  point  là  quelque  tache  de  simonie? 

U.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  une  vérita- 
ble simonie  de  conférer  gratuitement  un  bé- 
néfice à  un  parent,  principalement  à  cause 
de  l'allection  qu'on  a  pour  lui,  puisqu'on  ne 
reçoit  rien  de  lui,  et  que  ce  n'est  qu'une  col- 
lation charnelle,  illicita  et  carnalis  collatio, 
ainsi  que  parle  saint  Thomas.  Mais  c'en  est 
une  de  le  conférer  avec  pacte,  ou  même  avec 
intention  principale  que  le  pourvu  assistera 
les  parents  du  collateur.  C'est  la  décision  de 
saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  5,  ad.  2. 

—  Il  n'y  aurait  pas  de  mal  à  donner  un 
bénéfice  à  un  homme  vertueux  ,  dans  l'in- 
tention qu'il  en  fasse  un  bon  usage,  et  dans 
la  confiance  qu'il  regardera  ses  parents  vrai- 
ment pauvres  comme  les  premiers  pauvres. 

Cas  XIV.  Argan,  présentateur  de  la  cure 
de  S.  C,  a  nommé  un  prêtre,  uniquement  à 
cause  de  la  recommandation  d'un  ami.  S'csl- 
il  rendu  coupable  de  simonie  en  y  nommant 
ainsi,  surtout  si  l'ecclésiastique  en  est  in- 
digne? 

R.  Oui,  selon  saint  Thomas,  ibid.  ad  5  : 
Si  aliquis,  dit-il,  principaliler  favorem  hu- 
manum  intendit,  simoniam  commillit.  Vide- 
tur  autem  hoc  principaliler  intendere,  qui 
preces  pro  indigna  porrectas  exaudit.  Unde 
ipsum  factum  est  simoniacuin.  Si  auleiii  pre- 
ces pro  digno  porriganlur,  ipsum  faclum  no» 
est  simoniacum,  quia  stibest  débita  causa,  ex 
qua  illi,  pro  quo  preces  porriguntur,  spiri- 
tuale  aliquid  conferlur.  T amen  po lest  cssesi- 
nionia  in  intentione,  si  non  intendatur  ad  di- 
gnitatem  personœ,  sed  ad  favorem  humannm. 

Cas  XV'.  Jérémie  a  donné  un  bénéfice  à 
Leuffroi,  très-digne  sujet,  dans  la  vue  prin- 
cipale de  s'attirer  les  louanges  qu'il  croyait 
mériter  par  ce  choix.  Le  péché  qu'il  a  com- 
mis par  cette  intention  vicieuse  peut-il  être 
censé  simonie? 

R.  Ce  collateur  a  commis  une  simonie 
mentale,  puisqu'il  n'a  pas  donné  gratuite- 
ment le  bénéfice  à  Leuffroi  :  Qui  dat  aliquod 
spirituule  pro  favore  vel  laude  acquirenda,non 
est  duhiiim  quin  simoniam  commillat ,  dit 
saint  Thomas  in  4,  d.  2.  La  raison  est  que, 
comme  le  dit  saint  Grégoire,  cos  sortes  de 
gens,  de  impenso  officio  sanclitatis,  nummum 
exspectant  favoris. 

Cas  XVI.  Junien,  voulant  obtenir  une 
chapelle  sacerdotale  que  son  oncle  lui  fait 
espérer,  a  reçu  tous  les  ordres  pour  être  eu 
étal  de  l'avo.r,  afin  de  vivre  [dus  à  son  aiso 
Son  intention  est-elle  exempte  de  toute  siuia 
nie? 

R.  Non  ;  car  Junien  et  ceux  qui  l'imilent 
II  20 
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font  clairement  voir,  par  leur  infenliop.  dc- 
régléo,  qu'ils  regardent  l'état  ecclésiastique, 
non  comme  un  modèle  de  vertu,  mais  comme 
un  pur  moyen  d'avoir  de  quoi  vivre  curn- 
modément;  puisque,  comme  dit  le  catéchis- 
me du  concile  de  Trente,  ils  ne  penseraient 
pas  à  entrer  dans  les  ordres,  sans  l'espé- 
rance d'avoir  un  bénéfice.  Fagnan  dit  la 
même  chose  in  cap.  ad  nostrmn  de  Elect.Mc.f 
où  il  ajoute  que,  quoique  celle  simonie  men- 
tale n'engage  |>as  à  quitter  le  bénéfice  obtenu 
par  celte  voie,  elle  oblige  à  en  faire  une  pé- 
nitence convenable. 

—  Ce  sentiment,  qui  suppose  valide  une 
possession  menialemenl  simoniaquc,  souffre 
de  la  difficulté.  J'ai  tâché  de  l'établir,  tom.  II 
Tract,  de  Simonia,  c.  5,  pag.  nuiic.  507  et 
seq. 

Cas  XVII.  Pallade  offre  do  résigner  sa 
cure  à  Lucius,  à  condiiion  ([u'il  lui  rende 
20  livres  qu'il  lui  en  a  coûié  pour  ses  pro- 
visions de  Uonie,  et  103  livres  qu'il  a  payées 
à  un  procureur  pour  les  frais  d'un  procès 
injuste  qu'on  lui  avait  suscité  au  sujet  de 
son  bénéfice.  Lucius  y  consent.  An  siinuniace? 

R.  Oui,  sans  doute  ,  puisque  Pallade  veut 
qu'on  lui  rembourse  un  argent  qu'il  n'a  dé- 
pensé que  pour  sa  propre  utilité  ;  et  que  Lu- 
cius en  le  remboursant,  parât  sibi  per  tempo- 
raleviam  ad  remspiriiualem  oblinendain,  quod 
est  srmoni'icum,  dit  saint  Thomas  2-:2,  q.lOO, 
a.  2.  C'est  pourquoi  AlesaniUe  111 ,  c.  4-,  de 
Pactis,  rejette  la  convention  qu'avait  faite 
un  ecclésiastique  de  céder  à  des  moines  un 
bénéfice  litigieux,  ea  condilione  quod  eidem 
pro  expensis  qiias  in  obtiuendo  illo  boiicûcio 
(eceial,  1res  marchce  argenti  solverentur 

Cas  XVin.  Rutil  a  fait  bâiir  deux  nouvel- 
les chambres  à  son  presbytère,  et  a  acheté 
un  jardin  qu'il  a  affecté  à  la  cure.  Il  l'a  en- 
suite résigné  à  César,  à  condition  qu'il  le 
rembourserait  de  600  liv.  qu'il  a  déboursées 
pour  tout  cela.  L'a-t-il  pu  sans  simonie  ? 

R.  Non,  car  les  deux  chambres  et  le  jar- 
din appartiennent  au  bénéfice  et  en  font  par- 
tie. C'est  donc  acheter  le  bénéfice ,  qui- de 
donner  de  l'argent  pour  celte  augmentation. 
D'ailleurs,  si  ce  curé  n'a  fait  bâtir  ces  deux 
chambres  que  pour  sa  commodité,  il  ne  peut 
en  prétendre  aucun  remboursement  ;  que  si 
elles  ne  lui  étaient  pas  ab^olumenl  nécessai- 
res, c'était  à  ses  paroissiens  à  les  faire  bâtir 
à  leurs  f  ais,  suivant  l'ordonnance  de  ICGl 
et  plu  leurs  arréis. 

Cas  XIX.  Siaty  a  accepté  la  cure  que  son 
onde  lui  a  résignée,  à  condition  qu'il  don- 
nerait 200  liv.  aux  pauvres  du  la  paroisse; 
ce  qu'il  a  exécuté.  Y  a-l-il  là  quelque  si- 
monie? 

R.  11  y  en  a,  1'  parce  que  toutes  sortes  de 
conventions,  à  l'exception  de  celles  qui  re- 
gardent purement  les  charges  du  bénéfice, 
rendent  les  résignations,  les  permutations  et 
les  démissions  siuioniaques;  el  il  n'y  a  que 
le  pape  seul  qui  puisse  les  purger  de  simo- 
nie ;  encorene  le  peut-il  pas  toujours  ;  2'parce 
qu'exiger  qu'un  homme  tasse  telle  ou  telle 
aumône,  c'est  lui  imposer  une  charge  esti- 


mable à  prix;  el  c'est  potir  cela  qu'Alexan- 
dre 111  le  réprouve,  can.  9,  1,  q.  3. 

—  On  peut  cependant  exhorter  un  homme, 
el  même  en  exiger  en  général  qu'il  fasse  un 
saint  usage  des  fruits  de  son  bénéfice. 

Cas  XX.  Telan  et  Saturnin  sont  en  procès 
au  sujet  d'une  cure  à  laquelle  tous  les  deux 
prétendent  avoir  un  droit  que  leurs  avocats 
jugent  incontestable.  Un  ami  commun  leur 
fait  faire  un  traité,  qui  porte  :  1°  que  Teian 
cédera  son  droit  à  Saturnin  pour  une  cha- 
pelle que  Saturnin  ne  possède  pas,  mais 
qu'il  se  charge  de  lui  faire  résigner  par  celui 
qui  en  est  titulaire;  2"  que  Saturnin  don- 
nera en  outre  20  louis  pour  rembourser 
Telan  des  frais  qu'il  a  faits  dans  la  pour- 
suite du  procès.  On  demande  :  1°  si  ce  traité 
est  canonique;  2'  si  on  ne  peut  pas  dire  que 
Saturnin  n'a  donné  les  20  louis,  que  pour 
se  rédimer  de  l'injuste  vexation  que  lui  tai- 
sait Telan  ;  3°  ou,  du  moins,  si  leur  bonne  foi 
les  exempte  des  neincs  portées  contre  les 
simoniaques. 

R.  Ce  traité  est  simoniaquc  ;  car  louto 
permutation,  pour  être  canonique,  doit  être 
de  deux  bénéfiees ,  dont  les  copermuianis 
soient  actuellement  pourvus,  c.  8,  de  Rertmi 
perimtt.  Or  S;iturnin  n'est  pas  pourvu  de  la 
chapelledonl  il  s'agit.  Ce  n'est  donc  qu'une 
cession  de  droit,  sous  un  pacte  exprès  de 
procurer  un  autre  bénéfice,  et  de  rembourser 
des  frais  (ju'on  ne  peut  regarder  comme  le 
fruit  d'une  injuste  vexation,  puisque  le  droit 
de  l'un  et  l'autre  paraissait  sûr  à  des  avocats 
éclairés.  Quant  à  la  bonne  foi  avec  laquelle 
on  suppose  que  les  deux  ont  traité,  elle  ne 
les  excuse  pas  des  peines  portées  contre  les 
simoniaques  par  la  bulle  de  Pie  V,  du  1" 
avril  15(j0,  qui  sont  l'excommunication,  la 
suspense,  la  nullité  des  provisions,  l'inhabi- 
leté à  posséder  le  bénéfice  au  sujet  duquel 
on  a  traité,  et  l'obligation  de  resiituer  les 
fruits  perçus;  car  il  n'y  a  point  de  bonne 
foi  où  il  y  a  une  ignorance  grossière  et  cou- 
pable. 

—  On  pourrait  la  supposer  dans  déjeunes 
clercs  qui  ne  savent  encore  rien ,  mais  on 
ne  la  pardonne  pas  à  des  gens  qui  plaident 
pour  des  cures. 

Cas  XXI.  Berlin  et  Albert  sont  en  procès 
pour  une  cu.e  de  12,000  livres  de  revenu. 
Chacun  d'eus  a  pour  soi  la  décision  de  trois 
célèbres  avocats;  mais  parce  qu'Albert  n'a 
pas  le  moyen  de  soutenir  un  long  procès,  il 
propose  à  Bertin  do  lui  céder  son  dmii,  s'il 
lui  veut  donner  50  pisloles.  Bertin  le  fait. 
1"  N'y  a-t-il  point  là  de  simonie?  2'  N'y  en  au- 
rait-il point,  si  Bertin  cédait  son  droit  à  Al- 
bert,  à  condition  qu'Albert  lui  donnerait 
50  pistoles,  sous  prétexte  qu'il  a  desservi  la 
cure  pendant  six  mois,  et  qu'il  n'a  encore 
perçu  aucuns  gros  fruits' 

R.  Le  premier  traité  est  simoniaque, 
parte  que  le  droit  qu'on  a  à  un  bénéfice  étant 
une  chose  spiriim  lie,  ne  peut  s'acquérir  à 
prix  li'argent  sans  siu.ouie.  tiiais  quoique 
Bertin  ne  puisse  exiger  les  50  pistoles  en 
vue  de  la  cession  qu'il  fait  de  son  droit  à 
Albert,  il  les  peut  exiger  comme  une  chose 
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qui  lui  est  due  potir  avoir  dossorvi  pondant 
six  mois  la  cure  tlonl  il  s'agit,  parce  qu'il  est 
juste  qu'il  ? oii  pajc  à  proportion  du  revenu 
de  la  cure.  Il  doit  cependant  céder  son  droit 
puremeni,  on  si?  réservant  néanmoins  la  fa- 
culté de  se  faire  payor  les  50  liv.  qui  lui 
sont  dues;  et  si  dans  la  suite  Albert  refuse 
de  le  faire,  il  peut  l'y  faire  condamner  par 
les  voies  ordinaires. 

Cas  XXII.  Jarqun  a  résigné  à  Jean  la 
cure  de  S.iinl- André,  a^ec  la  réserve  d'une 
pension  île  'tOO  liv.  Trois  mois  a|)rès,  Pierre, 
curé  de  Saint-Paul,  a  permuté  s:i  cure  avec 
Jean,  contre  la  cure  de  Saint-André.  Mais 
afin  que  Pierre  ne  demeurai  pas  obligé  de 
payer  à  Jacques  la  pension  de  'tOO  liv.  après 
la  morlde  Jean,  en  cas  qu'elle  arrivât  avant 
celle  de  Jacques,  il  s'est  servi,  en  periuu- 
tanl,  d'un  expédient  qui  était  :  1"  qu'il  se 
réservât  la  somme  de  300  liv.  de  pension 
sur  sa  cure  de  Saint-Paul,  qui  lui  serait 
payée  par  Jean  son  copermulant;  2"  qu'eu 
même  temps  il  consentir  it  par  écrit  (|UC 
celte  pension  de  300  liv.  fût  i)ayée,  non  à 
lui,  mais  à  Jacques,  à  la  décharge  de  Jean  ; 
3°  qu'il  s'obligerait  par  le  niéme  billet  de 
payer  en  outre  à  Jacques  par  forme  de  sup- 
plément 100  liv.  par  an;  4°  qu'enfin  Pierre 
consentirait  que  sa  pension  de  .00  liv.  ne  lui 
serait  payable  qu'autant  de  temps  que  celle 
de  400  iiv.  le  serait  à  Jacq-.ies. 

On  demande,  1°  si  ce  traité  n'est  point  si- 
moniaque,  et,  supposé  <|ue  cela  soii,  s'il  est 
néces-aiie  que  Jean  et  Pierre  envoient  à 
Rome  pour  ol)tenir  un  bref  d'absolution  et 
de  coiidona!ion  des  fruils,  et  si  cependant 
ils  ne  peuvent  pas  être  absous  par  re\éque 
à  l'effet  d'exercer  leurs  fonctions,  afin  d'ob- 
vier au  scandale  qui  ne  manquerait  pas 
d'firrivcr. 

2°  Si,  supposé  qu'il  n'y  ait  point  là  dt?  si- 
monie, Pierre  ne  doit  pas  payer  à  Jacques  la 
pension  de  'i^OO  liv.  sans  attendre  que  Jac- 
ques l'y  fasse  condamner,  non  pas  en  vertu 
du  billet,  mais  seulement  à  cause  qu'ét  nt 
titulaire,  il  faut  qu'il  la  paye,  quoiqu'il  ne 
soit  point  chargé,  par  son  traité  do  permu- 
tation, de  la  payer  tout  entière,  mais  seule- 
men    le  quart. 

3°  Si  en  cas  qu'il  soit  obligé  à  la  payer, 
Pierre  ne  peut  pas  exiger  la  pension  d:î 
30»)  liv.  qu'il  s'est  réservée  sur  la  cure  de 
Saint-Paul;  quoiqu'il  ne  se  la  soit  réservée 
qu'à  condition  qu'elle  fût  payée  à  Jacques 
en  l'acquit  de  Jean  et  de  lui.  qui  tous  deux 
ont  cru  leur  Iraiié  canonique. 

'i'°  Si  Jacques  ayant  fait  une  remise  vo- 
lontaire de  100  liv,  par  an  sur  sa  pension, 
cette  remise  doit  tourner  au  prolit  de  Pierre 
ou  de  Jean,  supposé  que  leur  traité  soit  si- 
moniaque. 

5"  Si  ce  parte  s  étant  exécuté  de  bonne  foi, 
il  y  a  quelque  restitution  à  faire?  et,  s'il  y 
en  a,  à  qui,  par  qui,  et  comment  doit-elle 
être  faite? 

6*  Pierre  veut  présente.Ticnt  permuter 
avec  Tilius;  mais  parce  que  Tilius  u  y  veut 
consentir  qu'à  condition  que  Jacques  lui 
fera  la  même  remise  de  100  liv.  qu'il  avait 


failc  à  Jean  et  à  Pierre,  Pierre  demande  s'il 
no  peut  pas  dès  à  présent,  et  avant  l'rxéfu- 
lion  de  !a  permutation  projetée  entre  eux 
demandera  Jacques  la  continuation  de  cette 
remise  en  faveur  de  Titius,  son  futur  succes- 
seur, et  que  Jacques  lui  en  donne  par  écrit 
une  assurance. 

7"  Si  le  traité  entre  Jean  et  Pierre  est  si- 
moniaquOjOn  demande  si  Pierre  qui,  seul 
en  a  du  scrupule,  et  qui  mênii>,  pour  plus 
grande  sûreté,  a  obtenu  d'avance  un  bref 
d'absolution  de  la  pénitencerie,  est  obligé 
d'avertir  Jean  qui  demeure  toujours  dans 
sa  bonne  foi. 

8°  Supposé  enfin  que  Pierre  soit  tenu  d'a- 
vertir Jean  de  la  simonie,  s'il  y  en  a,  et  qu'il 
lui  d'clire  qu'il  ne  peut  en  conscienre  exiger 
les  300  liv.  ou  souflrir  qu'elles  soient  payées 
à  Jacques,  comme  il  était  stipulé  par  l'écrit 
particulier,  on  demande  si  Pu  rre  peut  rece- 
voir le  payement  de  cette  pension,  ou  souf- 
frir que  Jean  la  paye  à  Jacques  coiume  au- 
paravant, en  cas  que  Jean,  par  générosité 
envers  Pierre,  en  veuille  bien  continuer  le  . 
payement? 

U.  Le  traité  dont  il  s'agit  est  simoniaque, 
puisque  sept  papes  déclarent  simoniaques 
toutes  les  conventions  qui  se  font  dans  les 
présentations  ,  collations  ,  etc. ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  ratifiées  par  le  saim-siége. 
Cela  posé,  nous  di-ons  :  1°  que  Pierre  et 
Jean  ont  besoin  de  l'absolution  du  [lape,  avec 
la  condooation  des  fruits  qu'ils  ont  perçus, 
et  d(!  se  f.iire  réhabiliter;  et  qu'en  l'atten- 
dant, leur  évéque  peut,  dans  un  cas  aussi 
pressant,  leur  permettre  de  faire  leurs  fonc- 
tions. 

'■1"  Que  Pierre  ne  peut  se  dispenser  de 
payera  Jacques  la  pension  entier  ■  de  fiOO  li- 
vres, quoiiiu'il  suit  convenu  avec  Jean  qu'il 
n'en  payerait  que  le  quart.  Car  puisiiiie  Jac- 
(lues  n'a  résiuné  sa  cure  de  Saiut-André 
qu'avec  la  réserve  d'une  pension  de  400  li- 
vres, cette  pension  doit  être  prise  sur  les 
fruits  du  bénéfice,  en  quelque  main  qu'il 
passe.  C'est  pourquoi  la  précaution  que 
Pierre  a  prise  avec  Jean  pour  ne  payer  que 
le  quart  de  la  pension,  ne  peut  préjndicier 
au  droit  qu'a  Jacques  de  percevoir  les  400 
livres  en  entier  sur  les  fruits  provenant  de 
la  cure  de  Saint-André. 

3°  Que  le  traité  entre  Pierre  et  Jean,  por- 
tant que  Jean  feiait  une  pension  de  300  liv. 
à  Pierre  sur  la  cure  de  Saiul-Paul,  pour  le 
dédommager  en  partie  de  celle  de  400  liv. 
dont  il  demeurerait  responsable  envers  Jac- 
ques, étant  simoniaque  et  nul,  Pierre  n'a 
aucun  droit  d'exiger  de  Jean  le  payementdes 
300  livres  ;  car,  quoique  Jean  soit  aussi  cou- 
pable que  lui,  il  est  toujours  vrai  que  son 
titre  est  nul,  n'étant  jamais  permis  de  créer 
une  pension  sur  un  bénéfice,  sans  l'autorité 
du  pape.  Si  néanmoins  le  rescrit  que  Pierre 
a  obtenu  à  li  pénitencerie  permettait  à 
Jean  de  lui  continuer  1  ■  payem'nt  des  300 
livres,  Pierre  pourrait  les  recevoir  en  con- 
science. 

4°  Que  la  remise  volontaire  de  100  livres 
par  an,  que  Jacques  a  faite  en  se  contentant 
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de  300  liv.  au  lieu  de  400  qu'il  s'était  réser- 
vées en  résignant  sa  cure  à  Jean,  doit  tour- 
ner au  profil  de  Pierre  seul ,  puisqu'une  pen- 
sion ecclésiastique  n'est  autre  chose  que  la 
réserve  qu'on  fait  d'une  partie  des  fruits 
d'un  bénéfice  sur  celui  qui  doit  succéder  au 
résignant.  Comme  donc  Pierre  a  succédé  à 
Jacques  dans  la  cure  de  Saint-André,  il  est 
juste  que,  puisque  la  pension  a  été  créée  sur 
les  fruits  qui  en  proviennent,  il  profite  seul 
de  celle  remise.  Néanmoins,  si,  par  le  rescrit 
de  la  pénitencerie,  Pierre  pouvait  exiger  de 
Jean  la  pension  de  300  liv.  en  vertu  de  la 
permission  que  Jean  aurait  par  ce  rescrit 
de  la  lui  payer,  il  serait  de  la  justice  qu'il 
diminuât  à  proportion  celle  que  Jean  lui 
payeriiit. 

5°  Que  puisque  Pierre,  en  qualité  de  titu- 
laire de  la  cure  de  Saint-André,  élait  seul 
cliargé  de  la  pension  de  400  liv.  envers  Jac- 
ques, et  qu'il  a  fait  payer  à  Jean  300  livres 
par  an,  sous  prétexte  de  le  dédommager 
d'une  partie  de  cette  pension,  il  est  obligé  à 
restiiulion,  puisque  le  titre,  en  vertu  duquel 
il  a  exigé  celle  somme,  est  nul,  ainsi  qu'on 
l'a  dit;  mais  comme,  selon  saint  Thomas, 
la  restiiulion,  en  matière  de  simonie,  doit 
être  faite  aux  pauvres  ou  à  1  Eglise,  Pierre 
ne  la  doit  pas  faire  à  Jean,  mais  l'employer 
on  aumônes,  ou  en  d'aulres  œuvres  de  piété, 
et  principalement  en  faveur  de  l'église,  ou 
des  pauvre-,  de  la  paroisse  de  S  lint-Paul. 

G°  Que  Pierre  peut  demander  à  Jacques 
qu'il  CDulinue  en  faveur  de  'l'itius,  avec  le- 
quel il  est  sur  le  poinl  de  faire  une  permu- 
t;ilion,  la  remise  de  100  liv.  qu'il  avait  faite 
par  le  passé  à  son  profil,  celle  grâce  dépen- 
dant absolument  de  Jacques  el  tournant  au 
profit  du  litulaire  el  à  la  décharge  du  béné- 
fice. Néanmoins,  si  Pierre  n'obtenait  cette 
remise  qu'à  condition  d'exécuter  la  permu- 
tation qu'il  a  projeté  de  faire  avec  Tilius,  ce 
serait  un  pacte  simouiaque. 

7°  (Jiie  Pierre  est  lenu  d'avertir  Jean  de  la 
simoiiic  qu'ils  ont  commise.  Autrement  il  le 
laisserait  dai.s  une  ignorance  inexcusable, 
el  dans  la  possession  d'un  bénéfice,  dont  il 
n'est  pas  canoniiiuement  pourvu. 

8°  Qu'enlin  Pierre  ayant  déclaré  à  Jean 
qu'il  ne  peut  recevoir  de  lui  la  pension  de 
300  livres,  ni  consentir  qu'il  la  paye  à  Jac- 
ques, comme  ils  en  étaient  convenus  par 
leur  trailé;  si  Jean  ne  laisse  pas  d'en  vouloir 
continuer  le  payement  par  générosité,  Pierre 
le  ;)eul  recevoir,  pourvu  que  Jean  la  lui  paye 
(le  son  piopre  bien,  el  non  pas  aax  dépens 
du  bénéfice,  dont  les  revenus  ne  doivent  cire 
employés  qu'eu  œuvres  pieuses,  la  nourri- 
tu.e  el  l'enlrelieu  du  titulaire  préalablc- 
,  ment  pris. 

Cas  XXIII.  Frodulfe,  religieux,  liiulaire 
.  «l'iuie  chapelle,  dont  le  revenu  n'est  que  de 
200  liv.,  a  oblenu  de  son  abbe  un  prieuré 
(le  800  liv.,  en  lui  rcmeltanl  sa  chapelle. 
Gilberl,  religieux  du  même  monastère,  l'ay  uni 
su,  a  olierl  ti  Frodulfe  un  autre  prieuré  de 
loOO  liv,  ('u'il  possédait  ilans  une  province 
éloignée,  à  comliiion,  1'  (lu'il  liii  feiait  don- 
ner par  l'abbé  celui  de  800  liv.  qui  était  plus 


à  sa  bienséance;  2°  qu'il  lui  ferait  encore 
300  liv.  de  pension,  pour  vivre  plus  commo- 
dément. Frodulfe  a  fait  agréer  celle  proposi- 
tion à  l'abbé,  à  condition  néanmoins  qu'il 
nepayeraitpas  la  pension  de  300  liv.,  sur  les 
revenus  du  prieuré  de  1500  liv.  mais  sur 
one  pareille  pension  que  sa  mère  lui  avait 
laissée  en  mourant.  Ils  ont  fait  sur  ce  piecî 
leur  traité  par  devant  notaires.  Après  quoi 
l'abbé,  sur  leurs  démissions  pures  el  simples, 
adonné  à  Gilbert  le  prieuré  de  800  liv.  et  à 
Frodulfe  celui  de  1500  liv,  que  possédait 
Gilberl.  N'y  a-t-il  pas  simonie  dans  ce 
cas? 

R.  Ce  traité  est  simoniaque  en  plusieurs 
manières.  11  l'est,  1°  en  ce  que  Frodulfe  a 
fait  une  démission  de  sa  chapelle  qui  n'est 
pure  et  simple  qu'en  apparence,  puisqu'il 
ne  l'a  faite  qu'avec  pacte  que  son  abbé  lui 
conférerait  le  prieuré  de  1500  liv.  dont  Gil- 
bert lui  devait  donner  sa  démission,  laquelle 
Gilberl  n'a  aussi  donnée  qu'à  condition  que 
l'abbé  lui  accorderait  le  prieuré  de  800  liv. 
qu'il  avait  promis  à  Frodulfe,  et,  qu'en  ou- 
tre, le  même  Frodulfe  lui  payerait  une  pen- 
sion purement  laïque  de  300  liv.,  en  consé- 
quence do  celle  démission  ;  d'où  il  s'ensuit 
que  Frodulfe,  Gilbert  el  l'abbé  ont  tous  en- 
couru les  peines  décernées  contre  les  simo- 
niaques  in  benepcio,  par  la  const.  de  Paul  II, 
du  23  nov.  1465,  laquelle  est  en  usage  en 
France  ;  2°  ce  traité  est  encore  vicieux  à 
cause  de  la  pension  de  300  liv,  qui  y  est  sti- 
pulée; car  la  fin  pour  laquelle  cette  pension 
est  accordée  à  Gilbert,  qui  est  de  vivre  plus 
commodément  ,  est  contraire  au  vœu  de 
pauvreté  qu'il  a  fait  à  sa  profession  ;  3°  en- 
fin ce  trailé  est  encore  vicieux,  en  ce  que 
Frodulfe  y  dispose  en  maître  du  bien  qui 
appartient  au  monastère. 

Cas  XXIV.  ilMione  a  résigné  sa  cure,  swô 
beneplacito  papœ,  à  Siméon,  avec  une  réserve 
de  400  liv.  de  pension,  pour  la  sûreté  de  la- 
quelle Siméon  lui  a  donnôuiie  caution  bour- 
geoise. Y  a-l-il  quelque  simonie? 

K.  Quoique,  selon  les  règles  canoniques, 
l'on  lie  doive  jamais  demander  ni  accepter 
des  cautions  p^ur  sûreté  des  pensions 
créées  sur  des  bénéfices  ,  néanmoins  quand 
on  ne  les  demande  que  sous  le  bon  plaisir 
du  pape,  on  ne  conmiet  point  de  simonie. 
Car.  suivant  saint  l  homas,  1-2,  q.  97,  a.  5, 
le  pape  peut  dispenser  en  ce  qui  n'est  que 
de  droit  ecclésiaslique.  Or  si  dans  le  cas  pro- 
posé il  y  a  quelque  simonie,  elle  n'est  que 
d(!  droit  ecclésiastique. 

Cas  XXV.  DIanroij,  clerc,  ayant  fondé  un 
canonicat  dans  une  église,  à  dessein  que  le 
chapitre  le  lui  donnai,  en  a  élé  en  effet  pour- 
vu. N'y  a-l-il  point  là  de  simonie? 

U.  Il  y  en  a  une  bien  marquée,  puisqu'il 
n'a  donné  un  bien  temporel  (jue  pour  parve- 
nir à  une  dignité  ecclésiaslique.  11  en  est 
donc  de  lui  comme  de  ceux  qui,  en  enlrant 
en  religion,  y  portent  leurs  biens,  dans  le 
dessein  il'c  bleuir  avec  le  temps  quelque  bé- 
néfice régulier.  Car,  quoiqu'ils  ne  fassent  au- 
cun pacle,  ils  ne  l.iisscnt  pas  de  se  rendie 
coujiabiesde  simonie  ,  ainsi  que  l'a  déeido  le 
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concile  de  Râle,  tenu  en  1431.  Ce   seraii  au- 
tre clioso  s'ils  donnaient  leurs  biens  sans  au- 
cune iuiention  de  parvenir  soit  aucanonicat 
soil  aux  prélalures. 

Voyez  la  décision  suivante. 

Cas  XXVI.  Pulydore,  ayant  envie  d'être 
chanoine  d'une  cathédrale,  et  sachant  que 
Patrice,  chanoine  de  cette  église,  est  disposé 
à  permuter  sa  prébende  contre  un  bénéfice 
simple,  a  fondé,  pour  parvenir  à  sou  but, 
une  chapelle  de  GOO  liv.  de  renie,  et  qui  lui 
a  ensuite  été  conférée.  Après  cela  il  l'a 
permutée  avec  Patrice.  L'a-t-il  pu  sans  si- 
monie? 

R.  Non  ;  puisqu'il  ne  l'a  fondée  que  dans  le 
dessein  de  se  la  faire  conférer,  ce  (lui  est  si- 
miini.ique,  comme  on  l'a  dil  dans  le  cas  pré- 
cédent. H  csl  encore  condamnable  en  ce 
qu'il  s'est  fait  conférer  celle  chapelle,  qu'il 
n'était  pas  digne  de  posséder.  Car,  pour  être 
digne  d'un  bénéfice,  il  faut  être  dans  la  vo- 
lonté sincère  de  le  desservir,  cup.  ^9  de 
Pru'bend.  Or  Polydore  n'avait  aucun  dessein 
de  desservir  cette  chapelle,  mais  de  la  per- 
muter. Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Provence.  V.  Alelchior  Pastor  ,  i.  m, 
tic.  11. 

Cas  XXVll.  Semprohius,  titulaire  d'une 
chapelle  iondée  dans  la  cathédrale,  ayant 
dessein  de  la  permuter  avecThéodat,  contre 
une  autre  d'un  moindre  revenu,  le  chapitre  , 
qui  est  le  collateur  de  ces  chapelles,  a  refusé 
d'admettre  la  permutation,  sur  ce  qu'il  a  été 
fait  sous-diacre  sur  le  titre  decetle  chapelle. 
Le  père  de  Tliéodat,  pour  lever  la  difficulté, 
offre  de  constituer  sur  ses  biens  un  tiire  à 
Sempronius,  afin  de  rendre  libre  sa  cha- 
pelle. Celle  offre  est-elle  sans  vice  de  si- 
monie? 

H.  Non;  parce  que  le  père  de  Théodat  ne 
fait  cette  oITre  d'un  titre  patrimonial  à  Sempro- 
nius, que  dans  le  dessein  de  procurer  sa 
ch  ipelle  à  son  fils.  Or,  pour  la  simonie,  il 
suffit  qu'un  liors  offre  le  temporel  pour  faire 
parvenir  quelc|u'un  au  spirituel. 

Cas  XXVIll.  Un  ordre  a  cédé  à  un  autre 
oritre  un  prieuré  de  3,000  liv.  à  condition 
que  ce  second  ordre  lui  fera  300  liv.  de  rente 
perpétuelle.  Ce  traité  esl-il  vicieu\? 

|{.  Oui, et  lrès->iiieux  ;  parce  que  le  droit 
qu'a  ce  premier  ordre  sur  le  prieuré  est  une 
chose  purement  spirituelle.  Ur  on  ne  peut, 
sans  une  simonie  réidle,  vendre  ni  céder  , 
moyennant  une  somme  d'argent  ou  une 
rente,  une  chose  spirituelle.  Saint  Thomas, 
2-2,  q.  100,  a.  I. 

Cas  WW.  Cajetati ,  pourvu  d'une  pré- 
bende de  N.  n'est  admis  par  le  chapitre  à  en 
prendre  possession  qu'après  avoir  payé  une 
soniiiie  de  200  liv.,  qu'on  appelle  droit  de 
chappe,  et  qui  se  payo  do  tous  temps  en  celte 
église  par  tous  les  chanoines  avant  leur 
prise  de  possession.  Cajctau  craint  d'avoir 
commis  en  Cila  quelque  simonie. 

R.  Cet  abus  a  oié  formellement  défondu 
par  le  concile  de  Trcnle,  s;'ss.  k,  c.  li,  de 
Ili-form.  lit  il  avait  déjà  été  condamné  coiîî- 
•>>.îe  simoniaiiue  par  Innocent  II,  can.  fin.  1, 
q.  3,  qui  défond  même  d'exiger  un  repas.  Le 
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concile  de  Trente  ne  tolère  une  telle  coutu- 
me qu'à  condition  que  le  chapitre  emploiera 
ce  qu'il  aura  reçu  en  oeuvres  pieuses.  (]e  qui 
fut  jugé  juste  pyr  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  11)40. 

Cas  XXX.  Ovide,  pour  obtenir  un  prieuré 
de  Diodore,  que  Lucillus,  ami  de  Diodore, 
l'empêche  d'obtenir,  lève  cet  obstacle  en  lui 
faisant  présent  d'une  montre;  après  quoi  il 
obtient  le  bénéfice.  Y  a-t-il  là  simonie? 

K.  iM.  P.  soutient  qu'il  y  en  a,  1'  parce 
qu'Ovide,  qui  n'avait  aucun  droit  à  ce  prieu- 
ré quand  11  a  fait  présent  d'une  montre,  no 
l'a  réellement  obtenu  que  par  ce  présent  ; 
2'  parce  que  Lucius  III,  consulté  par  un 
hoMime,  en  faveur  duquel  un  de  ses  ami» 
avait  donné  de  l'argent  à  un  pariiculier  qui 
s'opposait  à  son  élection,  quoiqu'approuvée 
par  le  plus  grand  nombre  des  capitulants,  lui 
répond  :  Multain  libi  consulis,  si  adminislra- 
lionein  cekriler  ac  sponle  dimiitis,  etc. 

Je  crois  avecSylvius  cette  décision  fausse. 
Donner  de  l'argent  à  un  homme,  non  pour 
qu'il  parle  en  ma  favei;r,  mais  pour  qu'il 
cesse  de  me  calomnier,  ou  de  me  tenir  ren- 
fermé dans  sa  maison  de  peur  que  j'aille  au 
concours,  ce  n'est  pas  acheter  un  droit  au 
bénéfice,  mais  seulement  recouvrer  mon  étal 
naturel  et  le  droit  que  j'ai  de  n'(''tre  pas  in- 
justement tyrannisé.  La  décrétalc  de  Lucius 
m  ne  fait  rien  ici ,  parce  que  l'achat  de  la 
cessation  de  l'opposition  du  capitulant  qui 
traversait  l'élection,  fut  un  achat  de  son  suf- 
frage ,  puisqu'il  donna  sa  voix  pour  ,  dès 
qu'il  cessa  d'être  contre.  Voyez  mon  traité 
de  Simonia,  cap.  k,  n.  23,  et  plus  bas,  cas 
C  lire  lien. 

Cas  XXXI.  Le  chapitre  de  B.  ayant  élu  ca- 
noniquement  Jierthol  pour  évoque  ,  cl  cinq 
chanoines  s'étant  opposés  à  sa  prise  de  pos- 
session sans  aucune  raison,  il  leur  a  fait 
donner  oO  louis  pour  les  obliger  par  là  à  s'en 
désister;  ce  qu'ils  ont  fait.  Quidjuris? 

U.  Puisque  Berthcl  n'a  fait  ce  présent  qu'a- 
près son  élection  légitime,  il  n'a  co  '.mis  au- 
cune simonie;  parce  qu'il  ne  l'a  pas  obtenue 
par  là,  et  qu'il  n'a  fait  que  se  rédimer  d'une 
injus  e  vexation.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  2.  Voyez  la  décision 
suiianleoù  cette  difficulé  esl  éclaircie. 

Cas  XXXII.  C  lire  t  ien  éianl  pourvu  d'une 
cure,  Cécilius  lui  a  suscité  un  procès,  pré- 
tendant y  avoir  droit.  Ejiigonius,  de  comert 
avec  Cécilius,  lui  en  a  suscité  un  second,  eu 
l'accusant  à  faux  d'un  crime  qui  mérite  la 
déposition.  Chrétien  s'est  rédimé  de  celte 
double  v<'xation,  en  donnant  à  chacun  d'eux 
20  louis.  A-t-il  péché  ? 

K.  Oui,  si  son  droit  n'était  pas  légilime, 
ou  qu'il  fût  douteux.  Noii,  s'il  était  cerlain  ; 
et  c'est  ce  que  dil  saint  Thomas  dans  l'en- 
droit que  je  viensde  citer.  La  décrélale  de 
Lucius  111,  citée  cas  Ovide,  ne  prouve  point 
le  contraire;  1°  parce  que  le  capitulant  qui 
s'opposail  à  léleolion  avait  vraibemblublc- 
ment  des  raisons  pjur  lo  faire;  2  parce 
que  l'éleclion  n'étant  j  as  encore  coutiimée 
ne  donnait  pas  à  l'élu  'jus  in  rc,  jus  ucqui- 
situin. 
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Il  suit  de  là,  1°  qu'un  gi-ddué,  dont  les 
lettres  sont  en  forme,  peut  donner  quelque 
chose  à  un  greffier  qui  refuse  sans  raison  de 
les  insinuer;  2  qu'un  patron  injustement  dé- 
pouillé de  son  droii  par  les  héréliques  peut 
se  rédiaier  p.ir  argent  de  celt  :  ;exati!)n. 
Miiis  comme  on  se  flatle  aisément  dans  une 
malièrc  si  délicate,  il  est  très  à  propos  de  ne 
se  rédinier  d'aiic::ne  vexaiion  qu'.iprAsavoir 
pris  le  conseil  de  son  évéq  e,comms  le  pres- 
crit saiat  Giiarles  .  ccnc.  i  prov,  de  RJilan. 
J'ajo;ile,  avec  saint  Thomas  et  saint  Aiilonin, 
qut!  si  in  hoa  me  ;")  qui  on  vcul  faire  perdre 
son  bénéfice  est  coupable  du  crime  dont  on 
l'accuse,  il  ne  lui  est  pas  [yermis  de  se  rédi- 
nier par  argent. 

Cas  XXXIll.  Narcisse ,  ayant  été  I  ien 
pour\u  par  l'évêque  li'une  prébende,  Palé- 
D)oii  lui  a  susci  é  un  proies  injusie,  dont  il 
ne  pouvait  soutenir  les  frais.  L'évêijuea  prié 
Palénion  de  se  désister,  et  lui  a  piomis  en  ce 
cas  de  le  faire  son  officiai!  :  Palémon  l'a  ac- 
cep;é,  el  a  laissé  Narcisse  vn  ;epos.  N'y 
a-t-il  rien  de  vicieux  dans  cet  accotnmo  it- 
ment? 

K.  l'aléaion  ne  peut  garder  ces  deux  digni- 
Cés,  puisqu'el'es  sont  spiiituelles  et  qu'il  ne 
les  a  eues  queme(/(art(e  temporali  injuslitia. 
Mais  Narcisse  peut  garder  sa  prébende , 
parce  qu'il  y  avait  un  droit  sûi-,  qui  n'était 
troublé  que  par  l'iniquité. 

Cas  XXXiV.Mc/c/i(oï-,  clerc,  retenant  50 
louis  apparienani  à  Titius,  abbé,  celui-ci, 
pour  l'on^jager  à  ies  lui  rrudre,  lui  a  donné 
un  prieuré  de  500  !iv.,  el  Melcliior  lui  a  ren- 
du peu  ai)rôs  les  50  louis.  Titius  a-t-il  pu, 
sans  simonie,  se  servir  de  ce  moyen  pour 
retirer  sou  a.rgen!  ? 

H.  Non  ;  parce  que  c'est  donner  une  chose 
spirituelle  pour  oiJienir  une  chose  tempo- 
Fille.  Non  est  dubiam,  quod  simoiiiam  com- 
tiiittcret,  si  quis  aliquod  spiriluaie  debilori 
Bitu  darel,  ut  quod  situin  est  recuperuret,  dit 
saint  Thomas  in  4.  disl.  25,  q.  3,  a.  3. 

Cas  XXXV.  Vincent,  qui  a  un  prieuré  de 
4000  liv.,  veut  épouser  Marie,  qui  est  sous 
la  tutelle  de  Paui,  son  oncle,  qui  est  prélrc. 
Pour  y  réu  sir,  il  fait  enlendre  à  Paul  qu'il 
lui  résignera  bon  prieuré.  Paul,  dans  la  vue 
principale  d'obtenir  ce  bénéfice,  consent  au 
mariage.  ()uid.ju)i's? 

U.  Ce  trafic,  quoique  trop  commun,  est 
lrès-simonia(iue  ;  car  Vincent  n'a  donné 
un  bien  spirituel,  que  pour  se  procurer  un 
avantage  lemporel,  ce  qui  est  xirluciiemcnt 
vendie  l'un  pour  l'autre  ;  ce  sérail  auiro 
chose,  si  Paul,  indépeudammetit  de  toute 
promesse, avait  été  pleinement  disposé  à  con- 
sentir à  ce  mariage. 

— Reste  à  savoir  si  la  bonne  intention  de 
Paul  reclificrait  cclie  de  Vincenl. 

Cas  XXXVI.  ïiclion  ,  ayant  pris  posses-  . 
sion  d'un  canonicat,  a  distribué  une  paire 
de  gants  à  chacun  des  vingt  chanoines  du 
chapitre,  seion  une  coutume  imuiémoriale 
établie  dans  ce  même  tbapii.o.  Ny  a-l-il 
point  là  de  simonie? 

U.  Quiiique  dans  ie  for  extérieur,  l'Ej^lise 
Ui;  prusuiue  pas  que  ces  petits  prcseuls  suieul 


capables  d'induire  à  donner  un  bénéfice, 
comme  le  dit  Alexandreili,  c.  18,  rfe5/moma, 
néanmoins  si  celui  qui  le  reçoit  est  porté  par 
ce  moyen  à  les  faire,  oi!  si  en  les  faisant,  il 
a  dessein  qu'ils  servent  de  molif  au  collateur, 
on  ne  peut  excuser  l'un  el  l'autie  de  simo- 
nie. Ej;  inlenti  lie  istii  iionsidenmtur,  ûï[  un 
canoniste.  C'est  pourquoi  celte  coutume  a 
été  réprouvée  par  la  congrégation  du  con- 
cile. Car  quoique  ces  petits  présents  ne  se 
fassent  qu'après  la  prise  de  pos  e-siou,  on 
lie  doit  pas  ;  ourlant  les  considérer  comme 
faits  sans  aucun  pacle;  parce  que  la  cou- 
tume tient  en  quelque  manière  lieu  de  con- 
trainte el  de  pacte. 

Cas  XXXVll.  Sylvain  el  Alexandre,  évé- 
ques,  sont  en  d:spuie  au  sujet  des  droits  de 
00  lalion  et  de  visite  dans  une  église  ,  située 
sur  les  confins  de  leurs  diocèses.  Ils  font 
enfin  une  tran-action,  qui  donne  à  Sylvain  le 
droit  de  collation,  et  à  Alexandre  celui  de 
visite.  Y  a-t-il  quelque  simonie'? 

\\.  Pour  exempter  une  convention  de  si- 
monie, il  faut  deux  choses  :  1"  l'aulcrité  du 
supérieur  legilime;  2"  qu'on  ne  donne  point 
Une   chose  temporelle  pour  une  spirituelle. 
Or,  ces  deux  comlilions  se  trouvent  dans  le 
casprésent.Carce  sont  les  supérieurs  liiémes 
qui  ont  transigé:  et  l'un  ne  donne  pas  à  l'au- 
tre unechose  temporelle  pour  une  spirituelle; 
h'  droit  de  collation  et  celui  de  visite  étant 
tous  deux  purement  spirituels.  Mais  il  y  au- 
rait sii.ionie,  si  l'un  donnait  quelque  chose 
de  temporel  à  l'autre  pour  obtenir  de  lui 
une  chose  spiiituelle;  par  exemple  si,  l'évé- 
que  et  le  seigneur  étant  en  procès  au   sujet 
du  patronage  de  la  cure  d  s  lieu  ,  le  seigneur 
cédait  à  l'évéque  le  droii  de  palronaj^e ,  el 
l'évi'que  au  seigneur  un  bois  lailiis  qui  dé- 
pend du  bénéfice.  De  même  si  Pierre  el  Paul, 
prétendants  à  un  bénéfice,  conviennent  que 
Pierre  cédera  son  droit  à  l'aul,  à  comiition 
que  Paul  lui  fera  avoir  un  annuel  de  messes, 
il  y  a  simonie,  puisque  Pierre  cède  un  droit 
spirituel   pour  une  cimse  temporelle  ,   t.   e. 
pour  une  simple  commission  qui  doit  pro- 
duire tantà  celui  qui  en  est  chargé.  De  même 
encore  un  titulaire  d'un  prieuré  simpled'uue 
abbaye,  dont  les  moines  prétendent  qu'un 
tel  trait  do  dîmes   leur  appartient ,  ne  peu- 
vent transiger  entre  eux  que  les  dîmes  se- 
ront aux  moines ,  el  que  les  moines  lui  don- 
neront un  bénéfice  (jui  v.'.que;  car,  quoique 
le  droit  de  dîmes  et  un  bénéfice  soient  deux 
choses  spirituelles,  il  faut  ()ue  leur  transac- 
tion soit  faite  sous  le  bon  plaitir  du  supé- 
rieur légitime.  11  faut  dire  la  même  chose  de 
toutes  les  conventions  qui  portent  que  l'un 
des  prétendants  fera  une  pension  à  l'autre. 
On  peut  par  le  même  principe  décider  beau- 
coup d'ai.lres  difficultés 

Cas  XXXVllI.  Jean,  ayant  obtenu  un  bé- 
néfice, moyennant  cent  écus  ,  s'en  est  con- 
fessé, et  a  reçu  l'absolution  des  censures.  Ne 
pcul-il  pas  n  lenir  ce  bénéfice  ;  el  s'il  en  a 
déjà  joni,  a-t-il  fait  les  fruits  siens? 

U.  Malgré  celle  absolution  Jean  ne  peut 
ni  retenir  ce  bénéfice,  ni  le  peimuter,  ni  la 
ro;igner,  à  moins  qu  il  u'ooticnnc  par  dis- 
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pense  de  nouvcllos  provisions,  ii  est  même 
iiibahile  à  recevoir  (oui  autre  bénéCcc  dans 
la  suiîe,  selon  la  bulle  Cum  primtim  de  Pie  V. 
El  ceci  a  lieu,  même  à  l'égard  de  celui  qui  a 
été  pourvu  d'un  béuéGce  par  une  simonie 
où  il  n'a  eu  aucune  pari:  auquel  cas  néan- 
moins il  n'est  pas  tenu  à  resliluer  les  fruits 
qu'il  a  consumés  dans  la  bonne  foi ,  luais 
seulement  ceux  qui  seraient  encore  en  na- 
ture, comme  le  dit  S.  Th.  2-2,  q.  100.  a  6, 
ad  3. 

—  L'inhnbililé  «d  quœcumjue  ulia  bemlicia 
deinceps  obtnenda,  déceriiéo  par  Pie  V,  n'a 
lieu  ni  en  Fran(  e,  ni  <  n  bien  d'autres  Etats. 
C'est  pourquoi  un  simoiiiaque,  après  avoir 
été  absou^  des  censure;  par  lui  encourues 
sur  les  pouvoirs  de  l'évêque,  si  le  fait  est 
occulte,  reiievient  capable  de  posséder  des 
bénélices.  Voyez  mon  Traiic  de  Simonia , 
cap.  5,  n.  33. 

Cas  XX.X1X.  Vicier,  voulant  procurer  un 
bénéfice  simple  à  Pierre,  son  fils,  a  donné,  à 
son  insu,  de  l'argent  pour  l'obtenir.  Un  an 
airès  Pierre  a  appris  celte  simonie.  1°  Est- 
il  obligé  à  quitter  son  bénéfice,  ou  à  obtenir 
de  nouvelles  provision^  de  Rome?  2°  A-t-il 
encouru  les  peines  portées  contre  les  simu- 
niaques? 

R.  Pierre  n'a  point  encouru  les  peines , 
puisqu'un  innocent  ne  les  peut  encourir.  Il 
est  pourtant  obligé  à   quitter  son  bénéfice  , 

Farce  que  ses  provisions  sont  nulles,  comme, 
a  décidé  Clément  III,  c.  26  ,  de  Simonia. 
Mais  quoiqu'il  n'y  ail  que  le  pape  seul  qui 
puisse  dispenser  un  simoniaque  volontaire 
à  l'erfet  de  retenir  son  bénéfice,  l'évêque 
peut  dispenser  celui  qui  n'a  point  eu  con- 
naissance de  la  simonie  ;  comme  l'enseigne 
S.  Th.  2-2,  q.  100,  a.  G. 

—  L'évêque  le  peut  encore,  quoique  le  bé- 
néfice soil  double,  quand  la  simonie  est  oc- 
culte. Voyez  mon  Traité  de  Disp.,  hic  ,  ch. 
3,  n.3ct4,  pag.  5Ii. 

Cas  XL.  VrI.uin  a  été  ordonné  prêtre  par 
une  simonie  commise  à  son  insu:  peul-il 
exercer  les  fondions  de  ses  ordres  ,  ai  rès 
qu'il  a  appris  la  vérité  sur  ce  qui  £'e=l  passé? 

R.  Non,  selon  S.  Th.  ibid.  a.  6,  parce  que, 
dit-il ,  on  ne  peut  retenir  ce  que  l'un  a  reçu 
conlic  la  voloulé  du  maîire. 

— L'auteur  remarque  que  Navarre,  Saj  r, 
Suarez ,  sont  d'une  opinion  toulraire.  il 
aurai;  pu  y  en  ajouter  beaucoup  d'auires, 
el  je  crois  leur  seniiment  bien  plus  proba- 
ble. La  raison  de  S.  Th.  est  faibi; .  Si  la  si  - 
monie  de  l'évtque  n'avait  été  que  mentale  , 
Urbain,  de  l'aveu  du  sai  l  docteur,  ne  serait 
pas  suspens,  et  cepcudant  l'évêque  l'aurait 
ordonné  contra  Duniini  volunUUem.  Voyez 
mon  T mile  de  Simonia,  ch.'o^  i\t\..  1,  n.  20. 

Cas  XLl.  Clvdius,  légitime  titulaire  d'un 
prieuré  ,  vient  d'en  obtenir  un  tecond  par 
simonie.  Est-il  privé,  ipso  jure,  du  premier, 
conmie  il  l'esl  du  second  't 

K.  Non,  parce  que  cette  peine  n'est  nulle 
part  portée  dans  le  droit ,  au  moins  d'une 
manière  assez  claire,  et  que  les  meilleurs 
écrivains,  comme  Navarre,  Suarez,  Avila  , 
Cabassut,  etc.,  sont  d'une  opiuion  contraire. 


SIM  6H) 

—J'ai  prouvé  dans  les  lettres  contre  le  P. 
A.  de  Crazac,  lettre  IV,  p,  28,  que  les  lois 
qui  privent  nn  homme  di'  son  bénéfice  ipso 
jure,  demandent  souvent  une  sentence  dé- 
claratoire.  Voyez  aussi  mon  rrotte  de  Be-i 
nepc.  c.  4-. 

Cas  XLII.  Gêrun  étant  sur  le  point  d'avoii 
un  bénéfice,  Jean,  son  ennemi  ,  donne  pour 
l'en  faire  déchoir  de  l'argent  au  collaleur  , 
sans  que  Géi  un  le  sache  ;  ou,  s'il  le  ^ait ,  il 
s'oppose  à  cotte  simonie.  Est-il  obligé  à 
quitter  le  tiénélice  qu'on  lui  a  ainsi  donné  ? 

R.  Non,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  (ju'un 
innocent  soit  lésé  par  la  malice  de  son  en- 
nemi. Et  c'est  ce  qu'enseigne  S.  Tii.  ib.  a. 
6, avec  le  pape  Célesfjn  III, c.  Tl, de. simonia. 

Cas  XLlll.  Marc  s'est  opposé  à  la  simo- 
nie par  laquelle  un  ami  voulait  lui  procurer 
un  bénéfice;  mais  l'ayant  apprise,  quand  il 
en  a  é;é  pourvu,  il  a  payé  la  somme  qu'on 
avait  promise  pour  le  lui  procurer.  Que  dire? 

R.  Ou  Marc  a  payé  celle  somme  à  ceux 
qui  l'ont  nommé  au  bénéfice,  el  en  ce  cas 
il  a  encouru  toutes  les  peines  des  simonia- 
ques,  parce  qu'il  a  complété  le  crime  fait  en 
sa  faveur;  ou  il  l'a  rendue  à  ceux  qui  l'a- 
vaient avancée,  non  pour  approuver  leur 
indigne  manège,  mais  comme  un  père  qui 
paye  les  de  tes  criminelles  de  sou  fils  ,  et 
pour  empêcher  qu'ils  ne  souffrissent  à  sou 
occasion;  et  alors  sa  provision  n'en  soulVri; 
point. 

Cas  XLIV.  Rolland  a  obtenu,  il  y  a  quatre 
ans  ,  une  cure  par  une  simonie  secrète.  Ni! 
peut-il  pas  jouir  du  privilège  de  la  rèi:le  De 
triennali  po:sessione,  qui  couvre  lea  déiauls 
d'un  titre  coloré? 

li.  Non  ;  parce  que  le  cas  de  la  simonie  en 
est  excepté,  absque  simoniaco  inyï  essu.  Ainsi 
il  devrait  quilter  sa  cure,  quand  il  la  possé- 
derait dejtuis  40  aïis  et  plus.  Il  dot  aussi  en 
restituer  les  fruits ,  parce  qu'il  n'a  pu  les 
faire  siens  sur  un  litre  nul.  Que  si  la  simo- 
nie avait  été  commise  à  son  insu,  et  qu'il 
l'eût  ignorée  pendant  trois  ans,  il  pourrait 
garder  s>>n  bénéfice,  comme  le  dit  ici  l'au- 
teur, après  avoir  dit  ailleurs  le  contraire. 

Cas  .VLV.  Un  évéque  qui  se  trouve  cou- 
paùie  d'une  simonie  occulte,  est-il  obligé  de 
recourir  au  pape,  pour  obt>  nir  Tabsolutioa 
des  censures  et  la  dispense  de  l'irrégularité? 

U.  Non;  car  il  peut  se  faire  absoud.e  et 
dispenser  par  un  prêtre  appiouvé  de  lui  • 
comme  il  peut  par  le  même  prêtre  absoudre 
et  dispenser  tout  autre  de  ses  diocésains 
qui  ser.nt  dins  le  même  cas.  C'est  oc  qui  est 
porté  dans  le  fameux  ch.  Liceat  6,  ses.;.  2i 
du  concile  de  Trente  '.  11  est  inutile  d'ajou- 
ter avec  l'auteur  que  saiul  Antonin  excepte  le 
cas  d'une  censure  prononcée  par  un  métro- 
politain contre  son  sufiraganl,  puisque  ce 
ue  peut  être  un  cas  occulte. 

Cas  XLVi.  Eubeit  a  eu  intention  de  don- 
ner 100  livres  pour  un  Léuédce:  cette  simo- 
nie ,  qui  n'a  été  que  mentale,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  exécutée,  l'a-l-elle  soumis  aux 
peines  établies  contre  les  simoniaques  ? 

R.  Ni.n;  el  il  ne  les  aurait  pas  même  en- 
courues, quand  il  aurait  obtenu  le  bénéfice, 
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pourvu  qu'il  n'j'  eût  eu  aucun  pacte  ni  ex- 
plicite, ni  implicite.  Quand  Deum  ,  dit  S.  Th. 
ib.,  a.  Ti,  sola  voluntas  facil  simoniam;  sed 
guoad  pœnam  eccles.  exteriorem,  non  piinitur 
ut  simoniacus  ;  ut  abrenuntiare  teneatur,  sed 
débet  de  mala  intentione  pœnitere, 

—Cas  XLVII.  Si  Hubert  avait  reçu  le  bé- 
néfice sous  promesse  de  donner  100  livres  , 
et  (]ue  touché  de  repentir,  il  n'eûi  pas  voulu 
les  payer,  serait-il  tombé  dans  les  peines 
canoniques? 

11.  Je  crois  que  non,  quoique  beaucoup 
d'autres  pensent  le  contraire.  Voyez  ce  que 
j'en  ai  dit  à  la  fin  du  cas  V,  et  consultez 
l'endroit  auquel  j'ai  renvoyé. 

Cas  XLVIH.  Evandre,  ayant  donné  20 
louis  à  Bona  pour  une  chapelle,  en  a  fait 
pénitence,  a  pris  de  nouvelles  provisions  de 
Rome,  et  s'est  fait  absoudre  des  censures. 
Bona  a  aussi  été  absous,  et  a  restitué  les  20 
louis  à  Evandre  :  ne  sont-ils  pas  tous  deux 
en  sûreté  de  conscience  ? 

II.  Non;  car  ce  n'est  pas  à  Evandre,  mais 
à  l'Eglise,  on  aux  pauvres,  qu'il  fallait  faire 
celte  restitution,  ainsi  que  le  prescrit  Alexan- 
dre III,  cil,  de  Sitnonm,  et  que  le  dit  S.  Th. 
2-2,  (].  32,  a.  2  *.  Comme  cela  est  autorisé 
par  le  prince,  il  faut  s'en  tenir  là. 

Cas  XMX.  Bercaire,  religieux,  a  acheté 
les  suffrages  de  quelques-uns  de  ses  confrè- 
res, pour  le  provincialat  de  son  ordre.  A- 
t-il  encouru  ipso  facto  l'excommunication 
majeure,  quoi(jue  ce  ne  soit  qu'une  simple 
charge,  et  non  un  bénéfice? 

II.  Il  l'a  encourue  ;  et  son  élection  étant 
nulle,  il  doit  renoncer  à  son  office.  Cela  est 
décidé  par  Paul  II,  extr.  2,  de  Simonin,  où 
celte  censure  (  si  elle  est  connue  )  est  réser- 
vée au  saint-siége  prœterquam  in  mortis  ar- 
ticula. 

—  On  pense  différemment  des  offices  qui 
sont  révocables  ad  nulum.  Voyez  sur  cette 
matière  Suarez,  de  Ceiisuris,  disn.  22,  sect. 
5,  et  Cabassut,  1.  v,  c.  8,  n.  5. 

Cas  L.  Valérius  a  acheté  une  charge  d'au- 
mônier du  roi,  dans  le  dessein  d'obtenir  une 
abbaye  dans  la  suite.  N'a-t-il  pas  commi'i 
une  double  simonie,  l'une  réelle,  par  l'achat 
de  cette  charge,  et  l'autre  mentale,  par  l'in- 
tention qu'il  a  eue  de  parvenir  par  ce  moyeo 
à  un  bénéfice  ? 

11.  Si  on  examine  les  fonctions  de  MM.  les 
auiiiônkrs  du  roi,  et  plus  encore  leurs  pré- 
tentions, il  est  difficile  de  n'y  rien  trouver  de 
spirituel.  Mais  en  supposant  que  ce  n'est 
qu'un  office  temporel,  ceux  qui  ne  l'achètent 
principalement  que  pour  parvenir  à  un  bé- 
néfice par  leur  service  ,  ne  sont  pas  moins 
simoniaques  qu'un  chanoine  qui,  en  assis- 
tant à  l'office,  a  pour  fin  principale  de  ga- 
gner de  l'argent;  mais  si  leur  fin  principale 
est  de  bien  faire  leur  emploi,  ils  ne  sont  pas 
coupables  de  simonie  en  l'achetant ,  quoique 
leur  fin  secomle  soit  de  parvenir  à  un  béné- 
fice. Valérius  doit  donc  examiner  devant 
Dieu  :  1°  si  en  achetant  cette  charge  il  a  cru 
<|u'elie  lui  donnait  droit  d'exercer  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  ;  2"  si  son  intention  jjrin- 
cipale  a  été  d'obtenir  par  là  un  bénéfice  ;  car 


dans  l'un  et  l'autre  ca^,  il  a  commis  la  simo- 
nie, et  il  est  obligé  de  renoncer  à  sa  charge;, 
mais  s'il  a  été  persuadé  (comme  il  avait  rai- 
son de  l'être  selon  l'auteur)  qu'il  n'y  avai/1 
aucunes  fonctions  ecclésiastiques  attachées 
à  celte  charge,  et  qu'il  n'y  soit  pas  entré 
dans  l'intention  principale  d'obtenir  un  bé- 
néfice, il  n'est  pas  coupable,  quoique  la  se- 
conde intention  ail  été  d'en  mériter  un  en 
servant  dignement  Dieu  et  le  roi ,  S.  B., 
tom.  II,  c.  53. 

CAsLIet  LU.  Tliéol  veut  acheter  une  charge 
de  chapelain  du  roi  ou  de  clerc  de  chapelle. 
Ne  le  peut-il  pas  sans  simonie  ? 

II.  Non  ;  car  les  chapelains  du  roi  ayant 
droit  par  leurs  charges  de  célébrer  la  messe 
devant  S.  M.,  leur  charge  est  vraiment  ecclé- 
siastique. Et  il  en  est  de  même  de  la  charge 
de  clerc  de  chjipelle,  tant  parce  que  se» 
fonctions  sont  de  servira  l'autel,  que  parce 
qu'il  faut  être  tonsuré  pour  la  posséder. 

Cependant  Théot  n'a  point  encouru  les 
peines  canoniques,  parce  qu'aucune  simonie 
ne  les  induit,  si  ce  n'est  celle  qui  se  commet 
in  ordine,  incjressu  religiunis,  aitt  bénéficia. 
Or,  une  charge  de  chapelain  n'est  pas  un 
bénéfice.  Il  suffit  donc  que  Théot  se  confesse 
à  son  confesseur  ordinaire  de  son  péché  ;  et 
il  peut  garder  sa  chnr!;e,  parce  que  le  droit 
ne  l'y  rend  pas  inhabile.  VoyezS.  B.  tom.  11, 
cas  53. 

— 11  y  serait  inhabile  de  droit  naturel, 
parce  que  son  contrat  est  intrinsèquement 
nul.  Ainsi,  il  faut  supposer  que  l'Eglise  veut 
bien  le  valider  en  faveur  de  la  pénitence 
qu'il  fait  de  sa  faute. 

Cis  LUI.  Sylva,  ayant  reçu  la  prêtrise 
moyennant  10  louis,  s'en  est  confessé  et  a 
été  absous.  Peut-il  célébrer  sans  scrupule? 

R.  Celui  qui  reçoit  les  ordres  par  simonie 
encourt  l'excommunication,  la  suspense  et 
l'interdit.  Il  ne  peut  donc  être  absous  de  son 
péché  que  par  un  confesseur  qui  puisse  l'ab- 
soudre de  ces  censures.  Elles  ne  sont  jamais 
réservées  au  saint-siége  quand  elles  sont  oc- 
cultes. 

Cas  KIV.  On  a  agité  la  question,  si  le  papo 
peut  dispenser  de  toute  sorte  de  simonie. 
Qu'en  juier? 

R.  Le  pape  peut  dispenser  de  toute  simo- 
nie qui  n'est  que  de  droit  ecclésiastique; 
ainsi,  il  peut  permettre  les  résignations  et 
les  permutations  des  bénéfices;  mais  il  ne 
]ieut  dispenser  de  la  simonie  qui  est  contre 
le  droit  naturel  ou  divin.  Ainsi,  il  no  peut 
permettre  qu'on  vende  un  bénéfice,  ou  la 
consécration  d'un  autel,  d'un  calice,  etc. 
C'est  pourquoi  saint  Thomas  dit  quodl.  k,  a. 
13  :  Papa  potest  incurrere  vitium  simoniœ, 
sinit  etquilibet  alius  homo,  piita  si  rcciperet 
pro  atiqua  re  spirituali  pecuniatn,  2-2,  q.  100, 
a.  1. 

Cas  LV.  IVicar  et  Gilles  ayant  brigué  d'a- 
bord chacun  pour  soi  un  office  de  siicristain 
auquel  est  attachée  l'obligation  d'adminis- 
trer l'eucliaristie  et  l'cxtrême-onctiou  ,  Gil- 
les est  ensuite  convenu  avec  Nicar  de  lui 
procurer  les  suffrages  (|u'oii  lui  av.iit  pro- 
mis   pour    lui-même,    à   condition  qu'il  lui 


63!5 


S\h 


SIM 


GS4 


donnera  une  porlion  modique  de  ses  {çages. 
On  demande  :  1'  s'ils  ont  péché  on  l)ri|:;uant 
ret  ofûce;  2°  s'il  n'y  a  pas  de  simonie  dans 
leur  convention  ;  3°  si  en  cas  qu'il  y  ail  là  de 
la  simonie,  ils  ont  em  ouru  les  pt'ines  ? 

R.  1'  Ils  ont  péché  en  briguant  un  office 
auquel  est  attachée  l'administr.ilion  des  sa- 
crements; 2°  la  convention  faite  entre  eux 
de  partager  l'honoraire  est  sinioniaque  , 
puisqu'il  y  a  une  cession  d'un  (Ifoit  spiri- 
tuel pour  le  temporel;  3'  ils  n'ont  néan- 
moins pas  encouru  les  peines  canoniques, 
parce  que  ces  peines  ne  s'encourent  que  par 
ceux  qui  sont  coup.ibies  de  simonie  in  or- 
dine,  ou  in  heneficio,  ou  m  in(jressH  religio- 
nis  ;  4°  Nicar  doit  quitter  cet  emploi  si  mal 
acquis,  comme  le  prouve  S.-B. ,  tom.  1, 
cas  3k. 

Cas  LVI.  Sabin  a  exigé  300  liv.  de  Salvi, 
pour  le  recevoir  vicaire  de  sa  paroisse.  A-t- 
il  commis  une  simonie  ? 

U.  Ils  en  sont  tous  deux  coupables ,  puis- 
que l'un  a  vendu  et  l'autre  acheté  une  fonc- 
tion spirituelle.*  Ainsi,  Salvi  est  obligé  de 
rompre  ce  contrat,  et  de  quitter  sa  place, 
s'il  est  entré  en  payement;  parce  que  c'est 
alors  une  simonie  réelle  que  l'Eglise  ne  par- 
donne pas. 

Cas  LVII.  Les  chanoines  de  N.  ont  agrégé 
deux  clercs  surnuméraires  par  un  contrat 
en  forme,  pour  avoir  droit  de  participer  aux 
profits  et  aux  emplois  de  leur  église,  et  pour 
en  jouir  chacun  en  leur  rang,  lorsqu'il  va- 
quera quelque  place  d'habitué,  à  condition 
que  chacun  d'eux  payera  à  sa  réception 
200  liv.  au  profit  des  chanoines.  1°  Ce  traité 
et  son  exécution  sont-ils  simoniaques?  2"  Le 
serait-il,  si  le  contrat  portait  que  la  somme 
stipulée  servirait  à  augmenter  le  revenu  de 
l'église?  3°  Los  chanoines  peuvent-ils  ex- 
clure ces  deux  clercs  du  revenu  de  leur 
église  ,  ne  les  ayant  reçus  surnuméraires 
qu'à  celte  condition?  k"  Supposé  que  le  con- 
trat soit  simouiaque,  les  bénéfices  des  cha- 
noines sont-ils  dévolutables  ?  5°  Les  autres 
bénéfices  qu'ils  ont  obtenus  depuis  ce  contrat 
le  sont-ils  aussi?  6°  Ces  clercs  doivent-ils 
être  expulsés? 

R.  Nous  disons  avec  S.-B.,  tom.  III,  cas 
83  :  1°  que  ce  traité  et  son  exécution 
sont  simoniaques,  parce  que  être  incorporé 
à  une  église  pour  y  exercer  les  fonctions 
ecclésiastiques  et  pour  parvenir  à  la  qualité 
d'habitué,  etc.,  est  une  chose  purement  spi- 
rituelle, qu'on  ne  peut  vendre  sans  simo- 
nie; 2'  que  ce  contrat  serait  encore  simo- 
uiaque et  nul,  quand  il  porterait  que  l'ar- 
gent a  été  donné  pour  augmenter  le  revenu 
de  l'église;  car  il  n'est  pas  permis  de  vendre 
une  chose  spirituelle  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit;  3°  que  ces  chanoines  n'ayant 
reçu  ces  deux  clercs  qu'à  titre  de  surnumé- 
raires, ils  peuvent  les  exclure  de  tdus  les 
émoluments  de  leur  église,  puisqu'ils  ne  de- 
vaient les  recevoir  que  lorsqu'ils  seraient 
parvenus  à  la  qualité  d'habitués;  1  que  les 
jirébeniles  do  tes  chanoines  no  sont  pas  dé- 
volutables poiir  avoir  lait  ce  traité,  parce 
que  leur  simonie  n'est  pas  à  léganl  d'un 


bénéfice,  et  qu'il  n'y  a  que  la  simonie  m 
online  ou  m  heneficio  qui  rende  un  bénéfice 
sujet  au  dévolut;  5°  (lue  par  la  mémo  rai- 
son, les  autres  bénéfices  qu'ils  ont  obtenus 
depuis,  ne  sont  [las  non  plus  dévolutables  ; 
6°  que  ces  deux  clercs  doivent  être  expulsés 
de  l'église  comme  ayant  été  reçus  en  vertu 
d'un  contrat  sacrilège;  mais  que  néanmoins 
ils  ne  sont  pas  inhabiles  à  recevoir  des  bé- 
néfices dans  la  suite,  puisque  leur  simonie 
n'est  pas  in  heneficio. 

Cas  LVIII.  Fabien  prend  de  l'argent  lors- 
<]u'il  administre  les  sacrements  à  ses  pa- 
roissiens. N'y  a-t-il  point  là  de  simonie  ? 

R.  Un  curé  ne  peut  rien  prendre,  ni  pour 
les  sacrements  considérés  en  eux-mêmes, 
parce  que  ce  sont  de<  êtres  spirituels,  ni 
pour  le  travail  intrinsèquement  nécessaire 
à  leur  administration,  parce  que  ce  travail 
n'est  que  l'administration  même,  ou  n'est 
estimable  que  par  rapport  à  elle.  Cependant 
comme  il  est  juste  que  le  ministre  qui,  en 
servant  l'autel,  so  met  hors  d'état  de  tirer 
d'ailleurs  sa  subsistance,  vive  de  l'autel,  un 
curé  peut  sans  scrupule  recevoir  ce  qui  lui 
est  adjugé  par  les  ordonnances  de  l'Eglise  et 
par  l'usage  connu  et  approuvé.  C'est  ce  (ju'a 
décidé  le  IV'  concile  de  Latran,  cap.  42,  da 
Simonia,  et  ce  qu'a  confirmé  Henri  III,  par 
l'art,  51  de  son  ordonnance  de  Blois.  C'est 
pour  cela  qu'on  peut  recevoir  une  rétribu- 
tion pour  la  messe. 

Cas  LIX.  Jacques ,  curé,  refuse  de  bapti- 
ser un  enfant  si  on  ne  lui  donne  de  l'argent. 
1°  Peut-on  lui  en  donner?  2"  Si  cola  n'est  pas 
permis,  peut-on  alors  faire  baptiser  l'enfant, 
même  eu  présence  de  ce  curé,  par  le  pre- 
mier laïque  qui  se  trouvera? 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  quest.  100,  art.  2, 
répond  à  celte  difficulté,  que  comme  il  n'est 
pas  permis  de  donner  de  l'argent  pour  le  prix 
du  baptême,  il  faut  alors  agir  comme  si  le 
curé  n'était  pas  présent;  et  qu'ainsi  si  l'enfant 
est  en  danger  de  mort,  on  le  doit  baptiser  ou 
le  faire  baptiser  par  le  premier  venu,  même 
en  présence  du  curé  ;  mais  que  si  l'enfant 
n'est  pas  en  péril,  il  faut  se  pourvoir  par-de- 
vant le  supérieur.  Le  saint  docteur  ajoute 
que  si  l'on  manquait  d'eau,  il  serait  permis 
en  ce  cas  d'en  acheter  du  curé  même,  l'eau 
n'étant  qu'un  simple  élément.  Et  sur  ce  que 
l'on  pourrait  objecter  que  l'eau  que  ce  cura 
offrirait  serait  peut-être  consacrée  par  le 
mélange  du  saint  chrême,  et  par  la  béné- 
diction du  prêtre  ,  le  même  saint  répond 
que  l'eau  n'est  pas  d'elle-même  une  chose 
sainte,  et  qu'elle  n'opère  pas  dans  le  bap- 
tême par  la  vertu  de  sa  consécration.  Enfin 
il  ajoute  que  si  c'était  un  adulte  qui  fût 
dans  une  nécessité  pressante ,  bien  loin 
qu'il  lui  fût  permis  do  donner  de  l'argent 
pour  se  faire  baptiser,  il  devrait  plutôt  mou- 
rir sans  baptême,  et  se  confier  que  le  désir 
de  le  recevoir  suppléerait  au  défaut  du  sa- 
crement. In  4,  dist.  5,  q.  2,  art.  2. 

—  On  croit  communément  que  comme  on 
pput  donner  de  l'argent  pour  apprendre  la 
théologie,  on  pourrait  eu  donner  pour  ap- 
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prendre  la  forme  du  baptême,  si  on  ne  pou- 
vait la  savoir  que  par  celle  voie. 

Cas  LX.  Riberius,  commis  par  son  évéque 
pour  absoudre  Fabius  des  censures,  loi  a 
fait  payer  pour  cela  trente  livres  ;  l'a-l-il  pu 
sans  simonie  ? 

Il  Non,  s'il  a  exigé  de  Fabius  celle  somme 
pour  l'absolution  ;  mais  s'il  ne  la  lui  a  fait 
p:}erque  comme  une  peine  due  au  péciié, 
pour  lequel  il  avait  encouru  les  C(Misures,  il 
ne  s'est  p.is  rendu  coupable  de  simonie. 

Néanmoins,  comnio  celle  priilique  resseiit 
la  cupidiié,  et  quil  en  peut  naître  du  sc-in- 
dale,  elle  n'est  pas  à  approuver;  c'est  pour- 
(luoi  saint  Tiiom.is  ajoute  :  In  quo  tamen  ca- 
veniium  est,  ne  tnlis  exactio  maijis  cupiditati, 
quam  corrrctioni  mcribalur. 

Cas  LXI.  Potichronius.  évéque,  fait  payer 
un  écu  pour  cha(|ue  dispense  qu'il  accorde; 
le  peut-il  sans  simonie? 

R.  Le  concile  de  Trenle,  sess.  25,  c.  18, 
ordonne  aux  évéques  de  donner  graluile- 
ment  les  dispenses,  c'est-à-dire  de  n'en  rien 
retirer  qui  liuirne  à  leur  pr;ifit;  parce  que 
dispenser  est  un  acte  de  la  puissance  spiri- 
tuelle qui  doit  élre  exercée  comme  elle  a  été 
donnée,  i.  e.  gratuitement.  Néanmoins,  un 
évéque  peut  taxer  à  une  somme  raisonna- 
ble ceux  qui  demandenl  des  dispenses  ;  pourvu 
qu'il  ne  se  la  rende  pas  propre,  ni  qu'il  ne 
l'abandonne  pas  à  ses  officiers,  par  manière 
de  gages,  ou  autrement  ;  mais  qu'il  l'appli- 
que au  profil  de  r!''glise  ou  des  piimres; 
c'est  la  remarque  de  Cabassutius,  lib.  v,c.6, 
num.  6. 

—  Celte  remarque  est  juste,  puisque  toute 
dispense  fait  une  brèche  à  la  loi,  et  qu'une 
aui.iône  est  très-piopre  à  la  compenser. 

Cas  LXII.  Toussaint  reçoit  un  écu  de  cha- 
que curé  qu'il  examine,  jiour  le  temps  qu'il 
y  a  employé.  Y  a-t-il  là  quelque  simonie? 

R.  Il  y  en  a  ;  et  même  le  concile  de  Trente, 
sess.  2't,  c.  18,  déclare  qu'une  telle  simonie 
étant  réelle,  cet  examinateur  doit  quitter 
ses  bénéfices  avant  que  d'être  absous,  sans 
en  pouvoir  posséder  d'autres  à  l'avenir,  et 
il  éiend  celte  peine  à  ceux  qui  ont  donné 
de  l'argent  pour  leur  examen.  Caveanique 
(examinalores)  ne  quidquam  prnrsas  ccca- 
sione.  Iiujus  exai:Anis,  n(  c  aiUe,  nec  post  ac- 
cipiant;  alioquin  simoniœ  litiuin,  tam  ipsi, 
quam  alii  danle-:  incuiTnnt,  a  qua  ubsolvi  ne- 
gueant,  nisi  dimissis  beiiefiriis,  quœ  quomodo- 
ciimque  etiam  aniea  oblinebanl  ;  et  cd  alla  in. 
postemm  inhabiles  rrddantnr.  Ce  sont  là  les 
termes  du  concile,  sess.  24,  c.  1^. 

C.is  LXIil.  Eiislrate,  di^;\n\.  un  calice  pe- 
sant trois  marcs,  dont  chacun  vaut  33  I.,  y 
compris  la  faeon,  l'a  vendu  115  livres  à  Jé- 
rôme, parce  qu'il  était  consacré,  et  que 
Jérôme  eût  été  oblige  de  faire  dix  lieues  pour 
le  faire  consacrer,  s'il  ire  l'eût  pas  été.  Cela 
est-il  exempt  de  simonie? 

R.  Non  ;  car  la  consécration  d'un  calice, 
étant  une  chose  purement  f  pirituelle  ,  no 
peut  en  aucun  cas  tomber  dans  le  commerce. 
Yusii  sacra,  dit  saint  Thomas,  nuHo  modo 
ralione  cnuseiraiionis  vende, ida  sunl  :  ut  sri- 
licet  pio  consçcratioHC  eortim  aliquid  plus 


exigatur.  Tamen  m  necessitat'e  eeciesiœ  pos- 
sunt  vendi  ex  parle  ejus  quod  in  eis  non  est 
spiiiluale  :  scilicet  materia  auri  et  argenti. 
Et  tiinc  si  venduntur  eccleiiiisiic.i'  personœ, 
possunt  i>U'(jra  vendi.  Si  autem  venduntur 
aliis  non  ad  usumecclesir,  debent  prim  franqi^ 
ne  sont  ta  ab  aliis  tract' ntur,  quam  a  mi- 
nis(ris  Eccicsiœ.  \\\  k,  dist.  2o.  q.  3,  art.  2. 

Cas  LXiV.  6'  llipiis  ayant  envie  d'un  reli- 
quaire d'argent  plein  de  reliques,  qu'avait 
Marc,  le  iui  a  payé  20  livres.  Celle  vente 
est-elle  simoniaqiie? 

R.  Non;  ^i  ce  reliquaire  n'a  élé  vendu  que 
selon  la  valeur  de  la  matière  et  de  la  façon; 
oui ,  s'il  a  été  vendu  plus  cher  à  cause  des 
reliques;  car  les  reliques  étant  une  chose 
sacrée,  on  ne  peut  les  Hieltre  à  prix  d'argent, 
cap.  fin.  de  Reliqniis,  lib.  m,  lit.  45.  On  peut 
cependant  acheier  des  reliques  pour  les 
retirer  des  mains  des  infidèles  ou  des  héréti- 
ques, comme  on  peut  donner  de  l'argent 
poiir  se  racheter  d'une  vexation  injuste, 
qu'on  souffre  au  sujet  d'un  bénéfice,  dont  ou 
est   légilinienient  pourvu. 

Cas  LXV.  Germaine  s'ét  :nt  présentée  à 
un  riche  monastère,  on  lui  a  fait  payer  250 
livres  pour  la  pension  de  S'On  noviciat.  N'y 
a-t-il  point  en  cela  de  simonie? 

U.  Non  ;  parce  qu'une  novice  n'a  pas  droit 
d'être  nourre  aux  dépens  du  monastère, 
où  elle  fait  son  noviciat,  queli^ue  riche  qu'il 
puisse  être,  ce  droit  ne  s'acquérant  que  pai' 
la  profession.  Ainsi,  quand  le  concile  de 
Trente  défend  sess.  23,  cap.  18,  de  Begul.,  de 
rien  donner  avant  la  profession,  il  excepte 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  nourriture  et 
les  habits  pendant  le  noviciat  :  Sed  neque 
ante  jirofessionrm  excepta  victii  et  vcstitu  no- 
vilii,  i-el  novili'e  illius  temporis  quo  in  pro- 
batione  est,  quocunque  prœlextii  a  parcnli- 
biis,  vel  propinquis  ,  aut  curatoribus  ejm 
monaslerio  aliquid  exbonis  ejusdetii  tribunlur. 

Cas  LXVl.  Alba  a  élé  ■idniiso  au  uovici.it 
par  la  communauté,  qui  a  exigé  de  son  père, 
1°  qu'outre  la  somme  de  300  livres  pour  la 
piMisiou  du  noviciat,  il  payera  les  médica- 
ments qui  lui  seront  nécessaires,  si  elle  de- 
vient malade  pendant  cette  année-là,  2'  que 
si  elle  meurt  pendant  colle  môme  année,  il 
donnera  300  livres  au  monastère,  tant  pour 
les  anires  dépenses  de  sa  maladie,  que  pour 
les  frais  de  son  enlerremeni.  Cette  stipula- 
tion est-elle  pure  de  simonie? 

R.  Oui  ;  parre  qu'elle  ne  regarde  en  rien  la 
réception  d'Alba  à  la  ])rofession  solennelle. 
De  si>rle  que  cette  tille  ne  doit  ê  re  considé- 
rée pondant  son  noviciat  que  comme  une 
personne  (|ui  serait  en  pension  dans  une 
communaalé.  Or,  il  serait  juste  qu'un  père 
payât  à  celte  communaulô  les  dépejises 
faites  dans  la  maladie  de  sa  (ille,  et  les  frais 
funéraires,  si  elle  venait  à  y  mourir. 

Cas  LXVIÎ.  Pc'lronille,  désirant  se  faire 
religieuse  dans  une  maison  fort  riche,  oiïre 
de  lui  doiiner  une  fort  b(  Ile  terre,  qui  vaut 
3,000  livres  de  renie.  La  communauté  aecopto 
son  olTre,  et  après  son  noviiial,  elle  l'admet 
à  la  profession.  î'I'y  at-il  point  là  de  simonie? 

R.  Non;  parce  qu;  rKi;lise  n'a  jamais  dé- 
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fendu  aux  monastères  d'accepter  ce  qui  leur 
est  offert  volonl.iircnienl,  par  les  personnes 
qui  entrent  en  relii^ion.  Elle  a  inê  '.e  toujours 
approuvé  ces  libéralilés  comme  lé;;iliinos, 
ainsi  qu'il  paraît  par  ces  paroles  «lu  concile 
provincial  de  Reims  de  1583,  confirmé  par 
Grégoire  XHI,  le  30  juillet  1584  :  Approba- 
vnis  tamen  et  lamlamiis  eleemosynas ,  ctinm 
copiosas,  ab  imjicdientihns  sponte  collalas. 
Mais  il  faut  pour  cela,  1"  que  l'étronille  n'ait 
pas  inlention  de  se  faire  recevoir  pour  le  bien 
qu'elle  offre  ;  2^  que  les  religieusi'S  ne  la  re- 
çoivent las  à  \i  pr.ifossion  à  cause  du  bien 
qu'elle  apporte  au  monastère;  mais  qu'elles 
l'y  reçoivent  gratuitement  en  accepta!il  son 
don,  à  cause  de  ses  qualités  sufflsautes,  l'E- 
glise n'approuvant  ces  sortes  do  donations, 
que  lorsqu'elles  sont  faites  dans  cet  esprit. 
Au  reste,  les  persoi!n;>s  qui  font  de  sembla- 
bles donalinns,  ne  peuvent  stipuler  qu'elles 
lis  suivront,  en  cas  qu'elles  viennent  à  aller 
dans  d'autres  cot  vents;  car  les  biens  ainsi 
donnés  appartiennent  au  monastère,  et  non 
pas  à  la  personne  qui  les  a  <  onncs.  C'est 
pourquoi,  si  elle  craint  de  ne  pouvoir  pas  de- 
meurer toujours  dans  la  maison  où  ella  fait 
profession,  elle  doit  ajouter  à  sa  donation 
une  penson  vi  gère, qui  puisse  lui  être  payée 
dans  le  monastère  où  elle  se  retirera.  Voyez 
Sainte-Beuve,  t.  I,  cas  53. 

—  Cela  ne  se  pourrnit  plus  aujourd'hui, 
que  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  ai;- 
qiiérir  des  fonds  do  terres,  et  je  doute  que 
cela  eût  passé  partout  dans  le  sitele  dernier  ; 
puisque  par  arrêt  du  6  février  1692,  le.  do- 
nations faites  au  profit  d'un  couvent  de  reli- 
gieuses de  tous  meubles  meublnls,  deniers, 
rentes  et  immeubles,  par  une  fille  âgée  et 
paralytique,  pour  être  nourrie,  logée  et  mé- 
dicamenléc  jusqu'à  son  décès,  même  enter- 
rée avec  les  cérémonies  des  religieuses  du 
chœur,  furent  déclarées  nulles  quant  aux 
rentes  et  aux  autres  immeubles.  Voyez  le  Dic- 
tion, de  Droit  canoniqu-,  etc.,  au  mot  No- 
vice, |).  324- ,  et  les  Mémoires  du  clergé,  tom. 
IV,  pag.  1017. 

Cas  LXVlll.  Euprépie  n'a  pu  être  admise 
à  la  profession  dan-;  un  certain  moniistére, 
qu'après  avoir  promis  3,000  livres  qu'elle  a 
payées.  Est-ce  une  simonie? 

R.  Quand  un  monastère  est  si  pauvre, 
qu'il  ne  peut  fournir  aux  personnes  qui  s'y 
|)résentent  les  chos  s  néct-ssaires  à  leur  en- 
tretien, il  est  permis  d'exiger  quelque  chose 
de  celles  qui  veulent  y  être  adm  ses,  non  pas 
comme  le  pri\  de  l'eniréo  en  religion  (car  ce 
serait  alors  une  simonie  réelle),  maisafinqiio 
le  monastère  puisse  par  ce  secours  pourvoir 
à  leurs  besoins.  Pro  injjressu  monasterii,  dit 
saint  Thomas,  2-2,  q.  iOO,  art.  3,  non  licet 
aliijuid  eœiyerc,  tel  aaiperc  (juasi  jn'ilium. 
Licet  tnnii  n,  si  moiiasterium  sil  lenne,quod 
non  sufficiut  ad  lot  pcrsnnas  nulrien.ias,  gra- 
tis quidem  ingressum  monnsterii  exhibere,  sed 
accipcre  aliquid  pro  lictu  prrsonœ  quœ  fue- 
rit  rcipienila.  Saint  iioiiaven!ure  enseigne  la 
même  chose  dans  son  Apologie  pour  les  re- 
ligieuses de  S.iiuie-Glair.e,  où  il  fait  voir  qu'on 
|)i'ul  recevoir  une  personne  avec  de  l'argent, 


sans  la  recevoir  pour  de  l'argent.  Et  c'est  ce 
qir<inl  décidé  les  conciles  de  Sens  en  !'i.i28,de 
Milan  eu  1365,  etc.  M.iis,  si  le  monastère  est 
assez  riehe  pour  f  lurnir  aux  besoins  de  tou- 
tes ses  religieuses  ,  alors  la  somme  qu'il 
exige  n'étant  pas  pour  l'entretien  de  la  nou- 
velle professe,  puis(|u'il  lui  est  dû  d'ailleurs, 
est  censée  ne  se  donner  que  pour  sa  profes- 
sion ;  d'où  il  suit  que  la  transaction  qui  s'en 
fait  est  simoniajue,  comme  l'ont  décidé  412 
évê(|U('S,  au  IV"  concile  de  Lalran,  c.  40,  de 
Simonia. 

Mais  comme,  selon  saint  Antonin,  il  arrive, 
par  un  abus  déplorable,  (lue  plus  les  mona- 
stères sont  riches,  plus  ils  exigent  de  gros- 
ses dots  ,  il  est  bon  de  faire  ici  quelques 
observations,  dont  les  unes  pourront  servir 
à  lever  des  -crupules,  les  autres  à  en  faire 
naî.re  de  légitimes.  I.a  première,  que  selon 
les  canons,  les  supérieurs  des  uionaslères  de 
filles,  exempts  ou  non  exempts,  sont  tenus 
di.'  fixer  le  nombre  des  reigieuses  sur  les 
revenus  ou  les  aumônes  ordinaires  qui  s'y 
font,  et  dont  elles  peuvent  être  entretenues 
honnêtement.  La  seconde  est  que,  pour  bien 
juger  si  un  monastère  est  ou  n'est  pas  à  son 
aise,  il  faut  absolument  retrancher  les  dé- 
penses snperllues,  qui  se  font  pour  les  bâti- 
ments, les  ameublements  trop  beaux,  la  table 
cl  même  la  sacristie. 

Cela  fait  et  supposé,  1"  s'il  y  a  quelque 
plue  vacan'.e,  ou  ne  peut  en  conscience  re- 
fuser une  fille  qui  se  présente  à  la  reliiïion, 
si  elle  a  les  qualités  requises,  quand  même 
elle  n'aurait  ni  dot,  ni  pension;  2°  s'il  n'y  a 
point  de  place  vacante,  la  supérieure  avec 
son  conseil  peut  refuser  la  postulante,  même 
sans  consulter  la  communauté  ;  m.iis  on  peut 
1.1  recevoir,  si  elle  apporte  une  penàion,  non 
pas  iier|)étuelle,  ou  trop  forte,  mais  viagère, 
suffisante  et  sûre,  par  le  moyen  de  laquelle 
elle  ne  soit  pointa  cha  ge  au  monastère  ; 
et  C'  la,  comme  on  l'a  déjà  dit,  sans  préju- 
dice de  ce  qui  pourrait  être  offert  volontai- 
rement et  sans  exaction  ou  stipulation,  au 
monastère,  soit  par  la  fille  même,  ou  bien 
par  ses  parents.  J'ajouleque,  selon  la  déclara- 
tion du  28  avril  1693,  1°  les  numastères  ])eu- 
vent  prendre  500  livres  de  pension  viagère 
à  Paris,  et  350  liv.  ailleurs,  et  non  davantage, 
sous  (juelque  prétexte  que  ce  soit,  et  ce  à 
l'égard  des  carmélites,  filles  de  la  Visitation 
et  noires,  établies  depuis  1600;  2'  que  les 
rcligii  uses  peuvent  recevoir  2,000  livres 
pou.-  meubles,  habits  et  autres  choses  néces- 
saires, et  ce  à  l'égard  de  Paris  et  autres  villes 
y  ilcnommées,  et  1,200  liv.  ailleurs;  3"  qu'en 
cas  que  les  p;renls  puissent  assurer  les 
pe.isions,  il  est  permis  de  recevoir  8,000  li- 
vres au  plus,  ou  la  valeur  en  immeubles,  et 
ce  es-  dites  villes,  et  6,000  livres  ailleurs. 

—  Il  y  a  quelques  réQexions  à  faire  ici. 
1°  Quand  une  fil  e  est  reçue  à  titre  de  surnu- 
méraire, et  qu'en  conséquence  elle  doit  payer 
poasion,  il  semble  que  cette  pension  doit  ces- 
se:,  lorsqu'il  vient  à  v;iquer  une  place,  parce 
qu'alors  elle  n'est  plus  surnuméraire.  2°  Les 
oiouaslères  peuvent  (ireudre  oUO  livres,  non- 
seulemeul  à  Paris,  mais  encore  dans  loulei 
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les  villes,  où  il  y  a  des  parlements,  comme 
le  dit  Louis  XIV  dans  sa  Déclaration,  que 
Ponias  a  mutilée.  3'  Il  ne  serait  plus  per- 
mis aujourd'hui  de  ^donner  en  dot  à  une 
fille  des  biens  immeulîles,  consistant  en  fonds 
de  terre,  maisons,  droits  ré'  Is,  etc.,  sans  ob- 
tenir des  lettres  patentes  dérogatoires. 
Voyez  l'Edit  de  mainmorte,  du  mois  d'août 
\W.),  art.  ik  et  18. 

Cas  LXIX.  Denys  a  donné  mille  écus  qu  on 
exigeait  de  lui  avant  que  de  l'admettre  à  la 
profession  dans  un  monastère,  dont  les  pla- 
ces sont  suffisamment  fondées,  mais  dont  le 
corps  de  l'édifice  avait  besoin  de  grandes  ré- 
parations, auxquelles  cel  argent  a  été  em- 
ployé. Denys  a  agi  en  cela  de  bonne  foi. 
Cela  l'excuse-t-il  de  simonie,  cl  des  censu- 
res qui  en  sont  la  suite  ? 

R.  L'excommunication  ne  s'encourt  que 
par  un  péché  mortel.  Or  la  bonne  foi  de  De- 
nys l'en  excuse  dans  le  cas  proposé.  Il  fau- 
drait raisonner  autrement,  si  son  ignorance 
avait  été  crasse  ou  affectée  ;  parce  qu'il  est 
vrai  qu'une  telle  ignorance  exclut  la  bonne 
foi. 

—  Il  me  semble  qu'on  peut  douter  si  un 
monastère  qui  d  8,000  livres  de  rente  ])Our 
IG  religieux  et  trois  ou  quatre  domestiques, 
est  assez  fondé  pour  dix-neuf  ou  vingt  per- 
sonnes, lorsqu'il  lui  f.iut  faire  une  dépense 
de  40,000  liires  pour  réparer  son  église  ou 
ses  bâtiments  qui  tombent  en  ruine. 

Cas  LXX.  Domitille,  novice,  étant  prèle 
à  faire  profession,  la  communauté  demande 
à  Uolland,  son  père,  la  moitié  plus  qu'il  est 
néce-saire  pour  sa  dot,  parce  qu'on  sait 
qu'il  est  riche  et  qu'il  désire  fort  que  sa 
fille  soit  religieuse.  Il  accorde  tout,  parce 
qu'il  appréhende  qu'on  ne  lui  renvoie  sa 
fille  qui  a  un  grand  désir  de  faire  profes- 
sion dans  cille  maison.  Rolland  sait  bien 
(jue  ces  religieuses  sont  simoniaques.  Il  de- 
mande s'il  l'est  aussi. 

R.  Les  canons  qui  défendent  l'entrée  simo- 
niacjue  dans  la  religion,  ne  regardent  pas  moins 
ceux  qui  donnent  que  ceux  qui  reçoivent. 
Ainsi,  Rolland  est  coupable  riesimonie,  puis- 
qu'il a  donné  le  double  de  ce  qu'il  savait  être  né- 
cessaire pour  la  dot  légitime  de  sa  fille,  et  qu'il 
n'ignorait  pas  que  ce  que  les  religieuses  exi- 
geaient de  surplus  ne  lui  fût  demandé  comme 
lu  prix  de  la  réception  de  Domitille,  et  non 
pour  son  entretien. 

—  On  fera  bien  de  lire  sur  cette  matière 
la  Conduite  canonique  de  l'Eglise  pour  la 
réception  des  plies  dans  les  monastères,  par 
wn'ttre  Antoine  Godefroi ,  cl  surtout  la  se- 
conde partie.  Il  est  bien  à  craindre  que  la 
cupidiié,  qui  s'insinue  partout,  ne  damne 
bien  des  filles  qui  ont  pris  les  plus  rigou- 
reux moyens  pour  ne  se  pas  damner. 

Cas  LXXI.  Amhroise,  qui  a  un  grand  cré- 
dit sur  l'esprit  de  Gustave,  seigneur  lout- 
puissant  auprès  du  roi,  l'a  supplié  de  lui 
faire  accorder  par  Sa  Majesté  une  place  de 
religieuse  pour  une  de  ses  filles,  dans  un 
rnonaslère  où  ce  prince  a  droit  de  nommer, 
ou  une  abbaye  pour  son  fils,  cl  lui  a  lait 
entendre  en  mots  couverts   qu'il  lui   ferait 


présent  d'un  tableau  de  grand  prix,  uusiave 
a  obtenu  du  roi  celle  place,  ou  bien  l'ab- 
baye, cl  a  reçu  le  tableau.  On  demaide  1* 
s'il  a  pu  recevoir  ce  présent  après  que  la 
fille  a  été  reçue  clans  le  monastère  ;  2°  si  en 
cas  qu'il  ne  l'ail  pu,  il  est  obligé  de  le  rendre 
à  .Ambroi^e  ? 

R.  Le  procédé  d'Ambroise  et  de  Gustave 
est  simoniaque,  parce  qu'il  y  a  eu  entre  eux 
un  pacte,  au  moins  tacite,  qui  a  été  exécuté 
par  le  présent  que  l'un  a  fait  à  l'autre.  Gus- 
tave est  donc  obligea  la  restitution  du  ta- 
bleau, ou  de  sa  valeur,  non  pas  à  Amhroise, 
parce  qu'il  s'en  est  rendu  indigne  par  sa  si- 
monie, mais  aux  pauvres  ou  à  l'Eglise.  La 
raison  est  qu'on  tombe  dans  la  simonie  en 
quatre  manières  :  1°  quand  le  pourvu  donne 
de  l'argent  au  présentateur  pour  en  obtenir 
une  chose  spirituelle  ;  2°  quand  un  autre  que 
le  pourvu  donne  de  l'argent  pour  faire  oble- 
nir  à  celui-ci  un  bénéfice,  ou  chose  sembla- 
ble; 3"  quand  le  pourvu  fait  un  présent,  non 
au  collatcur  même,  mais  à  uu  tiers,  pour 
obtenir  la  même  grâce  par  son  moyen;  4* 
enfin  quand  l'ami  ou  le  parent  du  pourvu 
faii  un  présent  à  l'ami  du  collateur  pour 
eng.iger  celui-ci  à  gratifier  celui-là.  Tout 
cela  est  de  saint  Thomas,  ibid.  art.  l.Or  ce 
dernier  cas  est  celui  d'Ambroise  et  de  Gus- 
tave; d'où  iisuit,  1°  qu'Auibroise  qui  a  donné 
le  tableau  est  coupable  de  simonie;  2°  que 
Gustave  qui  l'a  reçu  est  un  médiateur  de 
simonie;  3°  que  l'un  et  l'autre  ont  encouru 
l'excomniunicalion;  4°  que  s'ils  étaient  ec- 
clésiastiques, ils  seraient  tombés  dans  la 
suspense;  5°  que  la  provision  du  fils  d'Am- 
broise est  nulle,  seloi»  le  décret  de  Paul  III. 
(Extr.  Corn.,  lib.  v,  lit.  1,  c.  2.) 

On  objecte  contre  celte  décision,  1°  que  la 
seule  nomination  du  roi  n'est  pas  un  acte 
spirituel  ;  mais  qu'il  n'y  a  que  la  seule  col- 
lation du  pape  qui  le  soit,  et  qu'ainsi  on  ne 
commet  pas  de  simonie  pour  se  procurer 
par  argent,  ou  par  présents,  celle  nomina- 
tion ;  "i°  que  les  papes,  el  même  saint  Gré- 
goire, faisaient  confirmer  par  les  empereurs 
leur  éleclion  à  prix  d'argent. 

Mais  il  n'y  a  ri<  n  là  de  solide.  Car,  1"  si 
le  droit  de  nommer  à  un  bénéfice  n'était 
pas  spirituel,  il  s'ensuivrait,  el  qu'on  pour-» 
fait  acheter  un  droit  de  patronage  séparé- 
ment de  la  glèbe  à  laquelle  il  est  attaché,  et 
que  les  électeurs  pourraient  vendre  leur 
suffrages  lors(iu"il  n'ont  pas  le  droit  de 
conférer,  ce  qui  est  néanmoins  simoniaque; 
2°  outre  qu'il  n'est  point  vrai  que  saint  Gré- 
goire ail  lien  donné  jiour  obtenir  sa  confir- 
mation, puisqu'il  fit  ce  qu'il  pal  pour  n'ê- 
tre point  consacré,  il  csl  sûr  que  quand  il 
aurait  donné  ce  qu'exigaienl  les  rois  Goths, 
qui  étaient  Ariens,  il  u"eûl  point  commis  de 
simonie,  puisqu'ayanl  été  élu  canonique- 
ment,  il  était  vrai  pape,  sans  qu'une  telle 
confirnialion  lui  fût  nécessaire  pour  êlrc 
légitimement  consacré  ;  et  il  n'eût  payé 
la  somme  qu'on  exigeait  alors  de  la 
part  de  ronii)ereur ,  qu'invol  lutairemenl 
et  pour  se  rédiiner  d'une  vexation  in- 
juste. Or  il  n'en  est  pas  do  luéme  de  la  difQ- 


^ 


6il  biiW 

cullé  qu  on  propose  ici  au  sujet  d'Ambroise, 
puisqu'il  fait  un  gros  présent  pour  obtenir 
un  titre  qu'il  n'a  pas,  el  qu'il  ne  peut  obte- 
nir qu'en  faisant  ce  présent. 

—  Cas  LXXIl.  Faudrait-il  raisonner  de 
même  si  Ambroise  n'avait  par  ce  moyen 
procuré  à  son  Dis  qu'une  pension  eccléiias- 
iique  ? 

R.  Une  telle  pension  est  matière  de  simo- 
nie; parce  que  c'est  une  portion  d'un  bien 
spirituel.  Mais  cette  simonie  n'induit  pas  les 
peines  canoniques  ;  i)arce  qu'elles  ne  s'en- 
courent que  In  ordine,  beneficio  el  ingressu 
reliyionis,  et  qu'une  pension  n'est  rien  de 
tout  cela.  11  faut  raisonner  de  même  des 
prestimonies,  el  des  comuieudus  spirituelles, 
qui  ne  sont  point  bénétices. 

Càs  I.XXllI.  Justine,  ayant  un  procès,  a 
donné  l'aumône  à  des  pauvres,  afin  qu'ils 
priassent  Dieu  pour  l'heureux  succès  de  ses 
affaires.  N'y  a-t-il  point  là  de  simonie? 

R.  Non;  parce  que  Jusline  ne  veut  pas 
acheter  les  prières  et"  qu'elle  ne  f.iit  que 
suivre  l'ordre  de  Dieu,  qui  veul  que  le  pau- 
vre prie   pour  celui  qui  lui    fait    l'aumône. 
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Cas  LXXIV.  CauaoMÏn,  juge,  a. reçu  une 
somme  pour  rendre  une  sentence.*  S'csl- 
il  rendu  coupable  de  simonie?  En  esl-il  de 
même  d'un  iénioin  qui  prend  de  l'argent 
pour  déposer  la  vérité  en  justice,  et  d'un 
avocat  qui  en  exige  pour  donner  son  avis? 

R.  |II  y  a  une  grande  diflérence  entre  ces 
trois  sortes  de  personnes.  Car  un  juge  est 
tenu,  ex  officio,  de  rendre  la  justice  à  qui 
elle  est  due,  et  il  ne  la  peut  vendre  sans 
crime,  et  même  sans  simonie,  s'il  est  juge 
ecclésiaslique.  De  même  un  lémoin,  étant 
obligé  d'obéir  au  juge  qui  lui  ordonne 
de  dire  la  vérité,  ne  peut  vendre  son  lénioi- 
gnage  sans  commettre  un  grand  péché.  Mais 
un  avocat  n'est  pas  obligé  de  plaider  gratui- 
tement, ni  de  donner  son  avis  à  celui  qui  le 
consulte,  sans  en  recevoir  quelque  rétribu- 
lion.  Tout  cela  est  de  suint  riioma^.  11  ajoute 
cependant  qu'un  témoin  pi-ut  recevoir  do 
l'argent,  non  pour  la  vérité  qu'il  dépose, 
mais  pour  le  salaire  justement  dû  à  ses  pei- 
(j.  71,  art.  4.   Voici  ses  paroles 
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C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas,  2-2,  q. 
100,  art.  .3,  ad.  2,  par  ces  paroles  :  Itli  qui 
liant  elcemosynam  pauperibus,  ut  oralionum 
ab  ipsis  sujj'ragia  impclrent,  non  eo  ténor e 
(tant,  quasi  iatendenles  orationes  eniere,  scd 
per  gratuilam  beneficentiam  paupcrum  uni- 
mos  provucant  ad  hoc,  quod  pro  eis  gratis  et 
ex  charitate  orent. 


Testes  accipiunt  non  quasi  pretium  teslimo- 
nii,  sed  quasi  slipendium  laburis  expensas, 
vcl  ab  iilraque  parte,  vet  ah  ea  a  qiia  indu- 
cuntur  :  quia  nemo  militât  stipendiis  suis 
unquam,  ut  dicitur  I  ad  Corinthios  ix.  C'est 
sur  ces  maximes  et  sur  cette  distinction 
qu'on  doit  juger  de  Baudouin  et  des  autres 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  proposée. 

Voyez  BÉNÉFICE,  BÉNÉFiCiEu,  Collation, 
Confidence,  Démission,  Dimissoire,  Dévo- 
LUT,  Patron,  Permutation,  Résignation. 

SOCIÉTÉ. 

On  appelle  Société,  la  convention  faite  en  choses  permises  entre  plusieurs  personnes 
qui  niellent  ensemble  leur  argent,  ou  tout  autre  chose,  estimable  à  prix  d'argent,  pour  en 
tirer  un  plus  grand  proût.  On  dit,  1°  en  des  choses  permises;  car  la  convention  que  feraient 
deux  voleurs  départager  entre  eux  ce  qu'ils  auraieiit  dérobé,  ne  serait  pas  une  vraie  société, 
étant  contraire  aux  bonnes  mieurs.  On  dit ,  2°  qui  mettent  ensemble  leur  argent,  etc.,  parce 
que  le  fonds  d'une  société  devient  commun  entre  ceux  qui  l'ont  faite  ;  de  sorte  que  chacun 
doit  participer  au  proQt  et  à  la  perte;  3'  on  ajoute  :  pour  en  tirer  un  plus  grand  pro  lit; 
ce  qui  marque  la  fin  que  les  associés  se  proposent  en  formant  leur  société. 

On  distingue  deux  principales  espèces  de  société  :  la  première  se  fait  par  le  commerce 
des  bestiaux  ;  la  seconde  par  argent  qu'on  donne  à  un  marchand,  ou  par  quelqu'autre  chose 
appréciable. 

il  faut  pour  qu'une  société  soit  légitime,  1°  que  celui  qui  met  de  l'argent,  ou  autre  chose 
en  société,  coure  le  risque  du  sort  principal  ;  parce  qu'il  est  contre  !a  nature  de  la  société 
d'en  retirer  du  profit,  sans  risquer  le  capital  qu'on  y  met;  2"  que  chacun  des  associés 
mette  quelque  chose  d'appréciable  dans  la  société,  soit  argent,  marchandises,  travail,  etc; 
3"  que  l'égalité  y  soit  bien  observée;  en  sorte  que  l'un  ne  soit  pas  plus  lésé  que  l'autre  ,  et 
que  le  profit,  la  perte  et  les  frais  soient  communs  à  tous  les  associés,  à  proportion  de  ce 
que  chacun  y  a  contribué. 

On  verra  dans  les  trente  décisions  suivantes  d'autres  condilions  qui  sont  requises  dans 
la  société  des  bestiaux  ,  et  l'on  examinera  la  vaine  subtilité  des  trois  contrats,  inventée 
par  quelques  casuistes.  Voici  cependant  la  proposition  avancée  par  ces  auteurs,  et  la 
censure  qu'en  ont  prononcée  nosseigneurs  du  clergé  de  France,  en  leur  assemblée  de  1700 

Proposition  LIV.  Contraclus  Mohatra  (  id  est,  ille  contraclus  quo  res  a  mercatore  crédita 
cmptifi  majore  pretio  ,  ab  eodem  ,  stante  eo  contractu  ,  minore  pretio  praesenti  pecunia 
rodimuntur  )  licitus  est,  eliam  respecta  ejusdein  personœ,  et  cum  contractu  relrovenditionis 
prœvie  inito  ,  cum  intentione  lucri. 

La  censure  de  cette  proposition  et  de  quatre  autres  sur  l'usure,  qui  y  sont  jointes  et 
qu'on  verra  au  titre  Usure,  est  (onçuc  dans  les  termes  suivants  : 

Censura.  Uœ  propositiones,  in  quibus  mittaio  lantum  niutui  et  iisurœ  nomine,  licel  res 
eodem  recidat,per  falsas  vendiiioncf  et  alienationes ,  situulatasque  socielates  ,  aliasque  ejus~ 
modi  artcs  et  fraudes  vis  divinœ  legis  eluditur,  doctrinam  continent  falsam  ,  scandalosam  , 
eaidlatoriam  ;  in  pruxi  perniciofam  ,  palliativam  usurarum;  terbo  Dei  siriplo  conirurian*: 
jam  a  clero  yatlicano  reprobatum ,  concitioruin  ac  puniificum  decrelis  sœpe  damnatam> 
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Au  reste,  il  est  important  (i'observer  qu;',  dans  un  contrat  de  société,  aucun  des  associés 
ne  peut,  sans  usure,  se  faire  assurer  le  capiial  qu'il  y  met  par  ceux  qui  composent  avec 
lui  la  société;  car  alors  ce  n'est  |)lus,  à  son  égard,  qu'une  société  en  apparence  el  une  usure 
eu  effet  déguisée  et  palliée  sous  le  spécieux  nom  de  société ,  comme  il  a  déjà  été  dit.  Voyez 
le  cas  y. 


Cas  I.  Reynier,  joaillier,  a  fait  une  société 
avec  Raimond  pour  quatre  ans.  Raimond 
y  a  mis  20.000  livres,  et  Reynier  n'y  a  mis 
que  sa  seule  industrie,  et  a  employé  toute 
celle  somme  en  a:  hat  de  pierreries,  avei;  le 
consentement  de  Raimond,  qui  ne  connaît 
rien  dans  ce  négo.  e.  Ces  20,000  livres,  ainsii 
employées  ,  ont  produit ,  au  bout  de  quatre 
ans,  un  profit  de  10,000  livres,  qu'ils  ont 
partagé  également  suivant  leur  con>eiilion. 
Celle  société  esl-el!e  légitime?  et  Reynier 
pcul-il,  sans  injustice,  partager  avec  Rai- 
mond ce  proQt? 

R.  Quelques  légistes  ont  cru  qu'on  ne 
pouvaù  pas  faire  cette  espèce  de  société  , 
1°  parce  que,  disaient-ils,  l'industrie  de  l'un 
ne  peut  valoir  autant  que  l'argent  que  l'antre 
niel  d  ins  le  fonds  de  la  suciété,  et  que  par 
conséquent  celui  qui  n'y  a  mis  que  sa  seule 
industrie  ne  peut,  sans  injustice,  partager 
également  le  prolit  avec  celui  qui  y  a  mis  son 
argent  ;  2°  parce  qu'il  peut  arriver  qu'à  la 
Cn  di-  la  société,  il  n'y  ail  aucun  profit  ;  au- 
quel cas  celui  qui  aurait  mis  son  argent  ie 
retirerait  et  ne  perdrait  rien,  pendant  que 
l'autre  aurait  perdu  son  temps  el  ses  peines, 
en  quoi  il  semhle  qu'il  n'y  a  auLun>' justic:', 
puisque  rég.ililé  ne  s'y  trouve  pas.  Mais  ces 
raisons  ne  sont  pis  solides;  car,  1°  bien  loin 
que  1  ,ndu?.trie  d'un  associé  ne  puisse  jamais 
autant  valoir  que  l'argent  de  l'autre  ,  elle  est 
souvent  plus  estimable  que  l'argent  qui  ne 
dev'.ent  utile  que  par  linduslrie  el  par  le 
travail  ;  2°  en  cas  de  perle,  celui  qui  a  mis 
Bon  temps  et  ton  industrie,  doit  en  porter 
seul  la  perte,  puisque  ces  choses  lui  tiennent 
lieu  de  fonds  dans  la  j-ociété ,  et  que  res 
péril  domino  rei.  Il  faut  donc  dire  que  cette 
sociélécsl  légitime  par  elle-même;  aussi,  est- 
clle  autorisée  par  le  droit  :  lia  coiri  posse 
societatem  non  ilubiialur,  ut  aller  pecunium 
conférai ,  tdier  non  conférât;  et  lamen  lucrum 
inter  eos  commune  sit,  Inst.  ,  /.  m,  lit.  26,  8, 
de  illa  ,  de  Societate. 

Cas  il.  Mais  ^i ,  lursiue  le  temps  de  la  so- 
ciété sera  tiui,  il  ne  se  trouve  auiun  profil, 
Rejuit-r  n'aura-t-il  p.i  droit  de  partager  avec 
Raimond  les  20,000  livres  qu'il  avail  mi  ,es 
d.ns  la  société,  puisque,  sans  ce  a ,  il  aura 
perdu  son  temps  et  ses  peines,  et  que  Rai- 
mond n'aura  rien  perdu? 

R.  Pour  qu'une  snciété  soit  juste,  il  faut 
qiiairc  choses  :  1°  que  les  associés  mellent 
en  commun  ce  qu'ils  ont  destiné  pour  la  so- 
ciété, soil  argent,  marchandises,  etc.  ;  2°  i;iie 
la  perte  et  le  profil  soient  conununs  aux  as- 
sociés ;  'ri'  que  chacun  participe  au  profit 
qu'elle  produit,  a  proportion  de  ce  qu'il  y  a 
uiis  ;  i"  que  ciiacuii  subisse  en  paiti>ulier  le 
l>éril  de  la  perte  du  c.ipilal  qu'il  a  mis  dins 
la  sociélé.  Cela  p  >sé,  il  faut  dire  que  puisque 
l'industrie  de  R:  y.nicr  a  été  estimée  avec  s  s 
peines  autant  que  l'art^enl  mis  par  Raimond, 
et  que  chacun  doil  subir  les  risques  de  ia 


perte  de  ce  (ju'il  a  mis  dans  la  société,  la 
perte  des  peines  de  Rojnier  doil  être  portée 
par  lui  seul,  puisqu'elles  tiennent  lieu  de 
son  capital,  et  par  la  mène  raison,  Rai- 
mond a  droit  de  repren  ire  la  somme  entière 
qu'il  y  a  mise,  sans  être  tenu  d'en  rien  par- 
tager avec  Reynier.  Ad  societatem  quatuor 
requiruntur,  dil  Cabassutius  ,  lib.  vi ,  cap.  13, 
n.  3,  quaito,  ut  singuli  subeant  damna  et 
expensas  pro  rata  quoque  eorum  quœ  ex 
parte  sua  contiilerunt  ;  alque  seorsim  totairl 
incurrant  jacturam  connu  quœ  in  sortent  con- 
tulerunt ,  ul  qui  pecuninm  coniuli'  ,  lotum 
pecuniœ  suce  pcriculum  suùeat,  si  absque  socii 
culpa,  levi  aut  lata  pereat  :  si  tero  siUvape- 
cunia  nihil  obveniat  lucri ,  socius  al  ter,  qui 
Siium  laborem,  tel  industriam  contulit ,  su- 
beat  solus  jacturam  industries  suœ  et  lahoris  : 
prcunia  vero  Iota  al  eosrcdeat,  qui  eam  con- 
tulerunt.  La  raison  est  que  rar.;ent  qui  a  été 
mis  en  s"ciélé  appartient  à  celui-là  seul  qui 
l'y  a  mis,  ainsi  que  l'enseigne  saint  Tho- 
mas, et  après  lui  Soto,  Cajetan,  Tolet,  Na- 
varre, etc.  Jlle,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q. 
78,  a.' 2,  qui  commitlit  pecuniam  suam 
mercatori  ,  vel  arlifici  pcr  modum  socielnlis  , 
non  transfert  ilominium pecuniœ  suœ  in  illum  : 
sed  remanet  ejus,  ita  quod  cuni  periculo  ip- 
sius  mercalor  de  ea  negoiialnr,  vel  arlifex 
operatur.  Cest  pour()Uoi  si  l'argent  mis  en 
société  périssait  dès  le  premier  jour,  la  perle 
serait  toute  sur  ie  compte  de  celui  qui  l'a 
avancé.  Or,  qui  in  una  lujpotliesi  sentit  unus, 
in  alia  cominodum  smiire  débet.  A  quoi  il 
faut  ajouter  que  Sixte  \',  dans  sa  quarante-" 
cin(]uièin''  bulle,  a  défini  que  le  capital,  s'il 
reste  après  la  société  finie,  doil  être  rendu  à 
celui  qui  l'a  mis. 

11  faut  pourtant  observer,  1°  que  cela  so 
doit  entendre  après  que  les  dépenses  faites 
pour  le  bien  de  la  société  par  celui  qui  n'y 
a  mis  que  son  industrie  lui  ont  été  rem- 
boursées ,  comme  ce  qui  lui  a  coûté  en 
voyages,  etc. ,  ainsi  que  le  déclare  le  inéme 
pape  ;  2°  que  si  deux  mSSOc iés  étaient  con- 
venus que  celui  qui  n'a  m  s  dans  la  suclé.é 
qu'un  londs  personnel ,  c'est-à-dire  que  srs 
sniiis  e:  sou  iiidusirie,  reprend. ail  la  moitié 
du  capital  de  l'autre,  ou,  si  tel  était  l'usi.ge 
commuiiéuient  reçu  dans  le  pays  où  il.  ont 
cuniraclé,  on  pourrait  exéiutir  la  cnnveu- 
tii.n  ou  se  conformer  à  cet  usage.  Sicubi  tu~' 
men ,  ajoute  Cabassutius,  contraria  vigeiet 
consuctudo ,  oui  iiliter  inter  partes  convene~ 
rit ,  id  poterit  seivuri,  oit  Cabassutius,  ibid. 
niim.  3. 

—  Celte  convention  ne  peut  être  juste  , 
qu'autanl  que  l'industrie  est  égale  au  capital 
de  l'ai. Ire  associe. 

Cas  Ul.  Al.'énodore  et  Landry  se  sont  as- 
sociv's  pour  une  m  muf.iclure  Le  premier, qui 
est  un  habile  ouvrier,  n'a  ma  dans  la  société 
que  son  travail  et  son  industrie  ;  le  second 
y  a  mis  12,000  livres.  Gomme  ils  n'ont  point 
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stipulé  quelle  portion  de  gain  chacun  ar.r.'.it 
dans  la  sociélé  ,  ou  ,  en  cas  de  perle  ,  ce  que 
ch'icun  en  devrait  poricr,  Landry  prélend 
qu'il  doit  retirer  les  trois  quarts  du  profit 
qu'ils  ont  fait,  à  cause  de  l'argent  comptant 
qu'il  a  louriii.  Athénodoro  souiient  que  lout 
ce  profil  doit  être  éjralemcnt  partagé  entre 
eu\  ,  puisque  ,  sans  son  indostrie  et  ses 
peines,  l'argent  de  Landry  n'eût  rien  pro- 
duit. Gommrnl  doit  se  faire  ee  p.irlage? 

R.  Il  se  doit  faire  par  portions  égales, 
puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  convention  con- 
traire. La  raison  est  que  l'industrie  de  l'un 
vaut  autant  que  l'argent  de  r.utre  ,  et  son- 
vent  dav.inlage,  comme  il  paraît  par  la  loi 
de  Justinien  ,  citée  cas  l. 

Cas  IV.  (réran  donne  1,000  écus  en  sociélé 
à  Licinius  afin  qu'il  les  fasse  valoir  par  son 
industrie  dans  son  coram  rce  ordinaire,  (lé- 
ran  espère  que  ce  commerce  leur  produira 
60  pour  100;  ma's  comme  il  craint  pour  si'n 
capital,  il  prie  Licinius  do  le  lui  assurer, 
moyennant  la  somme  de  uO  cens.  Après  y 
avoir  bien  pensé,  il  croit  qu'il  vaut  inieut 
pour  lui  d'avoir  tin  gain  net  et  plus  petit 
qu'un  gain  plus  grand,  mais  incertain.  Il 
propose  donc  à  Licinius  de  ne  lui  lionner, 
quand  la  sociélé  finira,  que  23  p  'ur  200,  à 
condition  qu'il  lui  répondra  toujours  de  son 
capital,  en  cas  qu'il  vienne  à  périr.  Ce  Irip'e 
contrat  de  soeiélé,  d'assurance  et  de  voïite 
d'un  moindre  lucre  certain  pour  un  plus 
grand  qui  est  incertain,  e>l-il  légitime? 

R.  *  Cette  question  niériteiait  il'ètre  trai- 
tée avec  étendue  ,  cl  nous  l'avons  fait  dans 
le  Traite  des  conti-ats,  part,  i,  c.  4.  Il  nous 
suffira  de  dire  ici,  1°  que  Navarre  qui  sou- 
tenait la  légitimité  du  ces  trois  contrats,  ayant 
là-dessus  consulté  le  sainl-siége.  Sixte  V  les 
condamna  en  158G,  |)ar  sa  fiuaranle-rin- 
quicme  bulle,  comme  êtint  inlrinsc<iuemcnt 
vicieux  et  usuraires,  ainsi  (jue  le  remarque 
Benoît  XIV,  tract,  de  Synodo  diacesana , 
lib.  vil ,  c.  1  ;  2'  qu'au  tond  ,  on  ne  peut 
excuser  d'usure  cette  sorte  de  (  ontrats,  puis- 
qu'ils dégéioèrent  en  prêts  à  intérêt.  Si  Géran 
disait  rondement  à  Licinius  :  Je  vous  prèle 
1,000  éeus  ,  à  condition  qu'en  quatre  ans 
vous  m'en  rendrez  1,200,  on  convient  qu'il 
serait  usurier.  Or,  c'est  précisément  ce  qu'il 
fait  par  circuit  dans  le  cas  proposé.  Il  donne 
1,000  écùs  à  Licinius  ;  ces  1,0'îO  écus  lui  ;  ont 
assurés  ,  et  même  sans  qu'il  lui  en  coûte 
rien  que  le  sacrilice  d'un  gain  qui  souvent 
ne  se  lait  pas,  et  que  Licinius  peut  faire  par 
toute  autre  voie  que  celle  du  commerce , 
puisque  déran  sera  content,  pourvu  qu'il 
retire  son  fonds  et  l'inlérêi  stipulé.  Il  n'y  a 
donc  là  qu'un  prêt  simulé,  et  on  serait  sur- 
pris qu'il  fiit  encore  autorisé  dans  de  grandes 
villes  par  certains  docteurs ,  si  on  ne  savait 
qu'il  n'y  a  presque  point  d'horreurs  que  ces 
mêmes  ca'uisles  n'aient  rendues  probables. 

Cas  V  et  Vi.  Mais  que  dire,  si  Géran  s'était 
contenté  du  pri  mier  contrat ,  qui  'st  celui  de 
sociélé  avec  le  second  ou  le  troisième,  c'est- 
à-dire,  ou  qu'il  se  Tilfail  assurer  sou  capital, 
moyennant  une  somme  réellement  payée  , 
sui»  exiger  d'autre  profit  qoe  celui  qui  se 


trouverait  elTectivemrnl  à  la  fin  de  la  sociélé, 
et  par  conséquent  sans  en  exiger,  en  ca» 
qu'il  n'y  en  eût  point  ;  ou  bien  que,  sans  se 
fair»  assurer  sou  capital,  il  fût  convenu,  à 
lont  événemeni,  d'un  profit  fixe  et  méd  ocre, 
en  renonçant  à  un  profil  qui  probablement 
doit  être  plus  considérable? 

— M.  V.  prétend  que  cette  convention  , 
qu'on  jieut  appeler  des  deux  contrats,  est 
aussi  usuiaire.  il  le  prouve  par  la  bulle  de 
Sixte  V  ciue  nous  avons  citée,  et  parce  que 
toute  société  où  le  capital  est  assuré,  (esse 
par  le  sc.ù  fait  d'être  une  vraie  société, 
puisque  celle-ci  demande  essentiellement 
une  communication  de  gain  et  de  perte  ; 
communication  qui  ne  se  trouve  point  quand 
un  des  associés  est  sûr  de  son  capii  1,  quel- 
qu  •  chose  qui  puisse  arriver.  Je  crois  au 
contraire  que  Sixte  \  n'a  ])oint  prononcé 
sur  cei  article  ;  1°  parce  qu'il  ne  s'agissait  que 
du  senliment  que  le  docteur  Navarre  soute- 
nait contre  Solo,  c'est-à-dire  que  des  trois 
contrats,  cl  qu'alors  on  ne  disputait  point 
sur  les  deux  ;  2°  parce  que  le  gros  des  théo- 
logiens, et  Benoît  XIV  avec  eux,  ne  parlent 
qne  de  la  condamnation  des  trois  contrats  ; 
'à°  parce  que  tixtc  V  n'a  en  elïet  condamné 
que  les  contrats  qu'employaient  les  lispa- 
gnols,  les  uns  pour  avoir  facilement  de  l'ar- 
gent, les  autres  pour  en  prêter  et  en  tirer  du 
profit  sans  cour  r  de  risque.  Or  c'est  à  quoi 
n'auraient  pas  bcauco  p  servi  les  deuxcon- 
tials,  etc.  Je  croi>  de  plus  qu'il  est  fort  pro- 
bable que  ces  deux  contrats  n'ont  rien  de 
vicieux  ex  natura  rei  ;  1°  parce  qu'ils  ne  dé- 
génèrent point  en  pict,  puisque  1' .ssécura-i 
leur  ne  peut  se  servir  du  capital  de  son  asso- 
cié qu(!  pour  le  genre  de  commerce  donl  ils 
sont  convenus,  afin  que  celui-ci  eu  tire  du 
profit  ,  s'il  y  eu  a  ;  2"  parce  qu'en  payant 
réellement  et  de  fait  une  ceilaine  somme 
pour  l'assurance,  il  court  autant  de  danger 
de  perte  que  l'autre.  Voyez  sur  cet  article 
mou  Traité  des  contrats,  ihid. 

De  là  je  conclus  à  bien  plus  forte  raison 
contre  Pontas  et  Genêt,  lom.l,  ir.  4,  cli.  li, 
4,  3,  que  Géran  peut  se  f.iire  assurer  son  ca- 
pital par  tout  autre  que  son  associé.  Et 
qu'importe  à  mon  associé,  à  qiii  je  donne. 
100, OOv)  liv.  pour  trafiquer  aux  Indes,  que  je 
me  les  fasse  assurer  eu  temps  de  guerre  par 
un  Anglais,  ou  bien  que  min  père  veu  lie 
bien  me  Ls  assurer  pour  m'animer  au  com- 
liierce.  Aussi,  dit  Florent  Decoq  :  Apud  oin- 
nes  constat  très  contractus  esse  licitos,  si 
ineantttr  ciun  diversis  personis.  Ce  mot  apuii 
omnes  est  trop  fort.  Mais  au  moins  est-Il  sûr 
que  de  très-grands  et  irès-exacts  tliéologiens 
pensent  ainsi.  Voyez  les  Conférences  de  Con- 
dom,  ton).  I,  Coni'ér.  18,  sect.  2. 

Cas  vil  Maximi'n  met  1,000  liv.  en  so- 
ciété avec  Bertrand,  qui  y  met  pareille  somme: 
Bertrand, qui  neconnaîi  rien  au  commerce  de 
.Maximieii,  convieni  avec  lui  d'une  somme 
que  Maximien  lui  payera  chaque  année, 
quand  mé:!ie  il  manquerait  de  gagner,  et  cela, 
à  cause  du  risque  qu'il  veui  bien  subir  da 
son  principal.  Bertrand  peut-il,  en  ce  ca8,re- 
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revoir  la  somme  dont  il  est  convenu  avec 
Maximien  ? 

—M.  P.  soulient  que  non,  parce  que  la 
condilion  d'une  somme  fixe,  sous  laquelle 
^pitrand  coiilracle  avec  Maximien,  détruit 
vssence  de  la  société  qui  ne  peut  subsister; 
;i  moins  que  tous  les  deux  ne  participent  à 
la  perte  comme  au  gain  qui  peut  revenir. 
Or,  dit-il,  celte  participation  de  perte  et  de 
gain  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  proposé,  où  l'in- 
térêt que  recevrait  Bertrand  ne  serait  pas  un 
fruit  du  commerce  où  l'argent  a  été  exposé  ; 
mais  ne  serait  qu'une  somme  effective  que 
Maximien  lui  payerait  pour  l'usage  de  ses 
1,000  liv.  en  quoi  consiste  l'usure,  suivant 
saint  Thomas,  2-2,  q.  78,  a.  1.  Mais  il  me 
semble  1"  qu'il  n'y  a  point  de  prêt  dans  le 
cas  présent,  puisque  Bertrand  reste  maître  de 
son  capital  et  qu'il  en  court  les  risques;  2°  que 
MasimiL-n,  ne  donnant  à  Bertrand  qu'une 
somme  bien  au-dessous  de  celle  qu'il  a  à  espé- 
rer, Bertrand  court  autant  de  risque  que  lui]; 
3°  que  ce  contrat  pourrait  même  être  injuste 
de  la  part  de  Maximien  ,  comme  s'il  donnait 
fort  peu  à  Bertrand,  lors  même  qu'il  voit  qu'il 
n'y  a  presque  point  de  risque  à  courir.  La 
bulle  de  Sixte  V  que  l'onlas  objecte  ici  ne 
toucl.ie  pas  ce  point,  .comme  je  l'ai  déjà  fait 
voir. 

Cas  VIII.  Nicandre  a  mis  8,000  liv.  com- 
ptant en  société  ,  et  Pamphile  n'y  a  mis  que 
son  industrie.  Nicandre  peut-il,  sans  usure, 
assurer  à  l^amphile  une  somme  fixe  pour  sa 
part  du  profil  que  produira  la  société? 

R.  Ce  n'est  point  là  une  véritable  société, 
mais  un  pur  contrat  de  louage,  qu'on  ap- 
pelle locatio  operarum,  par  lequel  Panipbile 
loue  à  Nicandre  ses  peines  et  son  industrie  ; 
en  quoi  il  n'y  a  rien  d'illicite,  pourvu  que 
tout  le  risque  qui  pourrait  arriver  ne  tombe 
que  sur  Nicandre,  qui  demeure  toujours  le 
maître  des  8,000  liv.  qu'il  a  fournies.  C'est  la 
décision  de  l'auteur  des  Confér.  de  Condom, 
et  de  Genêt  dans  sa  Momie  de  Grenoble,  tom. 
I,  Traité  i,  chap.  12,  q.  k. 

Cas  IX.  Emmanuel,  chef  d'une  nouvelle 
manufacture  de  tapisserie  ,  doit  à  Marie 
10,000  1.  qu'il  a  empruntées  d'elle  ;  Marie, 
voyant  que  son  argent  ne  lui  produit  rien, 
demande  à  Emmanuel  qu'il  l'associe  avec  lui 
dans  sa  manufactuie  à  raison  de  six  deniers 
par  livre  ;  Kmmanuel  y  consent  par  un  acte 
sous  seing  privé,  qui  porte  qu'elle  courra 
les  risques  de  la  société  et  qu'elle  portera 
partie  des  pertes  qui  pourront  arriver,  à 
proportion  de  la  somme  qu'elle  a  mise  dans 
le  fonds.  Ces  risques  sont  :  1"  que  le  roi  peut 
révoquer  le  privilège  qu'il  a  accordé  pour  la 
manufacture,  auquel  cas  la  société  tomberait 
dans  un  grand  désordre,  à  cause  des  dépen- 
ses (]u'Eminanuel  et  ses  autres  associés  ont 
faites  en  bâtiments,  etc.  ;  2°  que  la  guerre 
peut  survenir  et  empêcher  le  débit  de  leurs 
tapisseries  ;  3"  que  les  étrangers  peuvent 
établir  de  semblables  manufactures  ,  d'.iù 
s'ensuivrait  la  ruine  presque  entière  do  la 
leur.  Marie  cuire  dans  tous  les  ri'^  ;  jes  :  mais 
ce  nui  lui  fail  du  sernunle.  r'esl  qu'Kmiiia- 
Duei  a  fixé,  par  l'ucle  qu  il  u  fait  avec  elle, 
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le  profit  qu'elle  pourrait  retirer  à  1,200  liv. 
par  an,  et  cela  pour  éviter  l'embarras  d'une 
discussion  difficile  à  une  femme  qui  n'eutend 
rien  dans  le  commerce.  Marie  demande  si 
elle  peut  recevoir  les  1.200  liv.  chaque  an- 
née ? 

R.  Si  Marie,  en  vertu  de  l'acte  qu'elle  a 
fait,  n'est  tenue  que  de  sa  part  de  la  perte 
qui  pourra  arriver  en  ces  trois  manières,  et 
non  de  celle  qui  arrivera  autrement,  la  so- 
ciété est  injuste  ;  car  il  est  essentiel  à  tout 
contrat  de  société  que  les  associés  participent 
tous  à  la  perte  qui  peut  arriver,  chacun  se- 
lon la  part  qu'il  a  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété, de  sorte  que  le  profit  qu'elle  en  retire- 
rail  autrement  serait  usuraire  ;  mais  si  ces 
trois  risques  ne  sont  apportés  que  pour 
exemples,  et  qu'ils  n'excluent  pas  les  autres, 
Marie  peut  sans  scrupule  recevoir  les  1,200 
liv.  par  an,  dont  Emmanuel  est  conTenu  avec 
elle,  parce  qu'un  profit  plus  grand  incertain 
peut  sans  injustice  être  déterminé  à  uu 
moindre  profit  certain.  Tout  cela  est  con- 
forme à  la  doctrine  de  saint  Thomas,  de  Syl- 
vius  et  des  autres,  ainsi  qu'à  la  k^^  Consl'u- 
tion  de  Sixte  V.  S.  Thomas,  2-2,  q.  78,  art.  2, 
ad  5;  Sylvius,  ibid. 

Cas  X.  Gosselin  et  André  sont  associés 
pour  un  double  commerce,  l'un  de  blé  et 
l'autre  de  vin.  Leur  société,  où  ils  ont  mis 
tous  deux  une  somme  égale,  porte  que  Gos- 
selin aura  les  deux  tiers  du  gain  dans  celui 
du  blé,  et  qu'il  ne  portera  qu'un  tiers  de  la 
perte  qui  pourra  arriver  dans  celui  du  vin. 
Celte  société  est-elle  juste  7  et  Gosselin  a-t-il 
pu  faire  celte  convention  sans  péché  et  sans 
être  obligé  à  aucune  restitution  envers  An- 
dré? 

R.  Elle  l'est,  si  l'industrie  de  Gosselin  ou 
les  périls  auxquels  il  s'expose  apportent  de 
grands  avantages  à  la  société,  et  qu'André 
n'y  contribue  que  par  le  seul  fonds  qu'il  y  a 
mis  pareil  à  celui  de  Gosselin  ;  car  le  travail 
de  celui-ci  fait  que  réellement  il  met  plus 
dans  la  société  que  l'autre.  Mais  Gosselin  ne 
peut  s'attribuer  celte  plus  grande  put  du 
gain  que  de  ce  qui  restera  après  la  déduction 
de  toutes  les  perles  qui  auront  été  faites 
dans  les  deux  différents  commerces  de  leur 
société.  Neque  enim  lucruin  intdligitur,  nisi 
oiiini  damna  deducto,  t.  90,  ff.  pro  socio. 

Cas  XI.  Oldrad,  Antoine,  Gabriel  cl  BeV' 
nard  se  sont  associés  pour  dessécher  un 
marais.  Oldrad,  outre  la  portion  égale  à 
celle  des  autres,  qu'il  a  mise  dans  la  société, 
a  fail  dans  la  suite  une  avance  de  15,000  liv. 
à  la  prière  des  trois  autres,  à  condition  qua 
chacun  lui  rembourserait  sa  portion  dans  un 
an  ;  mais  Antoine  étant  devenu  insolvable  , 
Oldrad  prétend  qu'il  doit  retirer  sa  somme 
entière  sur  le  fonds  commun  :  les  deux  autres 
prétendent  en  être  quittes  en  lui  payant  cha- 
cun leur  portion,  sans  porter  leur  part  de 
celle  d'Anloine.  De  quel  côté  est  la  justice  ? 

R.  La  prétention  d'OIdrad  est  juste;  car 
quand  un  des  associés  a  fail  une  avance 
pour  le  bien  commun  de  la  société,  chacuu 
d'eux  est  obligé  à  l'indeinnisir  frelon  sa  por- 
liou  :  cl  quaud  un  d'eus  ne  le  peut  pas,  il  a 
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drfiit  dY^Iro  remboursé  sur  lo  fonds  de  la  so- 
ciété, juis-iuc  c'est  pour  elle  qu'il  a  fait 
ceiliî  nvaiice,  et  que  les  perles  comme  les 
gains  se  doiveiil  pariager.  De  soric  qu'avant 
que  Galiriel  el  Bernard  puissent  reiirer  au- 
cun profit  de  la  sociélé,  OIdrad  doit  être 
rembour  c  île  ses  15,000  liv.  et  par  tager  en- 
suite le  profit  restant  avec  ses  deux  autres 
associés.  Si  non  ownes  socii  solvitido  sint, 
dit  la  loi  67,  //.  (iro  socio,  qitod  a  quilnisdam 
servnri  non  /jotesl,  a  cœlcris  débet  ferv  (so- 
ciu>).  Sed  Proculiis  pulal,  hoc  ail  cœierorum 
opus  pertinere,  qaod  (il)  alùjuibas  servuri  non 
poiest:  ralionequi;  di'fj'endi  pusse,  quonium 
cuiH  sociclds  conirahitur  ,  tam  lucri  quam 
ddiiini  conimunio  initur. 

Cas  XII.  F/our,  joaillier,  fait  une  société 
avec  quatre  autres  joailliers  ;  chacun  d'eux 
fournit  au  fonds  co^iiinun  de  la  société  pour 
1,000  liv.  de  pierreries.  Les  quatre  associés 
chargent  Flour  d'aller  en  Espagne  pour  y 
vendre  leurs  effets  communs  en  la  manière 
qu'il  jugera  la  plus  convenable.  Flour  y  vend 
à  lieux  marchands  pour  23,000  liv.  de  rubis, 
et  reçoit  en  payemint  des  billets  de  change 
à  'i-  mois  i!e  teinie.  Ces  deux  marchands  qui 
les  lui  ont  faits  font  banqueroute,  Flour 
est-il  tenu  seul  de  cetie  perle  ? 

U.  La  vente  que  Flour  a  faile  aux  deux 
marchands  sous  ta  condition  d'être  payé  dans 
k  mois  du  contenu  en  leurs  hillets,  pouvant 
êire  fort  avantageuse  et  à  lui  et  à  ses  asso- 
ciés, il  est  juste  que  leur  étant  devenue,  sans 
Sa  faute,  doniniageahli!  par  la  banquerouie 
survenue,  la  porie  tombe  sur  eux  comme 
sur  lui,  puisque  c'est  un  cas  foriuiî,  dont  il 
n'esl  pas  responsable,  pourvu  qu'il  n'eût  au- 
cun lieu  de  douter  de  leur  bonne  fui  et  de  leur 
solvabilité.  Leg.  li,  ([.  de  Paclis,  lib.  il, 
tit.  4. 

Cas  XIII.  Lomhw  et  Jacques  s'étanl  asso- 
ciés pour  un  commerce,  ei  Jacques  ayant  en- 
trepris un  voyage  du  consentement  de  Lom- 
b  r  pour  le  bien  de  leur  société,  des  voleurs 
lui  ont  enlevé  en  chemin  ses  li.udes  et  l'ar- 
gent de  soi\  voyage,  et  l'ont  blessé  avec  son 
v.iiel.  Kiant  de  ri'lour  il  a  prétendu  devoir 
étie  dédommagé,  sur  le  fonds  de  la  société, 
de  la  perte  et  de  l'argent  qu'il  a  tnis  à  se  faire 
j^uérir  lui  et  son  domi'stique.  Lombar  pré- 
tend le  contraire:  de  quel  côté  est  la  justii  e  ? 
R.  Puisque  Jacques  a  fait  cette  perte  en 
faisant  les  affaires  de  la  société,   il  est  ,uste 
qu'il  soii  dédommagé  aux  dépens  du   fonds 
commun  ,  cette  perle  lui  étant  arrivée  sans 
y   av.ir  donné  lieu  de  sa   part.   11   faudrait 
raisonner  auirement  s'il  avdil  porté  de  l'ar- 
gent pour  ses  propres  affaires,  quoiqu'à  l'oc- 
casion de  la  commodité  (jue  ce  voyage  lui 
procurait,  et  que   les  voleurs  le  lui  cu-senl 
enloé,  car  alors    Lombar   n'en  sera.t   pas 
lenu.  Il  ne  le  serait  pas  non  plus  si  cet  ar- 
gent, quoique  déjà  destiné  à  la   société,  n'y 
avait  pas  encore  é  é  mis  ;  car  eu  ce  cas  ce  n  ; 
serait  pas  encore  un  argent  commun.  Voyez 
la  loi  52  et  58,  11.  pro  socio,  où  cela  est  ainsi 
décidé  en  ces  terme»  :  Jlcm  Cclsus  Iruclat:  si 
pecuniuin  conlulissc:/ius  ad  merccm  e:iieniia:n  , 
el  mca  pecunia  periisscl,  eut  pcrierit  en  ?  El 
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(lit  :  Si  post  co\1alionem  eremt  ut  peoinia  pe- 
riret,  quod  non  /ier,  t,  nisi  socielan  roitn  esset, 
ulrique  peiire  ;  ut  puta,  si  pecunia  cum  psre- 
(jre  porlartiur  nd  mircem  emindam  periit.  Si 
vero  unie  collalioïKm ,  pnsteaqwim  eam  desti- 
nasses lune  jtcrieril,  niliil  eo  nomine  eonserpte- 
ris,  inijuit,  quia  non  societiii periit. 

Cas  XIV.  Guérin  e:  Gilles,  marchnnds  de 
vin,  se  sont  a-^sociés  pour  quaire  ans  [.oiir 
le  fait  de  leur  commerce.  Guérin  a  lait  plu- 
sieurs voyages  en  Champagne  el  en  Bour- 
gogne pour  l'aire  des  achats  de  vin  au  profit 
de  la  société.  Ses  absences  lui  ont  causé 
pour  plus  de  1,200  liv.  de  perte  dans  ses 
alï.iires  domestiques,  et  plusieurs  particu- 
liers à  qui  II  fournissait  du  vin  n'ont  plus 
voulu  e.,  acheter  de  lui,  en  haine  de  la  so- 
ciéié  qu'il  a  faite  avec  Gilles,  leur  ennemi. 
Gilles  peut-il  lui  refusci  ce  dédommage- 
ment? 

U.  Il  le  peut,  i'  parce  que  si  Guérin,  à 
l'occasion  de  ces  voyages,  avait  lait  des  pro- 
fils particuliers,  Gilles  n'aur.iit  rien  à  y  pré- 
teniire  ;  2°  parce  que  Guérin  pouvait  éviter 
ces  pertes  en  ne  s'associant  point  à  Gilles, 
et  (lu'ainsi  c'est  à  lui-même  qu'il  les  doil 
imputer.  G'est  la  décision  de  la  lo;  60,  ;^  1,  ff. 
prv  socio,  qui  dit  :  Non  eonseeuttirum  nctione 
pro  soeio  Labeo  ait,  qui  id  non  in  societatem, 
quamvis  prapler  soeielate:n  impenuin  sit  : 
SiCuii,  sipropler  societaiem  eumhœi  cdem  quis 
insituere  desii-sel,  autleyatiun  pueiermisi  set, 
aut  patrimunium  suum  negligmlius  adim- 
nistrassel.  Nam  nec  c.inpendium  quodproplcr 
soeietalim  ei  contigisset  ,  vinirel  in  mé- 
dium :  leluii  si  pi  opter  societulem  hœres 
fuisset  institutus  ,  aut  quid  ei  donulum  es- 
set.  C'est  donc  à  "iuériu  seul  à  porter  ces 
sortes  de  pertes  qu'il  pouvait  é»iier  en  ne 
s'engageant  point  dans  une  société  avec 
Gilles,  et  qu'il  doil  s'imputer,  puisqu'il  les  a 
provues  ou  dû  prévoir,  et  (|ue  néanmoins 
il  .  'y  est  volontairement  exposé. 

Cas  XV.  Fabricius  et  cinq  autres  associés, 
aya.it  un  vaisseau  chargé  de  marchandises, 
dont  il  a  fallu  décharger  dans  iine  barque 
une  partie  appartenant  à  Fabricius,  afin  de 
faire  entrer  plus  sûrement  le  vaisseau  dans 
le  pjrl  ,  Id  barque  a  péri  par  un  coup  de 
vent.  Fabricin,  doit-il  seul  porter  cette 
perle,  ou  a-t-il  droit  que  les  marchandises 
qui  sont  res  ées  dans  le  vaisseau  entrent  en 
toulribuliou? 

.:.  Il  a  ce  droit;  car  puisque  la  décharge 
de  ses  marchandises  n'a  ele  faite  que  pour  la 
sûreté  commune  de  tous,  il  est  juste  que  I  , 
perle  de  celles  qu'on  avait  transpoilées  dans 
la  barque  suit  commiMie  entre  lous.  C'est 
la  décision  de  la  loi  Navis,  ff.  de  Leje  Rlio- 
din,  qui  dit:  Nivis  onuslœ  levand  eausa, 
quia  intrare  (lui.ien  tel  porlum  non  potut-i  at 
e-nn  onerc,  s:  quœiiam  met  ces  in  scr.pUuin  Ir  t- 
jecti!  sunt,  ne  nul  utra  (lumen  pericUtilur, 
ont  in  ipso  osli:)  vel  portu,  eaqw:  scapha 
suiiinersa  es!,  rali»  haiiiri  débet  inler  eos 
qui  in  nuve  mcrces  snivas  liabenl.  cum  his  qui 
la  scap'.a  jnrdiderint  ,  pennde  tun^iuam  si 
jacturn  fucla  esscl. 

CAsXVi.  Raoul  et  Samson  oui    fait   une 
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société  de^coramerce  à  laquelle  il  nst  arrivé 
«ne  perle  considérable  par  riniprudence  de 
Raoul,  dont  la  faute  n'est  pourtant  que  Z^- 
gère,  ^Sanason  e&t-il  obligé  de  porter  une 
parUe  de  celte  perte? 

R.  Non;  car  en  fait  de  société  celui  des 
associés  qui  cause  une  perte  par  sa  faute  , 
soit  grossière,  lala  culpa,  soit  légère,  levis 
cnlpa,  et  qui  est  celle  que  ne  font  pas  ceux 
qui ,  étant  de  la  mêose  profession,  passent 
pour  intelligents,  comme  quand,  au  lemps 
de  la  moisson,  on  n'a  pas  soin  de  profiter 
de  quelques  jours  de  beau  temps;  celui-là, 
dis-je,  est  tenu  de  porter  seul  la  perte  qu'il  a 
causée  à  la  société  ,  parce  qu'encore  qu'il 
ne  fût  pas  obligé  à  la  plus  exacte  diligem  e, 
il  était  pourtant  tenu  de  prendre  autant  de 
soin  des  biens  communs  à  son  associé  et  à 
lui,  comme  des  siens  propres. 

.Mais  si  la  faute  de  Raoul  était  seulement 
très-légèrCv  culpa  levissima,  c'est-à-dire  que  ce 
ne  fijt  qu'an  défaut  de  la  plus  grande  exac- 
titude qu'on  n'apporte  pas  ordinairement, 
même  dans  ses  iiroprcs  affaires,  Samson  se- 
rait tenu  de  porter  une  partie  de  la  perte, 
pirce  que,  comme  le  dit  Jusiiuien  ,  supra, 
§  9,  sufficit  talein  diligentinm  in  communibus 
rébus  adhibere  socùim,  qualem  suis  rébus  ad~ 
hibere  sol  et. 

Dn  associé  peut  quelquefois  être  respon- 
sable d'un  cas  fortuit,  s'il  y  a  donné  lieu  par 
sa  négligence  ;  par  exemple,  s'il  a  laissé  dé- 
rober une  somme  commune  à  la  société,  et 
dont  il  n'a  pas  pris  le  même  soin  qu'il  eût 
dû  prendre  de  son  propre  bien,  Loi  32,  ff. 
Pro  socio,  qui  dit  :  Quod  si  a  furibus  subre- 
ptum  sit,  propritim  ejus  dctrimenlum  est , 
quia  cuslodiam  prœstare  debuit,  qui  œstiina~ 
tum  accepit.  Hœc  vera  sunt,  et  pro  socio  erit 
actio,  fi  modo  socielalis  contrahendic  causa 
pascenda  data  sunl,  quamv  s  œsliinalci.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  Cabassulius,  lib.  vi, 
cap.  13,  n.  'i^. 

Cas  XVII.  Paul,  associé  avec  André,  a 
laissé  perdre  par  sa  négligence  un  effet  do 
la  société  valant  300  liv.,  de  la  garde  du- 
quel il  s'était  chargé.  André  l'en  veut  rendre 
responsable.  Mais  il  s'en  défend  sur  ce  qu'il 
a  procuré  par  ses  soins  extraordinaires  plus 
de  2,000  Uv.  de  proQl  à  la  société,  pendant 
qu'il  pouvait  se  donner  moins  de  peine,  et 
faire  par  là  un  gain  beaucoup  plus  médio- 
cre; et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'user  au  moins 
de  compensation.  Quidjuris? 

R.  André  peut  à  la  rigueur,  même  dans  ce 
cas,  faire  portera  Paul  seul  la  perte  des 
300  liv.,  parce  qu'un  associé  est  tenu  d'ap- 
porter an  fonds  de  la  société  tout  le  profit 
qu'il  lui  est  possible,  sans  prétendre  d'être 
dédommngé  des  pertes  qu'il  lui  cause  par  sa 
faute,  sous  prétexte  des  avantages  qu'il  lui 
a  procurés.  Non  ob  cam  rem  minus  ad  peri- 
culum  socii  perlinet  quod  negluientia  ejus 
periisset,  quod  in  plerieque  aliis  inilustria  ejus 
soielas  aucta  fuisaet,  dit  la  loi  25,  ff.  Pro 
Sdcio,  lib.  xvu,  lit.  2. 

Néanmoins  ,  si  cette  perle  était  arrivée 
sans  aucune  faute  grossière  de  la  put  de 
l'aul ,  et  qu'elle  lût  légère  par  rapport  au 


grand  avantage  qu'il  a  procuré  au  Lien  com- 
mun, il  serait  de  l'équité  qu'André  n'en  agit 
pas  selon  toute  la  rigueur  du  droit,  en  im- 
putant toute  celle  perte  à  son  associé. 

Cas  XVIII.  Méric,  et  trois  autres  tapissiers 
associés  avec  lui,  ont  acheté  tous  les  meu- 
bles meublants  de  deu'c  personnes  de  qua- 
lité, et  en  ont  vendu  ensuite  uue  partie  en 
détail.  Méric  voyant  qu'ils  n'en  faisaient  pas 
un  assez  prompt  débit,  les  a  vendus  publi- 
quement au  vu  de  ses  associés,  sans  qu'au- 
cun s'y  soil  opposé.  Le  tout  vendu,  il  s'est 
trouvé  quelque  perle  que  les  autres  ont 
voulu  lui  faire  porter,  sur  ce  qu'il  avait  agi 
sans  avoir  obtenu  leur  consentement  exprès. 
Méric  toulient  que,  ne  s'étant  pas  opposés  à 
ce  qu'ils  l'ont  vu  faire,  ils  sont  censés  y  avoir 
consenti,  et  qu'ainsi  la  perle  doit  tomber  sur 
eux  cornue  sur  lui.  Méric  est-il  bien  fondé 
dans  sa  prétention"? 

R.  Oui  ;  car  quoique,  selon  la  loi  28,  (f.  de 
commun!  ilividundo,  in  re.  communi  nemo  do- 
minorum  jure  facerc  (juidquim  invita  allero 
potcsf, .il  est  sûr  néanmoins  que,  quand  le 
changement  qu'a  fiit  un  des  associés  a  été 
fait  au  vu  et  au  su  de  tous  les  autres,  sanâ 
qu'ils  y  aient  contredit ,  ils  n'en  sont  pas 
moins  tenus  que  lui,  parce  que,  suivant  la 
33'  règle  in  6,  le  silence  tient  lieu  de  con- 
sentement, lorS(iu'on  le  garde  dans  une  oc- 
casion où  l'on  ne  le  doit  pas  garder,  et  c'est 
ce  que  décide  formellement  la  loi  22,  ff.  Pro 
socio.  Sed  ctsi  in  communi,  dit-ell«î,  pro/iî- 
beri  socius  a  soeio,  ne  quid  fuciat,  potest;  ut 
tamen  faclum  opus  tollat,  cogi  non  potest  :  si 
cum  prohibera  poterat,  hoc  prœtermisil.  De 
sorte  que  les  trois  associés  de  Méric  ne  peu- 
vent agir  justement  contre  lui  pour  lui  faire 
porter  la  perte  qui  est  arrivée  par  la  vente 
publique  qu'il  a  faite.  Sin  autem  facienti 
consensit,  nec  pro  damno  habcl  actionem, ,  dit 
encore  cette  même  loi.  qui  en  cela  est  con- 
forme à  celle  lègle  de  Boniface  VIII  :  Scienti 
et  consentienti  non  fit  injuria  neque  dolus. 
Reg.  27,  in  6. 

Cas  \JX.  Lambert  vent  donner  à  ferme  ou 
en  société  sa  terre,  qui  est  fournie  de  quatre 
chevaux,  de  sis  bœufs,  de  dix  vaches  et  d'un 
tr 'Upcau  de  quatre  cents  moulons.  Henri 
s'offre  de  la  prendre  à  renie,  nue  et  sans 
bétail,  pour  le  prix  de  400  écus,  ou  d'en 
payer  1,500  liv.,  à  condition  que  Lambert  y 
laissera  son  bétail  pendant  un  tel  temps  , 
après  lequel  Henri  le  lui  rendra  selon  l'esti- 
mation qui  en  aura  été  faite.  Lambert  peut- 
il  sans  usure  accepter  cette  seconde  propo- 
sition? 

R.  Non;  parce  qu'il  ne  fait  que  prêter 
son  bétail  à  Henri,  ]iuisqu'il  en  demeure 
toujours  le  maître,  sans  s'exposer  à  aucun 
risque  ,  comme  il  faudrait  néannioins  qu'il 
s'y  exposât,  si  c'était  une  véritable  société. 
En  vain  Lambert  dirait-il  que  le  bétail  est  un 
fonds  fructifiant  aussi  b>en  que  la  terre,  et 
que  par  conséquent,  si  l'on  peut  donner  une 
terre  à  renie,  on  peut  aussi  donner  du  bé- 
tail moyennant  un  profit  par  mois  ou  par 
année.  Car  il  y  a  une  grande  différence  entre 
un  bail  de  terres  et  un  bail  do  bélail  ;  parce 
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qu'un  bail  de  tî^rres  n'est  pas  un  prêt,  le 
bailleur  demeurant  toujours  tellejncnl  pro- 
priétaire des  terres  que,  si  elles  vi  naienl  à 
périr  par  l'inondation  des  eaux  ,  la  perte 
n'en  tomberait  qne  sur  celui  qui  les  aurait 
données  à  lenno,  et  non  sur  le  fermier  ;  mais 
le  biiii  des  bétcs  données  à  l'istimatlon  est 
un  pur  prêt  par  lequel  le  domaine  des  bêtes 
est  transféré  au  preneur,  qui  en  peut  dispo- 
ser de  la  manière  qu'il  lui  plail,  en  les 
payant  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  a 
été  lailc.  Lambert  aurait  aussi  tort  de  dire 
qu'il  loue  sou  bétail  à  Henri,  et  qu'ain-i  il 
a  droit  d'en  retirer  un  proUt,  comme  on  fait 
d'uu  cheval  qu'on  a  donné  à  louage.  Car 
(|uand  on  loue  un  cheval,  on  est  obligé  de 
le  rendre  en  individu  ;  uiais  quand  on  prend 
des  bêles  à  lesliniation,  on  n'est  pis  obligé 
à  rendre  les  mêmes  individus,  mais  seule- 
ment le  prix  qu'elles  ont  été  estimées,  ou 
d'autres  de  pareille  valeur,  ce  qui  l'ait  l'es- 
sence du  préi. 

D'ailleurs  ily  auii€  grande  dittérqnee  à 
faire  entre  un  clieval  qu'on  loue,  et  du  bétail 
qu'on  donne  à  l'estimation  ;  car  ce  cheval, 
ou  toute  autre  chose  qu'on  louo,  s'use  en 
servant  pour  celui  qui  le  loue  ;  ainsi  il  est 
juste  d'en  retirer  du  profit;  mais  des  bêtes 
données  à  l'estimation  ne  s'usent  et  ne  dépé- 
rissent jamais  pour  le  bailleur,  puisque  le 
preneur  est  obligé,  en  vertu  de  l'otimaiioa 
faite,  de  lui  en  rendre  pareil  nombre  de 
pareille  valeur,  ou  le  prix  flxé  par  l'esti- 
mution. 

t;  s  XX.  Lenlulus  a  donné  pour  trois  ans 
à  l'estimaliou  500  moutons  et  20  vaches  à 
un  fermier,  à  condition  qu'il  les  lui  rendrait 
à  la  tin  du  terme,  sur  le  pied  de  l'estimation 
qui  en  a  été  faite,  ou  qu'il  lui  en  payerait  le 
prix  ,  et  qu'en  outre  il  lui  fournirait  par 
mois  une  cerlaiue  quantité  de  lait,  de  fro- 
mage ou  de  Liiiie.  Ce  traité  est-il  légitime? 
R.  Le  contrat  de  société  de  bestiaux,  qu'on 
appelle  de  redbesde,  en  latin  redditio  bestiœ, 
est  injuste,  quand  le  bailleur  ne  court  au- 
cun risque,  en  faisant  une  convention  par 
laquelle  le  preneur  s'oblige  à  lui  rendre  à 
la  lin  du  terme  son  capital  sur  le  pied  de 
l'estimation  qui  en  a  été  faite.  Le  bailleur 
ne  peut  donc  alors  rien  recevoir  au  delà  de 
son  sort  principal,  puisque,  dans  une  véri- 
table soiiete,  tous  les  associés  doivent  par- 
ticiper à  la  perle  et  au  proiit  ;  et  par  consé- 
quent le  traité  fait  entre  Lentulus  et  le  fer- 
mier n'est  pas  une  vraie  société.  En  effet, 
ou  c^  contrat  est  un  prêt,  ou  c'est  une  vente. 
Si  c'est  un  prêt,  il  est  usurairc,  puisqu'on  ne 
peut  prer  aucun  proÇt  d'un  prêt  sans  usure; 
si  c'esi  uoe  vente,  oii  ne  peut  sans  injustice 
retirer  que  le  prix  de  l'estimation.  Or,  on 
peut  dire  que  c'est  un  prêt  pal.ié  sous  le 
nom  de  société.  Car  quand  le  bailleur  donne 
ses  animaux  à  l'estimation,  il  laisse  la  li- 
berté au  preijeur  de  s'en  servir  à  son  gré, 
de  sorte  qu'il  peut  même  les  vendre,  et  n'est 
obligé  qu'à  en  payer  le  prix,  s'il  n'en  veut 
pas  rendre  au  bailleur  un  pareil  nombre 
d'égale  valeur  :  ainsi,  cest  comme  si  le  bail- 
leur prêtait  au  preneur  la  somme  d'argent 
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à  laquelle  se  monte  l'estiniation.  On  peut 
aussi  dire  que  c'est  une  vente,  puisque,  se- 
lon les  lois,  l'estimation  fait  li  vente,  c'esl- 
à-dire  qu'elle  y  est  équivalente,  auquel  cas 
le  bailleur  ne  peut  retirer  que  le  prix  de  ses 
bctes,  sans  aucun  autre  proQi. 

Lentulus,  qui  a  donné  à  l'estimation  ses 
bestiaux  au  fermier ,  ne  peut  donc  rien 
prendre  de  lui  ni  en  laine  ni  en  autrechose, 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de 
ses  pâturages,  si  c'est  lui  et  non  le  fermier 
qui  les  fournit  ;  autrement  on  ne  le  peut  ex- 
cuser d'usure. 

Cas  XXI.  Génucius  donne  six  bœufs,  douze 
vaches  et  trente  porcsà  Thierri.qui  les  prend 
pour  rendre  le  fonds  de  ses  terres  meilleur, 
à  condition  ,  1*  qu'il  IfS  nourrira  et  soigne- 
ra ;  i°  qu'il  donnera  à  Génucius  la  moitié  du 
croît  de  ces  bêtes.  Cette  soiiélé  est-elle  usu- 
raire? 

U.  Non,  pourvfi  que  Génucius  se  charge 
du  risqu»  de  sis  bêtes,  en  sorte  que  celles 
qui  périront  sans  la  faute  de  Thierri, périssent 
pour  lui  seul.  Car,  en  ce  cas,  c'est  une  vé-- 
ritablesuciété.  C'est  la  décision  de  saint  Tho- 
mas, 2-2,  qn.  78,  art.  2  ad  5,  et  elle  est  con- 
forme à  la  conslilulion  45  de  Sixte  V,  que 
nous  avons  plusieurs  fois  citée,  et  qu'on 
peut  voir  dans  le  second  tome  du  grand  Bul- 
îaire,  pag.  357. 

Cas  XXU.  Appius  donne  à  Benoît,  labou- 
reur, douze  vaches,  six  chevaux  et  un  trou- 
peau de  quatre  cents  moutons,  à  titre  de  so- 
ciété, sous  ces  deux  conditions  :  1'  que  Be- 
noît sera  seul  chargé  des  bêtes,  et  qu'à  la 
fin  du  terme  convenu,  il  en  rendra  à  Appius 
un  pareil  nombre  de  pareille  valeur,  ou  les 
lui  payera  en  argent,  selon  l'estimation  qui 
en  a  été  faite  ;  2  qu'attendu  que  Benoît  s'd- 
bligc  de  rendre  à  Appius  son  capital  à  la  fin 
du  bail ,  Appius,  pour  le  dédommager,  lui 
cède  beaucoup  plus  du  profit  que  ce  bétail 
produira,  qu'il  ne  lui  en  apparliemlrait  sans 
celte  preinière  condition.  Appius  ne  peut-il 
pas  faire  ce  contrat  légitimement,  puisque 
le  risque  dont  se  charge  Benoît  esi  apprécia- 
ble, et  qu'il  l'en  dédommage  en  lui  laissant 
une  portion  plus  grande  dans  la  société  , 
qu'il  ne  pourrait  autrement  préiendre? 

R.  Il  n'y  a  point  là  de  société,  mais  un  vé- 
ritable prêt  dont  Appius  veut  tirer  du  profit, 
et  qui  par  (  onséqiient  est  usuraire.  (Jue  ce 
soit  un  prêt,  rien  de  plus  clair  ,  puisque  Ap- 
pius, au  moyen  de  l'estimation,  transfère  à 
Benoit  le  domaine  des  bêtes  ;  Benoit  étant 
obligé  de  rendre  à  Appius,  non  les  mêmes 
qu'il  a  reçues,  mais  seulemei«td'autres  de  pa- 
ri ille  valeur  ou  leur  prix  en  argent.  *  En  un 
mot,  il  n'y  a  là  que  les  trois  contrats  :  so- 
ciété, assurince  du  capital,  vente  d'un  plus 
gros  profit  pour  un  moindre  qui  peut-èire 
ne  se  fera  pas.  Morale  de  Grenoble,  loin.  I, 
!rai;é  'i,  chap.  14,  l'u.  14. 

(;as  XXIll.  Didier  a  donné  six  bœufs  à 
Phillert  pour  cinq  ans,  à  condition  ,  1°  qu'il 
se  changera  envers  le  preneur  de  la  perte 
entière  de  ces  anÎ!  aux,  si  elle  arrive  par 
l'incursion  des  ennemis,  par  le  feu  du  ciel  ou 
par  les  maladies    qui  leur  sont  naturelles; 
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2°  que  Philbert  répondra  des  autres  atcidenis 
qui  pourront  arriver,  et  qu'il  seia  tenu  de 
traiter  ces  boeufs  coTiimc  les  siens  propres  ; 
3'  qu'il  donnera  à  Didier  huit  boisseaux  de 
blé  après  la  moisson  pour  chaquo  bœul,  les 
huit  iioisseaux.  Coliniés  douze  liv.  ;  4°  qu'a- 
])rès  les  cinq  ans  expirés,  les  six  bœufs  se- 
ront vendus  et  que  le  prix  en  sera  éRaic- 
nîcut  partapc  entre  1  s  deux  associés.  Celte 
société  est-;'lle  légi  ime? 

R.  Non,  parce  i;ue,  comme  dit  le  l"  con- 
cilede  Milan,  part,  ii,  tit.GS.  In  socielale  ani- 
iunlium,  tjuœ  inœslimaia  aliciii  daiHur  ad  cu- 
slodiom,  S'venl  oppras  prœsiei ;  ODiries  cctstis, 
etinm  [orluili,  semper  sint  periculo  ejus  qui 
d'dent,  vit  id  att'^riiis  socii   dolo  vel  nuKjna 
negligentla  acddisxe  cotistilcrit....  Si  aulem 
iinimalia  denlur  œslimata,  ita    ut  sors  danti 
falva  ait,  niliil  omiiino  pei  cipi  possit.  Ainsi 
Didier  est  tenu  de  la  perte  entière  des  bœufs, 
qui  n'airive  pas  par  le  dol  ou   par  la  faute 
de  Pliiiberl,  à  l'exception  de  ce  que  Philbtrt 
en  a  acquis,  c'est-à-dire  à    la  réserve   il'un 
cinquième,  après  la  prenrère  année  expirée  ; 
de  deux    cinquième';    après  la   seconde,  etc. 
Ajoutez  que  le  profil   que   Didier   a  stipulé 
Hemble  être  exorbitant. Néanmoins,  peur  ju- 
ger SMinemenl  du  juste  profit  qu'il  doit  à\  oir, 
il   faut  bien    s'en    rapporter    à  des  experts, 
gens  de  bien,  qui  evamincnt  ce  qui   doit   lé- 
gitimement lui  iîpparlcnir  tant    par  rapport 
à  la  vente  qui^  poi.T  le  li,uage,  eu  égard  aux 
frais  el  aux  peines  de   Pliilb  ri,   et  aussi   à 
l'avantage  que  celui-ci  a    retiré    des  bœufs 
pendani  ies  cinq  années  qu'a  duré  la  société. 
Cas  XXIV.  Lndislas,  homme  riche,  <  t  Ser^ 
vais,  laboureur,   fout  une  sociôié  d'a-iimaux 
pour  cinq  ans,  à  commencer  dans  trois  mois  , 
el  convieiim m  que  chacun  y  mettra  dix  va- 
ches et  un  troupeau  de  cinq   cenis  moutons. 
Sei  rais  n'ayant  pu  fournir  son  con'Ing  ni  au 
temps  convenu,  Ladislas  s'offre  à  fournir  et 
fournil  en  effet  lui  seul  le^  mille  mouions  et 
les  vingt  vaches,  à  condtion  (jue  la  moitié  i.e 
ce  béta.l  qu'il  prête  à   Servais  et  celui  qu'il 
fournit  pour  sa  pari,  seront  estimés  à  leur 
juste  valeur  par  des  experts  dnnt  ils  con- 
vennent.  Cela    fait,   Servais    s'oblige,  1"  de 
prendre  soin  de  loul  le  bélail  etde  le  nourrir; 
2°  pour  s'en   dédommager,  il  lonvient  qu'il 
aura  seul  toutes  les  graisses,  le  labour  et  le 
fumier,  et  qu'à  la  fin  de  la  société,  ils  parta- 
geront  tous    deu^i    également   le   croît    des 
bestiaux  ;  3°  et  que  la  perte  qui  sera  arrivée 
sans  la  f  lutc   de  l'un  ou  de  l'au.re  seia  poi- 
lée  par  moitié  ;4°mais  qu'avant  que  de  voir 
s'il  y  aura  du  croit  et  de  1  •  pai  tagi  r.    Servais 
reniira  à  Ladislas  le;  cinq  cents  moulons  et 
les  dix  vaches  qu'il  lui   a  prêtés,  et  cela  sur 
le  pied  de  l'estimation  faite  a  :   commence- 
ment de  la  siicielé;  el  qu'au  surplus  le  profit 
qu'il  pourra  y  avoir  sera  pariagé  égalemeut. 
Celle  société,  qu'où  appille  cltuptcl  ou  chep- 
tel, cit-clle  exemple  d'usure  ? 

R.  Oui,  pour\  u  que  le  prêt  des  cinq  cents 
moutons  el  d(!S  dix  vache-,  fait  par  Ladislas, 
l'ait  été  «le  bonne  fol.  Car,  pui  qu'en  ver- 
tu de  ce  prêt  la  uioilié  du  total  de  la  société 
appartient  en  propre  h  Ladislas,  il  est  juste 


qu'avant  de  compter  du  profil  ou  de  la  per- 
le, il  soit  remboursé  par  Servais  de  ce  qu'il 
lui  a  prêté,  cl  qu'ainsi,  si  tout  ce  bétail  a  éié 
estimé  douze  cents  écus.  Servais  soit  obligé 
d'en  rendre,  avant  toutes  choses  ,  six  cents 
à  Ladislas  ;  après  quoi,  si  le  fonds  de  la  so- 
ciété monte  à  quatorze  cents  écus,  le  croît 
l'ayant  augmenté  de  deux  cents  ,  Servais  en 
doit  donner  cent  à  Ladislas  pour  sa  nudiié 
du  c  oïl,  et  reteui;-  les  cent  autres  pour  lui  ; 
cl  si  l'estimation  (lu  fonds  de  la  société  ne 
monte  qu'à  mille éc'is,  Ladislas,  qui  a  retiré 
les  six  cen  s  écus  qu'il  avait  prèles,  est  tenu 
de  rendre  à  Servais  cent  écus  pour  sa  n.ioilié 
de  deux  cenis  à  quoi  monie  ia  perte  arrivée, 
pendant  lesc'nq  années,  au  bélail,  par  des 
cas  puieme:  t  forluits. 

Ma;s,  nous  dira-t-on,  l'on  ne  peut  tirer  du 
profit  à  cause  du  prêi,  sans  usure.  Or  La- 
dijlas,  qui  est  le  bailleur  dans  le  cas  pro- 
posé, a  prêté  à  Servais  les  cinq  cents  mou- 
tons et  les  dix  vaches,  qui  coinposenl  sa 
moitié  de  la  société,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  il  lui  a  p:êté  de  l'argent  pour  aciie- 
t(  r  ce  bétail,  el  Servais,  q  i  est  le  prêteur, 
quoiqu'au  moyen  de  ce  prêt  il  foiirnisse  la 
moitié  du  capilai  de  la  s^oriélé,  s'ohiigc  en- 
core à  héberger  tout  le  bétail  el  à  prendre 
le  soin  nécessaire  pi>ur  le  faire  Iruclifier,  el 
néantnoins  le  bailleur  lève  la  rnoilié  de  tout 
le  profil  en  vertudu  lilrede  la  société. N'est-il 
pas  vrai  que  ce  bailleur  ne  lève  la  moitié  du 
jirofit  qu'a  cau>e  du  prêt  de  la  moitié  du  ca- 
pital qu'il  a  fait  à  Servais,  et  que,  puisque 
ce  profit  provient  du  prêt,  on  ne  le  peut  ex- 
cuser d'usure  ? 

Ni  us  iépondrons  à  cela  qu'il  n'est  pas 
vrai  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  bailleur 
relire  la  moitié  du  profit  à  cause  du  prêl 
qu'il  a  fait  au  preneur.  Car  il  ne  le  relire  (]ue 
des  bestiaux  q  'i  ,ui  appartiennent  et  qu'il  a 
mis  en  société  avec  le  |irencur,  auquel  il 
laisse  un  pareil  profil  pour  l'autre  moitié  du 
bétail  que  ce  même  jjreneur  y  a  mis.  il  n'e  t 
pas  vrai  non  plus  que  le  preneur  demeure 
seul  chargé  du  soin, de  ia  garde  et  de  la  ii<iur- 
rilure  des  bestiaux,  puisque  le  baileur  y 
conli  ibue  de  sa  pari,  en  se  privant  du  laita- 
ge, des  funiiers  el  du  labour  qui  se  tire  des 
brebis  el  des  vaches,  cl  en  le  la  ssant  tout 
entier  au  preneur  qui,  par  ce  moyen,  se  tmu. 
ve  dédommagé  de  leur  nourriture  el  de  ses 
peines.  Que  si  le  preneur  n'était  pas  as>ez 
récompensé  par  là,  le  bailleur  serait  oldigé 
euveis  lui  à  un  juste  (lédommagemeiit.  Mais 
ce  profil  sérail  usurairedans  une  prétendue 
société  où  l'un  des  associes  aurait  prête  à 
l'autre  lout  le  fonds  ;  car  en  ce  cas,  étant 
assuré  de  lout  le  capit.il  par  le  moyen  du 
prêt  quM  nnrail  lait,  il  ne  coai  rail  aucun  ris- 
que el  ne  pourrait  par  consequeiii,  sans  usu- 
re, p:irlieiperau  profil  qui,  en  tel  cas,  appar- 
tiendrait tout  entier  au  preneur.  C'est  le 
raisonnement  de  l'auleiir  des  Conférences  de 
Luçon,  torn.  Il,  cou!,  k^),  i\.  2. 

Cas  XXN'.  i'a/e/Jie donne  six  vaches  el  six 
cavales  à  louaj^e  à  Clément  pour  trois  ans, 
a  condition,  1°  que  la  première  année  Pa- 
terne sera  chargé  de  la  perte  ou  de  la  dété- 
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rioration  des  bêtes,  si  elle  arrive  snns  la 
fau(e  (le  Clément  ;  2"que  les  deux  aulresan- 
nées  CléiiieiU  portera  tout  le  domm  if^e  qui 
arrivera  même  s.iiis  sa  faute  :  3"  (lu'en  cette 
considération,  Clément  aura  l'S  deux  tiers 
du  profil  que  la  ■société  produir  i  durant  ces 
deux  dernières  années  ponr  lui  tenir  lieu 
de  compensation  du  périldc  cetli-  perte  qu'il 
subira. Ce  contrat  peut-il  élretoléredansuae 
province  où  la  loutiinie  générale  cl  les  ju- 
ges l'anloriscnt  de  tout  tein|)s  ? 

R.  Ce  contra!  est  u  urairo  en  ce  que  Pa- 
terne charge  Clément  de  toute  la  perle  on 
de  la  déiciioralion  lies  animaux  durant  les 
deux  dernières  années  île  la  société,  quoi- 
qu'elle .irrivi"  par  des  cas  purement  fortuits 
et  sans  sa  faute.  Vnv.  puisqu'  l'aterm- enest 
le  proprioiaire,  il  en  doit  seul  courir  toute 
la  perte  qui  arrive  sans  la  faute  du  preneur. 

Aussi  est-ce  sur  ce  fondement  que  Si\teV, 
dans  sa  quarante-cinquième  conslilulion  que 
nous  rapporloiis  dans  la  iléeisiou  suivante, 
a  réprouvé  et  condam!  é  comme  usuraiic  une 
telle  soriélé  comme  l'avairiit  déjà  déclarée 
(elle  saint  Charles  en  son  premier  concile  He 
Milan,  tenu  en  13C5,  e!  lesé»êques  di-  Fran- 
ce liairs  l'assenrhlée  géirérali-  de  Melun,  en 
1579.  Le  prolit  plus  grand  que  Paterin'  c"de 
à  Clément  sous  prétexte  de  le  dédommager 
de  la  perle  à  laquelle  il  s'expose,  la  seconde 
et  la  troisième  année,  ne  peut  exempter  d'u- 
sure ce  coniral,  prrisqu'il  est  de  lessenie 
de  tuirl  rontral  de  'oiiété,  que  la  chose  pé- 
risse à  :  citii  qui  en  est  le  propriél  lire.  La 
coutuuie  ne  peut  pas  non  plus  le  purifier  ; 
pai'ce  que  pendciosri  con^uelmlo  neiiaïujwtm 
est  ret  ipieinla.  dit  le  quatrième  concile  de 
Tolède,  can.  8. 

—  lui  examinant  b:en  ce  genre  de  société, 
on  y  trouvera,  1"  un  cuiirat  de  société;  2* 
un  coniral  d'à  surame  pour  les  deux  derniè- 
res années;  3°  un  conirat  de  vente  d'ua 
moindre  gain  pour  un  pins  grand.  Il  y  a  ce  - 
pendant  cette  différence  eulie  ce  conli'at  en 
animaux  et  celui  qui  s  •  fait  en  argent,  que 
le  dernier  produit  toujours  un  gain,  l.jrs 
même  que  1  s.iceté  n'en  prodail  point  ;  et 
qu'ici  le  bailleur  n'a  poiiii  son  tiers  de  profil, 
quand  il  r^e  .s'en  tro  :ve  point  à  ia  lin  de  la 
Société.  D'ailleurs  dans  la  société  en  argent, 
celui  'lui  le  reçoit  peut,  à  proprement  parler, 
eu  d  siiosercuiiime  il  veut,  parce  qu  celui  qui 
le  fournit  est  coniciil,  pourvu  qu'il  reçoive 
sou  fonds  avec  un  ceitai.T  profit;  au  lieu 
qu'ici  le  gain  indéterminé  ne  peut  venir  que 
des  animiux  mis  eu  soeiété.  Cela  posé,  je 
crois  (|u'un  confesseur,  qui  arrive  dans  un 
pa;,  s  où  ce  trafic  est  eu  U-.age,  ne  doi'  pas 
commencer  |  ar  troubler  la  bonne  foi  cies 
peuples,  mais  con-uli  r  l'e\équ.',  et  suiv  e 
ses  ordres.  La  perfidie  des  iireneuis,  qui 
*i  nneiil  dire  au  bail  eur,  tantôt  que  iC  loup, 
laiitùl  (lue  des  soldats,  ont  enlevé  des  mou- 
lions, oblige  quelijiiefuis  à  tolérer  un  moin- 
dre mal.  pour  en  empêcher  de  plu    ruineux. 

Câs  XW'I.  Viiléiien  a  donné  à  Paul  en 
société  pour  six  ans,  des  bètes  à  cornes,  à 
condi  iou  ,  1"  que  Paul  sera  obligé  d'en 
preudre  tous  les  soins   nécessaires,   et   de 
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donner  à  Valérien  quai re  boisseaux  de  blé 
estimés  quatre  livres,  par  an,  pour  chaque 
lièle  ;  2"  que  Paul  acquerra  un  douzième  du 
fonds  chacune  de  ces  six  années;  3"  qu'à  la 
fin  de  ces  années  1  •  fonds  et  le  croît  seront 
partagés  entre  eux.  Celle  société  est-ello 
permise  ? 

r\.  Ce  conirat  qu'on  appelle  en  quelques 
provinces  gasaille  d'arrct/nes,  et  qui  n'est  pas 
une  société  pure,  mais  uiixle,  à  cau^e  (|u'elle 
renferme  une  vente,  est  permis  sous  ces  trois 
conditions,  1°  que  la  perte  des  bétes,  ()ui 
viennent  à  périr  sans  la  faute  du  preneur, 
tombe  uniquement  sur  le  b;'illenr  ,  sans 
quoi  le  contrat  serait  usuraiee  ;  2"  que  le 
preneur  soit  fidèle  à  ne  point  changer  les 
bêtes,  à  les  conserver,  et  à  compter  de  bon- 
ne foi  des  profits  avec  le  bailleur  ;  .'!°  i\ve  la 
justice  soit  gardée  dans  le  partage  des  pro- 
fits, en  sorte  que  le  preneur  ait  un  profil 
pi'oporlionné  à  ses  soins  et  à  sa  dépende,  et 
que  le  bailleur  relire  aussi  une  juste  partie 
du  profit,  à  cause  qu'il  est  proprii'taire  des 
bêtes,  et  qu'il  porte  la  perte  de  celles  qui  pé- 
rissent par  accident.  5L  de  Siinte-Buuve  a 
plusieurs  fois  donné  cette  décision.  Voyez 
lom.I,  cas  120,  127,  lil. 

Cas  XX\'n.  Si/liaiii  ayant  mis  un  trou- 
peau de  400  moulons  eu  société  avec  llobert, 
Robert  lui  a  dit  à  la  fin  de  la  société  qu'il 
en  inanijuait  20,  qui  étaient  morts  de  ma- 
ladie ;  S\lvuin  prétend  au  contraire  qu'ils 
ont  péri  par  sa  faule.  Que  dire  '? 

R.  Le  preneur  est  ])résumé  coupable , 
s'il  ne  peut  prouver  qu'il  est  innocent. 
Qui  ciiim  excipit,  probare  :ie'jet  quod  excipi- 
lur.  Leg.  Si  pactum.  ff.  de  i'roixilionibus. 
D'où  nous  pouvons  conclure,  que  si  llobert 
ne  peut  prouver  que  les  20  moutons  ont 
péri  sans  sa  faule,  Sylv.iin  peut  lui  in  l'aire 
payer  le  prix,  s'il  n'a  pas  connaissance  du 
contraire.  C'est  la  décision  de  Coquille,  de 
Maudiiit  et  le  Sainte-iieuve  d'après  eux, 
lom.  1,  cas  149. 

Cas  XXVllI.  Z>nrnoi^  s'étanl  associé  axec 
trois  ouviies,  l'un  d'eux  vient  à  mourir  :  la 
société  finit-elle  par  cette  mort? 

R.  Oui  (et  il  en  serait  de  même  de  la  mort 
civile  qui  empèciie  également  d'agir)  :  Moi  le 
iinius,  dit  la  loi  65,  ff.  Pro  socio,  sucielas 
dissolvitur,  elsi  < onsinsu  omnium  coi'u  -it, 
plui  es  VII  0  siipersint  :  nisi  in  cueunda  socie- 
tate  aliter  conveneril.  El  en  ce  cas,  par  exem- 
ple, lorsqu'on  coniracl  ml  la  société  tous  soi'l 
convenus  qu'elle  subsisieiait  nonobstant 
cette  mort,  l'héritier  du  défunt'  peut,  s'il  le 
veut,  entrer  dans  ses  droits,  el  la  cootiauer 
selon  la  loi  37,  ibid. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  dans  les 
socié'.és,  soit  de  fermiers,  soit  d'enlrepie- 
neurs,  qui  non-seulement  lient  les  associés 
les  uns  aux  autres,  mais  encore  à  la  per- 
sonne dont  ils  ont  pris  le  bien  à  ferme,  ou 
pour  qui  ils  ont  entrepris  un  ouvrage,  l'eu- 
gagemerit  passe  du  défunt  à  ses  héritiers,  et 
ne  peut  être  dissous  par  la  mort  de  l'un 
d'eux.  Sur  quoi,  voyez  Uomat,  liv.  1,  til.  8, 
fci.  G,  art.  3,  et  ce  que  nous  ivons  dit  au 
mot  Héritier,  et  le  cas  suivant 
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Cas  XXIX.  Putrice  et  Romain  ont  mis  l'héritier  de  l'associé  défunt  demeure  obligé, 
chacun  1,000  écus  en  société.  Patrice  étant  comme  le  survivant,  à  continuer  la  société  et 
mort  avant  qu'elle  fût  finie,  Romain  veut  à  en  exécuter  les  danses, 
que  la  société,  qui  réussit  mal,  passe  à  Cas  XXX.  Galérim  et  Scrvius  s'élarit  às- 
l'héritior  de  Patrice.  Cet  héritier  le  refuse,  sociés  pour  un  çornmerce  de  laines ,  sont 
Qui  a  raison?  convenus  que  léiir  société  serait  continuée 

R.  Il  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  par  leurs  héritiers  en  cas  de  mort  de  l'un 
l'héritier  de  Patrice  n'est  point  du  tout  obligé  dés  deux.  Galérius  meurt  sis  mois  après. 
à  continuer  la  société,  parce  que  le  contrat  SeS  héritiers  sont-ils  tenus,  même  contre 
d'une  telle  société  est  di:<soas  par  li  mOrl  de  lebr  gré,  dé  continuer  la  société  i\ec  Ser- 
l'un  des  assoriés,  et  que,  régulièrement  par-  vins;  ou,  en  cas  qu'ils  veuillent  la  conti-^ 
lant,  il  ne  passe  point  à  son  héritier,  même  nuer,  i^ervius  est-il  obligé  à  la  continuer 
universel ,  qooiqne  cet  béî'ilier  doive  entrtr     avecedx? 

dans  la  participation  du  proGt  ou  de  la  perte,  R.  Pîon  ;  parce  que,  selon  les  lois,  celte 
comme  le  défunt,  même  en  ce  qui  reganle  cbnveiitîou  n'ohlige  ni  les  associés  survi- 
le passé.  La  raison  qu'en  donne  Ju  linien,  vânts,  ri î  les  héritiers  du  défunt  à  continuer 
1.  111, /nsaV.,  til.  26,  §  5,  est  que  celui  qui  la  sodéié.Àdeomo'rlesocii  solvilur  societas,iU 
fait  une  société  avec  un  autre,  se  lie  avec  nec  oli  inilio  pacisci  possimus,ul  hœrcseiiam 
lui  par  sa  prudence,  sa  capacité,  etc.,  rai-  sûctedat  societali.  Leg.  59,  ff.  Pro  socio.  '  La 
sons  qu'il  n'amait  souvent  pas  à  l'égard  de  iiiiostion  est  (le  siivoir  si  cetlé  loi  est  en  vi- 
son héritier.  11  y  ;>  cependant  des  cas  à  es-  |ueur  partout, 
cepter  de  cette  règle  ;  car,  par  éxempli?,  dans  Voyes.  PhÊT  et  Usures. 

la  perception  des   tributs  diis   au    prince,  , 

Abordons  maintenant  le  îroil  dès  sociétés  tel  qu'il  résulte, de  la  législation  actuelle. 
Tout  ce  qui  existe  peut  faire  le  ^ùjet  d'une  socié'.é,  pourvu  que  la  qause  soit  licite  :  a'usi,  on 
s'associe  pur  aèheter,  vendre  oii  louer  quelque  cliose;  noijr  .l'accam[ilissement  d'une 
enticprise,  l'exercice  d'une  profèssio'n,  reiploilalibii  d'un  brevet  d'invention  ;  mais  on  ne 
pourrait  s'associer  pburfaii'eia  corilrébaiide,  exercer  des  vols,  tenir  une  maison  de  débauche, 
faire  baisser  le  prix  des  marchandises  ;  de  pareilles  associaliohs  sont  nulles  et  rie  produi- 
sent pas  d'actions  entre  les  coinléressés. 

Le  but  de  toute  société  doit  être  l'intérêt  cominun  des  associés  ;  celle  qui  tendrait  à 
attribuer  toutes  les  perles  i  i'un  e(  ton»  les  gains  .ài'autre,  serdil  évidemment  inique  et  ne 
produirait  aucun  effet.  Toutes  personnes  ne  peuvent  pas  former  une  société,  il  faut  pour 
cela  être  capable  :  d'oti  il  suit  qu'un  mineur,  à  moins  qu'il  n'eût  reçu  la  permission  de  faire 
le  commerce,  une  fempie  mariée,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  autorisée,  ne  pourraient  être  par- 
lies  dans  une  association. 

Dès  que  l'acte  est  parfait,  la  société  existe,  et  cette  existence,  bien  que  toute  morale, 
86  produit  dans  le  monde  par  la  raisoii  .sociale  qui  forme  un  véritable  nom.  Colle 
raison  sociale  embrasse  ordinairement  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  associés  ;  elle  ne  peut 
renfermer  que  ceux-là  ;  si  on  y  en  comprenait  d'antres  ,  cela  conslituerafit  une  véritable 
escroquerie.  De  te  que  la  s-ocieté  existe,  il  suit  (ju'elle  doit  avoir  an  domicile,  et  ce  domicile 
comme  celui  de  tout  citoyen,  est  au  lien  où  elle  a  son  principal  é'.ablissemenl  :  si  la 
société  avait  plusieurs  maisons,  le  domicile  ser.iit  fixé  d'après  les  circonstances. 

On  divise  les  sociétés  en  civiles  et  commerciales.  Il  est  fort  difficile  de  tracer  entre  ces 
deux  conlr;its  une  ligne  de  démarcation.  Les  sociétés  civiles  ^dnt  ou  universelles  ou  parli- 
culii'res.  Les  premières  se  subdivisent  eliefe-mêmeS  en  sociétés  9e  tous  biens  présents,  et  on 
sociétés  universelles  de  gains.  L;i  société  universelle  de  biens  présents  est  celle  par  laquelle 
les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  iiiimeubles  qu'elles  possèdent  ac- 
tuellement et  les  profits  qu'elles  pourront  en  retirer;  elles  peuvent  aussi  y  fane  entrer  ttiule 
auire  espèce  de  gains,  par  exemple,  ceux  résullunt  de  l'invention  d'tin  trésor  ;  niais  les 
biens,  meubles  ou  immeubles,  qui  pourraient  leur  advenir  par  succession,  donation  ou 
legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  ;  toufe  stipufalion  ((ui  tcndiàit  a  y 
faire  tombei' la  propriété  est  nulle.  ,         .. 

Les  sociétés  universelles  de  gains  s'étendent  à  fout  ce  qui  èst  le  fruit  de  l'industrie  et  do 
répar»tie;  elles  embrassent  les  produits  des  immeubfcs  personnels,  les  gains  faits  dans  le 
commerce  ou  dans  Une  profession  libérale,  les  meubles  possédés  au  riionn  ni  du  contrat. 
Quant  aux  immeubles,  ils  restent  propres  aux  associés  et  ce^t  celle  circonstahcè  qui  distin- 
gue la  société  des  gains,  de  la  société  uftiverselle. 

Les  sociétés  puriiculièrcs  sont  beauco  :p  plus  fréquentes  que  les  prerii'ièrcs;  elles  dut  pour 
objet  des  choses  déterminées,  et  mises  en  commun,  soit  qu'iril  à  la  propriété,  soit  quant  à 
lar  jouissance  seulement.  Si  c'est  la  propriété  qui  est  mise  en  commun  ef  que  là  chose 
Tienne  à  périr  ,  la  perte  est  supporté  ■  par  chacun  des  sociétaires. 

Les  engagements  des  associés  portent  sur  :  1*  le  commencement  et  la  Jurée  de  la  sociélé; 
2°  les  oblinations  des  associés  envers  la  société  ;  3°  les  obligaions  de  la  société  envers  les 
associés  ;  4*  la  fixation  des  p;irts  ;  5°  l'administralion  de  la  société. 

1»  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat  ;  elle  dure  le  temps  convenu;  s'il  n'a  rien 
été  stipulé  à  cet  éf/nril  et  qu'il  s'agiss'j  d'une  association  universelle,  elle  est  censée  Contractée: 
à  vie,  sauf  le  droit  réferré  à  chacun  de  demander  la  dissotulioft. 
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2°  Les  obligations  des  associés  envers  «rt  société  consistent  :  à  fournir  leur  apport;  à  tenir 
compte  de  ce  qu'ils  ponrmié'itt  recevoir  dufonjs  commun  ;  à  in'Icmniser  la  société  du  tort  qu'ils 
lui  auraient  causé  par  leur  faUlc.  L'associé  est  débiteur  de  son  apport  du  moment  où  la  soi-iélé 
est  parfaite.  Lorsque  l'apport  consiste  en  argent,  l'associé  est  débiteur  des  intérêts  de  sa  mise 
de  plein  droit  et  sans  sominatioh  ;  s'il  est  en  demeure,  il  peut  être  en  outre  condamné  à  de 
plus  am))les  dummages  et  intérété.  L'associé  est  obligé  de  tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  per- 
cevrait du  fonds  comrnim. 

CasI.  Il  peul  se  faire  qu'une  personne  soit  débiteur  devînt  insolvable,  je  ne  pourrais  pas 
à  la  fois  débitrice  de  la  société  el  de  1  un  des  gariler  l'à-coniple  pour  moi  seul,  je  devrais 
associés  en  particulier  :  alors  le  payement  le  verser  dans  la  caisse  sociale, 
fait  à  l'associé  créancier  particuliir  devra  Uelaliveiuenl  aux  soins  que  chaque  asso- 
êlre  par  lui  imputé  proportionnellement  sur  clé  doit  aux  affaires  comiiiunts,  Il  n'est  tenu 
sa  créance  et  sur  celle  de  la  société.  que  de  la  faute  lourde;  car»  disent  les  juris- 

Cas  II.  Si  le  débiteur  de  la  société  na'avait     consultes  romains,  aux  autres  le  soin  il"  se 
donné  un  à-compte   correspondant   à    ma      choisir  un  associé  plus  diligent, 
part  dans  cette  créance  et  que  plus   lard   le 

3"  Les  obligations  de  la  société  envers  chaque  associé  sont  relatives  à  la  restitution  de  l'ap- 
port et  auos  diverses  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  l'assdcié.  Il  e^t  itnportànt  de  savoir  si 
l'apport  (i  été  mis  seulement  en  jouissance  ,  ou  s'il  a  été  donné  en  toute  propriété.  Quand  la 
jouissance  seule  a  été  mise  en  c'ommu)»,  les  risques  sont  à  Ib  charge  de  l'associé;  sociis,  ilanS  le 
cas  contraire.  Pour  les  indemniiés  ducs  par  la  société  ,  il  faut  placer  d'abord  les  dé''0'irsés, 
ensuite  les  obligations  contractées  de  bonne  foi,  enfin  les  hasards  courus  par  raiSucié,poilrva 
qu'ils  soient  inséparables  de  sa  gestion.  ' 

4.°  C'est  aux  associés  à  régler  la  part  dans  les  gains  et  dans  les  perles.  Elle  doit  i^iijàitrs  être 
proportionnelle.  A  défaut  de  fixation  par  les  parties.,  la  loi,  présumant  leur  intention,  fait  la 
répartition  des  profits  et  des  pértei  proportionnellement  d  la  mise  de  chaque  asiocié.Si  l'apport 
d'im  des  associés  consiste  dans  son  inituslne,  sa  part  est  éyttle  à  la  moindre. 

5°  L'administration  de  la  société  est  réqlée  par  les  parties  ou  par  la  loi.  Lorsque  dans  l'acte 
de  société  mé'ihé  l'adminislràtiOn  à  été  confiée  à  l'un  des  associés,  celle  délégation  de  pouvoirs 
ayant  été  une  des  conditions  de  l'as-yociation  ,  ne  peut  être  révoquée.  Si  l'administration  n'a- 
vait été  conférée  que  postéri^hrément,  ce  ne  serait  là  qu'un  simple  mandat  révocable  à  volonté. 
L'irsque  plusieur.i  sont  chargés  d'administrer,  si  les  fonctions  ont  été  divisées,  chacun  se  tient 
dans  les  siennes.  Dans  le  cas  contraire,  tous  agissent  concurremment  ;  mais  si  l'on  a  stipulé  que 
l'un  ne  pouvait  agir  s ms  l'ay.tre,  cette  cla'we  doit  s'observer  rigoureusement.  Si  l'administra^ 
tioh  n'a  pas  été  déléguée,  elle  appartient  à  tous  en  commu'i.  De  ce  que  l'associé  est  coproprié- 
taire de  la  chose  sociale,  il  sui't  qk'il  peut  s'en  servir;  mais  il  ne  peut  employer  cette  chose  qu'à 
sa  destiàaii'on  cï  non  à  son  usage  personnel  ;  il  peut  aussi  contraindre  son  cointéressé  à  faire 
les  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation,  et  s'opposer  çtua;  changements  et  à  l'aliénation 
qu'il  voudrait  tii  faire;  enfin,  chaque  associé  peut  s'adjoindre  un  tiers  pour  ce  qui  regarde  sa 
part  ;  mais  il  ne  peut  l'associer  à  la  société.  .   , 

Si  quelques  associés  s'engagent  ciiseinble  à  l'égarii  de  quelqu'un^  1  pbligaliou,  à  moins 
de  cpiiventions  exprt'ésts,  n'est  l'ifts  solidaire  ;  si  l'obljgaiion  est  coniraciéc  par  un  seul,  elle 
n'oblige  les  autres  queq'iiand  lé  (jouvoir  lui  en  ;>  été  donné.  Ces  principes  ne  s'iippliquent 
pas  aux  sociélé^  commerciales.  Lorsque  plusieurs  ass  clés  se  li  ni  conjoiiitemeni,  ils  sont 
.tenus  chacun  pour  une  part  égaie,  encore  que  leur  mise  ne  le  soit  pas  ;  le  coniraire  devrait 
être  stipulé.  La  mention  que  1  obligation  e:^l  conlracice  pour  le  compte  delà  société  ne  la 
rendrait  pas  débitrice,  à  moins  qu'un  mandat  n'eût  été  donné,  ou  que  l'ailalre  n'eût  tourné 
au  profit  de  la  chose  commune. 

La  société  finit  :  l  ■  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ell  >  a  élé  contractée  ;  2°  par 
l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  Id  négociation  ;  3°  par  la  mort  naturelle  de 
quelques-uns  des  aè^bcîés  ;  k"  par  ta  uiorl  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un 
d'eux  ;  S"  par  la  voiobté  qu'un  seill  ou  plusieurs  expriment  de  n'étri;  plus  en  société. 

Loi-sque  l'un  des  asSuciés  a  proirii's  d(!  mellre  en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte 
sutVenuè  avant  que  la  mise  en  soit  éfTectuee,  o^.'ère  la  dissolution  delà  société  par  rapport 
à  tous  les  associé".  La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la 
chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun  et  que  la  propriété  en  est  resiée 
datas  la  main  de  l'associé.  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perle  de  la  chose  dont  la 
nropriité  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  loi  lorsque 
l'associé  fronohcë,  pour  se  l'approprier  à  lui  seul,  leproGt  que  les  associés  s'étaient  proposé 
de  retirer  en  comnuih  ;  elle  est  faite  à  contre-temps  lorsquè'les  choses  ne  sont  plus  entières, 
et  qu'il  importo  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

On  dislingue  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  :  la  société  en  nom  collectif,  la  so- 
ciété Gil  commandite,  la  société  anonyme. 

La  société  m  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  personnes  ou  un  jhis  grand 
hombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  s  jus  une  raison  sociale.  Les  associés  on 
nom  collectif  inùiqué  d:lns  l'acte  do  société,  soni  solidaires  pour  tous  les  engagements  de 
la  société,  encore  qu'un  r-.cul  dos  associés  aii  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 
La  société  en  commandite  se  contracte  entre  ua  ou.  plusieurs  associés  responsables  et  soit- 
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daires,  et  v.u  ou  plusi 'urs  associés  simples  bailleurs  de  fonds  qu'on  nomme  commnnaitai- 
res  ou  associés  en  coinmnndite;  elle  est  régie  sous  un  nom  social  qui  rioit  être  nécessaire- 
mont  celui  de  l'un  ou  de  plusieurs  dos  associés  responsables  ol  solidairiS. 

L'associé  roKfmrrnf/îVfjîre  n'est  passible  fies  pertes  que  jusqu'à  la  ronrurrence  des  fonds 
iiu'il  a  nus  ou  qu'il  a  dû  mellro  dans  la  soiiété.  L'associé  cotnmanditairi'  ne  peut  faire  au- 
cun acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société  ,  même  en  vertu  de 
procuration. 

La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social ,  elle  n'est  désignée  par  li;  nom 
d'aufuti  des  associés.  Ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

Indépondammerl  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  rocmnaît  les  nssocialioiis 
commerciales  en  parlicipaiion  :  elles  sont  rehiiives  à  une  aff-iire  particulière:  nous 
achetons  des  bœufs  pour  les  revendre  ;  cotte  société  p'Hit  être  faite  verbnloncnl.  Chaqne 
associé  demeure  isolé  de  l'autre  ;  il  se  trouve  à  l'abri  des  poursuites  de  celui  qui  a  coutraclé 
avec  son  coassocié. 

SODOMIE. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  prouver  l'énormilé  de  ce  crime.  La  terrible  vengeance  dont 
Dieu  l'a  puni  dans  la  principale  des  villes  qui  lui  a  donné  son  nom,  fait  assez  conniiitre 
combien  il  est  abominable  à  ses  yeux.  On  se  conleniera  de  résoudre  trois  cas  qui,  quoique 
Irès-rares,  peuvent  cependant  se  présenter  quelquefois. 

Cas  I  et  H.   Marin  el  Lucien,  jeunes   bé  -  qui  marqueqnelabnllede  ceponlife  e»:!  reçue 

néfiiiers,  ont  eu  le  iiialliour  de  céJor  à   une  en  Fi-ince,  il  f;u!  tenir  pour  ceux  qni  croient 

passion    infâme.   On  deinande,   1°   s'ils  sont  que  ceî'a  peine  a  lieu  dans  ce  loyaume,  sans 

i;  régulier*;  ;  2"  si  par    leur  seul   fait  ils  sont  qu'il  soit  nérossaire  d'une  sentence.  »   M.-iis 

privés  de  leurs  bénéfices?  si  celte  bulle  n'est  pas  reçue,    <>u  qu'elle    ne 

P..  Ad  1.  On  a  déjà  déridé.  Voyez   iRnÉGU-  rogarle  que  les  cas  relatils  au  Tir  extérieur, 

LARiTÉ,  cas  X!  IL  que  si  leur  péclié  est  secret,  elle  no  peut  rien  opérer  pour  les  cas  ontière- 

comme  il  l'esi    d'ordinaire,   ils  ne  sont  p,is  ment  occultes.  Et  je  crois  qu'on   peut  s'en 

irré:;uliors,  parce  que  cette  peine  n'est  n  :11e  tenir  là.  Ajoutez  que  le  mot  exercentes  sem- 

part   portée   dans  l'ancien   droit,  et   que   la  Me   marquer   un    péché  commis  plus  d'une 

bulle  72,  (le  Pic  V.  qui  établirait  le  coniraire,  fols,  el  on  qneli|ue  sort"  d'habitude, 

n'a  point  été  puldiée  dans  ce  ro\aume,  où  ,  Cas  I!I.  Marin  et  Lucien  se  sont  conver- 

grâces  à  !>ieu,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'être,  tis  :  le  premier  est  devenu  un  modèle  de  pé- 

pt  que  d'ailleurs  elle  regarde  le  fiirexlérieur;  nitence;    Lucien  n'est    ni    froid   ni    chaud, 

comme  je  r  i   prouvé  il'après  (libalin,  tom.  Peuvent-ils  reccMiir  les  ordre>  sacrés  ? 

IV    de  ma  Morale,  in-8°,  part.  1,  de  Irre  u-  \{.  A  parler  on  général,  de  tels  conpab'es 

laritat.,cit[).  6,  pag.  iOi  et  '(02.  devraient  être  pour  toujours  exclus  du  sacré 

Ad    2.    Pie     \      piive    par    la    même  ministère,  cnmine  on  le  voit  dans  le  P.  Thn- 

bnlle,   Omnes  el   quosiunque   preshyteros    et  massin,  Dincio.  E cclésiasi.,  narl.   2,  liv.   il, 

iUos  cleriros  ^œculares   H  rfqulares     cuj  !S-  cb.  t5,  etsuiv.  Néanmoins  le  besoin  de   su- 

cnnq  e  {iradus  et  diqr)itati<:,lam  dirumvefas  jets,   la   parf.ii:o    réfori  e  des    mœurs,   les 

exerceiite:,  nmii  privile/ii  tlrrirnli,  oinnque  g  ands  talents,  ;  cuvent  faire  recevoir  Mai  in. 

officia,  difjnilaie  et  /»  (^  (7f  gj'o.  Or  M.  Duper-  Mais  Lurien  feri  irès-bien  de  faire  pénileuce, 

rai  et  M.  Duiand  qui  le  ciio.  tom.  îl,  p.  "758,  et  de  rester  in  minoribus. 
disent  (^ue,  «  quoiqu'on  ne  cite  aucun  arrêt. 

SOLLICITEUR.  Voyez  Procès. 

SOMMATIONS  RESPECTDEU.SES. 

La  sommation  respectueuse  est  un  acte  fait  par  le  ministère  de  nolair  s  et  dans  lequel 
un  enfant  lequierl  son  père  et  sa  mère,  ou  l'un  deux,  d  consentira  son  mariage.  Celle 
formalité  ne  peut  être  emplovéequc  par  les  enlmts  majeurs  qui  remplacent,  par  ces  som- 
maiions.  lo  consentement  qne  les  enlanls  mineurs  doivent  ahsolumont  obtenir,  à  peine  do 
n'.iUilé  de  leur  mariage.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'Age  de  95  .ius  accomplis,  la  fille  qui  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis,  ne  p  uvent  coniraeler  mariage  sans  1  ■  conseniement 
de  leur  père  cl  nière;  en  cas  de  dissentiment,  le  co;  bonloment  du  père  uTil.  Si  l'un  deux 
est  inorl  ou  s'il  est  dans  l'iinpossibiii'.é  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre 
suffit.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  s'ils  sont  dans  1  impuissance  de  tM;inifesier  leur 
VOlt'Uié,  li'S  a'ieuls  et  a'i'iules  les  remplatent:  s'il  y  a  dissentim  nteutro  l'a'ieul  cl  l'aïeule  do 
Li  même  ligne,  ii  snflit  du  cous  nlement  de  l'aieol.  S'il  v  a  dissentiment  entre  les  doux  lignes, 
Cl'  partage  emportera  consentement.  Les  enfants  do  fimillo  ayant  atteint  la  majorité  fixée 
par  la  loi  sont  tenus  avanl  de  conlraiter  m  iriage  de  demander,  par  l'n  ai  te  rosiiectueux  el 
formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  do  leurs  a'ieuls  ou  .lïeules,  l<»rsque 
leurpèroei  leur  mè  ;■  sont  décèdes,  ou  dans  l'iiiniossibilité  de  nianiloster  leur  volonté. 
Depnis  la  majorité  jusqu'à  l'âge  do  trente  ans  accomp'is  pour  les  fils  et  jusqu'à  l'âge  de 
iingt-iin(i  ansaccomp'is  po'ir  les  filles,  l'acte  respocli  eux  prescrit  p  ir  la  loi  ei  sui- lequel  il 
n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  doux  autres  luis,  de  mois  eu 
mois,  et  un  mois  apr.ès  le  3*  acte  il  pourra  être  passé  oulre  à  la  célébration  du  mariage. 
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Après  l'âfre  de  Ircnte  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux, 
passé  outre,  un  mois  après  ;•  1''  réiéhralion  du  m:iring;c 

Kii  f;is  (rjibsciue  de  l'ascendant  ;iih]  cl  eût  dû  cire  fail  l'acle  respectueux,  il  sera  passé 
oiiire  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour 
déclarer  l'absence. 

L'usajji'  des  somma' ions  respectueuses  remonte  jusqu'au  milieu  du  xvi=  siècle.  L'cdit  de 
m.irs  1G97  p  rnietldienl  ^Vexhi'rdder  h'S  oiiLiuls  nui  s'étaient  mnriés  sans  avoir  rquis  le 
conseiilenicnl  de  leur  père  et  mère  au  niD^en  de  ces  sommalious  respccliicuscs.  Dans  noire 
droit.  !e  <léranl  d'actes  rcspeclucux  entraîne  cniiire  l'officier  de  l'Etat  civil  (jui  a  célébré  le 
mariage  une  amende  et  même  un  cmprisoniiemeiil,  mais  il  n'influe  en  rien  sur  la  validité 
du  mariage. 

Ne  vnus  é!('s-vous  point  marié  sans  raison  légitime,  malgré  vos  pères  et  mères,  avec 
une  personne  qui  ne  vous  lonvenait  pas  et  qui  ne  pouvait  ([ue  déshdnorer  votre  f.iniillc  ? 
Péché  mortel.  'Freiviblcz,  eiilauls  de  f.imille,  jusq  c  dans  ces  sitminaiions  qu'on  appelle  res- 
pectueuses, qui  sont  rarement  sans  révolte  et  qui  sont  presque  toujours  suivies  des  châti- 
ments du  ciel. 

SONGE. 

Le  songe  est  un  mouvement  de  l'imagination  qui,  lorsqu'on  dort,  représente  aux  sens  un 
objc!  qui  causequelque  impression  selon  la  nature  île  la  chose  représentée.  Les  songes 
viennent  quelquefois  du  leaipéramenl ,  quelquefois  des  traces  que  les  objets  ou!  formées 
pendant  le  jour;  quelquefois  du  démon  ;  ([ueliiuefois  aussi  de  Dieu,  qui  veut  faire  ci  n  i-iître 
aux  hommes  sa  volonté.  Quelques  SDUges,  il  est  vrai,  peuvent  venir  de  Dieu;  l'Eeriiure 
Sainte  l'u  fournit  plusieurs  exemples.  Qui  de  vous  oserait  se  flatter  d'avoir  do  semblables 
songes?  Il  arrive  très-rarement,  dit  saint  Grégoire,  que  D  eu  nous  aveitisse  par  des 
songes.  La  foi  aux  songes,  dit  le  Sage,  en  .i  Irotnpé  plusieurs  qui  ont  péri  dans  leur  f.iusse 
confiance;  c'C't  ce  qui  arriva  à  ce  misérable  qui,  ayant  aj  ulé  loi  à  des  songes,  se  persuaila 
qu'il  vivrait  lo:  gt:  mps  et  se  mit  à  accumuler  des  richesses  dont  il  ne  pri^fita  pas,  étant 
mort  subitement,  dépourvu  de  mérites  et  du  bonnes-œuvres.  Une  autre  personne  crut  voir  eu 
son;;e  les  numéros  qui  devaient  gagner  dans  une  loterie;  elle  vendit  tout  ce  qu'elle  avait, 
emprunta  tout  ce  qu'elle  put,  aûa  de  jouer  un  plus  gros  jeu.  et  il  ne  sortit  aucun  des  nu- 
Djéros  eu  question. 

La  plupart  des  songe-:  (à  l'exception  de  ceux  qui  sont  i  spires  <le  Dieu)  sont  autant  d'idées 
creuses  et  vaines,  sur  lesquelles  on  ne  doit  faire  aucun  fonds.  Ubi  mulia  snnt  somnia,  plu- 
rimtr  sunt  vanilntcs,  dd]c  Sage,  Ecrie.  \,i},  et  qui  ne  servent  qu';i  trom  ler  ceux  qui  y 
ajoutent  f)i.  Mulios  enim  errure  fecervnl  somnia,  et  ficiileruntsperanies  in  i'/Zis.  Eccli. 
XXXIV,  7.  C'est  pour  cela  que  le  proph  !e  Jèrémie  défend  d'y  faire  attention  :  Ne  al'enilati' 
ad  sowniii  rentra  (/uœ  xnmnii'lis, ierem.  xxix,8;  et  que  l'Ecriture  metau  iiouibredes  impiétés 
du  roi  Man  is>ès  la  foi  qu'l  ajouiat  aux  songes  :  Observabnl  somniu ,  11  Paralip.,  xxxni, 
6.  Dieu  permet  pourlint  que'(iuefois  (lue  les  songes  se  trouvent  vrais  par  l'effelqui  s'en- 
suit. El  c'est  pour  cela  que  Socrate,  Néron,  Galba,  Garacalla,  Domilien,  Genseric,  Con- 
stans  et  Arislodamus  eurent  des  fonges  du  jour  qu'ils  devaient  mourir,  si  on  en  croit  Du- 
pleix  ;  et  que  l'eniperei  r  Maurice  rêva  qu'il  p  rirait  par  la  main  d'un  de  ses  soldais,  ce  qui 
arriia  en  effet.  Valère-Maxime,  Hérodote  et  d'autres  historiens  en  r.ipportent  plusieurs 
autres  exemples.  V^esp  sien,  étant  en  Acha'ie,  songea  en  doruianl  (ju'il  serait  heuieu\, 
quanl  Néron  aurait  perdu  une  den  :  ce  qui  arriva  par  son  élévation  à  l'/'inpire  peu  de 
temps  ajjrès,  comme  le  rapporte  Coélîeteau,  liv.  vu,  Uisl.  liom.,  Vie  de  Vespisieii.  On 
peut  euciire  voir  d'autres  exemples  semblables  dans  Gicéroii  et  dans  plusieurs  autres,  qu'il 
est  inutile  de  rapporter. 

Cas  I.  Marnlnis  ayant  connu  []ar  pui-  Il  y  a  des  songes  qui  viennent  du  tempéra- 
sieurs  songes  des  choses  qui  lui  sont  arrivées  ment,  et  qui  d'ordinaire  s'y  trouvent  con- 
dans  la  suite,  ajoute  foi  aux  autres  et  tâche,  formes.  Il  y  en  à  qui  viennent  des  pensées 
en  les  interprétant,  de  découvrir  ctirtains  ou  des  désirs  qui  (.nt  occupe  pendant  le 
événements  qu'il  appréliciide,  ou  qu'il  dé-  jour.  Enfin  il  y  en  a  qui  viennent  de  la  ma- 
sire.  Fail-il  mal  ?  lignite  <  t  de   l'artifice  du   démon.   Jngerunt 

l\.  Il  y  a  des  songes  qui  viennent  de  Dieu,  daeinoncs  nobis  c(i(j:ialionrs  el  snitmia,  dit 
Tels  sont  ceu  :  dont  il  c-l  dit,  iY«»(.  XI!,  6:  i'i  saint  Augustin,  Epi  t.  3,  n.  3.  C'est  de  ces 
qnis  ftieril  interros  propheta  Dumini,  in  vi-  songes,  dont  il  est  dii  Eccli.  xxxiv,  qu'ils 
siiine  (ippnrebo  ei,  vd  pcr  somniuin  loquar  en  ont  fail  tomber  plusieurs  dans  l'erreur. 
nd  Ul  un;  el  dont  parle  Job,  ijuand  il  dit.  Et  c'est  pour  uoi  D:eu  avait  défendu  à  son 
cap.  xxxni,  v.  15,  Prr  ■•■■omnium    in  vi.i'ine      peuple  d'y  ajouter  foi. 

noctiirna,  qmmdo  imiit  sapor  inter  homines,  Cela  posé,  Il  est  ai'éde  vo  rqueles  causes 

e!  dormmnt  in  leciulo  ;  tune  uneril  (Deus)  des  songes  étant  si  incertaines  à  no  le  égard, 
dures  vi'iruin,  el  eriuLens  eos  instruit  disci-  si  différentes  entre  elles,  et  eu  si  irrand 
;7î7i«.  L'Ecriture  nous  en  fo  irnil  lie.,  coup  nomPre,  nous  ne  devons  pas  y  aioutcrfoi, 
d'exemples.  Car  le  patriarche  Joseph  connut  parce  (jue  li  seule  véritable,  c'esl-A-dire 
eu  songe  qu'il  serait  élevé  au-dessus  de  celle  c)ui  vient  de  Dieu,  porte  ;ivec  elle  une 
ses  frètes  ;  Nahuchodiinosor,  ce  qui  lui  d(!-  impression  si  vive  de  lumière,  cjuil  esi  mo- 
vait  arriver;  les  mages,  qu'ils  ne  devaient  ruieoeal  impossible  de  s'y  méprendre,  el 
pas  retourner  vers  Uérude.  qu'ainsi   ceux  où  cctt.e  impression   ne    se 
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vent  du  démon,  ne  peuvent  nuire  à  l'âme,  à 
moins  qh'eUe  n'y  consente  après  coup,  ou 
qu'elle  ny  ail  volontairement  donné  lieu  par 
une  cause  criminelle,  et  qu'elle  nait  point 
sincèrement  rétractée  avant  le  sommeil.  Je 
dis  par  une  cause  criminellei  Car  on  peut 
faire  de  très-mauvais  songes,  qui  provien- 
nent d'une  cause  volont;nre,  mais  inno- 
cente; par  exemple  un  médecin,  un  chirur- 
gien, un  confesseur,  qui  auraient  lu  des 
livres,  ou  eu  des  enireliens  qui  ne  tendaient 
uniquement  qu'à  leur  inslriiclion,  ou  à  la 
gucrison  du  corps  ou  de  l'àme  du  prochain  : 
auquel  cas  ces  songes,  ou  les  illusions  cor- 
porelles de  la  nui.',  ne  sont  pas  des  péchés, 
parce  que  la  cause  n'en  est  pas  criminelle.  * 
Il  faut  supposer  que  dans  ces  lectures  ils  ont 
pris  les  précautions  nécessaires  devant  Dieu, 
pour  que  leur  cœur  ne  fût  point  entamé. 
Voyez  Superstition. 


trouve  pas,  doivent  êire  attribués  ou  aux 
fcaiises  naturelles,  ou  à  la  malifceda  ilémon, 
comme  le  dit  saint  Grégoire,  1.  vin,  Moral, 
in  c.  vil  Jnf).  lit  c'est  pour  cela  que  plusieurs 
conciles  défendent  toute  divination  par  les 
songes.  D'où  il  suit  que  si  Marsilius  croit 
prévoiries  événements  casuels,  par  les  son- 
ges, il  se  rend  coupable  d'une  divinatioh 
superstitieuse,  criminelle,  condamnée  par 
l'Ecriture,  pat  les  conciles  et  surtout  par 
ceux  d'Ancyre  de  31'i,  de  Taris  en  829,  de 
Milan,  sous  saint  Charles  en  1585,  où  il  est 
dit  :   Omnèm  cliiinationem  ex    aère  ,   arjua. , 

terra ex  sortibus,  somniis,  morlitis,  alUè- 

gue  rehus,  quibus  per  ilœmonum  significatio- 

nemincertapro  certi^  afiîrmantur et  hujus 

gencris  reliqua  coerceant  et  ejiciant. 

Cas  11.  Luclancp,  homme  fort  chaste,  fait 
èouVent  des  songes  contraires  à  la  pureté. 
Ne  pèche-t-il  point  en  cela? 

R.  Ces  mauvais  songes,  qui  viennent  sou- 

SORGIER. 

Un  sorcier  est  celui  qUi  s  efforce  de  laire  quelque  chose  par  des  moyens  diaboliques,  en 
se  servant  d'enchantement  cl  de  sortilèges.  Ce  crime  et  celui  de  la  magie  sont  si  abomina- 
bles, que  Dieu  veut,  Denter.  xviii,  que  ceux  qui  en  sont  coupables  soient  exterminés  contme 
jndiijnes  de  la  vie.  Omnia  eniiii  lucc  abominutur  Dominus  ;  et  propter  istiusmodi  scelera  delebil 
eos  ininiroitù  tuo. 

Le  plus  fameux  sorcier,  ou  magicien,  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  Actes  des  apôtres, 
est  l'enchanieur  Siition,  natif  de  la  ville  de  Gylta,  qui  se  faisait  voir  à  Rome  élevé  en  l'air 
sur  un  chariot  de  feu,  volant  comine  un  oiseau  ;  qui  se  rendait  invisible  quand  il  le  vou- 
lait ;  qui  form  lit  dans  les  airs  des  hommes  qui  semblaient  être  vivants  ;  qui  passait  au  tra- 
vers des  flammes  sans  se  brûler;  qui  paraissait  avec  deux  visages,  comme  un  autre  Ja- 
nus,  ainsi  que  le  témoigne  l'auieur  des  Constitutions  Aposloli(/iies,  et  Arnobe  ;  et  qui  enfin 
opérait  tant  d'autres  prodiges  si  surprenants  pur  l'artifice  du  démon,  que  le  sénat  de  Rome 
le  mil  au  rang  de  ses  dieux,  comme  saint  Justin  et  Tei  lullien  le  reprochèrent  à  l'empereur 
et  au  sénat. 

Il  s'en  est  toujours  trouvé  dans  lobs  les  temps  ;  car,  n  y  a  partout  des  hommes  si  perdus, 
qu'ils  abandonnetit  Dieu  pour  se  livrer  tout  entiers  à  la  violence  de  leurs  passions,  et  qui 
par  là  méritent  que  Dieu  les  livre  à  l'esclavage  et  à  la  malice  du  démon.  Tels  furent  d'abord 
les  gentils  d  Ephèse  qui,  s'étant  convertis  ()ar  la  prédic;ilion  de  saint  Paul,  apportèrent  à 
cet  apiMro  tous  leurs  livres  de  sorlilése  et  de  maKie,  comme  les  appellent  le  vénérable  Bède 
et  OEcumenius,  pour  être  brûlés  publiquement,  comme  ils  le  furent  en  efl'el  par  l'ordre  de 
ce  même  apôtre. 


Cas  I.  Idacius  confesse  un  homme  qui 
s'accuse  d'avoir  exercé  le  sortilège  et  !a  ma- 
gie quinze  ou  vingt  fois  depuis  un  an,  et  It; 
prie  de  l'interroger  sur  tout  ce  qui  regarde 
celle  matière.  Quelles  interrogations  lui  doit 
faire  ce  confesseur? 

R.  1*  Ce  curé  doit  savolf  que  lé  mot  de 
sorcier  est  uii  terme  fort  généial,  qui  con- 
tient plusieurs  espèces  de  sortilège  ou  dL> 
inagie  qui  toutes  sont  renfermées  sous  celte 
'déQnition  qu'en  donne  sainl  Bonaveiiture  : 
\Sortilegium  est  divinalio  per  sortes.  Et  ail- 
jleurs  :  Divinntio  est  superstitiosa  invesliga- 
tio  prœscientiw  futuroram;  2°  (lue  ces  diffé- 
rentes espèces  sont  :  1°  l'astrologie  judiciaire, 
par  laquelle  l'homine,  séduit  par  le  démon, 
prétend  persuader  aux  simples  que  leur  des- 
lin,  c'est-à-dire  leur  bonne  ou  mauvaise 
fortune,  la  durét'  du  leur  \ie,  etc.,  dépen- 
dent des  bonnes  ou  mauvai-es  influences  des 
astres;  2'  la  nécromancie,  quœ  est  divinalio 
fada  in  cadnveribus  mortuorum  ,  ainsi  que 
parle  saint  Uonavenliire;  à  Nkcron,  qnodesl 
tnorlu'us,  et  Mam  ia,  dUinalio  ;  :i°  la  géoman- 
cie, quœ  est  divinalio  fada  in  terra:  4*  l'by- 


dromancie,  q^lw  est  divinalio  facta  in  aquii; 
5"  l'aéroinancie,  qiiT  est  divinalio  fada  in 
aère  ;  6°  la  pyromaricie,  quœ  est  divinalio  fada 
in  igné  ;  7*  qu'il  y  a,  en  outre,  le  maléfice 
qui  s'exerce  par  cerl.iines  ligatures ,  et  le 
prestige,  par  lequel  on  fait  paraître  de  faux 
ohji'ts,  etc.;  8*  que  lonle  divination  est  cri- 
minelle, et  qu'él  e  renferme  un  pacte  exprès, 
ou  tacite  avec  le  démon,  ti'est  pour  cola  que 
Dieu  extermina  les  peuples  lundèles  qui  l'ou- 
tragcaienl  en  consulianl  les  devins,  les  sor- 
ciers et  1rs  enchaniours.  Les  empereurs, 
même  païcu'^^,  les  puni'-saient  de  mort.  Leur 
art  diabolique  a  aussi  été  ploscrit  par  nos 
rois  dans  plusieurs  ordonnances,  dont  la  plus 
ample  est  colle  de  1082. 

Ces  vérités  étant  présupposées,  Idacius  doit 
obliger  son  pénilent  d'entrer  dans  le  détail 
de  son  péché,  cl  d'en  déclarer  les  circon- 
stances autant  qu'il  en  sera  cajialde.  Ensuite 
il  lui  demandera,  1°  s'il  n'a  point  fait  (luel- 
que  pacte  exprès  ave,^  le  démon  ?  quel  est  ce 
paeie?  à  quelle  fin,  en  quelle  manière,  pour 
quel  temps  et  sous  (luelles  couiiitions,  tant 
de  sa  pari  que  de  la  part  du  démon?  si  ce 
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pacte  ne  renferme  pointde  blasphème,  d'im- 
piété ou  d'hérésie,  it  l'obliger  a  le  rompre 
en  détruisant  l'ycte  où  il  serait  écrit,  en  re- 
nonçant au  démon,  et  en  retournant  à  Ditu 
par  une  sincère  pénitence;  2°  s'il  ne  s'est 
point  servi  de  quelques  choses  saintes  pour 
commettre  le  crime  dont  il  s'accuse?  quell;  s 
sont  ces  choses?  fiuel  en  a  été  le  succès?  s'il 
n'en  est  point  arrivé  de  dommase  au  pro- 
chain, soit  eu  sa  sanié  ou  en  ses  biens  ;  3"  à 
quelles  sortes  de  personnes  il  a  causé  ce 
dommage,  et  de  quels  moyens  il  s'est  servi 
pour  l'exécuier?  i"  s'il  ne  s'est  point  trouvé 
en  quelque  assemblée  d'autres  sorciers?  ce 
qu'il  y  a  fait  et  ce  (|ui  s'y  est  passé  contre 
Dieu,  contre  la  religion,  contre  l'Eglise,  con- 
tre le  prochiiin  ou  cpntre  la  i i\astelé?  Après 
cela  ce  confesseur  doit  travailler  de  toutes 
ses  forces  à  r  imener  à  Dieu  l.i  brebis  égai  ée, 
et  à  lui  bien  faire  répar  rses  crimes  par  une 
longue  et  rigour  use  pénitenre. 

Cas  II.  Fliivien,  prrsoniiier,  est  accusé 
d'être  sorcier.  Les  preuves  qu'on  a  contre 
lui,  consistent,  1°  dans  la  déposition  de  denx 
de  ses  complices;  2°  en  ce  iin'il  a  été  trans- 
porté de  sa  maison  au  sabbut  ;  3'  en  ce  qu'on 
trouve  sur  une  des  parties  de  son  corps  la 
figure  d'un  ongle  impriniL-e,  et  que  celle  par- 
tie est  insensible.  Maurice,  son  juge,  de- 
mande: \'  s'il  y  a  de  véritables  sorciers  et 
des  devins  à  présent  :  ce  qu'il  croit  fort  dou- 
teux, puisqu'il  y  a,  dil-on,  d;'S  parlements 
de  France  qui  n  ont  jamais  condamné  per- 
sonne précisément  pour  le  cas  de  soriilége, 
séparé  du  maléfice.  2'  si  les  deux  complices 
de  Flavien  sont  des  témoins  recevables  con- 
tre lui?  on  si  l'étant  ils  suffisent  en  ce  genre 
de  crime  pour  condamner  un  homme  qui  en 
est  accusé?  3"  si  le  transport  d'un  homme 
d'un  lieu  en  un  aulre  est  une  preuve  cer- 
taine de  sortilège?  4°  si  le  signe  de  l'ongle 
qui  est  imprimé  sur  une  partie  du  corps,  et 
qui  la  rend  insensible,  doit  passer  pour  une 
preuve  ou  au  moins  pour  une  demi-preuve 
du  sortilège? 

R.  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  eu  autre- 
fois des  sorciers  et  qu'il  ne  puisse  encore  y 
en  avoir,  puisqu'un  g;rand  nombre  de  con- 
ciles,les  ont  condamnés  d'après  l'Ecriture,  et 
que  l  Eglise  les  excommunie  encore  tous  les 
dimanches.  Mais  jjIus  ce  crime  est  énorme, 
plus  il  faut  de  fortes  preuves  pour  le  cihi- 
stater.  Or,  celles  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas 
de  ce  genre;  car,  1°  quoique  le  démon  puisse 
transporter  un  homme  d'un  lieu  dans  un  au- 
tre, comme  il  paraît,  Matth.  iv,  v.  5  et  8,  il 
est  sûr  que  ce  prétendu  traiisport  n'est  d'or- 
dinaire que  l'effet  d'une  imagination  déré- 
flée,  ainsi  que  le  dit  un  ancien  canon  (can. 
2,  XXVI,  q.  3)  et  que  le  soutiennent  beau- 
coup d'habiles  théologiens.  1'  Il  est  vrai  que 
deux  témoins  irréprochables  seraient  d'un 
grand  poids  ;  mais  quel  fond  faire  sur  deux 
hommes  prévenus  du  mé:;ie  criuie,  et  qui 
vraisemblablement  érigent  en  réalités  leurs 
imaginations  ou  les  illusions  du  démon?  3°  La 
figure  d'un  ongle  imprimée  sur  le  corps, 
l'insensibilité  de  la  paHie  où  ce  signe  est 
marqué,  ne  peut  être  même  une  demi-preuve 
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de  soriilége;  puisque  les  mères  qui,  durant 
leur  grossesse,  ont  l'iinagination  vivement 
frappée  d'un  objel,  en  communiquent  sou- 
vent le  sii;ne  aux  corps  de  leurs  enfants. 
Pour  ce  qui  est  de  l'insensibilité  de  l.i  partie 
du  corps  où  est  cetle  marque,  cela  regarde 
les  seuls  médecins;  mais  l'expérience  ap- 
prend (|n'il  y  a  des  corps  infirmes  dont  quel- 
que partie  est  nalurellemenl  insensible  par 
la  seule  caii^edc  l'infirniilé.  Ur)  juge  ne  peut 
donc  regarder  cetle  insensjbililé  comme  une 
preuve  constante  de  sortilège,  à  moins  qu'il 
n'ait  d'ailleurs  d'auires  preuves  incontesta- 
bles qu'elle  vient  de  l'opéiali.on  du  démon  : 
mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  puisse  jamais 
trouver  ces  j  reuves. 

Cetle  décision  est  de  Sainte-Ueuve,  tom.  IIJ, 
cas  171. 

—  Tout  cela  est  fori  bien  combattu  dans  la 
Requête  présentée  au  feu  roi  /lar  le  parlement 
de  Rouen,  qu'on  trouve  à  \\  fin  du  Recueil  de 
lettres  au  sujet  des  maléfices,  par  le  sieur 
Boissier  (Paris,  1731).  On  y  prouve  que  tous 
les  parlements  du  royaume  ont  reconnu  et 
sévèrement  puni  les  smciers;  que  le  trans- 
port iiu  sabbat  n'est  pas  toujours,  à  bien  près, 
le  fruit  de  l'imagination,  etc.  Je  crois  qu'on 
peut  appliquer  ici  la  maxime  de  saint  fier- 
nard  :  ISon  est  ornnilius  credendum,  sed  nec 
decrcdendum.  Outre  les  deux  pièces  qu'on 
vient  de  cier,  on  peut  lire  le  Traiié  sur  la 
magie,  le  sortilège,  etc.  (t'aris,  1732),  et  les 
faeiums  et  arrêts  du  parlement  de  Paris  con- 
tre des  bergers-sorciiTS,  et  exécutés  en  Brie, 
tom.  IV  des  Pratiques  superstitieuses,  par  le 
P.leBrun,  p.  431. 

— -Cas  111.  Gilles,  au  mojrefl  a'nttô  ba- 
guette découdre,  qui  tourné  dans  ses  mains, 
devine  lés  dùteùb  d'un  homicide  où  d'un 
vol,  l'ejlu  ou  l'argent  caché  soùs  terre,  les 
bornés  des  terres  qui  ont  été  transposées. 
N'y  a-t-il  point  là  dé  sortilège? 

R.  La  lia^'uelle  divinatoire  dont  se  ièhit 
en  1092  Jacques  Ajmar,  pour  corttiriître  les 
assassins  d'un  cabarelidr  qui  dvait  été  tué  à 
Lyon  avec  sa  femme,  exerça  beaucoup  les 
savants.  Les  uns,  coiiimc  *MM.  Gartiier  et 
Chauvin,  médecins,  en  crurent  l'opération 
nalurellc.  Les  autres  la  crurent  mauvaise, 
on  dii  litoilis  suspecte  ;  et  c'est  i  quoi  11 
faut  s'en  tenir  dans  la  pratique.  Car,  1°  l'iu- 
tenlibii  ne  fait  rien  dahs  les  effets  physiques: 
oi-,  rihtention  fait  beaucoup  par  rapport  à 
la  baguette,  pu'squ'elle  a  cessé  de  tourher 
dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  pHé  Dieu 
qu'elle  n'y  loùinât  plus,  en  tàè  qu'il  y  eût 
du  riial  dan^  ce  tournoiement,  comme  le  P. 
le  Brun  le  prouve  par  plusicui-s  exemples  ; 
2*  parce  qu'une  pierre  qui  sert  de  borne  à 
un  champ,  n'a  rien  de  physique  plus  qu'une 
autre  pieire,  et  que  cependant  la  baguette 
tourne  poilh  une  borne  quand  on  la  cher- 
che, et  ne  tourne  pas  potir  une  autre  pierre 
qui  est  sur  sa  roole  ;  3'  parce  que  quand  on 
chercha  de  l'eau  la  baguette  rte  tourne  pt)int 
sur  les  métaux,  et  quand  on  cherche  de  l'or 
la  baguette  ne  tourne  point  sur  les  sources  : 
preuve  que  son  mouvement  se  règle  sur  la 
volonté  de  celui  ^ui  la  porte  :  ce  qui  ue  peut 
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l'usage;  el  que  les  faits  qu  on  vient  d'allé- 
gupr  supposent  nécessaire  iient  un  pficle  au 
moins  ioiplicHe  avec  le  démon.  Voyez  Ba- 
guette. 


être  nature!  ;  i"  parce  que  de  grands  liom- 
mes,  comme  M.  de  Raiicé,  réformileiir  delà 
Trappe,  le  P.  Mailebianclie  el  jiutres  cilés  par 
le  P.  le  Brun,  nbi  supià,  en  ont  condamné 

SOUPÇON. 

Le  aonpçon  est  une  pensée  douteuse  que  l'on  ;i  de  l.i  lionne  conduite  ou  de  la  pr  liilé  de 
quelqu'un,  et  qui  incline  à  en  former  un  jugement  désivanlageux  :  Siispicio  est  inlelleelus 
propetiaio  aii  cisetilietulHin.  •  ar  le  mol  propensin,  on  doit  cnlendre,  s  Ion  Polmaq,  un  mou- 
vement imparfait  de  renlemlemenl,  qui,  à  la  vérit',  ne  donne  pas  son  consenlcoient ,  mais 
qui  est  porte  à  le  donner  sur  que'()ue  apparence  de  vérité.  Motus  imperfi'clus  intelleclus 
non  nsnentirptis,  srd  ad  ansenticnd  m  inclinati;  quia  videl  alitjuam  veri  speciem  sublucentem 
I  in  vna  parle  qitœ  in  altéra  non  apparet. 

f  Les  soupçons  mauvais,  c'est-à-dire  qui  sont  sans  un  fondement  légitime,  sont  condamnés 
par  saint  Paul,  et  mis  au  rang  des  envies,  d.  s  querelles  des  contentions  el  des  blasphèmes, 
invidiœ,  conleutiones,  hlaspkeiniœ.  sus  i-ioics  inalœ,  I  Timot.  vi. 

Il  y  a,  selon  saint  Thomas,  2-2,  (|.  f.O,  a.  .3,  iroi.;  sories  de  soupçons,  ou  trois  degrés  dif- 
férents dans  le  soupçon.  Est  autnn  triplex  gradus  sus pici unis.  Le  premier  est  lorsqu'on 
commence  à  douter,  sur  de  'aibles  indices,  de  la  probité  du  prochain  :  ce  (lui  vienl  d'une 
fragilité  humaine  (ju'il  est  assez  rare  d'éviler.  I.e  .'■econd  est  lorsqu'o  commence  à  croire  , 
avec  (luelqiie  doue  néanmoins,  comme  une  chose  sûre,  qu'un  aulie  est  un  méchant  ho::.uie, 
ou  qu'il  a  fait  une  méchante  action  ,  quoiqu'on  l'.'en  ail  que  de  faibl-s  conjectures.  Non» 
rapporterons  le  texte  di;  saint  ['liom  is  sur  ces  deux  premiers  degrés  dans  la  troisième  déci- 
sion. Le  troisième  enfin  est  (juand  un  juge  condamne  un  ace  :sé  sur  quel(]ue  soupion  :  ce 
qui  ne  peut  être  excusé  de  péché  mortel.  Tcrtins  aradiis  est,  cuui  alii/nis  jutlex  ex  sitspicione 
procedit  ad  condemnandiun  :  et  hoc  directe  ad  injustiliam  perlinet.  Lfiide  est  peccaluin  mor- 
tale. 

Il  faut  encore  ob'-ervcr  :  1°  qu'un  méchant  homme  juge  aisément  qu'un  autre  est  méchant 
comme  lui;  et  c'est  ce  que  nous  veut  faire  comprendrv  le  Sage,  quand  il  dil  :  In  vita  i:lu(-~ 
tus  ambulans,  ctim  ipse  in^ip  eus  sil ,  ontnes  stidios  œstimnt,  liccl.  x  ;  2°  (ju'on  eil  beaucoup 
plus  enclin  à  s(uij;çonner  celui  contre  qui  oii  est  mal  disposé  que  ce  ui  qu'on  aime  ou  qu'on 
estime,  'ainl  Tho-ias ,  Hiid.  Ctim  enim  (dijuis  cnntemnil ,  rel  odit  aliiiuem,  vel  iaritel  ei,  ex 
levibiis  signis  ipinatur  mnla  de  ipso;  quia  itnusquisque  facililer  crédit  quod  appetiC.  Go  sont 
encore  les  termîs  de  saint  Thomas. 


Cas  I.  Bérénice  soupçonne  qne  sa  fille,  qui 
est  naturellemeni  enj mée,  sotvffcc  trop  de  li- 
bertés (!e  la  part  d'nn  jeune  homme  qui  pa- 
raît avoir  de  l'attache  pour  elle;  el  sur  ce 
soupçon  ,  dont  elle  n'a  que  de  fort  légères 
preuves,  elle  fail  do  sévères  délinses  à  sa 
fille  de  demeurer  ja "'ais  seule  avec  ce  jeune 
homme,  (]ui  pourtant  lui  a  toujours  paru  fort 
sage  à  cet  égard.  Ne  pèche-t-elle  point  griè- 
vement par  ce  soupçon  mal  fondé? 

li.  l'A  c  ne  pèche  pas  même  légèremenl  . 
puisque  le  soupçon  qui  ne  tend  qu'à  prévenir 
un  mal  n'est  pas  il  icite,el  que  la  précaution 
f.iit  |)arlie  de  la  prudence.  Necrssnrui  est  cau- 
tio  ad  prxidenlinm  ,  ut  sic  accipiantur  bona  , 
qnod  rilenlur  muta,  ainsi  que  parle  sa  nt 
Thomas,  2-2,  q,  29,  art.  8,  in  corp.:  ce  (jni 
est  encore  plus  vériial)  e  lorsque  ce  mal  peut 
arriver  plus  ordin.iiremcnl.  Mnluruin  quœ 
homini  vitanda  occurrunt,  dit  le  docteur  an- 
géliijue,  quœdam  sunt,  quœ  ut  in  pimibns  ne- 
cidere  soient  et  lalia  comprelundi  ratione  pas- 
sunt  :  cl  contra  liœc  urdinalur  cuatio,  ut  fu- 
tuliter  rilcnliir,  vel  ut  minus  occant.  Hirn 
n'est  plus  ordinaire  que  1'.  initié,  même  hon- 
néic,  <!ue  déjeunes  personnes  de  dilTérent 
sexe  ont  les  unes  pour  les  autres  ,  quelq  ^e 
sa^es  ([u'i  lies  soient,  degèn'reni  en  peu  de 
temps  en  un  amour  déréglé ,  lorsqu'elles  ont 
la  liberté  de  -e  irouver  seules  ensemble.  Com- 
ment donc  trouver  mauvais  (|u'une  n  ère  pré- 
serve sa  fille  d'un  danger  qui  a  éié  si  funeste 
à  tant  d'autres? 

Cas  II.  Doiiiitius,  ayairt  vu  que  ta  fem;iio 
témoignait  trop  d'amitié  à  sou  voisin,  est  eu- 


Iré  si  fort  e  \  st>\ipçon  contre  Ile,  qu'il  veut 
s'en  séparer,  au  moins  de  lit-  L-  peut-il  sans 
péché? 

H.  II  y  a  trois  sortes  de  soupçons  :  un  té- 
méraire, qui  n',i  point  de  fondement  légitime, 
el  celui-ci  ne  peut  êlre  excusé  de  péilié;  un 
probable,  qui  vi\  appnyé  sur  des  raisons  ca- 
;  ailles  rie  faire  impression  ,  et  celui-ci  peut 
être  exempt  de  toul  mal;  el  un  violent,  qui 
est  fonde  sur  des  conj  ctur  s  qui  portent  for- 
l.'menl  a  con  lamner  I  i  personne  soupçon- 
née. Cela  posé,  si  le  soupçon  de  Domiiius  est 
téméraire  ou  seulement  proliab'e,  il  ne  peut, 
sans  péché,  se  séparer  de  sa  femme,  même 
quant  au  lit  ;  mais  si  son  soupçon  esl  violent, 
et  qu'il  ne  puisse  obliger  s  i  femme  à  garder 
une  coniluiie  filus  mi'surée,  il  peut  sans 
crime  s'en  sépar^'C,  <iuanl  au  M,  S'ion  saint 
Jérô  c,  in  XIX  Matlli.,  où  j1  dil  :  Ubicunque 
est  fornicali:) ,  rel  fornicntio\iis  suspicio  ,  li~ 
bere  uxor  dimildlur. 

—  Il  faut  pieiiilre  garde  (juc  la  jalousie  ne 
grossisse  beaucoup  les  objets,  comme  iJ  est 
souvent  arrivé. 

Cas  m.  Arsacius,  voyant  que  deux  jeunes 
personnes  de  dilTerenl  sexe  oui  eusemltle  des 
manièies  trop  libres,  se  persuade  ou  entre 
dair;  un  violent  soupçon  (|u'ils  vivent  dans  le 
desordre  l'un  avec  lauire.  Ce  jugi'uieui  ou 
ce  soupçon  est-il  péché  mortel? 

II.  Le  jugement  désavantageux  qu'on 
forme  de  la  conduite  du  prochain  n'est  pas 
péché,  selon  saini  Thomas, ycrj;//.  12,  art.  3i, 
s'il  n'est  cniièremenl  témerair<'.  Mais  lors- 
que, sur  un  fuudemeut  fort  léger,  on  le  forma 
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parf.iilement  dans  une.maliêre  importante,  il 
u.l  \)(xUé  morlol,  parce  qu'il  est  contraire  à 
la  clj.irité  qu'on  doit  an  prochain.  M-iis  comme 
le  soiipçiin  n'est  pas  un  vr;ii  jugement,  mais 
seulement  (|ne'iiiue  chose  qui  n'y  a  qu'un 
rapport  imparTiit  ,  il  n'est  pas  mortel  de  sa 
nature,  quoiqu'il  le  puisse  devenir,  si  ou  le 
loruK!  s'iiis  une  juste  raisi^n  ,  et  --ur  un  sujet 
imporiant,  par  envie  ou  par  haine,  puisque 
c'est  alors  notre  propre  passion  volontaire 
qui  nous  einp;'clie  de  conuaîire  l'injustice  de 
noire  souiçim  et  l'insuflisance  des  raisons 
qui  nous  porlPiil  à  le  foruier.  Judicimn  ait- 
lem  de  personis,  dii  sa  nt  Thomas,  li'iet  quan- 
doque  sil  futsniit,  non  lumen  seinper  est  pecca- 
luiii  ;  nisi  f/unnlo  esl  omnino  tcmeraritim avons   de  soupçonner  ([u'une    personne   vil 
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çbvQS  conjecturps,  on  ne  pourrait  l'excuser 
d'un  péché  foi  t  ijrief.  Secnndas  jnulus,  ajitute 
saint  î'Iiouias,  cuin  idiquis  pru  certo  (nliiiua 
tiiijien  hœsiliitione  udniissa,  ajoute  Cajelan) 
matitinin  idlrriits  œsliniat  ejc  leribus  indiciis, 
et  hoc  si  sit  de  aliquo  yravi,  et  peccalum  mor' 
laie,  in  quantum  non  est  sine  cuntempttt  pro- 
ximi. 

I.a  diiïércnce  (lue  nous  faisons  entre  un 
jugement  téméraire  et  un  simple  soupçon  est 
londée  sur  ce  que  le  jugemi  ut  iéméraire  est 
pleinement  volontaire  et  sans  rai^on  légitime, 
au  lieu  (jiki  ie  soupçon  ne  vient  or.linaire- 
inent  que  d'une  erreur  de  l'en  endement  (]ui 
nous    f.jit  c  oire  que  les    raisons   que   nous 


sed  quandii  ex  levi  re  jiidicitmi  procedil  fir- 
mam  in  corde,  aliqunndn  esl  peccutum  mur- 
taie  :  quia  e^t  cum  conlcinplu  proximi.  Suspi^ 
cin  aulem  esl  quid  imper jcclwn  in  i^enereju- 
dicii  :  et  ideo  esl  imperfecttis  molus  :  et  ideo 
non  est  nwrlale  cr  (jenere;  qnamvis  si  fuit  ex 
odio,  eril  aliquaudo  inoi  taie. 

D'où  il  s'ensuit  qu'Arsacius  ne  pèche  pas 
rniirtellement  par  le  soupçon  qu'il  a  de  la 
mauvaise  conduite  de  ces  deux  jcur,es  per- 
sonnes, dont  il  s'a;;it  dans  l'espèce  jiroposée, 
s'il  ne  fait  seulement  que  douter  ;  ear,  comme 
dit  le  docteur  angélique,  '•2-i,  q.  6),  art.  3, 
in  curp.  Primus  (snspicionis)  gradas  est,  ut 
homo  ex  levibus  iiHliciis  de  bonilu  e  aliciijus 
dubitare  incipint  :  et  h  ic  est  veninle  et  levé 
peccatum  :  pertinet  enim  ad  tentatione<n  hv- 
manain,  sine  qua  vita  isiu  non  duciiur.  Ma  s 
si,  outre  ce  soupçon,  il  formait  un  jugement 
fixe  et  déleruiiné  de  leur  dchauche  sur  de  lé- 


mal  sutfisesil  pour  autoriuT  le  doute  quo 
nous  en  formons.  On  ne  do  t  donc  le  con- 
daumer  (jue  de  péché  véniel  lorsque  nos  rai- 
sons ne  sont  pas  assez  fortes,  parce  (|u'uii  tel 
soupçon  n'est  alors  qu'une  to:itation  huinaino 
si  ordinaire  aux  hommes,  iju'il  leur  est  pres- 
que impossihle  de  i'éviler.  C'est  i)(iuri)uoi 
saint  Augustin  dit,  Tr.90,  in  Joan.  :  lijnosc  > 
lur  noi.is  quoil  de  occnltis  liominum  uliqu  ndo, 
imo  assidue  non  reru  senlin}us.  Hoc  eiiiin  ud 
fiumanam  ten  ationem  jierlinere  (ubitror,  sine 
(jua  duci  ista  non  potest  vii.i....  Quid  enim  lam 
ftuinanum,  quam  non  passe  in-'picere  cor  Im- 
tnannm,  et  ideo  non  ejus  latibras  scru'ari;  sed 
plerumque  aliud  quam  id  quod  ibi  arjilur,  su- 
spicari?  Si  donc  Arsacius  se  tient  dans  le 
doute,  et  (ju'il  suspende  son  jugement  u  su- 
jet du  dernier  désordre,  il  ne  (lèche  pas  mor- 
lelleinent.  ■  Kt  même  point  du  tout,  s'il  nu 
juge  que  selon  les   ni  lifs  au'il  a  de  juger. 

SPÉCIFICATION. 

La  spécification  est  la  création  d'un  nouvel  objet  mobilier,  d'un  nouveau  corps  certain. 
S'il  arrive  que  le  siiécificaleur  ait  employé  la  malièie  d'aut:  ui,  quel  sera  le  propriétaire  do 
la  créaiion  nouvelle'?  Cotte  question  célèbre  dans  le  droit  romain  avait  jimené  trois  opinions: 
les  uns,  amis  de  l'equilé  naturelle  qui  ue  veul  pas  que  personne  puisse  être  prive  de  sa 
chose  sans  le  concours  de  sa  volonté,  soutenaient  la  cai!S(^  du  propriéiaire  de  la  matière; 
les  autres,  logiciens  rigoureux  et  subtils,  pr*  tendaient  an  contraire  quo  la  matière  devait 
céder  à  la  forme,  puis(iue  la  forme  avait  donné  l'éire  à  l'espèee  créée.  D  s  jui  isconsultes 
usaient  d'une  distimtion  :  «  Ou  la  maiière,  disaient-ils,  peut  être  rendue  à  son  premier 
état,  ou  cetie  transformation  est  impossible.  Dans  la  première  hypothèse,  qu'imporlo  une 
forme  transitoire  qu'il  esl  si  facile  «l'effacer?  Dans  la  seconde,  la  matière,  impuissante  à 
reprendre  son  étal  et  son  nom,  se  trouve  anéantie,  consommée.  Au  premier  cas,  l'objet 
manufacturé  apo.irtieni  au  propriétair.'  de  la  matière,  au  second  à  l'ouvrier. 

Nous  lisons  dans  les  Instilutes  un  p.issage  tout  empreint  d'erreurs  el  de  contradi;  lions. 
Tribonien  s'y  propose  celte  quesiioo,  dont  il  donne  la  plus  éir.inge  solution  :  «  (Juel  est, 
dans  un  écrit,  l'élément  prineipal?  A  qui  de  l'écrvain  ou  du  propriétaire  du  papier  l'ou- 
vrage doit-il  appartenir"?»  Le  jurisconsulte  se  décide  pour  le  propriétaire  du  papier.  Pas- 
sant lie  l'écriture  à  la  peinture,  il  abandonne  le  princi[ie  dont  il  vient  de  faire  une  rigou- 
reuse a;  plic.iiion,  et,  prenan  en  main  les  intérêts  de  l'art,  il  proclame  le  privilège  de 
l'artiste.  «  Il  serait  aussi  trop  ridicule,  dit-il,  que  le  pinceau  d'Aoelles  ou  de  Purrhasius 
dcmeiiriit  tributairi-  d'un-  toile  sans  valeur.  » 

Il  ne  lanl  pas  appliquer,  s;ins  quelque  discernement,  la  décision  favorable  aux  beaux 
arts.  Le  travail  peul  être  d'une  telle  médiocrité,  que,  comparativement  à  la  matière  sur 
la(|uelie  II  esl  appliciué,  on  ne  puisse  le  considérer  (|ue  comme  un  accessoire  domm.igeable. 

Lue  [jierre  précieuse,  une  table  de  porphyre,  sonl-elles  la  conquête  d'un  cise.iu  ,  d'un 
burin  inhabiles,  ou  d'un  :  r  ssier  |jinceau?  La  queslion  qui  du  maître  ou  de  l'ouvrier  doit 
rester  propriétaire  du  composé,  à  la  charge  d'une  indemnité,  est,  en  définitive,  une  ques- 
tion de  lait  qui  doit  se  décider  d'après  l'examen  du  travail.  C'est  aussi  ce  que  veut  le  code 
civil  :  Si  un  artisan,  tlit-i!,  ou  une  personne  quelconque,  a  employé  une  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas  à  lormer  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  soit  que  cette  matière  puissa 
eu  non  reprendre  sa  première  ferme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la   main-d'œuvre.  Le  législa- 
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leur,  admettant  un  tempérament  que  l'équité  réclamait,  ajoute  l'article  suivant  :  Si  ce- 
pendant la  main-d'œuvre  était  tellement  importante,  qn'eile  surpassât  de  beaurouD  la 
valeur  de  la  matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ou- 
vrier aurait  le  droii  de  retenir  la  chose  travaillée,  eu  remboursant  le  prix  de  la  mat;ère 
première  au  propriétaire.  Ainsi  le  statuaire  devient  maître  de  la  statue  qu'il  a  faite  avec 
une  matière  d'autrui  ;  mais  il  est  obligé  de  rembourser  au  propriétaire  le  prix  da  marbre 
ou  de  la  matière  dont  il  s'est  servi. 

S'il  arrive  que  le  nouveau  corps  certain  ait  été  formé  d'une  matière  appartenant  en  partie 
au  spécificatciir,  quel  sera  le  propriétaire?  Le  spécificaleur,  sans  aucun  doute,  répond  Jus- 
tinien;  n'a-t-il  pas  en  elîel  doublement  concouru  à  la  formation,  celui  qui  non-seulement 
a  donné  la  forme,  mais  fourni  une  partie  de  la  substance?  Cette  raison  n'est  pas  péremp- 
toire,  car  enOn  loule  la  matière  n'a  pas  été  fournie  par  le  spécificateur.  Le  code  civil  ne 
donne  pas  à  cette  question  une  solution  plus  salislaisinte  :  «  Lorsqu'une  personne,  dit-il, 
a  emplojé  en  pariie  la  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à  former  une  chose  d'une  espèce 
nouvelle,  sans  qui^  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soient  entièrement  détruites,  mais 
de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune 
aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait;  quant 
à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  sa  main- 
d'œuvre  :  ainsi,  par  exemple,  dit  M),'r  Gousset,  si  la  chose  de  l'espèce  nouvelle  vaut 
3,01)0  l'ranes,  la  matière  appartenant  à  autrui  1,000  francs  et  la  main-d'œuvre  1,000  francs, 
l'ouvrier  est  propriétaire  de  la  chose  pour  les  deux  tiers,  c'est-à-dire  pour  la  valeur  de 
2,000  francs.  Mais,  comme  !e  fait  remarquer  M.  Duranton,  il  est  évident  que,  si  le  prix  du 
travail  élail  la  tliose  principale,  la  nouvtile  espèce  appartiendrait  au  spéciûcaleur,  puis- 
qu'elle lui  appartiendrai!,  alors  même  qu'il  n'aurait  fourni  aucune  matière. 

SOURD-MDET. 

M.  P.  prouve  savamment  ici  qu'il  y  a  des  gens  plus  sourds,  d'autres  qui  le  sont  moins.  11 
ajoute  qu'Altis,  iils  de  Grœsu:,,  roi  de  Lydie,  quoique  ué  muet,  ûl  un  si  grand  effort  de  na- 
ture, voyant  un  soldat  ennemi  qui  allait  tuer  son  père,  qui  était  caché  dans  un  lieu  de  son 
palais,  le  jour  que  Gyrus,  roi  de  Peise,  prit  Sardes,  ville  capitale  de  Lydie,  que  sa  langue 
se  délia,  et  qu'il  s'écria  en  prononçant  te-  paroles  :  Arrête,  soldat  ne  porte  pas  la  main 
sur  mon  p  re,  comme  le  rapporle  Âulu-Gelle,  iVott.  Allie,  lib.  v,  cap.  6.  Nous  prouvons 
dans  ce  titre  que  l'Eglise  n'exclut  point  les  sourds-muets  de  naissance  de  la  participation 
des  saeremenia  qui  sont  nécessaires  à  leur  salut. 

(]asL  Pamphile,  sourd-muet  de  naissance,      seignent  Gibert,  consult.  31,  et  M.  d'Argen- 

tré,  évêque  de  Tulle,  tom.  1  de  son  Expli- 
cation des  sacrements,  p.  291.  Le  Rituel  de 
Strasbourg  et  les  Instructions  dcBlois  disent 
la  même  chose,  pag.  208.  Mais  ils  veulent 
qu'on  ue  fasse  rien  on  ce  cas  sans  consulter 
lévêque. 

Cas  liL  Clodion,  curé,  a  dans  sa  paroisse 
un  sourd-muet  du  salut  duquel  11  ne  prend 
aucun  soiii,  sous  prétexte  qu'il  est  hors  d'é- 
tal d'être  instruit  des  choses  nécessaires  à 
son  salut.  Ne  pèche-t-il  point? 

H.  11  pèche  très -grièvement ,  puisqu'on 
peut  suffisamment  instruire  un  homme 
sourd-muet  de  naissau(;e  des  principales  vé- 
rités de  la  religion, en  se  servant  de  différents 
signe*  qui  ont  du  rapport  aux  choses  qu'on 
lui  veut  apprendre.  Or,  le  meilleur  moyen 
est  celui  des  images,  et  surtout  de  celles 
qui  représenient  l.i  crcalion  de  1  homme,  la 
naissance  de'Jésus-Chrisl,  les  principaux 
miracles  qu'il  opéra  dans  sa  vie  mortelle, 
l'instilution  de  l'eucharistie,  les  principales 
circonstances  d»^  sa  passion,  sa  résurrection, 
son  ascension  au  ciel,  la  descente  du  Saini- 
Esprit  au  jour  de  la  Pentecôte,  les  quatre 
dernières  lins  de  l'homme;  eu  présentant  au 
sourd-muet  ces  images  l'une  après  l'autre, 
dans  l'ordre  que  nous  venons  de  marquer. 
11  faut  y  joindre  les  geste  s  qui  ont  du  rap- 
port à  chacune,  comme  ceux  qui  sont  pro- 
pres à  exprimer  des  actes  de  respect,  de 
crainte,  de  joie,  de  douleur  cl  autres,  qui, 
étant  joints  à  tout  le  culte  extérieur  qu'ils 
voient  qu3  les  fidèle»  rendent  à  Dieu  et  au 


étant  malade  à  l'eslrémité,  son  cure  consi- 
dérant quon  ne  peut  être  sauvé  sans  la  foi , 
et  qu'il  n'en  a  pu  être  instruit,  demande  s'il 
peut  l'absoudre  et  même  lui  donner  le  via- 
tique? 

H.  Si  Pamphile,  ayant  élé  baptisé,  a  donné 
quelques  marques  extérieures  de  foi,  comme 
s'il  a  vécu  d'une  manière  catholique,  en  as- 
sistant aux  ofQces  avec  respect,  son  curé 
peut  sans  témérité  croire  qu'il  a  été  instruit 
par  l'inspiration  ilivine,  ou  par  le  ministère 
des  angesfcomme  l'enseignent  saint  Thomas, 
Alexandre  de  Hels,  etc.,  et  par  conséquent 
il  doit  lui  donner  l'absoluiion  ,  principale- 
ment s'il  lui  donne  quelque  signe  de  péni- 
tence. Il  ne  d'uit  pas  même  lui  refuser  la 
communion,  s'il  fait  paraître  par  des  mar- 
ques d'adoration,  qu'il  discerne  cette  nour- 
riture spirituelle  d'avec  la  matérielle.  On 
sait  que  dans  les  premiers  siècles  l'Eglise 
admettait  à  l'eucharistie  les  enfants  mêmes 
qui  étaient  encore  à  la  mamelle,  et  qu'encore 
à  présent  on  accorde  le  viatique  aux  mala- 
des, qui,  après  l'avoir  demandé,  ont  perdu  le 
jugement,  lorsqu'on  le  peut  faire  sans  péril 
d'irrévérence. 

—  Cas  11.  Mais  ce  curé  ne  pourrail-il  pas, 
hors  ce  cas  de  nécessité,  absoudre  et  com- 
munier un  sourd-muet  de  naissance? 

R.  U  lo  pourrait  à  Pâques,  et  même  aux 
grandes  fêtes,  selon  le  degré  de  lumière  et 
de  piété  qu'il  remarquerait  en  lui.  Cela  suit 
'les  mêmes  principes  ;  et  c'est  aussi  ce  qu'en- 
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saint  sacrempnt,  sont  capables  de  leur  faire 
assez  en(endri'  nos  plusimportanls  mystèros, 
avec  le  secours  de  la  grâce  qui  ne  leur  man- 
quera pas,  s'ils  n'y  uiellcnt  p:is  obstacle. 
Voyrz  les  Coufcreuccs  d'Angers  du  mois  de 
juillet  1704. 

Les  S'iurds-rauets  peuvent  se  marier  lors- 
qu'ils sonl  en  étal  de  remplir  les  obligalibiis 
de  ce  contrat,  el  qu'ils  peuvent  uianifester 
leur  senliuicnt  d'une  manière  non  équi- 
voque. 

Le  sourd-muet  qui  sait  écrire  peut  accep- 


SUB  GTS 

ter  une  donation  lui-mcmo  ou  par  nn  fondé 
de  pouvoir.  S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'accppl  - 
tiou  doit  être  falle  par  ut)  curateur.  Il  ne 
peut  disposer  de  ses  biens  qu'autant  qu'il 
sait  écrire, 

M.  deMalcville  fait  observer  que,  malgré 
le  point  de  perfection  auquel  M.  l'abbé  Sicard 
a  porté  l'éJucation  des  sourds-tnuets,  il  est 
constant  que  le  plus  grand  nombre  d'eiitre 
eux  aurait  encore  besoin  d'un  curateur,  et 
qu'on  doit  les  en  pourvoir  au  besoin,  pnis- 
que  la  loi  ne  le  dôl'end  pas. 


l 


SOUTANE  ET   SOUTANELLE.  Voyez  Habit  ecclésiastique. 

—  STELLIONAT. 

Le  steîliortttt  e?:l  une  espèce  de  larcin  qui  se  commet  principalement  par  ceux  qui  ven- 
dent ou  qui  engagent  (les  immeubles  qui  ne  leur  appartiennent  (las  ;  ou  qui  les  liypotbè- 
quenl  comme  fraies  et  quittes  quoiqu'ils  ne  le  -oient  pas;  ou  enfln  qui  les  vendent,  ou 
comme  propriétaires  de  la  totalité,  (luoiqu'ils  ne  le  soient  que  d'une  pariie,  ou  comme 
possesseurs  absolus  du  fonds,  quoiqu'ils  n'en  soient  qu'usufruitiers,  ou  comme  n'étant  pas 
substitués,  quoiqu'ils  le  soient  véritablement.  Cujas  dit  que  ce  mol  vient  de  slellio,  espèce 
de  petit  lézard  extrêmement  délié.  Le  slellionat  est  puni,  sons  l'empire  de  noire  code,  par 
la  contrainte  pnr  corps  ;  le  stellional  suppose  toujours  de  la  fraude,  a  dit  Portalis;  ainsi 
quand  il  n'y  a  qu'erreur  et  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  stellicnat. 

—Cas  L  Alain    s'est   rendu  coupable  de     qu'elle  n'a  pas  bien  connue.  C'est  la  décision 


I 


stellionat  :  son  péché  est-il  mortel  de  sa  na- 
ture? 

R.  Il  l'est ,  puisque  ce  péché  est  une  four- 
berie qui  tiouble  la  société  civile,  et  le  com- 
merce qui  se  l'ail  par  les  contrats,  et  qui  est 
du  droit  des  gens.  Un  steliionaluire  peul 
même  être  poursuivi  crimiuellement,  quoi- 
que, comme  l'observe  Ferrières,  la  voie  ci- 
vile soit  ordinairement  celle  dont  on  se  sert 
pour  le  poursuivre. 

—  Cas  II.  Marie  a  ven  u  conjointement 
avec  son  mari,  du  cuivre  doré  pour  de  l'or  : 
peut-on, après  la  mort  de  son  mari,  agir  con- 
tre elle  comme  slellionalaire? 

R.  Une  femme,  suivant  In  déclaration  de 
1680,  ne  peut  être  réputée  slellionalaire  que 
quand  elle  est  libre.  Le  dol  du  stellionat  est 
donc  censé  l'affaire  de  son  mari,  et  il  ne  se- 
rait pas  juste  qu'on  la  pût  cout'aindre  par 
corps  pour  une  £aute  qu'on  peul  supposer 


de  Ferrières,  qui  ne  serait  pas  bien  juste  dans 
tous   les    cns. 

—  Cas  III.  Biniiis,  associé  avec  deux  au- 
tres, a  codimis  un  slellionat.  Peut-on  les 
poursuivre  aussi  bien  que  lui  ? 

R.  Les  associés  de  Binius  sont  solidaire- 
ment obligés  avec  lui;  mais  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  sou  stellionat,  parce  que  le  stellio- 
nat est  un  crime,  et  que  les  crimes  spnt  per- 
sonnels. 

Cas  IV.  Alexis,  diacre,  a  été  condamné  par 
le  juge  pour  lin  fait  de  stellionat.  .\-l-il  en- 
couru quelque  peine  ecclésiastique  ? 

R.  Il  est  devenu  irrégulier;  parce  que  la 
condamnation  pour  cause  de  stellionat  em- 
porte l'infamie,  el  que  l'infamie  produit  l'ir- 
régularité. Crimen  stelliomitus  infamiam  ir- 
roiy^r,  Leg.  ult.  ff.  de  His  qui  nolantur  !«- 
famia. 


SUBSTITUTION. 

Le  code  civil  déclare  qu'il  y  a  substitution  dans  toute  disposition  qui  impose  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  el  cependant  le  législateur  a  admis  les  donations  avecdroit  de  retour, 
les  legs  souspondilion  suspensive  ou  résolutoire.  Les  termes  de  cette  définition  ne  sauraient 
donc  être  acceptés  comme  rigoureusement  exacts.  Quels  sont  donc  les  caractères  particu- 
liers el  distinciifi  qui  difléreucient  les  dispositions  prohibées  par  le  législateur  sous  le  nom 
de  su65/i(i(i»on«,  des  autres  dispositions  qu'il  a  autorisées  et  qui  pourraient  n'avoir  que 
l'apparence  d'une  subslilulion? 

Le  code  a  déclaré  qu'on  ne  devait  pas  regarder  comme  une  substitution,  bien  qu'elle  en 
eût  porté  le  nom,  1°  la  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don, 
Thérédité  ou  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  lelégataire  ne  le  recueil- 
lerait pas;  i"  la  (lispo>ilion  enlre-vifs  ou  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à 
l'un  ella  nue-propriélé  à  l'autre.  Ainsi  les  substitutions  prohibées  se  réduisent  à  celles 
dites  fdéicommissaires,  qui  se  distinguent  par  ce  dou'ole  caractère  :  charge  de  conserver, 
charqe  de  ren  Ire,  el  si  on  veul  préciser  celle  définilioii  trop  vague,  on  s'assure  en  reronrant 
à  ce  qui  fut  dil  alors  au  conseil  d'Etal,  que  c'est  de  la  charge  de  rendre  à  la  mort  de  l'insti- 
tué que  le  code  a  voulu  parler. 

De  ces  principes  on  aurait  tort  de  conclure  que  tous  les  fidéicommis  tombent  sous  la 
nullité  prononcée  parla  lui  ;  car  si  toute  charge  de  rendre  constitue  un  fidéicommis,  tout 
fidéicommis  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  une  substitution.  Ainsi,  il  y  a  les  fidéicommis  purs  el 
simples  qui  ne  sont  suspendus  par  aucune  condition,  qui  s'ouvrenlde  suite,  qui  ne  font  en- 
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fin  que  confiorin  soin  de  l'exécuiion  teslaraentaire.  Il  est  certain   que   la  prohibition    ne 
s';i|'plique  point  à  ces  sortes  do  fidéiconimis. 

Les  ridéiciiinmis  à  leruie  qui  n'e.npêcli.-nt   pas  l'héritier  institué  ou  le   légataire    d'avoir 
UB  droit  acquis  et  ti  nnsmissible,  m.iis  qui  suspendent  l'exercite  de  ce  droit,  ne  sont  pas  en 
veloppés  sous  ia  nullité  proiuincéc  cnnlrn  les  subsiiluliois. 

Kiififi  il  y  a  le  fideicommis  cur!rf(î!'jiinc/ qui  est  sntiordonné  à  un  événemeul  futur  et  in- 
certain, dont  l'effet  demeure  e;i  suspens  jusqii'tà  l'évéïiemcnt  dp  la  condition.  Ainsi,  s'il  est 
certain  que  l'évéueuient  prévu  arrivera,  mais  s'il  est  incert  iiu  s'il  arrivera  du  vivant  de  l;i 
personne  5,Malifiée,  la  dis])0<itio  i  est  conditionnelle,  cl  dans  ce  cas  elle  est  enveloppée 
dans  la  i)roliibilion  générale.  Dans  le  doute  l's  di. positions  ambguës  doivent  s'interpréter 
dans  le  ^ens  favoraliie  à  la  v.ilid.lé  de  l'acte. 

La  loi  qui  défend  les  suli-titulions  ad.net  des  exceptions  qwi  ne  font  que  confiroicr  le 
principe  général  pose  par  r,;r.ic>,  cité  plus  haut.  Elle  autorise  les  pères  cl  mères  à  disposer 
par  voie  de  sub  liiution  au  pioDt  de  leurs  petits-enfants  ou  de  leurs  neveus  et  nièces  :  par 
là  elle  a  donné  au  pè  e  'e  m  lyen  d'empêcher  qu'un  fils  ou  un  fièie  liissipateur  n'alisorbât, 
par  son  incoiiduile,  le  pali  imoine  de  la  succession,  et  ne  laissât  ses  enlanls  dans  la  misère. 
Le  mol  de  subs'Huiion  ne  se  trouve  pas  dans  n  t  article  du  code,  mais  la  disposition  dont 
il  parle  en  réunit  tous  I.  s  earactèr.s;  il  y  a  bien  tr.iSMiission  successi*e  de  la  même  chose 
à  deux,  personnes  qui  la  recueillent  l'une  après  le  décès  de  l'autre. 

SUCCESSION. 

Pris  dans  son  acception  la  plus  générale,  le  mot  succession  signifie  la  transmission  des 
droits  et  dettes  d'une  personne  morte  à  une  auirc  qui  ui  survit.  Cette  dévolution  de  iiiens 
est  réglée  par  le  pi  opi  iétaire  ou  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  la  succession  est  dite  testn- 
mentaire  ;  dans  le  second,  elle  prend  le  nom  de  légitime  ou  nh  intestat.  Cette  dernière  seule 
lera  l'objet  d    cet  article  :  l'autre  sera  traitée  spécialement  au  mot  Testament. 

Avant  la  révolution  deux  systèmes  de  succession  p  irtageaieui  li  France.  I^ps  i)ays  Je 
droit  écrit  avaient  adopté  l'  re;;imedes  Nove  les  ;  dans  les  pays  coulumiers  un  système  plein 
d'oiiginalilé  avait  surgi  de  la  lusion  des  anciennes  lois' franiiues  et  germa  liques  avicles 
principes  du  dioil  féodal.  La  législation  des  Novelles  pouvait  se  résumer  dans  (elle  idée: 
transmission  de  tous  les  biens  au  parent  le  plus  proche  en  degré.  Le  droit  coutumier  ten- 
dait à  conserver  les  familles  ;  et  ce  but,  éminemmeut  politique,  éait  rempli  par  la  règle 
pd/'Tna /Kiie/nis.  Une  loi  monstrueuse  de  la  révolution  en  vint  loul-à-coup  et  hardiment 
au  nivellement  des  foituncs,  au  nmrcell'meni  delà  propriété  et  parla  à  l'alTaiblissemenl 
des  familles  antiques.  Le  régime  du  code  civil  revêt  la  physionornie  générale  de*  Novelles, 
dans  a  distinction  des  successions  en  réguliireg  et  irrégiU(èrrs,  Elle  est  régulière  lorsqu'elle 
est  dévolue  à  dcspaienls  légitimes,  soit  eu  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale.  Elle  esl 
irrégiilière  l  rsqu'elie  passe  aux  enf.inls  i.alurels  à  défaut  d'enfanls  légitimes  ;  à  l'époux 
survivant,  s'il  n'y  a  p,is  d'enfant  naurel,  et  à  l'Klat  s'il  n'y  a  pas  d'époux  survivant. 

Afin  de  meiire  quelque  ordre  d.ins  cette  matière,  nous  la  diviserons  en  cin  |  paragraphes  : 
1°  de  l'ouverture  de  la  succession  déférée  p  ir  la  loi  et  de  la  saisine  des  héritiers  ;  2'  de  l'or- 
dre des  successions  en  général,  du  degré  de  parenté  et  de  la  represonlatiou  ;  3'  des  suc- 
cessions régulières  ;  h"  des  irregalières  ;    o"  des  vacantes. 

1°  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile.  S'il  est  facile 
ordin.iirenient  de  constali^r  la  mort  naturelle,  il  ne  l'est  pas  toujours  de  constater  les  cir- 
constances qui  l'ont  accompagnée  et  le  moment  précis  où  elle  a  eu  lieu.  La  loi  a  prévu  le 
cas  :  si  plusieurs  personnes,  respectivement  ap,ielees  à  la  succession  l'une  de  l'autre,  pé- 
rissent dans  un  mè  e  événement,  sans  ((u'ou  puisse  reconn.iître  I.. quelle  est  décedée  la 
première,  la  pré.-oniption  de  survie  esl  déterminée  p;ir  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur 
défaut,  par  la  force  de  l'âge  et  du  sexe.  V oyez  HtMiTiER. 

P.iur  être  capable  de  succéder  il  faut  exister  au  monirnt  du  décès  :  c'est  une  conséquence 
de  la  lègle  :  Le  mort  saisit  le  vif;  l'enlant  qui  n'i  st  pas  né  au  moment  du  décès,  mai-,  qui  est 
seulement  conçu,  est  cependant  cap.iLle  de  succéder,  paice  que  l'enfant  qui  <'st  dans  le  sein 
de  sa  mère  esl  réputé  exister  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  son  intérêt  :  Qui  in  utero  rst 
jam  pro  nato  ttahelur  ijuoiies  de  coinntodo  ipsius  a(/ilur.  Toutefois  cette  capacité  de  succéder, 
accoii-ée  à  i'enlant  qui  esl  encore  dans  le  sein  de  sa  mère,  esl  éventuelle  et  subordonnée  à 
la  condition  qu'il  iiaiira  viibie  :  dans  le  cas  contraire  la  capacité  de  succéder  s'évanouit, 
paice  que  celui  q  li  n'est  pas  ne  viable  est  censé  n'et.e  jaui.iis  né.  M.iis  qui  deira  1.'  pron- 
ver?  Ksi  ce  (  e  ui  ()ui  so.iti.'nt  la  viai.iliié  ou  relui  (|ui  la  nie?  La  nou-vialiiiilé  esl  un  acci- 
dent; c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  la  prouver.  Il  peul  s'élever  des  do  ,.es  sur  l'êpoi|uc  de  la 
conci'plion.  11  t.iiit  alors  s  en  rappo.  ur  au  code  civil  ((ui  décide  que  la  légitimité  de  l'en- 
fant né  trois  cents  jouis  après  le  mariage  piuri  a  être  contestée.  Esl  encore  incapable  de 
succéder  celui  qui  i  st  mort  cii  ilemenl.  P  ur  succé  ier,  il  ne  sullil  pas  d  en  avoir  l,i  eapaeité, 
il  faut  cuiore  ne  pa-  s'en  être  rendu  initigne.  Sont  exdiis  de  la  succession  comme  indignes: 
1'  celui  qui  serait  condiimne  pour  avoi  donne  ou  tenté  ded. Miner  la  mort  au  défunt  ;2"  celui 
qui  a  porté  c<inlic  li;  défunt  une  accusation  capital  jugée  caloiunieUM- ;  3  l'Iiérilier  majeur 
qui,  instruit  du  nieurlre  du  deluni,  ne  l'aura  pas  iliui  incé  à  l.i  justice.  Mais  le  défaut  de 
dénonciation  ne  peut  élrc  uppusé  aux  ascendants  et  aux  descendants   du    meurlner,  ni  à 
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ses  alliés  au  même  de^ré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à 
SCS  oncles   el  tantes,  ni  <à  ses  neveux  el  nièces. 

Les  héritiers  légitimes  prennent  imméiliaiemenl  la  place  du  défunt,  dont  ils  continuent  la 
personne,  sous  l'obligation  d'acquitter  loulcs  les  diargcs  de  la  succession;  c'est  à  eux  iiuc 
les  légataires  et  donaiaires  doivent  s';idresser  pour  obtenir  la  délivrance  des  dons  et  leiçs. 
Les  héritiers  irréguliers  sont-ils  lenusdes  dettes  de  la  succession?  La  loi  garde  le  silence 
à  leur  égard.  Ils  ne  sont  jamais  tenus  des  dettes  de  la  succession  ultra  vres.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  se  portent  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  ils  ne  continuent  pas  la 
personne  du  défunt.  Leurs  droiis  s'ouvrent  du  moment  de  la  mort;  dès  lors  ils  aciiuièrcnt 
la  propriété  des  biens  ,  mais  la  possession  du  défunt  ne  se  continue  pas  de  plein  droit  en 
leur  personne  ;  ils  doivent  se  faire  envoyer  en  possession. 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  des  dettes  ultra  vires  comme  l'héritier  légitime  ?  Au  for 
extérieur,  il  faut  distinguer  :  s'il  n'est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  la  loi  le 
déclare  s  lisi  de  plein  droit,  il  a  droit  à  l'uiiivcrsalilé  de  la  succession;  il  représente  donc 
le  défunt  comme  le  f'raienl  ses  héritiers  naturels,  et  il  (  si  lenu  envers  les  héritiers  des 
mêmes  obli^iations.  S'il  j  a  des  héritiers  à  reserve,  ce  n'est  plus  le  légataire  qui  a  l.i  saisine 
el  qui  représente  les  défunls,  il  n'est  que  successeur  aux  biens.  Conséqueunm 'ul  il  ne  <loil 
être  lenu  des  dettes  que  proportionnellement  à  sa  part  d'émolument.  Au  lor  intérieur,  l'hé- 
ritier quel  qu'il  soit  n'est  jamais  tenu  d'acquitter  les  dettes  du  déiunl  ultra  vires,  c"est-^-dire 
d'j  mettre  du  sien,  avant  la  sentence  du  juge. 

2°  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  surcession. 
Parmi  les  parents  qu'elle  appelle  à  succéder  au  défunt,  on  dislingue  les  descendants,  les 
ascendants  et  les  collatéraux  ;  de  là  trois  ordres  de  succession;  en  outre  la  manière  dont 
les  successions  sont  déférées  diffère  dans  certains  cas,  suivant  que  les  parents  sont  ger- 
mains, consanguins  et  utérins.  La  loi  divise  les  ascendants  elles  collatéraux  eu  ligne  pa- 
ternelle et  ligne  maternelle. 

Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts 
égales  :  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle.  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains,  mais 
ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 
Cette  première  division  opérée  entie  les  lignes  paternelle  et  materne  le,  il  ne  se  l'ail  plus  de 
division  entre  les  diverses  bianches.  La  moitié  dévolue  dans  chaque  ligne  appariient  à  l'iié- 
rilier  ou  aux  hériliers  les  plus  pioches  en  degré,  sauf  le  i  as  de  la  représentation.  U'où  il 
résulte  qu'il  n'y  a  jamais  que  les  fières  ou  sœurs  germains,  cons;inguins  el  utérins,  ou  leurs 
descendants,  qui  puissent  avoir  des  parts  inégales  dans  la  succession.  Tous  les  autres  col- 
latéraux au  même  degré,  dans  chaque  ligne,  partagent  par  tête,  et  ont  droit  à  une  portion 
égale. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants 
dan>  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  La  représentation  n'a  pas  lieu 
en  faveur  des  ascendants;  le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  lignes  exc.nl  toujours  le 
plus  éloigné.  En  ligne  collatérale  ,  la  représentation  est  admise  eu  faveur  des  entants  e| 
descendants  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  coneurrenmient  à  la  succes- 
sion avec  lies  oncles  et  des  tantes,  soit  que  tous  lo«  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédéeé-. 
dés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  à  des  degrés  égaux  ou  inégaux. 
Dans  tons  les  cas  où  la  représeniation  est  admise,  le  partage  s'opère  par  souche. 
Si  même  une  souche  a  pro.luit  plusieurs  btanches,  la  subdivision  se  fait  aussi  |iar 
souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  léte.  La  représentation  ayant  l'effet  de  mettre  le  représentant  aux  droits  du 
représenté,  l'iucapable  et  l'indigne,  qui  sont  sans  droits,  ne  peuvent  être  repré- 
sentés. 

3°  Les  enfants  ou  leurs  desrendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  a'ieul  ou  aïeule,  ou 
aulies  asiendaiils  sans  distinction  de  sexe  ni  do  primogenilure,  et  l'ncorc  qu'ils  soiei.t 
issus  de  différents  mariages.  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête,  «luand  ils  soni 
tous  au  premier  digré  et  appelés  de  leur  chef  ;  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  \  iennent 
tous  ou  en  partie  par  représentation. 

Après  les  descendants  vit  nuent  les  ascendants,  puis  les  collatéraux;  mais,  parmi  les  as- 
cendants, il  en  est  qui  sont  exclus  par  certains  collatéraux.  Les  fières  et  sœurs  excluent 
en  général  les  ascendants. 

Les  père  et  mère  succèdent,  à  l'ext  lusion  de  lims  autres  ascendanfs,  a  leurs  enfai  ts  qui 
meurent  sans  postérité,  et  qui  ne  laissent  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux.  Si  au 
décès  de  l'enf.mt  qui  meurt  sans  postérité,  ses  (lèie  et  mère  -ont  encore  vivants,  el  s'il  laisse 
en  outre  des  frères  et  sœurs,  la  succession  se  divise  par  moitié,  dont  l'une  est  déféré 'au 
père  et  à  la  mère  (|iii  la  partaneni  également,  et  su.  cèdent  ainsi  chacun  pour  un  quart; 
l'autre  moitié  est  dévolue  aux  frères  et  sœurs  on  à  leurs  descendants 

On  distiiiL^ue  deux  casses  de  co  laiéraux  ;  1"  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eus  ; 
2'  les  autres  collatéraux.  Si  ledélunt  n'a  laissé  ni  père  ni  mère,  ses  frères,  sœurs  ou  des- 
ceudants  d'eux  succèdent  à  l'exclusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux.  Ils  suc- 
cèdent ou  de  leur  chef  ou  par  représeniation.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré   ne 
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succèdent  pas.  Adéf  lut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'au- 
tre ligne  siiccèdi'nl  pour  le  tout. 

4°  Successions  irrégulières.  On  appelle  ainsi  la  snccession  que  la  loi  défère  quand  elle  ne 
Irouve  plus  j)ersoniie  dans  la  famille  qui  soit  riiérilier  légitime  et  de  droit.  A  difaul  de 
successeurs  légiiimes,  elle  se  décide  en  faveur  des  enfants  nalurcls  reconnus.  La  législ.;(ioa 
coutumièie,  rédigée  sous  l'euipire  de  la  morale  du  christianisme,  déploya  une  sévénlé  lii- 
fltxible  contre  les  enfants  naturels.  La  ré\olutioii,  dans  son  esprit  de  réaction,  saisît  ai i'ie- 
inent  cette  occasion  d'afficher  et  de  propager  un  senllmeni  hostile  à  la  lliéocratie,  et  la  loi 
du  12  brumaire  an  ii  (1"  novembre  1793).  qui  mit  sur  1 1  même  ligne  les  enfants  naturels  et 
les  enfants  légitimes,  n'eut  p,is  d'autre  but  que  d'anoanlir  toutes  les  idées  religieuses  sur 
la  sainteté  du  mariage.  Les  idées  de  morale  avaient  repriS^  leur  empire  quand  le  code  civil 
fut  discuté  ;  on  choisit  donc  un  système  mitigé,  un  moyen  terme  entre  la  rigueur  des  rou- 
lumes  et  le  relâchement  absolu  de  la  loi  de  brumaire.  On  consacra  cette  théorie,  d'ailleurs 
fort  ob-cure  et  fort  amidguë,  parce  qu'elli'  ne  fut  adoptée  qu'à  la  suite  de  nombreux  talon- 
nemcnts  et  de  nombreuses  modifications,  il  ne  s'agit  point  ici  des  enfanis  adultérins  ou 
incestueux  auxquels  la  loi  n'accord' jamais  que  des  aliments.  Il  ne  peut  même  être  ques- 
tion que  des  enfants  reconnus  soil  par  acte  volontaire,  soit  par  jugement  :  en  principe  les 
enfanis  naturels  ne  sont  point  hériiiers;  ils  n'ont  point  d'aïeuls,  ils  n'ont  donc  aucun  droit 
sur  les  bici  s  des  parents  de  leur  père  et  raère.  L;s  droits  de  l'enfant  naturel  reconnu  léga- 
lement sont  tarifés  ainsi  qu'il  suit  : 

En  concours  aver  des  enfants  légitimes,  il  n'a  que  le  tiers  de  la  portion  qu'il  aurait  s'il 
était  légitime;  avec  des  ascendan's,  Oit  frère;  ou  sœurs,  sa  paît  est  la  moitié  de  ci  Ile  d'un 
enfant  léjiilime,  c'est-à-dire  la  moitié  de  toute  la  succession;  Il  a  droit  aux  trois  quarts  quand 
le  défunt  ne  laisse  que  des  collatéraux  simples  ;  enfin,  à  défaut  de  parents  il  recueille  t.  us 
les  biens.  La  présence  d'un  enfant  naturel  ayant  toujours  <]uel(iue  chose  de  fàcheu  'i  pour  une 
famille,  la  loi  permet  de  l'écirler  de  la  succession,  lorsqu'il  a  reçu  du  vivant  de  son  père  et 
de  sa  mère  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  la  loi.  La  succession  de  l'enfant  naturel  dé- 
cédé sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu,  ou  par  moitié  à  tous 
les  deux,  s'il  a  été  r(  connu  par  l'un  et  pnr  l'autre.  La  mère  d'un  enfant  naturel  qui  ne  l'a 
reconnu  ni  dans  son  acte  de  naissance,  ni  par  aucun  acte  authentique,  peut  néanmoins  lui 
succéder  après  sa  mort  en  faisant  preuve  de  sa  maternité.  Lorsque  les  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel  sont  décédés  avant  lui,  les  biens  qu'il  eu  avaitreçus  et  qui  se  trouvent  dans  sa 
succession  passent  auï  frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  sont  encore  en  nalure;  les  actions 
en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliènes  ,  s'il  eu  est  encore  dû,  retournent 
également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  «  Les  dispositions  du  code  concernant  l"S  enfants 
naturels,  adultérins  ou  incestueux,  étant  fondées  sur  les  bonnes  uiœur-,  ne  sont  pas  moins 
obligatoires,  dit  Mgr  Goussel,  au  for  de  la  conscience  qu'au  for  extérieur.  Toute  dispo-i- 
lion  frauduleuse  en  laveur  d'un  euf;;nl  illégitime  serait  donc  nulle  au  for  intérieur;  par 
conséquent  les  biens  compris  dans  cette  disposition  continuent  toujours  d'appartenir  au 
père,  et,  à  moins  qu'il  n'en  dispose  autrement  avant  sa  mort,  ces  biens  feront  partie  de  la 
succession  qui  api'arlieut  aux  héritiers  légitimes.  » 

«  Cependant,  conlinue  ce  savant  archevêque,  comme  on  se  fait  facilement  illusion,  sur- 
tout parmi  les  gens  du  monde,  sur  lesqu''slions  de  la  nalure  ilc  celle  dont  il  s'agit,  nous 
pensons  qu'on  ne  doil  point  inquiéter,  au  tribunal  de  la  pénitence,  l'enlant  illégilime  qui 
croit  pouvoir  retirer  sins  injusliee  ce  qu'il  a  reçu  de  son  père  ou  de  sa  mère  ,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'y  a  pas  lieti  d'espéier  qu'il  n  nonce  à  la  donation  quia  été  faite  illégalement  et 
frauduleusement  en  sa  faveur.  » 

Nous  ferons  ri  mar(jucr  qu'oîi  ne  doit  point  regarder  comme  frauduleuse  la  disposition 
par  hiquellc  un  père  ou  une  mère  ont  recours,  par  un  contrat  simulé,  à  riiUerventiou 
d'un  tiers,  pour  subvenir  a  l'enirclien  d'un  enfant  naturel,  à  l'éducation  du<iuel  ils  sont  n  i- 
turellement  obligés,  lors  même  qu'ils  ne  l'auraient  pas  reconnu  légalement.  Ceei  s'applii|ue 
aux  enfanis  in  estueux  et  adul;érins. 

A  défau  de  parents  au  degré  successible,  d'enfants  naturels,  la  suceession  est  dév  due  au 
conjoint  qui  survit  au  défunt.  Lasép;Malion  de  corps  ne  seiail  |ilus  aujourd'hui  un  dbsl.icle 
à  la  succession  du  conjoni;  mais  les  causes  d'indignité  sont  pour  le  lonjoint,  cumuic  pour 
les  héritiers  légitimes,  îles  causes  d'exclusion. 

Enfin,  à  (télaut  de  parents  au  degré  successible,  à  défaut  denfanls  naturels,  à  défaut  de 
ronjiiinl  surviv.inl,  la  succession  e.'-l  acquise  à  l'Élat.  Les  successeurs  irrcguliers  n'étant 
pas  saisis  lie  plein  droit,  sont  iddigès  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  la  justice.  Les 
successeurs  irréguli:  rs  sont-ils  tenus  de  prouver  que  le  défunt  n'a  pas  d'héri  iers?  Mali;re 
l'opinion  contraire  de  1\1.  Touiller,  il  faut  penser  que  la  loi  ne  l'exigeant  pas,  les  succes- 
seurs iricguliers  sont  di.spen-és  d'une  preuve  soin  eut  fort  difficile  à  donner. 

5"  lînfin,  en  dernier  lie;i,  l'Etal  s'empare  de  toute  succession  vacante.  I^a  succession  n'est 
en  déshérence  que  lorsqu'il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  successeur  ni  régulier  ni  irrégu- 
lier ;  mais  il  suffit  pour  qu'elle  soit  v.icanle  qu'il  no  s'en  présente  p.is,  qu'il  n'y  en 
ait  pas  de  connus,  ou  que  ceux-ci  aient  renoncé,  el  en  outre  que  les  délais  accordés  aux 
héritiers  pour  prendre  qualité  se  soient  écoulés. 

De  l  acceptation.  —  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  r;t  simplement  ou 
sous  bénéOce  d'inventaire.  Nui  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui   est  écbue.  Les 
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femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une  succession  sans  l'aulorisalion  de 
leur  mari  ou  de  jusiice.  Les  siicccs'iions  échues  aux  mineiirs  el  aux  inlerdils  doivent  èlic 
ncceplées  par  le  tut  ur,  avec  rauIt)ri<a:ion  du  lUMisi'il  de  famille.  L'acceplation  ne  peut  être 
faite  que  sous  bcnéûco  d'iiivenlairo.  L'acceptation  p'Mit  être  expresse  ou  tacite;  elli-  est 
expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'hrrilier  dans  un  acte  aulheiiliquo  ou  prive  ; 
elle  est  tacite  quand  l'héritier  l'ait  un  acte  qui  suppose  nécessaireinent  son  intention  il'ac- 
cepter.  et  qu'il  n'aurait  droit  de  f  lire  qu'en  sa  quajilé  d'héritier.  Le  majeur  ne  peut  atta- 
quer l'iicccptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  sucression  que  dans  le  cas  oii  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  |>r.'li<\ué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous 
prétexte  de  lésion,  excepté  seulem  iit  dans  le  cas  où  la  suci  essiou  se  trouverait  absorbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
l'acceptation. 

De  la  iienonciatiox.  —  En  droit  français  nul  n'est  héritier  qui  ne  vent  :  la  renonciation 
à  une  succi'ssion  ne  se  présume  pas  ;  el!e  doit  être  expresse  et  non  équivoijue  ;  elle  est  faite 
et  inscrite  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouver'e.  Elle 
doit  être  pure  et  simple  et  ne  com[)orle  ni  terme  ni  condiiion.  On  ne  peut  pas,  même  par 
contrat  de  mariage,  lenoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  cv(  n- 
tuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  surcession.  L'héritier  a  trente  ans  pour  renoncer  ;  passé  ce 
temps  il  ne  le  peut  plus.  On  est  dé;  hu  forcement  du  droit  de  renoncer  d;;ns  le  cas  de  rerci  ou 
de  divertissement  d'effets  de  la  succession.  Voyez  Partage  oe  la  succession,  Inventaire. 

SUPivRSTlTlON. 

La  superstition  est  un  péché  par  lequel  on  honore  ou  celui  qui  ne  doit  pas  être  lionoré, 
ou  celui  qui  doit  l'être,  d'une  manière  dont  il  ne  doit  pas  l'être.  La  superstition  pris^-  ainsi 
se  divise  en  idolâtrie,  dvinalion,  vaine  observance  el  magi'.  L'id  dàtrie  est  un  >  ulle  divin 
rendu  intérieurement  ou  extérieurement  à  une  créature  qu'on  regarde  comme  Dieu,  et  c'est 
ce  qu'on  appelle  idole  ou  fausse  divinité.  La  divination  est  l'art  prétendu  de  <le\  iii;'r  les  cho- 
sC'i  lulures  el  contin|;caies  ,  ou  même  les  choses  cachées  aux  hommes,  et  dont  Dieu  seul 
a  la  connai'^sancc.  L'observance  vaine  consiste  à  se  servir  d'un  moyen  qoi  n'a  aucune 
vertu  naturelle,  ni  de  soi,  ni  par  I  institution  divine  ou  ecclésiastique,  pour  produire  reff-îl 
qu'on  eu  espère.  La  siuiplicilé  peut  l'excuser  a  mortali,  Ciiuime  si  un  suidai  ignorant  por- 
tait un  scapulaire  parce  qu'on  l'aurait  assuré  que,  |)0urvii  qu'il  l'eût  toujours  sur  lui,  il 
ne  serait  jamais  blessé.  Enfin  la  magie  superstitieuse  est  la  science  de  faire,  par  le  moyen 
du  démon,  des  choses  qui  surprennent,  et  qu'un  homme  seul  ne  peut  laire  par  lui> 
même. 

On  voit  par  là  que  la  superstition  peut  avoir  deux,  objets  cou  raires,  savoir  :  le  culte 
d'une  fausse  divinité,  ou  celui  qu'oi  rend  à  Dieu  d'une  manière  indue  et  opposée  à  celui 
qu'il  mérite  ((u'oii  lui  rende  :(/'«' (/îi'i'no  î'«i<(7i(fo  ,  rativnique  est  dissentaneus ,  ajoute  l'ol- 
n»an  ;  et  c'est  de  ce  dernier  genre  de  superstition,  considéré  sous  celle  seconde  idée,  qu'il 
s'agit  ici. 

Or  ce  culle  est  ou  faux  ou  superflu.  Le  premier  est  défini  par  les  théologiens  :  vert  Dei 
cultusnon  revus,  parce  que  fahus  est  tn  se,  lel  qu'est  celui  qui  consiste  à  inventer  de  faux 
miracles,  sous  prétexte  d'honorer  ou  de  faire  honorer  Dieu  ;  tel  in  sua  significatione,  comme 
lu  serait  celui  où  l'on  observerait  les  anciennes  cérémonies  judaïques  qui  supposent  un 
Mes>ieà  venir.  Celle  espèce  de  culte  est  toujours  péché  mortel. 

Le  sec'<)nd  es[(\éi\[\i  :  veri  Dei  cul  tus,  ab  il  Ims  instituto  atienus  ;  c'est-à-dire  un  culle  qui 
est  contre  la  coulu  i  e,  la  doctrine  el  l'esprit  de  l'iÀglisc,  comme  l'est  une  prière  que  l'on  fait 
avec  des  circ')nslances  vaines,  et  qui  n'ont  point  de  rapport  véritable  à  l'honneur  qu'un 
doit  à  Dieu;  tel  e  qu'est  celle  que  l'on  suppose  ne  devoir  être  faite  que  dans  de  cerla  us 
jours,  ou  à  de  certaines  heures,  ou  qu'o:i  s  imagine  n'avoir  son  effet  ([u'  n  la  répétant  un 
certain  nonihrede  fois  '  u  en  la  comuieniaiit  par  la  fin  el  en  la  rinissanl  par  le  couimeiue- 
nienl,  ou  enfin  en  la  fai  ant  dans  une  rertainc  situation  de  corps,  ou  en  se  tournant  du  côté 
de  l'occident  plutôt  i|ue  du  côte  de  l'orient. 

M.  Thiers,  dans  son  Traité  des  Superstitions,  en  quatre  volumes,  rapporte  ,  dans  ie  seul 
premier  tome,  trois  ou  quaire  cents  exemples  de  diierses  superstitions,  dont  la  plupart  re- 
gardent la  guérisoii  de-,  ma  adies,  tant  i!es  hommes  que  des  animaux;  lesquelles  consis- 
lee.t  à  faire  certaines  choses  san-  dire  aucune  parole,  it  les  autres,  en  faisant  cer- 
taines prières,  ou  en  prouonçaiil  cerlainsmots  grecs,  latins,  français,  hébr.i'iques,  ou 
entièrement  inintelligibles. 

Généralement  parlant,  toutes  les  superstilions,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient  sont 
défendues  par  le  premier  précepte  du  Déi  alogue  ;  Omnes  suptrstitionei  intetlirjuntar  pri  lii- 
beri  in  hoc  ijuod  dicilur  :  Non  hahibis  deos  idienos  cornin  me.  Ce  soûl  les  termes  de  saint 
Thomas.  C'est  aussi  ce  que  déclare  le  concile  d'York  de  li(J6.  Li  raison  est  que  toute  su- 
perstition renferme  nécessairement  un  pacte,  au  moins  implicite  ou  tacite,  avec  le  <Jénio;i, 
comme  l'enseignent  formellemenl  saint  Augusiin  et  s  linl  Thomas,  2-2,  q.  121,  a.  2.  Doc- 
trine à  biquelle  s'est  conformée  li  sacrée  Faculté  (ie  théolo-;ie  de  Paris,  dans  le  huitième 
article  de  la  censure  du  19  septembre  1498,  rapportée  par  Gerson. 

Cas  I.  Florent,  curé  de  Saint-Pierre,  ap-  sur  la  tête  des  bœufs,  des  chiens  ou  d'au.lres 
plique  la  clef  de  son  église,  rougie  au  feu,     animaux,  pour   les   préserver  de   la  rage: 
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celte  coutUDie ,  qui  se  pratique  en  plusieurs  termes.  C'est  pour  C6(4  encore  que  le  jjdrle- 

proviiices,    sans   qu'on    y   trouve  à  redire,  ment  de  Paris  fit  l>rûler  vive,  I  •  19  janvier 

n'cst-ele  pas  superstitieuse?  1577,  Barbe  Duré,  qui   confessa  avoir  ijuéri 

R.  Ei.le  ressent  beaucoup  la  superstition  ;  des   personnes  sur  qui  elle  avait  exercé  des 

car  sur  quel  fondement  peut-on  soutenir  ([lie  maléfices,  en    metlanl  sur  leur  poitrine  un 

la  clef  d"une  enlise  corisacrée  à  Lieu  sons  le  pigeon  coupé  [lar  la  moitié,  et  en  prononrant 

nom  de  Saint-Pierre  ail  la  vertu  de   préscr-  ces  paroles,  qu'elle  avoua  avoir  apprises  i!u 

ver  ou  de  guérir  u-n  animal  de  la  rage,  plu-  diable  :  Au  nom  du  Père,  du  Fils,  du  Saint- 

tôt  que  celle  d'une  église  dédiée  à  un  autre  Esprit,   de  uiint  Antoine  et   de  l'ange  fai<t 

saint?  Pourquoi,  si  elle  a  cette  vertu,  faut-il  Midul,  puisses  lu  (juérir  de  ce  mal.  Voyez 

l'appliquer    plutôt    <  haude   que    froide?  11  Bodin,   ib.  m  /^n'/HOMom.,  c.  5.  Ce  n'est  doi.c 

semble  donc  qu'il  n'y  a  là  qu'une  pure  illu-  point  aux  partiiuliers  à   faire  de  nouvelles 

îion,  qui  n'a   d'autre   principi-    que   l'igno-  prières.   C'est    (enter    Dieu,    que   de  croire 

rance  des  fidèles,  ou  peut-être  l'intérêt  sor-  qu'une  telle   formule  d'oraison,  récitée  par 

dide  de  quelques  ecclésiastiques  qui  profilent  tel  ou  tel,   auia  la  vertu  de  guérir  un  ma- 

de  la  simplicilé   des   peuples.  H    en  est  de  ladc. 

même  de  la  coutume  de  l.iire  de  la  première  Cas  IIF.    Nicéphorc,   homme    de    guerre, 

pièce  qu'on  donne  à   l'offrande  le  veniiredi  étant  prêt  à  pariir  pour  l'armée,  s'est   fait 

saint    un  anneau  pour  se  guérir  de  la  con-  enrôler  dans  la  coniiéri    du  Scapulaire,  ilans 

traction  des  nerfs;   cl  de   celle  de  se  faire  la  persuasion   que   tous   ceux    qui,  étant  de 

toucher  par  un   sep  ièine  enfant  mâle  pour  cette  confrérie,   le  portent,  1 1  récitent  tous 

être  guéri  des  écrouelles.  Ce  enré  ferait  donc  les  jours  cinq  fois  le  Pater  el  i'Ave,  ne  meu- 

sag  ment  d'abolir  cette    cou  unie  en  sa  pa-  rent  jamais  sans  confession.  N'esl-il    point 

roisse;   et  pour   y  mieux    léussir   il  devrait  coupable  de  superstition? 

s'adresser  à  son   evêque.  Néanmoins,  s'il  ne  R.  il  l'est;  car  quoique  l'usage  du  scapu- 

lui  est  pas  possible  de  l'abolir  entièremenl,  la  re  soil,  comme  celui  du  rosaire,   louable 

à  c'iuse  de  l'enlèlement  du  peuple,  il  peut  la  et  pieux,  si    on    le   con^idère    comme    une 

tolérer,   à  cause  de"  la  bonne  foi  des  villa-  marque  (le  dévotion  envers  la  sainte  Vierye, 

geois,  que  leur  siin|)licilé  excuse  de  péché,  et  comme  un  signe  qui  sert  à  se  souvenir  de 

C'est  le  sentiment  île  Cajétan,  in  2-2,  q.  95,  la  ré^olution  qu'on  a  prise  de  réciter  ihaque 

a.  k,  Sainte-Beuve,  1,  11,  cas  12.  Confér.  de  jour  quelques  prières ,  ou  de  f.iire  d'aulies 

Périgueux,  loin.  IV,  Confer.  3,  q.  1.  œuvres  de  piélé  :  c'est  pourtant  une  erreur 

Cas  II.  Fa/en/i«,  (jui  a  la  répiitalion  d'être  déplorable,  et   dont   le  démon   se  sert  pour 

très-pieux,  a  guéri  quelques  malades  en  ré-  précipiter  bien  des  gens  dans  l'impont  nce, 

citant  l'Evangile  de  saint  Jean,  y»»  7;rmr/pto,  de    s'imaginer    que   le    scapulaire    soit    un 

cinq  fois  le  Pater  et  VAve  Maria,  avec  d'au-  moyen  assuré  de  n'êtie  jamais  prévenu  par 

Ires  prières.  Peut-on  condamner  cela  de  su-  la  mort  sans  s'être  confessé  ;  privilège  pure- 

perstition?  ment  imaginaire,  qui  n'est  fondé  ni  sur  les 

R.  Il  faut  décider  cette  difGcullé  par  un  pnmiessej  divines,  ni   appuyé  sur  le  senii- 

principe   qu'établit   saint    Thomas,  2-2,    q.  nient  d'aucun  saint   ni  d'aucun  docteur  or- 

l)(j,  art.  k,  (id.  1  :  Etiim  proferre  verba  di-  tbodoxe,  etqu'enlîii  il  n'est  au  [loiuoir  m  du 

■cina  aul  invocare  divinum  miuien,  dit  ce  saint  pape  ni  de  l'Eglise  même  d'accorder  à    per- 

docteur,  si  respeclus  Imbeatur  sulnm  ad  Dci  sonne.  Dieu  seul  en  étant  le  maiire  absolu. 

Viterendam,  a  qua  exspeclatur  efj'erius,  lici-  C'est  pourquoi  l'on  ne  saurait  trop  dép  o- 

nim  eiil.  Si  vtro  Imbeatur  respwlus  ad  ali-  rer  riL,noraiice  crasse    où  soiit  une  intinilé 

quid  aliiid  vane  observatum  ,  illicilum  erit.  de  gens  grossiers    il   mal  instruits,  qui  ne 

El  un  peu  après  :  lùidem  ratio  et  de  p  irta-  portent  le   scapulaire  que  d?ns  cette  vue  ;  et 

tione  reliquiaruin  :  quiu  si  porltnliv  ex  fidt-  qui,  bi' n   loin   que  celle  pratique  les  rende 

cia  L)ei  cl  .^ancturuin  quorum  sunt  rclii/uia;,  plus  ;illentifs  à  éviter  le  peclié,   U)mbenl,au 

non  erit  ilîicitum  ;  si  anliin  (irra  hoc  alcii-  contraire,   plus    aisément   et  plus  fréqueni- 

deretur  atiquid  aliud  vanum,  puta  ,  quod  tas  nient,  par  la  suggestion  du  démon,  (|iii   li'S 

esset  irinnyulare ,    aut  aH'/unl  aliud  Inijus-  (latte   qu'ils   auront   ceriainemenl  assez   du 

ntoli,  quoi(  non  perlineat  ad  revereiUiam  Dei  temps  pour  se  conlesscr  avant  la  mort,  dont 

et  sancioruia,  e^set  supersiitiosum.  Ainsi,  si  ils  se  trouvent  souvent   surpris   au    temps 

Valenlin    n'a  d'aulres  inieiilions,  dans    es  qu'ils  y  pen-enl  le  moins. 

;  prières,  que  de  rendre  àDieu  le  respect  qu'il  Cas  IV.  Mirocles  a  guéri  Louis,  qui  avuit 

lui  doit,  et  d'espérer  uniqueiiicnl  de  sa  bouté  la    lièvre,   en    lui   apjii  quant  une    cerlaine 

•  la  guérison  des  mal. ides  pour  qui  il  prie,  on  ne  herbe  sur  le  poignel  par   trois   fois,  d'heure 

peut  lecondiiiniier  de  snpeisl.liun  ;  m  ;is  il  en  en  heure.  11  a  aussi  guéri  Anloine,  qui  iivait 

est  coupable  si,  par  exemple,  il  allend  l'effet  une  violente  colique,   en    prononçant  quel- 

de  cei  laines  pi  ieres  plutôt  que  d'aulres,  ou  que-  p  i rôles  en  angue  étrangère,  et  ré  nant 

s'il  l'attend  d  un  ce  tain  nombre  d'ora  sons,  le  Pater  ensuite;  et  Pieire,    qui   avait  mal 

comme    s  il  était   persuadé    qu'un    moimlre  aux  dents,  en  laisant  lourber  à  li   dent  qui 

nombre  serait   i.iulile   pour   l'ellet    iju'il  en  lui  faisiil  douleur,  une    deiii  (]ui    av.iit  été 

espère.   C'est  pour  rela   que    Pierre  himon,  arrachée  à  un  autre  pour  [lareil  mal.  liénéo 

évéque  d'Ypres,  défendit,  comme  supcrsti-  a  d'aulres  secrets,  par  lesquels  il  guéri   les 

lieuse,   une    oraison   dont  un   capitaine   se  chevaux,    les   bœufs,   les  vaches,  (le.  Leur 

servait  pour  guérir  ses  soldats  ,  quoiqu'elle  curé  a-l-il  raison  de  condamner  tout  cela? 

P'U  fort  pieuse,  en  n'en  considérant  que  les  It.  La  règle  dont  il  faul  ].  vlir  pour  résou- 
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dre  cent  difficultés  pareilles,  c'est  que  toule 
cause  qui  n'a  de  rapport  ni  naturel,  ni  snr- 
nalurel,  c'rst-à-ilire  loiidé  sur  la  volonté  de 
Dieu  ou  sur  le  jugement  de  rEi'lisp,  à  l'effet 
qu'on  en  atlend ,  doit  être  reg  rdi'(!  comme 
superstitieuse,  cl  coniinc  ven.int  d'un  miiu- 
v.iis  I  rinC'pe,  Or,  à  l'exci'ptiiu  de  l'InThe 
ap;iliquée  sur  le  poignet,  il  n'y  a  aucun  de 
ces  rapports  entre  li  s  aulrcs  rcnicles  et  la 
giiérison  qu'ils  p'-oduisenl.  Et  c'est  pour 
cria  que  s  int  Augustin,  l.b.  ii  de  Docl.  chr., 
c.  20;  saint  Thomas,  2-2,  q.  08,  a.  2  ;  rt  plu- 
sicuis  conciles  les  rondaniiient.  Ainsi  le 
curé  de  Mirocles  et  d'irénée  lait  très-bien  de 
s'y  opposer. 

—  Quand  il  ne  s'agit  que  de  paroles,  que 
l'Kglisi!  i;'a  point  appri  uvées  ,  et  dout  un 
cei  (ain  nniiiliie  l'ait  le  niérilo.  la  supersti- 
tion est  aisée  à  voir.  (^)uand  il  s'agit  de  le- 
nièdes,  c'est  à  d'ha'iles  tnédecins  à  en  juger. 
Encore  fani-il  en  coi  snlter  plusieuis,  p.rre 
qu'il  y  en  a  qui  condamnent  ce  qu'ils  n'ont 
pas  tromé.  An  riste,  i'auieur  a  raison  d'a- 
jouter qne  c'est  une  supor.slitJon  de  croire 
que  de  ireize  personnes  qui  sont  à  table,  il 
eu  meurt  une  dans  l'année;  qu'il  ne  faut 
pas  se  nictire  en  voyage  le  venilredi  ;  qu'un 
cnfiiui  7ié  Cdi If é  sera  lienreux  ;  qu'un  con- 
valescent évitera  la  rechute,  si  la  première 
fois  qu'il  son  desamai^nn  est  un  vendredi; 
qne  certaines  herbes  n'ont  une  telle  vertu 
que  quand  on  les  cueille  le  jour  do  la  Nati- 
vité (le  saint  ,lean;  qu'on  ne  doit  pas  partir 
pour  un  voyage  le  jour  que  i|Uelque  lempctc 
s'est  élevée,  ou  quand  on  a  vu  la  lune  dans 
un  certain  ctai;  qu'on  ne  doit  pas  planter 
une  vigne  dans  une  année  bissextile ,  et  cent 
autres  observiiiions  vaines  .  t  exiravagaiites, 
dont  on  peut  dire,  après  saint  Augustin,  lib. 
X  de  C'V.  Dei,  cil:  Tutuin  huC  ad  eosdem 
ipsos  dœinones  pcr  inel,  ludificaiores  niiiina- 
ritm  sihiinit  su'  diicniun,  cl  volujiliKir  «  sihi 
ludibria  de  hominum  erroribus  exidbeuies.  En 
clTct,  ces  sortes  de  superstitions  ne  sont  au- 
tre chose  qu'un  reste  de  paganisme  et  une 
espèc(î  (l'idolâtrie,  ainsi  que  le  dit  Origène, 
et  saint  Gaudcnce,  évcque  de  Bresic,  après 
lui  ;  et  l'on  ne  peut  nier  qu'elles  ne  ren- 
ferment au  moins  un  pacte  iu]|)licile  avec  le 
démon,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et 
co"ime  les  ducteurs  de  théologie  de  la  Fa- 
culté de  Paris  le  déclarèreni  le  10  septembre 
1308,  en  ces  termes  :  //Uenrfj'i.'jiis ,  paci.wn 
esse  implicittim  in  omni  sijiersiiciusa  observa- 
lioni',  cujus  c/fectus  von  débet  a  Deo,  vel  a 
nalnra  rnlionabiliterexspeclari. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
trois  ème  concile  de  Tours  ,  tenu  en  l'année 
t>13  ,  ordonne  aux  curés  d'avertir  les  fidèles 
de  ne  se  pas  laisser  surprendre  par  ces  sor- 
tes (le  superstitions,  cl  de  leur  en  faire  con- 
naître la  malice.  Voici  son  décret  :  Adino- 
neiint  sacerdotes  fidèles  populos,  ut  novei  int , 
ma!;icns  art/s  incaiitaltones  /ue  quibuslibet 
infrmilatibus  hominum  nihil  passe  remedii 
conferre;  non  animalibus  lungucnlibus  clau- 
dicnniibiisve,  vtl  etiam  miribundis,  ijuidgaam 
mederi ,  vel  ligaturas  ossiurn  ,  vel  herbarum, 
cuiquam  mortalium  adhibitas  prodesse;  sed 


liœc  esse  laqueos  et  insidias  antiqui  liostis,  qui- 
lins  ille  perfidus  genus  humanwn  decipere  ni- 
liliir. 

Ceux  qui  souhaiteront  un  détail  encore 
plus  ample  sur  celle  matière  ,  peuvent  con- 
sulter Sylvius  qui  en  traite  fort  au  long  dans 
une  de  ses  décisions  du  30  novembre  lG'i2  , 
où  ,  api  es  avoir  rapporté  un  grand  nombre 
(le  ces  sor'ps  de  snpe'slilions  ,  il  dil  :  Hœc 
anlem  omnia  esse  siiperslitiosa  et  niagxa  do- 
ccri  pot'st  exista  regnh.  Ihtai  ali./na  fiunt 
ad  eos  e/ferlus  habendos,  ad  quos  neque  valent 
nnluraliler,  nsque  ex  Di  aut  Ecclesiœ  insli- 
tiifo  sunt  ad  e^itsmodi  ordinata,  prvcul  du- 
bio  sajxrsllliosa  sunl  et  magica.Talium  enim 
eljectus,  cum  non  exs:)ecientiir  er  causa  natu- 
rali  ;  quandixiuidem  nulln  sit  causa,  qu  r  na- 
tariditer  valent  eos  rausare  ;  nec  eliam  exspec- 
tcnlur  a  Deo  :  nain  Dens ,  nec  per  se,  nrc  per 
Ecclesinm,  quœ  spiritu  Dei  rrgilur,  ialia  or- 
diiiavit  ad  liabendos  ejusmodi  e/fectus,  restai 
ni  exspeclcnlur  a  d  emone.Cull-  rèi;le  de  Syl- 
vius,  qui  est  suivie  par  Hessellius  ,  par  le 
cardinal  Tolet,  par  Navarre  el  par  le  com- 
mun des  théologiens  et  des  canonisles  ,  peut 
servir  à  décider  toules  les  autres  difficultés 
semblables  qu'on  peut  former  sur  celle  ma- 
tière. 

Cas  V.  Clirysoslome,  craignant  qu'un  chien 
dont  il  a  été  mordu  ne  fûl  enragé  ,  a  mangé 
du  pain  bénit  pour  êlre  préservé  de  la  rage. 
11  en  a  même  donné  à  un  mouron  aui  a  été 
mordu  par  ce  chien  :  l'a-l-il  pu? 

]\.  11  a  pu  m  manger,  p  rce  que  l'Eglise 
bénit  le  pain  pour  la  santé  du  corps  et  de 
l'âme  lies  fidèles  ,  comme  il  parait  par  les 
lerincs  dont  elle  se  ser!  en  bénissant  :  Ut  om- 
ncs  ex  eo  gusla^ttes  ,  inde  corporis  el  anitnœ 
perciplant  snnitalem;  ma  s  il  n'est  pas  per- 
mis d  (!u  donner  à  une  bê  e  ,  le  pain  bénit 
n'étant  destiné  par  l'Eglise  qu'à  l'usage  des 
.^enls  fiilèles. 

Cas  VI.  Çitentin,  matelot,  voyant  des  dau- 
phins sur  la  siirface  de  la  mer,  assure  qu'il 
va  bientôt  s'élever  une  tempête;  el  Euphé- 
mien,  ayinl  eniendii  un  chien  hurler  à  mi- 
nuit à  la  porte  de  sa  mai-on  el  un  corbeau 
croassant,  croit  qu'il  mourra  bientôt  quel- 
qu'un de  sa  famille  ou  de  ses  voisins.  Est-ce 
là  une  djvinalion  superstitieuse? 

H.  Il  y  a  des  augures  ou  présages  natu- 
rels qui  sont  fondés  sur  l'ordre  établi  do 
Dieu,  el  confirmés  par  l'expérience  des  évé- 
nements qui  les  suivent  :  tel  e>t  celui  des 
danpiiins  par  rapport  à  la  tempête.  Il  y  eu  a 
qui  ne  sont  fondés  que  sur  l'imagination  ,  et 
qu'on  peul  regarder  comme  un  reste  de  su- 
perstition païenne:  tels  sont  ceux  du  hurle- 
ment d'un  chien  ,  du  cri  d'un  corbeau  ,  et 
semblables  ,  dont  on  conclut  la  mort  d'un 
voisin,  et  dont  le  démon  se  sert  ad  iniplican~ 
dos  unimos  linminum  vanis  opinimnbus,  ainsi 
que  parle  saint  Thomas,  2-2,  q.  05,  n.  7.  On 
ne  peut  trop  combattre  ces  derniers  :  saint 
Charles  voulait  que  les  évêques  punissent 
ceux  qui  y  croyaient.  Voyez  sou  premier 
Conc.  prov.  de  Milan  ,  pari.  l,c.  10,  où  il 
parle  ainsi  :  Pœnas  sumant  episcopi  de  iis 
omnibus,  qui  in  itineris  susceptione,  aut  cu~ 
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perstition  ,  en  se  regardant  comme  indigne 
d'adresser  à  Jésus-Christ  même  ses  prières, 
recourir  à  la  Vierge  ,  et  lui  demander  ,  par 
son  intercession  auprès  de  son  Fils  ,  qu'elle 
lui  oMieniip  di'  s;i  bonté  les  grâces  dont  elle 
a  besoin.  Mais  si  elle  négligeait  de  faire  ses 
prières  devant  l<  saint  sarremenl,  it  qu'elle 
mil  son  uni(iiic  conlianee  en  la  samle  Vierge, 
elle  se  rendrait  coupable  d'erreur  et  de  la 
superslilioii  la  plus  criminelle. 

Voyez  AsTnoi.oGiE  JUDicr\iRi£;  Esipêche- 
MENT  d'impuissance  ,  cas  XVI;  Songe. 


jusvis  rei  tmCitutinne,  vel  progressione ,  dies, 
tempora  et  momenta  observantes ,  quadnipe- 
duni  voces,  (iviuin  ijnrritum  aut  volatum  no- 
titnles...  snscipiend  operis  felicilatem  muju- 
rantur.  Conc.  Mediol.  i,p.  î,c;ip.  10,  de  ma- 
(j(t«  Attibus.  elc. 

C*s  Vil.  Plucidie,  très-dévote  à  la  Vierge, 
faft  souvent  ses  prières  devant  une  de  ses 
images  qu'on  dit  niinicnleuse ,  et  cela  pen- 
dant même  que  le  saint  sacrement  est  ex- 
posé. Celle  espèce  de  préférence  est-elle 
exempte  de  supersiilion  ? 

R.  i'iacidie  peut,  sans  erreur  et  sans  su- 

SUSPENSE. 

La  suspense  est  une  censure  ecclésiastique  par  laquelle  un  clerc  est ,  pour  quelque  faute 
considér.ible,  privé  de  l'exercice  de  son  ordre,  ou  de  son  ofilce,  ou  de  l'administraiion  de 
son  bénéfice.  Ainsi  il  y  a  trois  sortes  de  suspenses  :  celle  de  Vordrr,  (jui  [)rive  de-  fonctioiis 
des  ord:es  qu'on  a  reçus;  celle  de  Vofficc  ,  qui  prive  de  l'exercice  de  la  juridiction  et  de 
loules  le>  autres  lonctions  qui  appartiennent  à  tin  clerc  îi  raison  de  son  bénéfice  ou  de 
quelque  ch.irge  ecl•lé^iat^ique  ;  celle  du  bénéfic,  qui  le  prive  absolument  de  tous  les  fruits, 
gros  ou  manuels,  et  des  autres  avantages  qui  sont  .ittachés  à  ce  bénéfice  ou  à  «leilc  charge. 
Quand  la  suspense  prive  a  In  fois  de  tous  ces  bie  s ,  on  l'appelle  totale  ;  aulrement  ce  n'est 
qu'une  suspense  paitiale.  L'une  et  l'autre  est  pour  un  temps  ou  |)our  toujours. 

Une  sus|)eriseo(;  ordine  superiore  tanlum,  ne  suspend  pas  des  ordres  inlérieurs.  Ainsi  un 
prêtre  suspens  seulement  a  lelvbraluivc  i»issœ  peut  exercer  les  fonctions  de  diacre.  M.iis 
la  suspense  des  fonctions  d'un  ordre  intérieur  suspend  des  fonctions  de  l'ordre  supérieur  ; 
de  sorte  qu'un  ecclésiastique  suspens  du  diaconat  ne  peut  r.  g.  célébrer  sans  encourir 
l'irrégularité,  selon  celte  rè-le  du  dioil  :  Cid  non  licet  'quod  minus  est .  nec  ei  licere  débet 
quod  est  inajus.  II  est  cependant  prob  :ble  qu'un  piètre  suspens  du  seul  diaconat  peut  exer- 
cer les  fonctions  de  la  prêtrise  qui  n'y  ont  point  de  rapport,  t;.  g.,  prêcher,  administrer  le 
baptême  solennel,  la  pénitence,  la  communion,  etc.  Au  reste,  comme  la  suspense  est  atta- 
chée à  la  personne  d  ■  celui  qui  l'a  encourue  ,  elle  le  suit  dans  un  autre  diocèse  où  il  se 
relire;  et  c'est  pour  cela  que  le  conciie  il'Autiochi'  menace  de  peines  très-sévères  1  évè(jue 
qui  permet  à  un  tel  ecclésiasi^que  d'exercer  dans  son  diocèse  les  fonctions  des  ordres  dont 
il  a  été  déclaré  suspens  par  son  évêcjue  diocésain;  et  tel  est  encore  à  présenî  l'usage  do 
l'Eglise.  Ce  qui  est  si  vrai,  «lue  celui  qui  a  été  déclaré  suspens  a  bénéficia  par  un  jugement 
juridique,  l'est  par  cette  uiême  raison  à  l'égard  des  bénéfices  qu'il  possède  dans  un  autre 
diocèse  ;  parce  que  ce  bénéficier  étant  sujet,  à  raison  de  son  domicile,  de  l'évêque  ((ui  l'a 
déclaré  suspens,  et  cette  suspense  étant ,  comme  nous  l'avons  déjà  dil,  attachée  à  sa  per- 
sonne, il  n'a  pas  plus  de  droit  d'administrer  les  bénéfices  qu'il  a  en  d'autres  diocèses  ,  que 
ceux  qu'il  a  dans  le  diocèse  où  il  réside. 

11  faut  ajouter  que,  comme  la  résiunalion,  ou  la  permutation,  suppose  hétessairemenl  un 
droit  au  bénéfice,  un  bénéficier  suspens  ne  peut,  selon  les  canons,  résigner  ni  pernmter, 
puisqu'il  ne  le  peut  faire  s ms  exercer  un  droit  de  l'usage  du(iuel  il  est  privé  par  la  sus- 
pense. Cependant,  selon  la  jurisprudence  des  parlements  de  France,  il  peut  résigner,  quand 
même  il  en  serait  dépouillé  par  sentence,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  privé  par  un  jugement 
définitif.  Celte  même  juiispru  ience  autorise  aussi  l'usage  qu'il  fait  des  fruits. 

Un  clerc  devient  suspens  î/),so  ;i(re  ;  1°  dins  les  diocèses  de  France  où  lesévéïues  ont 
statué  celte  peine  contre  ceux  qui  se  soni  fait  ordonner  sous  un  faux  titre  ,  soit  de  béné- 
fice,  soit  de  patrimoine,  aulrement  il  ne  l'encourt  [las ,  parce  que  la  bulle  Pontifias  de 
saint  Pie  V  (jui  la  décerne  ,  n'esl  pas  reçue  en  ce  royaume  ,  comme  l'observe  Cabassui  ; 
2°  en  recevant  les  ordres  sacrés  avant  l'âne  requis  ou  hors  le  lenij  s  prescrit  par  les  canons, 
ou  sans  le  di'uissoire  de  sou  propre  évéque  ;  3' en  recevant  en  un  n;ênie  jour  deux  ordres 
sacrés  ; 'i'"  en  re(evant  nu  ordre  sacré  ;ivaui  d'avoir  reçu  l'ordre  sacré  qui  lui  est  inréri('ur; 
5"  lorsque  étant  cm  ommunié  ou  coupable  de  simonie  il  reçoit  quel. jue  ordre;  Ii"  et  7°  on 
l'encourt  encore  en  recevant  les  ordres  d'n}i  évêi|ue  qu'on  sait  être  excommunié  ,  suspens 
ou  interdit  dénoncé,  ou  de  celui  qui  a  renoiué  à  so'i  évêelié  et  aux  fonctions  é.iscoiales  ; 
8*  (  t  9"  ou  en  les  recevant,  soit  ajjrès  avoir  substitué  que  qu'un  à  l'examen  en  sa  pi. ne  ,  soit 
après  avoii  contracte  mariage,  bien  qu'on  ne  l'ait  pas  consommé;  10'  toui  prêtre  séculier  ou 
régulier  qui  marie  des  personnes  d'une  autre  |)aroisse,  sans  la  permission  du  cnré  ou  do 
l'évêqsie  drs  contractinls,  est  aussi  suspens.  Il  y  a  plusieurs  autres  suspenses,  .-oit  dans  les 
statuts  des  évêi|ues,  soit  dans  le  corps  de  droit.  Voyez  mon  IV'  vol.  de  Morale,  c.  2,  de  Sus- 
petisiune,  arl.  4. 

Tous  ceux  qui   élant  suspens  ab  ordine   exercent  (jnelqucs  fonctions  de  leur  ordre,  pè- 
chent nmriellenient,  et  de  plus  ils  encourent  l'irrégularilé.  Mais  on  ne  l'cncourl  pas,  1°  en 
I   violant  1,1  suspense  de  la  juridiction  contentieuse,  vu  qu'un  simp  e  clerc  peut  l'exercer;  -° 
j  lorsque  étant  suspens  a  benrfuio  oo  ne  laisse  pas  d'en  recevoir  les  fruits,  d'eu  passer  les 
baux  ou  do  faire  d'autres  semblables  offices  qui  y  sont  attachés,  quoiqu'on  ne  le  puisse  fair^ 
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sans  pécher  grièvement.  Navarre  et  le  toinmun  des  canonisles  assurent  la  même  chose  de 
celui  qui  pr/'che  quoiijue  suspens  de  l'olficc  de  prrchcr,  parce  que,  disent-ils,  ce  niiiilstèri! 
n'e^t  pas  lellonicnt  attaché  à  l'urdre,  qu'il  ne  puisse  être  quelquefois  confié  à  un  simple 
clerc  tonsuré,  comme  nous  l'avons  vu  dans  feu  M.  l'abbé  Gaillanl,  qui,  u';!yanl  aucun  or- 
dre, a  piéfhé  avec  permission  île  plusieurs  prélats  de  France,  jusqu'à  l'àg'e  de  quatre-vingts 
ans,  daii'-  1.  s  uii>.sioiis  qu'il  faisait  à  'es  dépens. 

Cas  I.  ^r(/((/»)/nii(rf,  évéque  do  Cilla-Nova,      six  mois,  et  dont  il  «est  réservé  l'alisolu- 


en  Isirie,  a\aiil  élé  noiiiiiiéincal  déclaré  sus- 
pens (ih  ordinr  on  o  juriadicliotie,  pour  avoir 
cunféré  le  o.iacoiiat  et  la  prélri  e  d.ins  un 
niémc  ()ur  à  un  sou<-iliaerp,  peut-il  faire 
encore  quelques  ibiictinns  épiscopales? 

It.  Couiine  l'onlre  it  la  j^iridiction  sont 
('.eus.  choses  forl  différentes,  et  que  les  pei- 
nes cnniiniques,  élant  une  nwitière  odieuse, 
ne  soalTrrnl  puinl  îl'exteusion ,  celui  qui  est 
fuspcns  nh  (jrdine  ne  l'est  pas  a  jurU'Iictione 
[(t  vice  verg'').à  moins  que  cette  jurilielion 
ne  soil  uccevsairemeiit  altaehée  à  la  fondion 
de  l'ordre,  comme  elli'  l'est  au  sacrement  de 
pénitence ,  que  par  conséquent  un  prèire 
suspens  i.b  nrd  ne  ne  peut  exercer.  Si  donc 
Aichamb-iud  a  été  seulement  suspens  ah  or- 
dinf.  il  ne  peut  à  la  veriti'  célébrer  pontili- 
calemenl,  ni  duniicr  les  ordres,  ni  cons.-icrcr 
les  églises  cl  les  aulals,  p  ;rce  que  ces  fonc- 
tions apparlienneiil  à  la  puissance  de  l'or- 
dre, ni;iis  il  peut  exercer  les  actes  de  la  ju- 
ridiction cpisconale,  tels  que  sont  reux  de 
conférer  les  bénélices,  d'approuver  les  con- 
fesseurs, de  prononcer  des  censures  et  d'en 
absoudre  au  for  extérieur  seulemeni,  parce 
que  touics  ces  foncliuns  ne  sont  pas  des  ac- 
tes d'ordre,  mais  do  juridiction.  Mais  s'il  a 
été  suspendu  a  jurisdicdone  seulement,  il 
peut  exercer  toutes  les  fondions  qui  sont  de 
la  puissance  de  l'ordre ,  sans  pouvoir  en 
exercer  ;;ucuncs  de  celles  qui  ne  sont  que 
de  juridiction.  M.iis  il  faut  ajouter  qu'un 
évéque  suspens  a  pontiftrntihns,  t°  ne  peut 
célébrer  cum  appnratu  ponlificali ,  quoiqu'il 
le  puisse  faire  comme  les  simples  prêtres, 
c'est-à-dire  sans  mitre,  sans  pallittm,  ni  au- 
tres ornements  propres  aux  évêques  ;  2°  qu'il 
ne  peut  I  i  confirmer,  ni  ordonner,  ni  cimsa- 
crer  les  églises,  les  autels  ou  les  calices. 
C'est  le  sentiment  de  l'auteur  des  Conféren- 
ces d'Angers,  qui,,  sur  ces  mêmes  principes, 
dit,  1°  que  quand  un  prêtre  est  suspens  a 
celebralionr  missœ,  siins  l'éire  a  sncei  dolio, 
il  peut  administrer  la  pénitence  et  l'eurha- 
ristie.  prêcher  et  faire  les  fonctions  de  dia- 
cre, etc.  ;  ii  que  s  il  n'e^t  suspens  que  ah  ex- 
cipiendis  confessinnibus ,  i\  peut  célébrer  et 
adminslrer  les  autres  s.icrements  ;  3°  qu'un 
curé  qui  est  seulement  suspens  de  ses  fonc- 
tions curiales  peut  célébrei'  en  sa  paro  ssc, 
pouriu  que  ce  ne  soit  pas  la  messe  parois- 
siale :  il  peut  encore  chanter  l'olficc  divin 
avec  les  auires,  pourvu  qu'il  ne  préside  pas 
au  chœur,  eic. 

Nota.  Aucune  suspense  ne  tombe  sur  un 
évêque,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément 
nommé 

Càs  11.  Mélrodore,  curé  d'une  paroisse  de 
la  campagne,  est  entré  dans  un  cabaret  pour 
y  régaler  deux  amis,  contre  l'oidoiiniince  de 
son  évêque,  qui  1."  défend  à  tous  ecclésiasti- 
ques, sous  peine  de  suspense  ipso  facto  pour 


lion.  1°  A-t-il  péché  mortellement?  2°  Est-il 
suspens  de  l'exen  ice  des  saints  ordres  et  de 
toutes  les  l'om  lions  curiales?  3"  Par  qui  peut- 
il  être  absous  dans  le  Corde  la  pénitence" 

R.  Ce  cuié  a  péché  mort  llcmcnt,  selon  ce 
mol  de  saint  Grégoire  (c.  2,  de  Mnjoni.)  : 
Si  quis  veneril  conini  decretum  epincopi,  ab 
Ecclesia  abjirialur.  2°  Il  a  encouru  la  sus- 
pense, et  celle  suspense  est  générale,  puis- 
qu'elle  esl  portée  sans  restriction.  3°  II  n'y 
a,  i!ans  ce  cas,  que  sou  évêque  qui  puisse 
l'en  relever  avant  l'expiralion  des  six  mois, 
aprè.  lesquels  la  censure  cesse  de  droit;  et 
ce  curé,  ayant  accompli  ce  qui  lui  a* ait  été 
prescrit,  renire  dans  son  premier  état,  sans 
qu'il  ait  besoin  d'aucune  absolution  pour  en 
être  relevé.  Mais  il  est  à  observer,  1*  que  si 
la  suspense  n'était  que  ab  ordine,  il  conser- 
verait en  ce  cas  les  autres  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent  à  raison  de  son  bénéfice,  et 
pourrait  les  exercer  sans  tomber  dans  l'ir- 
régularité qu'encourent  tous  ceux  qui  vio- 
lent une  censure;  2°  qu'un  prêtre  qui  serait 
suspens  de  l'ordre  de  diacre  serait  aussi 
censé  l'être  de  l'ordre  supérieur,  qui  est  la 
prêtrise,  à  moins  que  le  contraire  ne  parût 
clairement  et  expressément  par  les  termes 
mêmes  de  la  sentence.  La  première  raison 
qu'on  en  peut  donner  est  que  celui  qui  est 
indigne  d'un  ordre  inférieur  l'est  enc'iro  plus 
d'un  ordre  supérieur  :  Uni  indignus  est  in- 
feriore  ordine,  inilignior  est  superiore.  La 
seconde,  parce  que  toutes  les  fonctions  qui 
sont  propres  à  la  prêtrise  sont  plus  nobles 
et  plus  excellentes  que  ne  le  sont  celles  du 
diai  onat,  comme  celles  du  diaconat  surpas- 
sent en  excellence  celles  du  sous-diaconat, 
et  que  piir  cette  raison  celui  à  qui  les  fonc- 
tions du  diaconat  sont  interdites  est  censé 
privé  du  droit  d'exercer  celles  du  sacerdoce  : 
Ctim  majora  inlcHiyimtur  illia  prolubita,  gui- 
bus  vetita  sunt  minorti^  ainsi  que  parle  Inno- 
cent m,  écri\anl  à  l'évêquc  de  Londres  :  ce 
qui  se  doit  néanmoins  entendre  lorsque  ce 
qui  est  plus  grand  a  une  liaison  et  un  rap- 
port nécessaire  avec  ce  qui  e>t  moindre, 
comme  il  arrive  dans  ce  cas,  où  l'ordre  ma- 
jeur suppose  l'inférieur,  qui  en  est  comme 
le  fondement.  Hoc  tamen  intelligilur ,  dit 
Bonacina,  quando  majus  liabet  corniexionem 
cum  minori;  tum  qxua  superior  ordo  est  an- 
ne.riis  inferiori,  el  supponit  inferiorem  tan- 
quam  fundamenium.  Le  cardinal  Tobt,  Say- 
rus  .  Rcginaldus  ,  Ugolinus  ,  Henriquez  et 
plui.iei:rs  autres  disent  la  même  cliose,  aussi 
bien  que  les  auteurs  des  savantes  Conféren- 
ces des  diocèses  de  Luçon  el  d'Angers,  et  les 
autres  docteurs  que  nous  venons  de  citer. 

Cas  m.  Dominique,  curé  à  Tréguier,  a 
mangé  sans  nécessité  au  cabaret,  dans  le 
diocèse  de  Vannes  ,  conligu,  nonobstant  un 
statut  de  son  propre  évêque,  qui  ie  défend  à 
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tous  prêtres,  sous  poine  de  suspense 
facto.  A-t-il  encouru  C'ite  censure? 

K,  Non;  c.ir  un  «.talul  diocésain  est  une 
loi  qui,  élanl  alléchée  au  territoire  du  dio- 
cèse, ne  lie  que  ceux  qui  y  sont  aituelle- 
menl  ;  de  sorte  ()ue  ceux  qui,  en  étant  de- 
hors, ne  g.irdenl  pas  le  statut,  n'encourent 
point  la  peine  qui  y  esl  portée  contre  ceux 
qui  le  ir.injressent.  C'est  ce  qui  est  claire- 
uionl  décidé,  cap.  2,  dn  Constit.,  in  C,  où  Bo- 
nif.ice  VIII  dit  que  rxlra  terri torium  jts  di- 
centi  non  puretur  impune.  11  en  est  de  même 
des  autres  censures. 

—  Si  Dominique,  qui  serait  à  deux  pas  du 
dio<èse  de  Vannes,  y  alLiil  au  cabaret,  m 
fruudem  leijis  diœcesanx.  son  évéque  pour- 
rait lui  défendre  per  mnndalam  spéciale,  sous 
peine  de  suspense  ipso  facto  ,  d"y  aller  à 
celte  fin;  et  alors,  en  violant  un  ordre  juste. 
il  l  .«mherait  dans  la  censure. 

Cas  IV,  Gércisime,  prêtre  du  Mans,  est  allé 
di  meurer  à  Dazas,  où  lenirée  du  cabaret  est 
défendue  aux  ecclésiasliiiues,  s^us  piine  de 
suspense  ipso  facto.  Après  y  avoir  fixé  son 
domicile,  il  a  pris  ses  repas  dans  un  cabaret 
et  y  a  donné  à  manger  à  un  ami,  ign  irant 
cette  défense,  A-t-il  encouru  la  suspense 
portée  dans  ce  diocèse? 

R.  L'ignorance,  lant  du  droit  ecclésiasti- 
\que  que  du  fait,  excuse  de  toutes  sortes  de 
censures,  quand  elle  n'est  ni  alTectée  ni  cou- 
pable, ainsi  ((ue  le  dédare  Boniface  Vlli,  cit. 
cap.  La  raison  est  que  la  censure  n'affecte 
que  les  contumaces,  et  qu'on  ne  l'est  pas 
quand  on  est  de  bonne  foi  dans  l'ignorance. 

—  Un  eiclésiasiique  qui  s'etaMil  dans  un 
nouveau  diocèse  ne  doii  pas  d.fl'érer  beau- 
C  up  à  en  lire  les  statuts  qui  regardent  son 
état  :  et  c'est  souvent  à  quoi  les  pins  gens 
de  bien  ne  pens'  nt  pas.  Au  reste,  la  décision 
de  l'auteur  est  conforme  à  celle  de  Sylves- 
tre, (le  ,\lo/olin,  (le  Nav arre,  de  Sylvius,  in  1 , 
2.  (|.7(i,  art.  l,dc  Cabassutius,  lib,  v.cap,  13, 
nuin.  5, 

Cas  V.  £'/^aiar, évêqne  de  Jaën,  a  fait  une 
ordonnance  portant  en  lernies  généraux  dé- 
fense à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  d'aller 
au  cabaret,  sous  peine  de  suspense  ipso 
fado.  1°  Jérôme,  acolyte,  y  a  été.  fîst-i!  sus- 
pens de  ses  ordres?  "i"  Est-il  irrégulier  pour 
en  avoir  ensuite  fait  les  fonctions? 

K.  Régulièrement  pailani,  Jérôme  n'a  pas 
encouru  la  suspense,  ni  jinr  conséiiuent  l'ir- 
régularité; parce  que,  selon  le  style  ordi- 
naire, on  ne  regarde  comme  étant  d.ins  les 
ordres  que  ceux  qui  sont  in  sacris,  et  qu'en 
matière  de  [jcines,  qui  sont  des  choses  odieu- 
ses, il  ne  faut  pas  éieiulre  les  termes  au  delà 
de  leur  signification  commune,  suivantcetle 
rè;;le,  2o,  in  fi,  Odiarrsiringi,  et  fivoris  con- 
venit  ampliuri.  Néanmoins,  comme  l'évèque 
peut  comprendre  aussi  les  clercs  mineurs 
lians  une  lelli,"  ordonnince,  le  plus  sûr  est  de 
l(!  consulter  et  de  se  conformer  à  ce  qu'il  dé- 
oulera;  car  il  n'y  a  prupremenl  que  le  lé- 
i,'islaleur  qui  ail  droit  d'intci  pnier  sa  loi, 
comme  il  est  dit  leg,  2,  cod,  de  Lijibus. 

—  l»  C'est  au  législateur  à  s'ex|jli(|uer 
rl:'.ircui''nt,  ce  qu'il    ne   fait   pas    toujoui's. 
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2°  Les  mineurs  s'exerçant  aujourd'hui  pres- 
que partout  par  de  simples  clercs,  et  iriéine 
par  des  laïques,  il  serait  singulier  qu'on 
en  suspendît  un  minoré. 

Cas  \  I.  Yoconius  s'est  fait  ordonner  dia- 
cre, sans  avoir  subi  l'examen  :  a-t-il  en- 
couru la  suspensi'  nb  ordinef 

R.  Oui  ;  car,  dit  Célestin  III,  cap.  3,  de  eo 
qui  furlive.  Sic  ordinaii  in  susceptis  ordini- 
bus,  de  jnris  ri  ore  minisira  e  non  détient. 

—  Cette  suspense  n'est  réservée  au  pape 
que  quand  celte  ordination  furlive  esl  dé- 
fendue par  révêque,  sous  peine  d'excommu- 
nication. En  ce  cas,  si  elle  était  notoire,  l'é- 
vèque n'en  pourrait  (lispenser,  à  moins  que 
ceux  qui  auraient  ainsi  été  oidonnés  n'en- 
trassent en  religion  et  y  fissent  bien  leur 
devoir.  .Si  ibidem,  ninirnm  in  relgione, 
laudabilitcr  fuerlnt  conversati ,  procefsii  lem- 
poris  c  an  eis  poler  s  de  nostra  licenlin  iiis- 
prnsnrr,  ut  postmodaiu  su.'<cpptnrHin  ordinum 
exsecutione  lœlentur,  ajoute  le  même  pontife. 

Cas  V\\.  Mummohis ,  dutliocise  de  Di<', 
s'est  fait  ordonner  diacre  par  l'évôïiiie  de 
Grasse,  sous  un  taux  dimissoire  :  est-il  sus- 
pens ab  ordine  ? 

R.  Il  l'est  par  la  bulle  7  de  Pie  11,  et  par 
la  91  de  Sixe  V,  que  l'usage  a  si  bien  C'in-. 
firmées  en  ce  point,  (]u'elles  ont  farce  de  loi, 
ainsi  que  le  remaripic  M.  Rabin.  Le  cuncie 
de  Trente  dii  la  même  chose,  sess,  2'],  c,  8, 
en  ces  lermes  :  Si  (/uis  ab  afio  promoveri  pe^ 
tal,  nullalenus  id  ei...  pennitlatur,  nisi  ejtis 
probitds  et  mores  ordinnrii  siii  testimonio 
commendentur  :  si  secus  fiât,  ordinans  a  col- 
latione  ordinum,  et  ordinolus  a  susceptonim 
ordinum  ejcsecutione,  quandiu  proprio  ordi- 
nario  tid<  bilur  e.cpedire,  sit  suspensiis. 

Cas  VI 11.  Cyria<ine,  par  le  moyen  d'un 
faux  extrait  baptisiaire,  s'est  fait  ordonner 
prèire  à  vingt-trois  ;ins  et  demi.  A-l-ii  en- 
couru la  suspense?  et  si  son  crime  est  pu- 
blic, et  qu'il  ait  célébré  en  cet  étal,  par  qui 
peul-il  être  absous? 

R.  11  l'a  encourue,  puisqu'on  ne  peut, 
sans  l'encourir,  recevoir  aucun  ordre  sarré 
avant  l'âge  prescrit  par  les  canons.  M.iis, 
quoi  qu'en  pense  Navarre,  si  le  fait  esl  oc- 
eu  le,  l'évèque  peut  en  absoudre,  Q'H'  s'il 
est  public,  il  faut  avoir  rci  ours  à  la  daterie, 
Vofjez  Cjbassut,  I,  v,  c,  16,  n,  C,  et  le  ci;, 
liccat  6,  sess.  2ï,  du  concile  de  Tienle. 
C(Ute  décision  est  fondée  sur  la  7°  bulle  de 
rie  11,  <|ui  est  du  17  novembre  l'i61,  on  co 
pape  parle  en  ces  termes  :  Auctnritule  apo- 
slolica,  liac  ccnstitutione  perpetuo  valiliirn 
sldtuimus  et  ordinnmus.  quud  ovines  et  sin</idi 
qui  idis/iie  dispcnsatione    canonica   aitt  leqi- 

lima  iicentia ante  leqilimain,  œtateni....  ad 

aliqiiem  ex  sacris  ordiiiilncs  se  fecrint  pi  o- 
moveri,  a  saorum  ordinum  exsecutione  ipso 
jure  siKpensi  sint  :  et  si,  liujiismodi  siispen- 
sione  durante,  ineisdem  ordinibus  ministrare 
})ricsumpscrint,co  ipso  irreijnlarita!ein  mc^ir- 
rrtnt.  Or,  cette  con.stilution  et  le  décret  du 
con<i!e  de  Trente,  (pii  l'a  renouvelée,  sont 
reçus  eu  France  à  cet  égard.  Icruiutamen, 
dit  Cabassutius,  cit.  lib.  v.cap.  Uj,  n.  6, 
tiemcns  Ylll  in  bidUi  incipieiiic,  Roaianuui 
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pontificcmdecct,red('9i7(Iiancsuspensioncni) 
ad  ciUposiUonem  concilii  Tridentini.  llnque 
jiolesl  episcojiHS  in  hac  suspensione,  si  sic  oc- 
culta, difjiensare. 

Cas  IX.  Mutins,  acolyle,  s'est  fait  onlon- 
ner  --oiis  -i.iacre  par  un  étèque  qui  s'était  do- 
niis  (le  sitii  évcclié,  et  avait  n'iuuué  aux 
foiK  tions  épiscopales,  et  de  l'évcclio  duquel 
un  autre  avait  pris  possession.  A-t-il  encouru 
la  suspense? 

R.  Oui  ,  s'il  n'y  a  pas  été  de  bmne  foi. 
C'est  la  décision  .l'Alexandre  111,  qui  dit, 
cap.  1  de  0  din.  ab  cpisco/io,  etc.,  1.  i,  t.  la  : 
Si  ub  eodein  (episcopoj  sacros  ardiius  scicnler 
quis  rrcepent.  (juia  indiynuin  srfecit,  e.isecu- 
tiunem  afficii  7ion  liabe  >it.  Ulii  aiilem  non 
scirnler,  poleril  [nisi  crassa  et  supina  fucrit 
((/norantia  )  discretus  j  onlifex  dispoisiti e. 
Ducas^e  ajoute  qu'un  tel  ciinie  est  réservé 
au  pape. 

—  Il  faut  pour  cela  qu'il  soit  public.  Au- 
jourd'hui un  évéqiie  r  nonce  an  lieu,  sans 
renoncer  (i /(J  diijnité,  ii  moins  ({u'il  ne  snil 
déposé,  ou  (|u'il  n'entre  en  reliyion.  Voyez 
ce  que  j'en  ai  dit  loui.  IV^,  c.  2,  de  Siispen- 
tione,  art.  '•• 

G\s  X.  Hombert,  natif  du  diocèse  de 
Bâie,  ayant  demeuré  chez  l'évèque  de  Sion 
en  qualité  de  domestique  pendant  huit  ans, 
en  a  reçu  le  sous-diaconat,  sans  avoir  oh- 
tenu  de  dimissoire  de  celui  de  BâIe.  L'évé- 
(|ue  de  Sion  étant  venu  à  mourir  trois  mois 
après,  Hombert  a  éié  choisi  par  son  succes- 
seur pour  son  aumônier  ;  et  après  l'avoir 
servi  doux  ans,  il  a  reçu  de  lui  le  diaconat 
el  la  préirise.  Sur  quoi  l'on  demande  si, 
ayant  demeuré  dix  ans  avec  ces  deux  évè- 
ques,  il  a  pu,  sans  encourir  la  suspense,  se 
faire  ordonner  par  eux,  sans  le  dimissoire 
de  son  èvêque  diocésain? 

U.  11  a  pu  recevoir  le  sous-diaconat  du 
premier  eféque.  Connue  l'auteur  s'est  déjà 
proposé  ce  cas  au  mol  Ordres,  cas  111,  on  se 
conicnlera  de  citer  d'après  lui  ce  texte  de 
Navarre,  lib.  i  Consil. ,  de  Teinporih.  or- 
dinnl.,  cons.  2  :  Per  qaœ  proùalur  con- 
Irahere  quem  domiciliitm  in  loco,  u'n  consti- 
tuit  hubitare,  animo  perpétua  liubitandi,  tel 
muuendi  ibi  ;  cliunisi  /  arvo  lempore  manseril  : 
quia  per  jnansionem  lalem  quœiilur  doviici- 
tiutn  rtinin  moinenlo  lemporis,  ut  post  ulios 
tradit  Philippus  Franrus  in  cap.  iNulla,  de 
lempor.  ordinal.,  uUi  loquitur  de  domicilia  , 
quod  sufficil  per  illum  textum  nd  e/fectwii  fa- 
ciendi  se  subditnm  episcopo,  ad  hoc,  iit  crdi- 
nari  posait  ab  ipso  ratione  domicilii;  qnod 
per  illum  texlum  est  unus  modus,  per  quein 
quis  sortitur  forum  et  subjectiomm  episcopi 
ad  ordims  suscipiendos.  \  oilà  comme  parle 
Navarre,  conformément  à  la  loi  ((ui  dit  :  Jn 
eodem  loco  sinqulos  liabere  domicilium  non 
ambigitur,  ubi  larem  reramque  ac  forlunarum 
suuruin  summum  conslituit ,  unde  rursus  non 
sil  discessurus,  si  luliil  avocct.  Lcg.  Cives  T, 
Cod.  de  Incolis,  lib.  x,  lit.  39. 

CiS  XI.  niartin,  né  à  Auch,  voulant  éviter 
l'examen  de  son  prélat,  s'est  fait  pourvoir 
d'un  petit  canonicat  à  Aire,  dans  le  dessein 
de  se  faire  ordonner  préire  par  l'évèque  de 


son  liénéfue,  en  fraude  de  la  juridiction  de 
l'archevêque,  son  ordiniire,  et  do  reionrner 
ensuite  à  Auch;  ce  qu'il  a  evéculé,  après 
avoir  exerce  son  ordre  et  résigné  sa  pré- 
bende, livl-il  suspens? 

H.  Il  l'es!,  parce  que  tout  cria  s'est  fait  en 
fraude,  et  que  frou<  et  dolus  ulicui  patri  ci- 
nari  non  dib'iit,  cap.  !'►,  de  Teslam.  Kl  c'est 
ce  que  décida  la  coii;;regalion  du  Concile  en 
lGti2.  Mai  tin  d  il  donc  recourir  à  Uoiiie  el  y 
exposer  le  temps  durant  leiiuel  il  a  lait  ses 
fonctions  |Our  être  ahso  s  el  réliahililè.  Que 
si  son  péelié  est  ocrnlle,  il  peutéirc  abcius 
de  la  SU' pense  et  relevé  de  rirrèj;ularilé  par 
son  |)ro|ire  évoque,  quant  au  lor  intérieur 
seul,'menl. 

—  Cas  XII.  Marin,  coupable  de  ce  que  l'E- 
criluie  appelle  crimen  pessiinum,  est-il  sus- 
pens des  saints  ordres? 

H.  11  ne  peut  tans  crime  les  exercer,  si  ce 
n'e.-t  peul-èlre  airès  une  lonj^ue  et  sévère 
pénitence.  Mais  il  n'a  encouru  aiictiee  sus- 
pense ecclésiastique,  parée  que  la  72'  huile 
de  Pie  V,  qui  la  décerne,  n'est  pas  reçue  en 
France,  où  gràee  à  Dieu,  ces  sortes  d'hor- 
reurs sont  très-rares. 

Cas  Xlll.  Manilius  ,  prêtre  du  diocèse 
d'Angers,  élanl  venu  à  Paris  sans  exeul,  en 
a  fait  un  faux,  sur  lequel  il  a  obtenu  la  per- 
mission de  célébrer,  ce  (]u"il  a  fait.  Son  con- 
fesseur croit  qu'il  a  encouru  la  suspcn-^e, 
1"  parce  que  faire  un  f.mx  exeat  est  un  cas 
réservé,  auquel  celle  censure  est  attachée 
dans  le  diocèse  d'Angers  ;  2"  parce  que,  se- 
lon le  12"'  article  des  statuts  de  Paris,  un 
prêtre  qui  célèbre  dans  ce  diucèse,  quinze 
jours  après  qu'il  y  est  arrivé,  sans  en  .ivoir 
obtenu  une  permission  legiiiii:e,  devient  sus- 
])cns  ipso  facto.  Or  la  permission  que  jMani. 
lius  a  obtenue  de  -M.  l'arclieiêque  de  Paris 
n'est  pas  légitime,  puisqu'elle  ne  lui  a  été 
aecordée  que  sur  un  faux  exeat.  Le  confes- 
seur de  ce  prêtre  n';:-l-il  pas  laison? 

R.  Non;  car  Manilius  n'a  encouru  ni  la 
suspense  portée  à  Angers,  puisqu'un  èvê- 
que ne  peut  lier  que  ceux  qui  soni  actuel- 
lement sous  sa  juridiction,  et  que  ce  prélro 
n'y  était  plus  ;  ni  la  suspense  portée  à  Paris , 
puisqu'il  a  véritalilenieni  obtenu  la  permis- 
sion de  célébrer  à  Paris ,  et  (lue  la  validiié  da 
cette  permission  ne  dépend  pas  de  Vexcat 
comme  de  sa  cause;  puisqu'elle  peut  èiro 
accordée  par  le  supérieur  indéiiendiimuun) 
de  tout  exeat,  lorsqu'il  le  juge  à  propos.  11 
est  bien  vrai  que  si  ce  préire  ava.l  une 
fausse  permission,  il  serait  lumhé  dans  le  cas 
du  douzième  statut  de  P. iris,  et  aurait,  par 
conséquent,  encouru  l'irrégularilé,  s'il  av^il 
cèléb.é;  parce  qu'alors  il  aurait  célébré 
sans  permission.  Mais  on  n'en  peut  rien 
conclure  contre  notre  décision,  puisque, 
comme  dit  Gralien  :  Proprinm  casum,  a  jure 
di'lcrminaium  panœ  non  excedani  ;  el  (ju'cii 
mat:ère  de  lois  pénales,  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes  de  différente  espèce  ,  non  videt  uryu- 
menlum  arninori  ad  tnajus.  Un  savant  llieo- 
logien  ayant  formé  quelque  difliciilte  sur 
celle  décision,  nous  avons  consulté  nos  su- 
périeurs, qui  l'ont  approuvée. 
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—  Pour  moi,  j'en  aoute  encore;  car  1°  un 
faux  exeal,  quoi()ue  fait  hors  (lu  territoire 
de  TtHêque,  esl  fait  in  injuriam  de  l'évoque 
et  (lu  territoire  atiquel  un  sujet  veut  se 
soiistraii  e  coiiire  la  rèi^le  :  ainsi  il  peut  être 
censé  fait  m  ips'i  t  rrilorin,  coinme  le  pé- 
ché d'un  curé  qui  doit  -ésider  à  Auj^ers,  et 
qui  résille  à  Paris.  2'  .l'ai  peine  à  roncovoir 
que  l'archevêque  de  Paris  suspende  un  hitimue 
qui  dit  la  niessc  sans  [lerriiission ,  et  qu'il 
ail  la  bonté  dé  ne  i  ieii  dire  à  un  aiiire  !  o.mne 
qui  ol)tient  cette  [leimission  par  un  acte 
faux  et  sacrlégc.  Ainsi  une  dérision  donnée 
dans  un  temps  ne  me  rassurerait  pas  pour 
un  autre. 

Cas  Xn''.  FauHin,  prêtre,  ayant  été  dé- 
claré suspens  (les  fonctinns  du  saceidoce  par 
une  sentence  de  l'offuial,  a  ensuite  exercé 
les  fonctions  de  diacre.  A-t-il  encouru  par 
là  l'irré^ularilé? 

H.  Quand  on  est  suspens  d'un  ordre  supé- 
rieur, on  ne  l'est  pas  pour  cela  des  ordres 
intérieurs;  rt  ainsi  Fauslin  n'a  pas  encouru 
l'irrégul.irité.  La  raison  est  que  la  censure 
étant  odieuse,  ou  ne  la  doit  pas  éti  ndre  au 
delà  du  sens  des  termes  dans  lesquels  elle 
esl  exprimée;  et  que,  comme  dit  la  loi  fa- 
clum,  ff.  de  Div.  reg..  1.  i-,  tit.  17,  Jn  pœnnli- 
hus  causi^  benitjnius  inlirpretandam  eut.  Na» 
varre  est  de  ce  seiilimenl  :  Sncerdos,  dil-il, 
susjiennus  ah  officiis  yacerdoUdilxis,  admini- 
slrando  in  ordine  infenori,  non  peccal,  neque 
est  irregularis. 

—  Cas  \y.  Si  Faustin  avait  été  suspens 
de  l'ordre  de  diacre,  le  scrait-il  aussi  du  sa- 
cerdoce ? 

R.  Oui,  à  parler  moralemenl.  Ciim  mnjo>a 
intcltii/aiilw  illis  pridnliiui,  qtii'nts  reliui  sunl 
minora,  dit  Innoc.  lil,  c.3'2,  de  Sent,  exroiiu 
Ce  serait  autre  choc,  1°  si  la  suspense  était 
fondée  surdos  circonstances  pai  liculières  , 
comme  si  un  bon  préire  était  suspens  des 
fonctions  de  diacre,  |]arce  ((d'il  lait  lire  eu 
cbuntani  l'évangile;  2"  si  la  loi,  qui  défend 
le  moins,  periiu'llail  le  plus.  t7est  ainsi 
qu'un  évé(iuc  qui  donne  la  lonsurc  au  sujet 
d'un  aiilre,  esl  siispciis  pendant  un  an  du 
ponvOT  de  donner  la  tonsure,  sans  l'élre  du 
pouvoir  dediiuner  les  ordres  snpi  rieurs  ;  3°  si 
ce  moins  n'est  pas  lié  avec  le  plus.  On  défend 
tous  les  jours  (le  prêcbei'  à  un  liounne  à  oui 
on  u  '  défend  pas  do  ci  lébrer. 

Cas  XVI.  Oilnve,  chanoine  ,  a  été  déclaré 
snspens  a  bene/icio.  l'eid-il  le  litre  de  son  bé- 
nélice  par  celle  censure? 

U  Non  ;  il  perd  seuiement  le  droii  de  l'ad- 
ministrer dnrani  le  temps  de  la  censure,  c'est- 
à-dire,  le  droil  di'  ralfcrmer  et  de  s'en  attri- 
buer les  fruits.  Voyez  le  chap.  115  de  Elect., 
où  Nicolas  III  ilécl  .re  ((ue,  si  après  une  élec- 
tion faite,  les  élcc  CLirs  iKîdéliïrent  pas  dans 
huit  jours,  à  ceux  qui  oui  été  élus,  l'ade  de 
b'ur  cleclion  ,  ils  simt  suspens  a  benrfiriis 
pendant  trois  ans;  et  (|ue  s'ils  sont  assez  té- 
méraires pour  faire  queUjue  chose  au  n  c- 
pris  de  celle  censure,  illif:  heneficiif  ipso  jure 
peiptuo  sitil  ]irivaii;  preuve  certaine  que 
jusijn'alors  ils  eu  conservent  le,  titre. 

Cas  XVll.  Gui,  curé,  qui  a  été  déclaré  sus- 


pens a  bénéficia  pour  un  an,  voyant  qu'il 
n'en  pouvait  percevoir  les  fruits  penckinl  un 
si  long  temps,  l'a  permuté  ou  résigné;  l'a- 
t-il  pu  ? 

R.  De  droit  commun  ,  il  ne  l'a  pu  ,  parce 
que  la  p  rinulalioa  cl  la  rcsignatioi\  son!  in 
fnirtu,  c'esl-à-i'ire  regardées  commis  droits  et 
fruils  de  son  liénéfîre  ;  et  <\ue  la  suspense  le 
prive  d(>  Ions  les  Irniis,  exccp'é  ceux  dont  il 
a  besoin  poui- vivre,  (juaml  il  ne  le  peut  d'ail- 
leurs. Ma  s  en  France,  un  bénéficier  sim  Ic- 
menl  suspens  a  bene/icio  ,  sans  avoir  élé  ni 
déposé,  ni  piivédu  litre  de  son  beuéiici-  par 
ime  sentence  jui  idiqne.  peut  le  résigner  nu 
le  permuter,  en  administrer  les  revenus,  les 
affermer  et  les  percevoir. 

Cas  Wlll.  h'pnrcfiiii<,  curé,  a  été  d('claré 
suspens  nb  ofpcio  par  'e  jug  •  e  clésiastique 
dn  diocèsi".  Peut-il  encore  percevoir  lesfiuils 
de  son  bénéfice? 

R.  11  le  peiil  ,  l"  parce  que,  selon  les  lois, 
sempec  in  diibiis  henifjnioia  ptœfeiendi  sunt  ; 
2°  parce  qu'il  serait  inulile  de  ilivisrr  la  sus- 
pense en  suspense  ab  officia,  n  beurp.cio,  etc., 
SI  la  première  emportait  toujours  la  seconde; 
3°  pane  que  quand  lescan'uis  oui  voulu  sus- 
pondr.'  dn  bénéllci^  et  de  l'ofice,  ils  ont  dis- 
tinclement  exprimé  ces  deux  suspens  s  , 
comme  on  le  voit,  cap.  U  de  Privileg.,  et 
caj).  9  de  Officia  ordinnrii,  in  G;  li"  parce 
qu'innocent  111  veut  (]u'iin  ecclésiastique 
adonné  au  vin  soit  suspens  ab  officia  vel  6e- 
neficio ,  disjonctive  (pii  sui'pose  (jue  l'une 
n'enipoite  pas  l'autre.  \'oici  les  termes  de  ce 
savant  pape,  qui  so  il  bien  précis  :  A  crnpula 
et  ehrielotcomnes  clericidilifienler  abslineaut: 
iciuir  vinam  sibi  tempèrent,  et  se  n  vino...  Si 
qvis  nulem  suprr  his  se  cnipabilem  exhiburrit, 
nisi  a  siiperiore  commonitns,  salis fecerit  ,  ab 
officia  vel  b  tiefiio  sasp/ndatur,  cap.  h,  de 
Vitn  et  Ifonest.  clericor.,  lib.  m,  l.  1. 

Cas  XIX.  Gertais,  curé  à  Rleuux  et  prieur 
au  ilioi  èse  de  Paris,  a  été  suspens  par  l'évé- 
qne  de  Mcaux  a  bénéficia;  est-il  par  là  aussi 
sus|iens  de  son  prieuré  qui  est  dans  un  autre 
diocèse? 

R.  Si  la  suspense  qu'a  encourue  Ucrvais 
vient  n  slatulo  .  c'est-à-dire  de  la  transgres- 
sion d'un  statut  fail  pour  le  diocèse  deMeaux, 
elle  n'a  aucun  effet  hors  des  limites  de  son 
terriloire.  Si  el'e  vient  a  senlentia,  et  qu'elle 
soit  iuilédnie  et  générale,  elle  lie  le  coupaldé 
pour  tout,  et  par  conséquent  pour  les  béné- 
fices (ju'il  |iOssède  partout  ailleurs. 

—  Tout  cela  n'est  guère  bien  prouvé.  La 
suspense  du  liénéfice,  quand  el'e  est  séparée 
des  autres  suspenses ,  ne  s'inllige  que  pour 
les  fiules  louchant  le  bénéfice.  Or  un  homme 
peut  avoir  fiil  une  fauic  dans  un  bcnéliccel 
n'en  avnir  point  fait  à  l'égard  d'un  autre.  Il 
pourra  donc  être  suspendu  du  premier  sans 
l'être  ilu  second.  C'est  ce  que  dit  Gibcrt  dans 
ses  Usages,  etc.,  p.  'i71.  M.  Baliiii  dit  h  peu 
près  la  même  chose,  lom.  Il,  sur  les  censu- 
res, page  tnihi  2ii8,  et  il  ajoule  que,  selon 
plusieurs,  on  doil  (irésu  ler  dans  la  pralique 
qu'un  évêque  qui  a  suspendu  un  clerc  doses 
bénélices,  n'a  en  intention  de  le  suspendre 
que  de  ceux  qu'il  possède  daus  sou  diocèse, 
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à  moins  que  les  (ermos  de  la  sentence  n'o- 
bligent à  ctondre  c^'lle  poiiie  aux  .-lulres  hé- 
néfices  qu'il  posséderait  dans  d'uulies  dio- 
cèsfi. 

Cas  \X.  Mnrculfe,  vlraire  à  L.'ivnur,  ayant 
été  déclaré  suspens  ab  ordiiif,  bi'm ficii)  et  of- 
ficia, s',  si  teiifé  à  Biinlcaiix,  lieu  di.'  sa  nai-^- 
sancr.Pciil-i!,  n'ct.mt  plus  sous  l.i  juri  irlion 
de  Lavaur,  ctlchrer  sans  tomber  dans  l'irré- 
gula.  ilé? 

lu  1-a  censure  une  fois  coulraclée  suit  par- 
tout celui  qui  en  ;i  élé  frappa;  c  niuie  il  pa- 
raît par  un  canon  <lu  couciie  d'.\nlioche  ,  de 
3il,  où  il  'Si  (lil  :  Si  quis  prcshyier,  tel  dia- 
roiius,  vcl  (jviiibel  clei  icus....  p  'Sl  rvaculin- 
nem  sui  episrapi  n m  obedierit,  sed  inobedii  ns 
perseveraver  t;  uinniinodo  cib  o/ficio  siio  </. - 
poni  dehere...  si  rero  proptcr  Italie  lulpain  de 
positnm  aliiis  rpisiapus  suscf périt ,  cl  ipse  <i 
communi  xi/noilo  prrnaiii  mcrebilur  incrrpa- 
lioiiis,  inni/'iam  eairsidstica  ]Wa  dissolveiis, 
C(in.  4,  Vli,  (|.  1.  Ainsi  MarciiHe  ne  peul  s.ms 
crime,  et  Siuis  loniber  dans  l'i[  ri",  ulai  ié  , 
exeri  er  aucune  de  s<s  fonctions  a  IJoidiMux 
ni  ailleurs,  sans  avoir  pré.ilaliletneiit  élé  ab- 
sous de  la  sus[iense  dont  il  esi  lé. 

Cs  XXI  i'/c'onor.prèlie  de  Noyon,  ayant 
élé  déclaré  susp<'ns  ab  ordine  <t  officio  par 
son  évèque,  a  obtenu  une  cure  à  Soissoiis  : 
la  collation  qui  en  a  élé  faite  est-elle  cano- 
nique ? 

U.  Elle  est  nulle;  car  puisqu'une  cure  de- 
mande nécessairement  des  foucUons  d'i  rdre 
et  d'office  ,  un  bomuie  qiii  esl  incapal)le  de 
les  f,)ire  n'en  peut  être  pourvu.  Ni>n  licet, 
dit  Célestin  111,  cap.  8,  de  Mtale,  etc.,  cis, 
ciericis  suspinsis,  illa  qiuc  Imbuennit  béné- 
ficia, vel  quœ  postmodum  siint  adepli,  nlsqua- 
tenus  reiincie.  \{  i'^i  vrai  que  ci' pape  parle 
des  (  lercs  qui  élaiint  suspens  dénonié*  :  in 
eos  fccil  seutentiam  suipenxionis  jironuilgnri, 
et  qu'on  prive  de  leurs  bénéfices  par  une  sen- 
tence juridi  jiie.  Mais  puisqu'ils  n  obéissaient 
pas  au  suuvciain  ponlifo  mêaie,  et  qu'ils 
éuiient  contumaces  depuis  trois  ans,  il  eiail 
nécessaire  de  rendre  un  jngeinenl  qui  les 
conilaiiinât  dans  louie  la  rigueur  qui  s  iné- 
nlaient.  Aussi  ce  pape  ordonne-t-il  que, 
pour  surcioit  de  peine  ,  ils  suient  pri\és  des 
bénéfices  ii.êmes  qu'ils  av.iienl  obtenus  avani 
leur  suspense.  Unde  ISaran.  archiepiscopo  de- 
diinus  in  mandatis,  ut  eo.v  pro  taiila  pei  limi- 
cia  it  cnniemplit  aposlolico,  benefiriis  i/nœ 
liabent,  non  di/feral  spoliure;  et  c'est  préci- 
sément et  principalement  pour  cela  qu'il 
fallait  les  en  priver  pirune  sen'euce  pio- 
noneéedans  les  formes  à  cet  elVel,  pui^(lu'ils 
n'en  élaienl  pas  dépouilles  ipso  jure,  pour 
él'e  siinpleoicnl  (oml)és  dans  la  suspense. 

Cas  XXII.  ,]iaclon,  curé,  ayant  été  déclaîé 
suSjens  a  beneficio,  a,  quelque  temps  après, 
obt  nu  un  caiionic<(t.  En  est-il  légitimement 
p  urvu? 

U.  Si  sa  suspense  a  beneficio  a  été  générale 
et  iil:mitée,  ello  le  rend  inlialiiie  à  posséder 
tin  nouve;iu  bénéfice,  parce  qu'un  tienéfice 
n'est  donné  qui'  pour  l'olUce,  duquel  il  esl 
incapable  par  cette  suspense,  quand  même 
elle  serait  occulte.  Mais  s'il  n'a  été  suspens 
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qnede  sa  cure,  sa  nouvelle  provision  est  va- 
lable, puisque  le  supérieur  n'a  pas  eu  inlen- 
lion  de  Teii  exclure,  '  et  qu'on  souliaite  mê- 
me ({u'un  bouillie  ii  apte  à  une  (ure  puisse 
trouver  une  rcs-oiirce  jilli'irs.  Voyez  la  fin 
des  remaïqnes  s   rie  cas  XIX. 

Cas  XXIII.  Le'porius,  curé,  suspens  fi  bé- 
néficia, petit- 1  .  eu  résignant  sa  cure,  se  ré- 
server une  pension'? 

K.  Il  le  I  eut,  s'il  l'a  méritée  par  ses  servi- 
ces passés  et  s'il  en  a  besoin  pour  subsister 
bonnèlemeiil.  La  raison  esl  que  l.i  pension 
ne  demanilc  aucun  service  dont  un  bomuie 
sus|ieiis  soU  ineap.ble. 

—  Suarès,  Sajr,  vers  lesquels  Solier  incli- 
ne, croient  qu'un  bomnie  suspens  a  beneficio 
ne  (leul  pas  plus  recevoir  une  pension  (|u'nn 
nouveau  bénéfice.  Je  m'en  (iemlrais  là  dans 
les  lieux  où  l'usiige  couiiaire  ne  serait  pas 
claireii  cnl  établi.  Mais  C'inme  le  pape,  <i;ins 
les  pensions  accordées  pour  cause  de  rési- 
Unation,  iibsout  toujours  des  censures  ad  ef- 
jCiliim  (ce  qui  confiiuie  le  sentiment  de  Sua- 
rès!, il  semlle  que  i.éporius  doil  être  Ir.in- 
quille.  Voyez  le  loin.  IV  de  ma  Moraie,  in-8', 
[>.  2y3  ei  -iSti. 

Cas  XXIV.  Pliilostrale,  ;\\}rcs  son  mariage 
avec  Tiiii,  s'est  fait  or  onner  sous-diacie  à 
son  insu  :  1"  Est-il  suspens  des  fonctions  de 
ses  ordres?  2"  S'il  l'est,  par  qui  pcul-il  en 
être  alisuus'? 

U.  Jean  XXII  déclare,  exir.iv.  unie,  de 
Volo,  etc.,  que  ceux  qui,  s'eiaut  mariés, 
prennent  les  saints  ordres,  eneourent  ipso 
jure  la  suspense,  laiil  de  l'oidre  (lue  de  l'of- 
fice et  ilu  bénéfice,  quand  même  leur  mariage 
n'aurait  pas  élé  consommé.  Voici  les  termes 
de  cette  constilulioii  ;  Auetorilale  apislulica 
dislrictius  inliibentes,  ne  quispium,  durante 
niatriinoniu,  nonduin  etiain  consummalo,  ali- 
quem  de  ^acris  ordintbiis  prccsumal  suscipere, 
nist  prout  sanctis  canonibus  noveril  conve- 
nire.Qitod  si  sccus  a  quo  [Uain  fui  silan  atlen- 
laluin  fuerit,  ordinamus,  quod  nec  malrimo- 
nio  soi  'lo,  in  sic  suscevto  ordine  minisirure, 
nec  ad  aliq<iod  benefaiuin  vel  officiuni  eccle- 
siaslicum  vaUal  promovci  i.  A  quoi  ce  pape 
ajoutequeceux  qui  ont  eu  une  le:lelemér,té, 
1"  ne  peu\  enl  cUe  alisous  de  la  suspense  que 
par  le  sainl-siége,  à  moins  qu'ils  ne  lassent 
profession  de  religion,  s'ils  ii'onl  pas  con- 
sommé leur  mariage;  auquel  cas  l'évéque  les 
peul  .ilisoudre  de  la  censure;  i'  que  s'ils  re- 
fusent de  se  faire  religieux,  I  évoque  les  doit 
contr.iiiidre  par  les  censures  à  consuinmer 
leur  mari;ige,  ti  la  femme  le  dem  nde.  A  oy. 
Sy  vius,  insuppL,  q.  23,  art.  4,  où  il  ajoute 
que,  généralement  parlant,  un  lel  liouu.  o 
n'est  pas  oidigé  à  enlrer  en  religion,  larce 
qiKîJean  XXIi  se  cimleule  de  dire  seulement 
qu'ii  faut  l'y  exborler  foriemeni ,  iiistanl(r 
nioneri  pra'cepiiiius  ,  el  que  sur  son  relus  il 
lanl  l'obliger  àconsuiiuuer  son  mariage,  si 
son  epi.use  le  demande  ;  Sic  ordinnlus,  dit 
ce  Ihéolo^iien,  ante  consminnalioium  mutit- 
monii ,  polest  liLere  ad  religion' m  inmsire  : 
non  ii,,eiur  lameu  ad  hoc  olligatus  :  nain 
Joanncs  XXU  prucipit  euin  inUanlor  nio- 
neri ad  reliyionis  inijreisum;  quod  h  faare 
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noliierit,  per  censuras  compelli  ad  reddendum 
uxori  pelenti  dehitum.  Au  reste,  Ducasse  re 
coiHiait  que   celle  suspense  est  réservoe  au 
pnpe;  mais  Sainlc-Beuve  estime  que  l'évê- 
que  en  peut  dispenser  en  ce  loyaume. 

Cas  XXV.  Beilulfe,  (ii.icre,  a  épousé  au 
loin  une  concubine  qu'il  avait;  csl-il  sus- 
pens? 

K.  Oui;  celte  peine  est  port'^e  par  113  évé- 
quc'S  assemblés  à  lîomo  en  KSO.  Voijez  L;ib- 
lie,  tom.  IX  Conc,  col.  lOOC.  Le  canon  9, 
disl.  28,  liii  la  même  (  hosi*.  \  lici  les  irrmes 
du  conci  e  romain  :  Qnicunque  snccrdolum, 
diaconorum  et  sitbdiricotiuruin  ,  post  consli- 
liittitn  Ix'oiœ  menioriœ  pi'irderexsoris  no-lri 
sancliisimi  Leonis  papœ,  de  Castilnlp  clcricu- 
riim,  concuhinam  pilamduxit,  vel  iluciam 
non  relijiiit,  ex  parte  omnijjolenlh  ï)ei,(iuc- 
toritate  beaturum  aposlolorum  Pétri  et  Puuli 
py-œcipimus  ,  et  o/nnino  connalicimus,  «J 
missain  non  canlenl,  neque  evançjelium  pro- 
nunient  ,  ner/ite  ejiistolum  ad  mis  am  legant , 
neque  in  presbyterio  ad  divina  ofi,cia  cum 
lus  qui  prœfatœ  inslitutioni  ohedientes  fuc- 
runt,  maneant,  neque  partein  ab  Ecclesia  re- 
cipi  ■nt. 

Cas  XXVI.  Nymphius,  prêtre  séculier,  a 
célél)ré  un  maiiai,'!!  sans  la  permission  du 
propre  curé  tt  ^atis  celle  de  l'ordinaire  du 
lieu  :  a-l-ii  encouru  la  suspen-e? 

R.Oui,  selon  le  concile  de  Trente,  sess.  2'i-, 
c.  1  de  Reforma',  nuit'.,  et  il  n'en  pi'ut  être 
relevé  que  par  i'évéque  du  mémo  lieu.  Voici 
les  tcrcnes  de  ce  décret  :  Si  q  is  purochits 
rel  alins  sacerdos ,  sire  régulai  is  s've  stv- 
cularis  sit,  etiumsi  id  sibi  ex  privileijio  rel 
iwmemorabili  eonsueludine  licere  con/endat, 
(lUirius  purochii'  sponsor:,  S'ne  il  arum  paro- 
clii  liceniia  niairiinunio  cunjuiigere ,  aut  he- 
nediere  cnisus  fiierii ,  ipso  jure  Inndiii  sus- 
perisus  maneat  quandiu  ah  ordinario  ejus  pa- 
roclii,  qui  tnalriihonio  iniere-se  aebehat,  sen  a 
quo  b^nediclio  suscipienda  erat,  absulvalnr. 
Les  Ikitucis  disent  la  même  chose,  *  et  les 
juges  séculiers  ne  s'en  tiennent  pas  là. 

Cas  XXVll.  Parmén^en,  religieux  apostat, 
a  reçu  les  ordres  majeurs,  sans  avoir  été 
relevé  d.^  son  apostasie.  1"  Kst-il  suspens? 
2°  par  qui  peut-il  être  absous  ? 

R.  Il  a  encoui  u  la  suspense,  et  elle  est  ré- 
servée au  pape  :  Monachus,M\.  Honorius  III, 
c.  fin.  di'  Ap'islatis,  etc.,  aliqiteiu  siicrum  or- 
dinein  in  apostasin,  récipient  ,  quanlnmli- 
bit  Mf)  jwiil  reconiilialus  abbnd  ,  et  rece- 
peril  pœnitei  tiam,  a'.squr  dispensali'jne  ro- 
mani poniificis  luinislrare  non  polerit  in 
Qidine  snsrepto.  Voyez  Ducasse ,  part.  1, 
ch.  12,  n.  4. 

Cas  XXVIII.  Jî«si7e,  dia(re,  ayant  été  re- 
fusé A  lexainfu  pour  la  pré'rise,  a  gagné 
par  argent  compte  un  la(iuais  de  son  évé- 
qne,  qui  l'a  laii  admettre.  A-t-il  encouru  la 
susjicnse  ? 

H.  Oui,  puisque  l'anl  II  dit,  extrav.  2  de 
Simonia,  lib.  v  :  Decii  r  -.niu^  quod  ornncs  dli 
qui  siiiwni  ce  ordinali  fuerint,  a  suortim  sint 
ordinum  exsenitiotie  .suspen\i.C.v\[ii  susprnsc 
est  réservéf  au  [lape  ,  et  l'évé(jue  n'eu  peut 
absoudre,  si  elle  n'est  occulte. 


Cas  XXIX.  liole'sius,  ayant  encouru  l'es- 
communicalion  pour  avoir  frappé  un  prê- 
tre,  s'est  fait  ordonner  sous-diacri-  avant 
que  d'en  avoir  été  absous.  A-t-il  encouru  la 
suspense? 

R.  Oui;  car,  comme  dit  Cabassut,  lib.  v, 
c.  16,  n.  t'i-  :  Qui  scienter  ordlnem  in  (xcam- 
muni'-atiotie  siiscepil,  sispcnsus  est  ab  oïdine 
sic  susceplo,  cap.  32,  de  Seni.  exrom.,  ubi 
quoq  e  hœc  siispensio  rrsircatiir  pupœ.  \'iiici 
en  elîel  comme  pirle  innocent  II!  dans  celle 
décrélale:  Si  furrint  sœcuidrrs  clerici,  a  sus- 
ceptit  ordinibus  censrmus  in  perpeluum  depo- 
nendos...  Tarn  nrchiepiscopi  quam  episcopi 
ahsque  mandato  sedis  apo  lolicœ  speciali  , 
di:<pensandi  fiividlalem  scnovcrnl  non  lia- 
bfre  :  quiùus  rliam  est  abauliitio  taliuin  in~ 
terd  cla;  cnminajorn  inteilii/iintur  illi^prolii- 
bita,  quibus  vêtit  :  siint  minora.  Sur  lesquel- 
les dernières  paroles  la  (ilose  dit  minora 
vurat,  nbsolu'ionein;  majora,  dispensnilonein. 
et  itn  cui  prahibetur  minus,  luajus  prohibituiix 
inlelligilur,'tk,  distinct,  (ran.)  lllud. 

Cas  XXX.  Hartliélemi,  [  rétie  ,  étant  ac- 
cusé d'un  gros  cr  me,  le  juge  séculier,  ou  le 
juge  ecclésiastique,  a  donné  conlre  lui  un 
déciet  d'ajournement  personnel,  ou  <le  prisa 
de  corps.  Peut-il  cont  nuer  ses  l'ondions  ec- 
clésiastiques avant  qu'il  se  so  t  ju^iifié  ? 

R.  Il  y  a  une   grande   dillVrcnce  entre  les 
effets   do  ces  deux    soites   de  riécri  Is.   Car, 
com.ne  un  décret  de  prise  de  coriis  n'est  dé- 
cerné que  pour  un  crime  digne  d'un   rigou- 
reux   thâtiiiieiil,  il  déshonore   Iciloment  un 
erclésiastique,  qu'il   li;   prive  de   la    liberté 
d'exercer   les  fondions  de   sou    ministère  et 
de  sou  bénéfice,  quand  même  il  eu  aurait  in- 
terjeté appel,  ou  qu'il  aurait  obtenu  un  ar- 
rêt de  défense,  comme  il   est  porté   par  ces 
paroles   de   l'édit  d  avril   1695,  art.  40  :  Lps 
ecclésiiisliques  qui  seront  appelants  des  décrets 
de  prisf  de  corfs  ne  pourront   faire  nurune 
fond  ion  de  leurs    bénéfices  et   ministère ,  en 
conséquence  des  arrêts  de   défenses  qu'ils  ait- 
ront  obtenus,  jusqu'à  ce  que  les  appellations 
aient  été j.gées  définitivement,  ou  que  par  les 
archerépues,  évéques  ou  leurs:  officiaux,  il  en 
ait    été  autrement   ordonné.  Ils    snnt    aussi 
inhabiles  à  être  pourvus  de  bénéfices, (-(imma 
il  fut  juçé  à  Bo  deaux  le  18  août   1688.  Mais 
un  clerc  n'encourt  pas  celte  snrte  d'interdic- 
tion   par   le  seul   ajournement  pers'innel,  et 
encore  moin';  quand  il  n'e-l  (ju'ass  gué  pour 
être  ouï  :    l'ajournemenl  personnel  ne    pro- 
duisant   celle    iuierdic  ion  de  droil  ()u'a    l'é- 
gard des  juges  séculii-rs  et  îles  oliicier  s  de  jus- 
lice;  ce  (|u'on  ne  ^loit  pas  étendre  à  d'auircs 
personnes,  suivant  te. te  Ii)i42,ff.  de  Pœtiis  : 
Pœnœ  Icgiim  intrrprelalione  mollienda:  sunt, 
put  us  (juam  exasperandir.  Il  y  a  néanmoins 
des  diocèses,  te!  qu'est  celui  de  Paris,  où  l'on 
insère,  par  l'ordre  di'  l'e\êqiie,    dans   l'acte 
d'ajournement    personnel    qu'on    signifie  à 
un  ecclèsiasiique,  une   défense  d'exercer  les 
fonctions  de  ses  ordres  ;  annuel  cas  il  se  i!oil 
considérer  comme  véritaldrmeui  suspens,  et 
ne   |)eui  violer  une  telle  déléuse,  sans  tom- 
ber dans  l'irrégularité. 
—  Du  Pcrray  sur  l'art,  cité  dit  qu'un  dé- 
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cret  de  pri'e  de  corps  contre  un  prêtre  par 
un  triliuiml  Inique  n'rmpurte  pas  interdiclion 
de  fes  f  nciionn,  parc  que  I ex  séiitUers...  ve 
piuvitni  donner  tordre  ni  rexéculion  de  l'or- 
dre, (7>  ne  iieitvetil  aii'^si  ni  suspendre  ni  inter- 
dire. M.iis,  (lit  .M.  Uiiraiiil,  ;iux  mois  Décret, 
Procédure,  p.  kli-l,  col.  2,  celle  opinion  n'a 
pas  élé  ailopiéi',  et  M.  Piales  ,  après  avoir 
rapcoilc  le  léinoi|;nag(>  d,'  l'assen-lilco  du 
clergé  en  1733,  dit  que  c'est  cliosc  jusée, 
qn'un  ccclésiaslique  d.^crélc  d'ajoiirneaient 
personnel,  iiiêino  ])ar  un  jiis;e  séculier,  est 
interditde  droit  de  se>;  foiic;ions.  lilrmoires  du 
cleryp,  loni.  VII,  p.  8i6.  C'est  aussi  chose  ja- 
gée  (au  parlement  de  Paris  le  9  août  IT.'io)  , 
qu'un  erclcsiaslique  en  cet  état  ne  peut  être 
valablement  pourvu  d'aucun  bénéfice  ecclé- 
sias(i(|ue. 

Cas  XXXI.  Pom/jonfUJ!,  curé  ,  ayant  lait 
quel(|ues  exactions  sordides  pour  des  enter- 
remen's,  nonobstant  un  statut  du  diocèse 
qui  les  défend,  sous  les  peines  de  droit,  ses 
paroissiens  l'ont  poursuivi  par-devant  l'ofii- 
cial,  qui  a  rcnJu  une  sentence  par  laquelle 
il  a  é:é  condamné  à  leur  resiituer  deux  pis- 
toles,  avec  défense  à  lui  de  célébrer  pen- 
dant un  mois. Celte  défense  est-el'e  une  véri- 
lalde  censure,  en  sorte  que  s'il  célébrait  avant 
le  moi^  expiré,  il  cncourûl  l'irréi^ularité'/ 

H.  L'auleur  des  Confvrcnes  d'Angers  i  roit 
qu'une  susjicnse  (td  tenipus  n'est  pas  une  vraie 
censure,  parce  que  touie  censure  est  une 
peine  uiédiiinale  imposée  jus(]u'à  ce  que  le 
coupai  le  obéisse  ,  donec  a  conlumacia  re- 
cédât ;  el  (lu'ici  il  n'y  a  qu'une  peine  pour 
une  faute  passée.  Nous  croyons  au  c m- 
trairc  que  la  suspens  ■  dont  il  s'agit  est  une 
vraie  censuie,  et  qu'on  r.e  |icut  la  violer 
sans  tomber  dans  l'irréjjulai  ilé.  Ce  doii  être 
le  sentiment  de  Navarre,  de  Tolel,  de  S.iyrct 
de  tous  les  autres,  qui  di\iscnlla  suspense 
en  perpétuelle  et  temporelle. 

—  J'ai  dit  ailleurs  (tom.  IV,  p.  2C0),  contre 
Poiilas,  que  la  suspense  ad  tenipus  n'est  pas 
une  censure  propremeni  dite;  e(,  contre  Ba- 
bin,  que  celui  qui  la  viole  encourt  l'irrégu- 
larité, parce  que  le  droit  a  pu  l'attacher  et 
l'a  réellement  allachée  au  mépris  d'une  sus- 
pense temporelle,  c.  1  ,  de  Rejudic,  el 
c.  1,  de  Sent,  eacom.,  in  6.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  Suarès,  de  Giberl,  etc. 
,  Cas  XXXII.  Olivier,  diacre,  ayant  été  dé- 
claré suspens  de  ses  ordres  pour  trois  mois, 
les  a  exerces  aussitôt  que  les  trois  mois  ont 
été  expirés,  sans  avoir  reçu  l'absolution  de 
la  suspense.  L"a-t  il  pu  ? 

U.  Il  n'en  est  pas  de  la  suspense  comme  de 
l'exconimunicalion  :  celle-ci  ne  peut  jamais 
ccser  que  par  l'a!  solution  du  supérieur;  au 
lieu  qu'une  suspense  ad  certain  tempus  finit 
dès  que  ce  lemps  est  expiré.  C'est  le  si-iiti- 
menl  commun  des  docteurs,  ainsi  que  le 
remarque  Van-Espen,  part.  3,  de  Pœnis  ec- 
cleniasl.,  elc. 

Cas  XXXIII.  Laurent ,  j  rêtre  de  Lyon  , 
étant  venu  à  Fa -is,  y  est  lombé  dans  la  sus- 
jîense,  pour  avoir  violé  un  statut  du  diocèse; 
après  quoi  il  s'en  est  allé  demeurer  à  Lyon. 
1°  Peut-il  en  être  absous  par  son  prélat  dio- 


césain, sans  le  consentement  de  celui  de  Pa- 
ris'? 2°  S'il  est  lombé  dans  l'irrégularité 
pour  avoir  célébré  dans  la  suspense,  faut-il 
nécessairement  qu'il  ait  recours  au  pape? 

U.  Cette  censure  n'étant  pis  ab  hoinine  per 
sentenliam  specialeni,  auijMel  cas  elle  serait 
sûrement  réservée  à  ce  ui  qui  l'a  portée,  le 
prél  it  diocésain  peut  en  absoudre,  comme 
aussi  dispenser  de  l'irrégulariié  encourue 
pour  l'avoir  violée.  Il  y  a  beaucoup  plus  de 
difllcullé  sur  la  dispense  de  celle  irregiila- 
rilé,  quand  elle  e-l  devenue  publique,  telle 
(ju'.  lie  l'est,  quando  in  Iota  viiinia  nullu  ter- 
givers'itione  ccluri  jiotest  ;  ou  quand  elle  av 
élé  portée  au  for  contentieux.  M.  de  Sainte- 
Beuvea  varié  sur  ce  poini.  Mais  enfin  M.  le 
cardinal  de  Noailles,  après  avoir  rapporté  le 
décret  du  concile  de  Trenle,  sess.  2i,  cap.  G, 
s'est  ainsi  expliqué,  sans  faire  aucune  dis- 
tiiiclion  entre  l'irrégularité  occulte  ou  pu- 
blic; ue  :  Déclarât  porro  D.  ariliiepiscopus 
suœ  intenli.nis  non  esse,  hanc  im  delicfis  i/ui- 
bus  in  statutis  si;nodolibus,  alii.sve  decretis 
suis  censura  allqua  ipso  facto  incuirenda  ir~ 
rotjntiir,  pœn  :mimponere,  iil  il  qai  o'i  delieta 
isla  m  censuram  Inclderint,  violala  liac,  q  lod 
absi',  censura,  in  irregalaritalem  ejusinodi 
incidant ,  pr opter  quam  ni'C(sse  sit  recuirere 
ad  summum  ponlificein  :  quars  ad  D.  nrcliie- 
piscapum  perlinrt  in  iis  irrei/ularilatibns  d'S- 
petisiire,  quœ  exsurgiinl  e  violuta  censura  ali- 
gna, ne/ue  a  jaie,  neqne  a  conciliis,  ne'iue  a 
sumino  ponlifice,  sed  ab  ipso  D.  archiepi<iopo 
lala,  V,  g.  si  qnis  sacerdos  non  hu]us  diœce- 
.leos  ob  missam  in  liac  diœcesi  posl  dieji  ub 
acressn  suo  quindeciin,  ubsi/ue  lieentia  D.  ar- 
cliiepisropi  leUbratain,  suspensus  ipso  facto 
rursum  unie  receptain  absolutionem  celebra- 
vit. 

—  Sauf  l'usage  du  diocèse  de  Paris,  cette 
déclaraii'in  ne  paraissait  pas  juste  à  M.  Go- 
i;ard,  très-liabiie  en  ces  matières,  parie  que 
si  la  censure  vient  a  staluto  particulari,  l'ir- 
régularité qui  nait  de  sa  tiansgiession  vient 
a  jure  cominuni ,  dont  M.  de  Noailles  té- 
moigne lui-même  qu'il  n'oserait  dispi'user. 
Peut-être  ce  prélat  ne  voulail-il  pas  poitcr  d  s 
censures  aussi  rigoureuses  qu'elles  le  sont 
communément. 

Cas  XXXIV.  Jérôme,  curé,  ayant  élé  dé- 
clare suspens  de  ses  ordres,  de  .-on  office  et 
de  son  béuélice,  par  l'olïïoial  diocésain,  en  a 
appelé  au  métropolitain  quelques  jours 
avant  l'ouverture  d'un  jubilé.  Mais  jiré- 
voyanl  que  le  lemps  prescrit  pour  gagner  ce 
jubilé  sera  passé  avani  qu'il  puisse  obtenir 
un  jugement  d.finitif,  cl  ayant  néanmoins 
un  sincère  désir  de  le  gagner,  il  demande 
s'il  ne  peut  pas  être  absous  ad  caulelam, 
comme  il  se  pratique  dans  le  cas  de  l'es- 
communicalion ,  afin  qu'il  puisse  célébrer 
à  cet  cffei  el  confesser  ses  paroissiens  qui 
autrement  auraient  beaucoup  do  peine  à  ga- 
gner tous  le  jubilé,  à  cause  qu'il  n'a  point  do 
vicaire. 

11.  Ce  curé  peut  é(re  absous  ad  cautelam, 
par  le  métropolitain  ou  par  son  grand  vi- 
caire ,  comme  il  parait  par  le  ch.  52,  da 
Sent,  excom.  Mais  pour  cela  il  doit,  1*  reprfr. 
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senler  au  métropolitain  que  la  sentence  por- 
tée contre  lui  est  nulle,  ou  parce  qu'elle 
a  élé  prononcée  après  un  appel  légiiinie, 
supposé  que  cela  soi',  ou  du  moins  proba- 
ble ;  ou  qu'elle  est  fondée  sur  une  erreur 
intolérable;  ou  qu'elle  a  élé  décernée  par  un 
supérieur  qui  n'était  pas  son  juge  légitime  ; 
ou  que  s'il  l'élait,  il  était  excommunié  ou 
suspens  de  sa  juridiction,  etc.,  et  qu'ensuite 
il  fasse  assigner  sur  ce  sujet  sa  partie  p.ii- 
devant  le  mélropolitain.  2"  Il  ne  lui  suffit 
pas  d'exposer  celte  nullilé  par  une  requête  ; 
car  il  faut  en  outre  qu'il  en  donne  une 
preuve,  au  moins  sommaire,  Probatio  semi- 
plenn.  Pnr  exemple,  si  une  sentence  avait 
été  donnée  après  l'ajjpel,  il  faudrait  consi- 
dérer si  cet  appel  serait  vérilablt>,  ce  qni  se 
doit  prouver  sommairement  ;  ei  s'il  -erait  lé- 
gitime, ce  que  le  suppliant  ne  serait  pas 
tenu  de  prouver,  parce  que  cette  circons- 
tance regarde  le  fond  de  la  cause,  sans  le 
jugement  duquel  le  supérieur  majeur  peut 
procéder  à  cette  absolution.  Si  iiourtant  la 
l)artie  assignée  s'opposait  à  l'obtoniion  de 
l'absolution,  et  qu'elle  prouvât  dans  la  hui- 
taine que  la  censure  a  élé  iiifligée  pro  cinisa 
manifesta,  le  mélropnliiiiin  ne  pourr  sit  avec 
justice  alsoudre  ad  cauielam  le  suppliant. 
3"  Il  faut  encore  que  le  suppliant  donne 
une  caution  ou  une  assuraiice  suffisante, 
qu'en  cas  qu'il  vienne  à  perdre  sa  cause  il  se 
soumettra  à  tout  ce  qui  lui  sera  prescrit, 
tant  pour  expier  son  péciic  que  pour  salis- 
fau-e  à  sa  partie  ,  comme  l'ordonne  inno- 
cent III,  c.  2,  de  Seni.  excom. 

J'ajoute,  à  l'occasion  de  la  présente  diffi- 
culté, que  l'un  peut  aussi  recevoir  cette  sorte 
d'iihsolulion,  lorsqu'il  s'agit  d'un  interdit 
perso  inel,  pcud.int  lequel  la  personne  in- 
lerdiie  est  incapable  de  recevoir  les  sacre- 
Qicuts;  quoiqu'il  n'ensoil  pas  de  même  d'un 


interdit  décerné  contre  une  ville  ou  contre 
une  paroisse,  lequel  ne  peut  pas  être  le\é 
ad  cautelnm,  ainsi  que  le  déclare  Grétroire  X, 
cap  10,  ihid.  La  raison  de  cette  différence 
est  que,  dans  un  interdit  général,  il  ne  peut 
y  av(;ir  de  nécessité  pressante,  comme  dans 
un  interdit  personnel,  parce  qu'on  ne  laisse 
pas  pendant  un  interdit  général  d'adminis- 
trer les  sacrements  nécessaires  au  salut,  et 
de  célébrer  même  les  divins  offices  de  la  ma- 
nière prescrite  dans  le  ch.  Aima,  fin.  d'  Sent, 
excnm.,  in-6.  Voyez  sur  ces  absulutious  nd 
caidilain,  Ducasse,  part,  i,  c;tp.  12.  sect.  i, 
n.  4-.  '  Cette  cilaliou  est  très-fausse  dans 
Pontas.  I!  y  eu  a  mille  pireilles;  mais  com- 
ment les  rectifier  toutes? 

Cas  XXXV.  Aloi/shis  et  Hilaire  disputent 
si  un  ecclésiastique  peut  quelquefois  être  dé- 
claré suspens  pour  la  faute  d'auirui.  Que 
leur  dire? 

R.  Selon  Honorins  III,  c.  ik.  de  Temp. 
ordin.,  un  enfant  qui,  à  l'âge  de  13  ans, 
avait  été  fait  diacre,  fut  suspens  in  injuriani 
ordimmiis  ;  cX  selon  Alexandre  I!l,  c.  i,  de 
Ordina'i.i  ab  epi<copo,  etc.,  ceux  qui  ont 
reçu  de  bonne  foi  le  diaconat  ou  la  prêtrise, 
d'un  évé(iue  qu'ils  ne  saYaient  pas  avoir  re- 
noncé à  sa  digni'é,  sont  suspens  de  leurs 
ordres,  et  ne  les  peuvent  exercer  qu'après 
avoir  été  dispensés,  nonobstant  l'ignorance 
non  coupable  dans  laquelle  ils  les  ont  reçus. 
La  règle  23,  ;n-(),  n'est  point  contraire  à  ce 
sentiment  ;  elle  dit  simplement  :  Sine  culpa, 
nisi  subsit  causa,  non  est  aliquis  piiniendus. 
Or  il  peut  y  avoir  des  causes  d'interdire  a 
un  clerc  ses  fonctions,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
coupable.  Un  homme  peut  faire  un  bien  eu 
ép  lUsanl  une  débauchée,  et  cependant  il  est 
bigame  et  irrégulier. 

Voyez  Abbessk,  cas  V;  Appel,  cas  II;  In- 
terdit, Okdrb,  Titre. 


T 


TABAC.  Voyez  Messe,  cas  André. 

TABLEAUX. 

Duc  personne  sage  ne  peut  contester  que  rien  n'est  piUS  capable  de  frapper  l'imaginalion, 

d'échauffer  les  passions  et  de  corrompre  lecu!ur,que  les  tab'eaux  et  les  statues  ((ui  refi.ésen'. 

lent  quelque  objet  qui  choque  la  pudeur.  Ce  qui  a  lait  dire  à  saint  Chrysoslome  que   le  dé- 

'  '      '       ■  *      '  séince,  comme  sur  un  tri'ine  et    dans   un  lieu 

déci  ime   aussi  fnrlemeut    contre   ces 


mon  y  est  présent,  et  qu'il  y  lient  toujours  sa  séince, 

qui  lui  est  particulièrement  consacré.  Saint   Augustin  ..,,.. ,_    „,.^ v...    

orles  de  tableaux  qui  lui  avaient  é  é  à  Ini-môme  une  occasion  de  pèche. 
«  Sont  coupables  <le  péché  mortel,  liit  Mgr  (ïousset,  les  artistes  dunt  les  tableaux,  le 

nires  et  les  statues  ne  respectent  point  les  lois  de  la  pudeur  :  qailms  nenipe  exhibentu    ,. 

\i)nœ  f/randiures  nudis  pnrAbati  pudcndis.  Il  en  est  de  même  de    cent  (jui    les    couimandonl 

)U  qui  les  exposent  en  pub  ic,  dans  un  musé  ',  par  exemple,  on  ilans  un  jardin.  Nous  avons 


VU 

s 

0 


es  gra- 
r  pcr- 
mandenl 


dit  personne  yramiiires  ;  car  (U»  to  ère  c!  on  peu 
les  génies  qui  soûl  repré  entés  sous  la  forme  d( 


on  peut  tolérer,  même  dans  les  é 


petits  enfants. 


rliscs,  les 
des   t.ible 


Un  chrétien  ne  peut  en  conscience  gariier  dans  sa  maison  des  peintntescl  des  t.ibleaux 
leslionnéles;  cela  est  défendu  par  plusieurs  CMiciles;il  ne  suffii  pas  de  les  voiler;  ou  doit 
es  brûler  ou  les  icnilre  plus  décents,  en  sorte  qu  ils  ne  puissent  exciter  de  mauvaises  pen- 


les  Di  uler  ou  tes  i  cniire  piv^  «,,,.,  ....,,  ....  ...,. ...  .,.. t — •  - -- 

séesdans  ceux  qui  les  regardent.  Les  confesseurs  iiui    les    tolèrent,    exposent 
gardent  au  danger  de  se  p  rdre  pour  reteruité. 

Cas.   Titius  a.  chez  lui   un    tableau  d'un      Léda  y  parait  couchée  tout  à  fait  nue,  delà 
grand  prix,  et  qui   est    l'ouvr.ige  d'un   celé-      grandeur  des  femmes, 
bre    peintre;  il    re|)rosento   les    amours  do 
.Léda  et  de  Jupiter  sous  la  figure  d'un  cygne. 


ceux  qui  les 


Le  curé  de  la  paroisse  a  averti  Tilius  que 
ce  tableau  était  iufàme  et  qu'il  no  pouvait  ia 
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gnvder  en  cnnscienco  ;  mnis  Titins  r6p()n(l 
qu'il  no  se  fîiit  aupuii  sctupulc  de  le;  conscr- 
ver  à  cause  de  snn  (irix  et  de  s;i  bcanlé,  (jno 
j.-iriiais  ses  confesseurs  ne  lui  onlfail  aiiciuie 
peine  là-dessus,  et  (|iril  en  a  parlé  à  des 
personnes  célèbres  et  d'uni!  gr.iude  piéié 
qui  ne  l'ont  pas  lil'uné;  qu'ain-i  il  lui  pit- 
rail  prnhahle  (ju'il  peut  };arder  ce  l.ibleau 
sans  péclié.  Cependant,  co  unie  il  désir/  nion- 
Irerde  la  déférence  à  l'égard  de  S'in  curé,  il 
promet  de  le  couvrir  d'un  voile;  mais  il  est 
dan>  la  résolution  «le  n'en  pas  fiire  davan- 
tage, voulant  le  laisser  ci  ses  lii'ritiers, 
C'iinme  il  l'a  reçu  de  ses  pères.  Là-dessus  on 
ConsulleiMM.de  Sorhonne,  et  l'on  demande, 
1»  si  ce  tableau  ne  doit  pas  passer  pour  nue 
peinture  lascive  et  déslioniii'e;  2°  si  Ti'ius 
en  ronsiience  peut  le  retenir  cl  le  gaider 
chez  lui  ;  3°  si  ce  qu'il  dit  que  des  Iminmes 
célèbres  et  d'une  grande  piéié  ne  l'en  ont 
point  blâmé,  contre  le  seuliment  de  son 
curé,  le  met  en  sûreté  de  conscience  ;  4° si  ce 
vo:le  qu'il  promcl  de  mellro  sur  ce  taldi'au 
sulfit  pour  nu'tire  sa  conscience  en  sûretû  à 
cet  égard. 

H.  Los  docteurs  en  théologie  consultés  es- 
timent d'abord  que  le  tableau  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'exposé,  et  qui  représenie  les 
amours  de  Léda  et  de  Jupi'er  transformé  en 
cvgne,  est  une  peiiture  infàmi"  et  très-dés- 
honnéte,  du  nombre  de  celles  qui  ont  clé 
proscrites  par  le  sentiment  unaninc  des 
sa  lits  Pères,  fondé  sur  la  doctrine  del'iîg'ise. 
C'est  p'Miriiuoi  il  est  surprenani  que  Titiiis 
n'ait  pas  été  instruit  là-dessus  par  ses  con- 
fesseurs, qui ,  s'il  leur  eût  exposé  sine  re- 
menl  la  chose,  l'aur.iient  repris  et  lui  au- 
raient exposé  avec  quelle  altention  les  lois 
de  rK(;lise  ont  condamné  ces  sortes  de  ta- 
bleaux, pour  éloigner  des  fidèles  toute  pen- 
sée impure.  Si  l'apiitre  saint  Paul  défend  aux 
chrétiens  tout  ce  qui  peut  êtrî'  honteux  et 
obscène,  sera-t-il  permis   de    regarder  des 

TAILLE. 

La  (aille  est  une  imposition  mise  par  le  souverain  sur  ses  sujets,  destinée  à  ses  propres 
besoins  ei  à  ceux  de  l'I'.tat. 

L'origine  en  vient  de  sa  nt  Louis,  qui  leva  un  tribut  sur  ses  sujets  dans  les  guerres  d'ou- 
tre-mer  qu'il  entreprit  en  faveur  de  la  religion  chroiienne  ;  el  alors  on  ne  fit  ceMe  iiiiposi- 
lion  (jue  du  consentement  des  trois  Eials.  Mais  Lonis  XI  s'en  r- ndil  lellemeni  le  maître, 
que  de|  uis  les  Etals  n'y  ont  plus  eu  de  p.  ri.  Elle  devint  fixe  sous  le  règne  de  Charles  \\i, 
à  l'égard  (les  personnes  du  tie  s-éial,  c'esl-à-di  e  di  s  loiu.iers;  et  aujourd'hui  ce  sont  les 
chauibics  qui  déterminent  la  somme  qui  doii  être  imposée. 

On  ne  peut  douter  de  la  justice  de  ce  l  iliul  ;  mr  l'Etal  formant  un  corps,  dont  chaqun 
paniculier  e-l  inembie,  il  faui  que  chacun  eontribuc,  selon  sou  pouvoir,  a  ses  i'csoius  et  à 
ses  dépenses  ;  telles  que  sont  celles  ■  e  la  guéri  e,  de  l'enirelieu  de  la  maison  du  souvera  n, 
des  ambassades,  des  grands  chemins,  de  la  navigjition,  etc. 

On  divise  la  taille  en /jcrNownc/Ze  et  r^c//f,  que  le  droit  appeUe  trtbutiim  capitis,  et  que 
paye  chaque  personne  pour  tous  ses  biens  et  pour  son  Industr  e,  ijui  se  lève  sur  des  cotisa  - 
liuns,  dont  l'une  regarde  les  biens  immeubles  et  l'autre  les  biens  industriels,  pour!esi|ue  s 
on  ne  faii  (iuel(|uef.iis  qu'une  seule  colis  li<in.  I!  y  a  en  ouire  une  au:re  i  spèce  de  tiiille 
qu'on  nomin-.'  taillon,  qui  n'est  proprement  q  l'une  au.nientalion  de  l,i  (aille  :  Tribuli  nc- 
ccs.st'i.  Les  autres  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  vin,  le  sel  et  les  autres  denrées,  elc  , 
s'appellent  aides,  entrées,  gabeil:  s,  péages,  traites  foraines,  etc.  Toutes  ces  contributions 
sont  justes  de  leur  nature,  Jésus-Christ  ayant  dit  :  lieddite  eryo  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari. 
C'est  pourquoi  ceux  qui  les  fraud  nt,  commettent  une  injustice  que  les  lois  romaines  ap- 
pellent crime,  Fraudati  vi'Cti'icil.is  criinen.  Et  nos  ordonnances  punissent  par  la  confiscation 
et  par  d'autres  peines  ceux  qui  se  Ironvenl  coupables  de  cette  fraude.  Polman  en  donne 
celle  déliniiiou  :  i'ensio  taxata  super  rcbtis  in  piovinciain  civitatemve  invecli!<r,ii'  cveclis. 


peintures  déshnnnêtes  et  qui  portent  à  l'im- 
pureté, daut.mt  pins  que  le  [  cintre,  p;ir  le 
secours  de  sou  art,  s'est  appliqué  à  repré- 
senter dans  ces  tableaux  les  choses  au  na- 
turel ? 

Saint  Charles  défend  non-^eulemeni  aux 
ecclésiastiques,  mais  eiicon'  aux  laïques 
de  garder  ces  soi  les  de  peinlures;  il  com- 
mande qu'elles  soient  rttées  des  lieux  où 
elles  soni  exposées,  et  veut  (]u'à  l'ivenir  on 
n'en  fasse  pnint  de  semblables.  Voici  si-s  (.a- 
roles  :  In  linrlis  ne  œdibiis,  uliisve  ecclexins. 
ticiirumlocia,  si  signa,  imaijinfs  aiit  jntiwce 
sunl,  (/ufp  procaces,  vel  uU.t  alio  modo,  nli- 
quum  obscetiilntis ,  lurpiliidiniste  speriem 
P'YP  se  f('runt,itii  reconcinnen(ur,u!  ojfensio- 
nein  oculis  ne  prœbere  possini,  aul  lollanlur, 
deletinlurve  ex  oinni  loiv  ubicnixine  ixsiant, 
nique  in  jiostertim  hitjusiiiodi  al<<nin  modo  ef~ 
linijunlur  aul  pinijantur.  Itai/ue  curet  e/iisco- 
pus,  ut  iinicunijue  laici  homines  id  genris 
imaijincs  habent,  vel  tabniis  vel  paiielibus 
exprcssas.  prn  pittatis  Chrislianœ  cui  add  cti 
e:-se  dehent  studio,  eas  ab/iciant ,  vel  plane 
delennt  vel  ad  honestatem  reconcinnenl.  Ainsi 
Titius  doil  comprendre  que  son  curé  ne  lui 
d  mande  rien  qui  ne  soit  fondé  sur  des  lois 
de  l'Eglise,  et  qu'il  n'est  pas  eu  sûreté  <le 
conscience,  s'il  ajoute  plus  de  foi  aux  déci- 
sions de  ses  con'essenrs  ou  il'aulres  person- 
nes qui  mollissent  sur  des  luis  du  christia- 
nisme et  auxquels  un  meuble  dosiiestiqua 
paraît  plus  cher  que  le  salul  éternel  de  celui 
qui  les  consulte,  i|u'à  son  propre  curé.  11 
est  inutile  que  Tiiius  promette  de  prendre  la 
précaution  de  couvrir  el  de  voiler  ce  tableau 
obscène,  comme  si  par  là  celle  peinlure  in- 
fâme et  déshonnêle,  en  p  issant  à  s  s  héri- 
tiers ou  par  quelque  autre  voie,  en  devenait 
moins  criminelle.  Ainsi  Titius  ne  peut  pren- 
dre ce  parti,  ci  nioins  qu'il  ne  veuille  couvrir 
son  crime  par  un  autre  crime. 
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C\s\. HombertQlArnaud, 'pnuvrospaysans,  s'ils  ont  déjà  f.iit  la  restitution,  ou  s'ils  la 

étant  préposés  pourrassieltedelalaille, n'ont  font  dans  la  suite  à  son  défaut. 

DSC     imposer    Jacques    qu'à    nioilié    moins  Les  raisons  que  ces  asséeurs  apportent  ne 

qu'il  aurait  dû  payer ,  ce   qui  a  fait   que  les  peuvent  les  excu>er  devant  Dieu,  parce  qu'il 

autre-    liat)ilants   ont    été    surchargés.   Ces  n'es' j  im.iis  |ierniis  de  tointneltre  une  irijus- 

deu\  hommes  se  croient  exempts  (le  péché  et  tict<.  D'ailleurs  ils  pouvaient  se  gar;i!>  ir  de 

d'obligation  de  restituer,  l"  parce  qu'ils  tien-  l'effel   des   menaces   de  Jacqu"S,  en    iaisant 

reni  à  renie  de  J^icques  1 1  plus  grande  par-  donner  avis  à  l'intHnilan!  ou  aux  offi  iers  du 

lie   de    leurs    terres;    qu'ils    lui   en   doivent  roi,   préposés  pour  les  tailles  ,  de  l'injuNlica 

deux  années  d'arrérages,  et  qu'il  les  mena-  que  souffrenl  les  pauvres  habit. inis,  pnr  le 

çaii  de  faire  saisir  tout  leur  bien,  s'il-i  osaient  peu  d'imposition  (;ue  Jacjues   porlail,    afin 

l'imposer  h  une  plus  grande  somme;  2°  parce  qu'ils  le  taxent  d'of  ire  à  une  simm  •  just.\ 

qu'il*  ga.:neni  leur  vie  à  travailler  ordinal-  La  crainte  d'élre  obligés  de  payer  ce  qu'ils 

renv'ni  pour  lui.  et  qu'il  les    menace   de  ne  doivent  a  Jacques  et  île  se  voir  [lerséiuîés 

plus  se  servir  d'eux  à  l'avenir,  ce  ijuiles  ré-  par  lui,  ne  leur  peut   servir  d'excusé  ,  puis- 

duiraiL   dans    une    fort    grande    nécessité;  que   l'appréhension    d'un   m.il    temporel  ne 

Séparée  que  ceux  qui    les   ont    précédés  ne  peut  autoriser  personne  à  pé' her. 

l'ont  point  impo'^é  à  une  plus  grosse  somme  ;  Pour  ce  qui  est  de  l'exemple  de  ceux   qui 

4-°  parce  que  J.icques  les  menace  de  s'établir  avant  eux  ont  trop   niéniiné  Jacq'Cs   et   les 

dans  une  paroisse  voisine  où  il   a  beaucoup  autres,  ils  ne  pouvaient  s'y  conlormer,  puis- 

de  bien  ;  ce  (jui  surcliaigerait  la  paroisse  de  que  cela  est  manifestement  contre  la  jusliie 

1,1  portion  de   la   taille  qu'il   paye;   5' parce  naturelle  el  contre  la  1  u  ilu  prince,  qui   dé- 

que  s'il  é  ait    du    quelque  dédommagement  fend  très-expressément  à   tous  les   asséeurs 

aux  autres  habitants,  ceserail  à  Jacques  à  y  des   tailles,  c'c,  de  favoriser  les  riches  au 

satisfaire  et  non  à    eux  qui   souffrent    de  sa  préjudice  des  pauvres. 

molique    imposition  aussi  bien  qiif  les  au-  A  l'ég.ird   delà  menace  que  fait   Jacques 

1res  ;  G"  parce  (lu'ils  n'.igissent  dans  l'assiette  de  sortir  de  la  paroisse,   s'ils  augmenlaiep.t 

de  la  laille    qu'en    qualité  de   députés  de   la  sa  taille,  on    peut  dire,  1°  que  c'est  souvent 

communauté,  qui  s.iit  bien   que  Jacques   est  une  menace  en   l'air  ;  2»  que  quand  cela  ar- 

ména-ié;  et  qu  il  n'est  pas  à  croire  que  >  elle  riverait,   ils    ne  ser^iient     oint   responsables 

Cooimuua  ité,  en  les  élisant,  ait  intention  de  envers  la  communauié  du  dommage  qui   lui 

les  obliger  sons  peine  de   restitution  à  aug-  en  reviendrait,  puisque  ce  ne  serait  pas  par 

nienlcr  la    liiille  de  Jacques,  non    plus   que  leur   faute,  mais  à  cause  qu'ils  auraient  fait 

celle  de  quelques  gens  de   justice  taillables,  leur  devoir. 

qui  n'en  payent  que  cinq  sids,  à  cause  de  la  C'est  .inssi  en  vain  qu'ils  se  flatlent  que  la 

crainte  qu'on  a  de  les   olîen-er.  Ces   raisons  communau'é  doit   être  piésumée  avoir  une 

suftiscnt-elles  pour  les  justifier  ?  intention  contraire  ;  car,   <lans  la  rigueur,  il 

„    -,                                           •        .       '        '  faudrait,  selon  C"lte  rèJe2i),  inG,  quod  oin- 

R.  Non  ;  pane  que  ceux  qui  sont  prepo.ses  ,j^,  ,,,       ^^  ,/,^^j  „^  omnibus  approhuri.  qu'ils 

pour   asseoir   la  ta, Ile  sont  oUliges,   par  les  p„  f„,,^„i  3,,^,^-^          y,,^  délibération  vo- 

édilsetordonn.nces,   d  en  laire  I  imposition  io,„.,jre  et  signée  de  tous  ceux  qui  la  com- 

avec  1.1  ju,tice  la  p;us  exacte  qu  il   leur  e4  ,„j^   ^^  p.incipalement   des    pauvres  qui 

possihle,   sous    peine   de    restitution   envers  ^   ,^.g     ,„g  i„:eressés.    Joint  à   cela  que 

ceux  qui  ont  ele  foules.  L  on  onnance  d  Or-  i'„r  lonnance  de  1GG4  défend  d'avoir   aucnii 

leans,   .lu  mois  de  janvier  IbOO,   dit  en  pr  -  ^      .j  ,,„  ,.o„,entement  que   la  co.i.mnnaulé 

près  termes,    art.    123  :  «  loutes    personnes  des  habitants  donnerait  en  pareille  o,  cas.on, 

conIriDunbles   a    tailles    seront  cotisées  ,    le  ^es    deux   collecleurs   sont    donc    solid.nre- 

fort  portant  le  laible,  et  contraintes  a  payer  „„.„i  „(,|i^.,  .,  ,3  resiilu.ion  de  to  il  le  dom- 

leur  quote-part    a  peine  de  payer  par  les  as-  ^            -j,^  ^,„i  ^^^^^  ,,^,^  ^^^^.^^  habitants, 

.seeurs  et  collecteurs,  les  sommes  desquelles  g,,  j^Liui  de  Jacque-,  qui  y  est  oblige  avf.nl 

nos  pauvres  suiets  seront  surcharges.,,  L  or-  eux.  C'est  la  dcdsion  de  Sainte-Beuve"  tom.l, 

donn mce  de  it)l+,  arl.  l.J,  ne  veut  pas  qu  au-  ^.^^  .j^g  ^y  lilleiirs 

cun  des  laillables  soil  exempt,  quand  même  ^as  II.  Gérard,  qui  est  le  plus  riche  habi- 
les banilanls  du  lieu  y  consentiraient  ;  ce  ,g„^  ,,^  ^^  ,,a,oisse,  ayant  coulunie,  depuis 
VI  ■■'  «'P  C""!'';"'e.  P'I'-,,  "  decl.ir.ition  de  .^  de  quinze  ans,  de  f.iire  seul  l'imposition 
lbJ+,  art  à.:,,  ou  Louis  Mil  parle  en  ces  ter-  ,,g  ,_.,  ,.,ji,^  ^y,,  ç,,^  p.miculi.  r  et  cela  du 
mes  :  «  Nul  ne  pojrra  être  exempt  des  tail-  consentement  de  toute  la  communauté,  a 
les  par  b-  sim.de  consentement  d  habitants  ^^^^  quelques-uns  de  ses  amis  à  la  moitié 
des  paroisses,  m  ahonne  par  eux  a  certaines  ,^^,1,,^  ^^  ^^  ,.|,j  devaieni  porter.  Pierre  et 
sommes  pour  tontes  tailles,  au  prejndne  des  p^^i  j  ,„„(  j^,  asséeurs  cl  collecleurs  en 
autres;  chaque  habit  int  sera  taxe  selon  ses  ç,,.„.gp^  ^,„„_i,,  ,esp.,nsables  devant  Dieu  de 
facultés.  »  çgj,y  iiijusiice,  oii  ils  n'ont  point   pris    do 

D'où  il  fiut  conclure  qu'Hombort  et  Ar-  pari? 
naud  sont  donc  tenus  solidairement,  au  dé-  11.  Oui  ;  parce  que  ce  sont  les  seuls  as- 
faut  de  Jac(iues,  à  dédomm  ger  les  habilaiils  séeurs  des  tailies  qui  ont  le  pouvoir  d'en 
qui  ont  clé  surcliargé,  à  cause  dj  lui  ;  et  par  faire  l'imposition,  ainsi  (ju'il  est  porté  ])ar 
celle  raison  il  est  le  premier  obligé  à  rcsti-  l'art.  4G  de  l'edil  de  lG3't,  et  cela  huit  jours 
tuer  aux  surcharges  du  dommage  desquels  il  après  leur  nomination  ,  suivant  la  déclara- 
it prolilé;   et  envers  Humbcrl  et   Arnaud,  tiou  du  12  février  1GG3.  ils  uo  devaient  doue 
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pas  souffrir  qne  l'imposition  fût  fnile  par 
d'.iutrrs  ;  et  l'aynnt  permis,  ils  sont  censés 
avoir  f.iit  eux-mêmes  les  injustices  que  Gé- 
rard a  commisi  s,  suivant  la  loi  30,  ff.  ad 
li'iî.  Aquit.,  qui  dit:  Qui  occnsionem prœslut, 
damnum  ffcisse  riditur.  Joint  à  ci'ia  qu'ils 
étaiint  tenus  par  leur  charge  de  s'opposer  à 
celle  iniquité,  ce  qui  les  mel  dans  le  cas  du 
non  obstuni.  Semper  qui  non  pruhihei  pro  se 
inlervenire  ,  mnndare  crediCur;  s-rf  et  si  quis 
ratuin  htibueril  quoil  gestum  est,  obstringitur 
ivandati  aciione.  C'est  une  des  règles  du 
droit  romain,  leg.  CO,  ff.  Mb.  l,  lit.  H. 
i  Cas  111.  Pierre,  étant  en  17G0  collecteur 
des  tailles  de  sa  paroisse  avec  Jean  et  Louis, 
s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'aller  au  loin 
travailler  à  la  moisson;  il  a  chargé  avant 
son  depiirt  un  de  sis  amis,  qu'il  croyait 
liommc  de  bien,  de  suppléer  à  son  défaut 
dans  l'assiette  de  la  taille  ,  et  lui  a  recom- 
mandé de  ne  rien  faire  conlre  la  jusiiie  ; 
mais  il  a  trouvé  à  son  retour  que  plusieurs 
pauvres  étaient  fort  surchargés  et  que  des 
riches  étaient  Irop  ménagés.  11  n'a  pouriant 
pu  savoir  si  son  ami  avait  contribué  avec 
Jean  et  Louis  à  cette  injustice,  parce  qu'il 
l'a  trouvé  mort  à  son  retour.  Kst-il  obligé  à 
quel(|ue  restitution? 

R.  Non,  puisque  son  absence  était  légi- 
time, et  qu'en  choisissant  un  ami  réputé 
homme  do  bien,  il  a  pris  de  sages  mesures 
pour  qu'elle  n'eût  point  de  mauvaises  sui- 
tes. 11  doit  même  présumer  que  son  ami  n'a 
point  eu  de  pari  à  celte  injustice;  ce  qui  suf- 
fit pour  la  décharge  de  sa  conscience,  puis- 
que s'il  avait  été  présent,  et  qu'il  eût  déclaré 
sa  pensée,  il  n'eût  pas  été  après  cela  plus 
responsable  de  l'injustice  des  deux  autres 
qu'un  bon  juge  ne  l'esl  de  celle  que  ses  col- 
lègues funl,  en  rendant  une  sentence  injuste 
conlre  son  sentiment.  C'est  la  résolution  de 
Sainle-lteuv<',  lom.  III,  cas  21i. 

Cas  IV.  11  y  a  quinze  ans  que  dans  la  pa- 
roisse de  A.  les  plus  riches  payenl  deu\  fois 
niiiins  de  laillc  (]u'ils  ne  devraient,  et  que  les 
pauvres  y  sont  surchargés.  Deiiys,  héritier 
d'un  collecteur  qui  vivait  il  y  a  dix  ans,  de- 
mande s'il  n'est  point  obligé  à  restituer  aux 
pauvres  habitants  qui  ont  souffert  celle  in- 
justice pendant  que  son  père  a  été  asséeur  ? 

R.  Denys  a  droit  de  déposer  son  doute  et 
de  présumer  que  son  père  a  fait  son  devoir, 
et  que  l'injustice  qui  a  été  alors  commise  a 
été  faite  sans  sa  participation.  Qui  in  alle- 
rius  locum  succédant,  dit  la  loi  k2,  ff.  de  Reg. 
3ur.  mil.,  justam  luibenl  cansrtm  ignoruniiœ, 
an  id  quud  peleretar ,  deberetur.  Sjinte- 
Beuve,  loin.  III,  cas  214. 

—  Ainsi  un  fils  qui  sait  que  son  père  était 
un  homme  sans  couscienee,  vendu  à  la  fa- 
veur, elc,  doit  juger  qu'il  était  plein  d'é- 
quiié.  J'aimerais  mieux  décider  par  le  ca- 
ractère de  la  personne. 

Cas  V.  Maximin,  à  qui  la  plupart  des  ha- 
bitants duivenl,  lesuasdu  blé  qu'il  leur  a 
prêté,  et  les  autres  des  re  îles,  ne  paye  que 
20  livres  de  taille,  quoiqu'il  en  pût  aisément 
payer  ioO  ,  personne  n'o-.ant  l'imposer  à  une 
plus  grosse  somme.  JN'esl-il  pas  ob-igé  de- 
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vant  Dieu  à  s'imposer  lui-même  à  la  somme 
qu'il  peut  justement  payer,  sous  peine  d'èlre 
tenu  à  restitution  envers  1rs  plus  surchari^és? 
.  R.  Puisque,  comme  l'enseigne  Sylvestre, 
ceux  qui  ne  lonl  qne  cacher  leurs  biens  pour 
éviter  une  plus  grande  taxe  qu'ils  pour- 
raient payer,  sont  obligés  à  dédommager 
ceux  qui  en  souffrent,  on  ne  peut  excuser  uii 
homme  riche  qui  à  peine  paye  la  dixième 
partie  de  ce  qu'il  devrait  payer  selon  la  jus- 
tic  ■,  et  qui  ne  s'exempte  de  payer  ce  qu'il 
devrait  que  parce  qu'il  se  rend' formidable 
aux  pauvres  par  son  crédit  ou  par  le  mal 
qu'il  leur  peut  faire.  *  Une  telle  remise  n'est 
sûrement  pas  volontaire. 

Cas  VI.  Six  officiers  de  justice  d'une  pe- 
tite ville,  dont  ils  règlent  les  lailles  et  les 
autres  impositions,  ont  changé  depuis  trois 
ans  l'ancienne  coutume  d'imposer  la  taille 
sur  le  bétail  qui  est  nombreux  dans  ce  lieu- 
là,  et  l'ont  imposée  sur  les  terres  seulement. 
Ce  changement  est  fort  dommageable  aux 
habitants  pauvres  qui,  faute  de  moyens,  ne 
peuvent  avoir  ni  chevaux,  ni  vaches,  ni 
moutons,  et  est  Irès-favorable  à  ces  officiers 
et  à  plusieurs  autres  qui  sont  riches  en  bes- 
tiaux et  qui  ont  peu  de  terics.  Ont-ils  pu  en 
conscience  faire  un  tel  changement,  et  ne 
soni-ils  pas  tenus  à  dédommager  les  pau- 
vres habitants? 

R.  Si  ces  officiers  ont  fait  ce  changement 
par  une  autorité  légitime,  et  qu'en  le  faisant 
ils  aient  eu  en  vue  le  bien  de  la  communauté, 
on  ne  les  peut  obliger  à  aucun  dédommage- 
ment envers  les  pauvres  habitants  qui  en 
soulTrent,  parce  que  le  bien  commun  est 
préférable  à  celui  des  particuliers;  mais  s'ils 
n'ont  agi  que  parce  que  les  habitants  ont 
bien  voulu  se  rapporter  à  eux  de  l'assiette 
de  la  taille,  ils  n'ont  pu  faire  ce  change- 
ment ,  qui  est  con  re  la  disposition  de  plu- 
sieurs arrêts  de  cours  souveraines,  que  du 
consentement  de  toute  la  communauté,  |)arce 
que  :  Quod  omnes  langil,  débet  ab  omnibus 
approbaii,  selon  la  règle  29,  in  C.  Nean- 
iiioins  si,  l'ayant  lait  sans  consulter  les  ha- 
bitants, ils  ont  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'in- 
tention de  faire  le  bien  commun,  on  ne  les 
doit  pas  obliger  à  restitution  envers  ceux 
qui  se  trouvent  lésés,  quoique  par  accident 
ils  y  touveut  leur  avantage.  .Mais  s'ils  ont 
fait  ce  changement  de  leur  autorité  privée  et 
dans  le  dessein  de  se  décharger  sur  les  pau- 
vres des  impôts  qui  étaient  payés  aupara- 
vant sur  les  bestiaux  ,  ils  sont  sûrement  te- 
nus à  dédommager  tous  ceux  qui  en  ont  souf- 
fert, soit  que  ce  soient  des  pauvres  ou  des 
riches. 

—  Il  ne  faut  pas  trois  ans  pour  voir  qu'un 
changement  d'impositions  est  très-nuisilile  à 
tous  les  habitants  pauvres.  D'ailleurs  l'au- 
toritc  légitime  s'en  rapporte  d'ordinaire  à 
ceux  qui  sont  à  ia  tête  d  s  paroisses.  Ainsi 
ce  cas,  comme  une  inOn  lé  d'autres,  doil  se 
décider  par  les  rire. msianees. 

Cas  vil  Alexandre,  qui  a  un  grand  cré- 
dit à  la  cour,  ayant  obtenu  du  ministre  que 
la  paroisse  donl  il  e>t  seigneur  ne  payât 
que  1,-iOO  livres  de  taille,  au  lieu  de  2,400 
II.  i^3 
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livres  qu'elle  payait  auparavant,  a  fait  en- 
tendre aux  collecteurs  qu'en  obtenant  celto 
diminution  il  a  eu  dessein  que  ses  fermiers 
fussent  épargnés.  Sur  quoi  les  collecteurs, 
de  l'avis  d'une  grande  partie  des  haliilants, 
ne  les  ont  imposés  qu'à  chacun  30  livres, 
quoiqu'on  participant  à  cette  grâce  ils  eus- 
sent pu  aisément  payer  chacun  100  liv.  Les 
asséeurs  ont-ils  commis  en  cela  quelque  in- 
justice envers  les  autres  haliitants  ? 

R.  Oui,  et  ils  sont  tenus  à  restituer,  parce 
(ju'ils  ont  agi  contre  l'intention  du  roi  ou  de 
son  ministre,  qui,  en  accordant  cette  dimi- 
nution, a  certainement  été  que  la  réparti- 
lion  s'en  fît  selon  la  justice,  el  principale- 
ment en  faveur  des  plus  pauvres,  et  non  pas 
qu  ■  les  fermiers  de  ce  seigneur  en  proQtas- 
sent  plus  que  les  autres.  La  reconnaissance 
qui  sert  de  prétexte  à  ces  asséeurs  ne  les 
excuse  pas,  non  plus  que  le  consentement 
de  plusieurs  des  habitants;  car  on  ne  doit 
pas  violer  la  justice  par  une  reconnaissance, 
quand  d'ailleurs  on  n'a  pas  le  pouvoir  de  la 
faire.  Or,  1°  l'injustice  dans  l'espèce  propo- 
sée est  évidente;  2°  les  asséeurs  n'étaient 
pas  en  pouvoir  de  faire  ctle  reconnaissance 
sans  le  consentement  unanime  de  toute  la 
communauté,  et  surtout  des  plus  pauvres  iiabi- 
tants,  comme  y  étant  les  plus  intéressés,  sui- 
vant la  règle  citée  cas  VL  lis  sont  donc  obli- 
gés à  réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait  par  là 
aux  surchargés,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent 
de  tous  les  autres  habitants  la  ratificiilion 
de  la  grâce  qu'ils  ont  faite.  Mais  un  collecteur 
n'est  tenu  à  restituer,  l°qu'au  défautde  ceux 
qui  ont  profité  de  linjuslico;  2'  après  ceux 
qui  par  menaces  ou  autrement  l'ont  con- 
traint de  la  faire.  Et  cette  obligation  est  so- 
lidaire à  l'égard  du  tous  les  asséeurs. 

Cas  VIU.  Rupn,  en  mari;int  sa  fille  à  Fran- 
çois, qui  est  un  (gentilhomme,  lui  donne  en 
apparence  un  fonds  de  2,000  liv.  de  renie, 
et  prend  de  lui  une  rontre-lettrc,  par  laquelle 
il  paraît  ne  lui  en  ilonner  en  effet  qui-  pour 
1,500  liv.,  et  par  cetîe  .idrcssese  fait  déchar- 
ger de  la  taille  que  le  quart  d('  ce  fonds  doit 
porter.  1°  lUoil-il  restituer  aux  habitants  du 
lieu  ?  2°  François  et  le  notain' qui  a  passé 
la  contre-lettre  y  sont-ils  tenus  à  son  dé- 
faut? Kufin  soutient  qu'il  n'y  est  pas 
obligé,  parce  qu'il  a  beaucoup  de  dettes  et 
qu'il  croit  porti'r  encore  aul.int  de  taille 
qu'il  en  doit  payer  :  sur  quoi  François  et 
le  notaire  ne  s'y  croient  pas  non  plus  obli- 
gés ? 

W.  Puisqu(^  Rufin  demeure  propriétaire  du 
fonds  des  500  liv.  de  renie,  il  est  oi)ligé  en 
conscience  à  restituer  aux  habitants  le  quart 
de  la  taille  q  le  le  fond'»  de  2,0;)0  liv.  de  re- 
venu doit  porter.  Car,  selon  le  droit,  Lucu— 
plelari  non  débet  aliquis  vwn  nlterius  injuria 
veljdctura.  Lc!s  r  isons  de  Kufin  m  l'excu- 
sent pas,  1°  parce  qu'il  peut  vendre  une 
partie  de  son  fonds  pour  acquitter  ses  det- 
tes ;  2°  parce  que  la  taille  est  une  dette  pri- 
vilégiée et  qui  doit  être  payée  avant  toute 
autre;  3»  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'il 
soit  juge  eu  sa  propre  cause,  selon  ce  mot 


du  droit  :  Lege  generali  decernimus  neminoi 
sibi  esse  judicem. 

A  l'égard  de  François  et  du  notaire,  s'ils 
ont  agi  de  bonne  foi  et  sans  prévoir  la 
fraude,  ils  ne  sont  tenus  à  aucune  restitu- 
tion. 

—  Un  notaire,  qui  doit  plus  voir  qu'un 
gentilhomme,  serait  aisément  plus  coupable 
que  lui.  En  fait  de  mariage  les  contre-l(  lires 
sont  défendues.  Foye^  Ferrière,  au  mol  Con- 
tre-lettres. 

Cas  IX.  Un  prince  du  sang,  dont  les  do- 
mestiques sont  exempts  de  taille  par  grâce 
spéciale  du  roi,  peut-il  sans  injustice  com- 
prendre Antoine  dans  l'état  qu'il  a  envoyé 
à  la  cour  des  aides,  en  lui  donnant  la  quali- 
té de  son  domestique ,  encore  qu'il  l'exempte 
de  tout  service  et  qu'il  ne  lui  donne  aucuns 
gages  ? 

R.  Il  ne  le  peut,  parce  que  les  officiers  du 
roi  même,  de  la  reine,  etc.,  «  ne  sont  tenus 
pour  exempts,  s'il  ne  sont  couchés  en  l'état 
des  domestiques  ser\ant  acluellemenl  et 
payés  des  ^ages  au  moins  de  60  liv.  appar- 
tenant à  l'office,  sr.ns  fraude,  et  que  le  tré- 
sorier certifiera  sous  son  seing.  »  C'est  ainsi 
que  parle  Charles  ÎX,  art.  125  da  l'oidon. 
d'Orléans,  et  Louis  Xlll.att.  23  de  l'édit  de 
1614.  La  déclaration  de  1610  ajoute  qu!>  ceux 
qui  se  trouveront  ne  rendre  aucun  service 
doivent  être  mis  à  la  taille  par  les  habi- 
tants. 

Il  y  a  donc  une  vraie  fraude  dans  la  con- 
duite d'Antoine,  et  par  conséquent  obliga- 
tion de  restituer,  1°  parce  qu'il  ne  rend  au- 
cun service  actuel  et  personnel  au  prince 
qui  l'y  a  fait  employer;  2°  parce  qu'il  ne  rc- 
çoitdeluiaucunsgages;  3°  parce  qu'il  nepeut 
avoir  un  certificat  fidèle,  par  lequel  le  tré- 
sorier du  prince  atteste  avec  vérité  que  cet 
homme  sert  actuellement  el  qu'il  reçoit  des 
gages  :  joint  à  cela  que  le  prince  qui  a  pré- 
tendu lui  faire  cette  grâce,  abuserait  de 
celle  que  le  roi  n'a  intention  d'accorder  qu'à 
ses  véritables  officiers  et  domestiques,  et 
non  pas  à  ceux  qui  ne  lo  sont  que  de  nom  ; 
et  p;ir  conséquent  ce  prince  causerait  du 
dommage  aux  habit  nls  du  lieu  oii  Antoine 
a  son  domicile,  et  serait  obligé  à  le  réparer, 
ou  ferait  tort  à  celui  de  ses  domestiques 
donl  Antoine  occuperait  injustement  la 
place  sur  cet  état. 

On  dit  à  1.1  vérité  dans  le  monde,  qu'un 
prince  peut  prendre  qui  bon  lui  semble  pour 
domestique,  et  l'exempter  du  service  actuel, 
en  ne  lui  donnant  point  de  gagés.  Mais  nous 
répondons,  1°  que,  dans  ce  cas,  le  [irince  ne 
peut  pas  légitimement  donner  dispense  du 
service;  parce  que  cela  est  défendu,  sinon 
en  cas  de  maladie  du  domestique  certi- 
fiée par  le  juge  et  par  le  procureur  du  roi, 
ou  fiscal  du  lieu,  el  par  acte  signé  du  gref- 
fier, ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arl.  27  de  l'é- 
dit de  1614,  et  par  celui  de  1034;  2°  que  ceux 
qui  n'ont  point  de  gages  n'ont  aucun  droit 
Je  jouir  de  l'exemption,  ainsi  que  lo  portent 
les  édits  el  les  décl;irations  que  nous  venons 
(le  citer.  Voyez  Sainte-Beuve  ,  tom.  I,  cas 
110. 
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Cas  X.  Marcelle,  qui  a  350  liv.  de  rente, 
mnis  qui  lui  sont  mal  payées,  ayant  payé  du- 
rant 2»  ans  une  forti!  taiile  il(!  100  liv.,  lit  si- 
gnifier aux  collecteurs,  en  1700,  quelle  al- 
iiiit  demrurer  chez  Alexis  son  fils,  curé  d'une 
paroisse  voisine,  et  qu'on  n'eût  plus  à  l'im- 
poser à  la  taille  à  l'avenir,  excepté  l'année 
d'après,  suivant  les  édits.  Elle  la  paya  en- 
core cette  année-là,  et  réitéra  sa  déclaration 
au  syndic  et  aux  habitants  de  la  paroissed'où 
ell'  sortait,  et  s'en  alla  chez  son  fils,  qui  la 
fit  imposer  sur  le  rôle  de  sa  paroisse  à  15 
liv.  Alexis  offrit  de  donner  12  liv.  pour  sa 
mère,  pour  servir  avec  d'autres  sommes  à 
réparer  son  église,  à  condition  qu'un  n'im- 
p  «serait  plus  sa  mère  à  la  taille.  Les  habi- 
tants, pour  reconnaître  les  soins  de  leur 
curé,  et  les  dépenses  qu'il  avait  laites  pour 
l'église,  y  consentirent  d'autant  plus  volon- 
tiers, qu'ils  savaient  que  leur  curé  allait 
bientôt  prendre  possession  d'une  auire  cure 
où  l'on  ne  payait  point  de  taille,  et  où  Mar- 
celle devait  le  suivre.  1°  Alexis  n'a-t-il  rien 
fait  de  mal  en  cela  ?  2°  Que  dire  de  sa  mère, 
qui  n'a  payé  que  15  liv.  par  an  pendant  dix 
ans  ?  3'  A-t-elle  pu  se  faire  décharger  par  le 
moyen  du  syndic  et  de  ses  autres  amis,  de 
l'imposition  a  laquelle  elle  était  en  la  i)re- 
mière  [laroisse,  quoiqu  elle  n'ait  puint  obtenu 
de  sentence  qui  portât  qu'elle  serait  rayée 
du  rôle.  ^-'Marcelle  qui,  lorsde  rétablissement 
du  dixième,  a  donné  un  fidèle  état  de  son 
bien  à  Jacques,  préposé  à  recevoir  telles 
déclarations,  et  à  laquelle  néanmoins  on  n'a 
rien  demandé,   soit    que  sa  déclaration    ne 
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soit  pas  parvenue  jusqu'à  cenx  qui  devaient 
la  taxer,  quoique  Jacques  assure  qu'il  l'a 
donnée,  soit  qu'elle  ait  été  perdue,  a  payé 
seulement  le  dixième  es  autres  lieux  où  elle 
avait  du  bien,  sans  l'avoir  |)ayé  à  l'égaid 
du  fonds  de  terre  qu'elle  possédait  dans  le 
lieu  où  elle  a  donné  sa  déclaration.  N'est-elle 
point  obligée  en  ce  cas  à  quelque  restitu- 
tion ? 

U.  Alexis  nous  paraît  hors  d'atteinte,  1* 
parce  qu'il  a  agi  de  bonne  foi  et  sans  aucune 
fraude  ni  autre  Voie  illi' ite;2°  parce  que  les 
habitants  ayant  égard  au  mérite  et  aux  dé- 
penses de  leur  curé,  ont  bien  voulu  lui  en 
marquer  leur  reconnaissance,  en  n'impo- 
sant sa  mère  qu'à  une  somme  fort  modique, 
ce  qui  est  digne  de  louange.  Marcelle  doit 
enc  ore  être  plus  tranquille  à  l'égard  du  di- 
xième, qui,  comme  les  autres  taxes,  doit 
être  demandé  par  celui  qui  eU  chargé  d'en 
faire  la  recelte;  car  puisqu'elle  a  donné  sa 
déclaration  à  un  homme  nommé  pour  les 
recevoir,  et  qui  assure  l'avoir  donnée  à  ce- 
lui qui  devait  exiger  d'elle  le  dixième,  elle 
peut  demeurer  dans  la  bonne  foi  avec  la- 
quelle elle  a  agi.  Joint  à  cela  que  le  dixième 
qu'elle  n'a  pas  payé  ne  retombe  point  sur  les 
autns  habitants,  qui  ne  payent  au  roi  que 
celui-là  seul  qui  leur  est  imposé.  Il  faut  ce- 
pendant qu'elle  soit  dans  la  disposition  de  le 
payer,  si  ou  le  lui  demande  un  jour.  Quant 
à  ce  que  Mareelle  ne  s'est  pas  fait  déchar- 
ger par  sentence,  ce  n'est  qu'une  omission 
de  formalité,  qui  ne  nous  parailpas  regarder 
le  for  intérieur. 


Taille.  On  nomme  taille  un  morceau  de  bois  divisé  en  deux  parties,  dont  se  servent 
certaines  personnes  pour  marquer  la  quantité  de  fournitures  qui  ont  été  faites.  A  l'ins- 
tant de  la  lourniture  on  taille  Iransversilemenl  les  deux  parties  qu'on  ré.nit.  La  partie 
que  le  fournisseur  conserve  s'appelle  proprement  la  taille;  celle  qui  est  entre  les  mains  du 
consommateur  s'a|ipelle  échantillon.  Dans  plusieurs  villes,  les  boulangers  se  servent  do 
tailles,  elles  sont  assimilées  aux  actes  sous  seing  privé.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs 
échantillons  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  four.. 
nitures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

TAILLEUR  D'HABITS. 
Le  mot  Ittitleur  a  plusieurs  significations;  car,  1°  on  dit  tailleur  en  terme  de  monnaie.  Il 
y  en  a  un  général  pour  toutes  les  n  onnaies  du  royaume,  et  d'autres  particuliers  pour  cha- 
que ville  où  l'on  bat  monn  lie.  Le  premier  est  l'oflicier  qui  fournil  t»  us  les  poinçons  d'effigie 
et  les  matrices  dont  les  taill  uis  particuliers  doivent  s'  servir.  2'On  appelle  tailleur  de  pierre, 
celii'i  qui  taille  les  pierres  et  les  met  en  étal  d'être  employées  dans  un  ouvrage  d'architec- 
ture. 3°  On  nomme  encore  tailleur,  c  lui  qui  tait  des  habits,  soit  pour  hommes  ou  pour 
femmes,  en  latin  sarlor  ou  sarcinator;  el  c'est  uniquement  dans  ce  sens  que  nous  prenons 
le  mot  tailleur  dans  ce  litre,  où  il  ne  s'agit  que  de  ce  qui  est  permis  ou  défendu  aux  tail- 
leurs d'habits. 


Cas  I.  Hubert,  tailleur  d'habits  pour  fem- 
mes, en  fait  au  moyen  desquels  le  sexe  est 
découvert  d'une  manière  scandaleuse.  Il  s'ex- 
cuse sur  ce  que  sans  Cela  il  perdra  t  toutes 
ses  pratiques.  Son  confesseur  peut-ii  le  pas- 
ser î 

R.  Il  y  a  des  métiers  m  mauvais  par  eux- 
mêmes,  qu'on  ne  peut  jamais  les  permettre; 
tel  serait  celui  de  faire  des  idoles  pour  quel- 
qu'un qui  voudrait  les  adorer.  Il  y  en  âdont 
ilpeutarriverduraal,  maisquin'yporlentpas 
pai  eux-mêmes;  tels  sont  ceux  de  fourbis- 
seur ,  d'armurier,  etc.,  et  tel  est  aussi  celui 
de  tailleur,  Car  une  femme  peut  porter  des 


habits  à  la  mode  et  être  très-modeste,  comme 
il  y  en  a  beaucoup.  Celles  qui  ne  le  tbnt  pas 
ne  doivent  >'cn  prendre  qu  à  leur  vanité  et 
à  la  corruption  de  leur  cœur.  Le  fond  de  cette 
décision  est  de  saint  Thomas,  qui  dit,  2-2, 
q.  169,  art.  k,  ad  2  :  Si  qua  ars  est  ad  facicn- 
dum  aligna  opéra  quibus  homines  uti  non 
possunt  abique  pèccato,  per  consequens  arti- 
fices lalia  l'aciendo  peccarent,  ut  jiûte  prœ- 
bentes  directe  aliis  occasionem  peccandi,  puta 
si  quis  fabricarct  idolu  vel  ul.iqua  ad  cultum 
idololatriw  pertiiientia.  Si  qua  vcro  ars  sit, 
cujui  uperibus  homines  porsiint  bene  et  malc. 
uti,  sicut  gladii,  snyittœ  et  alia  linju^^modi, 
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usut  ialium  artium  non  est  peccatum.  Hubert 
peul  donc  sans  péché  faire  des  habils  de 
femmes,  tels  qu'on  les  porle  depuis  quelque 
temps  ;  parce  qu'il  est  certain  qu'ils  ne  por- 
tent pas  à  l'impureté  pur  eux-mêmes,  et 
qu'ils  n'empêchent  pas  que  les  tilles  et  fem- 
mes ne  couvrent  autrement  leur  gorge  , 
comme  elles  le  doivent.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
attribuer  précisément  à  leurs  habits  la  nu- 
dité qu'elles  font  paraître,  mais  à  leur  im- 
modestie, a  leur  vanité  et  à  la  corruption  de 
leur  coeur.  C'est  la  décision  de  Saint-Beuve, 
tom.  111.  cas  183. 

Cas  II.  Serg',  tailleur,  achète  quinze  au- 
nes d'étoffe  de  soie  pour  faire  à  Titia  une 
jupe  et  un  manteau.  Comme  il  y  en  a  une 
aune  et  demie  dont  la  teinture  est  liéfec- 
tueusc,  il  rabat  un  écu  au  marchand  sur  la 
totalité  du  prix  convenu;  mais  il  coupe  si 
bien  l'habit,  qu'il  cache  l'étoffe  mal  l' inte 
dans  les  plis  du  manleau.  Peut-il,  au  moyen 
de  celte  adress.',  retenir  l'écu  pour  lui  ? 

R.  Non;  1°  parce  qu'il  s'était  virtuelle- 
ment chargé  d'acheter  une  étoffe  qui  ne  fût 
pas  défectueuiC  ;  2°  parce  que  son  industrie 
était  due  à  la  personne  pour  qui  il  a  tra- 
vaillé. 

—  Il  faudrait  plutôt  demander  si  Serge 
n'est  point  obligé  à  restituer.  Quand  un  ha- 
bit icommence  à  passer,  les  dames  en  font 
souvent  faire  un  autre  moins  important,  soit 
pour  elles,  soit  pour  leurs  femmes  de  cham- 
bre, et  alors  1  étoffe  défectueuse  n'y  ,  peut 
servir. 

En  vain  dirail-on  que  Serge  éiait  en  droit 
de  retenir  cet  argent,  comme  le  Iruit  de  son 
industrie.  Car  il  est  aisé  de  répondre  qu'il 
était  obligé  d  employer  toute  son  industrie, 
en  qualité  de  commissionnaire,  pour  taire  le 
prolil  de  la  dame  ;  car  il  paraît  certain  qu'elle 
ne  l'a  employé  à  faire  l'achat  de  son  étoffe 
que  parce  qu'elL'  était  persuadée  qu'un 
liomme  de  sa  profession  (tait  plus  indu- 
strieux et  plus  liabile  à  connaître  le  juste 
prix  des  étoffes  que  toute  autre  personne. 
Son  industrie  do  t  donc  être  considérée  dans 
celle  occasion  comtne  in^éparal)le  de  sa  per- 
sonne ;  il  n'a  donc  pu  s'en  prévaloir  an  pré- 
judice de  cette  dame. D'ailleurs  son  indusirie 
n'est  fondée,  dans  le  cas  proposé,  que  sur  la 
fraude  qu'il  a  commise  en  faisant  paraître 
pour  une  étoffe  sans  défaut  celle  qui  était 
véritablement  défectueuse.  Il  ne  lui  a  donc 
pas  été  permis  de  profiter  d'une  telle  indu- 
strie, puisqu'elle  n'avait  pour  fondement  que 
la  fraude  et  l'injustice. 

Cas  m.  Àrnoal,  tailleur,  a  fail  un  habita 
Jéiôme,  pour  lequel  il  a  lourni  pour  37  liv. 
de  soie,  boulons,  galons,  etc.  ;  mas  il  lui  en 
a  fail  payer  40  liv.,  tant  à  cause  du  temps 
qu'il  a  niis  à  les  acheter,  que  parce  que  le 
marchand  lui  lait  une  remise,  à  cause  qu'il 
se  fournit  ordinairement  chez  lui.  Qaidjuris? 

K.  Un  tailleurqn'une personne  difliclle  mè- 
nerait de  bouique  en  boulique  et  qui  par  là 
perdrait  beaucoup  de  temps,  pourrait  exiger 
un  plus  haut  prix  que  l'ordinaire,  il  pour- 
rail  aussi,  s'il  achetait  les  étoffes  en  gros,  y 
gagner  quelque  chose,  pourvu  qu'il  ne   les 
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vendît  pas  plus  cher  qu'on  ne  les  achète  en 
détail  chez  les  marchands  ;  mais  il  ne  le  peut 
pour  les  raisons  alléguées  dans  l'exposé; 
car,  1'  ceux  qui  font  travailler  les  tailleurs 
entendent  toujours  que  leurs  peines  soient 
confondues  dans  le  payement  des  façons  :  ce 
qui  est  si  vrai,  qu'un  tailleur  n'oserait  dire 
qu'il  a  retenu  secrèlement  quehiue  chose 
pour  la  peine  qu  il  a  eue  à  acheter  les  four- 
nitures; 2°  c'est  se  tromper  que  de  dire  que 
le  mercier  se  relâche  de  quelque  chose  en 
considération  di  s  tailleurs  pour  conserver 
leur  pratique  ;  car  il  trouve  toujours  dans  ce 
prétendu  meilleur  marché  un  profit  raison- 
nable, sans  lequel  il  ne  vendrait  pas,  et  il 
n'est  pas  à  croire  qu'il  refusât  un  pa  eil  pro- 
fit qui  lui  serait  offert  par  toute  autre  per- 
sonne. 

—  L'auleur  prouve  mal  celte  seconde  par- 
lie  de  sa  réponse.  1°  Un  marchand  peut  ven- 
dre prctio  in/imo  au  tailleur,  eijirplio  meclio 
à  tous  les  aulres,  et  gatrner  avec  tous.  2°  Il 
est  taux  qu'un  particulier,  qui  ne  lève  de  l'é- 
toffe que  pour  lui,  la  trouve  au  prix  du  tail- 
leur. Je  crois  donc  que  la  remise  du  mar- 
chand est  souvent  une  gratificatiun  volon- 
taire dont  un  tailleur  peut  profiler.  Je  rai- 
sonnerais différcmmenl  du  tailleur  d'une 
grande  et  nombreuse  maison,  qui  seule  fait 
plus  de  consommation  que  vingt  par  icu- 
liers  ;  parce  que  si  le  maîire  achetait  par  lui- 
même  il  aurait,  à  cause  du  grand  débt  qu'il 
fait  faire,  la  remise  que  le  tailleur  a  à  cause 
de  celui  qu'il  prcjcure.  Par  la  même  raison 
je  condamne  les  présents  que  reçoivent  les 
intendants  de  grandes  maisons,  s'ils  passent 
les  bornes  ordinaires  d'une  simple  recon- 
naissance. 

Cas  IV,  Un  tailleur  qui,  au  lien  d'acheter 
chez  les  marchanils  en  détail,  va,  comme  ils 
fout,  acheter  chez  les  fn'iricauls  mêmes, 
peut-il  comme  eux  vendre  12  liv.  ce  que  le 
talii  icani  lionne  à  onze. 

R.  Il  le  peut;  parce  que  c'est  là  nn  fruit  de 
son  industrie,  et  que  celui  p 'ur  qui  il  a  fait 
l'empletle  n'auraii  pas  plus  été  chez  le  fabri- 
cant même  que  n'y  vont  tous  les  autres  par- 
ticulier.-. iMais  il  faut  qu'il  soit  bien  assuré 
qu'il  n'a  pas  plus  acheté  que  n'aclièient  les 
marchands.  On  peut  conlinncr  cettedécisi  m 
sur  ce  que  si  l'éioffe  périssait  ou  (liminuait 
de  prix,  la  perle  serait  sur  son  compte. 

Cas  V.  Jove,  tailleur  d'habiis,  a  coutume 
de  ret'iiir  à  son  profil  des  morceiux  qui  lui 
restent  des  étoffes,  et  les  vend  pour  faire  des 
bourses  ,  des  bonnets  d'enfants  ,  etc.  Le 
peut-il"? 

K.  Non,  parce  que  c'est  un  bien  qui  ne 
peut  lui  appartenir  sans  la  permission  du 
maître.  H  est  payé  de  sa  façon  et  du  temps 
(lu'il  met,  comme  tous  ccuk  de  sa  profes- 
sion, à  acheter  les  étoffes  :  ainsi  ce  (|u'il 
prend  de  |.lus  est  un  vol,  qui  va  aisément  au 
mortel  en  certaines  étoffes. 

Cas  VI.  Malliias,  tailleur,  étant  prié  par 
Jean  de  l'aceumpagucr  chez  un  marchand 
pour  lever  dix  aunes  de  drap,  le  mène  chez 
un  qui  lui  vend  l'aune  2  liv.  plus  qu'elle  no 
vaut  au  plus  haut  prix.  Mathias  souffre  que 
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Sainl  Thomas,  2-2,  q.  77,  art.  3,  donne  équi- 
valenimenl  cotte  décision  en  ces  termes  : 
Frnuilrm  adhibere  ad  hoc,  f/uod  aliquid  plus 
justo  pretio  rendatur,  omnino  pecralum  esï, 
in  quantum  alifjtiis  decipit  proximum  in  dam- 
niim  ipsi^is.  Ainsi,  comme  ce  péché  fsl  con- 
tre la  justice,  Milhias  est  tenu  à  réparer  le 
dommage  que  Jean  en  a  souffert,  fi  le  mar- 
chand, qui  est  le  premier  obligé,  ne  le  répare 
pas.  C'est  la  décision  de  la  théologie  de  Gre- 
noble, tom.  I,  Traité  .S,  q.  4. 
Voyez  Achat,  cas  XVIII. 


Jean  soit  trompé,  parce  que  le  marchand  est 
de  ses  amis,  ou  parte  qu'il  lui  doit  de  l'ar- 
gent. Est-il  obligé  à  restituer  à  Jean  ? 

R.  Il  y  est  obligé  solidairement  avec  le 
marchand,  parce  qu'il  est  la  cause  du  dom- 
mage que  Jean  à  souffert,  piiisqu'en  accep- 
tant sa  ])rièrc,  il  s'est  tacitement  obligé  à 
empêcher ((u'il  ne  fût  trompé  dans  son  achat, 
et  que  par  son  silence  il  a  concouru  à  sa  'é- 
sion.  il  est  dinc  dans  le  cas  de  cette  règle 
de  (^iréjioire  IX  :  Si  tua  cnlpa  dalum  est  dam- 
7tum....  jure  super  his  sutisfacere  le  oporlet, 

TAUIF  ou  TAXE  -, 
Comme  bien  des  gens  qui  ont  recours  à  Rome  pour  en  oblenir  des  dispenses,  se  plai- 
gnent de  ceux  uni  se  chargent  de  les  impé'rer,  et  que  là  comme  ailleurs,  il  y  a  eu  quel- 
quefois de  la  malversation,  j'ai  cru  devoir  donner  ici  un  tarif  des  sommes  qui  doivent  être 
payées  aux  conseillers  du  roi,  expédit  onnaires  de  cour  de  Rome  et  de  la  lésation,  y  com- 
pris le  droit  de  vérification,  en  exécution  de  l'édil  du  mois  de  septembre  1691.  Au  reste,  jn 
ne  parlerai  que  de  dispenses  qui  concernent  le  mariage,  parce  qu'elles  intéressent  plus  da 
personnes,  cl  que  ceux  qu'elles  intéressent  sont  communément  moins  instruits  de  celte 
matière.  Je  les  prends  dans  le  Traité  de  l'Usage  el  Pratique  de  la  cour  de  Rome,  etc.,  par 
Péiard,  Castel,  lom.  II,  p.  394-,  édition  de  1717.  On  trouvera  chez  lui  le  tarif  de  loules  les  au- 
tres expéditions. 

ISPENSES  MATRIMONIALES.  Aux  deux  et  qualrième. 

Au  (|uairièiiie  degré. 
Pour  conlracler  avec  cause,       6S  1. 
Swis  cause,  93 

Avec  absolulion  sciemment,  VJ5 
Avec  absolulionigiiorainmcnt,  183 
En  (orme  de  paumes  sciein- 

ment,  78 

En  forme  de  pauvres  ignoram- 
ment,  73 

Au  quotrième  degré  double. 
Pour  contracter  mec  cause,    108 
Sans  cause,  883 

Avec  cause  pour  nobles,  183 

Avec  absolul:on  sciemment,      155 
Aiec abso:ulion  iguoramment,  323 
£)i  ferme  de  pauvres  sciem- 
ment, IOj 
En  forme  de  pauvres  iguoram- 
ment, 98 

Aux  trois  et  (ituilrième  degrés. 

Pour  contracter  avec  cause,       93 

Sans  cause,  ^33 

Avec  absolution  sciemment,     223 

Avecat'soiuiionignorttmment,  213 

En  forme  de  pattvres  sciem- 
ment, 103 

En  forme  de  pauvres  ignuram- 
ment,  93 

Alix  trois  et  quatrième  degrés  dou- 
bles. 

Pour  contracter  avec  cause,    148 

Saui  cause,  883 

Avec  absolution  sciemment,     595 

Avec abfoluiion  iguoramment,  383 

En  forme  de  pauvres  sciem- 
ment, 113 

En  forme  de  pauvres  ignoram- 
ment,  105 


Pour  contracter  avec  cause,     113  1. 
Sans  cause,  1  \HS 

Sans  cttu^ic  })Our  nobles ,  1453 
Avec  absolulicn  sciemment,  533 
Avec    absolution    ignorani- 

ment,  23 

En  forme  de  pauvres  sciem- 
ment, 93 
En  forme  de  pauvres  iguo- 
ramment, 88 

Au  premier  degré  d'honnêteté  pu- 
blique et  de  juslice. 

J*oi(r  cont)acter  avec  cause,  153 
Sans  cause,  1-435 

Avi'c  absolution  sciemment,     555 
Avec    absolution    iguoram- 
ment, 523 
En  (orme  de  pauvres  sciem- 
ment, 93 
En  forme  de  pauvres  igno- 
ramment,  8S 

Empèclietnenl  de  rrinie,  quand  ni 
l'un  ni  l'autre  n'uni  uiacliiné,  ni 
procuré  la  mort,  etc. 

Comme  au  quatrième  sciem- 
ment, 195 

Nonobstant  la  clause  que  le  survi- 
v.inl  gnrdtra  le  célibat. 

Pour  contracter  avec  cause,  85 
Pour  nobles,  105 

Au  troisième  degré. 

Pour  contracter  avec  cause,  183 

Avec  cause  pour  nobles,  IHâ 

Sans  ciiuse,  1 485 

Avec  absolution,  -423 

£(1  l'orme  de  pauvres,  65 


Au  troisième  degré  double. 
Pour  contracter  avec  cause,     2f^8  1. 
Sans  cause,  2433 

Avec  absolution,  733 

En  forme  de  pauvres,  63 

Au  trois  d'un  côté,  et  quatre  de 

l'auiie. 
Pour  conlracler  avec  cause,    235 
Sans  cause,  1685 

Avec  absolution,  653 

Eu  forme  de  pauvres,  63 

Au  trois  d'un  côié,  el  trois  et  qua- 
tre de  l'autre. 

Pour  contracter  avec  cause,  2C8 

Sans  cause,  1783 

Avec  absi}lution,  698 

En  (orme  de  pauvres,  63 

Aux  deux  el  trois,  commune  sou- 

clie. 
Avec  cause  pour  celle  qui  n'a 
point  de  dot,  ou  pour  les 
inimitiés  et  la  confirmation 
de  lu  paix,  233 

Et  cause  de  la  dot  avec  mig- 
ment,  ou  de  la  petitesse  du 
lieu,  263 

Avec  cause  pour  les  nobles,     583 
Sans  cause,  2433 

Avec  absolution,  735 

En  forme  de  pauvres,  05 

Aux  deux  ou  trois  degrés  doubles. 
Pour  contracter  avec  cause, 
pour  celle  qui  n'a  point  de 
dot,  553 

A  cause  de  la  dot,  ou  de  la 

petitesse  du  lieu,  585 

Avec  cause  pour  les  nobles,     4"5 
Sans  cause,  4555 


*  Depuis  1790  il  n'y  a  plus  de  taxe  pour  la  France. 

Les  dispenses  accordées  par  la  pénileiicerie  soiil 
gratuites,  suit  les  fr.ris  d'cxpédiiion  :  celbs  qu'.  c- 
lonle  la  dilerie  sonl  arc  ndées  à  romlili  in  que  les 
pallies  l'i-roiil  U)ie  aumône  propirliunnée  à  leur  élal 
de  fiiriune,  aiiniùne  qu'on  prie  l'évêque  de  recevoir 
el  de  faire  passer  à  Rome. 


Le  recours  à  Rome  est  extrêmement  rare.  Plu- 
sieurs évêques  ont  des  pouvoirs  très-élendus  pour 
dispenser,  el  parioiil  les  demandes  se  pré-cnlenl 
aujourd'liiii  avec  des  circonsiaiices  qui  pi  riiietlent 
souvent  à  l'orJiuaire  de  l'accorder  liii-mOnie. 
(Soie  de  l'Editeur.) 


H 


%> 


7-25 

\vec  itbfclitlion. 

En  forme  de  pauvres, 
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Aux  deux  et  trois  d'un  côté,   et 
quatre  de  l';uitre. 

Pour  celle  qni  n'a  point  de 

dot,  ou  à  cause  de  procès,  273 
A  cause  de  la  dot,  ou  de  la 

petitesse  du  lieu,  333 

Avec  cause  pour  nobles,  383 

Sans  cause,  ISô'- 

Aiiec  absolution,  783 

En  forme  de  pauvres,  03 

Au  second  degré. 
Avec  cause  ou  sans  cause, 
Avec  absolution. 
En  forme  de  pauvres, 
Aux  premier  et  second  degrés. 

Lacotnponrnde  est  orbilrnire. 

En  forme  de  pauvres,  213 

Corn  paternité. 
Pour  contracter  avec  cause,  393 
Avec  cause  pour  nobles,  533 

Sans  cause,  2753 

Alice  absolution,  1353 

En  forme  de  pauvres,  63 

Compaternité  double. 

Pour  conirucler  avec  cause,     733 
Avec  cause  pour  nobles,  933 

Sans  cause  :  la  componcnde 

est  arbitraire. 
Avec  abs'ilulion,  2133 

Eh  forme  de  pauvres,  63 

TARIF  DE  LA  LÉGATION    D'A- 
VIGNON. 

DISPENSES  MATRIMONIALES. 

Au  quatrième  degré. 


43 


158 
103 
173 


45 


Pour 

contracter 

avec 

cause 

ou  sans  cause. 
Pour  nobles. 

41 

/. 

64 

Avec  absolution,  48  1. 

En  forme  de  pauvres,  41 

Au  quatrième  degré  double. 
Pour  contracter,  83 

Pour  nobles,  89 

Avec  absolution,  95 

En  forme  de  pauvres  à  cause 

de  la  vérification  de  fat 

teslation. 
Aux  trois  d'un  côté,  et  quatrième 

de  l'autre. 
Pour   contracter  avec  cause 

ou  sans  cause. 
Pour  nobles. 
Avec  absolution, 
■En  forme  de  pouvres  à  cause 

de    la  vérification    de   la 

susdite  allestation, 
Aux  trois  et  i|uatrième,  commune 
soucLe. 

Se  pnye  comme  au  quatriènie 
degré,  comme  il  est  mar- 
qtté  ci-dessus. 

Aux  trois   et  (|uatrièiiie  doubles. 
Se  paye  comme  au  quatrième 
degré  double. 

Au  troisième  degré  double. 
Pour  contracter  avec  cause, 

on  sansc:use. 
Pour  nobles, 
Pour  absolution, 
En  forme  de  pauvres, 
Aux   deux  ot  troi^  d'un 

troi>ièiiie  de  l'autre 
Se  paye  comme  ci-dessus,  au 

troisième  degré. 

Ciimpaternité, 
Pour  contracter  avec  cause 

ou  sans  cause. 
Avec  absolution  pour  le  ma- 


Compaierniié  double. 

Pour  contracter,  233  1. 

Avec  absolution  pour  le  ma- 
riage contracté,  238 

£)!  forme  de  pauvres  à  cause 
de  la  vérification  de  l'at- 
testation, 43 

Dispense  sur  l'empêchement  d'hon- 
nèleté  publique. 

Aux  premier,  second  et  troisième 
degrés,  se  paye  comme  ci-dessus, 
aii  quatrième  degré. 

Parce  que  le  vice-légat  d'Avignon 
a  pouvoir  de  dispenser  dans  les  de- 
grés ci-dessus,  Sive  diiplicibus,  vel 
iiiplicibus,  il  n'est  pqs  nécessaire 
(l'exprimer  les  causes. 

Si  le  mariage  a  été  fait  clandesti- 
nement, et  qu'on  demande  l'absolu- 
tiena  clandeslinilite  et  super gradu 
prohibito  :  Oiiîi-i;  les  frais  de  la 
dispense  sur  ledit  degré,  en  ajoute 
40  I.  pour  l'absolution  a  clandesti- 
nitale,  40  I. 
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143 

41 

côié,  et 
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riage  contracté. 
En  forme  de  vauvres. 

Outre  les  droits  exprinaés  par  ce  double 
tarif,  cl  qui  reviennent  tant  aux  officiers  de 
la  cour  de  Rome  qu'aux  expédition  nalres  de 
France,  il  est  encore  attribué  à  ces  derniers 
pour  les  droits  de  contrôle  établis  par  les 
édi<8  el  déclaration  du  rui  des  mois  de  juin 
et  3  juillet  1703,  deux  sols  pour  livre  des 
somuies  contenurs  an  présent  tarif,  pour 
chaque  expédition,  et  40  sols  pour  l'envoi 
de  chufjue  comaiissioii,  à  l'exception  des 
brefs  d'indul^^ence  el  de  pénitencerie,  le  tout 
non  compris  le  change. 

Je  finib  cet  article  par  trois  obseï  valions  : 
la  première,  qu'en  France  on  ne  rcconn  lît 
les  pouvoirs  du  vice-légal  d'Avi;^:ioii  qiio 
par  rapport  à  la  juiidiclion  spirituelle  ,  el 
seulemeni  dans  les  quatre  provinces  erclé- 
siasliqucs  d'Arles,  d'Aix,  de  Vienne  et  d'Em- 
brun, auxquelles  quelques  écrivains  joignent 
mal  à  propos  1  i  province  de  .\nrbon:ie. 

La  seconde,  qu'il  y  a  dans  ces  tarifs  des 
dispenses  qu'on  obtiendrait  fort  iiuitilenieiil 
en  Franco,  où,  par  exemple,  on  n'aime  point 
A  voir  un  oncle  épouser  sa  nièce  ,  et  moins 
encore  une  tanle  épouser  son  neveu. 


Empêchement  du  crime,  quand  ni 
l'un  ni  l'autre  n'ont  machiné,  ni 
procuré  la  mort. 

Se  paye  comme  ci-dessus  au  qua 
trième  degré. 

Avec  absolution,  53 

En  forme  de  pauvres,  41 

Dispense  de  l'âge  pour  contracter 
mariage,  laquelle  s'accorde  pour 
dix-buii  mois,  tant  à  l'une  qu'.i 
l'autre  partie, 

Pour  nobles,  83 

Pour  ceux  qui  ne  sont  point 
nobles,  63 

Si  l'une  et  l'autre  partie  sont 
nobles,  123 

1-45        Si   l'une  el   l'autre  ne  sont 
41  point  nobles,  105 

La  troisième,  que  je  dois  en  partie  à  M.  Du- 
rand, c'est  qu'Amydcnius,  dans  sou  traité  du 
Style  de  la  daterie,  venge  la  cour  de  Rome 
des  imput  liions  d'avarice  que  ses  ennemis 
ont  réitérées  dans  tous  les  temps.  Il  fait  voir, 
H''.  I,  en/).  33,  que,  selon  un  règlement  d'In- 
nocent X,du  |iremier  novembre  1644,  tout  le 
produit  des  componendes  sur  les  dispenses 
matrimoniales  est  déposé  au  Mont-de~Piéié, 
pour  y  être  ensuite  employé  en  aumônes  et 
autres  bonnes  œuvres,  telles  que  sont  :  1" 
les  missions  dans  les  pays  étrangers,  où  il 
faut  soutenir  la  foi  dans  ceux  qui  l'ont,  ut 
la  faire  germer  dans  ceux  qui  ne  l'ont  pas; 
2°  les  mariages  d'un  grand  nombre  de  lllles 
exposées  à  tous  les  dangers  de  la  jeunesse 
et  de  l'indigence,  etc.  Il  y  a  longtemps  que  le 
respectable  monseigneur  le  cardinal  Oes> 
cenci  m'avait  dil  la  même  chose.  Après  loul, 
comme  chaque  dispense  fail  toujours  une 
brèche  plus  ou  moins  grande  à  la  loi,  il  est 
juste  ((ue  cette  hrèchi'  soit  plus  ou  moins 
réparée  ;  et  elle  ne  peut  l'êire  mieux  que 
par  l'aumône. 


TÉMOIN. 

Dn  témoin  est  une  poi  sonne  qui  rend  témoignage  de  ce  qu'cl'e  a  tu  ou  de  ce  ((u'clie  a  ouï, 


"iS  TEM  TEM  W> 

soit  pour  charger  ou  pour  décharger  un  accusé.  Il  est  des  témoins  irréprochables  el  daii- 
Ires  auxquels  on  peut  opposer  un  crime  qui  emporte  infamie ,  ou  un  défaut  qui  empêche 
que  leur  témoignage  ne  soit  rcievable  ;  soit  que  ce  défaut  soit  (et ,  ex  nntura  rei ,  lel  qu'est 
le  défaut  de  raison;  ou  par  la  dispositioi  du  droit,  comme  quand  on  prouve  qui;  ce  témoin 
a  déjà  rendu  un  faux  témoiijnage  enjusliie,  ou  qu'il  a  élé  corrompu  par  argent,  etc.  Tous 
les  procès  criminels  s'instruisent  par  audition  ,  recollement  et  conirontation  de  témoins. 
Aucun  témoin  ne  peut  èlre  récusé  par  un  criminel  qui  ne  l'a  pas  récusé  avant  le  réculle- 
nient  ,  c'est-à-dire  quand  après  la  confrontation  il  persiste  en  sa  déposition. 

Les  faux  témoins  étaient  soumis  à  la  peine  du  talion  dans  l'ancienne  loi ,  où  il  est  dit  : 
Oinnino  facitisei  (fa'so  tesii:  quemadmocium  molitus  fiieral  faccre  ficilri  suo  :  ut  tollns  mnlum 
de  mediotui.  Les  Egyplienslcâ;nuiissaienldemort,  au  rapport  de  Diodorc  de  Sicile.  En  France 
on  les  punil  aussi  de  mort ,  qu;ind  leur  témoignage  contre  un  innoceiU  va  à  la  mort  ;  mais 
dans  les  autres  cas  on  les  cundanme  à  de  moindres  peines.  Cependant  l'ordonnance  de  Fran- 
çois l",  de  l'an  1539,  vérifiée  au  parlcmeut ,  porte  la  peine  de  mort  contre  tous  faux  té- 
moins ,  en  quelque  maticie  que  ce  soit -,  maison  ne  l'observe  pas  à  la  rigueur  d.ins  les 
malières  civiles  ,  où  les  juges  ^e  conleutenl  d'ordonner  de  moindres  peines. 

Dans  les  matières  civiles  ,  les  parents  jusqu'au  quatrième  degré  ne  sont  pas  recerablesà 
rendre  témoignige  ,  tant  dans  le  for  ecehsiastique  que  dans  le  for  séculier,  pour  ou  contre 
leurs  parents,  excepié  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'âge  ou  de  la  parenté  en  fait  de  mariage  ; 
cependant  les  juges  ne  laissent  pas  d'y  avoir  quelque  égard  dans  de  certaines  matières  et 
dans  de  certaines  circonstances. 

Un  témoin  {\u\  n'a  point  élé  cité  ,  et  qui  n'a  point  prêté  serment  entre  les  mains  du  juge  , 
de  dire  la  vérité,  ne  doit  jamais  être  admis  à  déposer  en  jugement.  On  excepte  pourlant  de 
celte  règle  !e  tas  où  un  homme  ,  qui  se  trouve  acluellemenl  en  jugement ,  est  inlerpellc  par 
le  juge  ,  de  déposer  sur  un  fait.  Car  alors  son  témoignage  ,  quoique  rendu  sans  assignation 
ou  citation  préalable,  n'est  pas  suspect.  En  France  on  contraint,  par  la  saisie  de  leur  tem- 
porel, les  ecclésiastiques  à  déposer  comme  témoins  en  justice  ,  soit  en  matière  civile  ou  en 
matière  criminelle  ,  suivant  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  tit.  6,  art.  3. 

Un  juge  ne  peut  jamais  condamner  un  accusé  sur  le  simple  témoignage  d'un  seul  té- 
moin; car  il  en  faut  au  moins  deux  ,  suivant  ces  paroles  de  l'Fcriture  :  Non  stnbit  teslis 
unus  contra  aliquem,  quidijuid  illud  peccati  et  facinuris  fueril  ;  sed  in  are  duorum  ùut  trium 
le4iu!i)  stabit  omne  verbum.  {Deu\év.  xi\).  Mais  deux  témoins  oculaires,  non  suspects,  ni 
reprochés  ,  font  une  preuve  complèie.  C'est  aussi  ce  qu'on  oliserve  exactement  dans  la  ju- 
risprudence (ant  ecclésiastique  que  séculière.  Les  païens  mêmes  sont  convenus  de  cette 
maxime  ,  comme  il  paraît  par  les  paroles  de  Sénèque  :  Uni  lesti,  eliam  de  minore  scelere  non 
creditur.  El  même  lorsque  dans  une  matière  criminelle  un  témoin  vient  à  mourir  avant  la 
confrontation  ,  sa  déposition  devient  inutile  :  In  criminalibti,s  ,  ditMornac,Si  testis  ante  re- 
pelitionein  obieril,  irritain  manet  testimoui.um.  Le  p.irlement  de  faris  l'a  ainsi  jugé  par  un 
arrêt  du  20  mais  1510,  rapporté  par  l'apon.  Celui  de  Bretagne  l'a  aussi  jugé  de  même  par 
arrêt  du  30  avril  L55i,  rapporté  par  du  Fail. 

Cas  \.  Florien  a  tué  HoUand  :  personne  ne  sitnt  commissa  in  secreto  per  confessionem  , 

le  sait  que  son  frère,  sa  femme  et  son  cou-  nuilo  modo  débet  teslimonium  ferre,  quia  hu- 

fesseur  ;   tous  trois  sont  cités  pour  déposer  jusmodi  non  scil  ut  homo ,  sed   lanquam  Dei 

contre  lui.  Y  sont-ils  oliligés  en  conscience?  minlslcr  :  et  niajns  est    vinculum   sacramenti 

R.  Non  ;  car  comme  un  flls  n'est   pas  tenu  quolibet   liominis   prœcepto.   On    peut    voir 

à  porter  témoignaïc  contre  son  père  ,  ni  un  là-dessus  avec  combien  de  force  le  cardinal 

père  contre  son   fils;  de  même  il  est  de  l'é-  du  Perron  a   soutenu   et  établi   celte  vérité 

quité  naturelle  qu'un  frère  n'accuse  pas  son  dans  sa  léplique  au. roi  de  la  Grande-Bifeta- 

fière,  ni  la  femme  son  mari,  à  moins  qu  il  gne,  p.  (iai. 

ne  s'agisse  de  cas  privilégiés ,  et  que  dans  Cm,  II.  Babylus  ,  qui  a  tué  an    mendiant, 

ces  cas  ces  sortes  de  iiersonnes    n'y  soient  sachant  qu'il   y  a    une  demi-preuve  contre 

absolument   obligées   par  les  lois  du   pays,  lui  ,  ensuite  Tullius  ,  avocat,    pour  savoir 

Lege  Julia  publivortttn  cavelur,  dit  un  canon  cnim.  ni  il  se  do:t  comporter  dans  cette  af- 

du  décret  de  Gratien  ,  ne  invita  denunlielur  faire. Tullius,  qui  a  élé  appelé  en  témoignage 

ut  leslimonium  lilis  dicat  adversut;  socerum,  deux   jours  après,    esl  il    obligea  déposer 

generum  ,  vitricum,  priviynum  ,  sobrinum  ,  contre  Babylas,  à  cause  qu'il  y  a  déjà  une 

fobrinam  ,  sobrinovenatum,  eosve  qui  priore  demi-preuve  contre  lui. 

tjrudusint.  Cm.  3,  iv,  q.  2,  et  3.  H.  Non;  '  ce  serait  fermer  toute  voie  aux 

A  l'égard  du  confesseur  ,  il  ne  peut  jamais  conseils  que  d'obliger  ceux  (|ui    les  donnent 

rien  diiede  ce  qu'il  ne- sait  que  par  la  con-  par  étal  à  révéler  dans  les  occasions.  Aussi 

l'ession  :  1"  parce  qu  il  ne  le  sait  pas  comme  est-ce  le  s  niimentdo  Navarre  ,  Manuat.,  c. 

homme,  maiscomme  tenant  la  place  de  Dieu;  2.'j,  el  des  meilleurs    Iheolouiens.    Te.^tis,  dit 

"2"  parce  qu'aucun  juge  n'a  intention  qu'on  Merbesius  ,  part.  3,  q.  192.,  non  lenetur  oc- 

iui  révèle  ce    (lu'i-n    ne   sait  que   par  cette  cuUum  proferre  crimen  ,  si  illi,  rcl  ionv//((, 

voie,  '  et  même  le  juge  ne  pourrait  se  ser-  vel  aux'lii  petendi  graiia  palefaclum  fnerit, 

vir  de  la  connaissance  qu'il  aurait  acquise  ad  procurandam   m  l  factori  vel  animœ  ,  tel 

par  là.  Saint  Thomas  ,  qu'on  a  déjà  cité  ail-  corporis  ,  vel  uliiusquc  xalutein  ,  quic  ob  ad- 

ieurs,dil    fi»rt   bien  :  JJe   illis   qnœ  liomini  missiim  crim<n  periclit  tur,eii(nnsi  de  uuctore 
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esset  vifamia  ,  vrl  semi-plena  probatio  ,  quœ 
jndici  scilicet  probibilem  suspicionem,  sive 
opinionem  depeipetrato  scelere  ingeneraiet. 

Cas  JII.  Ermel ,  acrusé  de  pérulal,  a  prié 
Paul  (le  np  point  déposer  coiilic  lui.  Paul  le 
lui  a  p  omis  avec  si  rme.it.  Doit-il,  nonoh- 
slaiit  soti  serment,  dire  ce  qu'il  sait ,  quand 
il  est  cité? 

R.lll'  doit  :!"  Parce  quelofflcede  témoin 
esl  de  droit  public,  auquel  un  paiticulier  ne 
peut  renoncer,  quelque  sernienl  qu'il  en 
fisse,  comme  le  <léclure  Innocent  III ,  cap. 
12,  de  Foro  conipet.;  2°  parce  qu'il  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  d'induire  à  cacher 
la  vérité,  qu'il  est  de  l'iniérêt  du  public  de 
coniiaî;re  ,  pui>que  autrement  plusieurs  cri- 
mes demeureraient  impunis  ,  contre  ces  pa- 
roles du  même  souverain  pontife  :  Cum..,. 
publicœ  utilitalis  intersit  ,  ne  criminn  reinrt- 
nei.nl  impuniia  ,  et  per  iwpunitatis  audaciam 
fiant,  qui  nequain  fueranl,  nequiores. 

Cas  IV.  Aagui-le ,  qui  a  la  réputation 
d'homme  sage  ,  a  commis  secrètement  un 
crime  qui  niériie  au  moins  les  giilércs.  Jac- 
ques ,  sou  voisin,  est  le  seul  qui  en  ait  con- 
naissance ,  et  nul  autre  ne  l'en  snupronne. 
Le  juge  criminel ,  qui  est  son  ennemi  juré , 
lui  impute  ce  crime  ,  et  fait  assigner  quatre 
de  ses  voisins  ,  dont  Jacques  esl  du  nombre , 
pour  déposer  contre  lui.  Trois  ont  déjà  dé- 
claré qu'ils  n'avaient  aucun  soupçon  qu'Au- 
guste liit  l'auteur  de  ce  crme.  Jacques  de- 
mande s'il  est  obligé ,  devant  Dieu  ,  à  décla- 
rer la  vérité  à  ce  juge  ? 

U.  Non  ;  car  personne  n'est  tenu  à  dépo- 
ser contre  un  accuNé ,  que  quand  le  juge 
procède  juridiquement,  c'est-à-dire  lorsque 
la  chose  sur  laquelle  on  est  interrogé  est 
évidente  ,  ou  au  moins  quand  l'accusé  est 
prévenu  d'infamie  sur  le  fait  dont  il  s'agit  ; 
coiimie  il  est  éviilent  par  le  ch.  21,  de  Accu- 
sai. Or  i(  i  le  crime  est  tout  à  fait  occulte  ,  et 
Auguste  n'est  prévenu  ni  d'infamie,  ni  même 
de  soupçon  ;  le  juge  n'ayant  procédé  contre 
lui  qie  parce  qu'il  veut  le  perdre.  5*  exiija- 
tur  (ib  eo  leslimonium  in  occullis  ,  el  de  qui- 
bus  infnmia  non  prœccssit ,  non  lenelur  ad 
Usli/icandiim  ,  dit  saint  Thomas  ,  2-2,  q.  70, 
an.  1,  (jui  pourtant  excepte  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  réparer  un  dommage  fort  notable 
que  le  coupable  aurait  causé  injustement,  ou 
d'empêiher  qu'il  nen  causât  un,  soit  au  pu- 
blic ou  à  quelque  particulier. 

—  La  thèse  particulière  oii  il  s'agit  d'un 
juge  scélérat ,  <iui  veut  diffamer  un  homme 
qu'il  croit  lui-même  innocent,  ne  souffre 
point  de  dilficullé;  mais  il  y  en  a  dans  la 
thèse  générale,  savoir  si  un  témoin  seul  ne 
doit  point  dépeser.  Voyez  le  peu  que  j'en  ai 
dit,  tom.  VI,  Moral,  sur  le  8'  commande- 
ment, pag.  427.  Dans  des  alTaires  aussi  déli- 
cates ,  il  faut  commencer  par  consulter  des 
gens  habiles  et  vertueux  ,  et  surtout  qui 
soient  du  mi'tier. 

Cas  V.  Tliomas  ,  cité  pour  déposer  sur  un 
fait  au  suj.  t  du(iuel  on  procède  conlr  e  Hen- 
ri ,  peut-il  refuser  de  déposer  ,  à  rause  qno 
l'accusé  lui  n  conûé  ce  qu'il  en  sait  sous  la 
foi  du  secret'? 


R.  Si  ce  fait  n'est  pas  préjudiciable  au  pu- 
blic ou  à  quelque  particul  er,  ou  que  l'étant, 
il  ait  déjà  é'é  exécuté  par  Henri,  et  qu'il  ne 
s'.igi'.se  plus  que  de  le  punir  ,  Thomas  n'est 
pas  ohliiié  en  conscience  à  déposer  contre 
lui,  non  plus  que  quajul  le  secret  regarde 
une  chose  à  faire,  qui  ne  doit  causer  aucun 
dommage  not;ible,  ni  au  public  ni  au  pro- 
chain en  partii  ulier.  L\  raison  est  que  , 
comme  dit  saint  Th.,  ibid.  :  Servare  fidm  est 
de  jure  naturnli;  nihil  antem  a  superiore  /:o- 
lesl  prœcipi  humini conira  idqnod  est  de  jure 
»in7H)a'î.(>pend.int  le  témoin  est  alors  obligé 
d'avertir  le  coup;ilile  de  réparer  le  tort  qu'il 
a  fait,  s'il  le  peut  ,  en  le  menaçant  de  dépo- 
ser conire  lui  ,  s'il  m  le  fait  pas.  Au  reste 
celle  loi  du  secret  regarde  les  avocats,  pro- 
cureurs, chirurgiens,  sages-femmes  el  sem- 
blables. 

Cas  VI.  Si  Thomas  se  trouve  dans  la  né- 
cessité de  répondre  au  juge  ,  qui  sur  son  re- 
fus le  menace  delà  prison  ,  peut-il ,  étant 
obligé  au  secret,  user  de  quelque  restriction 
mentale  dans  cette  exiréinité  ? 

H.  Non  ;  parce  qu'il  trahirait  la  vérité  ,  el 
qu'il  est  iibligé,  en  répondant  à  ce  juge  ,  de 
lui  répondre  dans  le  sens  qu'il  l'interroge. 
Quacnnque  arle  rerhorum,  quisque  juret ,  dit 
le  canon  9,  XXII,  q.  5,  Dnts  lamen  qui  ron- 
scienliœ  lestis  est,ita  hoc  nccipit,  siculillecui 
juralur  inlelligit.  Ainsi, Thomas  se  trouvant 
danslecasoiJilestobligéau  secret, doit  mettre 
en  usage  tout  ce  que  la  prudence  chrétienne 
lui  suggérera  pour  éviter  de  le  déclarer,  soit 
en  déclinant  la  juridiction  de  ce  juge  sous 
quelque  prétexte  apparent ,  ou  en  interje- 
tant appel  à  un  autre;  soit  en  se  tenant  ferme 
à  répondre  qu'il  n'a  rien  à  déclarer  sur  ce 
qu'on  lui  demande,  ou  en  .^'absentant  du 
lieu,  s'il  lui  est  possible.  Mais  s'il  se  voit  en 
danger  évident  d'être  maltraité  à  cause  de 
son  refus,  il  doit  dire  la  vérité,  n'étant  censé 
s'être  obligé  au  secret  que  sous  la  condition 
tacite  qu'il  le  pourra  l'aire  sans  en  souffrir 
un  dnmmage  considérable  :  Quod  quis  mnn- 
dato  judicis  fdcit ,  dolo  farcre  non  videtur; 
cum  liabeot  parère  necefse.  Heg.  24,i6ù/.  Yoy. 
Cabassut.jlib.  iv,  c.  5,  n.  1. 

—  Gibert,  sur  les  nuniéros  V  et  VI  du  ch. 
h  de  Cabassulius,  remarque  qu'un  juge,  qui 
interroge  un  témoin  qu'il  sait  être  unique, 
ne  pèche  point  contre  la  loi  divine  ,  et  il  en 
conclut  qu'il  faut  lui  obéir. 

Cas  VU.  Henri,  témoin  oculaire  que  Jé- 
rôme a  tué  Gautier  ,  étant  assigné  pour  dé- 
poser devant  le  juge,  demande:  1"  s'il  est 
tenu  à  déclarer  la  vérité,supposéque  Jérôn  e 
n'ait  tué  Gautier  que  pour  défendre  sa  pro- 
pre vie;  2°  s'il  serait  obligé  à  déposer,  en 
cas  qu'étant  seul  témoin  d'un  vol  fait  p.ir 
Jean  ,  il  fût  assuré  que  Jean  ne  l'a  fuit  qu'à 
titre  d'une  juste  compensation  ? 

li.  Hi  nri  n'est  pas  obligé  à  déposer  en  es 
deux  cas,  parce  <iuo  ni  Jérôme  ni  Jean  n'ont 
pérhé  ,  l'un  en  défendant  sa  vie  ,  l'autre  en 
reprenant  ce  qui  lui  appartenait.  Cabassu- 
tiu'^,  ibid.  ,  c.  5,  n.  1  ,  dit  :  iVon  tenetur  ali- 
quis  tcslificari ,  cliam  rcquisilus ,  cildlu.i,  et 
sub  pana  excommunicattonis  obleslatus...  qui 
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tcil  rem  de  qua  inquirilur,  factam  fuisse  sine 
ciUpa  saltem  mortali. 

—  Gihert  ii';»  fait  aucune  remarque  sur 
cet  endroit.  On  peut  inférer  des  réponses 
précédentes  ce  qu'un  téintiin  assigné  en  pa- 
reil cas  {levrnil  faire  on  éviter. 

Cas  VIII.  Si  Henri  et  son  frère  ,  seuls  té- 
moins cités  par  le  juge,  qui  leur  a  fait  prê- 
ter serment  de  dire  la  vérité,  disposent  sim- 
plenieiit  que  Jérôme  a  tué  Gautier  ,  sans 
ajouter  qu'il  ne  l'a  tué  que  pour  sauver  sa 
propre  vie, sont-ils  coupables  de  parjure  par 
la  su[)pre.«sion  de  celte  circonst.ince  î 

II.  Oui  sans  doute  ;  car  rintcnlion  du  juçre 
est  de  les  obliger  à  déclarer  la  vérité  du  fait, 
tant  à  la  charge  qu'à  la  décharge  <le  l'accn- 
sé.  Car,  comme  dit  saint  Isidore,  cité  cap.  1, 
de  Crimine  falsi:  Vterqne  reus  est ,  et  qui  ve- 
rilnlem  occultât,  et  qui  mendaciiim  diril;quia 
et  ille  prodesse  von  vult,  et  isie  noce>e  desi- 
deral.  Par  la  même  raison  ,  ils  sont  leiius  à 
la  réparaiion  de  tout  le  domm:ige  qu'ils  ont 
causé  par  la  suppression  de  la  vérité,  puis- 
qii'en  la  supprimant  ils  ont  pérhé  eonire  la 
justice.  C'est  la  décision  de  Cabass.  ,  lih.  iv  , 
cap.  5  ,  11.  2  ,  de  Socin  ,  de  Fagnan,  et  de  la 
raison. 

Cas  IX.  Deux  témoins  accusent  Luc  d'a- 
voir tué  Paul.  Deux  autres  témoins  aussi  ir- 
réprochables le  justifient.  Que  doit  faire  le 
jui;e? 

R.  11  doit  alors  absoudre  l'accusé:  5t  in 
tdibus  omnino  discordaverint  te-tes  actoris 
et  rei,  si  sint  crquates  numéro,  et  pares  diqni- 
tale  ,  slatur  pro  reo  :  quia  fncilior  débet  esse 
judex  ad  absolvendum  quam  ad  condcmnan- 
dum.  Saint  Thomas,  t>-2,  q.  70,  ait.  2. ad  2. 
i]à.s  X.  Deux  témoins  accusent  Félix  d'a- 
voir tué  Paul  :  mais  l'un  dit  qu'il  l'a  tué  le 
lundi,  et  l'autre  que  c'est  le  mardi.  Le  juge 
peut-il  là-dessus  condamner  Félix? 

R.  Non  ;  parce  que,  ou  ces  témoins  sont 
des  fourbes,  ou  ils  doivent  être  censés  dépo- 
ser sur  des  faits  différents.  C'est  ce  qu'en- 
seigne saint  1  homas  ,  2-2  ,  q.  70  ,  art.  2,  ad 
2,  par  ces  paroles  :  Discordia  lestium  in  ali- 
quibus  princip(dibits  circumstanliis ,  qucv  va- 
riant substanliam  facti:  putain  temport  vel 
inloco,  vel  in  personis  de  quibus  principali- 
ler  aijilur ,  auferl  efficaciam  testimonii ,  quia 
si  discordant  in  taiibns  ,  videnlur  sinqularcs 
esse  in  suis  testiinoniis  ,  et  de  diversis  faclis 
loi/iti  :  pula  ,  si  imus  dicat ,  hoc  fuclum  esse 
tuU  tempore  vel  loco;  alius ,  alio  lempore  vel 
loco  ;  non  videntur  de  eodem  facto  loqui. 
Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  rappor- 
tée dans  le  décret  de  Gratien.qui  veut  méiiie 
qu'on  punisse  les  témoins  qui  varient  dans 
leurs  dépositions.  Qui  falso  vel  varie  tesli- 
monia  dtxerunt ,  vel  ulrique  parti  prodide- 
runt  ,  ajudicibus  compelenier  punianlur. 
Can.  3 ,  IV  ,  q.  3.  On  sait  comment  Daniel 
prouva  l'imposture  des  deux  accusateurs  de 
Susanne. 

Cas  XI  et  XII.  Jacques  et  Jean,  seuls  té- 
moins qui  chargent  Lucius  d'un  meurire,  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce-rlaines  circonstan- 
ces qui  ne  regardent  pas  la  substance  du 
fait,  mais  qui  y  ont  du  rapport.  Car  Jacques 


dépose  que  quand  Lucius  a  fait  le  coup  ,  le 
temps  était  pluvieux,  et  que  la  maison  où  il 
a  commis  ce  iiieurlre  éiait  neuve  ou  peinte. 
Jean  dépose  an  contr.iire  ,  qu'il  faisiil  beau 
soleil  et  que  celle  maison  ne  paraissait  jias 
neuve  ni  peinte.  Le  jige  peut-il,  nunubslanl 
cette  variété,  con'iamner  Lucius? 

R.  11  le  peut  et  il  le  doit  ;  car  comme  ces 
sortes  de  rirconsiance<  sont  Irès-peu  iiiip,or- 
taiiles  au  fait  principal  ,  il  est  assez  rare 
qu'elles  fassent  in'pression  sur  l'espril  d(;s 
lémoins ,  qui  d'ailleurs  sont  tout  oicupés 
de  l'aetion  qu'ils  ont  vu  commettre.  C'est  la 
décision  de  saint  Thomas  >  ibid.,  a.  2  2  .  où 
il  ajoute  :  Si  vero  sit  discordia  Irsiimonii  in 
aliiiuilnis  ciicumslnntii<  non  pertinent  bus  ad 
subs'nntiam  fucli  ;  pula.  si  tempus  l'ueritnubi- 
liisumvel serenuin,  vel sidomusfuerit picta ,  ont 
non, ail t  nlii/uidhujusmodi,  la'isdiscorclianon 
prii  judiciit  lestinionio,  qiiia  hinnin' s  non  am- 
siieverunl  circa  lalin  multum  snllicitnrixinde 
facile  a  mcmuria  elabuntur.  Qwn  imo,  conti- 
nue le  saint  douleur,  aliqun  discurdia  in  ta- 
libus  facil  lesliinoniwn  credibilius  ,  nt  Cliry- 
sostomus  dicil  super  Mallhœuni  ;  quia  si  in 
omnibus  concordnrenl ,  eliam  in  n  inimis,  vi- 
dnentur  ex  condirto  eumdnn  sermonem  pro- 
ferre. Néanmoins  ce  saint  docteur  n'est  pas 
là-dessus  si  ailaché  à  son  sentiment,  qu'il 
ne  s'en  rapporte  à  la  prudence  el  à  la  sa- 
gesse d'un  juge  équitable.  Qiiod  tamen  pru- 
dentiœ  judicis  relinquitur  disceriunilum. 

—  Je  crois  qu'il  a  raison  d'ajouter  cela.  Si 
la  mémoire  se  trompe  sur  la  qualité  du 
temps,  elle  peut  bien  se  tromper  sur  le  jour: 
et  vice  vers  i. 

Mais  si  un  témoin  spécifiait  le  jour, el  que 
l'autre  ne  s'en  souvînt  pas  ,  le  juge  pourrait 
prononcer ,  parce  qu'il  n'y  a  point  là  de 
contrariété.  Snint  Thomas,  ibid. 

Cas  XLI.  Pierre  et  Pnul,  perdus  de  répu- 
tation, à  cause  des  faussetés  dont  ils  ont  été 
repris  de  justice,  sont  les  seuls  qui  déposent 
contre  Jean ,  accusé  d'un  nomicide.  Le  juge 
peut-il  à  la  rigueur  le  condamner  sur  leur 
déposition  ? 

R.  Non  ;  car  ,  selon  les  lois  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  les  témoins  ,  surtout  en  matière 
capitale  ,  doivent  être  irréprochables.  C'est 
po  r  cela  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à 
la  déposition  d'un  témoin  corrompu  par  ar- 
gent, complice  du  crime  dont  il  s'agit,  accu- 
sé ,  quoique  non  encore  convaincu  d'un  au- 
tre délit  patent ,  etc.  Ce  serait  autre  chose 
s'il  s'agissait  du  crime  de  lèse-majesié  ;  car 
alors  tout  est  admis,  comme  lo  dil  Innocent 
111  ,  c.  31  ,  de  Simonia.  '  Sauf  aux  juges  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Cas  XIV.  Y  a-til  quelque  cas  où  un  seul 
témoin  puisse  faire  foi? 

R.  Dans  les  choses  portées  au  for  conten- 
tieux, un  seul  témoin  ne  suffit  jamais; puis- 
que, selon  la  parole  de  Jésus-Christ ,  Matih. 
xviii,  16,1  il  en  faut  au  moins  deux:  In  ore 
duoruin,  vel  trium  teslium  stfl  omne  verbiim 
Mais  dans  les  cas  extrajudiciaires,  il  ne  faut 
souvent  i|u'un  seul  témoin.  Et  cela  a  lieu, 
1°  quand  personne  n'en  soutTre  de  préjudice, 
comme  quand  il  s'agit  de  savoir  si  une  per- 
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sonne  a  été  baptisée  (l);.si  un  malade  a  de- 
mandé un  confesseur  avant  de  perdre  la  pa- 
role; 2°  quand  deux  parties  intéressées  qui 
soiii  on  contestation,  ou  dans  un  doute,  s'en 
rapportent  au  témoignage  d'un  tiers  ;  3° 
quand  on  fait  la  correciion  fraternelle.  Tout 
cela  est  de  saint  Antonin  ,  paçj.  3,  lit.  9  ,  c. 
11.  '  Qui  aurait  pu  ajouter  qu'i;n  seul  lé- 
moin  ,  qui  dénonce  un  empêchement  diri- 
niant ,  peut  quelquefois  arrêter  un  mariage. 
Cas  XV.  Ùlbert ,  homme  haï  de  tous  ses 
voisins ,  ayant  outragé  Vinebaud,  et  celui- 
ci  l'ayant  poursuivi  criminellenient ,  deux  de 
ces  mêmi's  voisins,  qui  sont  témoins  de  l'ou- 
trage, sont  allés  déposer  sans  en  être  requis. 
Le  juge  a-t-il  droit  de  le  condamner  sur  leur 
léinoignagi? 

R.  Non  i  car,  comme  dit  Bouchel,  voyez 
Témoins,  tout  témoin,  pour  êire  recevable, 
doil,  avant  toutes  choses,  être  ajourné,  pour 
rendre  témoignage ,  soit  par  le  mandement 
du  juge  ,  soit  par  un  simple  ajournement , 
selon  le  style  de  la  cour,  où  le  procès  est 
pendant.  «  Autrement  il  serait  présumé  en- 
nemi (le  celui  contre  lequel  il  s'efforce  de 
déposer,  et  partant  suspect  et  rcpellable.  » 
Ainsi  son  témoignage  ne  doit  a\o\T  aucune 
force,  suivant  cette  maxime  du  droit  :  Ea  quœ 
lege  fieri  prohibentur  ,  si  fuerint  fada  ,  non 
solum  inutitia,  sed  pro  infectis  eliain  habcan- 
tur.  Leg.  5,  cod.  de  Legib.,  lib.  i,  tit.  14. 

Cas  XVI.  Aristide  a  déposé  faussement 
que  Justin  av.iit  tué  Louis  ;  sa  déposition  se 
trouvant  autorisée  par  de  violentes  conjec- 
tures, Jusiin,  quoiqu'innocent,  va  être  pen- 
du. Ce  faux  témoin  est-il  obligé  en  cons- 
cience à  révocjuer  sa  déposition  pour  sauver 
la  vie  à  Jusiin  ,  quoitiu'il  doive  être  con- 
damné à  mort  comme  laux  témoin. 
'  R.  Oui  sans  doute  ;  car  quand  le  péril  est 
égal  entre  deux  personnes,  ia  condition  de 
l'innocent  est  préférable  à  celle  du  coupable, 
qui  d'ailleurs  s'est  exposé  par  sa  faute  au 
malheur  (|ui  le  menace.  In  pari  crimine  po- 
lior  esl  innocenlis  conditio  ,  qiiam  calumnia- 
loris  ,  au!  aileriiis,  qui  sun  malitia  iinmeri- 
tum  hoininem  in  id  pcricidum  adegil,  dit  C;i- 
bassut.,  lib.  iv.cap.  o,  n.  (J.  DominicusSoto, 
Mcdina,  Navarre,  Covarruvias,  Aitorius  et 
Reginaldus  enseignent  tous  unanimementla 
même  chose. 

Cas  XVII.  Josselin,  cité  en  justice  pour 
déposer  sur  une  chose  qu'il  savait  n'être 
d'aucune  conséquence,  a  déposé  faux  devant 
le  juge.  Son  péché  est-il  mortel? 

R.  Tout  parjure  qu'un  témoin  fait  devant 
j  le  juge  est  péché  mortel.  Or,  Josselin  a  com- 
mis un  parjure  en  déposant  ■faux,  parce  que 
le  juge  n'admet  jamais  aucun  témoin  à  dé- 
poser qu'api is  lui  avoir  lait  prétir  serment 
do  dire  ia  vérité.  D'ailleurs  il  a  violé  la  jus- 
lice  et  la  foi  publique. 

—  F(dsutH  testiinonium  coram  judicc  aut 
commissario  est  un  cas  réservé  à  Paris. 

Cas  XVill.  Robert  et  Antoine,  assignés 
pour  déposer  en  justice  ce  qu'ils  savent  d'un 


homicide  dont  Pierre  est  accusé,  et  se  trou- 
vant pressés  de  s'embarquer  pour  un  long 
voyage  ,  vont  déposer  chez  un  notaire,  qu'ils 
ont  vu  commettre  ce  crime  par  l'accusé;  et 
après  avoir  signé  leurs  dépositions  ,  ils  les 
envoient  au  juge  par  un  exprès,  et  s'embar- 
quent. Ce  juge  peut-il  sur  cela  condamner 
Pierre  ? 

R.  Non;  car  la  déclaration  des  témoins, 
quelque  authentique  qu'elle  soit,  n'est  pas 
suffisante  quant  à  l'effet  que  leur  déposition 
doit  avoir  en  justice,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
faite  en  la  présence  du  ju^e  ,  et  que  le  juge 
ne  les  interroge  lui-même  après  leur  avoir 
fait  prêter  serment  de  dire  la  vérité;  ainsi 
qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  de  1667,  tit, 
22,  art.  9,  et  par  la  loi  9.  Cod.  de  Testibus, 
qui  dit  avec  raison  :  Alia  <st  auctoritas  prœ~ 
sendiim  lestium,  alia  testimoniorum ,  quœ 
recitari  soient. 

Tout  ce  que  le  juge  doil  donc  faire  dans 
une  pareille  occasion  ,  est  de  se  transporter 
lui-même  au  lieu  où  sont  ces  témoins ,  s'il 
lui  est  possible  de  les  trouver,  ou  de  com- 
mellre  à  un  autre  celte  fonction,  lors  et  de 
la  manière  que  les  lois  du  pays  et  l'usage  le 
lui   permettent. 

Cas  XIX.  11  est  dû  à  Didier  par  Amhroise 
la  somme  de  120  livres, qui,  n'ayant  point  de 
billet  de  lui,  produit  en  justice  pour  témoins 
de  cette  dette  Godefroi  ,  qui  n'est  encore 
que  fiancé  avec  sa  fille  ,  deux  de  ses  parents 
éloignés  et  un  ancien  domestique:  le  juge 
doit-il  condamner  Amhroise  à  payer  cette 
somme  sur  le  témoignage  de  ces  témoins? 

— R.  1"  En  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  IQO  livres,  même  pour  dépôts  vo- 
lontaires (et  non  forcés,  comme  ceux  qu'on 
fait  en  casd'incendie),)i  ne  sera  reçu  aucune 
preuve  par  iemoms  ;  ordonnance  de  1667, 
lit.  22,  art.  2.  2"  Les  parents  et  alliés  des 
parties,  jusqu'aux  enfants  des  cousins  issus 
de  germain  inclusivement,  ne  pourront  être 
témoins  en  matière  civile  pour  déposer  en 
leur  faveur  ou  contre  eux,  etc. ,  ibid.,  tit.  22, 
art.  1  ! .  Car,  cummo  dit  Pussort,  les  parentés 
et  alliances  sont  apud  concordes  excilamrnta 
chariialis,  apud  irutos  irrilamenla  odiorum. 
A  l'égard  des  domestiques  ,  la  même  ordon- 
nance, ibid.,  art.  k,  ne  les  exclut  point  du 
témoignage;  mais  elle  veut  qu'ils  déclarent 
leur  condition,  aGn  que  le  juge  se  décide 
par  les  circonstances.  On  écoute  les  domes- 
tiques, comme  le  dit  l'auteur,  1°  en  fait  de 
crime  de  lèse-majesté,  ou  de  tout  autre  dom- 
mage au  public;  2"  en  faveur  de  leurs  maî- 
tres ,  quand  il  s'agit  d'un  fait  domestique  , 
qu'il  esl  difficile  de  prouver  par  d'autres 
témoins;  3"  dans  les  cas  commis  de  nuit  ès- 
maisons ,  comme  adultères ,  meurtres,  vols 
et  semblables.  Voyez  le  Nouveau  Commen- 
taire stir  rordonnanco  cirile ,  du  mois  d'avril 
1667,  par  M.  Jousse;  et  b'errière  ,  au  mot 
Preuve    leslimonialc  ,  p.  491. 

CiS  XX.  Manger,  habitant  de  N.,  et  Lu- 
perque,  curé  de  la  même  paroisse,  étant  en 


(I)  Ce  ca-i  pourrait  qiieli|iipf(ils  porter  du  préjudice;  comme  si  on  dévolutail  le  béiiélice  d'un  liomrne, 
sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  éi4  baptisé. 
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procès  sur  la  propriélô  d'un  bois  (aillis  dont 
Mauger  est  en  possession  ,  le  juge  a  ordonné 
que  le  possesseur  prouvernil  par  ténmins  le 
temps  de  sa  possession.  Quatre  témoins  dé- 
posent qu'il  est  en  possession  de  ce  bois  de- 
puis 30  ans,  ci  six  autres,  qu'il  y  a  plus  de 
40  ans  qu'il  en  jouit.  Le  juge  doit-il,  no- 
nobstant celte  contrariété,  adjuger  le  liois  à  val 
Mauger? 

R.  Six  témoins,  toutes  choses  égales,  mé- 
ritent plus  de  foi  que  quatre.  Mais  si  (|ualrc 
méritent  plus  d'égards  pour  leur  probité  , 
leur  bon  jugement ,  que  six,  on  doit  les  leur 
préférer.  Car,  dit  Innocent  III,  c.  32,  de  Te- 
slib.,  etc.  :  Ad  multiludinem  tantum  respicere 
non  oporlet;  sed  ad  testiuin  qttalitulem  cl  ad 
ipsorum  deposita,  quibus  potius  lux  verilaiis 
assistil.  C'est  sur  ce  principe  que  ce  pape  ,  à 
qui  les  évéques  de  Londres  et  d'Eli  avaient 
eu  recours,  pour  savoir  ce  qu'ils  avaient  à 
faire  pour  décider  un  différend  qui  était 
entre  un  archidiacre  et  des  religieux,  déclare 
que  si  les  témoins  des  deux  parties  étaient 
égaux  en  mérite  et  en  probité,  ils  devaient 
juger  en  faveur  de  l'archidiacre,  parce  qu'il 
avait  plus  de  témoins  que  les  nioiues.  Maii- 
damus  quatenus ,  si  lestes  lUrinqiie  jiioilucti 
ejusdeinlionesluUs  etœslimationis  exstilerin!  ; 
cum  constet,  lestes  monachorum  esse  (estibus 
archidiaconi  numéro  paitciores  ,  pro  urchi- 
diacono  sentenliam  ferniis  ;  et  si  au  coniraire 
ils  estimaient  que  les  témoins  que  les  moines 
produisaient,  quoiqu'en  petit  nombre,  dus- 
sent être  préférés  à  ceux  de  l'archidiacre,  ils 
devaient  prononcer  en  faveur  des  moines. 
Si  vero  lestes  ex  parte  monachorum  producti, 
tantœ  prœemineiitiœ  fueriut,  quod  eoruin  auc- 
torilas  aliorum  sil  me)  ito  mullitudini  prœfe- 
renf/a(laGloseajoule,  vel  sallenuoœquanda) , 
quia  tune  judicabilur  pro  reo  ub  impelilione 
archidiaconi  absolvalis  eosdem. 

Cas  XXI.  Hiérophile  a  célébré  un  mariage 
où  il  n'a  assisté  que  deux  témoins  ,  quoique 
l'ordonnance  du  mois  de  mars  1697  déclare 
que  ceux  qui  se  feront  sans  quatre  témoins 
seront  non  valablenienl  contractés.  II  pré- 
tend n'avoir  pas  même  commis  un  péché 
véniel,  1°  parce  que  le  concile  do  Trente  , 
dont  ce  point  de  discipline  est  reçu  dans 
tous  les  Etats  du  roi,  ne  demande  que  deux 
témoins  pour  la  validité  d'un  mariage  ; 
2°  parce  qu'une  loi  purement  humaine,  telle 
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occiésiaslique  doit  se  régler  sur  les  lois  de 
l'Eglise  l't  non  pas  sur  la  loi  oivilo  (jui  s'y 
trouve  opposéo.  Ces  raisons  ne  l'excusent- 
ellos  pas  do  péché   mortel  ? 

R.  Quoiqu'un  mariage  célébré,  selon  la 
forme  du  concile  de  Trente,  en  la  présence 
du  propre  curé  et  de  deux  seuls  témoins,  soit 
valide,  m'aniiioins  re  curé  n'a  pu,  sans  pé- 
ché mortel,  le  célébrer  ainsi,  contre  la  te- 
neur d'une  ordonnance  qui  est  une  véritable 
loi  du  royaume.  La  raison  est  que  les  lois 
humaines  obligent ,  sous  peine  do  péché  ,  èl 
même  de  péclié  mortel,  lorsque  la  matière  en 
est  importante,  comme  l'est  celle  où  il  s'agit, 
comme  le  dit  Louis  XI\  ,  «  d'empêcher  ces 
conjonctions  malheureuses  qui  troublent  le 
repos  et  llélrissent  l'honneur  de  plusieurs 
familles,  par  des  alliances  encore  plus  hon- 
teuses par  la  corruption  des  mœurs  que  par 
l'inégalité  de  la  naissance.  »  Loi  encore,  dont 
la  Iransgression  est  si  sévèrement  punie  dans 
ceux  qui  la  violent,  qu'ils  sont  mis  au  rang 
des  concubinaires,  et  leurs  enfants  déclarés 
illégitinics  :  suites  funestes  dont  un  curé 
ignorant  ou  présoinptueux  est  la  cause.  Les 
plus  savants  pontifes,  comme  Lucius  III  et 
Grégoire  IX,  pensaient  bien  différemment 
de  hiérophile,  puisqu'ils  ont  l'un  et  l'autre 
cassé  des  sentences  ecclé^iastiques  ,  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  conformes  aux  lois  des 
empereurs,  comme  on  le  voit,  cap.  2  de 
Arbilris.  C'est  donc  à  tort  que  Hiérophile  pré- 
tend qu'un  ecclésiastique  n'est  pas  oliligé  en 
conscience  à  se  régler  sur  la  loi  civile  ,  et 
qu'il  doit  ne  s'attacher  qu'aux  lois  de  l'E- 
glise; car  si  l'on  excepte  les  lois  qui  sont 
contraires  aux  droits  et  aux  immunités  ou 
privilèges  des  ecclésiastiques  ,  confirmés  par 
les  souverains,  dont  il  est  fait  une  ample 
menlion  dans  le  troisième  tome  des  Mémoires 
du  clergé  de  France,  il  est  certain  que  tous 
les  gens  d'Eglise  ne  sont  pas  moins  obligés 
d'obéir  aux  lois  civiles  que  les  autres  par- 
ticuliers. Eupffit,  quoi(iue  les  ecclésiastiques 
soient  les  ministres  de  Jésus-Christ  et  de  son 
Eglise  ,  ils  ne  laiss  ni  pas  d'être  les  mem- 
bres de  l'Etat  politique,  aussi  bien  que  les 
la'iques.  Il  est  donc  juste  qu'ils  s'y  rappor- 
tent ,  comme  une  partie  à  son  tout  ,  en  se 
conformant  à  ses  lois  :  Turpis  enim  ornnis 
pars  est  sua  imiverso  non  concordons  ,  dit 
saint  Augustin,  liii.  ni  Cnnfess. 

Voyez  Empêchement  de  Clandestinité  , 
cas  XXV  et  XXVI. 


qu'est  cette  ordonnance,   ne   peut    obliger 
BOUS  peine  de  péché-  uiortel;  3°  parce  qu'un 

Le  témoin  qui  a  une  connaissance  même  certaine  d'un  délit  et  de  son  auteur  n'est  pas 
obligé  par  justice  de  se  présenter  de  son  propre  mouvement  devant  les  juges  pour  faire 
connaître  le  coupable.  11  pécherait  contre  la  charité,  si  sa  déposition  était  nécessaire 
pour  empêcher  l'innocent  d'être  opprimé;  mais  il  ne  pécherait  point  contre  la  justice.  11 
en  est  de  même  de  celui  qui  s'éloigne  de  son  pays  pour  n'être  pas  assigné;  lieet  possit  itle 
graviter  peccare  contra  chariiatem ,  dit  saint  Liguoji,  non  tnmen  peccal  contrt*  jusliliam, 
cum  nemo  tcneatur  prœcepto  superioris  parère,  antequam  ei  imponatur.  Mais  l'cxemptera- 
t-on  de  l'obligation  de  restituer,  si,  étant  assigné,  il  refuse  de  comparaître,  ou  si  étant  juri- 
diquement interrogé,  il  s'obstine  à  garder  le  silsace?  Plusieurs  théologiens  pensent  qu'il 
est  alors  obligé  de  restituer:  «  Mais  nous  regardons  comme  plus  probable, dit  Mgr.  Gousset , 
le  sentiment  de  ceux  qui  le  dispensent  do  la  restitution.  »  Il  est  vrai  qu'il  pèche  cl  contre 
la  charité  à  l'égard  du  prochain  ,  et  contre  l'obéissance  à  l'égard  des  magistrats  ,  et  même 
contre  la  vertu  de  religion,  s'il  a  prêté  serment  de  dire  la  vérité  ,  mais  oi  ne  peut  pas  dire, 
ou  du  moins  on  ne  peut  pas  prouver  qu'il  pèche  contre  la  justice  commulalive. 
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TENTER  DIEU. 
Tenter  signifie  quelquefois  dans  l'Ecrilure  éprouvir  la  fidélilé  ou  la  vertn  de  quelqu'un  t 
cVst  dans  ce  sens  qu'il  est  dit,  que  Dieu  icnln  Abraham,  lorsqu'il  lui  commanda  de  lui 
immoler  son  fils  unique.  \c\,  lentes  Dieu,  c'i  st  faire  ou  dire  iim(!  chose  sans  une  raison 
légitime,  dans  le  dessein  d'éprouver  sa  puissance,  ou  quelque  autre  de  ses  attributs,  et 
sans  vouloir  se  servir  des  moyens  qu'on  a  en  main  pour  y  réussir;  ou  c'est  diuiander  à 
Dieu,  sans  une  juste  cause,  ce  qu'il  n'a  pas  pi  omis  :  co^iime  si  un  homme  s'exposai'  volon- 
tairement à  tomber  dans  nu  précipice,  eu  laissant  à  Dieu  le  soin  de  l'eu  préserver.  C'e4  ce 
que  le  démon  sujjgéra  à  Nolre-Seigueur,  lorsqu'il  lui  dit  que  s'il  éiait  le  Fils  de  Dieu,  il  se 
jetai  du  haut  du  temple  en  bas;  à  quoi  Jésus-Chiisl  répondit  :  Scriptum  est  eniin  :  Non 
tenlabis  Dominuin  Deuin  tiium.  Mallli.  iv. 

Ce  fut  ce  pécbé  que  commirent  les  Israélites,  quand  ils  dirent  :  Eprouvons  si  Dieu  est 
laut-puissant,  ou  s'il  est  parmi  nous,  ou  non.  D'où  il  airiva  (lue  le  lieu  où  ils  étaient  alors 
fut  appelé  Teo'alion  :  Et  vocavit  nomni  illius  Tenlalin,  quia  lentaKrrant  Oominum,  ilivm  es  : 
Estne  Dominns  innobis,  an  non?  Crime  dont  ce  peuple  iiifidèle  et  ingrat  se  rendit  encore 
coupable  en  plusieurs  autres  occasions,  et  en  punition  duquel  il  ne  le  lit  pas  alors  enirer 
dans  la  terre  promise  :  Tenlaverurii  me  iam  per  decein  vices.  Non  videbunt  ttriaiu  pro  qua 
iuravi  patribus  eoruin.   Nurn.  xiv,  22  et  23  ? 

C'est  donc  avec  raison  que  les  théologiens  définissent  ce  péché  en  ces  termes  :  Tentntio 
Dei...eH  dictam,  vd  factiun  ad  cnpiendum  de  Deo  espirimentuin  pr  rxtiaordinarum  fffec- 
tum,ab  eo  temere  exspectatum.  Polinau,  qui  donne  celte  définiliou,  l'explique  en  di  ant,  i|ue 
par  ces  termes  :  dictum,  rel  facium,  on  doit  aussi  entendre,  omissio  dicti  vel  fncli.  Par  ces 
autres  :  ad  capiendum  de  Deo  i orperimeiitum,  on  doit  entendre  les  premiers,  ad  capienduin, 
en  ajoulaul,  expre>:se,  vel  implicite  :  ei  ces  autres  •.  de  Deo,  en  ajoutant  aussi  ejiisve  attri- 
buto;  car  tout  allriliut  divin  n'est  autre  chose  que  Dieu  même.  Ce  dernier  niol  experin.en- 
tum  renferme  nécessairement  la  fin  qu'on  se  propose  par  celle  expérience,  qui  est  de  sa- 
voir s'il  y  a  vériiableinent  un  Dieu,  à  qui  tout  S(jil  connu,  qui  puisse  faire  toutes  choses, 
Cl  (]ui  soil  fidèle  dans  ses  promesses.  Ces  autres  paroles  suivantes  :  per  exirno'dmarîum 
e/J'i<:lu>n,  marquent  qu'on  attend  cet  effet,  non  pas  selon  l'ordre  et  le  cours  ordinal  e  établi 
de  Dieu,  mais  par  un  événement  miraculeux  et  qui  ne  peut  êlre  ordinairement  produit  par 
la  créature.  Enfin,  ces  dernières  paroles,  temere  exspectatnm,  siirnifient  (|u'ou  n'a  aucune 
juste  raison  d'attendre  un  tel  effet  ;  cir  ce  ne  serait  pas  lenier  Dieu,  si  l'on  avait  un  sujet 
légi  iiiie  de  l'aitendre  :  comme  si,  par  exemple,  on  agissait  par  une  véritable  inspiration 
du  Sainl  Espril,  ou  (lue  l'on  fût  fondé  sur  sa  promesse,  ou  qu'où  tût  dans  une  indispen- 
sable nécessité  d'agir,  ou  qu'où  eût  obtenu  de  Dieu  le  don  d'opérer  des  mirack'S,  ou  qu'eu- 
fin  il  y  allât  de  la  gloire  de  Dieu  ou  de  la  défense  de  la  relii^ion  et  de  celle  de  son  Eglise  : 
ce  qui  demande  un  liès-grand  discernement  ot  une  vraie  sagesse  pour  ne  se  pas  tromper 
en  ce  qu'on  fait.  Nous  allons  voir  incontinent  quelle  est  la  qualité  de  ce  péché,  et  s  il  peut 
quelquefois  n'être  que  véniel. 


Cas  I,  Scipiun,  allant  à  Orléans  par  cu- 
ri'  silé,  apprend  que  dans  la  forêt  il  y  a  une 
troupe  de  voleurs  (jui  tuent  les  passants.  Il 
continue  sa  route,  quoique  sans  armes,  eu 
s'abandonuant  à  la  Providence  :  est-ce  là 
tenter  Dieu? 

U.  Quand  quelqu'un  ,  dit  saint  Thomas, 
2-2,  q.  37,  s'abandonne  à  la  protection  de 
Dieu  pour  quelque  utilité,  ou  ne  peut  dire 
qu'il  tente  Dieu.  Qunndo  ergo  propter  oli- 
fjuain  necessitntem  seu  ulilitulem  commillit 
se  tdiquis  divino  auxilio  in  suis  petilio- 
nib^is  vel  factis;  hoc  von  est  Deum  tentare. 
Dicilur  cnim  in  II  Pnralipomenon  :  Cum 
igiioremus  quid  agere  debeamus ,  hoc  solum 
iiabenvis  resiilui,  ut  oculos  nostros  diriga- 
mus  ad  te.  Mais,  quand  il  n'y  a  ni  nécessité, 
ni  uliiiié,  c'est  tenter  Dieu  d'une  manière 
au  moins  interprétative,  puisqu'on  fait  la 
même  chose  que  si  l'on  voulait  expressé- 
ment le  tenter.  Quandu  vero,  ajoute  sainl 
Thomas,  hoc  agitur  absijue  uttlitote  et  neces- 
sitiite,  hoc  est  inurpreloiire  Deum  Icntarc  : 
Undc  Super  illud  /VM<cro»iom/i  vi.  Non  ten- 
labis Doiuinum  Deum  tuiim  ,  ilicit  (îlossii: 
Deum  tentât  (lui  liabeus  quod  l.icial,  sine 
ratione  commillit  se  periculo,  exjjuriens 
utrum  possil  liberari  a  Deo.  D'où  il  s'en- 
suit que  ,  puisque  Scipion  pouvait  ne  pas 


continuer  son  chemin,  ou  en  prendre  un 
autre ,  et  qu'il  s'y  est  exposé  sans  aucune 
utilité,  il  a  tenté  Dieu,  et  par  conséquent 
il  a  péché;  puisque,  comme  dit  saint  Tho- 
mas, hic,  n.  1  ;  niai'ifestuiyi  est  quod  tenlnr» 
alif/uem  ad  irrenerenliam  cju^  pertinet  : 
nultiis  enim  priesumit  Ipnlare  eum,  de  cujus 
excellentia  cerlus  est.  Umle  manifestitm  est 
quod  leninre  Deum  ,  est  peccalwn  religiuni 
opposilum, 

C4s  II.  Arnobe ,  faisant  une  exhortation 
à  ses  paroissiens  sur  ces  paroles  du  D  uté- 
ronouie  :  Non  tenlabis  Dominum,  a  dit  (|ue 
tout  huinmn  qui  tente  Dieu  pèche  mjitelle- 
mcnt  :   cela  est-il   vrai? 

n.  Tenter  Dieu  est  un  péché  qui  de  'oi 
est  mortel,  parce  que  c'est  nue  irrévérence 
criminelle  envers  Dieu,  que  de  vouloir  qu'il 
change  les  lois  de  sa  providence  pour  satis- 
faire au  caprice  de  sa  créature.  C'est  pour 
cela,  dit  saint  Augustin  ,  1.  \xii  ,  con,ra 
Faustum,  c.  36,  que  Jésus-Chrisl  voulut 
que  ses  apôtres  eussent  soin  de  fuir  d'une 
ville  en  une  autre,  pour  éviter  leurs  persécu- 
teurs, quoiqu'il  eût  pu  les  en  garaniir  par 
sa  puissance;  et  qu'il  se  retira  lui-même  en 
Egypte,  pour  se  soustraire  à  lu  fureur  d  Hé- 
rode.  Mais  enfin  ce  péché,  eomine  bien  d'au- 
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1res,  peut  n'être  que  véniel  à  raison  des  cir- 
constances. 

Cas  m.  Diadogus,  jeune  bénéRcier,  qui 
depuis  lon^ienifis  conserve  de  l'aversion 
contre  un  île  ses  confrères,  récile  l'office 
sans  aucune  prép.iraiion.  Ne  peul-on  pas 
dire  qu'il  lenie  D  eu  en  cela,  puisqu'il  ne  f;iit 
pas  ce  qu'il  doit  pour  que  Uicu  exauce  sa 
prière? 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  97,  a  3,  décide 
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que  c'est  là  tenter  Dieu.  Ille  qui  anle  oratiO' 
tiein  aniinam  suain  non  prœpnrat  ,  dimilten- 
do ,  si  (juid  adccrsum  alii/uem  ha'iet ,  vel 
alias  ad  ilevntionem  se  non  disponendo,  non 
facil  quod  in  se  est  tit  ejcaudiatur  n  Dco  ;  et 
ideo  quasi  interprétative  tentât  D'um.  En 
effet,  croire  qu'on  sera  exaucé  de  Dieu, 
quand  on  ne  fait  rien  de  ce  qu'il  prescrit 
pour  être  exaucé,  c'est  attendre  plus  qu'un 
miracle  sans  raison,  et  par  conséquent  ten- 
ter Dieu. 


TESTAMENT.  , 

C'est  un  acte  par  lequel  le  leslaleuf  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout' 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  litre  de  disposi- 
tion mutuelle  et  réciproque. 

On  distingue  trois  sortes  de  testaments  :  le  testament  olographe,  le  testament  par  acte  pu^ 
blic  et  le  testament  mystique. 

Le  testament  ologra|ilie  ne  sera  point  valable  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  Néanmoins  cet  acte  n'est  pas, 
comme  ceux  émanes  des  notaires,  exempt  de  la  vérification  d'écriture;  c'est-à-dire  que  les 
héritiers  du  testateur,  pour  en  suspendre  l'exécution  ,  n'ont  besoin  que  de  déclarer  qu'ils 
n'en  connaissent  point  l'écriiure,  sans  être  tenus  de  s'inscrire  en  faux.  Le  testateur  a, 
louti  fois,  un  moyen  d'éviter  celte  entrave  :  ce  moyen  consiste  à  déposer  le  testament  dans 
l'étiiile  d'un  notaire,  et  à  faire  dresser  acte  de  dépôt.  La  si;;nalure  ne  pouvant  plus  cire  con- 
lesiéi',  si  elle  se  trouvait  conforme  à  celle  apposée  par  le  testateur  sur  l'acte  de  dépôt,  elle 
di  viendrait  aussi  aii!lieiuique  que  celle-ci. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en  présence  do 
deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  lémoins.  Si  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  do:l  également  êlre  écrit  par  l'un  de  ces 
notaires  tel  qu'il  est  dicié.  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  être  dicté  par  le  testateur  décrit 
par  ce  notaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  en  pré- 
si'uce  des  témoins.  11  est  fait  du  tout  mention  expresse.  Ce  testament  devra  être  signé  par  le 
testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait,  dans  l'acte,  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  rem[)ê  he  de  signer.  Le  testament  devra 
être  signé  par  les  témoins;  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins signe  s'il  est  reçu  |)ar  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent  s'il  est 
reçu  par  un  notaire.  Ne  peuvent  être  pris  pour  ténK.ins  du  testament  par  acte  public,  ni  les 
légataires,  à  quel  titre  que  ce  soit,  ni  leurs  parents  ou  i;lliés  jusqu'au  quati  ième  degré  in- 
clusivemenl,  ni  les  cleics  des  notaires,  par  lesquels  les  actes  sont  reçus.  Un  curé  on  undes- 
servanl  peut  être  témoin  pour  le  testament  qui  contient  un  legs  en  faveur  de  sa  paroisse, 
lors  même  que  le  lotamenl  ])rescrirait  des  se.-vices  religi  ux  (jui  doivent  être  faits  par  le 
curé  ou  le  desservant,  pirce  ([u'ils  ne  peuvent  être  rcg  ir.lês  conmie  légataires. 

Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  tcslamenl  mysli(iue  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer 
ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ou  qu'il  les  ;iil  fait  écrire  par  un  autre. 
Sera  le  papier,  qui  coiilien  Ira  ses  di-positions,  ou  le  papier  qui  servira  d'euveloipe,  s'il  y 
en  a  une,  clos  et  scelle;  le  tesialeiir  le  prcseniera,  ainsi  clos  et  scel  é,  au  notaire  et  à  six 
témoins,  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence.  Ceux  qui  ne  savent  ou 
ne  peuvent  lire  ne  pourront  laire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mysli()ii(;.  Les 
lémoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments,  doivent  être  mâles,  majeurs,  sujets  du 
roi  et  jouissant  des  droits  civils.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  le  testament  de  leur 
cousin  germain  ;  la  jurisprudence  met  à  leur  charge  les  nullités  qui  proviennent  de  leur 
imfiérilie. 

Ceux  qui  sont  en  expédition  à  l'étranger,  prisonniers  chez  l'ennemi,  assiégés  dans  une 
place  du  royaume,  peuvent  lester,  1°  devant  un  officier  supérieur,  en  présence  de  deux  lé- 
moins; 2"  deux  intendants  militaires,  ou  un  seul  en  présence  de  deux  témoins  ;  3°  un  officier 
de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  de  l'hôpital,  si  le  testateur  est  malade.  Six  mois 
après  le  retour  en  France  ou  le  réLublissemenl  des  communications,  le  testament  ne  sera 
plus  valable. 

Testament  maritime  :  il  peut  être  fait ,  pendant  le  cours  d'un  voyage,  par  les  marins  ou 
passagers  : 

1°  A  bord  det  vaisseaux  de  l'Etat,  il  est  reçu  par  l'officier  commandant  et  par  deux  offi- 
ciers d'administration;  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent,  en  pré-ence  de  deux 
témoins.  11  doit  être  signé  par  ceux  qui  le  reçoivent,  les  témoins  et  le  testateur;  il  est  rédigé 
en  double  exemplaire.  Pour  prévenir  touie  perte,  si  le  vaisseau  aborde  dans  un  port 
étranger  où  se  trouve  un  consul  de  France,  un  double  du  testament  est  déposé  à  la  chan- 
cellerie, d'où  on  le  fait  parvenir  au  ministre  de  la  marine,  qui ,  à  son  tour,  le  fera  déposer 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  testateur.  Au  retour  du  bâtiment  en  France, 
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les  originaux,  ou  celui  qui  restera ,  sont  déposés  à  l'inscription  maritime,  pour  l'envoi  au 
ministre  de  la  marine,  et  le  dépôt  au  greffe  avoir  lieu.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  fait 
mention,  en  marge  ilu  rôle  d'équipage  où  figure  le  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura 
été  faite  au  consul  et  à  l'inscription  maritime. 

2°  A  bord  des  navires  de  commerce,  le  testament  est  reçu  par  le  capitaine  et  l'écrivain  du 
navire;  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent;  il  <sl ,  pour  le  surplus,  soumis  aux 
mêmes  règks  que  ceux  reçus  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Quant  aux  teslam  nts  des  com- 
mandants, capitaines,  etc.,  ils  sont  reçus  par  leur  second.  Tous  ces  testaments  ne  sont  va- 
lables qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  à  bord  et  en  mer;  ils  cessent  d'avoir  leur  effet  trois 
mois  après  que  le  (eslaleur  aura  abordé  dans  un  port  où  il  a  pu  tester  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

3°  Testaments  faits  dans  un  lieu  contagieux.  La  personne  qui  se  trouve  dans  un  lieu  où 
règne  une  maladie  contagieuse,  peut,  qu'elle  soit  malade  ou  non,  se  présenter  devant  un 
juge  de  paix  ou  un  officier  municipal,  qui,  en  présence  do  deux  témoins,  recevra  son  testa- 
ment. Mais  aussitôt  que  les  communications  seront  rétablies  ,  six  mois  après ,  le  testament 
deviendra  nul. 

k'  Testaments  faits  en  pays  étranger.  Lorsqu'un  Français  se  Irouye  en  pays  étranger,  il 
peut  disposer,  par  un  acie  de  dernière  volonté,  de  deux  manières  :  1°  en  la  forme  ologra- 
phe, quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  admise  dans  le  lieu  où  est  le  testateur;  car  c'est  là 
une  faculté  qui  tient  au  statut  personnel  ;  2°  par  un  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées 
dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé,  suivant  la  maxime  locus  régit  actum.  Touletbis,  le  testa- 
ment reçu  en  pays  étranger  ne  sera  exécuté  en  France  qu'après  son  enregistrement. 

Trois  causes  empêchent  le  testament  d'avoir  son  effet  :  1°  la  révocation  ;  2°  la  caducité; 
3°  les  nullités, 

1"  La  révocation  provient  d'un  changement  de  volonté  du  testateur;  2°  d'un  fait  particu- 
lier au  légataire.  Le  changement  de  volonté  résulte  d'un  acte  passé  en  bonne  forme  devant 
un  notairr  ou  d'un  testament  posiérieur.  L'ai-le  de  révocation  sous  seing-privé  serait  nul, 
appliqué  à  un  lesiamrnt  auihcntique  ;  mais  il  en  est  qui  pensent  qu'appliqué  à  un  testa- 
ment olographe,  il  sciait  valable.  Un  'eslament  postérieur  ne  révoque  celui  qui  le  précèle, 
à  moins  de  déclarations  expresses,  que  pour  les  dispositions  incompatibles.  Un  homme  peut 
donc  mourir  avec  plusieurs  testaments,  el  lembarras  naîtra  quand  il  faudra  savoir  quelles 
sont  les  dispositions  incompatibles  ;  de  là  des  proi'ès.  Il  aurait  été  plus  simple  de  suivre  le 
droit  romain,  d'après  lequel  II!  dernier  testament  annulait  tous  les  autres.  Le  changement 
de  volonté  peut  encore  résulter  de  la  vente  que  le  testateur  aurait  faite  de  la  chose  léguée  ; 
cette  vente  suffirait  pour  révoquer  la  libéralité,  encore  bien  que  la  chose  aliénée  fût,  au  dé- 
cès du  disposant,  redevenue  sa  propriété.  L  i  révocation  est  parfai'e  lorsque  le  changement 
de  volonté  est  certain.  Peu  importe  donc  que  le  second  testament  soit  nul,  qu'il  reste  sans 
effet  par  suite  de  l'incap^iciié  ou  du  refus  du  légataire,  cela  ne  fera  pa-:  revivre  le  premier. 

La  révocation  qui  provient  d'un  fait  pirticiilier  au  légataire  a  lieu  dans  trois  cas  :  1°  lors- 
qu'il n'exécute  pas  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées;  2  s'il  a  attenté  à  la  vie  du  tes- 
tateur; 3"  s'il  s'est  rendu  coupable  enver,<  lui  d  j  sévices,  de  délits  et  d'injures  graves. 

2'  La  caducité  provient  de  quatre  causes  :  1°  l,i  perte  de  la  chose  léguée  ;  2°  le  prédécès 
du  légataire;  3°  sa  répudiation;  4°  son  incapacité.  Si  la  chose  périt  avant  l'ouverture  du  legs, 
la  disposition  devient  caduque  faute  d'objet  ;  si  elle  périt  après  I  ouverture  ,  sans  la  faute  de 
l'héritier,  la  perte  est  pour  le  légataire  ;  si  l'héritier  est  en  faute,  il  eu  doit  la  valeur  :  il  faut 
appliquer  la  théorie  générale  des  fautes,  soit  au  for  intérieur,  soit  au  for  extérieur.  Le 
prédécès  du  légataire  produit  le  même  (ffet  dans  un  sens  inverse;  pour  recevoir,  il  faut 
exister.  L;i  répudiation  du  légataire  pro;iiiit  le  même  effet  que  sa  mort  ;  celui  qui  refuse  ce 
qu'on  lui  donne  n'existe  pas  pour  Li  di>ipnsition.  L'incap;icité  de  recueillir  résulte  du  danger 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  certaines  personnes  lussent  instituées.  Sont  déclarés  incapables  de 
recevoir,  1°  l'enfant  qui  n'est  pas  né  vi.ible  ;  2°  les  individus  morts  civilement,  si  ce  n'est  pour 
causé  d'aliment;  3°  le  tuteur,  à  légard  de  son  pupille,  quoique  âgé  de  .seize  ans  ,  ou  même 
quoique  devenu  majeur,  si  le  compte  délinilifde  la  lulelle  n'a  pas  été  préalablement  rendu 
el  apuré  :  il  n'y  a  d'exception  dans  l'un  et  l'autre  cas  qu'à  l'égard  des  ascendants  des  mi- 
neurs qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs  ;  i*  les  enfants  adultérins  et  incestueux,  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  ;  .5°  les  docteurs  en  méflicine  on  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  ne  peuvent  recevoir  de  la  personne  qu'ils  ont  Ir.iiiéc  pendant  la 
maladie  dont  elle  meurt,  et  qui  testera  en  leur  f.iveur  durant  cette  maladie;  il  en  est  do 
même  des  ministres  du  culte  qui  l'ont  assistée.  C'est  à  la  qualité  de  directeur  de  la  con- 
science du  donateur,  pendant  sa  dernière  maladie,  que  cet  article  est  applicable.  La  cour  dcî 
cassation  dérida,  en  1807,  qu'un  ministre  de  la  religion  n'est  point  incapable  de  recueillir 
les  dispositions  faites  à  son  profit,  quoiqu'il  soit  continuellement  resté  auprès  d'une  per- 
sonne pendant  la  maladie  dont  eile  est  morie,  lorsqu'il  n'a  (loint  été  le  confesseur  du  ma- 
lade, lors  même  qu'il  lui  aurait  donné  l'extrême-onction. 

3»  Les  nullités  résultent  de  l'inobservation  des  règles  tracées  par  la  loi  pour  la  perfection 
de  l'acte,  Voici  les  principales  :  Si  deux  testaments  ont  été  faits  dans  un  même  acte;  site 
notaire  n'était  pas  compétent;  si  les  témoins  n'étaient  pas  majeurs;  s'ils  étaient  parents  du 
l'Sl.ileur  ou  des  légataires;  eoUn.  si  le.s  formalités  substantielles  n'ont  pas  été  rcmplios. 

Sont  incapables  de  disposer  pat  testament,  1"  le  mineur,  âgé  de  moins  de  sohc  an?  ;  pii- 
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venu  à  l'âge  de  seize  ans,  il  peol  transmettre  par  testament,  mais  seulement  jusqu'à  la  con- 
currence (le  la  moitié  des  bii-ns  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer  ;  2»  l'interdit ,  dont 
tous  les  actes  postérieurs  au  jugement  sont  Trappes  de  nullité  ,  el  les  actes  antérieurs  peu- 
vent être  ;innulés  si  la  cause  de  l'interdit  tion  existait  notoirement  à  l'époque  où  ses  actes 
ont  été  faits;  ;^°  celui  qui  est  mort  civiliinenl. 

Les  dispositions  testamentaires  sonl  ou  universelles  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  parti- 
culier. Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  d'institu- 
tion d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  ia  dénomination  de  leys,  produira  son  effet 
suivant  les  règles  établies  par  la  loi  puur  les  legs  universels,  pour  les  legs  à  litre  universel, 
el  pour  les  legs  particuliers. 

"    ~  '  ■  '    ■  R.  Il  l'est;  parce  que  les  religieux  ne  sont 

inhabiles  à  tester  «lu'après  a\oir  fait  profes- 
sion solennelle,  ilais  l'art.  28  de  l'ordon- 
nance de  Blois  leur  défend  de  disposer  de 
leurs  bien>  auprolit  d  aucun  monnslnre,  di- 
rectement ou  indirectcmeiil. 

Cas  VI.  Freci,  dont  tout  le  bien  provient 
de  ses  bénéfices,  demande  s'il  peut  laisser 
par  testament  te  qu'il  a  à  ses  parents  ou  à 
ses  amis"? 

H.  Il  ne  peut  en  disposer  qu'en  faveur  de 
l'Eglise  ou  des  pauvres,  parce  que  les  béné- 
Hcicrs  n'en  sont  pas  les  propriétaires  ,  mais 
seulement  les  administrateurs.  Il  est  vrai 
que  la  jurisprudence  de  ce  royaume  permet 
aux  ecclésiastiques  de  disposer  par  testa- 
ment de  tous  leurs  biens  indistinctement,  et 
à  leurs  hériiiers  d'y  succéder,  quand  ils 
meurent  ab  intestat.  Mais,  comme  l'observe 
Van-Iîspeii,  cet  usage  ,  qui  n'a  été  approuvé 
que  pour  arrêter  les  procès,  ne  peut  justifier 
devant  Dieu  un  bénéficier  qui  n'emploie  pas 
ses  biens  selon  leur  destination. 

Il  faut  pourtant  avouer,  1°  qu'un  évêque 
et  tous  autres  bénéficiers  peuvent  sans  pé- 
ché léguer  une  portion  'les  biens  de  l'Eglise 
à  ceux  qui  leur  ont  rendu  service,  ainsi  que 
l'a  décidé  le  quatrième  concile  de  Tolède; 
2'  qu'un  ecclésiastique  non  bénéficier,  qui  a 
acquis  son  bien  p  ir  le  service  qu'il  a  rendu 
à  l'Eglise,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
peut  en  disposer  par  testament,  parce  que 
ceux  qui  le  lui  ont  donné  n'ont  eu  d'autre 
intention  que  de  l'en  rendre  propriétaire,  et 
que  l'on  ne  doit  considérer  ces  sortes  de 
biens  (lue  comme  la  récompense  de  ses  tra- 
vaux. Cabassut  dit  la  mpme  chose  des  biens 
qui  proviennent  des  distributions  manuelles, 
et  il  suit  en  cela  le  sentiment  de  plusieurs 
célèbres  canonistes  qu'il  cite,  lib.  i,  c.  2'i, 
n.  6. 

—  Ce  dernier  article  est  contesté.  Au  com- 
mencement de  l'Eglise  il  n'y  avait  que  des 
distributions  manuelles ,  t.  e.  des  aumônes 
faites  aux  ministres,  à  raison  des  services 
spirituels  qu'ils  rendaient  aux  peuples.  Et 
dès  lors,  cependant,  le  superflu  était  le  bien 
des  pauvres. 

Cas  vu.  Finnin,  interdit  par  les  juges  , 
parce  qu'il  étail  prod  gue,  étant  mort,  on  s 
trouvé  un  testament  par  lequel  il  faisait  des 
legs  à  ses  amis  :  ce  testament  est-il  valide? 

U.  11  est  nnl,  si  Firmin  l'a  fait  depuis  son 
interdiction,  h  eui  lege  bonis  interdiclum 
est,  Icstimeiitum  facere  non  potest,  et  si  fece- 
rit,  ipso  jure  non  valet,  1.  t8,  ff.,  qui  testa- 
mentitin,  etc.  Quod  tamen,  ajoute  la  même 
loi,  interdictione  veluslius  habueril  teslamen- 
tum,lioc  oaieOit.  Eu  France,  on  dispute  si 


Cas  1.  Titius,  attaqué  de  peste,  a  fait  son 
testament  sans  y  garder  les  lormalités  usi- 
tées, parce  qu'il  ne  pouvait  pas  les  observer. 
Le  testament  est-il  valide? 

U.  Titius  devait  se  présenter,  dans  ce  cas, 
devant  un  juge  de  paix  ou  officier  municipal 
qui,  en  préseiice  de  deux  lémuins,  |iouvait 
recevoir  son  testament.  Six  mois  après  les 
communications  rétablies,  le  testament  de- 
venait nul. 

Cas  II.  ^r{/ow(«,  impubère,  a  légué,  par 
son  testament,  300  liv.  à  Martial.  L'héritier 
d'Ardouin  est-il  tenu  de  les  lui  p;iyer? 

R.  Non  ;  car ,  comme  dit  Juslinien,  Instit., 
1.  II,  tit.  12,  §  1  :  Tcstamentum  facere  non 
posfunt  impubères,  quia  nullum  eorum  animi 
judicium  est.  U  y  a  même  plusieurs  (oulu- 
mes  qui  ne  pernietlent  aux  garçons  de  lester 
qu'à  vingt  ans  accomplis,  et  aux  filles  à  dix- 
huit  ans.  Encore,  pour  lester  du  quint  des 
propres,  leur  faut-il  vingt-cinq  ans.  (D'après 
le  Code  civil ,  le  mineur,  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  ne  peut  tester.  A  l'âge  de  seize  ans 
il  peut  transmettre  par  testament,  m.iis  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dis- 
poser.) 

Cas  III.  Diomède,  mineur  au-dessous  de 
seize  ans,  lègue,  par  testament,  1,000  liv.  à 
Luc.  Il  meurt  quatre  ans  après,  ayant  atteint 
l'âge  de  puberté,  sans  avoir  touché  à  son 
testament.  Est-il  valide? 

R.  Non;  parce  qu'un  acte  nul  dans  son 
orit:ine,  à  raison  d'inhabilité  ,  n'est  pas  ré- 
paré par  Ihabililé  ([ui  survient,  selon  cette 
règle  6i,  in  6  :  Non  firmuttir  tractu  tempo- 
ris,  qtiod  de  jure  ab  initia  non  subsistit.  Au 
reste,  ce  cas  est  décidé  in  -pecie  par  l.i  loi  19 
ff.,  qui  testamenlum  facere  possunt,  etc.  Quod 
initio  viiiosnm  est,  non  potest  tractu  t'tnpo- 
ris  concile  eere.  Ce  qu'on  dit  ici  d'un  impu- 
bère se  doit  entendre  de  tout  autre  qui  n'a 
pas  encore  l'âge  que  le  Code  demande  pour 
test  r. 

Cas  iV.  Léandre,  âgé  de  vingt  ans,  mais 
encore  sous  la  puissance  de  son  père,  a 
légué  à  Gaston  2,000  I.  Ce  testament  est-il 
valable? 

U.  Non;  car  les  fils  de  famille,  qui  sont 
encore  sous  la  puissance  paternelle,  n'ont 
aucun  droit  de  i^ester,  même  avec  la  permis- 
sion de  leur  père,  Instit.,  lib.  ii,  tit.  12.  Il 
leur  est  cependant  permis,  ibid.,  de  disposer 
de  leurs  biens  c<istr''nse.<  ou  quasi  castrenses, 
mais  non  de  leur  pécule  adventice. 

Cas  V.  Arsénius  ,  qui  est  sui  juri>:,  après 
avoir  achevé  son  noviciat  dans  un  couvent, 
a  fait  son  testament  la  veille  de  sa  proles- 
eion.  Ce  testament  est-il  valide? 
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le  testament  d'un  prodigue,  fait  avant  son 
jnteriliction,  est  nul.  M.  Domal,  1.  m,  tit.  1, 
sect.  2,  crnit  qu'il  doit  l'élre,  tant  parce 
qu'un  homme  n'est  interdit  qu'à  cause  de  sa 
mauvaise  ronduiie  passée,  durint  laquelle 
il  n'était  dè<  lors  <'apable  que  de  disposer 
très-nuil  de  son  bien,  que  parce  que ,  drpuis 
qu'il  aurait  lait  son  toslameni,  il  pourrait 
être  survenu  dans  sa  famille  des  change- 
ments qui  mériteraient  que  son  testament 
fût  réformé;  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  étant 
interdit.  Nous  croyons  qu'on  peut  prendre 
unju'te  milieu,  et  regarder  comme  valables 
les  testaments  faits  avant  son  interdietion  : 
1°  quand  on  est  moralement  sûr  qu'ils  n'ont 
point  été  antidatés,  tels  (]ue  sont  ceux  qui 
ont  été  faits  en  présence  des  ofliciers  et  des 
témoins  requis  par  les  luis  ;  2°  l()rs(|u'ils  con- 
tiennent des  disposiiions  justes,  et  surtout 
quand  le  testateur  ne  vivait  pas  encore  dans 
la  pro:li;;alité  au  temps  qu'il  a  fait  son  testa- 
ment. La  raison  est  que,  en  ce  cas,  il  n'y  a 
aucun  sujet  de  les  regarder  comme  nuls),  et 
que  selon  la  loi  85,  ff.  de  Reg.  jnr.  ant.  Non 
est  nnvuin,  ni  qux  femel  utUiur  conslitula 
sunt.  durent  :  licet  i'ie  caxus  exstilerit,  a  quo 
iviiiinn  cnj  ère  non  pnlarunt. 

Cas  \'1II.  /Elius,  tombé  en  démenée  de- 
puis deux  ans.  a  quelques  bons  intervalles, 
il  a  fait  son  testament.  Est-il  valide? 

R.  Oui,  s'il  a  sûrement  été  fait  dans  des 
moments  de  raison  ;  car  il  en  est  de  lui  comme 
d'un  malade,  qui ,  après  sa  frénésie,  revient 
à  son  bon  sens,  et  qui  alors  peut  sûrement 
lester.  Insiit.,  I.  ii,  tit.  12. 

La>  1\.  Ly^in,  muet  de  naissance,  mais 
non  pas  sourd,  a  fait  son  leslamenl.  On  de- 
mind  '  s'il  est  valide. 

15.  La  loi  10,  Cod.  Qui  testamentam ,  dé- 
clare ce  testament  nul,  à  moins  que  ce  muet 
ne  l'ail  lui-même  écrit.  Et  c'est  ain-i  que  le 
jngea  le  parleiient  de  Paris  en  15!Jo.  Cepen- 
dant le  mêine  parlement  ,  en  1683.  adm.l  un 
testament  fait  m  présence  d'un  notaire  et  de 
huit  témoins,  quo  que  le  testateur,  nommé 
P.  Uûssignol,  ne  pût  prononcer  que  ces  deux 
paroles  :  oui  et  non. 

—  «  Déclarons  nulles  toutes  dispositions 
qui  ne  seraient  faites  qnc  par  signes,  en(ore 
qu'elles  eussent  é  é  rédigées  par  écrit  sur  le 
fondement  desdits  signes.  »  Ordon.  de  1735  , 
nrl.  2. 

Cas  X.  Vindo,  bâtard,  a  légué  par  son  tes- 
tament 2,000  I.  à  un  ami;  mais  les  offiriers 
du  lise  refusent  de  les  payer.  Le  peuvent-ils 
sans  injustice  ? 

R.  La  succession  d'un  bâtard  n'appartient 
au  fisc  (jue  quand  il  n'a  point  d'entinis  lé- 
gitimes, ou  qu'il  n'a  point  fait  de  dispositions 
testamentaires.  '  Voi/ez  Livonières,  Règles 
du  iiroit  français,  pag.  33. 

Cas  XL  Jlila  ,  H\>r  s  avoir  fait  son  testa- 
ment ,  et  par  lui  plusieurs  legs  à  ses  amis  ,  a 
été  condamné  aux  galères  perpétuelles  avec 
confiscation  de  ses  biens.  Son  teslaaienl  de- 
vient-il nul  |iar  là  ? 

R.  Ce  testament  est  nul  si  le  condamné  n'a 
pas  appelé  du  la  sentence  rendue  contre  lui. 
Mais  il  subsiste  toujours  jusqu'à  ce  que  cette 


sentenre  ait  été  confirmée  pamn  jugement 
définitif;  et  ainsi,  s'il  vient  à  mourir  avant 
que  l'appel  ait  été  jugé,  le  testament  doit 
avoir  son  effet;  à  moins  qu'il  n'eût  été  con- 
damné |)0ur  certains  crimes,  tels  que  sont 
ceux  de  lèse-majesté,  de  suicide  ,  c'c.  ,  dont 
l'accusation  se  poursuit  même  après  la  mort 
du  coupable;  car  alors  il  faudrait  attendre  le 
jugotnont.  C'est  ce  que  dit  la  loi  20,fî.  rfe 
Accusai. ,  cte. 

Cis  XII.  Dn  Espagnol,  étant  venu  en 
France,  y  a  fait  son  testament  et  est  mort. 
Ce  testament  est-il  valide? 

R.  Oui;  d'après  le  Code,  I  s  étrangers  ont 
en  France  le  droit  de  succéder,  de  disposer 
cl  de  recevoir  de  la  même  manière  ()ue  les 
Français  dans    toute  retondue  du  royaume. 

Cas  Xir.  Gcrher.  né  en  Hollande,  y  fait 
son  testament  ;  trois  mois  après  il  s'établit  à 
Marseille,  où  il  meurt.  Son  héritier  peut-il 
venir  de  Hollande  recueillir  sa  succession, 
son  testament  étant  antérieur  à  sa  qualité 
d'étranger? 

R.  Cet  héritier  peut  bien  recueillir  les  biens 
du  défunt  qui  sont  en  Hollande,  et  ceux  qui 
sont  en  France  aussi. 

Cas  XIV.  Petit,  qui  a  deux  neveux  portant 
tous  deux  le  nom  de  Jean  ,  l'ail ,  pir  son  tes- 
tament, Jean,  son  nevru,  son  légataire.  Après 
sa  mort,  pour  finir  toute  contestation,  les 
deux  neveux  conviennent  de  p  irtager  la  suc- 
cession par  moitié.  Mais  Martin,  qui  a  droit 
de  succéder  ah  imeslal  au  défunt,  veut  tout 
prendre.  Quid  juris? 

R.  Si  idn  peut  juger  par  quelque  indice 
certain  lequel  des  deux  l'élit  a  voulu  indi- 
quer, la  succession  lui  appartient.  El  il  en 
serait  de  même  s'il  ne  s'était  trompé  que  do 
nom  ou  de  surnom,  parce  que,  comme  dit  la 
loi  k,  Coll.  de  Tesiam.  :  Error  jn  nomine  vel 
priruDmine,  cl. ,  nihil  o/ficit  rfrilali.  Mais, 
s'il  nesl  pas  [lossible  de  connaître  celui  qu'il 
a  (Il  intention  d'instituer,  son  acte  est  nul; 
et,  comme  en  donnant  à  l'aîné  l'on  oierait 
(leul-être  au  cadet  ce  que  le  testateur  voulait 
n'èire  qu'à  lui  seul,  il  est  plus  juste  de  don- 
ner tout  à  riiérit  er  ab  iniesiat.  CCst  la  déci- 
sion de  la  loi  62,  ff.  de  /{ivrcdtb.  insiit. 

—  Je  n'ai  rien  à  dire  à  la  loi  ;  n\ais  la  rai- 
son de  P.,  qui  doit  ctie  celle  de  la  loi ,  pour- 
rait se  combattre  par  rétorsion.  Vous  ne  don- 
nez rien  à  deux  persounesi  dont  je  voulais 
sûrement  favoriser  l'une,  el  vous  donnez  loiit 
à  un  homme  liue  je  voul  lis  exclure.  Cela  esl- 
il  bien  conforme  à  l'équiié?  Voyez  le  cas 
suivant. 

Cas  XV.  Boni,  ayant  fait  deux  exemplaires 
de  son  testament,  écrits  cl  signés  de  sa  main 
dans  un  mémo  temps,  eu  a  déposé  un  entre 
les  mains  d'un  ami  sans  l'avoir  cacheté,  par 
lequel  il  nommait  Mitbnrin  son  légataire 
universel;  mais  |)ar  1  autre,  ((u'il  avait  ^ardé, 
il  nommait  Medard.  Ce  double  testauieul  c^l- 
il  validi^? 

K.  Ils  le  sont  tous  deux,  et  doivent  être 
regardés  tous  deux  comme  un  seul  el  uni(|ue 
lestamciil,  de  sorte  quo  Maihurin  et  Medard 
doivent  partager  entre  eux  la  succession  ,iar 
égale  purliou.  C'est  la  décision  do  Domal,  et 
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elle  est  Tondée  sur  la  loi  1,  ff.  rfe  ffonor.  pns- 
Feg.  El  si  l'un  répudie  sn  poriion,  plie  accroît 
à  l'autre,  comme  l'enseigne  Bonacina. 

Cas  XVI.  Dominique  a  ordonné  par  son 
testament  à  Daniel,  l'un  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs, (le  donner  à  Déod.it,  son  autre  hé- 
ritier, une  métairie  de  500  livres  de  revenu. 
Daniel  l'ayant  délivrée,  Déodatenaétéévincé. 
Daniel  doit-il  la  lui  garantir? 

R.  Oui,  si  elle  a  été  donnée  à  Déodat  par 
forme  de  part.ige  qui  se  dût  faire  entre  les 
deux  hériliers;  mais  s'il  paraît  par  les  ter- 
mes qu'elle  n'est  donnée  à  Déodat  que  comme 
un  simple  legs  ,  Daniel  n'est  tenu  à  aucune 
g.iranlie  après  qu'il  a  mis  Dcddal  en  posses- 
sion de  la  mélairie  léguée,  quelque  éviction 
qu'il  s'ensuive  contre  le  légalaire,  1.  77,  ff.  de 
Legitis.  Néanmoins,  si  celui  qui  évince  un 
légalaire  est  obligé  de  rendre  le  pris  de  la 
chose  évincée,  le  légataire  en  doit  proliter, 
parce  que  la  volonté  qu'avait  le  testateur  qu'il 
profilât  de  la  chose  léguée  renferme  celle 
qu'il  profite  au  moins  de  ce  pris,  1.  78,  eod. 
tit. 

Cis  XVII.  Marc,  ayant  deux  fils,  savoir  : 
Jean,  âgé  de  25  ans,  et  (jilles,  âgé  de  12,  a 
donné  à  Gilles  une  mél;iirie  de  600  livres  de 
lente,  e'  a  chnrgé  en  nuire  l'aîné  de  lui  don- 
ner 3,000  livres  lorsqu'il  sera  devenu  majeur, 
voulant  que  jusqu'à  ce  temps  l'aîné  jouisse 
do  la  métairie,  en  payant  200  livres  p.ir  cha- 
que an  pour  la  pension  de  son  frère.  Jean 
étant  venu  à  mourir,  le  tuteur  de  son  fils 
prétend  que  le  droit  que  Jean  avait  de  jouir 
de  la  métairie  est  transmis  à  cet  enfant  par  la 
mort  de  son  père,  en  payant  les  200  livres 
pour  la  pension  de  Gilles  mais  le  tuteur  de 
Gilles  soutient  que  la  jouiss;ince  entière  de 
la  métairie  est  acquise  à  son  pupille  par  la 
mort  de  Jean,  sou  frère.  Lequel  des  deux  a 
raison  ? 

R.  C'est  le  tuteur  de  Gilles.  La  raison  est  *  : 
1"  qu'un  père  est  censé  vouloir  plus  de  bien 
à  son  fils  qu'à  son  poiil-fils;  2°  que  la  jouis- 
sance de  celte  métairie  n'avait  éié  accordée 
à  l'aîné  que  comme  un  bienfait  personnel  at- 
taché au  soin  qu'il  était  tenu  de  prendre  de 
l'éducation  de  son  jeune  frère;  lequel  rao;if 
cessant,  le  don  doil  aussi  cesser  ;  3"  parce 
que  ce  cas  est  ainsi  décidé,  1.  21,  IT.  de  An- 
nuis  le;iaiis,  lib.  xsxiii.  tit.  1.  Cette  loi  se  suit 
en  France,  selon  Donial;  en  voici  les  termes  : 
Pater  duos  pli  os  œiuis  ex  partibus  insiituit 
hœi  edes,majorem  et  minorem,  qui  etiam  impu- 
bes  eral,  et  in  parlein  ejns  certa  prœdia  r>li~ 
giiit,  et  cum  ijualuiirde(  im  annos  impteverit 
(cet  âge  était  celui  où  finissjiil  la  tutelle  selon 
le  droit  romain),  ceriuin  pecuniam  ei  legivit, 
idque  fralris  ejus  fidei  cummisit ,  o  quo  pcliit 
in  hœc  veiba  :  A  te  peto,  Sei,  ut  ab  aiinis  duo- 
deciin  œlalis  ad  sludia  liberalia  fratris  lui  in- 
féras nialri  ejus  aiinua  lot,  usque  ad  annos 
qualuordecim;  eo  amplius  Iribula  fratris  tui 
pro  censu  ejus  depend.is,  donec  bona  resli- 
tiias;  cl  ad  le  redilus  prsediorum  ill  irum  per- 
tineant,qu()ad  pervcniai  Iraler  tuus  ad  annos 
qualuordecim.  (3«œ,<i7(im  est,  defuncto  wajure 
frutre  ltœrede,alio  relicti-,  utruin  oiunis  cun- 
ditio  percipiendi  redilus  fundorum  anitiversa- 
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ria  prœstetur,  aUa  qvœ  prœslaturus  esset,  si 
vivrrrt  Sfius,  ad  hœredem  ejus  iransierint,  an 
rem  id  omne  prolinus  nd  p'ipiUum  el  tulores 
transferri  dbeal?  Hespondit  secundum  ea  qnœ 
proponerenlur,intellifji(nr  testalor,qufisi  cum 
tulore  loculus  ,  ut  tempore ,  que  lulela  rcsli- 
tucnda  est ,  hœc  quœ  pro  nnnuis  prceslari  ju»~ 
sisset ,  percipicnlisque  fructihts  fî niait l ur  : 
sed  cum  major  fraltr  morte  prœvenlus,  omnia 
quœ  reticta  sunt,  ad  pupilhim  et  iutores  ejut 
confeslim  post  morlem  fratris  transisse. 

Cas  X^'11I.  Firmilien,  dont  tout  le  bien 
consiste  en  argent  comptant  1 1  pn  effets  mo- 
biliers, a  institué,  par  son  testament,  sa  con- 
cubine sa  légataire  universelle,  au  préjudice 
de  six  parents  mal  à  leur  aise.  Peuveul-ils 
faire  casser  son  testament? 

R.  Ils  le  puvcnt,  parce  qu'un  tel  testa- 
ment est  contraire  :  1°  à  l'équité  naturelle  , 
qui  défend  qu'on  préfère  un  étranger  à  ses 
propres  parents  sans  une  grande  raison,  et 
surtout  lorsqu'ils  sont  mal  dans  leurs  affai- 
res ;  2°  aux  bonnes  mœurs,  qui  ne  souffrent 
pas  qu'on  récompense  le  crime;  3°  au  droit 
roi!;ain,  qui  défendait  aux  soldats  de  rien  lé- 
guer aux  femmes  soupçonnées  de  mener  une 
mauvaise  vie.  Leg.  il,  ff.  de  Test,  militis  : 
Millier  in  quam  lurpis  suspicio  cadere  potest, 
nec  ex  tis.amento  miliiis  aliquid  capere  potest, 
dit  la  loi.  Miilierem,  dit  une  autre  loi,  quœ 
stupro  cognila  in  cuntubernio  miliiis  fuit,  cl 
si  sncrnmento  miles  solulus  intra  annum  mor- 
tem  obierit,  non  admilli  ad  testamenlum  jure 
militiœ  factiim,  et  id  quod  relictum  est,  ad 
fi-cum  pertinere  proxime  tibi  respondit.  Or, 
comme  toute  autre  personne  n'est  pas  moins 
oliligée  (lue  les  soldats  à  se  conformer  aux 
règles  que  prescrivent  les  bonnes  mœurs  et 
l'honnêteté,  il  est  constant  qu'on  doit  étendre 
cette  lui  à  touies  les  dispositions  lestamen- 
tiires,  par  quelques  persounes  qu'elles  soient 
faites. 

(Suivant  MM.  Merlin,  Grenier,  Toulier,  les 
donations  entre  les  concubinaires  sont  au- 
jourd'hui permises.  La  loi  fixant  d'une  ma- 
nière précise  les  incapacKés,  disent-ih,  u'eii 
prononce  point  contre  les  concubinaires.  Ce- 
pendant Il  cour  royale  de  Besançon  a  jugé  , 
par  arrêt  du  23  mars  1808,  ((u'unc  concuiiine 
est  incapable  de  recevoir  soit  par  donation 
directe,  soit  par  disposition  déguisée,  sur- 
tout lorsque  le  concubinage  est  de  notoriété 
puiilique.) 

Cas  XIX..  Mar.Ms,  qui  n'a  que  des  cousins 
pour  héritiers,  demande  s'il  peut  en  cons- 
cience instituer  son  héritier  Alpins  ,  qu'il  a 
eu  d'adu  1ère,  constante  matrnnonio,  ou  d'un 
inceste  commi-s  avec  une  parente. 

B.  Ce  père  peut  bien  et  doit  même  four- 
nir à  la  nourriture  el  à  l'entretien  de  son 
fils;  mais  le  fils  ne  peul  rien  reienir,  ni  le 
père  rien  donner  au  delà,  parce  que  spurii, 
c'est-à-dire  le»  eul'anls  qui  sonl  nés  d'un 
père  el  d'une  mère  (jui  ne  pouvaient  pas  s'é- 
pouser au  temps  de  la  naissance  de  ces  en-- 
i'ants,  à  cause  de  quelque  einpècbenient  do 
lien  ou  de  parenté,  sont  exclus  par  \es  lois 
de  tout  -s  sortes  de  grâces,  en  haine  du  criino 
dont  ils  sont  nés.  Qui  ex  damnato  sunt  eoitu, 
IL  2'» 
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ah  emni  prorsus  bénéficia  secludantur,  dit  le 
droit,  AiUhcnt.  lied,  cod.  de  riatural.  Lilieris. 

11  est  néanmoins  vrai  que  les  pères  de  tels 
enfants  sont  obligés  par  le  droit  naturel  de 
pourvoir,  autant  qu'ils  le  peuvent,  à  leur 
nourriture,  puisque,  comme  dit  une  autre 
loi,  c'est  en  -quelque  manière  les  tuer  que 
de  leur  refuser  les  aliments  nécessaires  : 
Necare  videtur  non  tanlum  is  qui  pnrlum  prœ- 
focat,  sed  et  is  qui  abjicit,  et  qui  alimonia  de- 
negal,  Icg.  k,  lï.  de  Agnoscendia  lel  alendis 
liberis,  lib.  xxv,  tit.  3.  Aussi  est-ce  c>'  que 
leur  recommande  Clément  III,  dans  une  de 
ses  décrélales ,  au  sujet  d'un  homme  qui 
avait  eu  dix  enfants  d'adultère  :  Sollicitudi- 
nis  tamen  tiiœ  intererit,  dil  ce  pape,  ul  titer- 
que  liberis  suis,  secundum  quod  cis  suppelunt 
facidtates,  necessaria  subministret,  cap.  5,  de 
Eo  qui  duxit  in  ma'rimoniuin  quam  polluit 
per  adulterium,  lib.  iv,  tit.  7. 

Cas  XX.  Analolius,  ayant  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  faisait  Etienne  son  léga- 
taire universel  sous  certaines  conditiosis,  en 
a  fait  un  second  un  an  après,  par  lequel  il 
a  institué  Antoine  aussi  son  légataire,  à  la 
charge  de  donner  .^500  liv.  à  Pierre,  600  liv. 
à  Paul.  Antoine,  Pierre  et  Paul  sont  morts 
avant  Anatolius,  qui  est  pareillement  décédé 
trois  mois  après  sans  avoir  rien  changé  à 
son  testament.  On  demande  si  le  premier 
testament  ne  reprend  pas  sa  première  force, 
el  si  par  conséquent  Èliei\ne,  qui  élait  lé- 
gataire universel,  ne  doit  pas  jouir  de  cette 
prérogative,  puisque  le  second  testament  est 
demeuré  sans  effet  par  la  mort  de  ceux  en 
faveur  de  qui  Anatolius  l'avait  fait  en  second 

lieu? 

R.  Si  le  second  testament  d'AnatoIius  est 
défectueux  dans  la  forme,  il  ne  peut  annuler 
le  premii  r;  mais  s'il  est  dans  les  formes  re- 
quises, il  l'annule  :  Tune  prius  testamentum 
rumpiliir,  dit  la  loi  2,  ff.  de  Injiislo  rupto  et 
irrita,  etc.,  cumpostcrius  rite  perfcctum  est, 
quoique  ce  second  testament  demeure   sans 
exécution  par  la  mort  de  ceux  en  f.ivour  de 
qui  il  avait  été  fail,  par  leur   renonciation 
ou    par   l'incapacilé   d'en  profiler  où  ils  se 
trouvent  au  temps  de  la    mort  du  teslaleur. 
Ainsi,  le  prcmicrtestament  d'AnatoIius  ayant 
été  annulé  par  le  second  qu'il  a  fait   dans 
les  formes  un   an  après,  Etienne  n'en  peut 
profiter.  La  raison   est  que   la   dernière  vo- 
lonté du  testateur  prévaut  toujours,  selon  la 
loi  0,  ff.  de   Adimendis,  etc.,  exre|)lé   néan- 
moins le  cas  oii  le   testateur  ayant  no  .mié 
par  le  pn  mier  testament  un    autre  héritier 
que  relui  qui  lui  devait  succéder  ab  intestat, 
aurait  institué  cet  héritier  par  le  second  ;  car 
alors  le  second  les!ament,  quoique  nul,,  ré- 
voque le  premier,   pourvu  (ju'il  ait  olé   fait 
en  présence  de  cinq  témoins.   Leg.  2,  ff.  de 
Jnjusto.    C'est  ainsi  que  l'ordonne    une    loi 
que   nous   avons   déjà  citée,  à  laquelle  est 
conforme  celte  autre  loi  du  code  :  Nisi  forte 
poslrrius,  tel  jure  militari  sit  factum;   vel  in 
eo  scriplus  est,  qui  ub  intestato  t'entre  pulesl: 
lune  eniiii  et  pvsteriore  non  perfecto  superius 
rumpitur.  Leg.  2,  Cod.  de  Testamrntis,  etc. 
Cas  XXI  et  XXll.  Hidulphe  faii  son  testa- 


ment par-devant  notaire,  en  présence  d'un 
ami  qui  seul  y  sert  de  lémoin,  par  lequel  il 
lègue  à  Fabien  la  somme  de  50  livres,  el  à 
Nucl,  son  ami,  celle  de  100  livres,  ('e  testa- 
teur étant  décédé,  ses  enfants  refusent  de 
payer  ces  legs,  à  cause,  disent-ils,  que  le 
testament  est  nul,  ia  loi  du  royaume  annu- 
lant un  testament  s'il  n'est  passé  par-devanl 
deux  notaires  et  deux  témoins,  ou  en  pré- 
sence d'un  notaire  et  de  quatie  témoins. 

R.  Les  lois  sont  embarrassées  sur  ce  point, 
et  c'est  ce  qui  a  partagé  les  jurisconsultes. 
Néanmoins  celles  qui  établissent  que  tout 
acte  oii  la  forme  essentielle ,  c'est-à-dire 
celle  qui  contient  une  clause  irrilane,  n'est 
pas  gardée,  est  nul  dans  le  for  de  la  cons- 
cience, comme  dans  le  for  extérieur,  nous 
paraissent  plus  précises  :  Imperfeelum  lest  i- 
mentum  sine  dubio  nullum  est,  dil  l'empereur 
Justinien,  lib.  1,  Institut.,  lit.  17,  %1.  Non 
suhscriptum  a  testibus,  ac  non  signatum  testa- 
mentuin  pra  infecta  haberi  convenit,  dit  la 
loi  21,  Cod.  de  Testament,  etc.,  qui  n'excepte 
que  le  seul  cas  où  il  s'agit  des  enfants  du 
testateur,  à  l'égard  des  iucls  un  testament, 
même  imparfait,  doit  avoir  son  effet.  Cepen- 
dant, comme  tout  cela  souffre  des  difficullés, 
on  pourrait  prendre  un  milieu  qui  consiste- 
rail,  par,  rapport  aux  confesseurs,  à  laisser 
jouir  les  légataires  de  ce  qu'ils  posséderaien 
en  vertu  d'un  pareil  testament,  et  à  permet 
tre  aux  héritiers  d'en  contester  la  validité er 
justice,  lors  même  qu'ils  seraient  sûrs  de  la 
volonté  du  leslaleur.  C'est  le  dénouement  que 
donne  Cabassut,  l.vr  ,  c.  3,  n.  3. 

—  Je  crois  que  ce  dénouement  ne  vaut 
rien  en  France,  et  que  les  testamenls  décla-i 
rés  nuls  par  l'ordonnance  de  17.35  ne  don- 
nent aucun  droit  à  ceux  en  faveur  de  qui  ils 
sont  faits,  le  l'ai  ])rouvé  au 
second  volume  sur  les  Contrats. 

11  suit  de  là  que  dans  le  code  ,  qui  veut 
qu'un  testament  >\u\  n'est  pas  reçu  par  des 
no' aires  soit  écrit  et  signé  du  testateur,  le 
testament  que  Sixte  a  di(  té  à  son  ami,  et  qu'il 
a  lui-même  signé,  n'est  pas  valable.  Ainsi 
(|u'il  fut  juge  à  Paris  pai-  ariét  du  8  mars 
llJ.iS,  (jul  déclare  un  testament  nul  par  le 
défaut  de  la  signature  du  testateur,  quoiqu'il 
fût  attaijué  de  la  peste  dans  le  temps  qu'il  le 
(il,  et  qu'il  l'eût  dicté  aux  notaires  par  la  fe- 
nêtre de  sa  chambre,  à  cause  du  péril  de  la 
contagion. 

C\s  .\X1II.  //onore,  ayant  fait  un  testa- 
ment favorable  à  Placile,  son  parent,  a  dé- 
claré ensuite  à  trois  personnes  qu'il  ne  vou- 
lait pa-  (jue  ce  testaiuent  eût  lieu  ;  il  a  com- 
mencé d'en  écrire  un  au  re,  mais  il  est  mort 
sans  l'avoir  pu  signer.  Le  premier  testament 
doit-il  avoir  son  elTdl  à  l'égard  de  Placide, 
contre  la  déclaration  d  Honoré  ? 

II.  Oui  ;  parce  que  le  droit  ik'autorise  nulle 
part,  ni  une  telle  déclaration,  ni  un  acte  in- 
forme contre  un  acte  authentique.  Kt  même 
Juslinien  décide  expressément  le  contraire, 
liv.  II.  t.  17,  nomb.  7.  L'acte  de  révocation 
sous  seing  privé  serait  nul,  appliqué  à  un 
testament  authentique;    mais  il  en  est  qui 
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pensent  qu'appliqué  à  un  teslaraent  ologra- 
phe, il  serait  valiblc. 

Cas  XXIV.  Siihniits,  qui  demeure  dans 
nn  village  à  six  lieues,  et  dans  le  ressort  ilo 
la  coutume  do  Paris,  a  fait  son  leslameiit 
par-devant  le  vicaire  de  sa  paroisse,  en  pré- 
sence de(]uatrc  témoins  irréprochables  (|ui 
y  ont  si|;n6,  le  curé  étant  absent  du  lieu  où 
il  n'y  a  point  de  notaire.  Ce  teslaraent  est-il 
valide? 

II.  Non,  assurément.  Aujourd'hui  les  vi- 
caires ni  les  curés  n'ont  aucua  titre  pour 
recevoir  les  lestainenis. 

Cas  XXV.  7{omi<(i/rfa  fait  son  testament 
par-devant  un  noiaire,el  deux  hommes,  qui 
étaient  alors  sans  reproche,  y  ont  signé 
comme  témoins  ;  mais  un  d'eux  a  depuis, 
pour  un  crime,  éié  condamné  à  mort  ou  aux 
galères  perpétuelles,  et  l'autre  est  devenu 
insensé.  Ce  leslauient  demeure-t-il  néan- 
moins valide? 

it.  Oui  ;  car  il  suffit  pour  cela,  selon  la  loi 
22, ff.,  Qui  teslameiilum,  que  les  témoins,  cum 
signarent,  laies  fuerinl,  ut  aditiberi  postent, 
licet  quid  poslea  eis  contigcril.'  Au  fond,  le 
malheur  qui  est  survenu  n'a  pas  un  efi'et  ré- 
troaclil'sur  leur  probité  passée. 

Cas  XXVI.  Veran,  qui  n'a  que  des  parents 
éloignés,  donne  par  son  testament  plein  pou- 
voir à  Henri  de  nommer  pour  sou  héritier 
qui  il  voudri,  à  la  charge  d'un  legs  pieux. 
Henri  choi  it  Benoit,  parent  au  cinquième 
degré  du  défunt.  Ce  testament  est-il  légitime? 

11.  11  le  serait  en  lîspagne,  où  ue,  homme 
ainsi  commis  peut  nommer  héritier  du  dé- 
funt qui  lui  plaîi,  sans  pouvoir  néanmoins 
se  nommer  lui-même.  Mais  en  France  nous 
ne  reciinuaissons  de  testament  légitime  que 
celui  où  le  testateur  se  choisit  lui-même  son 
hériiier,  sans  s'en  rapporter  à  un  tiers,  qui 
pourrait  abuser  du  pouvoir  qui  lui  aurait  été 
donné.  Nous  suivons  en  cela  ledroit  romai.i, 
1.  32,  ff,  de  Uœredibm,  etc.,  où  il  est  dit  :  llla 
inslilndo  :  (Juos  Titius  voluirit,  ideo  vitiosa 
cst,quod  nîieno  arbilrio permissa  est;  nam sa- 
lis constanter  vcteres  decreierunt  lutamenlo- 
rum  jura  ipsa  per  se  firma  esse  uporlere ,  non 
ex  aiieno  arinlrio  pendere. 

Cas  XXV'll.  Siméon,  établi  dans  la  prévôté 
de  Paris,  ne  trouvant  pas  les  témoins  qu'il 
voudrait  pour  son  testament,  le  fait  écrire 
par  un  notaire  de  sou  bourg,  et  y  f  it  signer 
pour  lémài's  un  garçon  de  treize  ans,  avec 
deux  femmes.  Ce  testament  est-il  valide? 

11.  Non;  car  les  impubères  et  les  femmes 
sont  inea|.ibles  d'être  témoins  lîans  un  tc^ta- 
ment  :  Meijae  mnlier,neqae  impabes...  possiint 
in  numéro  lestium  adhiberi .  In  tit.dn  Testatn. 
ordin.,  n.  G.  La  couiume  de  Pari;,  art.  28i), 
demande  des  témoins  i^loines,  sit/fi.suiits,  md- 
les  et  âgés  de  vingt  ans  et  non  l  gnuiircs  :  co 
qui  exclut  les  impubères  et  les  femmes,  et 
uxéme  on  lient  aujourd'hui  communéoient 
que  les  femmes  ne  peuvent  être  témoins  dans 
les  codicilles,  puisqu'ils  sont  chez  nous  des 
actes  aussi  solenn  Is  que  les  testaments. 
■  Au  reste  il  fut  jugé  par  arrêt,  en  1598,  que 
les  témoins  doivent  être  mâles,  dans  les  cou- 
tuuies  mêmes  qui  n'en  parlent  point. 


Les  témoins  ne  sont  pas  idoines,  quand 
ils  sont  insensés  ,  infâmes,  usuriers  ou  léga- 
taires. Les  religieuv  mêmes  ne  peuvent  être 
témoins  à  Paris  ,  mais  ils  le  peuvent  être  en 
pays  de  droit  écrit,  comme  on  le  voit  dans 
Gui-Pape  el  dans  Cambolas. 

Cas  XXVIII.  Chnjsante  a  défendu  ,  par 
son  testament,  à  Léon,  son  neveu  et  son 
héritier  présomptif,  de  se  déclarer  après  sa 
mort  son  héritier  par  bénélice  d'inventaire, 
estimant  qu'il  ferait  par  là  déshonneur  à  son 
nom  et  à  sa  mémoire,  el  il  a  ajouté  qu'eu 
cas  qu'il  le  fit,  il  léguait  -2,000  livres  à  Ber- 
trand. Léon,  sélant  déclaré  héritier  bénéfi- 
ciaire, Bertrand  lui  demande  son  legs  de 
2,000  livres.  Léon  est-il  obligé  en  conscience 
à  le  lui  payer? 

R.  Non  ;  parce  que  Chrysante  n'a  pu  im- 
poser à  son  héritier  une  condition  opposée 
aux  lois,  qui  permettent  à  uu  héritier  de 
n'accepter  la  succession  vaca  ite  (jue  sous 
le  bénéfice  d'inventaire  ,  quand  il  le  juge  à 
propos  pour  son  intérêt.  Nemo  ,  dit  la  loi  , 
§  IT  de  Legalis ,  potist  in  testamcnto  suo  ca- 
vere  ,  ne  leges  in  suo  tcstamento  locum 
hnbennt.  Dont  la  Glose  rend  cette  raison  : 
Quia  privati  hominis  toluntatem  plus  haho.re 
viriuin  non  oportet,  qnam  leges.  Mais  il  n'eu 
serait  pas  ainsi  d'une  disposition  testamen- 
taire ,  qui  ne  dérogerait  à  celle  de  la  loi  que 
dans  quelque  circonstance  particulière  où 
l'esprit  de  celle  loi  ne  serait  pas  blessé,  ou 
qui  serait  fciile  par  quelque  motif  que  cette 
loi  n'improuverait  pas  :  car  une  lelie  dispo- 
sition subsisterait ,  quoiqu'elle  parût  être  en 
quelque  manière  opposée  à  la  lettre  de  la 
loi ,  comme  l'observe  M.  Domat ,  dans  son 
excellent  ouvrage  des  lois  civiles  mises  dans 
leur  ordre  naturel. 

Cas  XXIX.  Leidrade,  gentilhomme,  ayant 
un  fils  aîné,  qui,  malgré  sa  défense,  a  em- 
brassé la  profession  de  comédien,  l'a  dcshé- 
nlé  par  son  testament ,  et  a  donné  tout  son 
bien  à  son  second  fils.  Celui-ci  peut-il ,  en 
conscience,  retenir  ce  bien  sans  en  taire  part 
à  son  aîné? 

II.  11  le  peut  ;  parce  qu'un  père  peat  exhé- 
réder  son  fils,  l°dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
comme  il  est  porté  par  la  Novelle  llo  de 
Ju.slinien  ;  2'  lorsque  ce  fils  s'est  rendu  ac- 
cusateur contre  lui,  pour  un  crime  qui  no 
regar.lait  ni  le  prince  ni  l'Etat;  3° .si  son  père 
ou  sa  mère  étant  en  prison  ou  en  captivité, 
ii  n'a  pas  fait  tout  son  possible  pour  les  eu 
délivrer,  ou  qu'il  n'ait  pas  donné  caution 
pour  eux  (caution  qui  ne  regarde  que  les 
g.irçons  )  ;  4.°  si  une  fille  préfère  la  «léhaui  he 
au  mariage  ;  5°  si  le  fils  av.iit  commis  un  in- 
ceste a\ec  sa  belle-mère;  G°  si  son  père  ou 
sa  mère,  ou  autre  ascendant,  étant  eu  dé- 
mence, il  a  négligé  de  les  secourir,  selon  son 
pouvoir  ;  7"  s'il  a  usé  de  mauvaises  voies  pour 
cni',.éclier  son  père  ou  sa  mère,  ou  autre 
ascendant ,  de  test.r  ;  8°  s'il  abandonne  la  foi 
cathojique.  A  quoi,  en  France,  on  ajoute  le 
cas  où  un  enfant  se  marie  malgré  son  père  , 
sa  m,re,  son  tuteur  ou  curateur,  à  moins 
que  le  fils  âgé  de  trente  ..ns  accomplis ,  ou  la 
fille  âgée  de  vingt-cinq,  n'ait  requis  par  écrit 
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leur  consentement.  (  Sous  le  code  qui  nous 
régit ,  Leidrade  ne  pouvait  pas  déshériter 
Bon  Gis.) 

Cas  XXX.  Sylvain,  Gis  légitime  de  Jean 
et  (Je  Marie,  élanl  devenu  riche  parla  voie 
du  commerce,  el  se  voyant  au  lit  de  la  mort, 
a  fait  son  leslament,  par  lequel  il  a  désiié- 
rité  sou  père,  parce  qu'il  a  allenlé  à  la  vie 
de  sa  mère  par  le  poison  qu'il  lui  a  donné,  et 
dont  elle  a  pensé  mourir,  ou  parce  qu'il  a 
voulu  la  faire  périr,  l'ajant  accusée  en  jus- 
tice d'un  crime  capilal  qui  ne  regardait  ni 
le  prince  ni  l'Etal.  Ces  raisons  sont-elles 
suffisantes  pour  qu'il  puisse,  sans  péché, 
exhéréder  son  père  qui  est  sou  unique  héri- 
tier présomptif? 

R.  Ces  deux  causes  sont  épialement  sufG- 
santes  pour  donner  droit  à  Sylvain  de  priver 
son  père  ou  un  autre  ascendant  de  son  héré- 
dité, ainsi  que  le  déclare  l'empereur  Justi- 
nien  ,  dans  sa  Novelle  115,  c.  4  :  Si  conti- 
(jerit  autem  virum  uxori  suœ  ad  inleritum  , 
(lut  alienalionem  mentis,  dare  venenum ,  mit 
uxorem  marito  ,  rel  alio  modo  nlterum  vilœ 
uUerius  insidiari  :  laie  quidem  ni  pote  inibli- 
cum  crimen  constitiUum,  secundum  leijes  cxa- 
minari  et  vindictam  Irgiiimam  promoieri 
decernimus  :  liberis  autem  esse  licenliam  nihil 
in  suis  cestnmenlis  de  f(icuUatibu%  suis  illi 
personœ  relinqure ,  quœ  laie  scelus  noscilur 
commisisse.  La  deuxième  cause  se  trouve  en- 
core dans  la  même  constitution  comme  légi- 
time. En  voici  les  termes  :  Si  parentes  ad 
inleritum  vitœ  libéras  suos  tradiderinl ,  filra 
tamen  causam ,  quœ  ad  majeslatem  pertinere 
cog7ioscilur. 

11  en  est  de  même,  1°  si  le  père  a  voulu 
faire  perdre  la  vie  à  son  Gis  par  le  poison 
ou  par  quelque  autre  semblable  voie  :  Si 
venenis  aut  maleficiis,  aul  alio  modo  parentes 
filiurum  vilœ  insidiari  probabuntur.  2°  Si  le 
père  avait  commis  un  inceste  .ivec  la  femme 
de  son  fils  :  Si  palcr  nurui  suœ...  sese  immis- 
cuerit.  3°  Si  par  violence  ou  par  quelque 
autre  voie  illicite,  il  a  empêché  son  (ils  de 
faire  un  testament  :  Si  parentes  filios  suos 
testamenttim  cundere  prohibuerint  in  rébus  in 
quibus  habent  testandi  ticentiam.  k-'  Endn  si 
ce  père  ou  la  mère,  ou  autre  ascendant,  a 
abandonné  l'enfant  qui  était  en  démence  ou 
en  captivité  :  Si  liberis  ,  vel  uno  ex  liis  in 
furore  constiluto  ,  parentes  eos  curare  ne- 
glexerinl...  lus  casibus  eliam  cladem  caplivi- 
talis  adjungiinus. 

Mais  il  est  important  d'observer  qu'en  tout 
cela  ce  n'est  pas  assez  que  le  Ic-tateur  dé- 
crire la  rause  pour  laquelle  il  exliérèdo  celui 
qui  devait  être  son  héritier  lègilinie  ;  car, 
comme  c'est  une  maxime  conslaiile,  qu'il 
faut  prouver  une  airusiition  avant  qu'elle 
soit  reçue.  Il  est  absolument  nécessaire  que 
li's  causi's  d'exliérédutlun  soient  prouvées, 
ainsi  que  l'a  très-sagement  ordonné  le  même 
empereur  Juslinien  ,  d,■ln^  la  même  Novelle 
qui  contient  toutes  ces  dispositions.  (Sous 
l'empire  du  code,  tout  cet  ancien  droit  est 
aboli  :  un  Qls  peut  ne  rien  donner  à  son  père 
par  testameni.J 
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Cas  XXXI.  Mucius  a  ordonné  par  son  tes- 
tament que  sa  maison  sera  vendue,  et  que  le 
prix  en  sera  tout  employé  en  œuvres  pieuses. 
Gallus,  qui  en  est  l'exéculiur,  voyant  que 
celte  maison  nn  peut  être  vendue  que  la 
moitié  moins  qu'elle  ne  vaut,  à  cause  de  la 
guerre  vouilrail  attendre  à  la  vendre  après  la 
paix.  Le  peut-il  ? 

R.  Il  ne  le  peut,  selon  saint  Thomas, 
quodlibel  6,  a.  14,  parce  qu'un  si  long  délai 
relarderait  trop  longtemps  le  secours  dont 
le  défunt  peut  avoir  pressant  besoin.  Ajou- 
tez qu'il  se  peut  faire  que  la  pais  vienne 
beaucoup  plus  lard  qp'il  ne  pense,  el  que  la 
maison  dépérisse,  etc.  Mais  si  enfin  elle  ne 
pouvait  être  vendue  qu'à  très-vil  prix ,  faute 
d'acheteurs,  et  que  le  défunt  eût  reçu  d'ail- 
leurs quelques  secours  spirituels,  il  faudrait 
alors,  selon  ce  qu'ajoute  saint  Thomas, 
prendre  le  conseil  de  son  pasteur  ou  d'autres 
personnes  éclairées. 

—  J'avoue  que  je  préférerais  dans  toule 
celte  affaire  ce  dernier  scnliment.  Kt  je  ne 
crois  pns  que,  régulièrement  parlant,  un 
délai  qui  ne  se  fait  que  pour  le  bien  de  l'E- 
glise et  des  pauvres  puisse  être  funeste  à 
quelqu'un. 

Cas  XXXII.  Nicolas,  exécuteur  du  tes- 
tament de  Publius,  parisien  ,  y  voyant  un 
legs  de  3,000  livres  pour  Paulin,  l'a  d'abord 
payé.  Mais  Berlin,  héritier  de  Publius,  a 
refusé  de  lui  en  tenir  compte  ,  parce  que 
Paulin  avait  été  condamné  à  mort  pai-  le  par- 
lement (le  Bordeaux.  Berlin  a-l-il  dro.t  de 
faire  ce  refus? 

M.  Oui;  car  outre  qu'un  exécuteur  testa- 
mentaire est  tenu  de  faire  faire  inventaire 
en  diligence ,  sitôt  que  le  leslament  est  venu 
à  sa  connaissance,  l'he'rilier  présomptif  pré- 
sent ou  dûment  appelé,  ce  môme  exécuteur 
ne  doit  pas  payer  les  bgs,  sans  l\.ire  con- 
naître à  l'héritier  les  légataires  ;  el  cela 
1°  parce  qu'il  faut  qu'ils  aient  la  capacité  de 
les  recevoir,  capacité  que  n'a  pas  par  exem- 
ple une  femme  à  qui  le  mari  a  fait  un  legs 
contre  la  défense  de  la  coulunie;  un  étranger 
ou  un  homme  mort  civilement  ,  tel  qu'est 
Paulin  dans  l'espèce  iiu'on  propose;  2'  parce 
que  le  testateur  peut  avoir  donné  plus  que 
la  loi  ne  lui  permet  ;  3°  parce  que  le  testa- 
ment pourrait  avoir  tant  de  legs,  que  la  suc- 
cession en  serait  absorbée,  cl  qu'en  ce  cas, 
riiérilier  a  droit  de  les  l'aire  réduire  en  jus- 
liie;  4°  parce  que  l'hèrit  or  peut  avoir  de 
jusles  raisons  de  faire  déclarer  nul  le  lesla- 
ment du  défiini.  Tout  cela  fait  voir  évidem- 
ment que  Nicolas  a  pa.^é  mal  à  propos  lo 
legs  à  Paulin  ,  et  que  ,  puisque  ce  légalairo 
élat  inhabile  à  en  recevoir  le  payement,  cet 
exéculeur  do.l  s'imputer  la  perle  de  celle 
somme,  Berlin  étant  en  dioil  de  lui  refuser 
de  la  lui  allouer  dans  son  compte. 

—  Paulin  serait  obligé  de  restituer  cette 
somme  à  Nicolas,  s'il  elait  en  état  de  le 
faire.  11  n'y  auriit  qu'un  mallionnète  homme 
qui  voulut  profiter  d'une  imprudence  qui  ne 
vient  guère  que  d'un  excès  de  bonne  volonté 
pour  lui. 

Cas  XXXIlI./i'wi/îen,  prêtre  ou  religieux, 
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que  cela  ne  lui  soit  point  défendu  par  les 
constilulions  de  son  ordre,  et  qu'il  en  ait  la 
permission  de  son  supérieur. 


est  nommé  exécuteur  du  testament  de  Mœ- 
vius.  Peul-il  le  faire? 

R.  11  le  peut,  et  même  un  religieux ,  selon 
le  droit  nouveau,  cap.  17,  de  Testam. ,  pourvu 

THEOLOGAL. 

Un  théologal  es\  celui  d'entre  les  rh.inoines  qui,  étant  docteur  en  théologie,  est  préposé  pour 
annoncer  la  parole  de  Dieu  et  jiour  faire  des  leçons  de  théologie  aux  autres  chanoines  qui 
n'y  sont  pas  versés. 

Autrefois,  la  principale  et  la  plus  ordinaire  fonction  des  évéques  élait  de  prêcher  :  de 
sorte  que  mêtiie  aucun  prêtre  ne  piiuvait  monter  en  chaire  en  leur  présence  sans  leur 
permission.  Mais  l'accroissetnenl  prodigieux  du  iio:nbie  des  fidèles,  leurs  grandes  et  con- 
tinuelles oicupaiions  ,  qui  en  sont  une  suite  nécessaire  ,  el  d'autres  causes  légitimes  ,  les 
ont  enlin  obligés  à  se  servir  des  prêtres  pour  exercer  le  ministère  de  la  prédication.  Ils  cru- 
rent même  dans  la  suile  des  temps  qu'il  était  du  bien  des  fidèles  d'en  établir  dans  leurs 
églises  quelqutsuns  qui  en  fussent  les  prédicateurs  ordinaires;  e'.  ils  firent  assigner  un 
revenu  ncce.-saire  pour  leur  subsistance,  comme  il  paraît  par  le  quatrième  concile  de  La- 
tran,  tenu  en  l"21o,  cap.  11  ;  par  !c  concile  de  Bâlc,  sess.  31,  et  par  la  pragmatique  de  Char- 
les Vil,  de  U37. 

Les  prébendes  qui  sont  affectées  aux  théologaux,  et  qu'on  appelle  par  celte  raison 
théologales,  sont  sujettes  au  droit  des  gradués,  surtout  depuis  que  le  parlement  de  Paris  l'a 
Liiisi  jugé  par  un  arrêt  du  17  février  16i2,  au  sujet  de  la  théologale  de  Beauvais,  comme 
nous  l'avons  déjà  dbservé  sur  le  titre  Gradué.  Apparemment  que  le  fondement  de  cette 
jurisprudence  est  qu'on  présume  qu'un  gradué  a  la  capacité  requise  pour  la  prédication. 

Au  reste  ,  celui  qui  enlrepiend  de  faire  les  fonctions  de  théologal  doit  être  non-seule- 
ment savant  dans  la  théologie,  et  surtout  dans  la  morale  ,  mais  encore  avoir  les  autres 
quali  es  nécessaires  pour  bien  parler  en  public;  tels  que  sont  une  bonne  constitution  de 
corps,  une  voix  conven.ible  el  une  mémoire  heureuse;  être  d'une  conduite  édifiante  par  la 
probité  de  ses  mœurs  et  par  une  vie  sans  reproches  ,  et  n'avoir  enfin  aucune  vue  d'intérêt 
dans  tout  ce  qui  regarde  un  si  noble  et  si  saint  ministère.  Ce  sont  ces  belles  qualités  que 
le  pape  Honorius  demande  dans  un  docteur,  et  qu'il  exprime  en  ce  peu  de  mots  :  Qui  velut 
slellœ,  in  perpétuas  œierniCales  mansuri  ,  ad  justiCiam  valeant  plurimos  erudiie,  c.  On.  dt 
Mugistris. 


Cas  1.  Uranius  ,  évêque  d'un  diocèse  de 
France,  ne  trouvant  point  de  docteur  en 
théologie  dans  son  diocèse  qu'il  jugeât  digne 
de  remplir  la  théologale  de  son  Eglise,  a 
nommé  Paul,  docteur  en  droit  canon,  homme 
savant  et  vertueux.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  A  parler  régulièrement,  un  théologal 
doit  être  docteur  ,  ou  au  moins  licencié  en 
théiiloi;ie,  C(mime  il  est  porté  par  le  concile 
de  Bâle,  par  la  pragmatique  ,  par  le  concor- 
dat el  par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  et  c'est 
pourquoi  un  théologal  ne  peut  résigner  son 
bénéfice  qu'à  un  docleiir  ou  à  un  licencié  ou 
bacbclicr  formé  en  théologie.  Néanmoins 
Uranius  n'a  rien  fait  contre  l'esprit  de  la  loi, 
puisque  Paul  a  les  qualités  essentielles  pour 
nne  telle  place,  el  qu'il  n'a  pu  trouver  en 
son  diocèse  aucun  docteur  en  théologie  qu'il 
en  jugeât  digne.  Mais  ce  cas  parait  un  peu  mé- 
taphysique ,  suriout  en  France,  où  un  évê- 
que peut  au  moins  trouver  à  Paris  ce  qu'il 
ne  trouve  point  chez  soi.  Sûrement  un  cano- 
nisle  pourvu  d'une  théologale  n'y  serait 
pas  maintenu  au  préjudice  d'un  docteur  ou 
d'un  licencié  en  théulugie  qui  se  présenterait. 

—  Le  degré  de  docteur  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  chapitres  dont  les  prébendes 
ne  se  donnent  qu'à  des  nobles  ,  comme  à 
Lyon.  Voyez  l'Abrégé  des  Mémoires  du 
clergé.  H.  v. 

—  Cas  11.  Michel  a  nommé  pour  théologal 
un  religieux  qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
s'acquitter  bien  de  cet  emploi.  L'a-l-il  pu? 

R.  Un  dominicain  qui  était  en  ce  cas  fut 
jugé,  en  1663,  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 


ris ,  ne  pouvoir  occuper  une  théologale. 
Voyez  le  même  Abrégé,  ibid. 

Cas  III.  Fulgence ,  théologal  ,  s'absente 
cinq  mois  par  an  en  différents  temps.  Sa  rai- 
son est  qu'un  théologal  n'esl  pas  obligé  d'as- 
sister au  chœur,  à  cause  de  l'obligation  où 
il  est  de  prêcher  en  certains  jours,  et  d'en- 
se  gner  la  théologie  Fulgence  est-il  en  sûretâ 
de  conscience,  surtout  lorsqu'il  s'absente 
pendant  l'Avent  ou  le  carême,  où  l'évèque 
nomme  des  piédicateurs  étrangers  pour  prê- 
cher pendant  ce  temps-là  ? 

R.  L'article  8  de  l'ordonnance  d'Orléans , 
conformément  au  concile  de  Bâle,  sess.  31, 
oblige  tous  les  théologaux  à  prêcher  les  di- 
manches elles  fêtes  solennelles,  et  à  faire 
une  leçon  publique  de  l'Ecriture  trois  fois 
par  semaine  ;  ce  qui  suppose  qu'ils  sont  obli- 
gés indispensablemcnt  à  une  résidence  con- 
tinuelle, et  cela  est  de  droit  si  strict,  qu'An- 
dré Pecquct,  théologjil  do  Soissons,  fut,  le 
ik  novembre  1587  ,  débouté  de  la  requête 
qu'il  avait  présentée  à  la  cour  pour  )jouvoir 
demeurer  à  Paris  jusqu'à  la  Purification  sui- 
vante seulement,  pour  y  prendre  le  bonnet 
de  docteur.  Ainsi  Fulgence  pèche  en  ne  rési- 
dant pas.  11  n'en  est  dispensé  que  quaud  il 
est  en  efl'et  ocrupé  vraiment  au  travail  né- 
cessaire pour  l'acquit  de  ses  fonctions. 

Cas  IV,  Félibien,  théologal,  manque  la  moi- 
tié du  temps  à  l'office  canonial  sous  prétexte 
que  son  bénéfice  l'en  exempte,  à  cause  qu'il 
est  obligé  d'étudier  pour  composer  ses  ser- 
mons. Flsl-il  en  siirelé  de  conscience  ? 

R.  Si  Félibien  ne  s'absente  du  chœur  que 
lorsqu'il    se  trouve   obligé   d'étudier    pour 
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remplir  son  devoir  de  théologal,  il  est  en  sû- 
reté de  conscience  et  doit  être  tenu  présent  à 
l'offirp.  Verumtnmen,  dit  le  concile  de  Bâle  , 
sess.  31,  ttt  liberiiis  studio  vacare  possit,  nihil 
perdat ,  ciim  alisens  fuerit  a  divinis.  Ce  qui 
prouve  qu'un  théologal  doit  recevoir  loutos 
ses  dislribulioiis  quotidiennes  quand  il  ne 
s'absente  des  offlces  que  pour  étudier.  Et 
ItébnlTo  sou  ient  que  le  stilut  qu'un  chapi- 
tre fer;iil  au  contraire  sérail  nu! ,  ce  qu'il 
prouve  par  deux  arrêts  du  parlement  de  l'a- 
ris.  Barbosa  ajoule  que  la  congrégation  du 
concile  a  décidé  la  mémo  chose.  M.  de  Sainte- 
Beuve  donne  cette  décision,  loai.  I,  cas  kk. 

Cas  V.  Ferrf/n'fnrf  ,  théologal ,  ayant  pris 
ses  vacances  ordinaires,  a  été  employé  deux 
mois  par  son  évêque  dans  une  mission,  pen- 
dant îequel  temps  il  a  mis  un  prédicateur 
pour  prêcher  à  sa  place  tous  les  dimanches, 
comme  il  est  obligé.  Peut-il  recevoir  les  dis- 
tributions quotidiennes? 

■  R.  On  ne  doit  excepter  de  la  règle  que 
les  cas  aui  se  trouvent  exceptés  par  le  droit. 
Or  la  lo> ,  c'est-à-dire  la  pragmatique  et  le 
concordat  n'exceptent  point  le  cas  où  un 
théologal  serait  employé  par  son  évéque  à 
prêcher  hors  de  la  cathédrale.  D'ailleurs  ce 
serait  aller  contre  l'inslilulion  de  l'Eglise  , 
qui,  en  établissant  les  thi  ologaux,  les  a  obli- 
gés à  remplir  leurs  fonctions  par  eux-mê- 
mes, comme  il  est  évident  par  les  termes  du 
concile  de  Bâle. 

—  Si  une  mission  était  extrêmement  né- 
cessaire et  qu'un  théologal  d'un  rare  mérite 
y  lut  essentiel,  on  pourrait  raisonner  autre- 
ment. Au  moins  est-il  sûr  que  des  chanoines 
employés  dans  des  missions  par  l'évêque  de 
Chartres  furent  jugés  présents  par  le  conseil 


d'Etat  du  roi  en  1640.  Mémoires  du  clergé , 
tom.  Il,  p.  1001. 

Cas  VI.  Lucien  veut  résigner  sa  théolo- 
gale à  son  neveu,  dont  la  piété  est  connue  , 
mais  qui  n'a  pas  les  talents  pour  cnseigniT 
ou  pour  prêcher.  Peut-il  le  faire,  étant  sûr 
que  son  neveu  mellra  à  sa  place  de  dignes 
sujets  pour  remplir  ses  devoirs  ? 

R.  Comme  on  ne  pourrait  résigner  une 
cure  à  un  prêtre  très-pieux  qui  n'aurait  ni 
la  science  ni  les  auln  s  talents  néi  essaires  à 
un  pasieur  ,  sous  prétexte  qu'il  ferait  sup- 
pléer à  son  défiiul  par  un  habile  vicaire  ,  de 
môme  on  ne  peut  résigner  une  théologale  à 
un  homme  qu'on  sait  ê'rc  incapable  d'en 
remplir  les  devoirs  par  lui-même.  Il  ne  sera 
pas  inutile,  pour  autoriser  ce  que  nous  ve- 
nons do  dire,  de  rapporter  ici  les  termes  d'un 
savant  professeur  d'Avignon  ,  qui  écrivait  en 
lG8i,etqui  parle  des  llié<dogaus.  Les  voici: 
Quia  vro  ,  dicente  Aposiolo  :  Ornnes  quœ 
sua  sunt  ,  quaerunt  ,  non  quœ  Jesu  Chrisii  , 
a'iusus  passim  in  hoc  reijno  inviduit ,  ni  liis 
provisi  prœbendis  ,  eus  vel  cum  atiis  commu- 
tent ,  vcl  cum  onere  pensiomun  résignent  in 
eorum  faroreni,  qui  mnwa  docendi  et  prœdi- 
cnndi,  rel  nunquam,  vel  rarissime  pirsolvent. 
Meminerint Cfnicunque  sicagunt,aut  ngenlihns 
favenl  et  opituluntur  ,  qunle  juilicinm  apud 
Christum,  Ecclesiœ  sjionsam,  et  animarum 
tremendo  sanguine  redemplarum  zelalorem 
imminent  ,  qui  snnctitsimns  aerumenicnrum 
conciliorum  provisioies  circa  cUri  et  chris- 
tiunœ  plebis  inslitutivnem  fer  divini  veibi 
prœdicalionem  et  sacrarum  litlernrum  expo- 
sitionem  eludunt  et  (djalent ,  solo  retcnio 
theologttlis  canonici  nomine  et  slipendiis  sine 
spiritnali  usu  uut  fruclu.  Cabassut  ,  1.  ii, 
c.  24,  n.  19. 

Voyez  Chanoine,  Distributions. 


THÉOLOGIEN. 
On  donne  le  nom  de  théologien  à  un  homme,  ou  qui  sait  bien  la  théologie,  ou  qui  étudie 
pour  l'apprendre,  ou  qui,  après  en  avoir  lait  le  cours  ordinaire,  veut  perleclionncr  ses  con- 
naissances. 

Le  premier  principe  dont  doit  partir  un  jeune  ecclésiastique,  soit  avant  d'entrer  dans  un 
séminaire,  soit  quand  il  y  est  déjà,  c'est  qu'il  est  indispensablement  obliu'é  à  l'étude.  Sans 
cela,  en  effet,  il  commet  une  injustice  contre  Dieu,  parce  qu'il  usurpe  son  sacerdoce  ;  une 
injustice  contre  l'épouse  alfiigée  de  Jésus-Christ,  dont  il  ne  peut  venger  les  intérêts  dans  les 
temps  de  l'épreuve  ;  une  injustice  contre  les  peuples,  à  qui  il  n'est  pas  en  état  de  distribuer 
le  pain  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre  de  lui  ;  une  injustice  contre  ses  •  arents,  qui  ne  l'en- 
tretiennent à  grands  frais  dans  les  collèges  pendant  une  longue  suite  d'années,  qu'à  condi- 
tion qu'il  répondra  aux  efforts  qu'ils  Ibnt  pour  lui  ;  une  injustice  contre  ses  compélileurs, 
en  matière  de  degrés  ,  parce  que,  sans  avoir  conru  la  carrière  prescrite  p;ir  les  lois,  il  leur 
enlève  souvent  des  bénéfices  qui  ne  sont  dus  qu'à  ccui  qui  ont  rempli  l'esprit  et  la  lettre 
du  concordat  ;  enfin,  une  injustice  contre  lui-même,  parce  (|u'il  se  déshonore  dans  ce  monde, 
où  son  ignorjsnce  lexpose  au  mépris,  et  qu'il  se  perd  dans  l'autre,  où,  pour  être  réprouvé, 
il  suffit  d'avoir  été  un  servileur  inutile. 

Or,  l'élude  d'un  bon  e^clésia^ti(lue  doit  avoir  pour  principal  objet ,  l'I'l'criture  sainte  et 
surtout  les  psaumes  qu'il  récite  tous  les  jours,  parce  que  c'est  la  grande  source  où  il  doit 
puiser;  2°  le  dogme,  pane  qu'un  mot  déplacé  ou  impropre  peut  exprimer  ou  insinuer  l'er- 
reur au  lieu  de  la  vérité  ;  ;i°  la  morale,  parce  que  quiconque  l'ignore  ne  s;  ra  jamais  qu'un 
aveugle  qui  précipitera  d'autres  aveugles  dans  la  fusse  ;  4°  enfin,  la  science  des  saints,  qui 
se  puise  dans  l'oiaison  et  dans  les  livres  de  piété  ;  parce  (jue,  si  l'on  ne  cultive  cette  der- 
nière avec  soin,  les  autres,  quoique  exce;lentos  en  elles-mêmes,  dessécheront  le  cd'iir  peu 
h  )ieu.  Le  philosophe  prendia  insensiblement  la  place  du  chrétien.  On  éclairera,  dit  saint 
Bernard,  mais  on  ne  sera  pas  en  état  d'échauffer. 

C'est  relativement  à  ces  différentes  espèces  d'étude  que  nous  allons  donner  un  petit  ca- 
talogue des  bons  livres  qu'un  jeune  théologien  peut  se  procurer.  Nous  en  marquerons  plus 
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quo  bien  des  jeunes  gens  n'en  peuvent  aciieler;  ?iiai'î  outre  qu'on  peut  quelquefois  dans  la 
suite  ce  qu'on  ne  peut  pas  aclncllenicnt,  il  est  toujours  bien  à  propos  de  connaître  un  bon 
ouvrage.  Au  moins  ne  le  l.-iissc-t-on  pas  aller,  quand  on  !c  trouve  à  un  prix  modique, 
comme  il  arrive  tous  les  jours  à  Paris  el  dans  les  campagnes;  et  d'ailleurs  on  se  le  procure 
à  queinuc  prix  que  ce  soit,  quand  ou  en  a  un  pressant  besoin. 

Avani  que  di-  commencer,  nous  ajouterons  en  deux  mots  qu'iî  faut  étudier,  1°  avec  ordre, 
pour  iirofiler  ;  2"  a\ec  s;igesse,  pour  ne  se  jias  précipiter  ;  3°  avec  courage,  pour  ne  p;is  se 
reliulcr;  k°  avoc  piélé,  pour  attirer  la  hénédicliou  de  Dieu  sur  soi  et  sur  son  travail.  Ainsi, 
nous  ne  nous  mctlrons  jamais  à  l'élude,  sans  nous  être  jetés  un  moment  aux  pieds  de  ce- 
lui que  l'Kcriture  appelle  le  Seigneur  d(  s  sciences  el  le  Père  des  esprits  ;  jamais  nous  ne  la 
()i  itie'ons,  sans  l'avoir  remercié  du  succès,  s'il  y  en  a,  el  nous  être  humiliés  sous  sa  main, 
s'il  n'y  en  a  pas.  Ou  Irouvra  de  bonnes  règles  dans  ['Inslruction  sur  la  manière  de  bien 
étudier,  par  AI.  Charles  Gobiuet,  vol.  in-12,  Paris,  17i5.  Uerton. 

ÉCRITURE  SAINTE.  : 

Pour  !e  texte  de  l'Ecriture,  les  Bibles  de  Vitré  sont  les  plus  exactes.  L'édition  in-4»  est  la 
plus  commode. 

Saint  Augiisiin,  lib.  de  Doclr.  Clirisl.,  1.  ii,  c.  8,  veut  qu'on  lise  d'abord  la  Bible  sans 
commentaire  ;  et  il  est  d'expérience  qu'une  seconde  lecture  dssipe  bien  des  difficnllés  qui 
étaient  restées  après  la  première.  La  traduction  française,  dont  il  est  impossible  de  se  pas- 
ser, écl.iircit  aussi  bien  des  choses  :  mais  comme  malgré  cela  il  y  eu  a  toujours  qu'on  n'en- 
tend point,  on  pourra  prendre: 

R.  P.  Tirini  CommeiUiirius  in  S.  Scripturam,  2  tom.  fol.  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  à 
Anvers,  à  Lyon,  etc.  ;  ou 

li.  P.  Strpliiini  Menocliii  Commentarii  totius  Scriptvrœ.  La  meilleure  édition  est  celle  du 
P.  de  Tournemine,  en  2  vol.  in-fol.,  à  Paris,  Cuerin,  1719,  à  cause  des  savantes  disserta- 
lions  qu'il  y  a  ajoutées.  Le  P.  La  ni,  dans  son  Inlroducl.,  pag-  353,  in-l",  regarde  le  Com- 
mentaire de  Tirin,  ou  de  iVIénocbius,  ou  de  Valable,  comme  sulfisant  pour  l'intelligence  du 
texte  s.icré.  J'ajouterais,  1°  pour  l'Écrilure,  en  général  : 

Nicolai  Serrarii  l  rolefjomenaBibliaca,  et Commentaria  in  omnes  Ep'istolas  Canonicas.  1  vol. 
in-fol.,  Parisiis  170'^  el  alibi. 

Analogia  veterls  ac  novi  Testainenti,  Autore  M.  Becano.  1  vol.  in-12  ou  in-8°.  -Ce  livre 
est  commun,  négligé  et  très-bon. 

Jntroduclio  ad  sacram  Scripturam,  el  compendium  Jlistoriœ  Ecclesiasticœ,  ad  usum  Or- 
dinandorum.  vol.  in-12. 

Jnlroduclon  à  l'Ecriture  Sainte,  par  le  i*.  Lnmij.  11  y  en  a  uneédilion  in-V"  et  l'autre  in-12. 

2"  Pour  les  Psaum<?s,  ciu'il  importe  tant  de  bien  entendre,  Denis  le  Chartreux,  Jansénius 
de  Gand,  Genebrard,  ou  Bellarmin,  qui  est  excellent  pour  le  sens  spirituel.  Je  joindrais  à 
quelque.-.-uns  de  ces  auteurs,  et  surtout  au  dernier, 

Liber  Psalmorum  vulijalœ  cdidonis  cum  nolis,  upud  Lottin,  etc.,  1729.  L'édition  in-12 
sufQt.  Ce  livre  est  comuiode  el  m'a  paru  tics-pro|ire  à  faire  entendre  la  lettie  des  Psaumes. 

Je  cnuseillerais  encore  ou  h  sens  liltéral  des  Psaumes  (par  le  P.  Lallemand),  réimprimé 
en  1728  pour  la  huitième  fois  ,  ou  la  Traduction  de  feu  M.  l'Archevêque  de  Sens,  avec  une 
belle  Instruction  Pastorale;  Paris,  Garnicr. 

lUhera,  sur  les  petits  Prophètes,  est  un  excellent  livre. 

3°  Pour  le  Nouveau  Testament,  celui  du  même  P.  Lallemand  ;  on  l'a  réimprimé  sans  Bé- 
flexions  morales,  mais  avec  des  notes.  7  vol.  in-12. 

Harmonkt,  sive  Concordia  quatuor  Sivanfjclislarum,  Atitore  Bernardo  Lnmy,  npud  Débats 
1701.  Le  sentiment  de  tel  auteur  sur  la  dernière  pâque  de  Noire-Seigneur  n'est  pas  le  plus 
suivi,  el  je  souhaiterais  qu'il  le  fût  emore  moins. 

La  Concordance  de  J.iusénius  de  Gand  est  Ibit  bonne  el  fort  commune. 

Episiolarum  B.  Pauli  triplex  «xpositio,  Autore  U.  P.  liernardino  à  Piconio,  apud  Anis- 
son,  Tiipoijraphiœ  Uegiœ  Prœfeclum,  1703.  1  vol.  in-fol.  C'est  un  ouvrage  excellent  -,  mais  il 
esl  devenu  rare. 

Concordaniin  Bibliorum.  Celle  de  Juilleion,  à  Lyon,  16i9,  est  la  meilleure.  Une  Concor- 
dance est  absolument  nécessaire  à  un  homme  qui  veut  travailler. 

DOâJilË. 

Aux  livres  dans  lesquels  on  peut  puiser  le  dogme,  nous  ajouterons  quelques-uns  de  ceux 
qui  fournissent  de  plus  beaux  principes,  soit  pour  l'Eglise  en  général,  soit  contre  les  pré- 
tendus réformés  et  les  prolcstanls  en  partit  ulier. 

Concilium  Tridentinum  cum  indicHnii,-  novis  cl  adnotutionibus  ,  apud  Cl.  Hérissant,  1754.. 
Celui  du  P.  Quélif  a  son  mérite  propre,  comme  on  le  voit  après  la  préface  de  l'index, 
pag.  dix. 

Idem  additis  Declarationilms  Cardinalium  ,  ex  ultima  recognilione  Joannis  GalUmarl...    '-\ 
necnon  remissionibus  D.  A.  Barbosœ.  1  vol.  in-8".  0;i  ne  peut  f.iire  aucun  fond  sur  les  pré-  j 
lenilues  Déclarations  de  Gallemart,  qui  ont  été  réprouvées  à  Home.  Mais  les  renvois  ,  re-  ' 
mifsiones.  qui  sont  à  la  fin  des  chapitres,  pcuve:.!  servir  à  un  jeune  théologien. 

Nota.  Quand  on  a  à  traiter  avec  les  hérétiques  ,  il  faut  toujours  prendre  la  doctrine  de 
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l'Eglise  dnns  le  concile  de  Trente,  comme  fit  dans  le  Chnblais  saint  François  de  Sales.  Quel- 
que répulalion  qu'ait  un  théolog'en,  il  est  bien  au-dessous  de  cette  s.iinte  asseniWée. 

Exposilinn  de  la  Doctrine  de  l'Eqlise  Catholique  ,  sur  les  matières  de  Controverse.  Pnr 
M.  Bossuet,  évertue  de  Meaux.  Ce  petit  livre  qui  ,  de  l'.ivcu  de  MM.  Basnage,  a  fait  plus  de 
peine  à  l.i  reforme  qu'aucun  autre  ,  a  éié  traduit  en  presque  toutes  les  langues  de  l'Europe, 
et  honoré  de  l'.ipprobation  d'Innocent  XI. 

Profesxio  fidei  calhohcœ  :  à  la  fin  de  l'abrégé  ou  plutôt  du  plan  du  grand  ouvrage  de 
MM.  de  Waleuibourgh.  Je  le  citerai  p  us  bas. 

L'avoisinemeiU  des  Protestants  ,  par  M.  Camus,  évériue  de  Belley ,  publié  par  M.  Richard 
Simon  ,  sous  le  nom  de  Moyens  de  réunir  les  Protestants.  A  Paris,  1703.  1  vol.  in-12.  Il  y  a 
de  bonnes  choses  dans  ce  petit  ouvrage.  Le  dessein  est  le  môme  que  celui  de  l'Exposition  de 
M.  Bossuet. 

Pour  se  former  de  grands  et  de  justes  principes  sur  l'Eglise,  et  contre  les  novateurs  de 
tous  les  temps  ,  il  faut  lire  Terlullieu,  de  Prœscriplionibus. 
Sniiit  Cypr\cn,  de  Unitiite  Ecclesiœ. 

Commonitorium  Vincentii  Lirinensis  adversus  Hœrelicos.  Un  homme  d'ailleurs  habile  pré- 
tend que  cei  ouvrage  a  été  fuit  contre  saint  AugUbliii,  et  que  les  règles  données  par  Vincent 
de  Lérins  ne  sont  pas  entièrement  exactes. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  sont  renfermés  dans  un  petit  volume  in-12,  sous  ce  litre  gro- 
tesque :  Sandapila  siUcernio  quinti  et  sexli  Evanqdii  efferendo  humeris  acnisit  valentissimo- 
rum  quatuor  succol  itoram  ,  quorum  priores  duo  Tertullianus  in  tibro  de  Prwscriptionibus  , 
et  Vincentiiis  Lirinensis  :  posteriores  duo  ,  Edmundus  Campianus,  et  Leonardus  Lessius. 
Lugiiuni,  1G20. 

Saint  Augustin  a  sur  l'Eglise  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  confondre  les  novateurs  ,  qui 
ont  été  et  (lui  seront  jusqu'à  la  fin  du  monde  :  il  faut  surtout  étudier  ses  ouvrages  contre 
les  don  ilislcs  ,  et  parmi  ceux-ci  lire  et  relire  les   suivants  : 

Epislola  ad  Caiholicos  contra  Donalisius,  vulgo  de  Unitate  Ecclesiœ  liber  xmus.  Toni.  IX  , 
édil.  nouv.,  p.  377. 

Contra  Cresconium....  Lihri  quatuor,  ibid.,  p.__389. 
Contra  Lilteras  Peliliani  libri  1res,  ibid.,  p.  205. 
Breviculus  collntionis  cum  Donatistis,  iliid.,  p.  545. 

Ou  lira  aussi  Irès-uiilemeiit  la  Lettre  93,  alias  48,  du  saint  docteur  à  l'évêque  Vincent , 
et  la  Letlre  185,  alias  50  ,  au  conile  Boniface. 

Quand  on  n'est  pas  destiné  à  écrire,  on  peut  se  contenter  des  anciennes  éditions  des  Pères. 
Saint  Cypricn ,  Teriul  ien  ,  sainl  Clirysostome  ,  saiiit  Jérôme  ,  saie?  Augustin  ,  saint  Léon  , 
.saint  (irégoirele  drand  et  saint  Bernard,  si  propres  à  donner  de  l'onclion  et  à  remlre  fa- 
milier l'usao-e  de  l'Ecriture.  La  meilleure  édition  de  ce  dernier  est  celle  de  D.  Mabillon  .  se- 
cundis  civis'.  Celle  de  saint  Augustin,  dont  l'Epitre  dédicatoire  a  neuf  lignes  à  la  première 
pace,  ne  vaut  rien.  On  a  donné  en  trois  petits  volumes  in-12  presque  tout  le  dixième  tome 
de  l'édition  des  Bénédictins. 

Quant  aux  principes  généraux  contre  les  hérétiques  des  derniers  siècles  ,  ceux  qui  pré- 
voient que  dans  leurs  provinces  ils  auront  àtraiteravec  eux,  feront  bien  de  se  munir  d'une 
partie  des  livres  suivants  : 

L'Eglise  Romaine  reconnue  toujours  des  Luthériens  et  des  Prétendus-Réformés,  pour  vraie 
Eglise  de  J.  C,  en  Imjuelle  chacun  peut  faire  son  salut ,  par  le  P.  Bernard  Meynier,  Vol 
in-4°.  Paris,  Muguet,  IChO. 

Réfutation  du  Catéchisme  du  ministre  Ferry  ,  par  M.  Bossuet.  1  vol.  in-12. 
Instructions  Pastorales  sur  les  promesses  de  l'Eglise,  par  le  même.  Il  y  en  a  deux  ,  qu'où 
a  réimprimées  en  17-i6.  1  vol.  in-l2. 
Histoire  des  variations,  avec  les  Avertissements,  k  vol.  in-12. 

Conférences  arec  M.  Claude.  1  vol.  in-lti.  On  y  peut  ajouter  les  autres  ouvrages  de  con- 
troverse du  même  prélat,  avec /e.<  Préjugés  légitimes  contre  les  Calvinistes,  les  Prétendus- 
Réformés  convaincus  de  schisme,  et  le  Traité  de  l' Unité  de  l'Eglise.  Je  n'y  joins,  ni  le  Renver- 
sement delà  Morale  ,  ni  le  Colrinisme  convaincu  de  nouveau,  parce  que  de  savants  catholi- 
ques [iiétcndent  qu'ils  por'.eiità  faux.V^oyez  la  Réplique  à  M.  Arnaud,  par  M.  le  Fèvre,  doc- 
leur  en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris.  A  Lille,  1695. 

Trois  Trilles  de  Controverse.  I.  La  Méthode  pacifique,  etc.,  pnr  M.  Maimbourg.iGS^. 
De  Contruvtrsiis  Tractalus  générales  conlracti  pcr  Adr.  et  Pet.  deWalemburch,  Batavos. 
Colonia! ,  1CH2  , 1  vol.  in-16. 

Traité  de  rJnfaillibilité  de  l'Eglise,  par  M.  l'abbé  de  Cordcmoy.  Paris  ,  Barrais,  1713.  On 
y  joint  d'ordinaire  un  Traité  de  l'Eternité  des  peines  de  l'Enfer  ,  contre  les  Sociniens,  parle 
même.  Coignard,  1G97. 

A  propos  de  sociniens,  deux  protestants  les  ont  admirablement  combattus  sur  le  point  de 
la  divinité  du  Verbe,  l'un  par  l'Ecrilure  .  et  c'est  Josué  de  la  Place,  l'autre  par  la  tradi- 
tion, et  c'est  George  lîullus,  mort  en  1710,  évêque  de  Saint-David.  L'ouvrage  du  premier, 
qui  m'a  paru  divin,  est  en  trois  vol.  in-'r  ;  les  litres  de  chaque  volume  sont  illiïérenls  et 
reviennent  à  celui-ci  :  Disputationes  de  testimoniis....  <juibus  probalur  D.  N.J.  C.  cs^e  Deuin 
prœditum  essenlia  divina....  su'i  prœsidio  D.  Jusuc  Plaçai.  Salmurii ,  an.  IM),  1051,1657. 
Le  second  est  connu  sous  le  nom  de  Defensio  fidei  Nicœnœ.  il  devient  inutile  par  le   nouvel 
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onvrag:e  de  D.  Prudence  Maran  :  Bivinilas  D.  N.J.  C.  manifesta  m  Scripturis  et  Traditione, 
vol.  in-fol. 

On  peut  encore  lire  le  Traité  contre  les  Sociniens,  ou  ta  conduite  qu'a  tenue  l'Eglise  clans 
les  trois  premiers  siècles,  en  parlant  delà  Trinité  et  de  l'Incarnation,  par  M.  de  Cordenioy. 
1  vol.  ifi-I2.  Paris,  Co'p;nard. 

Réflexions  sur  les  différends  de  lareligion  ,  par  M.  Pélisson.  4  vol.  in-I2  ,  en  y  joignant 
celui  de  la  Tolérance  des  Religions  ,  qui  en  est  la  suite. 

Recueil  des  Ouvrages  composés  par  feu  M,  Papin,  en  faveur  de  la  Religion.  Paris  ,  V.  Roul- 
laiid,  1723,3  vol.  in-12.  On  ne  combat  jamais  niieuv  un  puni  que  quand  on  l'a  quille  jiar 
conviction  qu'il  était  ni.iuvais.  Les  livres  de  M.  Papin  en  sont  une  bonne  preuve,  aussi  bien 
que  ceux  de  M.  des  Maliis. 

La  vérité  de  la  Religion  Catholique  par  M.  des  Mahis ,  Chanoine  d'Orléans,  et  ci-devant 
ministr",  etc.  L'ciliiioii  d'Orléans  est  la  meilleure. 

Le  Triomphe  de  la  Foi  Catholique  sur  les  erreurs  des  Protestants,  contenues  dans  les  OEu- 
vres  polémiques  de  feu  M .  Rcnedicc  Pictet ,  4  vol.  in-12  ,  à  Lyon  ,  Kegnault  ;  et  à  Paris,  Tho- 
mas Hérissant,  rue  Saint-Jacques.  C.'  livre  est  de  M.  François  Vernet,  ci-devant  calviniste", 
mort  depuis  peu  bon  catholique. 

Métliode  courte  et  facile  pour  rappeler  à  l'Unité  de  l'Eglise  ceux  qui  sont  séparés.  A  Bor- 
deaux, 1728.  1  vol.  in-12.  Gut  ouvrage  est  de  M.  Michel,  ci-devant  supérieur  du  séminaire 
de  Sainl-Firmin. 

La  Méthode  du  cardinal  de  Richelieu  est  aussi  très-estimée  et  Irès-oslimable. 

Traité  de  l'Eglise  contre  les  Hérétiques,  principalement  contre  les  Calvinistes,  par  M.  Fer- 
rand.  1  vol.  in-12.  Paris,  Michallet,  ltJ8o. 

La  Religion  Protestante  convaincue  de  faux  dans  ses  règles  de  foi,  par  M.  Maynard,  an- 
cien chanoine  de  S.  Sernin,  etc.  Paris,  Cailleau.  Ce  livre  n'est  pas  bien  écrit,  mais  je  n'en 
ai  jamais  lu  de  plus  solide. 

JPuur  le  détail  des  Controverses,  outre  Bcllarmin,  Grelser  qui  l'a  défendu,  et  MM.  de  Wa- 
lembourgh,  auteurs  qui  sont  connus,  nous  croyons  qu'à  moins  d'avoir  affaire  à  des  gens 
très-éclairés,  on  peut  aller  loin  avec  les  livres  qai  suivent  : 

Petit  Epitome  de  toutes  les  Controverses  de  Religions....  par  François  Véron,  Paris,  164-9. 
Les  ouvrages  de  cet  auteur  ont  vieilli  pour  le  style,  mais  ils  auront  toujours  leur  mérite 
pour  le  fond. 

Controverses  familières  (  par  le  P.  Fenis).  Paris,  Dezallier,  1685. 

Instructions  pour  les  nouveaux  Catholiques,  oît  l'on  explique  tous  les  articles  contestés,  et 
l'on  en  rend  raison  par  l'Ecriture  et  par  les  Pères  des  premiers  siècles^  par  le  P.  Louis  Dou~ 
cin.  1  vol.  in-12.  Paris,  Josse,  1686. 

La  véritable  croiiance  de  l'Eglise  Catholique,  et  les  preuves  de  tous  les  points  de  sa  Doctrine. 
Paris,  Cognard,  1726. 

Theoloqia  Pulemica  in  duas  partes  divisa...  a  R.  P.  Yito  Pichler.  Auguslœ  Vindelicorum. 
1727,  2  vol.  ui-8\ 

On  peut  ajouler  le  Manuel  de  Becan,  réimprimé  plusieurs  fois,  plus  méprisé  que  lu  pat 
certaines  gens.  Le  P.  Mabillon  ne  l'a  pas  oublié  dans  son  Traité  des  Etudes  Monastiques. 

L'Instruction  contre  le  Schisme,  par  M.  de  Pcrsin  de  Mongniilard  ,  évéque  de  Saint-Pons, 
imprimée  à  Toulouse  en  1681),  en  1  vol.  in-8',  est  un  des  meilleurs  ouvrages  qu'on  puisse 
lire  sur  le  détail  des  matières  controversées.  Les  principes  généraux  n'y  manquent  pas. 

En  général,  quand  on  a  affaire  aux  novateurs  des  derniers  siècles,  quels  qu'ils  soient,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  matière  de  l'Egl  se  et  des  promesses  qui  lui  ont  été  faites  par  Jésus- 
Christ.  La  discussion  des  points  pariiculiers  ne  finit  pas.  Aiibertn  ne  combat  guère  que  la 
présence  réelle,  et  il  y  emp  oie  un  volume  in-folio.  Quand  on  lui  aura  démontré  sa  mau- 
vaise foi  sur  vingt  textes,  comme  fit  à  Duplessis  Mornay  le  cardinal  du  Perron,  il  se  re- 
tranchera sur  vingt  autres.  La  matière  de  l'Eglise  est  plus  courte,  plus  facile  à  saisir,  et 
décide  tout.  , 

Mais  si  Dieu  n'a  pi  ié  de  nous,  nous  n'aurons  bientôt  à  combattre  que  ce  qu  on  appelle 
aujourd'hui  la  religion  des  honnéies  (/«îis,  c'est-à-dire  le  renversement  de  toute  religion; 
eu,  si  l'on  veut,  l'athéisme,  le  déisme  et  une  pleine  incrédulité.  Le  meilleur  ouvrage  contre 
tous  ces  e^cès  serait  sans  doute  un  Traité  pratique  de  la  réfoimntion  du  cœur;  puisqu'il  est 
constant  qu'on  croirait  bientôt,  si  un  londs  corrompu  n'offrait  sans  cesse  des  raisons  de 
douter,  et  que  sur  un  millier  de  déistes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  assurer,  sans 
triihir  sa  conscience,  que  c'est  le  pur  amour  de  la  vérité  qui  lui  a  fait  abjurer  sa  foi.  Mais, 
puisque  lo  livre  qni  refond  les  cœnrs  n'est  et  ne  peut  être  qu'entre  les  mains  de  Dieu, 
nous  allons  en  proposer  un  petit  nomlire  qui  [leuvent  écl.iircir  l'esprit  et  dérouter' le  sot 
orgneil  de  ce-  hommes  qui  ne  peuvent  séduire  que  par  une  hardiesse  imposante,  par  un 
vain  élaljige  d'érudition,  par  un  pyrrhonisme  qu'ils  ne  se  passeraient  pas  à  eux-mêmes  sur 
tout  autre  objet  que  celui  de  la  religion  ;  par  des  portraits  vils  et  des  périodes  [lompeuses, 
qui  prouvent  peut-être  qu'on  sait  écrire  et  cjlomnier,  mais  qui  ne  prouveront  jamais,  à 
quiconque  peut  évaluer  un  raisonnement,  qu'un  sache  penser  juste. 

J.  Alberti  Fabricii  delectus  argumentorum,  et  syllabus  Scriplorum,  qui  veritatem  Religio' 
nis  Chrislianœ  adversus  Alheos,  Èpicureos,  Deistas...  asseruerunt.  Humburgi.  1715,  vol.  in-i', 
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Cei  ouvrage  en  indique  un  grand  nombre  d'autres  en  toules  les  langues;  mais  si  un  habile 
homme  peut  les  lire  tous,  il  no  doit  les  communiquer  qu'avec  clioiN. 

Dissrrtiilions  sur  l'existence  de  Dini,  par  M.Jnquelnl.  3  vol.  in-1-2,  Paris,  Didot  et  Barois. 
1.1  faut  aussi  avoir  son  Traita!  île  la  vérité  et  fie  l'inspiration  des  Livres  du  vieux  et  du  nou- 
veau Testament.  1  vol.  in-12,  Rottonlam,  1715. 

Traité  de  l'eristtnce  rt  des  attributs  de  Dieu,  des  devoirs  de  la  religion  naturelle,  et  de  la 
vérité  lie  l:i  religion  chrétienne,  par  Cl'rke.  3  vol.  in-12,  Amsterdam,  Bcrii.ird,  1727. 

Démonstration  de  l'existence  de  Dieu,  tirée  île  la  connnissonce  delà  n'Uiire,  pnr  M.  de  Fé- 
neloM,  archevêque  de  Camhrai.  La  seconde  édition  de  1713  vaut  mieux,  à  cause  des  Ré- 
flexions sur  r Athéisme,  par  le  P.  Touniemine,  qui  y  sont  jointes. 

L'  Spectacle  de  la  nature  esl  un  livre  au  moyen  duquel  on  ne  peu!  faire  un  pas  sans  trou- 
ver Dieu.  C't  ouvrage  e^t  si  connu,  qu'  1  n'est  pas  nécessa.re  de  l'indiquer. 

Grotiiis.  De  Yeritaie  Relii/ionis  Christianœ. 

Traité  de  la  Vérité  de  la  Religion  Chrétienne,  par  Jacques  Abbadie.  Cet  excellent  livre  a 
été  réim|irimé  pUifieurs  fois. 

Traité  de  la  Religion  contre  les  Athées,  les  Déistes  et  les  nouveanr  Pyrrhùniens,  par  le  P. 
Mandait,  prêtre  de  l'Oratoire,  vol.  in-12,  2'  édit.  Paris,  David,  1G93. 

La  seule  Religion  véritable,  démontrée  contre  les  Athées  les  Déistis  et  tous  les  Sectaires,  par 
le  P.  l(',Ftbvre. .).  Paris,  Bordelrt,  I744-.  Ce  petit  onvrage  suffit  à  quiconque  a  l'rsprit  solide 
et  le  cœur  droit.  Y  at-il  bien  des  déistes  qui  soient  d  ms  c.  cas? 

Exposition  des  preuves  les  plus  sensibles  île  la  véritable  Religion,  par  le  P.  Buf/ier.  Vol.  in- 
12,  Paris,  Rollin.  Addition  à  ce  Tr;iité.  Journal  de  Trévoux,  juin  1732,  p.  9"7. 

Méthode  courte  et  aisée  pour  combattre  les  Déistes,  p;ir  AI.  l'abbé  de  S.  Real,  tome  cin- 
quième de  ses  œuvres,  pag.  257,  édition  d'Amsterd  mi,  1730. 

Lettres  du  même  sur  l'existence  de  Dieu  et  la  Vérité  de  la  Religion  Catholique.  Ibid.  , 
tom.  IV,  pag.  117  et  suiv. 

Traité  de  la  Religion  chrétienne,  par  M.  Chardon  de  Lugny,  Prêtre.  Paris,  Nicolas  le  Clerc. 
16;)7.  2  vol.  in-12. 

La  Relig  on  Chrétienne  autorisée  par  le  témoignage  des  anciens  Auteurs  Payens,  par  le  P. 
Dominique  de  C  donia,  J.  2  vol.  in-12.  Lyon,  Plaignard.  Cet  ouvrage  est  bon,  solide  et  ca- 
pable de  faire  impression. 

L'Incrédulité  des  Déistes  confondue.-.,  par  M.  Louis  Bastide.  Vol.  in-12,  Paris.  J.  de 
Nully. 

Traité  de  la  vérité  de  la  Religion  Chrétienne....  de  la  nécessité  et  des  caractères  de  la  révé- 
lation, etc..  Garnier. 

La  Religion  chrétienne  prouvée  par  l'accomplissement  des  prophéties  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau Testament,  sniravt  la  méthode  des  SS.  Pères,  par  le  P.  Jean-François  Baitus,  vol.  in-'t% 
Paris,  Biiliot  et  Quillau  fils,  1728. 

Pensées  de  M.  Pascal  sur  la  Religion  :  ouvrage  réimprimé  plusieurs  fois. 

Instruction  sur  la  religion,  où  l'on  traite  des  sentiments  qu'il  faui  avoir  de  Dieu,  de  Jésus- 
Christ,  de  l'Eglise,  etc.,  par  M.  Ch.  Gobin^t.  Paris,  Quiliau,  vol.  in-12. 

Traité  des  principes  de  la  Foi,  par  M.  Dugnel.   3  vol.  in-12,  (luériii. 

La  Religion  chrétienne  prouvée  par  les  faits,  par  iM.  l'abbé  Houtteviile,  3  vol.  in-4*.  Des- 
proz,  et  4  vol.  in-12,  Tilliard. 

Le  Théologien  dans  les  innversalinns  avec  les  .lages  et  les  grands  du  monde,  par  le  P.  d'Or- 
léans. ^'lll.  in-4",  Paris,  Mabre  Cramoisy,  1083. 

Entretiens  sur  la  Religion  révélée,  contre  les  Athées  et  les  Déistes,  yar  le  P.  Rodolphe  du 
Tertre.  J.  3    vol.  in-12,  Paris,  Clousier,  D.iviil  l'aîné,  Durand,  etc.,  1743. 

Alliphron,  ou  le  petit  Philosophe  en  scjit  dialogues,  contenant  une  apologie  de  la  religion 
chrétienne  contre  ceux  qu'on  nomme  esprits    forts,  2  vol.  in-12,  Paris,  Rollin  fils,  173i. 

Réponse  et  suite  de  la  réponse  à  l'Histoire  des  Oracles  de  M .  de  Foutenelle,  dans  laquelle  on 
réfute  le  sgstcme  de  M.  Van-dale,  par  le  P.  Baitus,  2  vol.  in-8°.  Strasbourg,  Dnuissccher, 
1707.  Ou  pi'ut  dire,  sans  craindre  d'en  être  démenti  jiar  (luiconqiie  prendia  la  peine  de 
comparer  les  deux  ouvrages,  que  la  prétendue  Histoire  de  l'iliuslre  académicien  est  Tiu- 
droyée,  anéantie,  réduite  en  poussière  par  la  Réponse  du  savant  jésuite  ;  or  de  là  naît  un 
ariinnient  invincible  pour  la  ri'ligion  de  Jésus-Christ.  On  peut  en  voir  une  esquisse  dans 
VAbrégé  de  l'Inearnation,  que  j'ai  donné,  p.  481,  482,  483,  kSk. 

Preuves  de  la  Religion  de  J.C .  contre  les  Spinosisles  et  les  Déistes, par  M.  le  François,  Paris, 
8  vol.  in-12,  Jean  Hérissant,  1751. 

Je  ne  parle  point  des  ouvrages  qui  ont  paru  depuis.  On  connaît  la  Religion  vengée,  les 
Lettres  critiques  sur  les  écrits  modernes,  et  les  OEuvres  de  M.  Rcrgier. 

En  voilà  ilix  fois  plus  qu'il  n'en  faut,  pour  désarmer  des  gens  qui  n'ont  ni  système  ni 
princi|)es.  Ceux  qui  voudraient  tout  lire  pourront  y  ajouter  la  Démonstration  Evangélique 
de  M.  Hiiet  ;  L'usage  et  les  fins  de  la  prophétie,  par  T.  Scherlork,  évéque  de  Londics;  Les 
témoins  de  la  Résurrection,  par  le  même  ;  l'Ebauche  de  la  Religion  naturelle,  par  Wollaston  ; 
La  Religion  chrétienne  démontrée  par  la  Résurrection  de  X.  S.  J.  C,  par  11  snfroi  SHllon  ;  et 
les  six  volumes  de  Sermons,  de  la  fon  'ation  de  Rolierl  B.  vie.  Mais,  quoiijue  .inx  termes  du 
testament  de  cet  illustre  Anglais  on  ne  doive  rien  mêler  daU'  les  lectures  (|(i'il  a  fondées, 
de  ce  qui  regarde  les  controverses  que  les  diverses  sociélcs  de  chrétiens  ont  les  unes  avec 
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les  aulres,  et  par  conséqnent  n'atîaqucr  que  ïes  aihets,  ics  déistes,  les  païens,  les  juifs 
et  les  mahoniélans,  je  conseilletai  lonjours  de  puiser  par  préférence  dans  des  sources  ca- 
tlioliijues.  Le  sîcriiic  du  chrisliMnisnie  dépéril  sous  la  main  des  fnni'mis  de  l'iiglisc.  lis  no 
disent  jamais  lout,  parce  qu'ils  ne  peuvent  tout  dire,  sans  donner  atteinte  à  leur  propre 
communion. 

Co  lime  Bayie,  l'impie  Bayle,  est  aujourd'hui  le  grand  livre  d'un  {;r,md  nombre  de  per- 
sonnes, sans  en  exutpler  les  femmes;  il  esta  propos  de  leur  en  inspirer  une  juste  horreur. 
On  peut  leur  faire  lire  : 

1°  Bnijle  en  pclil,  (n«  anut'imie  de  ses  Ouvrages.  Petit  vol.  in-12. 

2°  Eûcanirn  crilùjue  des  Oarruyes  de  Buijle,  (par  le  P.  le  l'ebvre,  jésuite  Flamand).  Vol. 
in-12,  l'aris,  Bord<'lt't. 

3'  Exnmen  du  l'hi/niionisme  (tncien  et  moderne,  par  M.  deCrousaz.  .\  la  Haye,  1733.  C'est 
un  vol.  i:i-!«il.  qui  ne  icui  servik'  qu'à  des  savauts.  Ils  ()ioDteronl,  mais  dans  un  autre  genre, 
de  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Joiy. 

MORALE. 

On  convient  qu'un  bon  confesseur  doit  savoir  les  traités  pratiques  de  théolopiie,  avoir  une 
teinture  du  liroil  c.inonique;  u'innoror  pas  alisulumcnt  le  droit  civil  et  moins  encore  la 
coutume  de  sa  pro\ince,  et  de  plus  être  très  au  f.iit  de  l,i  pratique  du  tiibnn.il  de  la  péùi- 
lenre.  Nous  iniiiquerons  quelques  livres  sur  ces  quatre  articles.  Pour  la  Ihéolojjie: 

Sitmma  S.  Thomœ.  La  i-2  de  ce  s;iint  docteur  est  un  chel-d'œuvre.  Avec  Sylvius,  qui 
est  un  de  ses  plus  savants  cominenl.itcurs,  on  peut  appremlre  bien  des  choses;  mais  comme 
on  n'y  Irouvi'  que  le  droit  commun,  qui  trompe  souvent  en  France,  il  faut  y  joindre,  avec 
les  cas  de  Sainte-Beuve,  les  Diction naires  de  Ponliis  et  Fromageau. 

Continualio  Prœlectionum  TIteolugicarum  II.  Tourneig,  O/ms  ad  normam  Jaris  Romani  et 
Gallià  exactum.  Parisiis.  cipud  Gr.rnier.  Cetoiivr;ige  e^l  en  17  vol. 

Ceux,  à  qui  cet  ouvrage  paraîtra  trop  long  peuvent  en  prendre  l'abrégé  :  il  est  en  cinq 
volumes.  Son  titre  est  :  Insiiluliones  T'ieologicœ  ad  usum  Seminarioruin,  quas  contraxil 
Peirus  Collet,  etc.  L'ordre  est  dilTérent,  mais  le  fond  ne  l'est  pas. 

La  Théologie  mor.ilc  du  !'.  Antoine  en  général  est  très-exacte,  mais  il  n'y  a  qu'un  assez 
petit  volume  sur  les  saciements,  et  d'ailleurs  l'auteur  n'a  pu  faire  entrer  dans  son  ouvrage 
les  usages  de  France. 

Les  Conférences  d'Angers  sont  un  livre  excellent  sur  la  morale.  L'édition  d'.\vignon  est 
moins  bonne  que  celles  d'Angers  et  de  Paris.  Avec  ce  livre  les  Conférences  de  Luçon, 
d'Agde,  de  Condom,  deviennent  inutiles.  On  peuty  joinirc  celles  de  Paris,  sur  l'usure  cl  la 
restiiulion,  i  vol.  in-12,  et  sur  le  mariage,  5  vol.  in-12,  et  ne  prendre  que  les  nouvelles 
éditions.  Le  Traité  François  des  Dispenses  en  général  et  en  parlicitlier  supplée  à  ce  qui  peut 
y  manquer.  Ce  dernier  est  en  3  vol.  in-12. 

Les  abrégés,  tels  que  sont  :  JManuale  Navarri ,  Summa  Toleti  ,  Summa  Silvestrina,  qui  est 
la  plus  ample  et  peut-être  la  plus  savante  de  toutes,  pen^enl  remplir  leur  place  dans  la 
bibliolhèiiue  d'un  jeune  prêtre;  mais  avec  ces  sortes  d'ouvrages  ou  peut  se  tromper  sou- 
vent ilans  les  nuilières  de  contrats,  de  restitution,  de  censures,  d'irrègulariiés,  parce  qu'ils 
ne  suivent  que  le  droit  commun,  dont  nous  nous  éloignons  souvent  en  France.  C'est  un 
avis  que  nous  ne  saurions  trop  répéter. 

Pour  les  définitions  des  termes,  il  esl  bon  d'avoir  le  Breviarium  Thcologicum  de  Pohuan. 
L'édition  de  Paris,  Josse,  1G93,  est  une  des  meilleures. 

Pour  le  droit  canon,  il  faut  avoir  Curpus  Juris  Canonici.  L'édition  de  MM.  Pitliou  est  la 
meilleure  pour  le  texte,  mais  elle  est  rare.  La  Glose  du  uièMie  droit  canon  est  un  ouvrage 
admir;ible  :  les  édiiions  du  grand  Navire  sont  les  uuilleures  après  celle  de  Roiue. 

Les  meilleurs  commentaires  sur  le  droit  canonique  sont  ceux  de  Coiizuîes,  Fagnan,  Ana- 
cl(  t  KeilTenstuel  el  Pirrhing.  Celui  de  Ai.  Gibcrt  paraît  tombé.  Comme,  à  l'exe|itiou  de  ce 
dernier,  les  autics  n'ont  pas  été  écrits  pour  la  France,  il  faut  tâcher  d'avoir  au  moins  les 
livres  suivants  : 

La  Pratique  de  la  Juridiction  Ecclésiasliijue  ,  par  M.  Ducasse.  L'édition  in-i*  esl  la 
meilleure.  Il  y  a,  dit-on,  des  fautes  dans  ce  livre;  mais  quel  liv:e  n'en  a  point  ? 

S/jecimenJuris EcclesiasticiapitdGallosrcccpti. ...Opéra  J.Doujat.  Paris,  167i,  2  vol.  in-16. 

Maaimcs  du  Droit  canonique  de  France,  par  Louis  du  Bois,  enriihies....  par  Lents  Simon. 
Paris,  1703,  2  vol.  in-li.  Ce  que  Simon  a  fait  sur  cet  ouvnige  n'est  point  un  chef-d'œuvre, 
il  faut  s'en  tenir  aux  iMaximes. 

Juris  Canonici  Theoria  et  Praxis,  Aiitore  Cabassutio,  cum  notis  Pétri  Gibert.  1  vol.  in-fol., 
Poitiers,  Hérissant. 

Au  (lélaul  des  grands  commenlatcurs,  dont  la  lecture  prend  bien  du  temps,  on  peut  se 
borner,  ou  à  l'abrégé,  Synop'^is,  de  Pirrhing,  on  aux  Par.ilitles  d'André  Delvaux.  Andreœ 
Valiensis  Puralilta,  Luvanii,  lCo3.  Mais  Zoesius  in  Décrétâtes,  vol.  in-loLo,  est  prelérable 
pour  la  méthode  et  pour  la  justesse. 

Les  Lois  Ecclésiasiiiiues  lie  M.  de  Héiicourt,  1vol.  in-fol.,  sont  connues  de  tout  le  monde. 
Joignez-y  \ei  Institutions  Ecclédasliques  et  Bénéficiales,  par  J.  Pierre  Gibirt,  2yol.  iu-i*. 
Paris,  Mariette. 

Consultations  Canoniques,  par  le  même  M.  Gibert,  Paris,  Mariette,  12  vol.  in-12.  11  y  a 
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dans  cet  auteur  des  choses  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs;  mais  il  est  hardi,  et  il  raisonne 
moins  bien  en  théologien  qu'en  canonisle.  On  peut  se  passer  de  ses  Usages  de  l'Eglise  Galli- 
cane touchant  les  censures,  quand  on  a  les  Conférences  d'Angers  sur  la  même  matière. 

Pour  avoir  quelque  notion  des  matières  bénélicialcs,  il  Vaudrait  au  moins  le  Recueil  dr.^ 
principales  décisions  de  Drapier,  2  vol.  in-12,  à  Paris,  Armand,  édil.  de  1732. 

Melcliior  Pastor,  avec  les  notes  de  Solier,  est  encore  un  bon  ouvrage.  1  vol.  in-fol., 
Toulouse,  1712.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  joimlre  -à  ces  ouvrages  le  Recueil  de  Juris- 
prudence cnn'inique,  par  M.  de  la  Combe,  le  Dictionnaire  de  Droit  canonique,  par  M.  Du- 
ranil,  et  V Abrégé  des  Mémoires  du  Clergé. 

il  est  bon  de  se  souvenir  que  la  première  chose  que  doit  faire  un  ecclésiastique  qui 
arrive  dans  un  diocèse,  c'est  d'en  lire  les  statuts. 

En  augmentant  peu  à  peu  sa  bibliothèque,  on  ajoute  aux  livres  précédents  la  Discipline 
ecclésiastique  du  P.  ïliomassin,  3  vol.  in-fol.,  ou  du  moins  son  Abrégé  iu-i".,  la  Notice  des 
conciles  piir  Cabassut,  in — 8°,  et  mieux  in-fol.  On  y  joindra  ensuiti'  : 

Thésaurus  sacrorum  Rituum  Gavanli ,  cum  Decretls,  novisque  observationibus  Cajelani 
]\Iariw  Merati.  Rnmœ.  k  vol.  in-i",  ou  2  vol.  in-fol. 

Rubricœ  Missulis,  Aulore  Paulo  Maria  Quarti,  vol.  in-fol.,  Romœ,  edit.  nov.  1G74.  Ce 
dernier  auteur  est  probabilisle. 

Pour  le  droit  civil,  il  faut  au  moins  les  Institutes  de  Justinien  avec  de  courtes  notes, 
comme  celles  de  Pacius  ou  de  Vinnius.  La  meilleure  édition  de  ces  dernières  est  celle  de 
J.eydo  (Luijduni  Bat  ivor.,  1730).  Il  faut  de  plus  les 

Règles  du  Droit  François,  par  Pocquet  de  Livonière.  Paris,  Coignard,  1732,  1  vol.  in-12, 
et  surtout 

Institution  au  Droit  François,  par  M.  Argou,  Mariette.  Il  faut  prendre  la  nouvelle  édi- 
tion ,  2  vol.  in-12. 

Noiicclle  Introduction  à  la  Pratique...  par  Claude  -  Joseph  de  Perrière.  Paris,  Prud- 
hoinme.  L'é  lilion  en  2  vol.  in-4°  est  bien  meilleure  que  celle  en  2  vol.  in-8°. 

Les  Lois  Ciiiles  de  M.  Domat  ont  enlevé  tous  les  suiTrages. 

A  ces  livres,  il  faut  nécessairement  joindre  la  coutume  particulière  des  lieux  où  l'on 
travaille. 

Pour  la  confession,  il  faut  les  Instructions  de  saint  Charles  Borromée.  L'édition  latine, 
avec  les  notes  de  Sylvius,  Lovnnii,  IGGi,  doit  être  préférée;  mais  elle  est  très-rare. 

Pratique  du  Sacrement  de  Pénitence,  connue  sous  le  nom  do  Pratique  de  Verdun.  Paris, 
Alix,  1729.  Bien  des  gens  l'appellent  la  Pratique  impraticable  :  il  est  vrai  qu'en  la  suivant, 
ou  ne  va  pas  trop  vile;  mais  ou're  que  la  première  règle  est  de  marcher  d'un  pas  sûr,  en 
lisant  nu  certain  nombre  de  bons  ouvrages,  on  corrige  par  les  uns  ce  que  les  autres  peu- 
\ei;t  avoir  de  défectueux.  Ainsi  nous  croyons  qu'on  peut  encore  proûterdes  deux  ouvrages 
suivants  : 

Praxis Foripœnitenliatis....acceditMethodusremittendi  et  retinendi  peccafa. Colon iœ,  1700. 

Méthode  gue  l'on  doit  garder  dans  l'usage  du  Sacrement  de  Pénitence ,  par  Huygens. 
Paris  ,  Pralard. 

Le  Directeur  des  Ames  pénitentes.  Paris,  Babuty,  1726. 

Tractalus  de  Officiis  Confessarii,  Autore  P.  J.Garnerio.  Paris,  Guérin,  petit  volume  in-12. 

Enchiridiumsea  Instruclio  Confissariorum,  Aulore  P.  Gasp  ire  Loartc....  Accessit  Instilutio 
Confessuriorum.  A.  M.  Fornario  (1).  Ce  petit  volume  ne  se  trouve  plus  que  par  hasard.  Il 
serait  bon  d'y  joindre  VJnslruclion  du  Confesseur,  par  le  P.  Segnery,  et  l'Instruction  du 
Pénitent,  par  le  même. 

Conduite  des  C-nfesseurs  dans  le  Tribunal  delà  Pénitence,  par  feu  M.  Daon,  supérieur  du 
séminaire  de  Caen.  Paris,  Berton. 

Condu  te  des  Ames  dans  la  voie  du  salut,  par  le  même.  Ce  dernier  ouvrage  est  comme  un 
supplément  du  premier. 

Un  curé  et  un  vicaire  ont,  en  qualité  de  pasteurs,  des  devoirs  particuliers  qu'ils  ne 
doivent  pas  ignorer.  Il  leur  l'audraiL  le  Stimulus  Pastirum,  par  dom  Barihélemi  des  Mar- 
tyrs; Pnstorum  insiructiones,  do  saint  Charles  Boriomco  ;  Règles  de  conduiti-  pour  les  Cn  es, 
tirées  de  S.  Chrysosiome,  et  Méthode  enseignée  par  S.  Augustin  pour  faire  de  lions 
Prônes,  2  vol.  iu-H",  Paris,  ^'illery  ;  la  Pratique  des  devoirs  des  Curés,  par  le  P.  Sognerv  ;  le 
Pastorhonus,  seu  idea....  et  praxis  Pastorum,  d'Opstraet,  à  Rouen,  1G9D;  WCode  des  l^aroisscs, 
par  le  P.  Bernard  d'Arras,  Pari  ,  Cl.  Hérissant,  1746;  le  Traité  des  devoirs  d'un  Pas- 
teur, etc.,  ()'  édition. 

Ceux  qui  soûl  obligés  d'administrer  souvent  les  sarremcnts  feront  bien  d'y  joindre  les 
Exhortations  aux  malades,  en  leur  administrant  le  S.  Viatique,  par  M.  Jean  Ponlas  , 
vol.  in-12,  Claude  Hérissant. 

Autres  Exhortations  aux  malades,  en  leur  administrant  le  S.  viatique  et  l'Extréme- 
Onrdo»,  2  vol.  in- 12,  Claude  Ht  lissant. 

Exhortationpourle  linpiéme,l<  s  Fiançailles, leMariagc,  etc. ,2vol.  in-12,  ClaudeHériss.int. 

Recueil  alphabétique  des  pronostics  dangereux  sur  Us  dijférentrs  maladies  de  l'homme..., 
pour  servir  à  Messieurs  les  P(isic,:rs.  Paris,  vol.  in-18,  Thomas  Hérissant. 

(1)  Le  chapitre  15  de  ce  dernier  n'est  pas  exact. 
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Comme  un  pasteur  doit  connaître  ses  droits  et  leurs  bornes,  il  lui  faut  encore  le  Corff-  des 
Cures.  ^  vol.  in-12,  Praull  père.  C'est  un  recueil  d'ordoiiiiances  el  d'arréls  sur  le  droit, 
honneurs  ,  priviléj^<>s  des  curés,  etc.,  qui  ne  doit  jamais  servir  à  faire  des  procès,  mais  qui 
peut  servir  à  n'en  pas  faire  mal  à  propos. 

UécUiun  desmalières  qui  regardent  les  Curés.  Paris,  Th.  Hérissant.  On  trouvera  encore 
sur  ces  malièros  d'excellentes  chnscs  dans  les 

Résolutions  de  plusieurs  cas  de  conscience  et  des  plus  importantes  qiiestions  du  Barreau, 
touchant  les  droits  et  devoirs  rcciprni/ucs  des  Seigneurs  el  des  \  assaux,  des  Panons  et  des 
Curés;  par  M.  Roger  André  de  la  Paluelle.  Caen.'l'li.  J'en  ai  vu  une  édition  plus  nouvelle. 
Ce  livre,  Irès-bon  pour  la  Normandie,  aux  usages  de  laquelle  il  est  façonné,  peiil  sou- 
vent servir  ailleurs.  Voyez  encore,  sur  quelqui's-uns  de  ce'*  objets,  les  ouvraj-es  inlitulés  : 

Hes  droits  de  Patronage....  de  préséance  des  Patrons,  des  Seigneurs  et  autres  ;  pur  Maître 
Claude  de  derrière.  Paris,  Cochard,  l(j8(j. 

Trailé  des  droits  honorifiques  ,  par  M.  Maréchal,  avec  les  nouveaux  Traités  dont  on' 
l'a  enrichi  dans  l'édition  de  1735.  Paris,  Clousier. 

Un  chanoine  peut  se  servir  ulilemenl  du  Recueil  des  décisions  importantes  sur  les  obliga~ 
lions  des  Chanoines,  par  (  M.  du  Candas  )  Chanoine  de  Noyon,  174-6,  Thomas  Hérissant. 

LIVRES    DE    PIÉTÉ. 

Quoiqu'en  fait  de  lectures  de  piété  on  doive  s'en  rapporter  à  un  directeur  sûr,  vertueux 
et  éclaire,  nous  croyons  cependant  pouvoir  indi^iuer,  outre  l'Imitation  de  Notre-Seigneur  , 
qui  sera  toujours  le  livre  des  livres,  le  Sacerdoce  de  saint  Clirysostome,  et  le  Pastoral  de 
suint  Grégoire.  ■ 

Les  Méditations  deBeuvelet.  Un  ecclésiastique  qui  ne  donnera  pas  chaque  jour  au  moins 
une  demi- heure  à  l'oraison  mentale  ne  se  soulieniira  pas  longtemps  dans  la  vertu;  et  quoi- 
que, pour  méditer,  il  sulQse  de  rentrer  dans  son  cœur,  où  l'on  trouve  toujours  bien  des 
misères,  il  est  cependant  bon  d'avoir  un  livre  qui  nous  les  développe. 

Morale  du  nouveau  Testament  pour  chaque  jour  de  l'année,  à  l'usage  des  Séminaires  et  des 

Communautés  Régulières,  pur  le  P.  de  la  Neuville,  k  vol.  in-12,  Paiis,  J.  Thomas  Hérissant. 

Examens  particuliers  sur  divers  sujets  propres  aux  Ecclésiastiques.  Cet  ouvrage,  qui  est  de 

M.  Tronson,  est  admirable  pour  l'onction  et  le  détail.  Un   y  peut  joindre  Forma  Cleri  du 

même.  Vol.  in-i",  Thomas  Hérissant. 

Trésor  Clérical,  ou  conduites  pour  acquérir  et  conserver  la  sainteté  Ecclésiastique  ,  par 
M.  Charles  Demia,  Lyon,  1  vol.  in-8°.  Ce  livre,  dont  le  style  est  très-simple,  renfernae 
quantité  de  pratiques  excellentes.  H  faut  prendre  l'édition  de  1736,  oii  est  le  nom 
de   l'auteur. 

La  science  sacrée  des  Pasteurs,  par  M.  Boudon,  archidincre  d'Kvreux.  Hérissant. 
l)e  la  sainteté  et  des  devoirs  des  Prêtres,  par  un  chanoine,  grand  vicaire  de  Toulouse.  voL 
in-12,  Paris,  Garnier. 

Pratique  de  la  perfection  Chrétienne....  par  Alphonse  Rodriguez.  11  faut  avoir  non  la  tra- 
duction de  Port-Uoyal,  où  le  texte  est  altéré  en  plusieurs  endroits,  el  surtout  d.ins  le  dixiè- 
me chapitre  du  premier  traité  (i  ,  mais  celle  de  M.  l'ahlié  Kégnier  Desmara  s,  3  vol.  in-i", 
ou  l  vol.  in-8%  ou  enfin  6  vol.  in-12,  Bertmi.  Ce  livre  est  un  des  meilleurs  qui  ait  jamais  été 
composé.  Les  exemples  que  l'auteur  apporie  pour  contirmer  sa  doctrine  sont  si  peu  de 
chose,  eu  égard  à  la  totalité  de  l'ouvrage,  que,  quand  aucun  d'eux  ne  serait  à  l'abri  de  la 
critique,  ce  qui  n'est  pas,  ils  ne  pourraient  lui  faire  de  pré|Uiiice. 

Le  P.  MabiUon  y  joint  les  Oliuvrcs  de  Grenade,  de  saint  François  de  Sales,  du  P.  S. 
Jure,  etc.  On  peut  y  ajouter,  Septem  tu'uœ  Sacerdotales,  et  le  Sacerdos  Christianus,  de 
M.  Abelly. 

Conférences  et  discours  Synodaux  sur  les  principaux  devoirs  des  Ecclésiastiques,  etc.,  pur 
M.  Massillon,  Paris,  Th.  Hérissant. 

,  Conférences  Ecctésinsliqucs  sur  la  Prière  en  général,  sur  l'Oraison  Dominicale,  sur  les 
Prières  publiques  de  L' Eglse,  et  sur  l'Office,  ou  le  Service  divin,  Pans  ,  Garnier.  1721, 
2  vol.  in-12.  Ce  livre,  assez  peu  connu,  remplit  l'idée  que  présente  son  litre. 

Retraite  Ecclésiastique  du  P.  Neveu.  C'est  un  f  irt  bon  livre,  aussi  bien  que  relie  du  P. 
Boiinlaloue  et  du  P.  Pain  :  les  ouvrages  de  ce  dernier  sont  pleins  d'onction. 
Rrirnile  Ecclésiastique  (  par  M.  Tiherge  )  Paris,  Delespine,  170S,  2  vol.  in-12. 
Expliiation  littérale,  historique  rt  dogmatique  des  prières  et  des  cérémonies  de  la  messe, 
par  le  /'.  le  Riun,  Paris,  V.  Delaulne,VrHi.  Cel  ouvrage  est  en  4  v.  ln-8";  le  premier  suffit.  H 
serait  à  souhaiter  ((u'un  jeune  prêtre  le  !ût  une  fois  tous  les  ans.  Le  sentiment  du  P.  le  Urun 
sur  la  forme  iie  la  consécration  a  été  solideuienl  couibaltu  par  le  P.  Bougeant,  2  petits  vol., 
Houry. 

Tractatus  Ascelicus  de  Sacriflcio  Missœ,  Joannis  S.  R.  E.  Cardinalis  Bona,  Parisiis 
«/)U(i  6'ar/i(er,  1  petit  vol.  in-12.  Le  nom  de  l'auteur  fait  l'éloge  de  l'ouvrage.  On  peut 
chaque  j  ur,  après  la  messe,  terminer  son  action  de  grâces  par  la  lecture  d  un  de  ses 
chapitres. 

Réflexions   pour  chaque   jour    du  mvis ,    sur   les  principales   qualités   de   J.    C.    dam 

(1)  V(?y<»  la  vie  de  M.  Régnier  dans  les  iliemoir«j  Je  Li<(eVfl(«r«  do.  M.  S:illengie.  VvS-2^ 
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l' Eucharistie,  pour  servir  aux  prdres  de  préparation  et  actions  de  grâces  devant  et  après  la 
inesxe,  de  sujets   d'exhortations  dans  radministrlion  du  saint  Viaiir/^e.  \n-'2\,Var\»,  H  non. 

On  lira  aussi  .Tvec  profit  et  plaisir  les  Vies  de  saint  Françuis  Xavier,  de  saint  (lliarics 
Borrornée,  d  ■  saint  François  de  Sales.  Il  y  a  dans  celle  de  saint  Vincent  de  Paul  une  inli- 
nilé  de  choses  qui  peuvent  servir  à  un  prêtre  dans  presque  toutes  les  situations  où  il  peut 
se  trouver. 

Je  n'indique  point  de  sermonaires  :  on  connaît  Girou,  Bourdaloue,  Kretonneau,  Fléchier, 
Cheminais,  Massillon  de  la  nouvelle  édition,  la  Bibliothèque  des  Prédicateurs,  plus  décriée 
par  ceux  qui  y  pillent  plus,  etc.  i^eulement  je  crois  qu'il  est  à  souhaiter  que  ceux  qui 
veulent  courir  la  carrière  évangélique  conimencent  par  se  familiariser  avec  les  deux 
livres  suivants. 

La  véritable  manière  de  prêcher  selon  l'esprit  de  l'Evangile,  3'  édit.  Paris,  Coulrot,  1701. 

Maxime  sur  le  ministère  de  la  chaire,  par  le  P.  Gaichiés,  prêtre  de  l'Oratoire.  L'édition  de 
1739,  Paris,  V.  Eliennc,  huit  ans  après  la  mort  del'auleur,  est  préférable  en  tout  sens. 

Ceux  à  qui  cette  liste  ne  suffira  pas  pourront  consulter  le  Traité  des  Etudes  Monasti- 
ques, du  pi(U\  el  savant  dom  Jean  Mabillon  ;  ils  y  trouveront,  page  i25,  un  catalogue  des 
meilleurs  ouvrages  qui  eussent  paru  jusqu'à  1C91,  où  ce  traité  fut  composé. 

Ceux  au  contraire  qui,  embarrassés  par  le  grand  nombre,  ne  sauraient  à  quoi  se  déter- 
miner, se  contenteront: 

Pour  l'Ecriture,  de  Tirin   ou  de  Ménochius,   avec  une  traduction  française  de  la  Bible  ; 

Pour  le  Dogme,  du  concile  de  Trente  et  de  l'esposilion  de  M.  de  Meaux,  avec  ses  inslruc- 
lioiis  sur  les  promesses  de  l'Eglise  ; 

Pour  la  Morale,  de  celle  du  conlinuateur  de  Tournely,  en  grand  ou  en  petit,  avec  le 
Traité  des  Dispenses,  Cabassutde  la  nouvelle  édition  in-lo!.;  les  Inslruclions  de  saint  Char- 
les ;  la  Condiiile  des  Confesseurs  [i],  la  Théorie  et  pratique  des  Sacrements,  des  censures,  etc. 
3  vol.  iii-12,  Paris,  (laneau  ;  et  le  P.  Garnier,  J.  De  Officiis  Confpssarii  ; 

Pour  les  livres  de  piété,  de  Beuvelet,  ou  i  ronson  (  du  P.  le  Brun  sur  la  messe,  et  de  Ro- 
driguez). 

Ceux  qui  sont  chargés  de  grands  catéchismes  doivent  en  consulter  plusieurs,  et  savoir 
en  faire  un  bon  précis.  Sans  parler  du  Catéchisme  Roihain,  (|ui  est  fort  étendu,  on  estiuie 
celui  de  Nanles  par  Mesnard,  1  vol.  in-8  ,  et  celui  de  Bourges  par  M.  de  la  Chétaidie, 
k  vol.  in-12.  On  y  joint  utilement  l'Explication  des  premières  Vérités  de  la  lleliginn,  par  .Vl. 
P.  Collot,  t  vol.  iu-8",  Paris,  Ganeau,  et  les  Histoires  choisies,  etc.  chez  Desprez.  Un  caté- 
chisme bien  fait  produii  des  biens  iulinis  ;  et  il  est  des  milliers  de  gens,  même  fort  avancés 
en  âge,  quiout  plus  bi'soin  de  cotte  sorte  d'instruction  qui'  de  touie  autre. 

Je  ne  marque  point  de  livres  à  iniliqucr  aux  simples  fidèles.  C'est  aux  conft'sseurs  à  con» 
naître  les  besoins  di-  leurs  pénitents  et  les  sources  où  ils  peuvent  puiser  pour  s'en  alTranchir, 
Comme  les  deux  grands  états  sont  ciux  de  maîtres  et  de  ceux  qui  les  servent,  j'ai  donné 
deux  petits  ouvrages,  l'un  pour  les  domestiques,  l'autre  pour  les  chefs  de  familles.  Paris, 
les  deux  Hérissant,  de  Burre  el  Tilliard. 

TITRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

On  entend  ici  par  titre  un  acie  par  lequel  il  paraît  que  l'erclésiaslique  qui  demande  a 
être  promu  aux  ordres  sacrés  a  un  bien  suffisant  pour  subsister,  et  c'est  dans  ce  seul 
sens  que  nous  prenons  ici  te  terme.  Ce  tiire  consiste,  ou  dans  le  revenu  d'un  bénélice,  ou 
dans  une  portion  d'un  bien  patrimonial  ou  autre  bien  temporel,  par  quelque  justi:  voie 
qu'on  l'ait  acquis.  On  ne  peut  resigner  le  bénéfice  qui  lient  iicu  de  titre,  excepté  dans 
quatre  cas  particuliers  que  nous  expliquerons  dans  la  suite.  Quand  le  litre  consisl).'  dans 
uin-  autre  espèce  de  bien,  il  est  nécessaire,  suivant  l'art.  12  de  l'ordonnance  d'Orléaus, 
qu'il  soit  certilié  véritable  et  sans  fraude  par-devant  le  juge  ordinaire,  par  quatre  habi- 
tants du  lieu  ;  (  t  ce,  dans  le  diocèsi' de  Paris,  jusqu'à  la  somme  de  150  livres  aniuicll'S, 
dont  ils  demeurent  responsables  en  leur  propre  el  privé  nom:  sur  quoi  il  esta  reinari|uer 
que  la  même  formalité  se  doit  observer  à  l'égard  des  litres  de  moindre  ou  de  plus  grande 
valeur,  qu'on  exige  aujourd'hui  en  certains  diocèses,  selon  que  les  choses  nécessaire^  à  la 
vie  y  sont  plus  ou  moins  abondantes,  ou  rares  ''t  d'un  prix  plus  liant  ou  plus  bas,  comme 
il  e-l  observé  dans  le  premier  lomedes  Mémoires  du  Cleri/é,  pag.  Ibol. 

La  même  ordonnance  d'Orléans  porte  ((ue  le  bien  sur  lequel  le  tiire  esl  fondé  esl  inalié- 
nable, et  qu'il  n'est  sujet  à  aucune  obligation,  ni  à  aucune  hypothèque,  créées  depuis  la 
promotion  de  1  eci  lésiastique  aux  saints  ordres,  durant  sa  vie,  sur  quoi  le  parlement  de 
Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  mois  di;  décembre  1G'J3,  que  la  publication  du  litre  uuisaa  même 
aux  créanciers  antérieurs  qui  n'y  formaient  point  d'opp  siioii  ;  el  qu'à  l'égard  dci.  poste- 
rieurs,  il  sui'lisail  ((ne  le  tilre  fût  insinué,  sans  qu'il  fût  besoin  d'antre  publiraiion.  Du  au- 
Ire  arrêt  du  2U  mai  IdOV  porte  (^u'une  rente  donnée  pour  tilre  à  un  ccc.ésiastique  esl  cen- 

(I)  Je  conseille  dilficilemenl  ces  sortes  de  petits  régie  de  consulter  toujours  quelques  bons  .iiiieiirs 
ouvr;iges  qui  iliseul  loul  il  ne  prouvent  rien.  Coiiinie  qui  aienl  diseuié  les  clionPS  couiiiie  il  l'aul  ;  el  iiiéiiie, 
ils  lie  fiiuniissenl  aucun  luoiit  de  douter,  on  s'iina-  daii^  les  cuscoiiiplii|ués,dc  ne  s'en  rapiiuiler  à  eux 
pine  qu'ils  ne  proposent  rieii  que  d'iiiconleslable.  On  qu'après  avoir  inlerroge  des  gens  qui  juigiiciil  la  ca- 
les suit,  et  quelquelois  ou  se  trompe.   Qu'il  suit  de  pacilé  a  l'expérience. 
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sce  foncière  pendant  sa  vie,  et  qu'il  ne  peut  par  conséquent  ê(re  contraint  à  en  recevoir  le 

reiiiboiirsemenl. 

G-L'lle  «M'doriiianco  ajoute  encore  que  l'évêque  qui  y  con(rcviondra  sera  lonu  à  foiirnir 
la  siibsisUiiice  nécessaire  à  celui  qu'il  aura  ordonné  sans  tilro,  jiisiiu'à  ce  qu'il  l'ail  p.iurvu 
d'un  bénéfice  sul'lisant ,  et  qu'il  pourra  même  y  être  coutrainl  par  la  s.iisie  de  son  toiiipo- 
rcl;  en  quoi  celle  oruonnance  esl  conforme  an  droit  cunonitiue,  comme  on  le  peul  vi'ir 
dans  les  Décrétales  d'Alexandre  111  et  d'Innocent  III,  qic  nous  citons  Ici,  et  qui  sont  pa- 
reillement conformes  à  l'ancien  droit,  contenu  dans  le  décret  de  Gralien,  cap.  4  et  10  de 
Coiislilnlion.,  eau.  vi,  1,  fj.  2. 

tresl  pour  celte  même  raison  que  le  Parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  au  rôle  de  Poitou, 
le  15  juin  1643,  par  le<iuel  il  esl  porté  que  la  donation  laile  d'un  fonds  par  Anloiiie  de  Chau- 
telouve  à  mossire  Jean  de  Chanlelouve,  son  cousin,  pour  lui  servir  de  tilre  ecclésinstiriue, 
ne  pouvait  élrc  révoquée  ]);ir  le  donateur,  (iuoi(]u'il  eût  eu  des  enfants  dans  l.i  suite.  Cet 
arrêt  se  trouve  dans  le  premier  lome  des  Mémoires  du  Clergé  que  nous  avons  déjà  cités,  et 
où  les  plaidoyers  des  avocats  des  deux  pirties  sont  rajjportés  tout  au  long. 

Cas  1.  Liber,  jeune  liirecleur  de  sémi-      sitscepto,  donec   dispensalionem  super  hoc  a 


naire,  demaniie  quelles  soiU  les  fraud's  les 
plus  usitées  en  malièrode  litr.'  ecc  ésiaslique, 
afin  d  en  éloigner  ceux  qui  sont  confiés  à 
si's  soins. 

II.  Les  fourberies  les  plus  communes  sont 
au  nombre  de  quatre  :  l".  On  donne  en  titre, 
comme  lilire,  un  fonds  grevé  il'liypollièiiucs  ; 
et  ainsi,  comme  ce  tilre  uc  |)cul  préjudiiier 
à  un  droit  acquis,  ou  l'on  ne  donne  lion,  ou 
l'on  ne  donne  pas  assez.  "2°  Ou  donne  un 
bien  qui  ne  peut  èlre  donné  sans  préjudice 
de  la  légitime  due  aux  autres  enfants  (!). 
3-  On  donne  un  fonds  libre,  mais  que  des 
témoins  afiidés  déclarent  valoir  plus  qu'il  ne 
vaut.  k°  Enfin  on  donne,  ou  plutôt  on  fait 
semblant  de  donner  un  fonds,  sous  condition 
expresse  ou  tacite  que  l'ecclési/islique  n'en 
exigera  jamais  rien.  Voilà  de  quoi  il  est  Irès- 
inipiirianl  que  déjeunes  séminaristes  soient 
instruits.  En  tous  ces  cas,  leur  lilie  est  frau- 
duleux. 

—  Cas  II.  Jean  est  dans  le  troisième  cas 
qu'on  vient  de  marquer  ;  mais  il  se  croit  en 
sûreté  parce  que,  selon  l'arlicle  12  de  l'or- 
donnance d"Orléans,  les  quatre  bourgeois  ou 
habilanls  du  lieu  qui  ont  certifié  le  revenu 
du  litre»,  sont  tenus  fournir  et  faire  valoir  la- 
dite somme.  A-t-il  raison? 

U.  H  n'y  aurait  rien  à  dire  si  l'ordon- 
nance n'était  point  éludée  ;  mais  elle  l'est 
souvent,  soil  par  la  promesse  que  fait  le  fu- 
tur ordinand  de  ne  jamais  rien  demander 
aux  téuiiiins,  soil  par  la  coutume  qui  en 
esl  lilicmenl  établie,  qu'un  ecclésiasiique 
qui  oserait  aller  contre  serait  censé  traître  à 
son  bienfaiteur;  soil  pardc  faus^sis  obligations 
par  lesquelles  le  pèred(  l'ordinand  reconnaît 
devoir  aux  témoins  ce  qu'il  ne  leur  doit  point. 
Vo.^fzsur  loute  celte  matière  î'.4/;pe(îdij;  qui 
esl  à  la  fin  de  mon  Traité  de  l'Ordre. 

—  Cas  ll|.  Toussaint  a  reçu  les  ordres 
sans  aucun  titre.  A-l-il  encouru  quelque 
peine  canonique? 

R.Ou  Toussaint,  pour  recevoir  les  ordres, 
a  pron:is  à  son  é\êque  que  jamais  il  ne  lui 
demanderait  rien  (jui  put  lui  tenir  lieu  de 
litre,  ou  il  a  trompé  ce  prélat  par  un  tilre 
frauduleux.  Dans  le  prenùer  cas,  l'évêque 
esl  suspens  de  la  coUalion  des  ordres  pen- 
dant trois  ans  :  Ordinatus  vero  ab  ordine  sic 


seileapostolica  ubtinere  )neri(e/"j7, Grégoire IX, 
cap.  penull.  de  Simonia. 

(  »n  est  bien  plus  partagé  sur  le  second  cas, 
qui  est  bien  plus  commun.  Tolet,  Sayr, 
IJ.iil,  Sain'e-Beuve,  etc.,  croient  qu'alors  il 
n'y  a  point  (!c  suspense  :  nous  pensons  le 
contraire  avec  l'auteur,  parce  que  le  concile 
de  Trente,  sess.  21,  c.  2,  renouvelle  les  pei- 
nes portées  sur  ce  loint  par  les  anciens  ca- 
nons. Or  une  de  ces  peines  était  la  sasponse, 
et  ceux  qui  croient  qu'elle  avait  élé  ôtée  par 
Innocent  111,  cap.  16,  de  Prœb.,  ne  l'enlen- 
dent  pa'i.  Et  c'est  ce  que  la  congrégation  du 
Concile  a  déclaré  en  1610,  Voyez  sur  cela  le 
même  Traité  de  l'Ordre,  part,  ii,  p.  nk;  A 
Paris.  Suspensionem  reservalam  incurril  ipso 
facto  qui  ordinatur . . . .  supposito  liluto  ad 
majores  ordines  requisito. 

—  Cas  IV.  Manlius  a  fait  un  tilre  à  son 
fils  bâtard.  Ce  litre  est-il  valable? 

U.  Il  l'est;  et  au  fond  ce  n'est  qu'une  pe- 
tite pension  alimentaire.  Voyez  Béraud  sur 
la  coutume  de  Normandie,  lit.  des  Donations, 
art.  43't. 

Cas  V.  An:stius  a  produit  un  litre  patri- 
monial de  loO  liv.  de  renie;  mais  dont  le 
fonds  ne  sufiit  pas  pour  p^iyer  les  délies  de 
son  père,  qui  sont  de  4,00i)  liv.  Ce  titre  esl-il 
faux? 

II.  Il  l'est,  si  les  dettes  d'Anistius  sont  hy- 
pothéquées sur  le  fonds  de  sou  titre;  parce 
qu'en  ce  cas  ses  créanciers  ont  droit  d'en 
taisir  le  fonds;  mais ,  si  ces  dettes  ne  sont 
que  chirographaircs,  son  titre  esl  valable, 
parce  qui;  ses  créanciers  ne  peuvent  con- 
traindre à  le  vendre  ni  se  le  faire  ailjuger: 
c'est  le  sentiment  de  Navarre,  de  (ïarsias, 
de  Flaminius  Parisius,  et  d'autres  que  Bail 
a  suivis.  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  Anistius 
a  encouru  la  suspense,  comme  l'enseigne 
Bunacina,  disp.  8,  de  Sacram.,  q.  un.,n.  3k, 
et  il  ne  l'a  pas  eneourue  dans  le  second. 

Cas  VI.  Asiier,  qui  a  été  fait  prêtre  sur 
un  litre  patriiiionia!  ,  préleiul  avoir  droit 
d'aller  fair  sansej:ea(  les  fondions  de  vicaire 
hors  de  son  diocèse,  el  soulieni  qu'il  ne  peut 
pas  être  contraint  à  servir  l'eglise  dans  son 
propre  diocèse,  où  il  n'a  point  de  bénéfice. 
Sa  prétention  esl-clle  juste? 

R.  Point  du  tout;  car,  outre  qu'elle  est 


(1)  Il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  5  avril  16i7,  que      coutiioiedu  Maine  d'av,inl.iger  un  de  ses  enfaiis  plus 
lis  Mon  d'un  tilre  ii'esi  compris  en  h  prnhilnlion  de  la      que  l'autre,  Mcin.  du  Clergé,  i.  V,  p.  59t>. 
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opposée  à  l'usage  et  à  la  subordination,  elle 
l'est  aussi  au  conrile  <le  Trente,  qui  établit: 
l"que  l'évêque  ne  p-iil  ordiinner,  sur  un'titre 
de  patrimoine  ou  de  pension,  que  ceux  qu'il 
juge  propres  à  servir  dans  quelque  église 
de  son  diocèse;  2°  que  si  un  ecclesiaslinue 
locum,  inconsullo  episcopo,  deseruerit,  ei  sa- 
crnrum  exerfilium  interdicatnr.  Concil.  Tri- 
dent., scss.  21,  c.  2,  et  sess.  23,  c.  19,  de 
Refurm. 

Cas  VII.  Vital,  pourvu  d'un  prieuré  par 
simonie,  qu'il  n'a  connue  qu'après  en  avoir 
pris  possession, demande  si  laule  d'autre  litre 
il  peut  se  faire  ordonner  sous-diacre  sur 
celui-là?  • 

K.  Quoique  Vital  n'ait  encouru  aucune 
peine  pour  une  simonie  qu'il  n'a  pas  connue, 
il  ne  peut  cependant  se  faire  ordonner  sur 
ce  titre,  parce  qu'il  est  absolument  nul,  cap. 
26,  (le  Simonia.  Mais  il  peut  obtenir  une 
nouvelle  provision  du  prieuré  sur  la  démis- 
sion pure  et  simple  qu'il  en  aura  faite,  et 
s'en  servir  ensuite  comme  de  litre  légitime. 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tom.  I, 
cas  33. 

—  J'ai  dit  ailleurs  que  la  possession  trien- 
nale rend  valides  les  provisions  obtenues 
par  une  simonie  absolument  inconnue  au 
bénéOcier. 

Cas  VIII.  Ballhazar  possède  une  presti- 
uionie  de  200  liv.  de  revenu;  peut-elle  lui 
servir  de  titre? 

R.  Oui,  si  sa  prestimonie  est  perpétuelle, 
c'est-à-dire  qu'il  n'en  puisse  être  dépossédé. 
Non,  si  elle  est  révocable  ad  nulum;  puis- 
qu'il serait  toujours  exposé  au  danger  de  de- 
meurer sans  moyen  de  subsister;  ce  que 
l'Kglise  a  voulu  empêcher,  en  ne  recevant 
pour  ses  ministres  que  ceux  qui  seraient  à 
l'abri  de  l'indigence.  C'est  ainsi  que  Garc'as 
résout  cette  dil'iiculté,  lom.  1,  de  Bcneficiis, 
lit.  I,  part.  1,  cap.  2. 

Cas  IX.  Henri,  voyant  que  Julien,  clerc 
vertueux  et  savant,  ne  peut  avoir  de  litre, 
peul-il  lui  conférer  les  ordres, en  s'obligcant 
de  lui  donner  un  emploi  dans  son  diucése? 

K.  Il  le  1  eut,  suivant  le  décret  du  concile 
de  M  liines,  do  1570,  c.5.  En  effet  cet  évêque 
sali^fait  à  la  loi  qui  n'a  été  faite  que  pour 
empêcher  un  prêtre  de  tomber  dans  l'indi- 
gence. Ajoutnns,  1°  que  l'évêque  se  dégage 
en  donn.mt  un  emploi  qui  n'.  si  pas  bénélicc  ; 
2°  que.  s'il  n'a  pas  satisfait  en  cela  à  son 
ob'igaiion  ,  son  successeur  est  tenu  d'y 
pourvoir.  Autrement,  dit  l'agiiau,  un  tel  cc- 
clésia  tique  serait  réduit  à  la  mendirilé. 
Désordre  honteux  à  l'Eglise,  dont  se  plaint 
saint  Jérôme  quand  il  dit  :  Mmdicnt  infclix 
clericus  in  plaids;  et  civilioperimnncipatus 
publirain  a  f/nulibet  déposât  uHmon  tim,  et 
quidem  ex  eo  despicilw  cunclis  sacerdotale 
ofjic.ium,  durn  misericordia  ilesulutus,  juste 
putalnr  ad  hanc  ignoinininm  divenisse.  Inno- 
cent IV, le  cardinaUrO>tie,Joaniies  AndruMS, 
Anlonius  de  Bulrio,  le  cardinal  Zabarella, 
IV'trus.Ancharanus  et  Joaunes  de  .\nania  ont 
enseigné  la  même  doctrine  plusieurs  siècles 
avant  Fagiian. 

Cas  X.  Vidyme,  franciscain,  peut-il  être 


admis  à  l'ordination,  quoiqu'il  n'ait  aucun 
titre? 

R.  Le  titre  de  religion  suffit  à  un  reli- 
gieux, pourvu  que, selon  le  décret  de  Pie  V, 
il  ait  une  attestation  de  son  supérieur,  por- 
tant qu'il  a  fait  profession,  el  qu'il  jissure 
avec  serment  en  t)réseiice  de  l'évêque,  et 
même  par  un  écrit  signé  de  sa  main,  qu'il 
1';!  faite  de  son  hou  gré.  C'est  la  précaution 
que  saint  Charles  Borromée  veut  que  prenne 
l'évêque  à  l'égard  des  religieux  qui  deman- 
dent les  ordres.  Le  clergé  de  France,  pour 
obvier  à  l'inronvénient  des  expuKions,  régla 
dans  ses  assemb  ées  de  1033  el  IGiS  t/ue  /e< 
év/'qiies  auront  soin,  avant  de  lecevnir  ancien 
rel  f/icux  aux  ordres  sacrés,  de  faire  oblîf/er 
la  maison  dont  il  sera,  de  le  retenir  et  conser- 
ver, ou  de  pourvoir  à  sa  nourriture  et  en're- 
tien,  s'il  en  suri  pour  qiflque  cause  ou  pré- 
texte que  ce  soit.  Que  si  ladite  maison  n'e^t 
fondée,  stipulera  ledit  évêque  que  ledit  reli- 
gieux n'en  puisse  être  exputs'  que  par  son 
avis  ou  par  celui  de  son  grand  vie  ire. 

Cl'  sage  règlement  est  le  même  que  celui 
qui  avait  déjà  été  l'ail  par  deux  conciles  pro- 
vinciaux, dont  le  premier  est  cc'ui  de  Roui-n, 
de  l'année  1581,  approuvé  parGrégoire  XIII, 
et  le  second  est  celui  de  Bordeaux,  de  l'an- 
née 1624-,,  qui  fiorle  ce  décret  :  Regulares  au- 
tetn  qiiicunque  sine  litleris  sup^rior-um  sao- 
rum,  qicibus  constet  eos  vota  religionis  emi- 
sisse,  non  ordinentur.  Promoti  vero,  si  ab 
hujusmodi  superioribus  pro  criminis  exigentia 
puniri  conveniat  et  urqeat  nécessitas  ;  nepos- 
sint  tamen  habitu  religionis  privari,  ita  ut 
extra  monasteria  in  contemptum  eeclesiœ  de- 
jiciantur  mendicaturi;  sed  inlrn  eorumdem 
monasteriorum  scpla  detin-'ri,  puniri  et  sus- 
tenlari  ;  et  ad  idprœdicti  superiores  per  ordi' 
narios  compellantur. 

La  même  discipline  a  pareillement  é'é  éta- 
blie dans  l'église  d'Aix  en  Provence,  comme 
on  le  ^oit  par  les  statuts  synodaux  faits  par 
M.  le  cardinal  Grimaldi. 

—  Quand  le  pape  accorde  à  un  religieux 
profès  un  bref  pour  le  relever  de  ses  vccux, 
ony  insère  toujours  celte  clause,  qtiod  oralor 
ab  exsecuiione  ordinum  susceptorum  suspen- 
sus  remaneal,  donec  habueril  uride  commode 
viverc  possit;  de  faç^n  que  celui  dont  la  pro- 
fession est  déclarée  nulle,  ne  peut  fiire  les 
fonctions  de  ses  ordres,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  fait  pourvoir  d'un  titre  suffisant  conime 
il  aurait  fait,  s'il  n'avait  pas  reçu  les  ordres 
stti)  titulo  paupei'Ialis.  Sixte  V  approuva, 
quant  aux  jésuites,  la  déclaration  des  cardi- 
naux qui  était  ainsi  conçue  :  Quoad  Jisuila", 
cuin  post  sitcerdotiuin  exire  non  possint.  nisi 
a  supenorihus  rjiciantur,  jiruvidealur  illis  de 
rcilitu  quudraginia  nureoram  nummuru'n  ex 
bonis  religionis  :  c'esl  ce  qu'on  appelle  le 
y adimonium.  Koj/cz Pyrrhus Corradiis  deDis- 
pensatinne,  lib.  iv,  cap.  7,  nuin.  37  et  38,  etc. 

Cas  XI  et  XII.  Jean  et  Bénigne  ont  été  or- 
donnés chacun  sur  une  chipelle.  Ils  l'ont 
tous  deux  résignée.  Le  premier,  après  avoir 
reçu  le  sous-diacoiiat,le  secoiuiaprès  la  prê- 
trise. On  demande  :  1"  si  ces  résignations 
seul  valides;  2'  s'ils  ont  tous  deux  encouru 
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la'suspense  pour  les  avoir  faites  sans  avoir 
exprimé  dans  leurs  procurations  ad  resi- 
gnandum  que  ces  béiiéficcs  leur  servaient  de 
litres. 

R.  1°  Cette  résignation  est  nulle,  selon  le 
concile  de  Trente,  sess.  21,  c.  "2,  dont  le  dé- 
cret soulTre  néanmoins  quelques  nuidifica- 
tions  dans  les  pays  mêmes  où  il  est  en 
vigueur.  S.woir:  1°  lorsqu'on  ne  résii^ne  le 
béiiéûce  qu'avec  la  réserve  d'une  pension 
suffisante;  2°  quand  on  le  permute  contre  un 
autre  bénéfice  d'un  revenu  égal;  3'  (juand  le 
résignant  a  un  autre  bénéfice  suflisant ;  i" 
lorsqu'il  a  assez  de  bien  tempoiel  pour  sub- 
sister. Mais  en  France,  dit  M.  Brillon,  au 
mot  Résignation,  n.  202,  celui  qui  a  pris  les 
ordres  sous  le  titre  de  son  bénéfice,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre,  peut 
le  résigner  contre  la  prohibition  du  concile 
de  Trente  et  contre  le  style  des  officiers  de  la 
Datcrie,  etc....  Mais,  quoique  les  cours  sou- 
veraines n'infirment  pas  ces  sortes  de  rési- 
gnations, ceux  qui  les  font  pèchent  griève- 
ment, puisqu'ils  violent  une  des  plus  ancien- 
nes et  des  plus  sages  règles  de  l'Uglise,  et 
qu'ils  s'exposent  sans  raison  à  passer  le 
reste  de  leur  vie  dans  l'indigence,  à  la  honte 
de  l'état  ecclésiastique. 

A  l'égard  du  second  cas,  ni  Jean  niBénigne 
n'ont  encouru  la  suspense;  le  dernier  même 
ne  l'encourra  pas  en  faisant  ses  fonctions; 
mais  Jean  y  tombera,  s'il  reçoit  le  diaconat, 
parce  qu'alors  il  sera  ordonné  sans  litre. 

Cas  XIII.  Achilles  a  reçu  tous  les  ordres 
sur  un  titre  patrimonial  de  100  liv.  de  rente 
qu'Anselme,  son  père,  lui  a  assignées  sur  une 
terre.  Anselme,  six  ans  après,  a  vendu  cette 
terreàBriand,sans  lui  faire  connaître  qu'elle 
serv;iit  de  titre  à  son  fils,  qui  n'a  pas  voulu 
s'opposer  à  la  vente,  de  peur  de  chagriner 
son  père.  L'on  demande,  1°  si  Achilles  a 
péché,  en  laissant  aliéner  ainsi  son  titre;  2' 
s'il  ne  peut  pas  obliger  Briaud  à  lui  payer 
les  100  liv.  de  rente,  et  même  les  arrérages 
de  trois  années  qui  sont  échues,  sauf  son  re- 
cours sur  les  autres  biens  que  son  père  a 
laissés  par  sa  mort? 

—  L'auteur  ditl°qu'on  peut  excuser  Achil- 
les, parce  qu'il  n'a  gardé  le  silence  que  de 
peur  de  fâcher  son  père  ;  2"  qu'il  peut  obliger 
Briand  à  lui  payer  à  l'avenir  les  100  liv.  de 
rente,  et  même,  si  le  droit  coutumier  n'y  est 
pas  contraire,  les  arrérages  qui  lui  sont  dus, 
parce  que,  selon  l'art.  12  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  tout  titre  est  inaliénable  el  non 
sujet  à  aucunes  obligalions,  etc.;  (e  qui  a 
été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  et  surtout  par 
un  célèbre  r,ip|iorté  tom.  II,  des  Mém.  du 
clergé,  p.  851.  Je  ne  serais  pas  tout  à  fait  si 
indulgent.  Un  prêtre,  qui  voit  son  père  com- 
mettre une  injustice,  peut-il  garder  le  si- 
lence, de  peur  simplement  de  le  chagriner  ;  et 
a-t-il  droit  d'exiger  son  payement,  quand, 
par  son  silence,  il  a  concouru  à  la  fraude 
qui  a  été  faite  à  un  tiers? 

Cas  XIV.  Flavten,  jeune  curé,  n'a  pas  cru 
devoir  publier  le  titre  d'Alexandre,  parce 
qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  a  trois 
Dictionnaire  de  Cas  de  conscience. 


fois  plus  de  bien  qu'il  n'en  faut  pour  être 
ordonné.  A-t-il  manqué  à  son  devoir  ? 

R.  Il  y  a  manqué,  comme  il  y  manquerait 
s'il  ne  publiait  pas  les  hans  d'un  mariage, 
parce  qu'il  paraît  sûr  qu'il  n'y  a  aucun  em- 
pêchement entre  les  futurs  contractants.  Un 
titre  s'assigne  sur  une  certaine  portion  de 
bien,  et  il  peut  fort  bien  arriver  qu'elle  soit 
hypothéquée,  sans  même  que  le  futur  ordi- 
nand  en  soit  instruit,  la  rè^le  générale  est 
d'obéir  aux  lois  de  l'Eglise;  et  celles-ci  veu- 
lent que  le  titre  soit  publié  à  la  messe  de 
paroisse,  comme  les  bans  île  mariage.  Voici 
à  peu  près  la  formule  de  cette  publication  : 

«Je  vous  fais  savoir  (jue  N.,  fils  de...,  de 
la  paroisse  de  N.,  désirant  d'être  promu  à 
l'ordre  île  sous-diacre,  il  nous  a  été  présenté 

de  sa  part  un  titre  sacerdotal  de de  rente 

annuelle  (perpétuelle  ou  viagère),  lequel 
lui  a  été  constitué  parN.  par  acte  passé  par- 
devant  N.,  notaire,  dont  je  vais  vous  faire  la 
lecture.  Li  lecture  faite.  Si  quelqu'un  sait 
que  les  choses  mentionnées  dans  ledit  acte 
ne  soient  pas  de  la  valeur  susdite,  ou  qu'elles 
ne  soicni  pas  franches  el  quittes,  ou  qu'i  Iles 
n'appartiennent  pas  à  N.,  qu'il  ait  à  me  le 
déclarer  pour  éviter  toutes  fraudes.» 

Après  la  publication  faite  par  trois  diman- 
ches ou  fêtes,  si  personne  ne  s'est  opposé,  le 
curé  donne  son  certificat.  Voyez  le  Diction- 
naire de  M.  Durand,  pag.  809. 

Cas  XV.  Polibe,  homme  veuf  et  sans  en- 
fants, a  fait  un  litre  à  Joseph  ;  mais  s'étant 
remarié,  il  a  eu  un  enfant,  et  a  révoqué  ce 
titre,  sur  ce  qu'il  était  plus  ob'igé  de  pour- 
voir au  bien  de  son  enfant  qu'à  celui  d'un 
étranger.  L'a-t-il  pu? 

R.  Il  est  vrai  que  quand  il  survient  des  en- 
fants légitimes  au  donateur,  qui  n'en  avait 
point  lors  de  sa  donation,  il  a  droit  de  la  ré- 
voquer ;  mais  un  titre  est  quelque  chose  de 
si  sacré,  que  l'on  ne  peut  y  loucher,  ni  le  di- 
minuer en  aucun  cas.  C'est  ce  qui  a  été  plu- 
sieurs fois  jugé  par  arrêt,  et  surtout  le  lo  juin 
1643,  en  faveur  de  M.  de  Chanielouve  c mtre 
son  cousin,  qui,  lui  ayant  donné  quelques 
héritages  pour  lui  servir  de  titre,  le  lit  assi- 
gner pour  voir  dire  que  la  donation  qu'il  lui 
avait  faite  était  révoquée  sous  prétexte  qu'il 
avait  eu  des  enfants  ;  et  qui  enfin  fut  déboulé 
de  l'appel  qu'il  avait  interjeté  de  la  sentence 
du  juge  des  lieux,  qui  avait  d'abord  appointé 
les  (arties  en  droit. 

La  vraie  raison  de  ces  saints  décrets  et  de 
ces  arrêts  est  d'empêcher,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  que  les  ministres  sacrés  de 
l'Eglise  ne  soient  réduits  dans  la  dure  néces- 
sité de  mendier  leur  vie  :  Ne  panem  ostialim 
mendicare  cogatur  infelix  clericus,  in  oppro- 
brium  et  dedecus  ordinis  ,  ainsi  que  le  porte 
le  concile  de  Narbonne  de  1551 ,  ou  de  tra- 
vailler pour  la  gagner  d'une  manière  sor- 
dide, au  désiionneur  de  leur  état  et  à  la  honte 
de  l'Eglise,  ainsi  que  les  Pères  du  concile  de 
Trente  le  déclarent  en  ces  termes  :  Ciint  non 
deceat  eos,  qui  divino  ministerio  adscripti 
siini ,  cum  ordiins  dederore  mendicare,  aul 
sordidiim  aliquem  quœstuin  exercere. 

Cas  XVI.  Ursin,  roturier,  à  qui  son  pèrq 
II.  ~23 


TT9  DICTIONNAIRE  DEtAS  DE  CONSCIENCE.  780 

a  donné  pour  titre  une  terre  noble,  étant  rc-  lui  en  jastice  ;  et  d'ailleurs  il  n'est  pns  ccr- 

cherché  par  des  traitants  pour  certains  droits  tain  que  le  roi  ait  intention  d'exiger  ces  sor- 

du  roi,  s'est  exempté  de  les  payer,  en  disant  tes  de  droits  dans  le  cas  propusé,  vu  que  les 

que  cette  terre  devait  être  censée  un  bien  conciles  et  les  décrélales  des  papes  ,  les  or- 

ccc'ésiastiquo  pendant  sa  vie,  puisqu'elle  lui  doiinancos  de  nos  rois  ,  et  un  g.and  nombre 

servait  de  titre  sacerdot  il.  Est-il  en  sûreté  de  d'arrêts  des  cours  s  uveraines  du  royaume 

conscience,  n'ayant  rien  payé?  sont  favorables  à  ceux  qui  ont  des  titres  sa- 

R.  Oui,  pourvu  qu'il  soit  disposé  à  payer  cerdotaux,  tant  patrimonaux  que  subsidiai- 

ces  droits,  quand  on  les  lui  demandera  ,  s'il  res,  et  que,  comme  le  disent  les  lois  mêmes, 

(  se  trouve  qu'ils  soient  véritablement  dus  ;  In  dubio  facile  contra  fiscum  responderim. 
car  c'est  aux  traitants  à  se  pourvoir  contre 

TONSURE. 

Saint  Jérôme  dit  qu'il  y  a  deux  sortes  de  chrétiens,  dont  les  uns  se  consacrent  au  service 
de  Dieu  d'une  manière  particulière,  en  laissant  aux  autres  le  soin  et  l'embarras  des  aifaires 
séculières.  On  les  appelle  pour  cette  raison  clercs,  en  latin,  clerici,  du  mot  grec  -Anfi»;,  qui 
siguitie  sort,  liéritage,  ou  partage,  pour  marquer  qu'ils  sont  élus  de  Dieu,  par  une  espèce 
de  sort.  Inde  hujusmodi  hotnines  vocantur  clerici,  id  est  sorte  elecli  :  omnes  enim  Deus  in 
suos  elegit.  Ou  parce  qu'ils  choisissent  Dieu  pour  leur  sort  et  pour  leur  partage,  comme 
nous  allons  voir  ce  que  dit  ailleurs  le  même  saint. 

La  couronne  ou  tonsure  qu'ils  portent  est  le  symbole  de  la  royauté  spirituelle  qu'ils  ac- 
quièrent en  gouvernant  les  autres  fidèles  et  en  se  conduisant  eux-mêmes  dans  l'exercice 
des  vertus  chrétiennes  ;  en  leur  apprenant  à  régler  leur  sens  et  à  dominer  leurs  p.issions , 
non-seulement  par  les  instructions,  mais  encore  par  les  bons  exemples  qu'ils  leur  donnent. 
Voici  les  termes  de  ce  même  Père  :  Bi  nempe  sunt  reges,  id  est  se  et  alios  in  virtutibus  ré- 
gentes, et  ita  in  Deo  regnum  habent,  et  hoc  désignât  corona  in  capite.  Hanc  coroinun  habent 
ab  inslitutione  Romanœ  Eccicsiœ,  in  signum  regni  quod  in  Cliristo  exspectalur.  Rano  vero 
capitis  est  (emporntium  omnium  depositio.  Si  cnim  ylnp»;  Grœce,  sors  Latine  appeUalur  ;  pro- 
pterea  vocantur  clerici,  vel  quia  de  sorte  Domini  sunt,  vd  quia  Dominus  sors,  id  est  pars 
clericortim  est.  Qui  aulem  vel  ipse  pars  Domini  est,  vel  iJom'Vtim  parlem  habet,  lalem  se  exhi- 
here  débet,  ut  et  ipse  possideat  Bominum,  et  possidea'ur  a  Domino. 

Les  autres  chrétiens  sont  appelés  laïques,  laici,  du  mot  grec,  ).«;-,  popuhis  ;  et  la  religion 
n'exige  pas  d'eux  la  même  perfection  qu'elle  demande  dans  les  clercs.  Ils  peuvent  néan- 
moins se  sauver,  en   vivant  d'ailleurs  chrétiennement.  Bis  licet  temporolia  possidere 

uxorem  ducere  ,  terram  colère  ,  inter  virum  et  virum  judicare,  musas  agere,  oblationes  tuper 
allari  apponcre  ,  décimas  solvere  ,  et  ita  salvari  polerunt,  si  vitia,  tamen  benefaciendo,  evilU' 
verinf,  Can.  7,  XII,  q.  1. 

C'est  par  la  tonsure  qu'on  devient  clerc;  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  un  ordre,  mais  seule- 
ment une  simple  cérémonie  instituée  par  l'Eglise,  elle  est  pourtant  la  disposition  et  la  porte 
qui  donne  l'entrée  aux  ordres.  C'est  pourquoi  l'on  définit  la  tonsure,  Cœremonia  sacra,  qua 
per  capiUitii  circumcisuram  lairus  baptizalus  eligitur  in  clerum. 

La  première  origine  de  la  tonsure  ,  selon  Isidore  et  un  concile  tenu  à  Aix-la-Chapelle, 
vient  lie  la  coutume  observée  par  les  Nazaréens,  qui ,  après  avoir  gardé  la  continence  ot 
accompli  le  temps  de  leur  vœu,  faisaient  un  sacrifice  à  Dieu  de  leurs  cheveux  qu'ils  cou- 
paient, comme  il  est  évident  par  ces  pnndes  de  l'Ecriture  :  Tune  radeltir  Nuzarœus  anle 
ostium  tabernaculi  fœderis  cœsnrie  consecrationis  suœ;  toUetque  capillos  ejus ,  et  ponet  super 
ignem  <fii  suppositus  est  sncrificio  pacificoriim.  D'où  vint  l'usage  de  se  raser  la  té'e  ,  quand 
on  faisait  un  vœu,  ainsi  qu'on  e  voit  d.ins  les  Actes  des  apôtres,  pour  marquer  par  là  qu'on 
voulait  retrancher  tous  les  vices  auxquels  on  était  sujet.  Vide  Aci.  xvii  el  xxi. 

C'est  donc  à  l'exemple  di's  Nazaréens  que  la  tonsure  a  été  établie  dès  le  lenif.s  des  apô- 
tres. Toslat  croit  pourt ml  que  la  première  cause  de  son  institution  vient  de  ce  que  ceux 
d'Anlioche  firent  couper  les  cheveux  du  haut  de  la  léle  à  saint  Pierre  par  dérision  :  ce  que 
ce  prince  des  .ipôlres  soulTrit  avec  joie  pour  l'amour  de  Jésus,  el  voulut  même  que  ce  mé- 
pris tournât  à  la  gloire  du  Seigneur  par  I  institution  de  la  tonsure.  Petius  aposlolus  ,  dit 
saint  Gréçtoire  de  Tours,  ad  humilitutem  docendam,  desuper  capul  tonderi  inslituil.  D'où  il 
est  arrivé  qu'un  fort  grand  nombre  de  concilias  ont  ordonné  à  tous  les  clercs  de  porter  la 
Itonsuro  et  de  tenir  toujours  hs  cheveux  courts. 

I  On  no  peut  exercer  aucun  ministère  ecclésiastique  ni  posséder  aucun  bénéfice,  sans  avoir 
reçu  préalabrement  la  tonsure,  comme  il  est  porté  par  le  concile  de  Bourges,  tenu  en  1031, 
et  par  celui  de  Montpellier,  assemblé  en  i2\k. 

Un  tonsuré  n'est  jamais  admis  à  prétendre  ou  à  contester  un  bénéfice,  sans  avoir  préa- 
lablement produit  en  original  sa  lettre  de  tonsure,  suivant  l'article  55  de  l'ordonnance  de 
Moulins.  Ce  qui  se  pratique,  quand  même  il  ne  s'agir  >it  que  d'obtenir  un  simple  défaut  ;  et 
"on  n'admet  point  en  Fr.mce  les  biefs  du  pape,  qui  pourraient  dispenser  de  l'oliligation  de 
«a  représenter.  Houcliel  rapporte  sur  ce  sujet  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  3  décem- 
bre UiJk,  lOutro  un  prêtre  ijui  n'avait  pas  sa  lettre  de  tonsure,  quoiqu  il  justifiât  son  état 
par  toutes  ses  lettres  d'or-lre.  Cependant  si  on  lav.iit  perdue  par  un  incendie,  par  un  nau- 
frage ou  autrement,  on  serait  reçu  à  en  faire  la  preuve.  Bouchel  rapporte  même  un  arrêt 
du  parlement,  du  25  mai  1315  ,  qui  décharge  un  tel  ecclésiastique  de  la  preuve  littérale  de 
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fa  tonsnrc,  et  qui ,  sar  son  serment,  le  maintient  dans  le  héndBce  qu'on  lui  contestait  après 
Irenle  ou  quarante  ans  de  possission.  Néanmoins,  en  cas  d'intrusion  ou  de  simonie ,  un  Ici 
arrêt  seraii  inutile  pour  la  sûreté  de  la  conscience,  comme  nous  le  dirons  ailleurs. 

Suivant  l'ancien  droit,  l'âge  de  sept  ans  suffisait  pour  pouvoir  être  tonsuré,  comme  il 
parait  par  le  second  concile  de  Tolède,  tenu  en  531.  par  un  ancien  canon  tiré  d'une  épître 
du  pape  Zoziaie,  et  par  la  disposition  d'une  constitution  de  Boniface  VIII;  ce  qui  a  duré 
jusqu'au  seizième  siècle.  Mais  aujourd'liui  la  plupart  des  éTéques  de  France  exigent,  avec 
beaucoup  de  raison,  un  âge  plus  avancé;  un  enfant  de  sept  ans  n'ayant  pas  encore  un 
jugrnient  assez  formé  pour  être  capable  d'embrasser  un  état  si  relevé.  En  tout  cas,  il  est 
nécessaire,  pour  être  en  état  d'être  tonsure  :  1°  de  savoir  lire  et  écrire  et  d'éire  instruit  des 
principaux  articles  de  la  foi;  2°  avoir  reçu  le  sacrement  de  la  confirmation  ;  c'est  ce  qu'or- 
donne le  concili-  de  Trente;  3°  enfin,  le  concile  de  Rouen,  de  l'an  1582,  viut  que  celui  qui 
se  présente  pour  la  tonsure  soit  muni  d'un  certificat  de  son  curé,  qui  porte  qu'il  est  né  en 
légitime  mari,  ge  et  qu'il  sait  le  symbole  des  apôtres. 

11  n'yaquele  seul  propreévèque  qui  aitdroitdeconférerlalonsureàson  diocésain;  de  sorte 
que  celui  qui  a  été  tonsuré  par  un  autre  éïéque  est  obligé  d'obt  nir  du  pape  des  lettres 
qu'on  appelle  pcrinde  vnlere,  par  lesquelles  le  pape  rend  valide  la  tonsure,  comme  si  elle 
avait  été  conférée  par  le  propre  évéque,  qui  n'est  à  l'égard  de  la  lonsureautre  que  celui 
d'origine,  quoi  qu'en  dise  Kebuffe.  *  Voyez  la  note  sur  le  cas  VI. 

La  réitération  de  la  tonsure  ne  produit  pas  l'irrégularité.  C'est  le  sentiment  commun 
des  docteurs,  et  le  grand  conseil  le  juge  i  ainsi  par  un  arrêt  du  17  octobre  1673,  rapporté 
par  de  la  Guessierrc.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  n  us  avims  déjà  dit  que  la  tonsure  n'est 
pas  un  ordre,  mais  seulement  une  disposition  ou  une  préparation  requise  pour  être  or- 
donné ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  la  véritable  el  l'unique  fin  qu'on  doit  avoir  en  la  rece- 
vant, est  de  se  consacrer  d'une  manière  plus  parfaite  ;iu  service  de  Jésus-Cbrist  et  de  son 
Église,  et  non  pus  dans  la  vue  d'acquérir  des  biens  temporels,  ou  de  parvenir  aux  dignités 
et  aux  vains  honneurs  du  siècle  ;  d'où  il  s'ensuit  que  les  pareuis  qui  engagent  leurs  enfants 
à  la  recevoir  commetlei.t  un  péché  très-grief,  lorsqu'ils  le  font  sans  examiner  s'i  s  sont  ap- 
pelés de  Dieu  à  l'état  ecclésiastique,  que  bien  souvent  ils  ne  leur  font  embrasser  que  par 
des  vues  profaies,  et  que  par  là  ils  ne  procurent  à  l'i'gise  dans  la  suite  que  des  ministres 
indignes,  qui  la  déshonorent  par  leur  conduite  irrégulière  et  par  leurs  vices,  au  lieu  de 
lui  être  utiles  et  de  la  servir  dignement. 

On  peut  voir  dans  Bouchel  quelle  doit  être  la  forme  d'une  lettre  de  tonsure,  pour  être 
légitime.  *  Ce  qu'il  y  a  de  moins  juste  dans  ces  prénotions  «a  être  rectifié. 

Cas  I.  Guérie,  sous-diacre,  ne  porte  ja-     dessein  d'entrer  plus  avant  dans  l'état  ecclé- 
siastique. A-t-il  péi  hé? 

—  R.  On  peut  absolument  recevoir  la  ton- 
sure dans  le  dessein  de  s'en  t<»nirlà  par  humi- 
lité; maison  ne  peut, sans  péchergrièvement, 
ne  la  recevoir  que  dans  lei  essein  d'obtenir  uu 
bénéfice,  parce  qu'alors  on  trompe  l'Eglise, 
et  qu'on  se  sert  indignement  d'une  de  ses 
plus  saintes  cérémunies,  comme  d'un  moyen 
humain  pour  obtenir  un  revenu  temporel. 
Puis  donc  que  Thùophane  s'est  fait  tonsuier, 
non  pour  servir  l'Eglise,  mais  pour  s'en- 
graisser de  son  bien,  on  ne  peut  l'excuser, 
et  il  doit  renoncer  à  son  bénéfice,  '  ou 
changer  de  volonté,  ce  qu'on  n'a  guère  lieu 
d'espérer. 

Cas  IV.  Afn/Aur»/),irrégnlipr,  reçoit  la  ton- 
sure sans  déclarer  son  irrégularité.  L'a-t-il 
pu  sans  violer  le  canon  li,  tiist.  32,  où  Léon 
IX  dit  :  Ncc  laicus  non  rirgincm  sortilus  uxo- 
rem,  aul  bigamus,  ad  clericatum  potest  ascen- 
dere? 

La  décision  de  ce  cas  dépend  de  savoir  si 
la  tonsure  est  un  ordre.  Or,  quoi  qu'en  pense 
Fagnan  et  d'autres  savants  canonistes,  nous 
croyons  que  la  tonsure  n'est  pas  un  ordre, 
mais  seulement  prœnmbulum  ad  ordines, 
comme  parle  saint  Thomas.  On  peut  donc 
dire  que  Mathurin  n'a  point  violé  ia  défense 
de  l'Eglise,  quoiqu'il  ait  reçu  la  tonsure 
avant  que  d'être  réhabilité.  Car  l'irrégularité 
n'exclut  que  des  ordres,  e(  la  tonsure  n'en 
est  pas  un.  11  a  pourtant  mal  fait  en  celant 
son  état  à  son  évéque,  qui  sans  doute  na  lui 


mais  la  c  )uronne  cléricale,  ni  les  cheveux 
courts  :  peut- >n  dire  qu'il  se  rend  en  cela 
coupab.e  de  péché  mortel? 

R.  11  pèche,  puisqu'il  va  contre  une  loi 
que  l'i'lglise  a  renouvelée  dans  une  infinité 
de  conciles.  Et  il  est  sûr  qu'ét  int  dans  celte 
mauvaise  habitude,  il  pèche  mortellement  : 
1°  parce  que  Grégoire  IX,  c.  4.,  rfe  Vila,  etc.t.S'i 
quis  ex  clericis  comain  relaxaverit,  anntheinn 
sil. Or,  dit  leconciledeMeaux.deSiS,  Aiiathe- 
ma  non  nin  pro  inortali  debei  imponi  r.rimine. 
D'ailleurs  ce  clerc  demi-séculier,  outre  le 
mépris  qu'il  fiit  des  lois  de  l'Eglise,  desho- 
nore la  sainteté  de  son  étal  et  se  ndalise 
ceux  mêmes  des  fidèles  qui  ont  peu  de  reli- 
gion, el  qui  se  pardonnent  tout,  pour  avoir 
droit  de  ne  rien  pardonner  aux  autres,  et 
surtout  aux  ecclésia>tiques. 

Cas  II.  Nœviiis,  simple  tonsuré,  sans  béné- 
fice, deman  e  s'il  doit  réciter  quelque  office, 
ou  y  assister. 

R.  Un  simple  clerc  n'est  obligé  à  la  réci- 
tation d'aucun  office;  mais  il  est  tenu  d'y 
assister  les  dimanches  et  les  fêtes,  1°  parce 
qu'on  l'exige  bien  des  simples  la'i'ques  en  qua- 
lité de  chrétiens;  2°  parce  que  la  cléricature 
est  une  espèce  de  noviciat  pour  les  saints 
ordres;  et  que  l'évêque  ne  pourrait  en  juger 
dignes  des  ;  ens  qui  pe  pralii|ueraient  pas 
une  dévotion  commune.  '  Outre  ce  décret, 
M.  Ponlas  aurait  pu  citerleconciledeTrenle, 
sess.  23,  cap.  (j. 

Cas  III.  Théophane  s'est  fait  tonsurer  ex- 
près  pour  obtenir  un  prieuré,  sans  avoir 
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côt  pas  donné  la  tonsure,  s'il  avait  connu 
son  irrégularité. 

—  Il  faut  s'en  tenir,  au  moins  dans  la  pra- 
tique, au  senliment  conlraire.  L'irrégularité 
exclut  de  tout  l'ét'it  clérical,  comme  te  dit  le 
texte  que  l'auteur  s'objecte, et  qu'il  ne  résout 
pas.  Si  un  irrégulier  est  propre  à  la  tonsure, 
il  le  sera  aussi  à  un  bénéfice,  etc.  Voyez 
Suarès,  de  Cenmris,  disp.  40,  sect.  2. 

Cas  V.  Sosthènes ,  patron  d'une  chapelle 
située  à  Evrcux,  l'a  offerte  à  Gérard,  natif  de 
Bajeux,  qui  demeure  depuis  plus  de  dix  ans 
à  Lisieux.  Mais,  comme  il  n'est  pas  encore 
lonsuré,  il  demande  s'il  peut  choisir  celui 
des  trois  évéques  qu'il  voudra,  pour  recevoir 
la  tonsure  ? 

■R.  Non;  car  1°  l'évéqued'Evreux  n'est  pas 
son  évéque  de  bénéfice,  pu'squ'il  n'en  a  point 
encore;  2°  l'évéque  de  Lisieux  n'est  pas  son 
evêque  de  domicile  ad  e/fectum,  parce  qu'en 
fait  de  cléricature,  le  droit  canonique  ne  re- 
connaît point  d'évéque  de  domicile,  à  l'égard 
des  laïques,  tel  qu'est  (îérard,  puisqu'il  n'est 
pas  lonsuré.  Il  ne  peut  donc  l'être  que  par 
son  seul  évéque  d'origine. 

Cas  VI.  iîaimonrf,  né  et  ondoyé  à  Tréguier, 
fut  porté  en  nourrice  à  Vannes,  où  on  lui 
suppléâtes  cérémonies  du  baptême.  A  15  ans, 
il  fut  tonsuré  par  l'évéque  de  Rennes  sur  le 
dimissuire  de  celui  de  Vannes,  Il  demande, 
1*  s'il  est  validemenl  tonsuré,  2°  s'il  peut  se 
faire  ordonner  acolyte,  sur  le  diinissoire  de 
l'évéque  de  Vannes,  ou  s'il  en  doit  prendre 
un  de  l'évéque  de  Tréguier. 

R.  On  dispute  si  l'évéque  d'origine  est  ce- 
lui dai  s  11'  diocèse  duquel  on  est  né,  ou  celui 
dans  le  diocèse  duquel  on  est  rené  par  le 
baptême  (1),  ou  même  s'ils  ne  le  sont  pas 
tous  deux.  Mais  personne  à  nous  connu  ne 
regarde  comme  évéque  d'origine  celui  chez 
lequel  on  a  seulement  suppléé  les  cérémonies 
du  baptême.  Ainsi,  l'évéque  de  Vannes  ne 
peut  être  censé  l'évéque  d'origine  du  sujet 
dont  il  s'agit.  Cependant  nous  n'osons  pas 
assurerque  la  tonsure  qu'il  a  reçue  suit  nulle. 
Mais,  comme  cela  souffre  de  la  difficulté, 
nous  croyons  que  Raiinond  doit,  1°  se  faire 
tonsurer  derech 'f  par  son  évéque  d'origine; 
la  tonsure  pouvant  se  réitérer  sans  irrégula- 
rité, comme  le  jugea  le  grand  conseil,  le  17 
octobre  1G73  ;  2°  que  pour  se  mettre  à  cou- 
vert delà  peine  «lu'on  lui  pourrait  faire  dans 
le  for  extérieur,  sur  la  possession  d'un  bé- 
néfice, il  obtienne  du  pape,  avant  que  d'en 
être  pourvu,  un  perinde  valere,  comme  le 
conseille  Hebuffe. 

—  1°  Rebuffe  ne  veut  qu'on  demande  à 
Rome  un  perinde  valere,  que  quand  on  s'en 
tient  à  la  première  tonsure  ;  mais,  quand  on  l'a 
reçue  des  deux  évéques  qui  seuls  sont  l'objet 
du  doute,  il  faut  nécessairement  que  si  la 
pr.'tnière  est  nulle,  la  seconde  soit  valide. 
2°  il  doit  êirc  sûr  aujourd'hui  que  la  tonsure 
donnée  par  tout  évéque,  et  par  conséquent 

non  subdito,  est  valable,  quoique  illicite.  La 


sacrée  congrégation  l'a  décidé  sous  Urbain 
VIII  ;  et  Benoît  XIV,  dans  son  traité  de  Sy- 
nodo  diœces.,  I.  ii,  c.  10,  n.  13,  l'assure  de 
celle-même  qui,  en  pareil  cas,  est  donnée 
par  un  abbé  à  des  personnes  sur  qui  il  n'a 
pas  de  jnridietion.  Mais,  comme  la  congré- 
gation, en  décidant  promo/os  ab  illis  abbati- 
bus  non  indigere  alla  cullatione  dictormn 
ordinum,  ajouta  :  Sed  indigere  absolutione  et 
rehabilitatione  a  sandissimo  obiinendu ,  je 
crois  que,  si  l'on  s'en  tient,  comme  on  le 
doit,  à  la  première  tonsure,  la  précaution 
marquée  par  Rebuffe  serait  fort  bonne,  sur- 
tout en  France,  où  l'on  pourrait  plus  aisé- 
ment attaquer  un  bénéficier  que  partout 
ailleurs. 

—  Cas  Vil.  Luc,  Marc  et  Paul,  frères,  ont 
été  baptisés,  l'un  à  Paris  où  ses  père  et 
mère  ont  leur  domicile  ;  l'autre  à  Turin,  où 
les  mêmes  étaient  allés  pour  une  affaire  pas- 
sagère; le  troisième  sur  mer.  Par  qui  ces 
trois  enfants  doivent-ils  être  tonsurés  ? 

R.  Par  le  seul  archevêque  de  Paris.  C'est 
la  décision  d'Innocent  XII,  bul.  Speculatores, 
du  14  novembre  1694,  où  après  avoir  dit  : 
Subditus  ratione  originis  is  tantum  sit,  qui 
NATUBALiTER  orlus  est  in  ea  ditrcesi,  in  qua 
ad  ordinea  promoveri  desiderat;  ajoute  :  diim- 
modo  tamen  inihi  natus  non  fuerit  ex  acci~ 
demi  occasiune,  riimirum  itineris,  ofpcii,  le- 
gationis  ,  mercaturœ  ,  vel  cujusris  alterius 
temporalis  rnorœ.  Quo  casu  mdlatcnus  ejtis- 
modi  fortuila  nativitas,  sed  vera  tantum  et 
naturalis  patris  origo  eril  attendenda. 

—  Cas  VIII.  Lucien,  aveugle,  qui  a  beau- 
coup de  piété,  et  qui  sait  très-bien  sa  reli- 
gion, se  présente  à  Michel,  son  évéque,  et  lui 
demande  la  tonsure.  Ce  prélat  peut-il  la  lui 
conférer  ? 

R.  L'auteur  des  Maximes  du  droit  canoni- 
que de  France,  qui  se  propose  cette  question, 
tom.  il,  pag.  114,  de  la  cinquième  édition, 
après  avoir  posé  pour  principe  que  les  évé- 
ques peuvent  dispenser  des  défauts  peu  con- 
sidérables ceux  qui  se  présentent  aux  ordres, 
et  qu'on  a  recours  au  pape  pour  les  défauts 
notables,  dit  d'abord  que  comme  la  tonsure 
est  une  disposition  pour  recevoir  les  ordres, 
il  semide  que  l'on  en  doit  exclure  ceux  qui 
n'ont  aucune  aptitude,  ni  prochaine,  ni  éloi- 
gnée pour  le  service  des  autels.  «  Toutefois, 
ajoute-t-il, si  c'était  un  sujet  qui  fût  d'ailleurs 
récompensé  par  les  lumières  intérieures  et 
utiles  à  l'Eglise,  il  n'y  aurait  pas  un  grand 
inconvénient,  quand  on  lui  accorderait  cette 
grâce  pour  lui  f  lire  obtenir  un  bénéfice  sans 
charge.  Nous  lisons  même  que  le  pape  Jean 
Vlll,  qui  présidait  en  personne  au  concile  de 
Troyes,  en  858,  réhabilita  Hincmar,  évéque  de 
Laon,ellui  permit  de  célébrer  la  messe,  quoi- 
que son  oncle,  archevêque  de  Beims,  lui  eût 
fait  crever  les  yeux,  pour  avoir  favorisé  trop 
aveugiémenl  lesappellations  à  Home.  » 

Quoiqu'un  nouveau  Didyme  méritât  beau*- 
coup  de  considération ,  je  crois  cependant 


(1)  Le  senliment  le  plus  reçu  et  le  plus  conforme 
il  la  bulle  Speculaiores,  c'est  que  l'évéque  de  la 
naissance  cliaraelle  est  le  vrai  évéque  li'orijjine.  Ce- 


pendant le  c;<rd.  le  Camus  s'est  déclaré  pour  l'évéque 
du  b^<pième. 
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qu'un  évéque  ne  devrait  point  prendre  sur 
lui  de  l'admettre  à  la  tonsure.  Klle  n'est  éta- 
blie que  pour  disposerauxordrcs  supérieurs, 
et  un  aveugle  en  est  exclus  par  les  canons , 
cap.  13,  dist.  55.  Ce  ne  sérail  dune  guère  que 
pour  obtenir  un  bénéfice,  comme  nous  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  du  Bois  ,  qu'un  aveu- 
gle demanderait  la  tonsure;  et  il  est  sûr 
qu'un  dessein  qui  sent  si  fort  l'ambition  ou 
l'intérêt,  devrait  le  rendre  très-suspect.  11 
est  vrai  qu'on  permet  quelquefois  à  un  prê- 
tre qui  est  devenu  aveugle,  dédire  la  messe; 
mais  on  passe  à  un  homme  déjà  ordonné  ce 
qu'on  ne  doit  pas  passer  à  celui  qui  ne  l'est 
pas. 

— Cas  IX.  Alexandre,  qui  n'a  pas  encore 
la  tonsure,  a  été  nommé  à  une  chapelle  par 
Marins  qui  en  est  patron.  L'évêque  adonné 
la  lonsure  à  Alexandre  et  lui  a  conféré  la 
chapelle  en  vertu  de  cette  présentation.  Tout 
cela  est-il  bien  canonique  ? 

U.  Les  sentiments  sont  partagés  sur  ce 
cas.  L'autour  des  Maximes  du  droit  canoni- 
que de  Fronce,  -tom.  II,  p.  225  et  suiv.,  sou- 
tient que  «  la  tonsure  est  nécessaire,  non 
seulement  au  temps  de  l'institution  de  l'évê- 
que, mais  aussi  au  temps  de  la  présentation 
du  patron  ,  parce  qu'elle  est  la  première  dis- 
posiiion  pour  les  bénéfices.  Autrement,  pour- 
suit-il, l'acte  qui  est  nul  dans  son  commen- 
cement, ne  peut  pas  valider  dans  la  suite.  » 
M.  Uéricourt  paraît  être  de  ce  sentiment.  Gi- 
bert  dans  ses  Instructions  ecclés.,  loni.  II, 
p.  257,  dit  simplement  que  la  collation  d'un 
bénéfice  faite  à  une  personne  non  tonsurée, 
à  condition  qu'elle  se  fera  tonsurer  dans  un 
certain  temps,  est  nulle.  Mais  ce  cas  est  dif- 
férent du  nôtre,  où  il  n'y  a  de  fait  avant  la 
tonsure  que  la  présentation.  Drapier,  dans 
son  Recueil  de  décisions,  etc.,  tom.  I,  p.  118, 
dit  que  ceux  qui  prétendent  que  la  tonsure 
est  nécessaire  au  temps  de  la  présentation  , 
appuient  leur  sentiment  sur  un  arrêt  du 

TRANSACTION. 

La  Iransncifon,  dit  Domat,  est  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  qui, 
pour  prévenir  ou  pour  terminer  un  procès,  règlent  leurs  différends  de  gré  à  gré  de  la  ma- 
nière dont  ils  conviennent,  et  que  chacun  d'eux  préfère  à  l'espérance  de  gagner,  jointe  au 
péril  de  perdre. 

On  peulencore  définir  ce  terme  en  moins  de  mots  avec  Polman:  Transactio,(iil-i\,est  con^ 
venlio  onerosa,  qua  les  dubia  et  incerta  componitur  inter  partes.  Il  dit,  res  dubia  cl  incerta, 
p  irce  que  quand  le  droit  d'une  des  parties  est  certain  et  évident,  l'autre  ne  peut  pas  tran- 
siger, suivant  ces  paroles  de  la  loi  :  ymïram/f/iV,  quasi  de  re  dubia,  et  lite  incerta  nequê 
finilu  tiansigic.  leg.  ff.  de  Transacl. 

C'est  donc  par  le  moyen  de  la  transaction  qu'on  termine  ou  qu'on  prévient  un  procès  : 
ce  (jui  se  fait  eu  se  désistant  de  la  prétention  qu'on  avait  formée,  ou  en  se  contentant  d'en 
olitonir  seulement  une  parlie,  ou  en  obtenant  même  quelquefois  le  tout.  Ainsi,  si  je  suis  en 
pro;ès  pour  une  somme  qu'on  me  demande,  je  fais  une  transaction  avec  le  demandeur, 
par  laquelle  je  paje  ou  je  m'oblige  à  payer,  ou  bien,  je  suis  déchargé  de  sa  demande  en 
tout  ou  en  partie.  La  transaction  ne  règle  jamais  un  différend  où  les  contractants  n'ont  point 
pensé,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  :  Inif/iium  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitatum  non  do- 
r.eiur;  mais  seulement  celui  dont  les  parties  conviennent  eu  termes  exprès,  nu  celui  qui 
en  est  une  suite  nécessaire.  Transactio  (iwpcunque  fit,  dit  une  autre  loi,  de  his  'antum  de 
quibus  inter  convenientes  placuit .  Leg.  5  et  9,  ibid.  lib.  ii,  ti(.  15. 

Quand  on  a  an  procès  avec  aeux  personnes  sur  une  même  chose,  on  peut  transiger  avee 
l'une  des  deux,  sans  que  les  conventions  qu'on  fait  avec  elle  puissent  être  tirées  à  consé- 
quence en  faveur  de  l'autre.  C'est  ce  qui  est  clairement  marqué  par  ces  paroles  dune  des 
lois  du  coile  ;  Netiue  pacliu,  neque  Iransaclio  cum  quibusdam  ex  curaloribus,  sive  tutoribu* 
facta,  aui'ilio  avieris  est,  in  liis  quœ  separatim  communiterve  gessejunt,  vel  gtrerç  debuerunt. 


conseil,  qui  a  déclaré  nulles  des  pensions  ac- 
cordées par  le  roi ,  sur  des  bénéfices  de  sa 
nomination  ;  parce  qu'au  moment  que  le  roi 
les  avait  accordées,  les  pensionnaires  n'é- 
taient pas  tonsurés;  encore  qu'entre  le  bre- 
vet de  pension  et  la  signature  de  la  création 
de  la  pension  ils  se  tussent  fait  tonsurer. 
«  Cependant,  ajoute-t-il,  plusieurs  soutien- 
nent qu'il  suffit  d'être  clerc,  avant  la  signa- 
ture de  la  création  de  la  pension  »  ,  c'est-à- 
dire,  (ju'il  ne  décide  rien. 

Je  conclus  de  celle  diversité  de  sentiments 
que  le  plus  sûr  est  d'être  tonsuré  avant  la 
présentation,  et  qu'Alexandre,  après  en 
avoir  obtenu  une  seconde,  fera  fort  bien  do 
demander  une  nou\elle  collation  à  celui  qui 
est  en  droit  de  la  lui  donner. 

— Cas  X.  Adrien,  évêque,  piqué  de  ce  que 
le  juge,  au  lieu  de  se  rendre  dans  son  pa- 
lais pour  le  faire  déposer  sur  un  fait  dont 
il  avait  été  témoin,  l'avait  fait  venir  en  jus- 
tice, a  refusé  la  tonsure  à  son  fils.  L'a-t-il  pu? 

R.  Un  évêque  n'est  point  comptable  aux 
hommes  des  moUfs  qui  l'engagent  à  refuser 
la  tonsure  elles  ordres,  et  souvent  on  lui  en 
prêle  de  très-mauvais  dans  le  temps  qu'il  en 
a  de  très-justes.  En  supposant  que  la  passion 
le  fit  agir,  il  serait  coupable  devant  Dieu  , 
dont  il  pourrait  priver  l'Kglise  d'un  bon  su- 
jet. Au  reste,  pour  le  dire  ici  en  passant, 
puisque  nous  lavons  omis  au  mot  téntoin, 
l'art.  3,  du  til.  6,  de  l'ordonnance  de  lt)70, 
porte  que  «  toutes  personnes  assignées  pour 
être  ouïes  en  lémoignage,  recollées  ou  con- 
frontées ,  seront  tenues  de  comparoir,  et 
pourront,  même  les  ecclé  iastiques  ,  y  être 
contraints  par  amende.  »  L'illustre  M.  Flé- 
chier,  évêque  de  Nîmes,  ayant  cru  que  le 
juge  devait  se  transporter  chez  lui  pour  re- 
cevoir son  audition  ,  sa  prétention  fut  con- 
damnée par  arrêt.  Voyez  le  nouveau  Dict. 
canonique,  v.  Témoin,  p.  795. 
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Et  par  la  même  raison  je  puis  Iransigcr  avec  la  caution  de  mon  débiteur,  en  lui  accordant 
une  décharge  de  sonrautionnen3ent,sans  que  mon  débiteur  s'chpuisseprévaloir  contre  moi. 

Toute  transaction  a  la  force  d'une  chose  jugée,  parce  qu'elle  lient  lieu  d'un  jugement 
d'autant  plus  ferme  que  les  contractanli  ont  donné  leur  libre  con'^entement  :  Non  mino- 
rent auctorilaCem  Iransnclionum,  quam  rerum  judicalarum  esse  recla  ralione  placuiC,  dit  aue 
antre  loi,  20  cod.  de  Trans.  lib.  ii,  lit.  4. 

Il  est  permis,  et  même  ordin.  ire  de  convenir  dans  une  transaction  d'une  peine  contre 
celui  qui  refusera  de  l'pxéculer  ;  auquel  cas  la  peine  est  exigible  par  l'aulre.  C'est  la  déci- 
sion de  la  loi,  qui  dit  :  Promissis  tramaaionis  causa  non  ejpletis,  pœnam  in  stipulaiionem 
deductnm,  si  contra  factnm  fuerit,  exigi  posse  constat. 

Toute  fransacOon  de\ienl  nulle'par  la  fraude  (jui  en  est  la  cause  ;  ce  qui  lui  est    commun 
.1  avec  tous  li's  autres  contrats  où  il  y  a   dol  :  Cum  dolus  dat  causam  conlraclui.,..  non   tenel 
contractus.  Aussi,  n'est-ii  pas  juste  que  celui  qui  est   coupable  de  la  fraude  en    relire  au- 
cun avantage,  suivant  cette  maxime  d'innoceut  111  :  Fraws  e<  dotas   alicui  patrocinarinon 
debent,  cap.  li,  de  Testant. 

Un  droit  acquis  par  un  testament  subsiste  toujours,  nonobstant  toute  transaction  con- 
traire faite  avec  1  héritier,  quand  ce  droit  était  inconnu  au  temps  delà  transaction,  et  qu'il 
devient  ensuite  connu  par  le  testament  qu'on  ignorait  Ainsi,  par  exemple,  je  devais  à  Ti- 
tius,  1,000  liv.  ;  j'ai  transigé  avec  Maevius,  sonbéritier,  et  je  l'ai  payé.  Le  testament  vient  à 
paraître  ensuite,  et  porte  (jue  le  défunt  me  fait  remise  de  celte  somme  ;  je  suis  en  droit  de 
faire  résoudre  la  transaction  que  j'ai  laite,  quand  même  Tilius  aurait  ignoré  le  testament. 
La  raison  est  que  l'ignorance  d'un  lait  que  je  ne  suis  pas  obligé  de  savoir  ne  me  peut  être 
imputée,  ni  par  conséquent  me  préjudicier  en  rien,  comme  l'enseigne  Gratien,  et  comme 
on  le  peut  confirmer  par  plusieurs  lois.  Le-/.  3  et  6  eod. 

Il  n'sn  serait  pas  de  même  s'il  s'agissail  d'une  transaction  générale,  faite  sur  toutes  les 
prétentions  et  affaires  mutuelles  des  parties,  el  que  dans  la  suite  l'un  des  contractants 
vînt  à  recouvrer  quelque  nouveau  tiire  qui  lui  fùl  favorable  ;  car  alors  la  transaction  sub- 
sisterait. C'est  ce  qu'établit  la  loi  19  tod.,  qui  dit  :  Suh  prœlextu  specierumpost  repertariim, 
generidi  transactione finita,  c'esl-k-d\re,  ea  quœsnnt  finita,  A\llaG\ose,  rescindi  prohibentjura. 

Celui  des  deux  contracianls  qui  alléguerait  qu'il  a  été  lésé  par  la  transaction  ne  doit  pas 
être  reçu  à  s'en  plaindre,  car  on  doit  compenser  ces  sortes  de  lésions  avec  l'avantage  qu'on 
a  de  finir  par  cette  voie  un  procès,  et  de  prévenir  l'incertitude  du  succès.  D'ailleurs  ce 
serait  ouvrir  la  porte  à  une  inflnilé  de  nouveaux  procès  qu'on  pourrait  inlenter  derechef, 
sous  prétexte  d'être  lésé:  ce  qui  doit  néanmoins  s'entendre,  supposé  qu'il  n'y  ait  point  eu 
de  dol. 

Une  transaction  faite  au  sujet  d'un  procès  qu'on  ne  savait  pas  avoir  été  jugé,  esi  nulle,  si 
le  procès  a  été  jugé  au  souverain  ;  car,  en  ce  cas,  il  n'y  avait  plus  de  procès  au  temps  qu'elle 
aété  passée;  mais,  si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  dans  une  juridiction  subalterne,  d'où 
l'on  puisse  par  conséquent  interjeter  appel,  elle  doit  avoir  son  effet,  parce  que  le  procès 
n'est  pas  censé  fini,  et  que  l'incerlilude  de  l'événement  subsiste  toujours  C'est  sur  ces  prin- 
cipes qu'on  doit  décider  les  difficultés  qui  se  trouvent  sur  la  matière  de  la  transaction.' 
Voyez  le  cas  III. 

— Cas  I.  Berlin  ,  accusé  d'un  crime  par  le  transigeant  renonce  à  un  droit  qui  lui  est 
Joseph,  a-l-il  pu  transiger  avec  lui  pour  le  acquis  par  un  testament,  mais  dont  il  n'a 
faire  désister  de  son  accusation  ?  point   de  connaissance;  et   cela   est    vrai, 

K.  Ce  cas  est  décidé  leg.  18,  cod.  deTrans-  quand  même  l'héritier  avec  qui  il  a  transigé 
act.  qui  dit  :  Transigerc  vel  pacisci  de  cri-  l'aurait  pareillement  ignoré.  Mais  il  n'en  est 
nnne  capitali,excepi.o  adulterio ,  prohibitum  pas  ainsi  dans  les  transactions  générales, 
non  est:  in  aliis  aiHem  publicis  criininihus,  telle  qu'est  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
quœ  pœnam  sangutnis  non  ingerunt,  transi-  proposée.  Car  quand  un  des  Iransigeanls  a 
gerenon  licet,citru  falsi  accitsationem.  )  oyez  élé  lésé  sans  fraude  de  la  part  de  l'autre,  et 
mon  Traité  des  Contrats,  part.  2,  c.  17,  p.  seulement  parce  qu'il  n'avait  pas  toutes  les 
83-3.  pièces  qui  lui  élaienl  nécessaires  pour  sou- 

Cas  II.  Tiburce  prétend  que  Philibert  lui  tenir  son  droit,  la  transaction  ni'  laisse  pas 
doit  plusieurs  sommes,  el  entre  autres  celle  de  sulisisler,  parce  que  c'est  un  coulr.il  où 
de  1,200  liv.  Ils  font  une  transaction  gêné-  chacun  court  risque  de  perdre  et  de  gagner, 
raie,  par  laquelle  Philibert  s'oblige  à  l'égard  et  qu'on  gagne  louji.urs  beaucoup  lorsque 
de  cet  article,  de  payer  1,000  liv.  à  Tiburce,  l'on  évite  un  procès.  Cette  décision  est  de 
qui  de  son  côté  renonce  à  loutes  ses  autres  Domal,  qui  la  prouve  par  l'ordonnance  de 
prétentions.  Un  mois  après,  Philib irl  trouve      1560. 

des  quittances ,  suivant  le-quelles  il  ne  de-  — On  dispute  beaucoup,  savoir  si  la  lésion 
vait  que  000  liv.  de  reste  pour  ce  chef.  N'a-  d'outre  m  ilié  ne  suflit  pas  pour  résoudre 
l-il  pas  droit  de  demander  la  résolution  de  une  transactii.n.  Barlhole  et  plusieurs  aulres 
*;elte  transaction?  qui  citent  les  jugements  de  la  Unie,  prélen- 

R.  La  transaction  est  nulle,  1°  quand  l'un  dent  qu'elle  suflil.  La  Glose,  Jason  et  beau- 
dès  transigeants  souffr*;  que  que  lésion  par  coup  d'aalros  soutiennent  le  contiairo.  Le 
ïe  dol  (le  l'autre,  conitne  s'il  ai>.in  lonne  ce  premier  sen  inienl  païaît  plus  confoime  à 
îju'il  ne  peut  soutenir  faute  d'un  litre  t\m  I  é  juilé.  Lo  second  l'esl  [.lus  à  la  lellre  de  la 
est  eutie  les  mains  de  sa  partie  ;  2"  quand     loi,  Je   ne  ferais  pas  un  crime  à  ceux  qui 
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plaideraient  en  pareille  occasion  ,  pourvu 
qu'ils  le  fissent  en  gardanl  les  règles  do  la 
cliarilé.  Si  la  jurisprudence  des  lieux  pensait 
comme  la  Uoie  ,  il  fMudniit  s'y  conformer  , 
et  vice  versa.  Au  reste  dans  ce  cas,  l'Eglise 
et  les  mineurs  peuvent  demander  à  élre  res- 
titués l'ii  entier. 

Cas  Ilî.  Frobrl  rt  Noël,  las  de  plaider  , 
ont  fait  une  traiisaclion  ;  mais  le  lendemain 
ils  ont  appris  que  leur  procès  avait  été  jugé 
à  l'avantajje  de  Frobert.  La  transaction  doit- 
elle  avoir  lieu  ? 

K.  Une  transaction  faite  après  un  procès 
jugé  à  l'iiisu  des  parties  doit  avoir  son  effet, 
lorsque  le  jugement  n'est  pas  rendu  en  der- 
nier ressort,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  appeler  : 
Post  rem  judicalam ,  dit  la  loi  7,  ft".  de  Trans- 
act.;  Iransactiii  valet,  si  vel  oppelUUio  inler- 
cesserit,  tel  uppellare  ponierit.  Mais,  si  l'af- 
faire a  été  jugée  paranèlde  cour  souveraine, 
la  transaction  ne  subsiste  pas ,  parce  que  l'un 
n'a  cédé  son  droit  à  l'autre  qu'en  présuppo- 
sant un  péril  ou  une  incertitude  qui,  après 
l'arrél  délinitif  rendu  ,  n'existait  plus,  il 
faut  donc  alors  s'en  tenir  à  l'arrêt. 

— On  ne  voit  pas  pourquoi  deux  parties 
qui  s.ivent  que  leur  affaire  doit  être  jugée 
aujourd'hui,  etdonl  chacune  craint  puur  soi, 
ne  pourraient  pas  s'aecommoder  avant  que 
d'avoir  la  nouvelle  de  l'arrêt. 

Cas  IV.  Richard  et  Paulin,  pourvus  l'un 
en  cour  de  Rome,  l'autre  par  1  ordinaire, 
plaident  à  qui  aura  un  archidiaconé  auquel 


est  attaché  une  prébende.  Comme  chacun 
douie  de  son  droit,  ils  font  une  trinsaction 
par  laquelle  l'un  demeure  archidiacre  et 
l'autre  a  la  prébende.  Cela  est-il  légitime? 

R.  Celte  transaction  est  nulle  cl  simonia- 
que  ;  car  il  n'appartient  pas  à  de  simples  par- 
ticuliers de  partager  entre  eux  deux  béné- 
6ccs  unis,  n'y  ayant  que  le  seul  supérieur 
légitime  qui  ait  pouvoir  de  les  désunir  pour 
d  s  raisons  légi'iraes.  Voyez  Vau-Espen  ,  de 
Union,  bcnef.,  c.  k,  lit.  29,  n.  5. 

Cas  V.  Nérée  a  fait  une  transaction  avec 
André,  qui  a  stipulé  que  Nérée  lui  donnerait 
deux  chevaux  du  chasse.  Nérée,  qui  en  avait 
six  de  cette  qualité  dans  son  écurie,  en  des- 
tinait deux  pour  André  ;  mais  tous  les  six 
ayant  été  lirûlés  par  un  incendie,  il  prétend 
qu'il  n'en  doit  pas  d'autres.  A-t-il  raison  ? 

R.  Si  ;  érée  s'est  seulement  obligé  de  li- 
vrer à  André  deux  de  ses  propres  chevaux  , 
et  qu'il  n'ait  [as  étà  in  mora  solvendi  lors- 
que l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit ,  il 
est  délivré  de  l'obligaliDn  qu'il  avait  con- 
tr.ciéeenveis  lui.  Leg.  92, 11.  deSolut,  Mais, 
comme  André  n'a  demandé  que  deux  che- 
vaux en  général,  Nérée  n'est  pas  quille  en- 
vers lui  par  la  perte  fortuite  de  ses  six  che- 
vaux ,  puisque  ni  l'un  ni  l'antre  n'avait  ex- 
primé tels  ou  tels  en  indiviiUi,  mais  que  la 
transaction  portait  seulement  en  ternies  gé- 
néraux, deux  chevaux  propres  à  la  chasse.  Il 
est  donc  obligé  à  en  donner  d'autres  à  André. 

Voyez  AB]ià,  cas  Vil. 


TRESOR. 

La  définition  légale  de  ce  mot  est  :  Toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne 
ne  peut  juslifier  de  sa  propriété  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  ;insi,  les 
objetssimplementtrouvés,  soitsurla  voie  publique,  soit  dans  une  propriété  privée,  quoiqu'on 
apparence  sans  maître  connus,  ne  sonl  pas  assimilés  au  trésor  légal  :  la  loi  considère  comme 
trésor  lis  objets  trouvés  en  pleine  mer  ou  retirés  de  son  sein,  et  attribue  Ic^  tiers  de  la  va- 
leur à  l'inventeur.  (Juant  au  trésor  trouvé  dans  des  fouilles,  des  ruines  ou  le  sein  de  la  terre 
par  le  pur  effet  du  hasard,  il  appartient  à  celui  qui  le  trouva  dans  son  propre  fonds  ;  s'il 
est  trouvé  dans  le  fonds  d'aulrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert  et  pour 
l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  trésor  légal  les 
objets  ou  monnaies  cachés  par  le  réclamant  ou  ses  auteurs,  lorsque  la  propriété  est  claire- 
ment justifiée  tant  par  litres  que  par  témoins  :  si  l'on  pouvait  connaitre  la  per  onne  qui  a 
caché  les  choses  ou  l'argent  qu'on  découvre,  ce  ne  serait  plus  un  trésor,  ce  seraient  des  cho- 
Bes  perdues  qu'il  faudrait  rendre  au  propriétaire. 

Titius  a  vendu  la  maison  de  son  père;  l'acquéreur  y  trouve  un  trésor,  ce  trésor  lui  ap- 
partient tout  entier  :  la  maison  était  vendue  avec  tous  ses  accessoires.  Mais  parmi  les  cho- 
ses cachées,  il  se  trouve  des  pièces  i!e  monnaie  de  fabrique  récente  qui  indiquent  la  date 
où  le  père  de  Titius  ou  son  grand-père  occupait  la  maison  ;  ce  n'est  plus  un  trésor,  ce 
sonl  des  ch -ses  égarées.  Il  est  à  présumer  qui;  le  père  de  Tiàus  qui  habiluit  cette  maison, 
y  avait  caché  cet  ar;;ent  dont  le  souvenir  s'est  perdu  par  accident.  Titius  en  vendant  cette 
maison  n'a  point  vendu  ce  dépôt  qu'il  ignorait,  il  doit  lui  être  rendu. 

Les  ouvriers  employés  à  la  recherche  d'un  trésor  n'y  ont  aucun  droit ,  s'ils  ont  été  appe- 
(lés  pour  celte  découverte,  qui  cesse  alors  d'avoir  lieu  par  un  pur  effet  du  hasard,  condition 
'  essentielle.  C'est  pourquoi  celui  qui  aurait  trouvé  un  Iresor  dans  le  terrain  d'aulrui,  en  y 
faisant  des  fouilles  sans  le  consentement  du  propriétaire,  devrait  élre  condamné  à  rendre 
à  celui-ci  le  trésor  entier.  Toutefois,  il  n'y  serait  obligé,  en  conscience,  qu'après  la  sen- 
tence du  juge.  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé  dans  le  fonds  dont  il  a  l'u- 
sufruit ;  il  faut  qu'il  1  ait  trouvé  lui-même. 

Lors  même  que  le  trésor  serait  trouvé  dans  une  église  sur  un  terrain  communal,  l'Etat 
n'y  aurait  aucune  part,  contrairement  à  l'ancienne  jurisprudence  qui  lui  en  aurait  adjugé 
un  tiers;  la  fabrique  ou  la  commune  aurait  droit  à  la  moitié  seulement,  l'autre  moitié  serait 
à  l'inventeur. 


Cas  1.  Gautier  a  trouvé,  en  labourant  les 
terres  de  son  curé,  200  louis,  dont  quelques- 


uns  ne  sont  fabriqués  que  depuis  quatre  ans. 
Doivent-ils  élre  considérés  comme  «n  trésor  î 
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R.  Selon  la  loi  31,  ff.  de  Acquir.  domin. , 
I.  XIV,  lit.  1.  Thésaurus  est  vêtus  quœdam 
depositio  pecuniœ,  cujus  non  exslfit  meiuoria, 
ut  jam  dominum  non  habeat.  Or  les  200  louis 
trouvés  par  Gautier  ne  sont  pas  veltts  depo- 
sitio pecuniœ,  (ujusnonexstal  memoria,  puis- 
qu'il y  en  a  quelques-uns  de  nouvelle  fa- 
brique. Il  est  donc  obligé  ,  s'il  ne  peut  pas 
découvrir  celui  (|ui  les  a  cai  hés,  de  les  mt-t- 
ire  en  œuvres  pies,  selon  l'intention  présu- 
mée du  maître.  Que  si  Gautier  est  pa  ivre  , 
son  conftsseur  peut  lui  en  appliquer  une 
par(le,ou  même  le  tout,  si  après  les  enquêtes 
faites  avec  toute  la  diligence  requise,  il  n'en 
peut  découvrir  le  véritable  propriétaire. 

Nota.  Les  lois  roniainrs  veulrnl  que  celui 
qui  trouve  un  trésor  dans  le  fonds  d'autrui 
en  retienne  la  moitié  et  qu'il  donne  le  reste 
au  maître  du  fonds.  Instit.,  1.  ii,  tit.  1,  §  39. 
Mais  s'il  l'a  trouvé  dans  son  propre  fonds  , 
le  tout  lui  appartient.  C'est  la  même  chose 
en  France  ,  suivant  le  code. 

CasII.  Sigeherl ,  faisant  un  fossé  profond , 
a  trouvé  1,000  livres  enfouies  fort  avant 
dans  la  Icrre  depuis  très-longtemps.  Peut-il 
s'en  emparer  comme  d'une  chose  qui  n'ap- 
partient à  personne,  et  dont  par  conséquent 
le  premier  qui  la  trouve  peut  se  rendre 
maître  ? 

R.  On  vient  de  dire  que,  selon  le  droit  ro- 
main, cet  argent,  qui  en  ce  cas  est  un  vrai 
trésor,  appartient  tout  entier  à  celui  qui  l'a 
trouvé  dans  son  propre  fonds  ;  et  que,  s'il 
l'a  trouvé  dans  la  terre  d'un  autre,  il  doit  le 
p;irlager  avec  lui.  Mais  la  jurisprudence  de 
ce  royaume  veut  qu'en  ce  dernier  cas  il  y  ait 
un  tiers  du  trésor  pour  Vinvenleur,  un  tiers 
pour  le  propriétaire  du  fonds,  un  tiers  pour 
le  roi ,  ou  pour  le  seigneur  haut  justicier  , 
(|uand  le  trésor  est  trouvé  dans  le  domaine 
de  l'un  ou  de  l'autre.  En  cas  que  celui  qui  a 
trouvé  un  trésor  n'en  donne  pas  avis  à  ceux 
qui  y  sont  intéressés,  on  agit  criminellement 
contre  lui. 

La  jurisprudence  est  changée;  jamais 
il  n'y  a  rien  pour  le  roi  dans  les  trésors 
trouvés,  ni  pour  l'Etal,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut. 

—  11  faut  suivre,  sur  cette  matière,  les  cou- 
lumes  des  lieux.  Celles  de  Bretagne,  tit.  2, 


art.  i6,  porte  :  Trésor  d'or  et  d'argent,  trou- 
vé en  terre  par  béchement  ou  ouverture,  es*, 
au  prince  s'il  n'y  a  poursuite. 

Cas  m.  Martin,  en  faisant  un  cnveau 
dans  l'église,  y  a  trouvé  un  trésor,  et  s'en  est 
emparé  sans  rien  dire.  L'a-t-il  pu  sans  pé- 
ché à  cause  qu'il  est  pauvre? 

R.  La  pauvreté  ne  donne  pasdroil  de  s'ap- 
proprier un  bien  contre  la  disposition  des 
lois  ou  de  la  coutume  qui  y  équivaut.  Or  la 
coutume  veut  partout  en  France  qu'un  tré- 
sor trouvé  dans  une  église  soit  partagé  entre 
elle  et  celui  qui  l'a  trouvé.  A  moins  que  le 
trésor  ne  soit  d'une  grande  valeur,  on  ne 
doit  point  inquiéter  l'inventeur  qui  se  l'ap- 
pmprie  en  entier,  surtout  (juand  il  s'agit  de 
certaines  médailles  ou  sl;itues  dont  la  valeur 
extrinsèque  l'emporte  de  beaucoup  sur  la 
valeur  matérielle. 

Cas  IV.  Pierre  ayant  appris  par  de  vieux 
monuments  qu'il  y  avait  un  trésor  caché  au 
pied  d'une  croix  qui  est  au  bout  d'un  champ 
appartenant  à  Paul,  l'a  déterré.  Ne  peut-il 
pas  se  l'approprier? 

R.  Non  ;  parce  que  les  lois  ne  donnent 
droit  à  une  partie  d'un  trésor  qu'à  celui  qui 
l'a  trouvé  parcas  fortuit,  et  non  à  ceux  qui 
ont  fait  injure  à  un  tiers  en  fouillant  sa  terre 
sans  son  aveu.  C'est  la  disposition  de  la  loi, 
un.  cod.  de  Thesauris,  qui  veut  que  l'inveni 
teur  totum  domino  loci  reddere  compellatur. 
Cependant,  comme  ce  dernier  mot  semble 
demander  une  sentence,  Lessius  et  Sylvius 
croient  qu'en  l'attendant,  un  homme,  dans  le 
cas  de  Pierre,  pourrait  en  retenir  la  moitié. 
Cas  V.  /'î'erre  aurait-il  pu  acheter  ce  champ 
au  prix  commun,  sans  rien  dire  au  vendeur, 
pour  avoir  ce  trésor? 

R.  Il  l'aurait  pu,  parce  que  cela  ne  lui  est 
défendu  ni  par  le  droit  positif,  puisqu'il  n'y 
a  aucune  loi  la-dessus  ;  ni  par  le  droit  na- 
turel, puisque,  1"  un  trésor  n'est  ni  partie 
ni  fruit  d'une  terre  ;  2  parce  qu'il  n'a  de  maî« 
tre  que  quand  il  est  découvert  ;  3"  parce  que 
ce  n'est  pas  la  connaiss;ince  partit  ulière  d'un 
homme,  mais  l'esiinie  commune  d'une  chose 
qui  en  constitue  le  prix.  Yoijes  mon  1"  vol. 
de  Jure,  p.  i,  c.  2,  a  num.  1C7,  où  il  y  a  biea 
des  choses  qui  ne  peuvent  entrer  ici. 


TRESORIER. 

On  donne  le  nom  de  trésorier  à  un  ecclésiastique  qui,  dans  une  église  cathédrale  ou  coi- 
lègialo,  est  pariiculièrement  chargé  des  vases  sacrés,  des  ornements  et  des  reliques  qui 
composent  le  trésor  de  l'église.  Le  litre  de  trésorier  est,  comme  celui  de  prévôt  et  de  doyen, 
quelquefois  un  nom  de  dignité,  à  raison  de  l'espèce  de  prélature  et  de  surintendance  qui  y 
«t  attachée;  quelquefois  un  simple  nom  d'office  qui  ne  désigne  qu'un  sacristain  ou  un 
cusiode.  Dans  les  saintes  chapelles  de  Paris,  de  Vincennes,  etc.,  le  trésorier  est  la  pre- 
mière dignité  du  chapitre.  A  Saint-Cloud,  près  Paris,  il  n'est  pas  même  chanoine  :  c'est  seu* 
lementnn  homme  chargé  du  soin  de  la  sacristie,  des  ornements  et  de  fournir  le  luminaire  ; 
il  n'a  séance  ni  au  chœur,  ni  au  chapitre.  Les  canonistes  avancent  au  sujet  des  trésoriers 
trois  maximes  que  je  vais  rapporter  d'après  eux. 

La  première,  qui  se  trouve  dans  les  Institut,  eede'iiast.  et  be'néficiales  de  Giberl,  lora.  H, 
pag.  126,  c'est  que  le  roi  donne  pUno  jure  les  trésoreries  des  saintes  chapelles,  quoiqu'elles 
soient  chargées  du  soin  des  âmes  ;  et  les  pourvus,  ajoule-t-il,  ne  sont  j>as  tenus  de  se  pré- 
tenter à  Vévéque  ni  à  nurun  prélat  ecclésiastique  pour  recevoir  de  lui  le  soin  des  ântes,  quoi- 
que ce  soin  ne  puisse  être  confie  que  par  l'autorité  de  l'Eglise.  Comme  le  soin  des  âmes  donné 
p.ir  un  prince  temporel  ne  s'entend  pas  liien  d'abonl,  ce  canoniste  ajoute  «  qu'il  faut  que, 
par  quelque  privilège  particulier,  le   roi  ail  reçu  de  l'Eglise  la  juridiction  de  commettre  le 
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soin  des  âmes  dans  les  saintes  chapelles  ;  et,  s'il  a  un  tel  privilège,  dit-il,  t7  peut  aussi  avoir 
celui  de  dispenser  des  qualités  requise*  pour  les  bénéfices  à  charge  d'âmes.  Il  avoue  plus  bas 
qu'il  serait  dij^ne  de  la  piété  de  Sa  Majesté  de  renvoyer  les  Irésorii  rsà  l'église,  etc.,  et  c'est  ce 
que  personne  ne  s'avisera  de  contester. 

La  seconde  maxime,  ou  plutôt  la  seconde  remarque,  est  que  la  trésorerie  n'est  point  su- 
jette à  l'expeclalive  des  gradués,  selon  la  jurisprudence  du  grand  conseil.  La  trésorerie  de 
Saint-Jean  de  Lyon  en  fut  jugée  exempte  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12  août  1G97. 
comme  étant  affoctée  à  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  les  rites  et  usages  di;  cette  ancienne  et 
respectable  église.  Or,  dit  M.  de  la  Combe,  cette  affectation,  qui  est  antérieure  au  concor- 
dat, est  conGrmée  par  des  bulles  de  Paul  IV,  de  Itiio,  revêtues  des  lettres  patentes  du  roi, 
en  15W,  etc.  La  même  chose  fut  jugée  au  grand  conseil  en  1671,  pour  la  trésorerie  de  Cou- 
lances,  qui  est  une  dignité,  par  rapport  aux  brevetaires  de  joyeux  avènement  et  du  ser- 
ment de  fidélité. 

La  troisième  est  que,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22  juillet  1672,  le  trésorierd'une 
église  de  Caen  fut  déclaré  responsable  des  vols  faits  en  ladite  église  ;  et  les  sacristes,  ajipe- 
lés  coustres,  furent  condamnés  de  l'en  acquitter.  Cet  arrêt,  dit  la  Combe,  ne  pourrait  tirer 
à  conséquence  pour  les  lieux  où  le  chapitre  est  en  usage  de  choisir  les  sacristains. 

—  TRÉSORIERS  DE  FRAHCE. 

Je  me  contenterai  d'en  dire  d'après  les  yWmoirM  dit  clergé,  1°  qu'il  ne  paraît  pas  qu'ils 
aient  prétendu  être  compris  dans  les  bulles  des  papis  qui  concernent  l'induit  du  parlement 
de  Paris,  tom.  XI,  pag.  1376  et  suiv.  ;  2°  que,  par  arrêt  du  conseil   privé,   du  22  novembre 
1678,  il  fut  défendu  aux  trésoriers  de  France  de  Caen  de  prendre  connaissance  des  décimes 
circonstances  et  dépendances,  tom.  VllI,  pag.  1298. 

TROUBLE  AU  SERVICE  DIVIN. 

On  appelle  trouble  fait  au  service  divin  toute  querelle  qui  oblige  de  le  cesser  ou  de  l'in- 
terrompre. On  propose  sur  ce  sujet  deux  questions. 

La  première  est  de  savoir  si  le  trouble  du  service  divin  est  un  cas  privilégié. 

L'article  XI  du  lit.  1"  de  l'ordonnance  de  1670  met  au  nombre  des  cas  royaux les 

crimes  d'hérésie,  de  trouble  public  fait  au  service  divin  ,  de  rapt  et  enlèvement  de  person- 
nes par  force  et  violence,  etc.  Sous  le  nom  de  service  divin  sont  contenus  non-seulement 
les  offices,  mais  aussi  les  prônes  et  les  sermons,  dit  M.  Jousse  dans  son  nouveau  Commen- 
taire, pag.  40,  et  je  crois  qu'il' aurait  pu  y  joindre  les'catéchisines  qui  se  fontdans  l'église.  La 
connaissance  de  ces  sortes  de  cas  est  interdite  à  certains  juges,  comme  sont  ceux  des  sei- 
gneurs, et  réservée  aux  baillifs,  sénéchaux  et  juges  présidiaux,  afin  que  le  crime  soit  plus 
tôt  puni. 

',  La  seconde  question  est  de  savoir  si  le  trouble  au  service  divin  est  un  cas  privilégié  , 
quand  ce  trouble  a  été  fait  par  des  laïques,  en  sorte  qu'ils  puissent  être  poursuivis  par- 
devant  le  juge  d'église. 

Il  parait  par  un  ancien  arrêt  rendu  contre  un  cabaretier  de  laville  d'Orléans,  qui  avait  causé 
du  trouble  dans  une  procession,  que  l'official  était  alors  censé  juge  compétent  de  ce  genre 
de  scandale.  Aujourd'hui  on  semble  poser  pour  principe  que  le  juge  d'église  n'est  compé- 
tent ni  de  la  querelle  émue  entre  deux  laïques,  ni  du  sujet  de  la  (luerelle,  à  moins  que  d'ail- 
leurs il  ne  soit  de  sa  compétence.  Cependant,  dit  l'auteur  du  Dictionnaire  canonique,  pag. 
739,  d'après  l'abrégé  des  Mémoires  du  clergé ,  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  empêcher  un  su- 
périeur ecclésiastique  ni  d'avoir  inspection  sur  le  service  divin,  ni  d'imposer  une  pénitence 
convenable  à  ceux  qui  y  font  du  trouble  ,  sauf  au  magistrat  séculier  de  procéder  contre  eux 
dans  les  formes  judiciaires,  et  de  leur  imposer  d'autres  peines.  Voyez  les  susdits  Mémoires, 
tom.  VII,  pag.  590. 

TUER. 

Il  n'est  permis  à  aucun  homme  d'en  tuer  un  autre  de  son  autorité  privée,  quelque 
méchant  qu'il  soit,  si  ce  n'est  dans  une  nécessité  inévitable  de  défendre  sa  propre  vie; 
encore  faut-il  alors,  pour  être  innocent  de  l'homicide,  g.irder  la  modération  d'une  juste  dé- 
fense, c'est-à-dire,  1°  qu'il  n'y  ait  point  d'excès  en  la  manière  dont  use  celui  qui  se  défend  ; 
2"  qu'il  n'ait  pas  été  d'abord  l'agresseur  ;  3°  qu'il  n'ait  aucun  autre  moyen  de  se  retirer  du 
danger  où  il  se  trouve  ;  k°  et  qu'il  n'ait  aucune  intention  précise  de  tuer  son  adversaire. 

A  plus  forte  raison  personne  ne  peut  se  tuer  soi-même  sans  un  grand  crime.  Il  est  pour- 
tant vrai  que  quelques  saintes  femmes  se  sont  précipitées  pour  sauver  leur  pudicité  et 
soutenir  la  vraie  foi  ;  mais  ce  sont  des  faits  qui  ne  sont  arrivés  que  par  l'inspiration  divine, 
comme  l'enseignent  saint  Jérôme,  saint  Augustin  et  saint  Ambroise. 

L'homicide  peut  être  commis  en  quatre  manières  difl'érentes  :  la  première,  par  l'autorité 
publique  ;  la  st  conde,  par  autnriié  privée  ;  la  troisième,  par  nécessité  ;  et  la  quatrième  par 
hasard.  L'on  peut  aussi  se  rendre  coupable  de  ce  crime  en  plusieurs  manières,  soit  en  le 
commettant  par  ses  propres  mains,  par  le  fer,  par  le  poison,  ou  autrement  ;  ou  bien  en  le 
commettant  par  les  mains  d'une  tierce  personne,  par  l'ordre  ou  par  le  conseil  qu'on  lui 
donne  de  le  commelire  ;  par  le  défaut  volontaire  de  la  précaution  qu'on  doit  avoir  en  faisant 
l'action  d'où  la  mort  du  prochain  s'ensuit,  et  même  en  négligeant  de  l'empêcher,  surtout 
quand  on  n'y  est  obligé  par  le  devoir  de  son  état. 
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Le  crime  de  l'homicide  est  plus  ou  moins  émirnie,  par  rapport  aux  différentes  circon- 
stances des  personnes,  des  lieux,  du  temps  et  autres  gemblables. 

On  punit  (le  mort  en  France  tous  ceux  qui  ont  commis  ou  fait  commettre  ce  crime,  à 
moins  qu'ils  n'aient  obienu  du  roi  leur  grâce,  laquelle  n'exempte  jamais  des  dommages  et 
inlorêts  dus  à  la  partie  intéressée. 

On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il  n'est  jamais  permis,  en  quelque 
cas  que  ce  soit,  de  tuer  un  homme  pour  la  consurvalion  et  la  défense  des  biens  temporels  : 
ce  qui  fait  dire  à  saint  Evodius,  avec  l'approbation  de  saint  Augustin,  de  lib.  Arbilrio,  c.  5, 
seu  n.  13  :  Quomodo  enimapudeam  (divinam  Providentiam)  *Mn^  isli  a  peccato  liberi,  qui  pro 
his  rébus,  qu!S  contemni  oportet,  humnna  cœde  poliuti  suntî 

On  doit  dire  la  même  chose  à  l'égard  de  la  conservation  de  son  honneur  :  car  encore 
qu'il  soit  préférable  aux  autres  biens  temporels  ,  il  est  pourtant  très-constant  qu'il  ne  con- 
siste ::ue  dans  la  seule  estime  des  hommes,  dont  les  jugements  -ne  sont  que  trop  souvent 
contraires  aux  jugements  de  Dieu  ;  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  qu'un  biin  périssable,  comme 
le  sont  toiis  les  autres  biens  temporels,  qu'on  ne  doit  jamais  préférer  à  a  vie  du  prochain, 
qui  sans  doute  est  d'un  ordre  supérieur  à  tous  les  antres,  malgré  la  fausse  idée  que  s'en 
forment  les  hommes  Gers  et  orgueilleux,  contre  la  maxime  certaine  du  christianisme,  fon- 
dée fur  l'Evangile,  qui  est  qu'un  chrétien  ne  doit  rec  mnaîlre,  ni  aimer  d'autre  honneur 
que  celui  qui  consite  à  vivre  chrétiennement  et  à  pardonner  les  in;ures,  en  imitant  Jésus- 
Christ,  ce  que  l'Apôtre  exprime  en  ce  peu  de  mots  :  Glorianostra  hœc  est  testmonium  con- 
scientiœ  not^trce.  1  Corinl.  i. 

Le  clergé  de  France,  assemblé  en  1700,  condamna  treize  propositions  de  morale  corrom- 
pue qui  avaient  déjà  été  proscrites  par  plusieurs  papes  et  par  les  docteurs  de  Lonvain. 
Voici  celles  dont  il  sera  parlé  dans  ce  titre  : 

Prop.  30.  Non  peccaC  maritus,  uccidens  propria  auctoritate  uxorem  in  adulterio  de- 
prehensam. 

Censura.  Flœc  proposilio  est  erronea  :  crudelitatem,  privatamque  vindictam  approbat. 

Prop.  ;,2.  Licet  prucurare  ubortum  ante  animationem  fétus,  ne  puella,  deprehensa  graiida, 
occidatur,  aiit  infnmetur. 

Prop.  33.  Videliir  prob,:bile  ownem  fetum,  quandiuin  utero  est,  carere  anima  rationali, 
*l  tune  primum  incipere  lamdem  habere,  cum  puritur;  ac  consequenter  dicendum,  in  nullo 
abortu  homicidi  an  committi. 

Censura.  Hœ  proposit-ones  sunt  scandalosœ ,  erroneœ ,  infnndis  homicidiis ,  et  paricidiis 
procurandis  aptœ  :  homicidii  enim  fescinatio  est  prohibere  nasci;  nec  referl  naiam  quis  eripiat 
aninam,  an  nascentem  distuibet.  (Tertullian.  Apoiog.,  cap.  3.) 

i'rop.  34  et  35.  Reyulariler  occidei  e  possum  funni  pro  conservaiione  îinius  aurei. 

Licilum  est  tain  hœredi  quam  legalario,  contra  injuste impedientem, ne  vel  hœr éditas  adeatur , 
vtl  legala  soli  antur  ,  se  tiditer  defendere  [scilicet  defensione  occisiva) ,  sicut  et  jus  habenti  in 
catliedram,  vel  prœbendam,  contra  torum  possessioiiem  injuste  impedientem. 

Censur.i.  llœ  proposiiiones  leyi  Dei,  et  ordini  chantatis  divinitus  instituto,  contraria; 
tunt,  perniciosœ  et  erroneœ.  (Exod.  xxii,  v.  3.) 

Cas  i.  Basile,  ayant  été  ataqué  par  Am-     attaqué  n'ait  aucune  intention  de  tuer.  Du 


broise,  qui  s'efforçait  de  le  tuer,  l'a  tué  lui- 
même.  L'a-t-il  pu  faire  sans  aucun  péché? 

R.  Si  Basile  n'a  pu  sauver  auirenu  nt  sa 
vie  qu'en  l'ôtant  à  Ambroise,  il  l'a  pu  faire 
«ans  aucun  péché,  pourvu  qu'en  la  lui  ôtant 
il  n'ait  eu  que  la  simple  et  unique  intention 
de  se  défendre,  sans  avoir  eu  précisément 
celle  de  le  tuer.  La  raison  est  que,  selon  le 
droit  naturel,  il  était  plus  obligé  de  pourvoir 
à  la  délénse  et  à  la  conservation  de  sa  pro- 
pre vie  qu'à  celle  de  la  vie  d'autrui  :  Nam 
jure  hoc  evenit,  ut  quod  quisque  ob  lulelam 
corporis  sui  fecerit,  jure  fecisse  existimetur, 
dit  la  loi  3,  ff.  de  Justitia. 

—  On  est  trè -partagé  sur  la  décision  de 
ce  cas.  Richard  de  Saint-Victor.  Van  Roi  et 
autres  que  cite  le  cardinal  Noris,  invindiciis 
Augustin.,  soutiennent  qu'on  ne  peut  sans  pé- 
ché iréfércr  sa  vie  temporelle  au  salut  éter- 
nel d'ui  malheureux  qui,  tué  lorsqu'il  veut 
tuer  lui-même,  court  grand  risque  d'être  perdu 
pour  l'élernilé.  Estius  ,  Sjlvius  ,  Decoq,  le 
P.  Alexandre  et  grand  nombre  d'autres  très- 
exacts  soutiennent  le  contraire  ,  et  ce  senti- 
ment est  beaucoup  plus  commun.  Navarre 
va  même  jusqu'à  dire  que  c'est  une  nou- 
veauté d'exiger  qu'un  homme  viulemmenl 


reste  l'auteur  aurait  pu  dire  moins  de  choses 
et  prouver  mieux  sa  thèse,  et  par  les  Pères, 
quoiqu'il  y  ait  peut-être  du  pour  et  du  con- 
tre, et  par  les  souver;iins  pontifes.  Je  me 
contente  de  rapporter  ce  mot  si  connu  d'In- 
nocent III,  cap.  2,  de  Honiicidio,  etc.,  Quam- 
Df<  vim  ri  repetlere  omnes  leges  et  omnia  jura 
pei  mittanl,  quia  tumen  id  jieri  dehel  cum  mo- 
derumine  inculpalœ  lulelœ ,  non  ad  sumen- 
dinn  vindiclam,  sed  ad  injuriam  propulsaii- 
dam,  etc. 

—  Cas  II.  Jérôme  est  attaqué  par  un 
homme  très-ivre.  11  ne  peut  sauver  sa  vie 
qu'en  le  tuant.  Le  peut-il  faire? 

R.  Ceux  mômes  qui  croient  qu'on  peut 
tuer  dans  le  cas  précédent  sont  partagés  sur 
celui-ci.  Les  uns  permet  eut  de  tuer,  parce 
qu'il  est  toujours  vrai  qu'en  le  fais.int,  on  ne 
fait  que  repousser  la  force  p  ir  la  force.  Les 
autres  croient  (lu'on  ue  le  peut  san9  manquer 
à  la  charité,  parce  qu'un  homme  volontaire- 
ment ivre  est  in  necessiiate  spiriluali  adœ- 
quiue  ixirema.  Je  me  croirais  obligé  à  suivre 
ce  sentiment  dans  la  pratique.  C'est  au  moins 
là  le  ca-i  où  doit  avoir  lieu  ce  njol  de  saint 
Augustin,  de  lib,  Arb,  Tcmporalem  plane  rilam 
suain,pro  œterna  vita  proximi  non  dubilabit 
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Christianus  amittere.  Je  sais  que  le  cardinal 
Noris  avoue,  d'après  saint  Augustin  même, 
lih.  I,  lîetract.,  c.  0,  que  le  saint  doc(cur  était 
encore  fort  jeune  quand  il  écrivit  sur  le  libre 
arbitre.  Mais  je  sais  aussi  qu'il  y  a  dans  ces 
f aro\es,  Ci-mpuialem,  etc.,  une  foice  intrin- 
sèqui'  de  chnsliaiiisme  qu'il  est  difficile  d'af- 
faiblir. Saint  Antunin,  qui  n'est  point  trop 
rigide,  dit  qu'un  prêtre  qui  ne  peut  sauver 
sa  vie,  sans  laisser  mourir  un  enfant  sans 
baptême,  doit  pnférrr  le  salut  de  l'eulant  à 
toute  cunsiiiératioD.  Saint  Anton.,  page  2, 
tit.  7,  c.  8,  §  1. 

Cas  III.  Gilbert  est  alta>)ué  injustement  par 
Gervais,  qui  le  veut  tuer;  GervaiS,  se  sentant 
moins  fort  d.ins  le  combat,  olfre  à  G.lbert  de 
le  cesser.  Gilbert,  anime  du  désir  de  se  ven- 
ger, refuse  l'olïre  de  sonagresbeur,  qui,  pro- 
Otanl  d'un  faux  pas  de  Gilbert,  le  eouche 
sur  le  carreau.  Gervais,  qui  n'a  tué  Gilbert 
que  parce  qu  il  ne  pouvaii  autrement  sauver 
sa  vie,  est-il  néanmoins  vraiment  homi- 
cide? 

H.  Il  l'est,  quoique,  dit  Tostat,  il  soit 
moins  criminel  que  s'il  avait  persévéré  dans 
sa  première  intention.  La  raison  est  qu'il  est 
injuste  agresseur,  et  par  là  cause  de  tout  le 
mal  qui  s'en  est  ensuivi. 

—  Comiiolus,  Navarre,  ïolet,  enseignent 
la  même  chose,  ei  disent  qu'en  ce  cas  il  faut 
demander  pardon  à  Dieu  et  lui  offrir  sa 
mort.  Si  cependant  l'agresseur  offrait  une 
juste  satisfaction,  comme  il  rétracterait  la 
cause  du  mai,  il  sembla  qa'on  pourrait  le 
regarder  comme  un  liomicide  forcé. 

Cas  IV.  Pal'imède,  emporté  de  colère,  a 
frappé  une  femme  enceinte,  qui  en  consé- 
quence est  accouchée  peu  de  temps  après 
d'un  enfant  mort,  qui  vivait  auparavant. 
Cet  homme  esl-il  coupable  d'homicide  ? 

R.  On  l'eslloujours  lorsqu'on  fait  une  chose 
permise  sans  prendre  les  précautions  néces- 
saires, ou  une  chose  illicite,  comme  dans  le 
cas  présent;  c'est  pourquoi  saint  Thomas 
dit,  2-2,  q.  6k,  n.  8  :  lllequi  perculit  mulie- 
rem  prœçjnaniem,  dat  operam  rei  iUicitœ  ;  et 
ideu,  si  sequnlur  mors  mulieris  vel  pueri  uni- 
mati,  non  effiir/iet  homicidii  criinen  ;  prœser- 
lim  cum  ex  Cali  percussione  in  promptii  sit 
ijuod  murs  sequatur.  *  Voyjz  la  remarque 
liur  le  cas  suivant. 

Cas  V.  Poiphyre  a  tué  un  homme  par  un 
pur  hasard,  et  sans  avoir  eu  aucune  inten- 
tion de  le  tuer.  Doit-on  néanmoins  le  juger 
coupable  d'homicide? 

K.  Pour  répondre  à  la  difQculté  proposée 
il  faut  premièrement  dire  avec  saint  Thomas 
que,  réguiièreaient  parlant,  ce  qui  est  ca- 
suel  n'est  pas  péché,  parce  qu'il  n'est  pas 
volontaire.  Casi<.<,dit  ce  saint, es^caa^a  aycns 
prœter  intentionem,  et  ideo  ea  quœ  cnsualia 
sunt,  simpliciler  loquendo,  non  sunl  intenta 
neqne  voliintaria  :  et  qida  omne  peccatum  est 
voluntarium  secundum  Auguslinum,  conse- 
quens  est,  quod  casualia,  in  quantum  hujus- 
modi,  non  sunt  peccata.  C'est  pourquoi  il  V 
est  dit,  Deut.  xix,  v.  4  et  5  :  Qui  perciisscrit 
proximum  suum  nesciens,  et  qui....  nullum 
contra  sum  oUiwn  liabuisse  çomprobalw,  sed 


abiisse  cum  eo  simpliciter  in  silvam  ad  ligna 
cwdenda,  et  in  succisione  liqnornm  securis 
fugerit  manu,  ferrumque  lapsum  demanubrio, 
amicurn  ejus  perctisscrit  et  occiderit,  hic  ad 
unam  supradict  irum  urbium  cimfugiet  et  vi- 
vet.  Ainsi,  Porphyre  n'est  aucunement  cou- 
pable (l'homicide  pour  avoir  tué  un  homme 
par  unpurhasardetsansenavoir  eu  directe- 
ment ni  indirectement  la  volonté  ;  mais  il  en 
est  coupable,  si  cela  est  arrivé  pour  avoir  fait 
une  chose  illicite;  ou  qu'en  faisant  une  chose 
licite,  il  ait  négligé  d'apporter  toute  la  pré- 
caution qu'il  devait;  car  en  ce  cas  on  ne 
pourrait  pas  dire  qu'il  en  fût  innocent,  puis- 
qu'il en  serait  au  moins  la  cause  indirecte. 

—  Il  ne  parait  pas  qu'une  action  qui  est 
illicile.  sans  être  dangereuse,  doive  rendre 
CDUpatiled'un  vrai  homicide.  Autrement  ce- 
lui (lui,  le  vendredi  saint  ou  en  temps  d'in- 
terdit, sonne  une  cloche  dont  le  battant  se 
déacheetiue  un  enfant,  serait  irrégulier, 
quojqu  il  ne  le  fût  pas  si  cet  accident  était 
arrive  le  jour  de' Pâques.  Voyez  mon  Traité 
des  Dispenses,  I.  ii,  part.  6,  c.  3,  n.  6. 

Cas  Yl.  Galiiiius  a  achevé  un  soldat  très- 
mortellement  blessé,  qui  l'en  priait  pour 
mettre  On  à  ses  douleurs.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  n'y  a  que  Dieu,  ou 
ceux  qu'il  a  l'ait  dépositaires  de  son  autorité 
qui  aient  droit  d'ôter  la  vieà  qui  que  ce  soit. 
Et  c'est  pour  cela  que  David  condamna  à 
mort  l'Amalécile  qui  vint  lui  dire  qu'il  avait 
achevé  Saùl  à  sa  prière.  Jlle  qui  occidil  tio- 
minem,  dit  saint  "Thomas,  p.  3,  q.  kl,  a.  6, 
injiiriam  facit  non  solum  homini  occiso,  sed 
eliam  Deo  et  reipublicœ;  sicut  etiam  etille  qui 
occidil  scipsum....  Unde  et  David  damnavit 
illum  iid  mortem,  qui  non  thnuerat  mittere 
mnnum,  ut  occideret  christum  Domini,  quam- 
vis  eo  petente. 

Cas  VII.  Dinamius,  condamné  à  mort  pour 
un  assassinat,  s'était  sauvé;  mais  Fulgose, 
seigneur  du  lieu  oii  il  s'était  retiré,  l'a  tué 
d'un  coup  de  fusil  comme  un  homme  pros- 
crit. S'esl-il  rendu  coupable  d'homicide? 

R.  Oui  ;  *  car  outre  qu'un  innocent  peut 
être  ainsi  condamné  et  ensuite  purger  la  con- 
tumace, il  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  ont 
l'aulorilè  légitime  d'exécuterun jugement  de 
mort.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas,  2- 
2,  q.  64,  art.  3,  en  ces  termes  :  Occidere 
malefactorem  licilum  est,  in  qunntam  ordi- 
natur  ad  salutem  tolius  communitalis.  Et 
ideo  ad  illum  .•^olum  pertinet,  cui  committitur 
cura  comnmiiilatis  conservandœ  ;  sIcut  ad 
medicum  pertinrl  prœcidrre  membi'um  putri- 
dum,  quando  ei  com>i>issa  fuerit  cura  sulutis 
totius  corporis.  Cura  milem  communis  boni 
commissa  est  principibus  habeniibus  publi- 
camauctoritatem  ;  et  ideo  eis  solum  licet  male- 
factores  occidere  (scilicet  servalis  servandis) 
non  autem  privatis  personis.  Saint  Augustin 
enseigne  très-fortement  la  même  chose  chea 
Gralien,  eau.  33,  XXIII,  q.  8. 

Cas  VIII.  Enguerrand,  soldat,  ayant  trou- 
vé un  soldat  ennemiqui  passait  paisiblement 
son  chemin,  l'a  tué,  et  il  en  a  encore  tué  un, 
après  l'avoir  désarmé  et  fait  prisonuier.  Est- 
il  coupable  d'homicide  en  ces  deux  cas  7 


799 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


800 


—  R.  Le  premier  de  ces  âeux  cas  est  déci- 
dé. F.  Guerre.  Saint  Augustin  décide  le  se- 
cond, ep.  89,  n.  6,  par  ces  paroles  :  Sicut 
rebellanti  et  resistenti  violenlia  reddilur,  ita 
victo,  V'I  capto  misericordia  jam  debetur  : 
maxime  in  qnn  pacis  perturbatio  non  lime- 
tur.  El  ailleurs,  Unde  pnnilur  miles,  si  lio- 
micifiium  fecerit  injussus ,  inde  punelur,  nisi 
feciril  jufsus. 

Cas  IX.  f/p'onore, filledequalilé,  se  voyant 
sar  le  p  lint  d'être  violée  par  un  domestique, 
malgré  toute  sa  résistance, a  trouvé  le  moyen 
de  le  tuer  pour  sauver  son  honneur,  qu'elle 
a  toujours  estimé  plus  que  sa  propre  vie. 
1°  A-t-tlle  commis  en  cela  un  péché  morlel 
d'homicide?  2'  Aurait-elle  pu  se  procurer  à 
elle-même  l.i  mort  pour  éviter  une  telle  in- 
famie, comme  l'ont  fait  quelques  saintes 
vierges? 

R.  Quoi  qu'en  aient  pensé  Sylvius,  Na- 
varre, etc.,  il  n'est  pas  permis  de  tuer  un 
injuste  oppresseur  pour  un  bien  dont  la 
perte  forcée  n'est  pas  un  mal  devant  Dieu  : 
puisque,  comme  dit  saint  Augustin,  serm. 
228,  n.  7  :  Violcntia  non  violatur  pudicitia, 
si  mente  servatur  :  quoniam  nec  in  carne  rio- 
latiir,qunndo  voluntas  pntienlis  sua  turpi- 
ter  carne  non  ulilur,  sed  sine  consensione 
tolérât  quod  alius  operatur.  C'est  pourquoi 
sainte  Luce  dit  au  tyran  Paschasius  :  Nun- 
quam  coinquinatur  corpus ,  nisi  consensu 
mentis,  si  me  invitam  jusseris  violuri,  casti- 
tas  mihi  duplicahitur  ad  coronnm.  Le  même 
saint  Augustin,  I.  i,  de  lib.  Arh.,  n.  12,  dil  : 
De  pudicitia  vero  quis  dubitaverit  quin  en  sit 
inipsoanimo  consiituta,  quandoquidem  vir- 
lus  estt  Unde  a  violenlo  stupratore  eripi  nec 
ipsapolest....  qnapropter  legem  quidem  non 
reprehrndo,quw  taies  permit  lit  inlerpci;  sed 
quo  pucto  islos  defendam  qui  inlerficiunt, 
non  invenio. Certes  un  homme  di-  bien  serait 
plus  déshonoré  dans  le  public  par  une  ca- 
lomnie atroce,  qu'une  vierge  ne  le  serait  par 
la  violence.  Cependant  Innocent  X  a  con- 
damné, en  1G70,  cette  proposition  :  Fas  est 
viro  lionorato  occidere  invasorem  ijui  niiilur 
calumniam  inferre,  si  tiliier  hœc  iqnominia 
vitari  nequit.  Idem  quoquedicendam;  si  quis 
impinijal  alnpam,  vel  fuste  perculiat;  et  post 
impactam  alapam,vel  iclutn  fnstis  fugiat. 

2°  Il  n'est  pas  non  plus  permis  de  se  tuer 
en  pareil  cas,  parce  que  la  vie  est  un  don  de 
Dieu  dont  la  disposition  n'appartient  qu'à 
lui.  Et  c'est  ce  qu'enseigne  formellement 
saint  Thiimas,  2-2,  q.  04,  où  il  dit  que  les 
saints  qui  ont  agi  autrement  ne  l'ont  fait  que 
par  l'inspiration  du  Saint  -  Esprit,  comme 
Samson  et  quelques  autres.  Concluons  donc 
avec  saint  Augustin  :  Hoc  dicimus,  hoc  asse- 
rimus,lioc  mndis  omnibus  approbamus,  ne- 
minemlspontaneam  mortemsibiinferre  debere; 
veluti  fugicndo  mulestias  temporales,  ne  inci- 
dat  in  perpétuas  :  neminem  propter  aliéna 
peccatn:  ne  hoc  ipso  incipial  itabere  gravis- 
simum  proprium  ,  quem  non  polluehat  alie- 
num. 

Cas  X.  Jourdan,  ayant  trouve  en  flagrant 
délit  Louis  qui  lui  emportait  400  louis  d'or, 
qui  faisaient  tout  son  bien,  a  crié  et  couru 


après  lui  ;  mais  ne  pouvant  l'alteindro,  il  l'a 
tué  d'un  coup  de  fusil.  L'a-t-il  pu? 

II.  Oui  selon  d'indignes  casuistcs,  qui  ont 
été  jusqu'à  Aire  :  Regularitir  occidere  pos- 
sum  furem  pro  conservalione  unius  aurei. 
Non,  1°  selon  Innocent  XI,  qui  a  condamné 
cette  proposition  ;  2"  selon  saint  Augustin, 
qui,l>b.  ide  libero  Al  bit.,Xil:  Quomodo  apud 
eam  (Providentiam  divinam)  sunt  isti peccato 
liberi,  qui  pro  ils  rébus  quas  contemni  opor- 
let,  liumana  cœde  polluti  sunt  ?  3°  selon 
Alexandre  III,  qui,  c.  16,  de  Homic,  parle 
ainsi  :  Quoniam  expediebat  potius  post  tuni- 
cam  relinquere  pullium  et  rerum  sustinere 
jacturam,  quam  pro  conservaiidis  lililms  ré- 
bus et  transitoriis,  tam  acritrr  in  alios  exar- 
desrere;  abst{neal  iste  hnmililer  ab  altaris' 
minislerio,  et  uterque  peccatum  suum  ad  ar~ 
bitrium  tuinn  sludeat  expiare. 

Cas  XI.  Olivier,  marchand  français,  a  été 
enlevé  avec  violence  par  un  corsaire  de 
Tunis,  qui  depuis  dix  ans  lui  fait  toutes  sor- 
tes de  cruels  traitements  pour  le  contraindre 
de  renoncer  à  la  religion  chrétienne.  Peut-il 
le  tuer  pour  se  délivrer  de  l'état  malheu- 
reux où  il  est  réduit? 

R.  Non;  car  l'homicide  n'est  permis  qu'en 
trois  cas  :  1°  quand  il  se  fait  par  un  ordre 
exprès  de  Dieu  ;  2"  par  l'ordre  de  la  justice  ; 
3°  pour  défendre  sa  vie.  Hors  de  là,  dit  saint 
Augustin,  lib.  i,  de  Civit.  Dei,  cap.  21  : 
Quisquis  hominem  vel  seipsum,  vel  quemlibet 
occiderit ,  homicidii  crimine  innectitur.  Il 
faut  donc  qu'Olivier  fasse  ce  qu'ont  fait  en 
pareil  cas  tant  de  martyrs,  et  qu'il  se  sou- 
vienne que  Momentaneiim  et  levé  tribulatio- 
nis  nosirœ  œternum  gloriœ  pondus  operatur 
in  nobis,  II  Corint.  iv,  17. 

Cas  XIl.  Lticius,  magistrat,  qui  a  l'auto- 
rité souveraine  entre  les  mains,  peut-il  se 
faire  mourir  lui-même,  pour  un  crime  qui 
mérite  certainement  la  mort? 

R.  Non  ;  parce  qu'un  tel  magistrat  n'a 
droit  d'ôiir  la  vie  à  un  malfaiteur,  qu'en 
tant  qu'il  est  son  juge.  Or  personne  ne  peut 
être  jugede  soi-même.  Generali  lege  dccerni- 
mns,  neminem  sibi  esse  judicem,  1.  un.  Cod. 
"  Ne  quis,  etc.  Ainsi,  dit  saint  Thomas,  2-2, 
q.  Gï,  art.  k  et  5.  Non  licet  habenli  publicam 
potestalem seipsum  occidere propler  quodcun- 
qitc  peccatum.  Nec  Samson  aliter  excusatur, 
quod  seipsum  cum  hostibus  ruina  domus  op- 
pressit ,  nisi  quod  lalenter  Spiritus  sanctus 
hoc  jusseral,  qui  per  illummii acula  fnciebat  ; 
et  eamdrm  rationem  assignat  Augustinus  , 
ibid.  de  quibnsdam  sanctis  Ferninis,  quœ  (em- 
porr  perseculionis  seipsas  occiderunt. 

Cas  XIII.  Biaise,  magistrat  i^ui  a  en  main 
l'autorité  souveraine,  ne  pi'Ut  apaiser  une 
sédition  générale  qu'en  sacrifiant  aux  sédi- 
tieux la  vie  d'un  parlisan  qu'il  sait  être  in- 
nocent. Peut-il  en  conscience  le  condamner 
à  mort  pour  le  bien  de  l'Etat? 

H.  Non;  l'parce  qu'ilest  écrit.  E\od.xxiii: 
Insonlem  et  jii:<tum  non  occides  ;  2°  parce 
qu'on  ne  peut  Caire  nniurir  que  ceux  dont  la 
vie  est  nuisible  au  public,  et  i\\ic  celle  d'un 
innocent  ne  l'est  pas.  '  Ce  cas  est  déjà  décidé. 
Voyez  Jlge,  où  Pontas  a  aussi  examiné  s'il 
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est  permis  de  faire  mourir  un  innocent,  per 
allegala  et  probala. 

—  Cas  XIV.  Hector ,  qui  assiège  une  pe- 
tite ville  ,  menace  d'y  meitrc  tout  à  feu  et  à 
sang,  si  on  ne  lui  livre  Falius,  citoyen  très- 
innocenl  à  tous  égards,  pour  le  faire  mourir. 
Le  conseil  de  cette  ville  peut-il  le  lui  sacri- 
fler? 

R.  Il  y  a  (rois  sentiments  sur  cette  diffi- 
culté :1°  Solo,  Turrien.  etc.,  croient  que  cela 
n'est  pas  plus  permis  qu'il  ne  le  serait  de  li- 
vrer une  viercie  à  Hector  pour  en  abuser. 
2°  Navarre,  Molina,  Lugo,  etc.,  disent  que 
cela  est  permis,  comme  il  le  serait  d'ôlerà 
un  particulier  le  seul  pain  qui  lui  reste  pour 
le  donner  au  prince  ,  qui  sans  cela  va  mou- 
rir de  faim.  3*  Bannez,  Sylvius,  etc.,  préten- 
dent qu'à  la  vérité  on  ne  peut  jamais  livrer 
un  innocent ,  mais  qu'il  est  obligé  par  cha- 
rité et  par  justice  légale  à  se  livrer  lui-mê- 
me ;  que  s'il  y  manque  il  devicnl  coupable, 
et  que  comme  tel  on  peut  le  livrer  à  l'enne- 
mi. Ce  dénouemenl  est  fâcheux ,  mais  je  n'en 
sais  point  de  meilleur. 

Cas  XV.  Pérégrin,  qui  n'aime  pas  son  voi- 
sin, a  tué  sou  chien  ou  son  mouton.  A-t-il 
péché  en  cela? 

R.  Il  n'a  pas  pfché  contre  le  précepte  Non 
occides,  parce  qu'il  ne  regarde  que  les  hom- 
mes; mais  il  a  péché,  1'  contre  la  charilé, 
puisqu'il  a  agi  par  haine  ;  2°  contre  la  jus- 
tice, si  cet  animal  était  uiile  comme  l'e^t  un 
chien  pour  g.irdcr  la  maison.  El  alors  il  est 
tenu  à  réparer  le  dommage  que  son  injustice 
a  causé  ou  causera. 

Cas  XVI.  Genest  peul-il  mutiler  son  fils, 
qui  y  consent,  pour  lui  procurer  une  belle 
voix,  ou  se  mutiler  lui-même,  pour  se  déli- 
vrer des  tentations  de  la  chair,  auxquelles 
il  n'a  pas  la  force  de  résister? 

R.  On  ne  peut  ni  se  faire  une  pareille  mu- 
tilation ni  y  consentir,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  absolument  nécessaire  pour  la  conser- 
vation de  tiiut  le  corps  ,  comme  elle  serait  si 
un  membre  élait  gangrené,  et  par  là  ,  capa- 
ble de  communiquer  sa  corruplion  à  tous  les 
autres.  Noire  corps  est  à  Dieu  aussi  bien  que 
notre  âme,  et  il  n'y  a  que  lui  seul  qui  en  ait 
le  souverain  domaine.  D'ailleurs  il  est  Irès- 
faus  qu'un  lel  retranchement  soit  un  remède 
à  la  concupiscence;  puisque  ,  comme  le  dit 
saint  Basile,  Ëp.  87,  les  eunuques  sont  beau- 
coup plus  passionnés  pour  les  femmes  que 
les  autres  hommes,  et  que  l'amour  du  sexe 


les  rend  même  comme  furieux.  Ainsi,  le  re- 
mède à  l'incontinence  est  ou  le  mari.ige, 
quand  il  est  possible,  ou  la  prière,  comme 
nous  l'apprend  le  Sase,  c.  viii,  v.  21.  De  là  ce 
1"  canon  du  premier  concile  de  Nicée  :  Si 
quis  a  medicis  prupter  tanguorem  excisus,  a%U 
a  barbnris  exseclus  esl,  is  muneat  in  cUro  ;  si 
guis  autem  saniis  seipsum  abscidit,  Inmc  et  in 
clero  constitutum  abstinere  cunvenit,  et  dein- 
cept  nutlum  lalium  promoveri.  Aussi  est-ce 
en  conséquence  de  cette  première  loi  géné- 
rale de  l'Eglise  universelle  que  Léonlius,  qui 
par  le  secours  tics  Ariens  avait  envahi  le 
siège  d'Antioche,  et  qui  n'étant  encore  que 
simple  prêtre  ,  s'était  fait  eunuque  ,  fut  dé- 
posé et  chassé  de  l'Egli^ie,  comme  le  rappor- 
tent saint  Athanase  et  Théodoret  en  son  His- 
toire ecclesiantiqin'.  11  ne  faut  pas  oublier  ce 
que  disent  aussi  les  canons  apostoliques. 
Voici  les  termes  du  vingt-unième  :  Qui  sibi 
ipsi  virilia  amputavit,  clericus  non  efficilor  : 
sui  enim  ipsius  homicida  est,  et  inimicus  créa- 
tioni  Dei.  Le  vingt-deuxième  est  conçu  en 
ces  termes  :  Si  quis,  cum  dericus  esset,  virilia 
sibi  ipsi  amputaverit,  deponalur,  homicida 
etenimsui  ipsius  est.  Enfin  le  vingt-troisième 
canon  veut  qu'un  laïque  qui  esl  coupable 
de  ce  péché  soit  séparé  de  la  communion 
pendant  trois  ans  :  Per  très  annos  a  cominu- 
nione  ejiciatur.  Gralien  rapporte  ces  canons, 
distinct.  55,  can.  k  et  7. 

Cas  XVII.  Albert,  prélat  et  prince  souve- 
rain en  Allemagne,  peut-il  ôler  la  vie  à  un 
malfaiteur  pour  le  bien  de  ses  sujets,  vu  que 
selon  cette  maxime  :  Ecclesia  nescit  sangui- 
nem,  cela  lui  paraît  défendu? 

R.  Un  prélat,  quelque  souverain  qu'il  soit, 
ne  peut  jamais  condamner  à  mort  un  mal- 
faiteur ni  le  faire  exécuter.  Mais  il  le  peut 
faire  par  le  ministère  de  ceux  qu'il  a  établis 
pour  rendre  la  justice  à  ses  sujets  en  son 
nom  et  par  son  autorité.  C'est  ainsi  que  ré- 
pond s;iiot  Thomas  à  la  difficulté  proposée. 
Prœlati  ecclesiarum,  dit-il,  uccipiunt  officium 
principum  terrœ;  non  ut  ipsi  judicimn  sangui- 
niseœerceantper  seipsos,sed  quod  eorum  aue- 
toritate  per  alios  exerceatur  ;  c'est-à-dire  que 
ce  prince  ecclésiastique  ne  peut  pas  à  la  vé- 
rité commander  ni  conseiller  à  son  juge  de 
condamner  à  mort  un  criminel  ,  mais  qu'il 
peut  bien  lui  recommander  en  termes  généraux 
de  faire  son  devoir,  en  jugeant  selon  les  lois. 
Saint  Thomas,  2-2,  q.  54.,  art.  4. 


—  TUTELLE. 

La  tutelle  est  la  charge  et  le  droit  que  les  lois  donnent  à  certaines  personnes  de  défendra 
ceux  qui  par  la  faiblesse  de  leur  âge  sont  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes  et  de  pren- 
dre soin  de  leurs  affaires. 

En  pays  de  droit  écrit,  il  y  a  trois  espèces  de  tutelles,  savoir  :1a  testamentaire,  la  légitime 
et  la  dalive. 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  qui  est  déférée  à  quelqu'un  dans  an  testament,  par  celui 
qui  a  droit  de  nommer  un  ou  plusieurs  tuteurs.  Et  il  n'y  a  que  le  père  et  l'aïeul  paternel 
qui  puissent  donner  des  tuteurs  à  leurs  enfants,  en  cas  qu'ils  les  aient  sous  leur  puissance. 

La  tutelle  légitime  est  celle  que  la  loi  défère  au  plus  proche  parent  des  enfants  du  côlé 
paternel,  au  défaut  de  la  tutelle  testamentaire.  Le  tuteur  légitime  est  obligé  de  donner  cau- 
tion, mais  non  le  tuteur  testamentaire.  Le  frère  des  pupilles,  majeur  de  24  ans,  esl  appelé 
par  la  loi  à  la  tutelle  de  ses  frères ,  ou  l'oncle  à  celle  de  ses  neveux,  pourvu  que  la  mère 
soit  décédée;  car  si  elle  vit,  la  tutelle  de  ses  enfants  lui  appartient  préférablement  à  tout 
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outre,  en  cas  foufefois  qu'il  n'y  ait  rien  à  redire  à  sa  conduite  et  qu'elle  ne  se  remarie  point. 
Les  secondes  noLCS  font  perdre  à  une  mère  la  tut  lie  de  ses  enfants. 

La  tutille  dniive  est  celle  qui,  au  tlélaut  des  deux  dont  on  vient  de  parler,  est  déférée 
pir  11'  niagisirat  à  quelqu'un  capable  de  la  gérer,  et  celi  sur  la  demande  des  parents  assem* 
blés  du  pupille;  s'ils  ne  lui  demandaient  pas  un  tuteur,  ils  seraient  privés  de  la  succession. 
C'est  le  juge  du  domicile  des  pupilles  qui  défère  la  tutelle,  el  il  ne  la  peut  donner  qu'à  ceux 
qui  demeurent  dans  le  lieu  où  les  biens  des  pupilles  soûl  situés. 

Cas  l.  Balordo,  juge,  a  nommé  pour  lu-  irices  de  leurs  enfants. Jeanne  vit  impudique- 
trice  de  Jeanne,  M;evia,  qui  est  sa  marraine  ment  ;  Lucie  s'est  remariée.  Sont-elles  dé- 
et  qui  l'aime  beaucoup.  Ne  l'a-t-il  pas  pu  faire?     chues  également  du  droit  de  tutelle  ? 

R.  Non;  on  ne  peut  ilonner  de  tutelle  à  au-  R.  Oui  ;  une  veuve  impure  n  est  propre  ni 

cune  femme,  si  ce  nesi  la  mère  ou  l'aïeule      à  donner  une  bonne  éducalian  à  ses  pupilles, 
de  reniant.  Le  parlement  de  Toulouse  jugea,      ni  à  ^'crer  ses  biens  de  manière  à  les  aug- 
le  23  juillet  1629  ,  qu'une    belle-mère  qu'un      nienter.  Voyez  Coquille  sur  la  coutume  de 
père  avait  nommée  par  son  testament  tutrice      Nivernais,  en.  27  des  Donations. 
à   ses  enfanls  d'un  premier  lit,   ne  pouvait  A  l'éjiard  de  la  mère  qui  convole  en  secon- 

êlre  admise  à  leurlutelle.  Ainsi,  le  ju;^e  même  des  noces,  elle  perd  aussi  la  tuteile,  et  quoi- 
ne  peut  confirmer  cette  disposition  ,  parce  qu  ■  sou  mari  décède  peu  après,  duranle  ad- 
quelle  est  contraire  aux  lois  et  à  l'intérêt  hue  lu(ela,  elle  ne  peut  la  reprendre.  C'est 
des  pupilles.  Cependant  on  a  jugé  à  Paris,  le  une  piine  qu'elle  a  justement  encourue,  ob 
18  décembre  1563,  qu'un  beau-père  peut  être  tieglectain  prioris  mariti  memoriam,  sprelum- 
tuteur  ilu  fils  de  sa  femme.  q  le  maternum  erga  libéras  amorem.  Perrière, 

Cas  II.  Jeanne  el  Lucie  sont  chacune  tu-      aa  mol  Tutrice. 

TUTEUR. 

Le  tuteur  est  une  personne  préposée  pour  avoir  soin  de  la  personne  et  des  biens  d'un 
pupille  ou  d'un  mineur.  La  tutelle  doit  naturellement  être  déférée  au  plus  proche  parent; 
mais,  parce  qu'il  peut  avoir  des  déiauls  qui  l'en  excluent,  ou  des  excuses  légitimes  qui  len 
exemptent,  on  peut  nommer  un  autre  parent  ou  allié  ;  ou  même  à  leur  défaut,  un  étranger: 
on  peut  aussi  dans  le  besoin  donner  plusieurs  tuteurs  à  un  mineur.  Un  pèie  lient  naturel- 
lement lieu  de  tuieur  à  ses  enfants  mineurs.  Quis  eiiim  talis  affectus  exlraneus  inveniatur, 
ut  vincat  iiaternnn.  d't  la  loi  7,  cod.  'le  Carat,  fariosi. 

Qaoiqu  un  père  et  une  mûre  puiss  nt  no  nraer  un  tuteur  à  leurs  enfants,  on  peut  pour- 
tant en  nommer  un  autre,  quand  il  y  a  quelque  raison  légitime  de  le  faire. 

Selon  notre  jurisprudence,  aucun  tuteur  n'est  oblige  à  donner  caution,  non  plus  que 
ceux  qui  dans  le  droit  romain  étaient  nommés  par  le  père  :  si  néanmoins  il  juge  qu'il  soit 
de  son  avantage  de  l'offrir,  eu  égard  à  l'intérêt  (lu'ila  à  la  conservatioa  des  biens  du  mi- 
neur ,  il  doit  être  préféré,  à  moins  qu'il  n'y  eût  lieu  d'en  choisir  uu  autre,  à  cause  de  quel- 
que défaut  qui  se  rencontrerait  en  ses  mœurs,  ou  autrement. 

Tout  tuteur,  tel  qu'il  soit,  doit  être  confirmé  en  justice  parle  juge  de  la  tutelle  du  mineur, 
qui  est  celui  du  domicile  du  mineur;  ma  s, selon  notre  usage,  celui  que  le  père  a  nomnié  ne 
doit  être  confirmé  par  le  juge  que  sur  l'avis  des  parents  ;  et  quand  il  a  été  confirmé  par  le 
juge,  il  faut  qu'il  fasse  serment  en  justice  de  bien  s'acquitter  de  sa  charge  et  de  procurer 
l'avantage  du  mineur  en  loiiles  choses. 

Avant  qu'un  tuteur  s'immisce  dans  l'administration  des  biens  du  mineur,  il  doit  d'abord 
en  faire  un  inventaire  par  l'auloi  ilé  du  juge,  afin  qu'il  sache  de  quoi  il  est  cliargô.  Si  néan- 
moins 1  arrivait  quelque  aiïaire  pressée  avant  l'inventaire  fait,  le  tuteur  pourrait  y  pour- 
voir selon  le  besoin. 

Apr^'s  que  1  inventaire  a  été  fait,  tous  les  titres  et  papiers  doivent  rester  entre  les  mains 
du  tuieur,  pour  s'en  servir  en  ce  qui  concerne  ie  bien  du  mineur;  mais,  à  l'égard  des  fonds, 
ils  doivent  être  afîeru.és  après  les  publications  et  de  l'avis  des  parents  ;  et  en  cas  qu'il  ne  se 
trouve  point  de  fermier,  le  tuteur  en  peut  jouir,  suivant  les  conditions  qui  auront  é;é  ré- 
glées entre  lui  et  les  parents  du  mineur;  en  quoi  nous  ne  suivons  pas  le  droit  romain,  non 
plus  qu'en  ce  qui  concerne  les  mi'ubl  'S  ;  car  le  code  civil  veut  qu'incontinent  après  l'inven- 
taire fait  les  tuteurs  et  curateurs  fassmt  vendre  parauloriié  de  justice  ceux  qui  ne  sont 
pas  utiles  au  mineur  et  ceux  qu'elle  appelle  périssables,  et  qu'ils  en  emploient  le  prix  au 
payement  des  dettes  passives,  s  il  y  en  a,  ou  en  rente,  ou  en  héritage,  p.r  l'avis  des  parents 
vu  amis  :  ex  mobitibus  prœdia  idonea  campai  entur;  el  cela  à  peine  détre  responsables  du 
dommage  qu'en  soulTnr.iit  le  mineur.  Cependant,  comme  il  est  quelquefois  difiicile  de 
trouver  de  bons  emplois  à  faire,  on  donne  ordinairement  au  tuteur,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement des  parents,  un  temps  déterminé  pour  en  faire  l'emploi.  Sur  quoi  il  faut  observer, 
qu'il  ne  les  peut  acheter,  ni  par  lui-même,  ni  par  des  personnes  interposées,  ainsi  que  le 
portent  les  lois. 

•  Quand  il  s'agit  de  l'emploi  des  deniers  pupillaires,  ou  de  quelque  antre  affaire  qui  souf- 
fre qnchiue  difficulté,  notre  usage  est  que  le  tuteur  ne  fasse  rien  de  sa  seule  autorité;  mais 
il  doit  faire  nommer  par  le  ju;;e  un  certain  nombre  de  parents,  ou  d'autres  personnes  à 
leur  défaut,  sur  l'avis  desquels  il  est  oblige  de  se  régler;  car  autrement  il  s'exposerait  à 
répondre,  en  son  propre  cl  privé  nom,  de  ce  qu'il  aurait  fait  de  sou  chef,  ou  de  ce  qu  il 
aurait  négligé  de  faire,  au  désavantage  de  son  mineur.  C'est  pour  cela  aussi  que,  si  l'ou 
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fai(  un  procès  au  minour,  ou  que  le  tuteur  juge  nécessaire  d'en  inlenter  un  à  un  tiers,  il 
faut  nécessairement  qu'il  n'agisse  que  par  l'avis  de  ceux  de  qui  il  doit  prendre  conseil. 

Si  le  mineur  se  trouve  sans  biens,  ou  sans  un  hicn  suflisant  pour  son  onlrelien,  le  tu- 
teur n'est  pas  oliiidé  à  y  suppléer  du  sien.  Si  egeni  sunt  pitp  Iti,  de  siio  eos  alere  lutor  non 
roinpellatur  dit  la  loi  3,  (T.  ^^bi  Pupillun,  elc,  lib.  xxvii,  t.  4. 

Un  tuleu  r  qui  a  bien  géré  n'esllen  II  ni  des  mauvais  événements  qui  arrivent  ni  des  cas  forluils 

Quand  un  mineur  a  plusieurs  tuteurs  dont  radmini<lralion  est  commune,  ils  demeurent 
tous  et  chacun  d'eux  en  particulier,  solidairement  obligé)  envers  le  mineur,  quelque  con- 
vention qu'ils  aient  faite  au  contraire  entre  eux;  néanmoins  h  mineur,  devenu  majeur, 
qui  demande  compte,  doit  discuter  chacun  séparément  pour  son  administration,  avant  que 
de  pouvoir  s'en  prendre  à  ceux  qui  n'.iuraient  pas  bien  géré  ;  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  quel- 
ques-uns d'insolvables.  Un  mineur  devenu  m.ijeur  ne  peut,  selon  notre  usage,  par  aucune 
transaction,  ou  qnilt  ince,   décharger  validement  son  tuteur  de  lui  rendre  compte. 

Tous  les  biens  d'un  tuteur  di  viennent  hypothéqués  ;i  son  mineur,  du  jour  qu  il  a  accepté 
la  tutelle.  Quand  une  mère  tutrice  de  sesenfuns  se  remarie,  sans  leur  avoir  fait  nommer 
un  tuteur,  et  san<i  leur  avoir  rendu  compte,  ni  avoir  ;>c.iuilté  ou  assuré  ce  qu'elle  peut  leur 
devoir,  tous  les  biens  de  son  second  mari  leur  deviennent  hjpothé  jués,  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'ivenir.  11  serait  à  désirer,  que  cette  maxime  si  équitable  lût  plus  exactement 
observée  qu'elle  ne  l'est. 

Lorsiju'un  tuteur  est  insolvable,  le  mineur  devenu  majeur  n'en  peut  pas  rendre  respon- 
sable le  juge  qui  l'a  nommé;  car,  en  le  nommant,  il  n'a  fait  que  conOrmer  la  nomination 
des  parents,  et  prendre  le  serment  du  tuteur  nommé;  en  quoi  notre  usage  est  contraire  aux 
lois  romaines. 

Quand  le  tuteur  vient  à  mourir,  ses  héritiers  entrent  dans  tous  les  engagements  où  il 
était;  et  même,  si  un  héritier  él.ut  capable  de  gérer  la  tutelle,  il  y  serait  oblige  à  l'égard  des 
affaires  venues  à  sa  coi  niissance,  ou  déjà  commencées  par  le  tuteur  défunt,  et  cela  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eût  un  nouveau  luteur  élu. 

Un  tuteur  à  qui,  par  son  compte,  le  mineur  devenu  majeur  est  redevable  a  son 
hypothèque  sur  tous  les  biens  du  mineur;  et  il  a  même  un  privilège  pour  le  payement 
des  sommes  qu'il  a  employées  au  recouvrement  ou  à  'la  con^ervaion  i.'es  biens  pupillaires. 

La  tutelle  finit,  1°  par  la  majorité  du  mineur  (Voyezle  cas  XVll)  ;  2°  par  la  mort 
civile  du  tuteur  et  par  celle  du  mineur  ;  niais ,  dans  le  cas  de  la  mort  civile  du 
mineur,  le  tuteur  doit  coût  nuer  son  adniinisfration  i  n  faveur  de  ceux  à  qui  il  lui  faudra 
rendre  compte  ;  3'  par  I,i  destitution  juridiijue  du  tuteur,  laquelle  peut  avoir  plusieurs  cau- 
ses, suit  prévarication,  mauvaise  foi  ou  une  néi;ligence  fort  notable. 

Une  femme  ne  peut  être  tutrice  que  de  ses  enf  :nls  :  Feminœlulores  darinon  possunt  ;  quia 
idmunits  masculorwn  es(.  dit  la  loi  On.  ff.  de  Tutel.  Une  a'ieule  peut  aussi  être  tutriee  de 
ses  petils-enfaits,  (omme  une  mère  peut  l'être  de  ses  enfants;  et  même  la  tutelle  peut  être 
laissée  à  son  secmd  mari.  Un  mneur  ne  peut  être  tuteur. 

Un  homme  qui  a  quelque  inlirmiic  considérable  qui  l'empêche  de  veiller  à  ses  propres 
affaires,  doit  être  dispensé  de  toute  tutelle  :  tels  sont  les  sourds,  les  aveugles,  les  muets,  etc. 
Un  homme  âpé  de  70  ans  accomplis  peut  s'exeuser  d'accepter  une  tutelle,  mais  si  cet  âge 
ne  devenait  acco.'npii  que  pendant  la  tutelle, cela  ne  suffirait  pas  pour  l'en  faire  décharger 
excessisse  aulem  oportel  70  anrijs  tempore  illo  (/Ufj  creanlur.  Si  néanmoins  un  tel  homme 
avait  par  exemple  G8  ou  69  ans,  et  qu'il  fût  chargé  de  quatre  enfants,  il  semble  quel'équité 
demanderait  que  le  juge  l'en  déchargeât. 

Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  acluell?menl  vivants  sont  exe.upts  d'être  tuteurs,  et 
même  les  eniants  des  (ils  et  des  filles  décédés  sont  admis  en  ce  nombre  ;  mais  plusieurs 
enfants  d'un  fils  et  dune  fille  ne  sont  comptes  que  pour  une  tête.  Ou  ne  doit  pas  compter 
en  ce  cas  les  enfmts  qui  survi('nnent  après  l'acceptation  de  1 1  tutelle. 

Celui  qui  a  déjà  tois  tutelles  qui  se  régissent  par  trois  administrations  différentes,  ne 
peut  être  contraint  à  en  aceepier  une  quatrième.  Si  même  une  seule  tutelle  était  d'une 
administration  trop  grande,  le  tuteur  serait  reçu  à  en  refuser  une  seconde.  (Juand  il  y  a  eu 
une  inimitié  capitale  entre  le  père  du  mineur  et  celui  qu'on  nommerait  tuteur,  celui-ci  doit 
être  déchargé,  si  l'inimitié  a  dure  jusqu'à  la  raorl. 

Généralement  parlant,  il  est  de  l'équité  que  celui  qu'on  nomme  tuteur  d'un  mineur  gèrç 
la  tutelle  avec  l'affection  qu'il  doit  avoir  pour  les  intérêts  de  son  mineur;  c'est  pourquoi  i| 
est  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  confirmer  la  nomination  d'un  tuteur  qui  paraîtrait 
mal  disposé  envers  le  mineur  ou  sa  famille  ,  soil  par  des  procès  considérables  où  il  s  agi- 
rait de  l'état,  ou  d'une  grande  partie  des  biens  de  ce  mineur,  ou  que  ce  même  mineur  aurait 
contre  les  proches  parents  de  celui  qu'on  lui  voudrait  donn  r  pour  tuteur;  aussi  est-ce  ce  qui 
est  porté  par  plusieurs  lois  des  mêmes  litres  que  nous  avons  cités. 

Les  ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  ordres  majeurs  ne  peuvent  être  contraints  à  accepter 
une  tutelle  ni  une  curatelle  ,  mais  on  leur  permet  d'accepter  la  tutelle  des  enfants  orphe- 
lins de  leurs  parents.  Tout  homme  qui,  ayant  été  noranv  tuteur,  a  appelé  de  son  élection 
du  juge  subalterne  au  juge  supérieur,  est  néanmoins  tenu  de  gérer  la  tutele  par  provision, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  sa  déchar.;e. 

Dès  qu'un  homme  a  accepté  une  tu  elle,  il  ne  peut  plus  demander  à  en  être  déchargé 
sur  l'excuse  qu'il  avait  et  qu'il  n'a  pas  alléguée  ;  mais  il  peut  être  déchargé  pour  une  autre 
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cause  qui  est  survenue  après  son  acceptation,  comme  on  l'a  déjà  marqué.  Voyez  Domat, 
liy.  n  ,  Ut.  1,  sect.  1. 

TUTEUR  SUBROGÉ. 

C'est  celui  qui  est  notnmé  par  le  conseil  de  famille  pour  agir  dans  les  intérêts  du  mineur 
iquand  ils  sont  en  opposilion  avec  ceux  du  tuteur. 

—  Cas  I.  Albert  ayant  perdu  son  père,  ses  II  faut  toutefois  excepter  les  choses  mobi- 

parents   lui   ont  choisi    pour    tuteur   Jean  ,      lières,  dont  l'usage   est  nécessaire   pour  le 


homme  fort  entendu  dans  les  affaires,  mais 
qui  a  peu  de  religion,  ou  qui  est  suspect 
d'hérésie.  L'cnt-ils  pu  sans  péché  ? 

K.  Non  sans  doute.  L'arùcle  11  de  l'ordon- 
nanre  de  1698  veut  que  les  parents,  lorsqu'ils 
donnent  des  tuteurs  à  leuis  pupilles  ou  mi- 
neurs, choisissent  des  personnes  de  bonne 
vie  et  mœurs,  et  qui  remplissent  exactement 
tous  les  devoirs  de  la  religion  catholique.  Le 
bon  sens  dicte  la  même  chose,  puisqu'un  tu- 
teur, par  le  crédit  qu'il  a  sur  l'esprit  de  son 
pupille,  peut  aisément  lui  inspirer  tous  ses 
sentiments.  C'est  par  cet  e  raison  qu'avant 
la  sage  révocation  de  l'édil  de  Nantes,  les 
prolestants  ne  pouvaient  être  nommés  tu- 
teurs. 11  en  est  donc  d'eux  à  peu  près  comme 
des  parrains,  et  c'est  pur  le  plus  déplorable 
abus  qu'on  préfère  à  des  gens  de  bien  des 
personnes  sans  vertu,  précisé.'uent  parce 
qu'elles  peuvent  contribuer  à  la  fortune  tem- 
porelle d  un  enfant.  La  grande  maxime  doit 
être  celle  de  Jésus-Christ  :  Cherchez  avant 
toutes  choses  le  royaumf  de  Dieu  et  sa  justice, 
et  rien  ne  vous  manquera.  Voyez  les  Mémoires 
du  Clergé,  tom.  1,  pag.  2055  et  i:)53. 

—  Cas  il.  Isaac,  tuteur  de  Fébrunie,  lui  a 
fait  épouser  son  fils.  L'a-t-il  pu? 

R.  La  loi  du  Gode  ne  défend  pas  ces  sortes 
de  mariages. 

Cas  111.  Théolime ,  élu  tuteur  d'un  enfant 
de  trois  ans,  ayant  fait  faire  l'inventaire  de 
tous  les  biens  de  ce  mineur,  a  gardé  entre 
autres  meubles  une  tenture  de  tapisserie  de 
trente  aunes,  qui  s'est  trouvée,  un  au  après, 
très-cndommagée  par  les  vers,  ainsi  qu'un 
habit  de  drap  d'Angleterre,  qui  était  enfermé 
dans  un  cofl're  ;  on  demande  qui  du  tuteur 
ou  du  mineur  doit  porter  ce  dommage. 

R.  C'est  le  tuteur  ;  car  il  ne  suffit  pas  de 
faire  un  inventaire  exact  des  biens  de  son 
pupille  ,  il  faut  encore  qu'il  vende  ceux  qui 
pourraient  se  détériorer,  et  qu'il  en  emploie 
le  prix  d'une  manière  utile  au  mineur.  Si 
tulor  cessaverit  in  dislractione  earum  rerum 
guœ  tempore  depereunt ,  suum  periculum  facit; 
debuit  enim  cunfestim  ofjicio  suo  fungi,...  non 
quideiH  prœcipiti  l'estinatione  ,  sed  nix  mora- 
toria  cunctalione.  Leg.  7,  S.  de  Administr. , 
1,  XXVI,  t.  7.  C'est  aussi  la  disposition  de 
Charles  IX,  dans  l'art.  102  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  où  il  dit  :  «  Les  tuteurs  et  cura- 
teurs de  mineurs  seront  tenus,  aussitôt  qu'ils 
auront  fait  l'inveniaire  des  biens  apparle- 
n.mt  à  leurs  pupilles,  de  faire  vemlre  par 
autorité  de  justice  les  meubles  périssables  , 
et  employer  en  rentes,  ou  héritages,  par  avis 
dos  parents  et  amis,  les  deniers  qui  en  pro- 
viendront avec  ceux  qu'ils  auront  trouvés 
comptants,  à  peine  de  pajer  en  leurs  pro- 
pres noms  le  profil  desdits  deniers.  » 


bien  du  mineur  ;  tels  que  sont  les  bestiaux 
d'une  ferme,  les  cuves  dont  on  a  besoin  pour 
la  vendange,  etc.  ;  c;ir  le  tuteur  ne  b  s  pour- 
rait faire  vendre  sans  causer  un  dommage 
considérable  à  son  pupille.  Il  en  est  de  même 
de  tous  autres  meubles  qui  sont  utiles  à  un 
mineur  prêt  d'alteindre  l'âge  de  majorité,  et 
qui  serait  obligé,  étant  devenu  majeur,  d'en 
acheter  rhèrement  de  semblables. 

Cas  IV.  Hortensius,  tuteur  d'Eugène,  dont 
le  revenu  annuel  est  de  3,000  livres,  en  a 
employé  1,500  livres  par  an,  pour  la  nourri- 
ture et  l'éducation  de  son  pupille,  et  il  a  mis 
le  resie  en  réserve.  Eugène  devenu  majeur 
l'a  fait  condamner  à  lui  payer  les  intérêts  de 
cet  argent  qu'il  n'a  pas  fait  valoir.  Cela  est- 
il  jusie? 

R.  Très-juste  ;  car  un  tuteur  est  obligé  par 
les  lois  à  employer  les  deniers  pupillaires, 
qui  proviennent  de  la  vente  des  meubles,  des 
dettes  actives,  des  rachats  de  rente,  etc.,  en 
l'acquisition  de  quelque  fonds  ou  rente  ,  au 
profit  de  son  mineur,  à  faute  de  quoi  il  est 
tenu  des  intérêts  de  ces  deniers ,  à  moins  que 
cet  emploi  ne  pût  se  faire  malgré  la  diligence 
du  tuteur  ;  auquel  cas  il  faut  que,  pour  se 
mettre  à  couvert  de  toute  poursuite,  il  rap- 
porte des  actes  de  l'avis  des  personnes  de  qui 
il  était  tenu  de  prendre  conseil,  par  lesquels 
il  paraisse  que  l'emploi  n'a  pu  être  fait.  Au 
reste  l'intérêt  des  deniers  pupillaires  ne  com- 
mence pas  à  courir  contre  le  tuteur,  dès  le 
moment  qu'il  les  a  reçus  ;  car  on  lui  donne 
un  temps  raisonnaMe  pour  en  faire  l'emploi, 
lequel  doit  être  plus  court  ou  plus  long,  se- 
lon la  qualité  des  sommes,  et  la  difficulté  de 
l'emploi,  sur  quoi  le  tuteur  doit  premlre  ses 
précautions  de  l'avis  des  parents  du  mineur. 
A  l'égard  des  sommes  qui  proviennent  des 
épargnes ,  on  a  coutume  d'en  faire  un  fonds 
tous  les  trois  ans,  avec  un  délai  de  six  mois 
pour  en  faire  l'emploi.  Ainsi,  Hortensius 
n'ayant  pas  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  employer  les  deniers  de  son  mineur,  a 
été  justement  condamné  à  lui  en  payer  les 
intérêts.  Ce  serait  autre  chose  si  la  somme 
était  si  mince  qu'on  n'en  pût  rien  tirer.  C'est 
le  sens  de  la  loi  5,  ff.  de  Admiuisi.  tiitorum. 

Cas  V.  Arislarque,  tuteur  d'Amhroise,  a 
donné  à  intérêt,  d'anné' en  année,  mil!eécus 
de  son  pupille,  ne  pouvant  en  faire  un  autre 
emploi.  Est-il  obligé  à  restituer  ces  intérêts 
usuraires  ?  11  semble  que  oui,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  légilimeinent  acquis  à  son  pupille 
et  que  c'est  jiar  sa  faute.  11  semble  d'autre 
côté  que  non,  parce  qu'il  n'en  est  pas  devenu 
plus  riche,  ces  intérêts  n'ayant  pas  tourné  à 
son  prolit,  mais  à  celui  d'Ambroise. 

R.  Si  Arislari]uc  a  connu  qu'il  ne  lui  était 
pas  permis  en  consciouce  de  faire  cet  em- 
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ploi  des  doniers  de  son  pupille,  cl  qu'ainsi 
il  ait  été  dans  la  mauvaise  foi,  il  est  obligé 
en  soti  propre  nom  à  la  resUtulion  des  inlé- 
réls  qu'il  a  reçus  pour  son  mineur,  parce 
qu'autrement  il  paierait  du  l>ien  d'un  tiers  ce 
qu'il  doit  pajer  du  sien  ,  et  qu'en  ce  sens  il 
deviendrait  plus  riche.  Mais  s'il  a  cru  de 
bonne  foi  pouvoir  faire  «e  qu'il  a  l'ait,  et 
qu'il  ait  éié  véritablement  dans  la  disposi- 
tion de  faire  profiter  les  l.Oi  0  écus  par  un 
emploi  légitime,  s'il  n'a  pas  su  qu'il  était  <lé- 
fendu  aux  tuteurs  de  f.iire  ainsi  profiler  l'ar- 
gent de  leurs  pupilles ,  on  peut  dire,  suivant 
le  prinriix'  de  saint  Thomas,  qu'il  n'esl  yas 
obligé  de  faire  cetie  restitution  de  sis  pro- 
pres deniers,  piiisqu'en  ce  cai  il  n'en  est  pas 
devenu  plus  riche,  et  que  sa  bonne  foi  de- 
manile  (lu'il  ne  devienne  pas  plus  pauvre; 
c'est  le  sentiment  de  l'auteur  îles  Conlérences 
de  Liiçiin,  I.  Il ,  Conf  33,  q.  3. 

Cas  VI.  Salvine.  veuve,  ayant  entre  les 
mains  3,(100  liv.  appartenant  à  ses  enfants, 
dont  elle  est  tutrice,  prête  celte  somme  à  un 
banquier  sur  son  simple  billet,  et  en  retire 
130  liv.  d'intérêts  par  an  au  profil  de  ses  en- 
fants, croyani  ne  point  mal  faire,  parce  que 
c'est  la  coutume  générale  du  pays.  Quatre 
aiis  après  «lie  épouse  en  secondes  noces 
Lambori,  marchaiid,  qui,  comme  inaitre  de 
la  communauté,  continue  aussi  de  bonne  foi 
à  reci'voir  du  même  banquier  ces  mêmes  in- 
léréls,  sans  néanmoins  avoir  intention  de  lui 
liiisser  ainsi  celle  somme,  mais  au  contraire 
la  lui  demandant  avec  instance,  dans  le  des- 
sein de  la  mi'ltre  à  profil  dans  son  propre 
commerce,  sans  qu'il  ait  pu  l:i  retirer  d'en- 
tre ses  mains,  ni  aussi  qu'.l  ait  voulu  pren- 
dre une  sentence  de  condamnation  de  peur 
de  se  brouiller  avec  lui. 

On  demande  sur  cela,  1°  si  Silvine  est 
obligée  à  restituer  ces  intérêts  usuraires  au 
banquier?  2"  si  Lfiinlierl  est  tenu  à  restiuicr 
ceux  qui  onl  passé  par  ses  mains  7  3'  si  Ls 
niint  urs  y  sont  pareillement  obligés,  au  dé- 
faut lie  leur  mère  el  de  leur  beau-père  ? 

R.  1°  Les  mineurs  dont  il  s'agil  ne  so'it  te- 
nus à  aucune  resiitution,  parce  qu'ils  n'ont 
reçu  que  ce  qui  leur  est  dû  selon  la  loi  ,  et 
que,  si  leur  mère  le  leur  avait  acquis  par 
une  voit'  usnraire,  ce  dont  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  s  informer,  ce  serait  à  ello  à  en  ré- 
pondra. i°  Il  paraît  par  la  réponse  au  cas 
pretédocit  que  Salvine  n'est  tenue  à  rien, 
poisi|u'elle  n'en  est  pas  devenue  plus  riiiie, 
et  q;i'e.le  était  dans  1 1  bonne  foi  el  disposée 
à  faire  de  celte  somne  un  emploi  legit  me, 
si  elle  avait  cru  mal  faire.  3"  La  bonrie  foi  de 
Lambert  el  la  volonté  sincère  oij  il  était  de 
reliier  les  3  000  livres  des  mains  du  ban 
quier,  pour  les  employer  légitimement  au 
profil  des  mineurs,  l'excusent  au^side  l'obli- 
g.ition  de  restituer,  encore  iju'il  ail  omis 
d'obtenir  "  une  si  nlimce  de  condamnation 
co.iire  le  banquier  qui  refusai!  de  lui  remet- 
tre ce, le  somme,  comme  il  y  était  oblige;  se- 
lon la  jusiice.  Celle  décision  est  de  Siiinle- 
Beuve,  lom.  III,  cas  243. 

—  M.  f.  aurait  pu  ;ijouleravec  ce  docteur, 
1*  que  les  mineurs  dont  il  est  question,  et 
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autres  semblables,  peuvent  bien  prendre  de 
leur  tuteur  les  intérêts  de  leurs  deniers  pu- 
pillaires,  mais  qu'ils  ne  peuvent  les  prendre 
de  ceux  à  qui  le  prêt  a  été  fait;  2"  que  si  Sal- 
vine était  tenue  à  restitution,  pour  avoir 
employé  de  mauvaise  loi  les  3,000  livres  de 
ses  enfants,  ils  n'y  seraient  obligés  iju'au  cas 
qu'ils  fussent  ses  héritiers,  cl  non  autre- 
ment. Or  cette  dernière  remarque  me  parait 
difficile  ;  car  s'il  n'est  pas  permis  à  un  [)u- 
pille  de  recevoir  des  intérêts  de  ceux  à  qui 
le  prêt  a  été  l'ail,  pourquoi  lui  ost-il  permis 
de  les  retenir,  quand  il  lésa  reçus  de  la  main 
d'un  insolvable,  <]ui  ne  i  eut  les  rendre? 
N'est-il  pas  vrai  que  ce  pupille  est  alors  pov- 
sessor  rei  certo  ulienœ  et  exslanlis,  counne 
on  le  suppose? 

Cas  Vil  et  VIII.  Ca<sandre,  tuteur  de  Jéré- 
niie,  a  laissé  dépérir  un  arpent  de  vignes  ap- 
partenant à  son  pupille,  par  nue  faute  qui 
n'est  que  légère.  Est-il  obligé  eu  conscience 
à  le  dédommager  du  dommage  qu'il  eu  a 
souffert? 

It.  Oui,  car,  selon  la  23'  règle  ff.,  lib.  l, 
lit.  17,  Contiaclus  quidam  dolum  malum  diin- 
taxât  recipiunl  :  quidam,  et  dolum  et  culpam... 
dotiim  et  cafp'im...  Ititelœ,  ner/otin  gestn:  in 
liis  quidem  et  diligenliam.  En  effet,  un  tuteur 
est  obligé  à  se  comporter  eu  père  de  famille 
en  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  son 
pupille  ;  c'est-à-dire  d'agir  avec  toute  la  pru- 
dence et  le  soin  qu'un  bon  père  de  f.imille 
apporterait  pour  le  bien  de  son  propre  en- 
fant. Or,  c'est  ce  que  Cissandre  n'a  pas  fait, 
puisiiu'il  a  commis  une  f.iuic,  (|ui,  quoique 
légi  re,  ne  laisse  pas  de  le  rendre  coiulain- 
nable  en  ce  cas.  Car  être  coupable  d'une 
faule  légère,  dans  le  sens  que  l'enlenilenl 
toutes  les  lois,  n'est  autre  chose  que  de  f  .ire 
ou  d'omcllre  unr  chose  qu'un  homme  pru- 
dent et  soigneux  ne  fil  ail  pas  ou  n'omettrait 
pas  dans  la  matière  dont  il  s'a^:t. 

Mais  si  l,i  faute  du  tiiieur  n'eta  t  que  très- 
légère,  il  n'en  serait  pas  tenu,  à  moins  qu'il  ne 
s'en  tilt  expressém  ni  chargé.  C'est  ainsi  que 
le  décident  les  lois  et  réiiui;é,  qui  ne  de- 
mandent p<is  plus  à  unlutiurqii'à  un  boq 
père  de  f.imille,  et  qui  ne  blâmenl  p  inl  ce- 
lui-ci pour  une  faute  Irès-légèie,  dont  les 
l)liis  sages  ne  se  paraniissent  pas  toujours. 
C'est  le  sens  de  la  loi  33,  fl'.  de  Administ.  tu- 
lorum,  qui  dit:  .4  ttiloribui  et  curatonbuK 
yupillorum  eadem  dilgentiaexiqenda  est  circa 
aiininistiatijneni  rei'um'  pupit  a7'ium,  quam 
paierfamiliis  rébus  suis  ex  bona  fide  prœbere 
dtb  t. 

Cas  IX.  Sijmmaque  el  Fnmiin,  ayant  été 
nommés  tuteurs  de  Cyrille  par  le  leslainent 
de  son  père,  et  confirmés  par  le  juge,  de 
l'avis  des  parents  de  ce  mineur,  Faustin, 
moyennant  3i)0  livres  que  Syminaque  lui  a 
données,  s'e  t  chargé  se  ;1  de  la  tutelle  ;  et 
après  avoir  dissipé  presque  tout  le  bien  du 
pupille  en  moins  de  deux  ans,  il  est  devenu 
insolvable.  Cyrille,  devenu  majeur,  prétend 
que  Symmaqui'  est  obligé,  so  id  lirement 
avec  Fausiiii,  à  réparer  tout  le  dommage 
(ju'il  a  souffert  par  la  mauvaise  conduite  de 
Faustin.  A-t-il  raison? 
II.  2G 
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R.  Si  cnacun  de  ses  tuteurs  a  eu  son  ad- 
ministration particulière,  Pymmaque  n'est 
tenu  que  de  la  portion  dont  il  s'est  m:û  à 
pro|)OS  (iéciiar^é  sur  Faustin  ;  mais  si  la 
charge  des  deux  était  commune,  ils  en  sont 
tenus  solidairement.  5*  divino  administra- 
lionis  inter  tntores,  sive  cunitores.  in  eodein 
loco,  seu  procincia  constitutos  fada  nevdum 
fueril  ,  licentiam  Itabet  adolescens  et  unum 
eorum eliyere, et  tolumdebilum exigere.  Leg. 2, 
cod.  de  divid.  Tutela.  C<  pendant  si  Faustin 
avait  donné  une  caution,  en  arcept.int  la 
tutelle,  Cyrille  ne  pourrait  rechercher  Syra- 
maque  qu'après  la  discussion  faite  des  liiens 
de  son  fidéjusseur,  vl  après  l'avoir  fait  dé- 
clarer insolvable,  comme  il  est  dit,  leg.  i,  £F. 
de  Tutela,  etc.,  1.  ixvii,  tit.  3. 

Cas  X.  Aventin,  se  trouvant  embarrassé 
des  fonctions  d'une  tutelle  à  laquelle  il  a  été 
nommé,  a  acheté  un  office,  dont  l'édit  de 
création  accorde  l'exemption  de  celle  charge, 
après  quoi  il  a  déclari;  qu'il  s'en  démettait, 
et  a  cessé  d'en  exercer  les  fonctions.  N'a-t-il 
pas  droit  de  s'en  délivrer  par  cette  voie? 

R.  Non  ;  car  l'intention  du  prince  n'est  pas 
d'accorder  celle  exemption  à  ceux  qui  sont 
déjà  actuellement  en  fonction,  mais  seule- 
ment de  donner  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  en- 
core engagés  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
contraints  à  l'accepter  contre  leur  volonté  ; 
ce  qui  est  (  ouforme  au  droitromain,  qui  dit  : 
Tutor  petilHs  aiite  decreti  diem,  si  ali<inod 
privilcginm  quoeril,  recte  pelitionem  institti- 
tam  exclu'Iere  non  poterit.  Leg.  28,  ff.  de 
Excusntionib.,  lib  xxvii,  lit.  1. 

Cas  XI.  Léontiui,  ayant  été  nommé  tuteur 
d'Alphonse,  nunobslaiit  les  raisons  légitimes 
qu'il  apportait  pour  s'en  exempter,  a  appelé 
de  son  élection.  Après  trois  mois  de  litige,  il 
a  obtenu  une  sentence  qui  l'en  a  déchargé; 
mais,  parce  que  d.ms  cet  entre-temps  il  n'a 
voulu  prendre  aucun  soin  des  affaires  i!u  pu- 
pille, ((ui  en  a  souffert  un  dommage  de  100 
ecus,  on  l'en  veut  rendre  responsable.  Est-il 
tenu  à  indemniser  ce  mineur? 

R.  Oui;  car,  comme  il  est  très-imporlant 
qu'on  prenne  incessaniinenl  le  soin  néces- 
saire de  la  personne  d'un  pupille  et  de  l'ad- 
ministraiion  de  ses  biens,  celui  qui  a  été 
nommé  tuteur,  quoiqu'il  se  pourvoie  contre 
celle  nominalion,  est  obligé  par  provision 
d'en  remplir  les  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  déchargé  par  une  sentence  juri- 
dique; puisque  autrement  le  mineur  et  ses 
biens  seraient  abandonnés  pendant  une  telle 
conteslation,  qui  peut  demeurer  longtemps 
indécise.  Crtie  décision  est  conforme  à  l'é- 
quité nalurelleet  à  la  !oi3i,  co.l.  deExcusat., 
(|ui  dit:  Ipso  jure  lulor  est,  et  antci/uam  e.r- 
cusetai.  Vm  aulre  loi  dit  encore:  Tutor  dn- 
tus  adversui  ipsam  crentioncin  provocavit  ; 
aœres  ejus  postea  victus  prœtcriti  temporis 
periculum  prœslctbit.  la  laison  qu'elle  en 
donne  est,  qxia  non  videlur  Irvis  cnlpa,  con- 
tra juris  auctorildlem  mandatum  tutelœ  offi- 
cium  delreitare.  W.  lîrillon ,  v.  Tiilrur, 
u.  oô,  rapporte  un  arrêt  du  parlem<'nt  de 
Paris,  rendu  en  conlormilé  le  27  avril  llîSk. 
—  a   Les  sentences  d'inslilutioti  de  tuteur 


s'exécutent  par  provision,  nonobstant  l'ap- 
pel ,  et  le  tuteur  déchargé  par  arrêt  doit  ren- 
dre compte  du  temps  de  la  gesiion  intermé- 
diaire entre  sa  nomination  et  sa  décharge.  » 
Livonière,  Refiles  du  droit  français,  d'après 
l'ordonnance  de  1498,  art.  80,  et  les  arrêtés 
rie  Lamoignon,  art.  5(5. 

Cas  Xll.  Elpidius,  fils  de  famille,  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  mas  étant  encore 
sons  la  piiissance  de  son  père,  a  été  nommé 
tuteur  de  Florentin  ,  son  filleul,  dont  il  a 
dissipé  pri'sque  tout  le  bien.  Florentin  étant 
devenu  majeur,  et  ayant  reconnu  le  mauvais 
état  où  étaient  ses  affaires,  et  l'insolvabilité 
d'Elpidius,  prétend  rendre  son  père  respon- 
sable (le  tout  le  dommage  qu'il  a  souffert. 
Cela  esl-il  juste  ? 

R.  Si  le  père  d'Elpidius  n'a  fait  simplement 
que  consentir,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'est  pas 
opposé  à  ce  que  son  Ois  fut  tuteur  de  Flo- 
rentin, il  n'est  pas  responsable  du  dommage 
qu'a  souffert  ce  mineur,  suivant  ces  paroles 
de.  la  loi  21,  ff.  de  Administ.,  etc.:  Nec  mnl- 
twnvidfri  in  hoc  casu  facere  palris  scientinm 
et  consensum  ad  oblignndum  euin  in  solidum. 
Mais  si  le  père  de  ce  tuteur  s'est  mêlé  de 
l'administration  des  biens  du  mineur ,  et 
qu'il  ait  géré  lui-même  la  tutelle  sous  le  nom 
de  son  flis,  ou  que  ce  fils  l'ait  gérée  sous  ses 
ordres  et  par  ses  conseils,  il  a  contracté  par 
là  une  obligation  tacite  qui  le  rend  respon- 
sable de  tout  le  dommage  qu'a  souffert  Flo- 
rentin. Si  filius  ffimilias  tutor  a  prcetore  da- 
tus  sil,  si  rruidem  paler  lutelam  agnovit ,  in 
solidum  débet  tenrri  ;  si  vero  non  agnovil, 
dumtaxat  de  peculio.  Agnovisse  aufem  ride- 
Inr,  sive  gessit,  sive  gerenli  filio  consensit, 
sioe  omnino  attigit  tutelam.  Leg.  7,  ff.  de 
Tutelis. 

Cas  XIII.  Pelage,  ayant  été  nommé  tuteur 
de  Jean,  par  la  disposition  testamentaire  de 
Jérôme,  père  de  ce  ihineur,  avec  celte  clause, 
qu'il  demeurera  (!échari;é  de  l'événement  de 
ce  qu'il  aura  lait  pour  Jean,  par  le  conseil 
de  sa  mère,  a  entrepris  un  procès  injuste,  au 
nom  de  son  pupilli»,  par  l'avis  cxjirès  de  sa 
mère.  En  étanl  déchu,  et  ayant  été  con- 
damné aux  dépens,  Jean,  devenu  majiur, 
n  a  pas  voulu  allouer  à  Pelage  les  frais  iaits 
pour  la  poursuite  de  ce  procès,  ni  le  (loin- 
mage  qu'il  eu  a  souffert  :  Pelage  prélftid 
que  tout  le  dommage  doit  tomber  sur  son 
pupille,  puisqu'il  n'a  rien  fit  ()ue  du  con- 
sentement de  sa  mère.  Qui  des  deux  a 
raison? 

R.  C'est  Jean,  parce  que  l'intention  de 
Jérôme  n'a  pas  été  que  Pelage  s'en  rappor- 
tât aux  avis  A?,  la  mère,  (juand  ils  ni'  ten- 
draient (ju'à  la  ruine  de  son  lils.  Il  devait 
donc  consulter  et  suivre  d'habiles  avocats  et 
non  l'idée  d'une  fenmic,  qui  n'élait  point 
capable  de  le  diriger  en  pareille  occasion, 
C'esl  la  décision  de  la  loi  5,  §  8,  IT.  de  Admi- 
nist   Tutor.,   lib.  xxvr,  tit.  7,  dont    voici 

les  paroles  :  Paler  tutelam  filiorum  consi- 
Ho  matris  grri  tnandavit;  et  eo  no  mine  tu- 
tores  liberavit.  Son  idciico  minus  officium 
tutonim  integrum  erit  ;  sed  viris  bonis  conve- 
niet  salubre  ronsilium  malris  admittere.Tnm- 
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etsi  neque  liberatio  tutoris,  neque  volunta- 
patris.  (tut  intercesyio  mntris,  tuloris  offi- 
ciiim  infrinqat. 

Cette  décision  est  encore  fondée  sur  la 
maxime  de  droit,  qui  veut  que  rautorilé 
d'un  tuteur  n'einpéchc  pas  que  son  pupille, 
se  trouvant  lésé  en  ce  que  son  tuteur  a  géré, 
mêinp  de  bonne  loi,  ne  puisse  en  être  relevé. 
Tulor  in  re  pupilli  lune  domini  loco  habetur, 
cuin  tutelam  adminisli  (it  ;  non  ctim  pupiUum 
spoliât.  (le  sont  les  termes  de  la  loi  7,  fï.  pro 
Empto,  à  laquelle  on  i)eut  .Jouter  celle  au- 
tre loi  du  Code  de  Jnslinien  :  Minoribns  2o 
annis,  eliam  in  his  quœ  prœsentibus  tutori- 
bus  ,  vel  curatoribus  in  judicio,  vel  extra  ju- 
dicium  gesla  fuerint,  in  integrum  restitiilio- 
nis  auxilium  superesse,  si  circumventi  sunt, 
p/ac!/^^  Leg.  2,  God.  Si  tulor  vel  curator, 
etc.,  lib.  u,  tit.  24. 

Cas  XIV.  Annibal  a  nommé  par  son  testa- 
ment Tiburce,  son  proche  parent  et  homme 
de  probité,  tuteur  de  Thieni,  son  fils  uni- 
que; mais  six  parents  ont  entrepris  après 
son  déc(^s  de  donner  un  autre  tuteur  à  cet 
enfant  mineur.  Le  peuvent -ils  en  con- 
science? 

R.  Ils  le  peuvent,  selon  notre  usage,  s'il  y 
a  juste  raison  d'en  élire  un  autre;  comme  si 
Tiburce,  quoique  homme  de  bien,  n'est  p;is 
assez  intelligent  ou  est  insolvable.  Cet  usage, 
qui  est  autorisé  par  les  arrêts  des  cours 
souveraines,  est  même  conforme  au  droit 
romain,  qui  (li!,leg.  10,  ff.  de  Confirm., etc.: 
Ulililatem  pnpiUorum  prœtor  sequitur,  non 
scripluriim  testamenti  vel  codicillorum.  Nmn 
patris  voluntalem  prœtor  ila  acciprre  debel, 
si  non  fuit  ignarus  scilicet  eorum  quœ  ipse 
prœtor  de  tutore  cumperta  hahet.  Voici  une 
seconde  loi  qui  y  est  encore  conforme  :  Quam- 
vis  autem  ei  potissinuuyi  se  tutelam  commis- 
sur  um  prœtor  dicat ,  cui  testalor  deleyuvit , 
(ittamen  nonnunquam  ab  hoc  recedet  :  ut  pula, 
si  patcr,  minus  penso  consilio  hoc  fecit:  forte 
minor  25  annis,  vel  eo  te  pore  fecii,  quo  iste 
tutor  bonté  vitœ  vel  frugi  videbntur  :  deindc 
postea  idem  cœpil  maie  conversari,  ignorante 
testatorf  :  vel  si  conte. :plntione  fucultalum 
ejus  res  ei  commissi  est,  quibus  postea  ex  itus 
est.  Leg.  3,  ff.  de  Administ.  tutor. 

Cas  N-V.  Godefroi  a  certifié  p  ir  écrit  que 
Gratien,  que  (nielques-uns  de  la  famille  ne 
voulaient  pas  pour  tuti  ur  de  Germain  ,  son 
neveu,  était  solvabie;  et  sur  cela,  il  a  été 
élu  et  a  fait  grand  tort  aux  affaires  de  Ger- 
main. Celui-ci  peut-il  s'en  prendre  à  Go- 
de f  roi  ? 

R.  Il  le  peut,  parce  qn.î  les  lois  fondées 
sur  l'équité  naturelle  veulent  que  ceux  qui 
ont  certifié  que  le  tuteur  était  solvabie  ré- 
poudenl  de  son  fait,  de  même  que  s'ils  s'en 
étaient  rendus  caution  :  Eadem  causa  vidc- 
tur  nffirmatorum,  qui  scilicet  cmi  idoneos 
esse  lulores  affirmavcrint,  Iklejussuriim  vicem 
sustinent.  Leg.  ï,  §  '3,  de  Fidejussoribus,  elc, 
lib.  xxvii,  lit.  7. 

Cas  XVI.  Arnould,  tuteur  d'Alexandre  , 
qui  a  1,000  livres  de  revenu,  en  a  employé 
une  partie  pendant  le  temps  de  la  tutelle,  à 
nourrir  le  frère  et  la  sœur  de  son  pupille,  à 
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cause  qu'ils  n'avaient  aucun  bien.  Alexan- 
dre, ayant  atteint  l'âge  de  majorité,  n'a  pas 
voulu  allouer  ces  dépenses  dans  le  compte 
qu'Aniould  lui  a  présenté.  Peut-il  refuser 
justetiient  de  les  lui  allouer? 

R.  Non,  selon  le  droit  roiuain,  qui  dit,  leg. 
3,  ff.  de  Administ.  tutor  ,  etc.  :  Aliud  est,  si 
i/iairi  forte  aut  surori  pupilli  tutor,  ea  quœ 
ad  victum  neces.utria  sunt  pra-iititerit ,  rum 
semrtipsa  snstinere  non  possit  ;  nom  ratmn  id 
habendum  i-st.  Mais  en  France  lis  tuteurs  ne 
doivent  faire  ces  sortes  de  dépenses  ((u'iiprês 
les  avoir  lait  ordonner  en  justice.  *  S.ms  lela 
ils  s'exposent,  l'irs  même  qu'ils  sont  inno- 
cents devant  Dieu. 

Cas  XVII.  Tiiius  ,  tuteur  d'Andronius  , 
ayant  l'ait  des  avances  nécessaires  à  son  mi- 
neur, celui-ci,  dès  qu'il  a  été  majeur,  a  em- 
prunté 3,000  livres  de  Mœvius,  à  qui  il  a  hy- 
pothéqué une  terre  unique  qui  lui  appar- 
tient. "Trois  ans  après,  MiEvius  ayant  fait  sai- 
sir les  revenus  de  celle  terre  pour  être  payé 
des  3,001)  livres,  Titius  est  intervenu,  pré- 
tendant qu'il  devait  être  payé  avant  lui.  Cela 
est-il  juste? 

R.  Très-juste;  car,  comme  le  mineur  a 
son  hypothèque  naturelle  sur  les  biens  de 
son  tuteur,  à  l'égard  de  ce  qu'il  lui  peut  de- 
voir par  rapport  à  son  administration  ,  de 
même  le  tuteur  a  son  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  pupille  pour  les  avances  légi- 
times qu'il  a  faites  pour  lui.  Hoc  casu  mu~ 
tuœ  sunt  actiones,  dit  Justinien,  lib.  m,  tit. 
28,  §  2.  Or,  cette  hypothèque  ,  quoique  ta- 
cite du  tuteur,  le  rend  préférable  à  tout  au- 
tre créancier.  C'est  ce  que  décide  cette  autre 
loi  :  Ut  ptenius  dotibus  subieniatur,  quemad- 
moditm  m  administrât ione  pupillarium  rerum 
et  in  aliis  multis  juris  articutis  laciliis  hypo- 
thecas  inessu  accipimus;  ita  et  in  hujusmodi 
aclione  damus  ex  utroqne  latere  hypolhecam. 
Leg.  un.,  §  1,  cod.  de  Rei  itxor.  act.,  lib.  r- 
lit.  13. 

—  «Le  mineur  a  hypothèque  sur  les  hiens 
de  son  tuteur  pour  les  reliquats  décompte,  du 
jour  de  la  sentence  de  provision  de  tutelle, 
ou  du  jour  qu'a  commencé  la  tutelle  natu- 
relle ;  »  mais  le  tuteur  n'a  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mineur  pour  ses  avances  que 
du  jour  de  la  clôture  de  son  compte.  Louet , 
Rro 'eau  ,  Bacquet,  cités  par  Livonière  , 
page  52. 

Cas  XVIII.  Domicius  a  nommé  par  son 
testament  Théophile  pour  tuteur  de  son  Gis, 
et  a  déclaré  qu'il  le  déchargeait  de  toute 
obligation  de  rendre  compte  de  la  tutelle  ; 
Théophile  a  été  confirmé,  de  l'avis  des  pa- 
rents, par  l'autorité  du  juge,  et  a  géré  la  tu- 
telle jusqu'à  la  majorité  de  son  mineur,  qui 
lui  a  voulu  ensuite  faire  rendre  compte. 
Théophile,  que  le  défunt  en  a  déchargé,  y 
est-il  obligé? 

R.  Oui,  parce  que  celle  décharge  est  im- 
prouvée par  les  lois,  comme  on  le  voit,  Leg. 
5,  ff.  de  Administ.  tutor.  La  raison  est  qu'nu 
pèry  peut  se  tromper  dans  le  favorable  juge- 
ment qu'il  porte  d'un  tuteur,  et  que  celui 
qui  est  aujourd'hui  homme  de  bien  peut  de- 
venir injuste  dans  la  suite.  C'est  la  décision 
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de  la  loi  7,  ff.  de  Administr.  tulorum,  qui 
dit  :  Quidam  decedens  (iliis  suis  ilederat  lu- 
tores,  et  uiljecerat  :  eosque  nneclogislos  (1) 
esse  vo'o.  Et  nil  Juli^nias  :  Talorcs  nisi  bo- 
nam  fiiem  in  administratione  prœstileriiit , 
damnari  debere  :  quawvis  teslameiito  compte- 
hensum  sit  ut  aneclogisli  essent...  El  est  vera 
senttnliii.  Nemo  enim  jus  pnhlicitm  remil- 
tere  polest  hujusinodi  caulionibus,ncc  mutare 
(ormnm  anti  jailas  cunstitutain. 

Vincent  peut  donc  justement  poursuivre 
Théophile  et  le  faire  condamner  à  lui  rcniire 
comp  e;  car  il  se  pi'iit  fa  re  que  D!)înicius 
n'ait  déchargé  ce  tuleur  de  l'obligation  de 
rendre  com[>le  de  la  tutelle  de  son  fils  que 
pour  lui  marquer  sa  (onfiance  et  l'osliiiio 
qu'il  faisait  de  sa  pioliité  ;  et  que  néanmoins 
il  se  soit  trompe  dans  le  jugement  favorable 
qu'il  en  faisait ,  ou  que  Théoijhile,  élant  vé- 
rilablement  alors  un  homme,  de  probité,  toit 
devenu  dans  la  sniie  d'uue  conduite  toute 
contraire,  était  malversé  dans  l'administia- 
tion  de  la  tulelle,  ce  qu'on  ne  poul  connaî- 
tre certainement  iiu'cii  lui  fa'sant  rendre  un 
compte  exact  de  sa  gestion.  El  incine  quand 
un  mineur  aurait,  aprèi  sa  majorité,  donné 
à  son  tuteur  une  (juiltancc  ou  quelque  au- 
tre acte,  par  leiiuel  il  l'eût  déclaré  quille, 
sans  que  ce  tuteur  lui  eût  rendu  compte 
dans  les  formes  oriiinair<'s,  tout  cela  serait 
inutile  au  tuleur,  et  de  tels  actes  seraient 
toujours  considérés  comme  coniraires  aux 
bonnes  mœurs  et  comme  suspects  de  dol  de 
la  part  du  tuteur,  qu'on  pourrait  présumer 
avec  raison  avoir  caché  à  son  pupille  le  vé- 
rilable  élat  de  ses  affaires.  C'est  l'usage  que 
nous  suivons,  quoiqu'il  soit  contraire  aux 
luis  romaines.  Leg.  k  et  k,  cod.  de  Transacl. 
—  Cas  \IX.  Gaston  a  été  nommé  subrogé 
tuleur  d'Adélii'ide,  mais  il  a  si  peu  veillé  sur 
la  condui'e  de  Marin,  qui  av.iil  élé  ncmiiné 
tuieur  onéraire,  que  sa  pupille  a  perdu  plus 
de  iO,()00  écus.  G.iston  doit  il  répondre  de 
celte  perle,  Marin  étant  insolvable? 

W.  La  décision  de  ce  cas  imporlanl  n'a  p.'is 
été  la  môme  dans  tous  les  temps.  Autrefois 
on  condamnait  un  tuteur  honoraire  à  dé- 
dommager ses  pupil'es  des  perles  dont  il  ne 
les  avait  pas  garantis.  C  était  enc,;re  le  sen- 
limenl  de  M.  Argfiu,  et  il  était  fondé  sur  la 
loi  3,  §  73,  ff.  de  Adiiiinist.  et  Peric.  lulor., 
et  sur  la  loi  00,  §  2  de  Jiitu  nnpt.  Mais,  dit 
l'auieur  des  noti  s  sur  ce  jurisconsulte,  loin. 
I,  pag.  ^2  :  K  Dans    les    pajs  de   coulumes, 

;  même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  du  r.ssort 
du  parlament  île  Paris,  cela  ne  se  jiralique 
plus.  D'abord  on  se  relàch;i  de  la  ri  lucurdu 
(h'oil  en  faveur  des    princes  du    san»,   ainsi 

>/(]iie  le  remarque  Mornae,  sur  la  loi  GO,  (/e 
Hilu  nupt.,  ensuiiecn  faveur  des  seigneurs 
delà  cour,  et  à  la  lin  en  laveur  do  tous  les  tu- 
teurs honoraires,  de  que. que  qualité  qu'ils 
soient.  » 

Reste  à  savoir  si,  au  moyen  de  ce  relâche- 
ment, ils  sont,  en  conscience  cl  devant  Dieu, 
cxempls  de  toule  resliUilion.  Or,  je  le  crois 
ainsi  :  Salvo  meliori  judtvio.   Ma  raison   est 


qu'il  n'y  a  ilans  les  contrats  que  ce  qu'on  y 
mel.  Or,  auj>urd'hui  un  tuteur  honoraire  ne 
se  charge  que  de  l'édiicalion  du  mineur,  et 
point  da  tout  deralminislratioii  de  ses  biens. 
il  si'ra  donc  Irè— eouf)able,  s'il  n'a  pas  soin 
de  veiller  à  ce  qu'il  ait  de  bons  gouverneurs; 
qu'il  soit  élevé  dans  de  bons  collèges  ;  (lu'il 
ne  perde  pas  son  temps  dans  les  futililés  du 
siècle.  Mais  pour  ce  qui  regarde  son  tempo- 
rel,  c'est  à  sa  famille  à  le  confier  à  des 
mains  ..ussi  pu:(S  (ju'intelligenies.  Il  fau- 
drait raisonner  autr: ment  dans  les  rouluines 
où  l'ancienne  disjiosilion  subsiste,  parce  que 
l'engagement  du  tuteur  honoraire  j»  e>l  plus 
fort,  et  qu'il  regarde  aulanl  les  biens  que 
l'éducaiion. 

Cas  XVIII.  Gennade,  tuteur  d'Ami  ind  , 
qui,  de  l'avis  de  tous  les  |  arenls  de  son  pu- 
pille, soutenait  en  sa  faveur  un  procès,  (tour 
lui  faire  adjuger  une  riche  succession  qu'  n 
lui  contestait  injusleaient ,  élant  venu  à 
mourir  avant  la  décision  de  ce  procès,  les 
parents  d'Araiand  ont  négii:,'é  plus  de  six 
mois  de  lui  nommer  un  nuire  tuteur,  el  il  a 
perdu  la  succession,  s  ins  que  les  hcriiiers  de 
Gennade  ni  ses  propres  par.nts  aient  iris 
soin  de  défendre  ses  inléiéls,  (iuoi(;ue  les 
uns  et  les  autres  fussent  en  étal  de  le  faire. 
Ce  mineur  ayant  alleinl  l'âge  de  inajorilé, 
prétend  que  les  hériliers  de  son  luleur  le 
doivent  dedom-nager  de  la  perte  de  ce  [iro- 
cès.  Les  héritiers  soutiennent  que,  (|uoi- 
qu'ils  aient  succédé  aux  biens  de  t^iennade, 
ils  ne  sont  pas  néanmoins  les  luleurs  de  son 
pupille,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  l(i,  ff. 
de  Tulel :Scie  idiim  est  niillam  tulclam  liœie~ 
dit'irio  jure  ad  alium  iransire;  et  que  (lar 
conséquent  ils  n'étaient  pas  obligés  de  gérer 
ses  affaires  ni  tenus  d(!  veiller  au  procès  qu'il 
avait.  Ces  héritiers  n'onl-ils  pas  raisan  ? 

l{.  Les  héritier,  de  Gennade  ont  lort.el  ils 
sont  res[ionsablcs  de  celte  perte,  s'ils  l'ont 
causée  par  une  négligence  gros  ière.  Car, 
comme  le  dit  la  loi  I,  IT.  de  Fidejnss.,  etc.  : 
Qnainvis  liœres  liitoris  tulnr  non  est,  tainen  ea 
qiiœ  p'r  defiinrlnm  inchoala  sunt,  prr  hœrc- 
dem,silc(jiliinœ  œt  ilis  flmasculussii,  explirari 
debent,  in  quibus  d'dns  ejits  adinitli  jotest. 
C'est  encore  ce  ciui  est  éviilent  par  celle  autre 
loi  :  llœrides  tiitorum  oh  neyliqeniiinn,  quce 
non  lalœ  c  dpœ  comparari  possil,  londemniri 
non  opurlet.  l'ar  lesquelles  jiaroles  il  {)arait 
que,  si  la  négligence  des  hérilurs  est  g'os- 
Liére  el  condamnable,  et  qu'ils  aient  élé  ca- 
pables de  prendre  en  main  la  défense  du  mi- 
neur, ou  d'y  pourvoir  par  d'auircs.il;  ne 
;e  pe  venl  exempter  de  répondre  du  dom- 
mage qu'il  a  soulTerl  par  leur  faule. 

On  peut  confirmer  (elle  réponse  par 
l'exemple  du  iiileur  môme,  lequel  n'est  pas 
déchaigô  de  la  tulelle,  dès  le  moment  qu'e  le 
est  finie,  mais  est  toujours  obliuô  de  conti- 
nuer de  [>roiidre  soin  des  afl'iires  (|n'il  ne 
pourrait  négliger,  saas  qu'il  eu  arrivât  du 
dommage,  et  de  pour»oir  à  ce  qui  ne  peut 
souflrir  de  n  t ardeuient,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rendu  compte  de  sa  gestion,  ou  qu'en  atten- 
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Jant  qu'ill'ait  rendu,  il  ait  remis  les  papiers 
et  les  actes,  nécessaires  entre  les  mains  de 
celui  de  la  lutclic  duquel  il  était  chargé, 
afin  qu'il  puisse  lui-même  y  donner  ses 
soins.  Ainsi  quoique,  régulièrement  parlant, 
la  lulollc  soii  finie  par  la  mort  du  tuteur, 
comme  clli'  l'est  par  la  majorité  du  min<'ur, 
il  en  lesle  toujours  un  accessoire  (|ue  l'Iié- 
rilier  ne  peut  nég'i|,'er.  .M,ii>  à  l'égard  de 
toute  autie  alïii  re  q.ii  n'a  pis  été  comriien- 
c6i'  du  viwint  du  Inlcnr,  (jUi)  que  même  par 
sa  né«l  gence,  SOS  héritier^  ne  soni  |).is  tenus 
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la  loi  'i^,   IT.  de  Fidejuss.,   etc.  :   Negliyenlia 
propria  hœredi  non  imptiln'iitur. 

—  L'auteur  ajoute  que  d.ms  la  matière  des 
tutelles  il  faut  .«uivre  les  usages  légitime- 
ment autorisés.  Il  faut  aussi  les  présumer 
justes.  Par  (îxemple,  dans  ce  dernier  cas,  on 
ne  voit  pas  bien  pour(]uoi  l'on  ne  dit  rien 
aux  parents  du  pupille,  qui  étaient  naturel- 
lement inti'ressés  à  lui  diiiinor  sur-le-rliamp 
un  autre  tuteur,  et  pourquoi  l'on  s'en  prend 
aux  héritiers  du  tuteur,  auxciuels  le  pu- 
pille peut  quelquefois  être  étranger. 


envers  ic  mineur,  parce  que,  comme  le  dit 

—  TYRANNICIDE 
Le  conrile  de  Constance  a  faU  un  décret  contre  ceux  qui  dogmatisent  qo'il  est  permis  et 
même  méritoire  à  tout  vas-^al  et  sujet  d'oter  la  vie  à  un  lyran,  et  cela  malgré  tous  les  ser- 
ments de  (idél'té  qu'on  .lurjiil  ;iu  lui  f;iire.  Le  concile  condamne  celle  doilrine  comme  hé- 
rétique, scanda  cuse  et  iulni  luclive  de  trahison,  sédition  el  perîidie.  11  veu'.  d'  plus  que 
tous  ceux  qui  la  souliennent  opiniâtrement  soient  traités  en  hérétiques ,  e  comme  tels 
punis  s<'lon  les  sainis  décrets.  La  ch.imhre  ecclésiastique  des  lîlais  de  IGL'i.  a  renouvelé  el 
fait  publie:  ce  décietdu  concile  de  C.onslance.  On  connaît  aujourd'hui  plus  que  jamais,  et 
les  auteurs  de  cette  monstrueuse  doctrine,  et  les  suites  énormes  qui  en  résullenl.  Voyez  les 
Mémoires  du  clergé,  tom.  I,  pag.  570  el  572. 
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USAGE. 

Ce  mot  se  prend  ou  pour  une  coutume,  qui  est  quelquefois  un  abus,  et  qui  quelquefois  a 
force  de  loi,  ou  pour  le  droit  qu'une  personne  a  sur  un  bien.  On  a  parlé  de  l'usage  pris 
dans  le  premier  sens  au  mot  Coutume.  L'usage  pris  dans  le  second  sens  est  un  droit  per- 
sonnel lie  prendre  sur  les  fruits  d'un  bien  appartenant  cà  autrui,  autant  qu'il  eu  faut  à  l'u- 
sager pour  ses  propres  besoins,  .\insi,  ce  droit  est  bien  plus  limité  que  celui  de  l'usufruitier, 
dont  on  parlera  au  titre  suivant.  Les  quatre  cas  suivants  mettront  plus  au  fait. 

—  Cas  L  il/artm  a  donné  à  Jacques  l'usage      avoir  le  tout  comme  l'usufruitier.  C'est  la 


d'une  maiso'i  de  canuagne.  Olui-ci,  qui  ne 
peut  en  profiter  peadant  deux  ans,  ne  peut- 
Il  pas  vendre  sou  droit  ou  le  louer  à  un 
aulre? 

H.  Il  ne  le  peu<,  parce  que,  qui  dit  usage, 
dit  quelque  chose  de  très-jiersoiinel.  Nec  ul- 
lis  (diis  jus  (juoil  Indx'l,  aut  vendere,  ant  lo- 
cnre,  util  fjritlis  concedere  polesl  ;  dit  la  loi  11, 
ff.  de  Usii  et  Ilnliita!.  Cependant,  comme 
ïusage  approche  beaui  oup  de  Vhubitntion, 
qui  donne  plus  de  droit  <jue  le  simjile  usage, 
s'il  y  avait  (juelque  diffi  ulté  de  savoir  si 
l'usager  peut  user  de  son  droit  autrement 
qu'eu  personne,  il  [udrait  la  décider  par  le 
titre,  |)ar  la  qualité  des  personnes  et  (larles 
autres  cirecnst  lires  ,  ainsi  que  l'observe 
Uomat,  toin.I,  liv.i,tit.  1  l,secl.2-2,  n.iet  10. 

—  Cas  11.  Marins  a  légué  à  Catherine  l'u- 
sage de  son  jardin;  mais,  comme  il  ne  lui 
fournit  que  ce  dont  elle  a  absoluiuent  be- 
soin, elle  n'""  viut  rien  cédera  l'héritier  de 
Marins.  Cet  nériiier  s'en  plaint,  en  disant 
qu'elle  s'érige  en  u-ufniitère,  quoiqu'elle 
ne  soit  qu'usagère.  Qui  des  di'ux  a  raison? 

U.  C'est  Catherine;  parce  que,  coumie  le 
prouve  Uomal,  ibid.,  n.  2,  quand  l'usager  a 
droit  de  prendre  ce  qu'il  lui  faut  pour  ses 
besoins,  el  (|uc  les  fruits  sont  si  modiques 
dans  le  fonds  dont  il  a  l'usage,   qu'il 


disposition   de  la   loi  lo,  IT.  de  Usu  et  Hubi- 
tatiorip. 

—  Cas  III.  Didime  a  légué  à  !î/ar/n  l'usage 
d'un  troupeau  de  bri^his.  .Marin  veut  profiter 
de  la  l'iine,  du  lait,  des  ;:gneaux.  L'héritier 
de  Didime  peut-il  l'en  empêcher? 

R.  Mirin  peut  se  servir  de  ces  animaux 
pour  engraisser  ses  terres,  mais  non  de  leur 
laine,  de  leurs  agneaux,  etc.,  quia  ea  in 
fructu  siinl.  C'esl  la  décis  on  de  Jusiinicn  , 
Inst.,  H'),  it,  lit.  5,  §  h-,  el  cela  est  d'usage 
parmi  nous,  dit  Ferncre,  sur  cet  endroit  de 
Juslinien. 

—  Cas  IV.  Antoine  ayant  donné  à  Herlole 
l'usage  d'une  certaine  partie  de  son  bien, 
Bert  lie  ne  s'en  est  jamais  servi;  il  veut 
commencer  d'en  jouir  après  la  mort  d'An- 
toine, mais  les  hériiiers  de  celui-ci  s'y  op- 
po-ent.  Le  peuvent-ils? 

R.  Ils  le  peuvent;  parce  que,  comme  la 
prescription  de  bonne  foi  peut  donner  un 
usage  qu'on  n'avait  pas,  le  non-usage  peut 
ôter  celui  qu'on  avait.  L'usager  n'est  pas  de 
meilleure  coiulilion  que  l'usufruitier.  Or  ce- 
lui-ci perd  l'uufruil  des  biens  meubles  par 
le  non-usage  de  trois  ans,  et  des  immeubles 
par  le  non-usage  de  dix  ans  entre  préseuls, 
el  de  vingt  ans  entre  absents.   Voyez  le  mot 

PnEiCRIPTION. 


s  donl  il  a  l'usage,   qu  il   n  y  a 
précisément  que   ce   qu'il   lui  faut,   il  doit 

USUFRUIT. 
Ou  appelle  usufruit  le  droit  qu'a  une   personne  d'user  el  de  jouir  d'une  chose  dont  la 
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propriété  appartient  à  un  aulre.  Ususfructiis,  dit  la  loi,  est  jus  alienis  rébus  utendi,  fruendi, 
iab)n  rerum  substmilia.  Leg.  2,  ff.  de  Usufructu,  etc. 

1"  On  le  nomme  jus,  c'est-à-dire  un  pouvoir  légitime,  dont  le  propriétaire  ne  peut  pas  dé- 
pouiller l'asufruitier. 

2"  On  d'il  jus  utendi,  pour  distinguer  l'usufruit  du  dépôt,  dont  le  dépositaire  n'a  pas  le 
Jroit  de  se  servir  sans  le  consentement  du  déposant  ;  au  lieu  que  l'usufruitier  a  une  pleine 
et  entière  jouissance  de  lous  les  fruits,  revenus,  usages  et  commodilés  qu'il  peut  tirer  de 
la  chose  qu'il  tient  à  usufruit;  et  cola  sans  réserve  et  sans  aucune  exception,  suiva\it  ces 
paroles  delà  loi  :  Omnis  fnirtus  rei  ad  frucluarmm  pertinet  ;  et  ces  autres  :  Quidquid  in 
fundo  nnscitur,  quidquid  inde  percipi  potest,  iptiiua  fructus  esl.  Leg.  7  et  9  eod.  lit. 

3°  On  ajoute  fruendi,  c'e-st-à-fiire  un  droit  de  percevuir  et  de  faire  siens  les  fruits  que 
peut  produire  la  chose  tenue  à  titre  d'usufruit. 

4°  On  ;ijoute  enfin  celte  condition  :  salva  lerwn  aubstnniia,  parce  que  l'usufruitier  ne 
peut  pas  priver  de  la  propriété  celui  à  qui  elle  appartient,  ni  même  diminuer  ou  détério- 
rer la  chose. 

Ce  droit  d'usufruit  peut  être  fondé  sur  divers  litres  :  comme  sur  la  loi,  sur  la  coutume, 
sur  une  convention,  sui-  un  testament  ou  sur  une  donation. 

-  L'usdfruit  est  établi  de  plein  droit,  1°  par  la  g.irde  noble  ou  bourgeoise;  2°  par  le 
douaire  des  veuves;  3°  en  plusieurs  coutumes  les  père  et  mère  succèdent  par  usufruit  aux 
immeubles  de  leurs  enfants  morts  sans  postérité.  Livonière,  pag.  203. 

L'usufruitier  qui,  au  moment  que  l'usufruit  lui  est  acquis  irouve  les  fruits  prêts  à  cueil- 
lir, les  fait  siens  ;  et  quand  l'usufruit  viendra  à  cesser  par  sa  mort,  ses  héritiers  profite- 
ront (le  tous  ceux  qui  auront  été  recueillis  et  séparés  du  fonds  avant  son  décès,  quand 
même  ils  seraient  restés  dans  l'héritage,  à  moins  qu'il  ne  fût  réglé  autrement  lar  le  titre 
même  de  l'usufruit,  commi-  il  l'est  en  elîet  diversement,  dans  les  pays  de  droit  coulumier,  à 
l'égard  des  usufruits  de  la  dot,  qui,  après  la  dissolution  du  mariage,  se  partagent  différem- 
meni  entre  le  survivant  et  les  héritiers  dit  prédécédé,  suivant  les  différentes  dispositions 
des  coutumes  ries  lieux. 

Comme  l'usufruitier  a  son  droit  acquis  au  temps  do  la  récolte,  s'il  arrive  qu'ayant  donné 
les  fruits  à  ferme,  il  vienne  à  mourir  après  la  lécolte,  quoique  avant  l'échéance  du  terme 
du  paiement,  le  prix  entier  du  bail  ;ipp;:rlient  et  doit  être  payé  à  ses  héritiers.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  58,  ff.  eod.  lit. 

Quand  les  fruits  d'un  usufruit  ne  s'acquièrent  que  successivement,  comme  il  arrive  dans 
les  loyers  d'une  maison,  l'usufruitier  n'en  jouit  qu'à  proportion  du  temps  que  dure  son 
droit,  et  ce  qui  a  couru  dcjjuis  l'usufruit  fini  appartient  au  propriétaire. 

Il  est  de  certains  fruits  que  l'usufruitier  a  dj  oit  de  recueillir  avant  leur  parfaite  matu- 
rité; tels  que  sont  les  foins  et  les  olives;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres,  tels  qua 
sont  les  grains  et  les  raisins,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  recueillir  avant  leur  entière  ma-- 
turilé.  Leg.  hiel  48,  ibid. 

Tous  les  changements  utiles  ou  dommageables  qui  arrivent  au  fojids  tenu  à  titre  d'u- 
sufruit,  regardent  uniquement  l'csufruitier  ,  qui  seul  en  profite  ou  en  souffre  par  laug- 
mentationou  parla  diminution  qui  y  arrive. 

L'usufruitier  peut  faire  dans  le  fonds  qu'il  tient  tels  changements  qu'il  lui  plaît ,  pourvu 
qu'il  ne  le  détériore  point  et  qu'il  en  augmente  le  revenu  pour  l'avenir ,  ibid.  l.  xii. 

Quand  celui  qui  est  le  propriétaire  d'un  fonds  (|u'il  a  affermé  le  donne  ensuite  à  un  au- 
lre pour  en  jouir  à  titre  d'usufruit ,  l'usufruitier  peut  iiiteriompre  le  bail  et  jouir  par  lui- 
même  des  fonds,  à  moins  que  le  litre  en  vertu  duquel  il  est  devenu  usufruitier  ne  porte  la 
contraire.  Leg.  12  et  50,  ibid. 

Quand  l'usufruit  vient  à  finir  après  ua  certain  temps  de  jouissance  ,  l'usufruitier  n'a  au- 
cun droit  de  demander  (|ue  le  propriétaire  lui  tienne  coinpte  des  améliorations  et  augmen- 
laiions  qu'il  a  laites  dans  le  fonds  de  1  usufruit;  inais,  s'il  a  fait  des réparaiions  nécessaires 
au  delà  de  celles  ilont  il  était  tenu  ,  il  doit  en  êire  remboursé  par  le  propriétaire  à  la  fin  de 
l'usufruit.  Si  quid  ultra  qunm  iinpcndi  debcat,erogatum  pôles  doccre  ;  sotemniter  revoices.  Ce 
sont  les  termes  de  la  toi  7,  eod.  de  Usufructu. 

Celui  à  qui  un  usufruit  est  acquis,  soit  par  achat,  donation  ou  testament,  doit  être  néces- 
sairement mis  m  éiat  d'en  jouir  pnr  celui  i!onl  il  le  lient,  ou  par  son  héritier  ,  et  riiênic  par 
un  légataire  à  qui  le  défunt  aurait  légué  l'héritage;  par  où  il  faudrait  que  l'usufruitier  jias- 
sât  pourcultivei  le  fonds  de  son  usufruit.  C'est  ce  qui  est  expressément  déc  dé  par  les  lois , 
qui  en  cela  sont  fondées  sur  l'équité  naturelle  qui  le  veut  ainsi.  Mais  ou  doit  dire  le  con- 
traire de  toute  autre  commodité  ,  qui  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  pour  la  jouissance  ; 
car  en  ce  cas  l'usufruitier  (ioil  se  contenter  de  son  usufruit ,  tel  qu'il  est,  comme  le  poile  la 
loi  Si  fundo  1,  ff.  Si  tisusfruct.  pclcttur. 

1/usufruit  acquis  par  un  titie  général,  tel  qu'est  celui  d'une  succession,  comprend  non- 
seulement  les  immeubles  ,  mais  encore  les  choses  mobilières  ,  sans  oxcoplcr  celles  qui  se 
consumint  par  l'usage  qu'on  en  fait, tels  que  sont  les  grains, les  vins  et  les  :intrcs  liqueurs. 
>éanmoins  l'usufruitier  est  tenu  de  rendre,  après  l'usufruit  fini  ,  la  même  quotité  que  relie 
qu'il  a  reçue  et  de  la  même  nature,  selon  la  teneur  de  son  titre,  s'il  est  Ibndé  sur  une  con- 
vention ou  sur  un  testament.  Mais ,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  se  consument  pas  d'abonl  par 
l'usage ,  comme  une  tapisserie  ou  autres  meubles  ,  on  peut  à  la  vérité  s'en  servir  durant 
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tout  le  temps  de  l'usufruit,  mais  l'usufruilier  est  Iciui  à  les  conserver  ,  en  ne  s'en  servant 
que  comme  un  bon  père  de  famille  se  servirait  de  si's  propres  meubles.  Diceiidum  est  .  ita 
uti  eum  (usufructuaiium)  Oebere  ne  abutalur  ,  dit  la  loi;  et  un  peu  après  :  Qunnqunm  hœre» 
stipulalus  sit,  finilo  umj'yuctu,  vestem  reddi,  attamrn  non  oblùjari  promissorem  ,  si  eam  sine 
dolo  malo  altriiuin  reddiderit.  Leg.  15,  §  4,  ff.  de  Usufiuctu. 

Quant  à  l'usufruit,  consist.int  en  animaux  ,  soit  haras,  troupeaux  ou  autres  semblables  , 
l'usufruitier  en  a  à  la  vérité  toute  l'ulilité  qu'il  <mi  peut  retirer ,  mais  à  condition  qu'à  la  fia 
du  temps  de  l'usufruit  il  rendra  au  propriétaire  ou  à  l'héritier  le  niôme  nombre  qu'il  a 
reru.  Néanmoins  si  ces  animaux  étaient  île  nature  à  n'en  pouvoir  produire  d'autres  ,  il  ne 
serait  pas  tenu  à  remplacer  ceux  qui  seraient  péris  sans  sa  faute.  Le<j.  63  et  70  ,   ibid. 

Un  usufruitier  doit,  pour  sa  sûreté  ,  faire  d'abord  un  inventaire  ou  pmcés-verbal  en  pré- 
Sf  net!  du  propi  ié'aire  ou  de  toute  autre  personne  intéressée,  par  lequel  il  paraisse  en  quoi 
consiste  lusufiuit,  et  quel  est  l'élat  des  choses  dont  il  se  charge. 

Ce  propriétaire,  ou  autre  personne  intéressée,  a  droit  d'exiger  de  l'usufruitier  les  sûretés 
nécess  :ires  pour  la  conservation  du  fonds  de  l'usnlruit  et  de  la  restitution  qu'il  en  doit  faire 
eu  l'état  où  il  sera  obligé  de  le  rendre  après  l'usulruit  fini  ;  et  l'usufruitier  est  tenu  de  les 
donner,  à  moins  que  son  titre  ne  l'eu  exemple. 

Puisqu'un  usufruitier  est  teiin  de  veiller  à  la  conservation  dos  choses  qu'il  tient  à  titre 
d'usufruit,  et  d'en  user  en  bon  père  de  famille, comme  on  l'a  >!éjà  dit:  Débet  omne  quod  di- 
ligens  paterfamilids  in  doino  sua  facit  ,et  ipse  facere ,  dit  la  loi  t  il  ne  peut  donc  rien  détério- 
rer ni  même  changer  ce  qui  n'est  destiné  que  pour  l'embelliseMient  d'une  terre  ou  pour  le 
simple  divertissement.  D'où  il  s'ensuit  qu'.l  ne  lui  est  pas  permis  de  Taire  couper  les  arbres 
d'une  avenue,  sous  prétexte  d'augmenter  le  re»  enu  ,  en  y  semant  du  blé  ou  en  y  plantant 
Une  vigne.  Si  forte  volupturium  fuit  prœdium  ;  viridaria....  deombulationes  arhoribus  infruc- 
tuosis  opacas  algue  amanas  hubens  ,  non  deb.  bit  dejicere ,  ut  fur  te  hortos  otitorios  faciat ,  vel 
aliud  quid  quod  nd  rcdilum  spécial.  Leg.  lo,  iî.  e,:d.  lit. 

Il  est  encore  tenu  ,  1°  d'acquitter  tout(  ;  les  char-^es  de  l'usufruit ,  telles  que  sont  les  cens 
et  les  redevances  ,  les  tailles  et  les  autres  semblables  impositions  ,  sans  en  excepter  même 
celles  qui  surviennent  après  raccjui  ilion  de  l'usufruit;  LegAT ,ibid.;'2°  défaire  les  menues 
réparations  des  lieux,  de  remplacer  les  arbres  morts  sur  pied,  et  de  faire  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  entretenir  toutes  choses  en  bo:i  étal.  Mais,  à  l'égard  des  grosses  réparations  , 
il  n'y  est  pas  tenu,  si  ce  n'est  qu'elles  fussent  devenues  nécessaires  par  sa  négligence.  Eum, 
al  quem  ususfructus  perlinet  sarta  tecla  suis  sumptibus  prœstare  debere ,  explorati  juris  est  : 
(i  qua  tamen  vetuslate  corruissent ,  neutiquam  cogi  rcfîcere.  Leg.  7  ,  eod.  ,  et  leg.  18  ,  ff.  d« 
Vsufructu. 

D'un  autre  côté,  le  propriétaire  ne  peut  rien  ajouter,  ni  changer  dans  les  neux  ou  choses 
sujettes  à  l'usufruit,  comme  de  démolir  un  bâtiment  inutile,  ou  de  l'exhausser,  ou  dégrader 
Un  bois  sans  le  consentement  exprès  de  l'usufruitier,  quand  ce  serait  même  pour  y  faire  des 
améliorations  ;  autrement  il  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts  légitimes  qu'il  lui  aurait 
causés.  Leg.  7,  ff.  ibid. 

Enfin  l'usufruitier  n'est  pas  ti  nu  à  réparer  ce  qui  se  trouve  démoli  au  temps  que  l'usu- 
fruit lui  est  acquis ,  car  les  choses  ne  lui  sont  données  que  dans  1  et  tt  où  elles  se  trouvent 
alors. 

Comme  le  droit  d'un  usufruitier  est  personnel,  il  finit  :  1°  par  sa  morl  naturelle  ou  ci- 
vile ;  2"  par  l'événement  de  la  condition  ,  quand  le  droit  d'en  jouir  y  est  borné  ;  3»  (|uand 
l'usufruit  vient  à  périr  par  un  incendie,  par  un  débordement  ou  par  quelque  autre  cas  for- 
tuit, et  au  cas  de  l'incendie  ou  de  la  ruine  d'une'  maison  ,  l'usufruitier  ne  conserve  aucun 
■droit  sur  la  place,  ni  uiéme  sur  lei  matériaux:  Est  enim  ususfructus  jim  incorpore,  quo  sii- 
blalo  et  ipsum  lolli  necesne  est.  Leg.  2  ,  ff.  rfc  Usufr.  Si  néanmoins  il  n'était  péri  qu'une  par- 
tie de  l,a  maison  ,  en  ce  cas,  c-omme  l'usufruit  su  lisisicrait  à  l'égard  de  la  partie  qui  reste- 
rail,  il  subsisterait  aussi  sur  la  place  de  la  partie  périe ,  comme  un  accessoire  de  la  mai- 
son, ce  qui  se  doit  entendre  d'un  usufruit  particulier  ,  et  non  pas  de  celui  qui  serait  de  la 
totalité  des  hiens. 


Cas  I.  Paulin,  jouissant  d  un  troupeau  do 
cinq  cents  montons  à  litre  d'usufruit  pendant 
six  ans ,  conformément  au  legs  qui  lui  en  a 
été  fait  par  Ambroise,  en  a  perdu  cinquante 
par  des  cas  purement  fortuits,  ei  sans  qa'il  y 
ait  eu  aucunement  de  sa  finie.  Après  les  six 
ans  expirés  ,  il  a  offert  les  quatre  cent  cin- 
quante resiant  à  l'héritier  d'Ambroise,quia 
refusé  de  les  recevoir,  prétendant  que  Paulin 
était  obligé  à  remplacer  les  cinquante  qui 
manquaient  au  nombre  ,  dont  l'usufruit  qui 
lui  avait  été  légué  était  composé.  Sur  quoi 
r  u  demande  s'il  est  vrai  que  cet  usulruilier 
soit  tenu  en  conscience  à  porter  la  perle  de 
ces  cinquante  moutons? 


R.  Paulin  est  obligé  à  porter  cette  perle  , 
et  par  conséquent  à  rendre  cinq  cents  mou- 
lons à  l'héritier  d'Ambroiso.  La  raison  est 
que,  puisqu'il  a  profilé  du  lait,  de  la  laine  , 
des  agneaux  et  des  engrais  qu'a  produits  ce 
troupeau,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  selon 
!a  loi  12,  £f.  de  Usa,  etc.,  il  est  obligé  à  con- 
server le  même  nombre  qu'il  a  reçu,  et  à  en 
remplacer  autant  qu'il  en  manque  pour  ren- 
dre le  nombre  de  cinq  cents  ccio\\yc\. Plane  , 
si  gregis  vel  armcnti  sit  ususfructus  légal  us  ; 
debebil  ex  agnntis  grrgem  supplere,  id  est, 
in  locum  capitum  dcfunctorum .  dit  une  di.'s 
lois  du  Digeste.  Si  decesserit  felus  ,  dit  uns  ' 
ai.tre  loi,  perieulum  erit  frucluarii,non  pré 
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et  necesse  habcbit  alios  fétus  sub- 
mitlcre.  Leg.  12,  ff.  de  Um,  el  1.  G8 ,  fl'.  de 
Usufriictu. 

Mais  il  n>n  serait  pas  de  même,  si  l'usu- 
fruit consislaii  en  quelques  animaux,  qui  i:e 
pourraient  en  produire  d'.iulres  i  our  rein- 
placrr  ceux  qui  v.endraieni  à  périr  par  cas 
fortuit.  Par  exemple,  si  c'était  uu  attilagj 
de  ^i"i  chevaux  de  carrosse,  ou  des  n.ulels, 
ou  un  cheval  seul,  l'usufruiiicr  eu  serait 
quitte  en  rendant  à  la  fin  du  temps  de  l'usu- 
fru  t  ce  qui  lui  en  resterait,  el  ne  serai,  pas 
tenu  à  remplacer  ceux  qui  seraient  péris 
sans  s.i  f.iutc.  Sed  '/uod  dicilur,  dehcre  eiim 
mibniiltere,  ajoute  la  derniùre  loi  que  iicus 
venons  (le  <ier,  totics  terum  est,  quuties 
gri-gia,  vel  armenli,  vel  eiiuitii,  id  est,  itni- 
versilntis  us^isfrucitts  li-alus  est.  Ca terum 
slngiilonan  ccipitnm  nilill  supplebit.  Celte  dé- 
cision et  la  plupart  des  autres  qui  suivent 
sont  de  M.  Don  al,  liv.  i,  lit  ii,  secl.  4,  n.  5. 

—  Il  aurait  fallu  ajouter  que  l'usufi  uiiier 
n'est  tenu  à  remplacer  que  quand  il  a  l'u- 
sul'riiitdu  troupeau  pri'.  collective:  et  non 
quand  il  ne  l'a  qui'  sinr/utcruin  cnpilum  di- 
visiin.  Voyez  la  loi  70,  IT.  de  Usufiuctii. 

Cas  II.  Il  y  a  dix  ans  (ju'Augusliu  jouit  à 
titre  d'usufruit  d'une  ferme  dont  il  a  été  fait 
un  procès-verhal,  lor>quil  s'en  est  mis  en 
(lossession.  Etant  décédé  justement  à  la  fin 
du  temps  que  devait  durer  l'usufruit,  le 
propri  taire  de  la  fi'rme  a  reconnu,  1'  qu'au 
lieu  de  300  pieds  d'aibies  fruitiers,  mention- 
nés au  procès-verbal,  il  n'en  restait  que  200 
dans  le  verger  de  cetie  ferme,  le  surplus 
étaiil  mort  sur  pied,  el  Augustin  n'eu  ay.nU 
point  planté  dautres  pour  les  remplacer; 
2°  qu'une  grange  est  toîubée  en  ruines,  quoi- 
qu'elle (ût  en  biin  état  lorsqu'on  fii  le  procès- 
verbal.  Sur  cela  le  propriétaire  prétend  que 
les  héritiers  d'Augustin  sont  tenus  de  ces 
dommages.  Ces  héritiers  prétendent  le  con- 
traire. De  quel  côté  esl  la  justice  ? 

\\.  I.'cspèee  qu'on  propose  contient  deux 
dillicultés  différentes.  Nous  disons  donc  d'a- 
bord, qu'à  l'égard  des  100  arbres  fruitiers, 
qui  manquent  au  nombre  des  300,  portés  par 
le  procès  verbal,  le  propriétaire  a  raison  de 
vouloir  obliger  les  héritiers  d'Augustin  à  lui 
en  être  responsables;  car  un  usufruitier  est 
tenu  de  con~erver  en  bon  état  le  fonds  dont 
il  jouit  et  de  ne  pas  le  laisser  détériorer  :  Dé- 
bet eniin  (fruetuarius)  o(/irief/uo(/  dilicjenspa- 
tcrfamilicis  in  Sun  domo  fn'il,  el  ipse  fncere, 
dit  ia  loi  05,  ff.  dr  Umfr.  Ce  qu'on  peut  con- 
firmer par  la  définition  mêiue  de  l'usufruit, 
qui,  selon  la  loi,  n'e^t  autre  chose  que  le 
droit  de  jouir  d'une  chose  dont  on  n'est  pas 
propriétaire,  en  la  conservant  enlière,  sans 
la  détériorer,  ni  diminuer:  Ususfruclus  est 
jus  alienis  rrbua  iitendi,  fritendi,  salia  corum 
subst'inlin.  I,.  i.  11',  eod.  t't. 

Il  s'ensuit  de  là,  l'qu'Augustin  étaitobligé 
à  remplacer  p;ir  un  nouveau  plant  les  arb:  (^s 
qui  étaient  mort-  sur  pied,  conlormément  à 
ce  (]ui  est  ordonné  par  la  loi  18,  11',  eod,  til., 
qui  dit  :  A'jri  usiifrucln  leijtUo,  in  lociim  de- 
mortaarum  urborum  aliœ  substitnen  lœ  sunt  ; 
2'  que  par  conséquent  ses  héritiers  sont  dans 
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la  même  obligalion,  et  doivent  répondre  du 
dommage  que  soulTre  le  propriétaire  i)ar  la 
néglig(!nce  de  l'usulrui  ier,  puisqu'ils  n'ont 
pu  accepter  l'héré'lité  du  défunt  sau',  en  ac- 
cepter les  charges,  suivant  celte  antre    loi  : 

Hœredcs    oneru  liœrrdilaria    agnonrerc 

placiiit.  Leg.  2 ,  Cod.  de  IJœred.  ai:lion. 
Iib.  IV,  lit.   16. 

Qiianl  à  la  seconde  difficulté,  qui  regirde 
la  grange  tombée  en  ruines,  il  faut  dire  que, 
puisque  l'usufruiler  est  tenu  à  faire  les  dé- 
penses nécessaires  poiirconserver  et  tenir  en 
bon  étal  les  lieux  suj  ts  à  l'uMifruil,  on  fai- 
sant toutes  les  menues  réiiaralion'^  néces- 
saires aux  bâtiments,  comme  renseignent 
Sylvesler  de  Pr:crio,  Saj  rus,  Mornac  et  es 
autres,  si  la  granit;  esl  tombée  en  ruine, 
faute  de  les  avoir  )ài  es,  il  et  tenu  du  dom- 
mage arrivé  par  la  ruine  de  cet  édifice  envers 
le  propriétaire,  el  par  conséquent  ses  îiéri- 
tiers  à  son  défaut.  C'est  ce  que  prouve  M. 
Doiiiat  p  ir  ces  parolrs  de  la  loi  7,  Cuil.  de 
Usufr.  /ium,  ad  qiiem  ususfriirtus  p'ilinet, 
sarta  iccta  suis  sumptibiis  prœslare  débet e  , 
explorati  juris  est.  Mais  si  celte  grange  est 
touillée  par  caJurilé,  et  nonobstant  les  suins 
qu'Augustin  a  pris  de  l'enlrelenir  en  bon 
état,  c'est  au  propriétaire  seul  à  en  porter 
la  perle;  puisqu'un  usufruitier  n'est  pas 
obligé  aux  grosses  rép  iraiions,  comme  est 
celle  de  rebâtir  un  édifice  (]ui  est  tombé,  sans 
qu'il  y  ail  de  sa  faute.  Quoniain  igitnr  omn^s 
fructus  rei  nd  enm  pertinent,  dit  la  loi  7,  ff. 
eod.  lit.,  repcerc   quoijue   enm  œdes  prr  arbi- 

trum  cogi,    Celsas scrijit  :  luictcnus  ta- 

inen,  ut  sarta  lecla  liiibeal,  si  i/ua  Inmen  ve- 
tustdle  corruissent,  neutruin  cogi  reficere. 

1:  est  lion  d'obscr\er  que  si  l'usufruitier 
avait  fait  des  réparaiions  néie^sair.'S  au  delà 
de  celles  qu'il  est  tenu  de  faire  dans  la  ri- 
gueur, le  propriétaire  serait  obligé  à  le 
rembourser  du  surplus,  surtout  si  le  juge 
l'avait  ainsi  ordonné  :  c'est  ce  qui  est  porté 
parcelle  autre  lui  :  Si  quid,  ultra  qnam  im- 
penili  di'beat,  erogalum  potes  dacere,  S(demni' 
ter  reposées.  A  quoi  est  conforme  Sayrus, 
que  nous  venons  de  citer,  qui  d;l  :  Ad  sump- 
ttis  mui/nos  non  tenelur  (  usufrucluarius  ) 
iinde.  si  majores  frucius  expendat  ad  re[ec~ 
tionem   illias    (  rei  )    rationidiiliter  et   iilili- 

ter datur  ei  actio  repelendi  isla  a  pro- 

prietario. 

Au  reste,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange 
que  nous  alléguions  les  lois  pour  fondement 
de  nos  décisions  sur  cette  matière,  puisque 
les  casuistes  n'en  ont  parlé  que  Irès-suc- 
cincteinenl,  à  eusse  qu'elle  regarde  princi- 
palement les  jurisconsulies;  et  que  nous 
n'en  avons  rien  dans  le  corps  des  Décrétales, 
non  [dus  que  dans  le  décret  de  Gralien. 
Voyz  le  cas  V. 

Càs  111.  PItilbcrt  a  légué  en  mourant  à 
Mirvius  l'usufruit  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Job.  iMaivius  s'en  él.int  mis  en  possession, 
y  a  f.iil  plusieurs  améliorations,  et  particu- 
lièrement en  rendant  utiles  el  fertiles  30  ar- 
pents (le  terres,  (lui  étaient  remplis  d'arbres 
inutiles  et  plantés  pour  la  plupart  en  allées 
pour  le  seul  plaisir  de  la  urumeiiade,  qu'il  a 
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fait  couper,  et  a  fait  semer  dans  ces  terres 
(lu  froment,  qui  rapporte  beaucoup  à  cause 
des  enf!;rais  f.ni'il  y  a  fait  iiietire.  Outre  ce- 
la, il  a  fait  abattre  (lueUiues  vieux  bâliminls 
lie  la  ferme,  qui  élaii'nt  onlièrenient  inutiles, 
f't  dont  les  répaialions  fréquenles  coûtaient 
beaucoup.  Klanl  venu  à  mourir  huit  ou  dis 
ans  après,  le  proprict.iir''  de  la  t  mi  e  a  voulu 
rendre  ses  héritiers  resp  Mis.ibles  du  (hmi- 
mage  qu'il  piélend  que  Ma^vius  lui  a  cau-é 
p.ir  l'abattis  de  ces  ai  brcs  <  l  par  la  démoli- 
lion  de  ces  \ieux  bàlimenls.  Sa  prétention 
est-elle  juste  ? 

lî.  Nous  croyons  que  la  pnlenlion  du 
propiiélJiire  de  cette  terie  est  juste,  et  (|uil 
a  lieu  de  demander  ses  domuia^esct  intérèls 
aux  hériiiers  de  Mievius;  et,  en  cas  de  refus, 
de  les  y  fair  '  condamner  en  justice.  La  raison 
est  qu'un  simple  usufruitier,  non-seulement 
ne  peul  détériorer  ce  qu'il  possède  à  titre 
d'usufruit,  mais  qu'il  n'a  pas  même  droit  de 
chantier  l'état  des  choses,  comme  de  détruire 
un  bâtiment,  quand  même  ces  choses  ne  se- 
r/iient  destinées  que  pour  le  seul  plaisir, 
telles  que  sont  les  avenues  plantées  d'arbres 
aux  environs  de  la  maison,  encore  qu'il  ne 
le  fasse  que  pour  au^'meiiter  le  revenu  de 
la  terre:  ces  hâliments,  quoique  vieux,  et 
ces  arbres,  quoique  stciiles,  étant  d';iilleurs 
censés  faire  pariiedu  fmds,  dont  l'usufrui- 
lier  n'est  pas  le  maître.  Si  fumli  csl  iisiisfnic- 
lua  lef/iidis,  dil  la  loi,  non  deb:t  nc/ue  arbo- 
res fmgi  feras  eocciclere,  nrqw  villain  diruere, 
ner  quiih/uam  facere  in  perniciem  propi  ielat  s. 
El  si  forii'  viiUiptuarium  fuit  privdiiun,  viri- 
darid,  vel  (jesttilioiie<,  vel  deambulaiiones , 
tirborihus  infructiiosis  opacas  atque  anuenas 
habens,  von  debebit  dejicere,  ut  forte  liortos 
olitorios  fnciiit,  vel  altud  quid  quod  ad  redi- 
tuin  spclat.  Leg.  13,  iï.  de  Usufr. 

—  11  n'est  pas  même  permis  à  l'usufruitier 
d'éleV(  r  une  maison  plus  haut  qu'elle  ne 
l'était. 

—  Cas  IV.  Minins,  usufruitier  d'une  sei- 
gneurie ,  a  saisi  féodalement  le  fief  d'un 
vassal  de  celte  terre,  pane  qu'il  refusait  de 
faire  foi  et  bomm  ige.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Un  usufruitier  peut  saisir  féodalement 
pour  son  intérêt  (  a:  ticulier,  sous  le  nom  du 
seigneur  propriétaire;  mais  il  faut  qu'il  ait 
préalablement  lait  sommation  audit  pro- 
priétaire de  taire  saisir.  Voyez  l'art.  2  de  la 
Coutume  de  Paris,  etFerrièie,  sur  ce  même 
arlide. 

Cas  V.  Trente  ou  quarante  grands  arbres 
ay;int  été  abattus  par  uu  violent  ouragan 
dans  un  bois,  Gaspard,  qui  jouit  à  litre  d'u- 
sufruit de  la  terre  dont  ce  bois  fait  partie, 
les  a  fait  enlever  avec  quelques  autres  qui 
étaient  morts  sur  pied,  comme  une  chose 
qui  lui  apparti'  ni.  Le  propriélair  ■  du  tonds 
prétend  qu'il  les  lui  doit  restituer,  comme 
Caisanl  partie  de  sou  fonds.  Lequel  a  raison 
des  deux? 

K.  Les  grands  arbres  font  partie  du  fonds 
do  la  terre  et  appartiennent  sans  contredit 
à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  qui  les  doit 
faire  enlever  à  ses  frais,  afin  que  l'usufiui- 
tier  n'eu  soit  pa.s  incommodé,  et  eu  faire 


planter  d'antres  en  leur  place,  s'il  le  veut. 
C'e<<t  pourquoi,  (iaspard  doit  rendre  au  pro- 
priétaire de  ce  bois  ceux  qui  ont  été  aliattus 
parla  violence  du  vent,  ou  lui  en  payer  l,i 
valeur,  s'il  les  a  employés  à  sou  usa^e.  .S"i 
arbores  lento  dejtciai  dominus  non  l'dlr.l, 
dit  la  loi,  pprqiiid  incommudior  is  sit  usit~ 
fniclus,  vel  iter .  suis  iirtiofiibus  iisiifriic- 
luario  cum  eo  expericndum.  Leg.  19.  end.  lit. 

\l  y  a  néanmoins  une  autre  loi  (|ui  po' te 
que  si  les  bâtiments  sujets  à  l'usuruit 
avaient  besoin  de  qiielqu  s  réparations  oii 
ce  bois  ab;ittu  pût  servir,  l'usufruitier  pour- 
rait l'y  emp'oyer,  parce  qu'elles  teganlent 
le  bien  propre  du  fonds,  .ii'boribus  evulsis 
vel  vi  vcnlorum  dejectia  itsq'ie  ad  usuin  sunm 
et  vilLr   j)osse  usiifrucluaiinrn  ferre,   Lnbeo 

ail Maleriam  tamni  (de  arboribns  evulsis 

scilicet)  ipsum  succidere,  iiwinlum  ad  villœ 
refectionem,  pulat  pnfse.  Ce  sont  les  termes 
de  celte  loi.  Leg.  12,  ff.  df  U^ufr. 

A  l'égard  des  arbri'S  morts  sur  pied,  Gas- 
pard en  a  pu  prufitir;  car  on  L's  doit  consi- 
dérer comme  une  espèce  de  revenu  qui  ap- 
pariicnl  à  l'usufruitier,  à  la  charge  néan- 
moins d'en  planter  d'autres  en  leur  place. 
Aqri  usiifnictu  leqato  in  locuin  dcmortitnrum 
(irborum  aliœ  subs'ituendœ  sunt,  et  priores 
ad  friictuarium  pertinent.  Ce  sunt  les  termes 
de  la  loi  18,   eod.  tit. 

Cas  VI.  Thierry  ayant  laissé  par  testa- 
ment l'usufruit  de  quatre  arpents  de  vii^nes 
à  David,  et  étant  venu  à  décéder  la  ^eille 
même  du  jour  qu'on  devait  faire  vendange 
pour  lui,  David  et  l'héritier  du  défunt  sont 
en  conle>lalii)n  à  qui  aura  les  fruits  de  ces 
vignes.  David  prétend  (]ue  son  droit  d'usu- 
fruitier lui  étant  acquis  avant  qu'on  ait 
commencé  la  vendange,  il  en  doit  profiler 
et  l'héiitier  de  Thierry  prétend  le  contraire. 
A  qui  ces  fruits    appartiennent-ils  ? 

H.  Ces  fruits  appartiennent  à  David.  Car, 
dès  le  moment  que  le  droit  d'un  usufruitier 
lui  est  acquis,  il  commence  à  entr  r  en 
jouissance ,  et  son  usufruit  commence  à 
courir.  C'est  pourijuoi,  si,  dès  le  premier 
jour  qu'il  commence  à  jouir,  il  trouve  que 
les  fiuits  pendants  soient  en  nialurité,  il 
peut  les  recueillir  comme  une  chose  (|ui  lui 
appartient.  Si  pendentes  fructus  jam  ma  taras 
reliquerit  testalor,  frucluarhcs  eos  fret,  si 
die  legaii  ccdrnle  adliHC  pnidenles  deprrhen- 
deril  ;  iiam  et  stanies  fructus  ad  frucluariuin 
pertinent.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  27,  ff. 
.  e  Usufr. 

Il  en  serait  de  même  si  les  fruits  avaient 
été  donnés  à  ferme  j  ar  l'usufruitier,  et  qu'il 
vînt  à  mourir  après  la  récolle  ,  quoique  le 
terme  du  payement  dû  par  le  fermier  ne  fût 
pas  encore  échu  :  Defnncta  fructuuria  mense. 
decembri ,  jam  omnibus  fruclibus,  qui  in  bis 
aqris  nascunlur  mense  oclobri  per  colonos  su- 
btalis;  quœsiium  est  uirum  pensio  hœredi 
fructuariœ  solii  deberel ,  qnamvis  fructunria 
a.ite  k(dendas  marlios,  qnibus  peiisione^  in- 
ferri  debeant,  decesserit  ;  an  dividi  debeat  inler 
Ineredem  fructuariœ  et  renipiiblicam,  mi  pro- 
prietas  leyata  est?  Rexpondi, renipiiblicam  qui- 
dem  cum  cotono  nullam  uctionem  liabere  ;  fruc-> 
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tuariœ  vero  kieredem  sua  die  {secundwn  ea  quœ 
proponerentiir)  inteijram  pensionein  percepiu- 
rum.Sur  lesquelles  derniOres  paroles  \n  CAo-e 
dit  :  Et  sic  pro  ultimo  annô  habet  omnex  frnc- 
tus,  licet  non  trinislerir  totus.  C'est  ainsi  que 
M.  Domal  décide  celle  difficulié. 

Cas  Vil.  Hervé,  usufruilier  d'un  buis  taillis 
prêt  à  couper,  d'un  étang  prêt  à  pécher,  et 
de  dix  arpents  de  blé  prêts  à  être  moisson- 
nés, ayant  déjà  fait  couper  le  bois  q'ii  est 
néanmoins  encore  sur  la  terre  et  la  moilié 
du  blé  qu'il  n'a  pas  encore  fait  enlever,  et 
ayant  enlin  donné  srs  ordres  et  préparé  loii- 
les  choses  pour  pêrhi-r  l'étang  le  lendemain, 
vient  à  mourir  (l'apopiexie  la  nuit  suivante. 
Gilles,  son  héritier,  prétend  que  non-seule- 
ment le  bois  coupé  lui  appartient,  mrs  en- 
core le  blé  qui  est  sur  le  cliaiup,  coupé  ou  à 
couper,  cl  qu'il  a  droit  de  faire  pêcher  l'élang. 
André,  propriétaire  des  fonds,  prétend  au 
contraire  que  l'élang  n'ayant  pas  été  péché 
avant  le  décès  de  Hervé,  et  que  le  bois  et  le 
blé  n'ayant  pas  été  enlevés,  mais  étant  en- 
core sur  la  terre,  ils  lui  appartiennent.  On 
demande  lequel  des  deux  a  r.iison? 

R.  Dès  le  moment  qu'un  us  fruit  vient  à 
finir  pendant  le  temps  de  1  s  récolis,  :  oit  |iar 
la  mort  de  l'usufruitier  ou  autrement,  ce  qui 
se  trouve  être  séparé  du  fonds,  quoique  resté 
dans  l'héritage,  appartient  à  son  héritier,  et 
ce  qui  reste  à  recueillir  appartient  au  pro- 
priétaire ilu  fonds.  La  raison  est  que  l'usu- 
fruitier n'a  que  le  seul  droit  de  jouir.  C'est 
pourquoi  ce  droit  venant  à  cesser  avant  qu'il 
ait  joui,  il  n'a  plus  rien  à  piétendie,  ni  par 
conséquent  sdh  liérilier,  l'un  et  l'autre  n'é- 
tant censés  faire  (]u'unc  seule  et  même  p^r- 
sonne.  Si  fruclnariusmessem  fecil  et  decessit, 
dil  la  loi  13,  (/m bus  mottis  ususfruclns,  etc. , 
stipulam,  ([uœ  in  messe  jacet,  tiœredii  ejus  esse 
Lab::o  ail  :  spicam,quœ  lerra  teneatur,  domini 
fundiesse,  fructumque  percipi  spica,  aut  feno 
cœso,  aut  adempta,  aut  excussa  olea;  quamvis 
nondum  trituin  fiumentum,  nul  oleum  factum, 
vel  vindemia  cuacla  sil.  Sed ,  ut  verum  est 
quud  de  olea  excussa  scrip>ii,  ita  uliler  obser- 
landum  de  ea  olea,  quœ  per  se  dec  deril.  Ju- 
lianus  ait,  fructwirii  fructus  lune  ficri ,  cum 
eosperceperit.  La  loi  8,  ff.  de  annuis  Legntis, 
décide  encore  en  peu  de  mots  cite  même  dif- 
ficulté :  Cum  fructuarius  ,  dit-elle ,  etiumsi 
ntaluris  fructibus,  nondum  lamen  perceptis  , 
decesserit,  hœredi  suo  eos  fructus  non  relin- 
qucl.  Ainsi,  le  biis  et  le  blé  qui  se  sont  trou- 
vés coupes  à  l'heure  du  décès  de  Hervé,  usu- 
fruilier. appartiennent  à  Gilles,  son  héritier, 
quoii)u'ils  fussent  encore  sur  la  terre;  mais 
le  blé  qui  restait  à  couper  et  le  puisson  qui 
était  dans  l'étang  a[)partiennent  à  André, 
proprictdire  du  fonds. 

H  faut  toutefois  observer  :  1°  que,  comme 
l'usufruit  peut  appartenir  à  l'usufruitier  par 
des  litr.  s  dilTérenls,  c'csl-à-dire  par  testa- 
ment, ou  par  quelqu!  convention,  ou  par  une 
lai,  on  doit  en  chaque  espèce  d'usufruit  se 
régler,  à  l'égard  des  droits  de  l'usufruitier, 
sur  ce  qui  peut  avoir  été  réglé  par  le  litre  qui 
k'  rend  tel.  .Ainsi  les  fruits  d'une  dot  se  par- 
tagent difl'éremmenl,  après  lu  dissolution  Uu 


mariage,  entre  la  personne  survivante  et  les 
héritiers  dti  prédécé  !é,  suivant  que  le  règlent 
les  différenii  s  coutumes;  et  il  en  estdeiiicrne 
de  l'usufruit  des  pères  et  de  la  garde  noble 
ou  bourgeoise,  qui  se  rèalent  conformément 
aux  dispositions  des  différentes  coutumes  ; 
2°  que,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous 
n'entendons  pas  p  rler  des  bénéfices  ni  de 
ceux  qui  les  possèdent;  cari  encore  que  l'on 
puisse  dire  que  la  jouissance  qu'ont  les  bé- 
néficiers  des  revenus  de  leurs  bénéfices  soit 
une  espèce  particulière  d'usufruit,  elle  se 
règle  pourtant  d'une  autre  manière,  parce 
que  les  fruits  d'un  bénéfire  n'appartiennent 
à  celui  qui  en  est  possesseur  qu'à  cause  des 
charges  que  le  liénéBce  lui  impose.  C'est 
pourquoi  les  fruits  de  l';;nnée  de  la  tnorl  du 
bénéficier,  laquelle,  selon  l'usage  ordinaire, 
commence  au  premier  jour  de  janvier,  se 
partagent  en  France  entre  les  héritiers  du 
défunt  lilulaire  et  son  successeur,  à  propor- 
tion du  temps  qu'a  vécu  le  titulaire  pendant 
celle  dernière  année. 

Càs  VIII.  Josse  a  légué  par  son  testament, 
à  Jean  et  à  Jacques,  une  métairie  de  MO  liv. 
de  revenu,  pour  en  jouir  c  njointement  pen- 
dant leur  vie.  Tmis  mois  après  s'en  être  mig 
en  possession,  Jacques  est  venu  à  mourir. 
L'héritier  de  Josse  prétend  qu'il  doit  profiter 
de  la  portion  du  décédé.  Jean  prétend,  au 
contraire ,  que  celte  portion  lui  accroît  et 
qu'il  doil  jouir  seul  de  la  métairie  entière.  De 
quel  côté  est  la  justice? 

R.  Elle  est  du  côté  de  Jean  ;  car  c'est  une 
maxime  constante  que  le  survivant  de  deux 
ou  de  plusieurs  usufruitiers  doit  profiter  de 
la  portion  des  prédécédés.  Quolies  ususfruc- 
tus  legatus  est,  dil  la  loi  1,  ff.de  Usufr.  accres- 
cendo,  lib  vu,  tit.  2,  ita  inter  fructuarios  est 
jus  accrescendi,  si  conjunctim  sil  usnsfructus 
relictus.  Une  aulre  loi  dit  encore  :  Si  mulicri 
nun  liberis  suis  ususfructus  legetur,  amissis 
liberis  ca  Uiumfruclum  linbft:  sed  et ,  maire 
mortua,  liberi  e/us  vihilominus  usumfructum 
habeni  jure  accrescendi.  Leg.  8,  eod.  tit. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  morale  ont 
suivi  la  disposition  de  ces  lois,  et  entre  au- 
tres Angélus  de  Clavasio  dans  sa  Somme,  et 
Sylvester  de  Frierio,  qui  dit  :  Si  phires  sint 
usufruc'uaiii,  et  moriatur  nnus;  non  tamcn 
reverlilur  ususfriiclus  ad  proprietarium,  sed 
transit  alteri  usufr  uctuario ,  v.  Usus,  2,  q.  11. 

On  doit  bien  observer  que  nous  ne  parlons 
ici  que  de  l'usufruit  qui  a  été  laissé  à  plu- 
sieurs conjointement,  conjunctim,  ainsi  que 
pare  la  loi.  Car,  si  chacun  d'eux  avait  sa 
portion  distincle  et  séparément  assignée,  les 
survivants  ne  profiteraient  pas  de  colle  que 
l'un  d'eux  aurait  laissée  par  sa  mort;  mais 
e  le  appartiendrait  an  propriétaire  du  fonds. 
C'est  pourquoi  la  première  loi  que  nous  avons 
citée  ajoute  :  ('wltruni,  si  separatim  uni-  uique 
partis  rei  ususfructus  sit  relictus,  sine  dnbio 
jus  accrescendi  cessai. 

Cas  IX.  S(irin/('n  jouissait  à  tilred'usufruit 
d'une  giaiide  maison  i|ui  a  clé  consumée  par 
le  feu  du  ciel.  Le  propriétaire  prétend  se  sai- 
sir lies  matériaux  restants,  disposer  de  la 
place  où  éiuil  le  bâtiuienl.  Savinieu  prétend 
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au  contraire  qu'ils  lui  appartiennent,  et  que, 
puisqii  il  pprii  son  usufruit,  il  est  bien  ^usle 
au  moins  qu'il  dispose  de  l'un  et  de  l'.iNtre. 

R.  La  |irélenlion  liu  propriétaire  est  jM'^te; 
car,  le  droit  d'usufruit  étant  borné  à  la  ci  ose 
qui  y  est  sujette,  il  n'affecte  pis  ses  autri'S 
biens.  Comme  donc  il  n'y  a  que  des  bâtioionts 
sur  lesquels  riisulrult  de  Savinien  soit  assi- 
gné, dès  le  moment  qu'ils  viennent  à  périr, 
il  ces>e  eniiéremenl  et  n'a  aucun  effet  ni  sur 
les  ni;iléri;nix  resian  s  ,  ni  sur  i;i  place  du 
bâtiment.  Est  enim  usus/ructHs  jus  in  cor- 
poie,  tlii  la  loi  2,  ff.  de  Usufi .  qno  subi  ito,  et 
illum  tolli  necesse  est.  Uiie  autre  loi  dit  en- 
core ;  Si  œdes  incendia  consumptœ  fuirinl,  vel 
etiain  teirœmolu,  tel  vilio  suo  corruei  int  ; 
exstingui  usuinfructum,  ei  ne  quidcm  areœ 
usumfiuctum  deberi.  Nous  avons  encori'  une 
autre  loi  qui  expi  ime  en  tenues  solennel-  les 
Diatcniiu\,cn  di-ant  :  Cerlissimum  est,  rxustis 
tedibiis,  née  cœiiieuttir  .m  usuinfruclum  deberi. 
Leg.  5,ff.  qitibus Modisnsufr.,  etc.  M.  Briilun 
cite  deux  arrêts  rendus  en  tonforiiiité,  l'un 
du  parlement  de  Paris,  et  l'autre  de  celui  de 
Toulouse. 

Il  faut  néanmoins  observer  :  1*  que,  si 
un  usufruit  était  établi  sur  la  totali;é  des 
biens,  l'usufruitier  conserverait  son  droit 
sur  la  place  où  était  le  bâtim  ut  qui  a  été 
détruit  ,  et  même  sur  les  matériaux  res- 
tants, comme  étant  des  choses  qui  font 
partie  de  celte  totalité  :  Si  universorum  bo- 
norum,  an  singularum  rerum  ususfru  lus 
legetur,  hactcnui  inleiesse  pulo,  dit  la  loi  3'i, 
ff'.  eod.  lit.,  quod  si  œdes  incensœ  fuerint, 
ususfructus  specialiter  œdium  tegatus  peti  non 
potesl  :  bdnoi'umauein  usuf'ructu  legnto,  areœ 
ususfruclus  peti  polerit.  La  raison  qu'i  n 
donne  la  même  loi  est  que,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  in  substantia....bonorum 
eliamarea  est.  2°  Il  est  encore  à  remarquer 
que  les  lois  exceptent  de  la  règle  générale 
que  nous  venons  d'établir  les  biens  de  cam- 
pagne, dont  les  bâtiments  uendraieut  à  pé- 
rir, et  veulent  que  l'usufruitier  conserve  eu 
ce  cas  son  droit  sur  la  place  qui  resterait, 
comme  étant  un  accessoire  et  faisant  partie 
du  total  de  ce  bien.  Fuudi  usufrurlu  l  gtito , 
si  villa  dirtitu  sit ,  ususfruclus  non  ejislin- 
guetur  :  quia  villa  fundi  aoccMio  ot,  non  iwi- 
yi^s  qniim  si  arbores  deciderinl;  sed  el  ro  quo- 
que  solo,  in  quo  fuit  villa,  uti  frai  potero.  Ce 
sont  les  tenues  des  lois  8  et  9,  ff.  quibus  Mo- 
dis,  etc. 

(^As  X.  Michel,  usufruitier  d'une  terre,  y 
ayant  trouvé  une  carrière,  l'a  fait  ouvrir 
pour  profiter  de  ce  qu'il  en  pourrait  tirer. 
Mais  le  propriétaire  s'y  oppose  et  prétend 
que  c'est  un  fonds  où  l'usufruitier  n'a  pas 
droit  de  toucher.  .Miibel  ne  peut-il  pas  s.ins 
injustice  s'attribuer  le  profil  qu'il  pourrait 
tirer  de  celte  carrière,  malgré  l'opposition 
de  celui  qui  est  propriétaire  du  fonds? 

II.  11  le  peut,  parce  que  les  pierres,  le  plâ- 
tre et  les  autres  matières  qu'où  tire  des  car- 
rières tiennent  lieu  de  fruits.  Mais  cela  se 
doit  enlendre  au  cas  que,  par  rou\  erture  de 
la  carrière  el  par  le  travail  qu'il  y  fera  faire , 
il  ne  fastso  pas  de  tort  au  fonds  même  du  lieu 


oîi  elle  se  trouve,  comme  il  pourrait  arriver 
si  la  carrière  était  dans  un  cliauip  fertile  qui 
vînt  à  être  détruit  p.ir  le  travail  qu'on  y  fe- 
rait; car,  en  ce  cas,  l'usufruitier  serait  tenu 
de  tout  le  dommage  qu'en  souffrirait  dans  la 
suite  le  proi;riélaire.  Inde  quœsiium  est,  dit  la 
loi,  an  la;iidicinas,  vcl  crclifodinas,  ici  areni- 
fodinas,  ipse  institin're  possit?  Et  e  jO  puto 
elinin  ipsitm  institucre  posse,  si  nnn  agri  pur- 
tem ,  neccssariam  huic  rei,  occupntnrus  est. 
Proinde  renns  quoqne  Inpidicinanim  et  hajns- 

modi  metallorum  inqnirere,  potcrii et  (-œ- 

teruni  fodinas,  vel  qiias  patcrfanùlias  insli- 
titi! ,  excrcire  polerit,  vel  ipse  insiiluere  ,  si 
nihil  agri  cullurœ  novebit.  (îe  même  droit  de 
l'usufruitier  paraît  encore  établi  sur  celte 
m.-me  loi,  qui  ajout'  un  peu  après  :  Si  ta- 
men  qme  msdluit  iisufruclwirius,  nul  rœluin 
corruinpant  agri,aul  magnum  apparat. un  sint 
desideru liera,  opifkum  forle  vel  Ivijulorum  , 
quœ  non  pitest  suslinerr  proprielarias,  non 
videbilur  vri  boni  arbitratu  frui.  Leg.  13, 
§  3  et  f),  ff.  de  Usufruclit. 

Cas  XL  Sigismond,  ayant  l'asufruit  d'une 
ma  son,  l'a  louée  COO  livre  par  chaque  an- 
née, le  bail  à  commencer  le  premier  jour  de 
janvier,  et  le  prix  du  bail  payable  de  six  mois 
en  sii  mois.  .Mais  cet  hom.ue  étant  venu  à 
mourir  le  premier  jour  d'avril  suivant,  son 
héritier  prétend  que  le  locataire  lui  doit  payer 
!aO  liv.  pour  les  trois  mois  échus.  Le  proprié- 
taire de  la  maison  prétend  au  contraire  que 
le  terme  du  pajement  n'étant  pas  éctiu  lors 
du  décès  de  Sigismond,  il  n'est  rien  dû  à  l'hé- 
ritier. Ce  prooriélaire  est-il  bien  fondé  en  sa 
prétention  ' 

lî .  Non  ;  car,  quand  les  revenus  d'un  usu 
fruit  ne  s'acquièrent  que  successivement  et 
de  jour  à  autre,  tels  que  sont  les  loyers  de 
maisons,  ils  appartiennent  à  l'usufruitier  à 
proporli  in  d'i  temps  que  du;e  son  droit;  et 
par  conséquent  son  héritier  peut,  après  son 
décès,  exiger  ce  qui  était  échu  au  jour  de  sa 
mort.  C'est  ainsi  que  cette  que-lion  se  trouve 
décidée  dans  le  droit.  Si  opéras  suas  locave- 
rit  se!  vus  frtictuarius,  dit  la  loi,  et  impcrfecto 
lemporelocatonisusisfructus  inlerierU.quod 
SHpere<t  ud  pri  priclarinin  pertincbit.  Sed  et 
si  ab  initia  ccriam  summum  propler  opéras 
ccrtttf  st  pillât  us  fuerit,  capite  diminulo  eo  , 
idem  diandiim  est.  Leg.  2lj,  if.  de  (j'su- 
fructu,  etc. 

Cas  Xll.  Casimir,  jouissant  en  qualité 
d'usufruitier  d'ui.e  petite  terre,  en  vertu  du 
legs  qui  lui  on  avait  été  fait  parLéandre,  et 
en  ayant  déjà  joui  deux  ans,  il  est  arrivé 
qu'elle  a  déchargée  d'imposilions  publiques, 
à  l'occasion  de  la  guerre,  (jasimir  prétend 
qu'il  doit  jouir  franchement  de  ce  qui  lui  a 
été  légué,  et  que  c'est  à  l'héritier  de  Léandre 
à  porter  ces  nouvelles  charges,  parce  qu'au- 
trement il  ne  retirerait  que  peu  de  chose  de 
sou  legs,  contre  l'intention  de  celui  qui  le  lui 
a  fait.   Sa   prétention    n'est-elle   pas  juste  ? 

R.  Non;  car  tout  usufruitier  est  indispensa- 
blement  obligé  à  acquitter  toutes  les  ciiarges 
des  chosesdontil  jouit  à  tiUe  d'usufruit,  telles 
que  sont  les  iinpositi  jus  publiques,  ks  tailles, 
les  cens,  les  rentes  foucières  et  toutes  les  au- 
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très  redevances  ;  encore  même  qu'elles  soient 
survenues  d(?piiis  l'iisnlruit  acquis.  C'est  ce 
(jui  est  porlé  par  la  loi  28,  ff.  de  ifsu  et  Usufr.. 
qui  dit:  Qnwro  si  iisusfruclus  fanrli  legntus 
t't;  et  eidein  f<indo  iiidirtinnes!  temporariœ 
indicta-  sint.  quid  jiii'is  sit  ?  Pnulns  respon- 
dit,  idem  jurts  esse  et  in  his  spcriehns  q  œ 
pnstin  iiuliniiitur,  quodin  vectiqnlibus  depen- 
d'rtdis  refponsiim  c.'t.  Ide>que  hoc  omis  ad 
friiclucrium  pertinet.  S3lvcsler  de  Prierio 
ensciçfne  la  même  chose,  et  il  n'excepte  que 
le  seul  cas  où  les  impositions  pu''liiiurs  épa- 
leiaicnl  la  valeur  entière  de  tout  1  usufruit, 
laquelle  exception  f.iit  au^si  Angélus  de  Cla- 
vasio,  après  la  Glose,  Djnus  et  Rartol",  à 
l'égard  d'un  usufruit  qui  n'est  pas  fait  géné- 
raleiniMit  de   tous    les   hien*  du  prnprictniro. 

Cas  XMI.  Uov,  usufruitier  de  dix  arpi'uls 
(le  près,  les  a  fait  faui  lier  et  en  a  enlevé  le 
fo  n  plus  d'un  mois  avant  le  temps  ordinaire, 
où  tout  le  monde  a  coutume  de  taire  couper 
les  foins.  Etant  venu  à  mourir  dans  cet  enire- 
teuips,  11'  propriétaire  du  fonds  a  voulu  obli- 
ger riiérilier  du  défunt  à  lui  restituer  le  foin 
comme  lui  appartenant,  puisque  si  Léon  ne 
l'eût  pas  fait  couper  avant  le  temps  de  sa 
maturité,  il  en  eût  profilé  par  la  mort  qui 
lui  est  airivéeav  lit  ce  temps.  L'héritier  esl-il 
obligé  en  conscience  à  rendre  a;i  proprié- 
taire le  foin  tel  qu'il  est  ? 

R.  11  n'y  est  pas  tenu.  La  raison  est  qu'il 
y  a  de  certains  fruits  qu'il  est  ulile  ou  de  l'u- 
sage de  cueillir  avant  leur  parfaite  maliiriié, 
tels  que  sont  les  bois  taillis,  les  olives  <t  li'S 
foins,  dont  on  n'a  p.is  coutume  d'attendre 
l'enlière  maturilé,  cummc  on  est  obligé  d';it- 
leudre  celli'  du  blé  et  des  raisins ,  avant  que 
de  lunivoir  faire  la  moisson  et  la  vendange. 
Sijlrain  cœduavi,  dit  la  loi,  etiamsi  intempes- 
tive cœsa  sil,  in  fructu  esse  constat,  sicut 
vlen  imwdtura  lecta  :  item  fivnum  iminatio-uin 
cœsinu  in  fructu  est.  Une  a  tre  loi  dit  aussi  : 
In  f:ncl;i  id  esse  inlelligilur,  quod  ait  iisum 
honmiis  inditclum  est  :  ne(jUe  enim  maturiias 
natiirais  hic  spectnnda  est,  sed  id  tempus 
quod  wngis  colono  domirnive  eum  frnrium 
tollere  expedit.  Leg.  48  et  42,  de  Usa  et  Usu- 
fructu  per  legnlwn,  etc. 

Cas  XIV.  (irojlroi  a  laissé  par  son  testa- 
ment à  Delphius,  l'usufruit  d'une  ferme, 
ciiiîsisîant  en  soixanteet  dix  arpents  de  terre 
l.iliourable ,  un  corps  de  logis  avec  une 
graniic  et  les  autres  choses  nécessaires  à  un 
ieriiiier.  La  grange  éUint  lomb.e  par  sa  pro- 
pre (aducité  un  jour  avant  la  mori  de  Geo- 
fioi,  llclph  ns  s'est  mis  eu  p  ssession  de  la 
ferme  le  Irndemain  de  la  mort  du  testateur, 
el  a  demandé  à  l'héritier  qu'il  fit  réédifier 
la  grange,  qui  lui  était  absolumiMil  néres- 
saiie  pour  y  resserrer  les  grains  de  la  mois- 
son prochaino.  L'héritier  lui  a  répondu  nue, 
))u;s(|ii'i!  avait  11  jouissance  du  fonds,  il  était 
juste  (ju'il  fît  réljiblir  les  lieux  à  ses  dé[)ens. 
Didpliius  lui  a  réplii|ué  que,  selon  les  lois, 
un  usufruitier  n'était  obligé  qu'aux  menues 
ré|>aralions  ,  el  que  par  C()usé(|uent  celle-là 
n'étant  pas  de  celle  nature,  ce  n'é.ait  pas  à 
lui  à  la  faire.  Delphius  n';i-t-il  pas  raison  ? 
K.   Non  ;  car   un    propriétaire   n'est  pas 


obligé  à  refaire  ou  à  rétablir  ce  qui  se  trouve 
déirnit  ou  endotuiriagé  au  lemps  ()ue  l'usu- 
fruit est  acquis  à  l'usufruiiier,  à  moins  (pie 
le  dommage  ne  lût  arrivé  p^rsa  fauto  on  qu'il 
ne  fût  chargé  par  le  lilre  d'usufrniiier  de  ré- 
tablir les  choses  dans  l'état  où  elles  d')ivent 
être  four  son  ulililé.  D'où  il  s'ensuit  ()ne 
tout  le  droi!  de  Delphius  consiste  spulemiiit 
à  jouir  di'  la  ferme  qui  lui  a  é!é  léguée  en 
rél;il  (lù  il  l'a  trouvée  lo:sque  le  droit  d'en 
jouir  lui  a  été  acquis  ;  d  •  bi  même  iniiuière 
que  celui  qui  est  proprii  taire  d'une  chose  ne 
la  doit  avo  r(|ue  dans  l'é  . il  où  rlle  était  lors- 
qu'il r.i  acquie.  C'isl  ce  (;ui  rsl  évnlenl  [lar 
Celle  loi  :  Non  maqis  h:rres  reficere  del^el  quod 
relustiile  jnm  delirius  fac  nm  rtti /iiisset  testa' 
tor,  quam  si itrnprie'ale'n  nlirui  te  Infor  leqas- 
sel.  Leg.  Co,  5  1.  ff-  de  Usnfrurtu,  clc. 

Cas  XV.  Artus  a  légué  i  ar  son  leslament 
à  Caïll^  rusufruit  d'un  grand  pré  situé  entre 
les  deux  bras  d'une  rivi;'re,  et  en  deçà  du- 
quel est  un  autre  pré  dont  !\Ia>vius,  fils  d'Ar^ 
lus,  a  hérilé  de  son  père.  Caïus  lui  a  de* 
mandé  passage  pour  faucher  et  pour  enlever 
le  fo'n  de  son  pré  ;  mais  Micviiis,  chagrin  du 
legs  que  son  père  a  fait  à  cel  homme,  le  lui 
a  refusé.    Ce  refus    esl-il    bien    fondé  ? 

}{.  Non;  la  raison  est  qii'Artus.cu  léguant 
l'usufruit  de  ce  pré  à  Caïus,  est  censé  avoir 
voulu  lui  léguer  en  même  lemps  le  passage 
par  l'antre  pré  qu'il  a  laissé  à  son  fils,  puis- 
qu'aulreuienl  le  legs  deviendrait  inutile  à 
Caïus,  (|ui  n'en  piurrail  jouir.  Ce  qui  est 
évidemment  contraire  à  l'inU  ntion  du  testa- 
teur. Usasfruclus  legnliis,  dit  la  loi  1  ,  ff.  si 
Usiisfructiir.,  etc.,  admininuHs  egrt,  sine  q  li^ 
bus  iitifrui  quis  von  polrst.  fît  ideo  si  xisus- 
fructiis  legdur,  nccesse  est  tamen,  ut  seqna' 
tur  eum  atilus.  lit  un  peu  ."près;  Si  iisusfru- 
ctus  sU  Irgatus,  ad  quem  aditus  non  est  nisi 
per  l.œredit  riiim  fundum  ;  ex  tesinmentn  tili^ 
q  le  ag  ndo  fructuariits  consrquetur,  ut  cnm 
adilu  sibi  prœsteiur  usnsfruclus.  Lnfin  elle 
ajoute  :  L  trum  nutem  ad  lus  tantum  et  iter, 
an.  vero  et  via  dehratur  fructua'in  ,  legato  ei 
iisufructu,  Poinpo-  ius  libro  v  dnliiat,  et  leete 
pulot,  prout  uusfructu<  perc  piio  desiderat, 
hoc  ei  privstnndum.  S\lveslerde  Prieiio  est 
dans  ce  même  S'utiment,  et  dit  qu'autre- 
ment l'usnlViiilier  perdrait  son  usurrnit  après 
un  non-nsage  de  dix  ans ,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  jus  ice  cl  contre  la  volonté  du 
testateur. 

Il  faudrait  dire  la  même  chose,  (joand 
même  Mœvius  ne  serait  que  sim|ile  légataire 
d'Anus  ;  (ar  il  sérail  pareillemenl  obli;;é 
d'accorder  à  Caïus  la  liberté  du  passage.  In 
hue  specie,  dil  la  loi  15,  iï.  de  Usu,  etc.,  non 
aliter  concedendum  esse,  legiitnrio  fundum  rin- 
dicnre  :  nisi  priw  jns  traineun'li  usufrtirtua- 
rio  prœstet.  Mais  ni  riiérili(ïr  ni  le  légataire 
ne  sont  obligés  de  fournir  à  l'usufiuilier 
les  clioses  qui  ne  regardent  que  la  simple 
commodité,  el  qui  ne  lut  sont  pas  d'une  né- 
cessité al  solue,  comme  l'est  le  passage  d(ml 
il  s'agit.  Sed  nn  et  alias  utilitutcs  et  sei vitales 
ei  hœres  prœstare  debeat,  puta  luminum  et 
aquarum  ;  an  vero  non?  et  puto  eas  solas 
praslar*  compellendum,  sine  quibus  omnino 
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uti  non  polest.  Sed  si  cum  aliquo  incommoda 
utiitiir,  non  esse  pi  (cstanda.Cv:  sont  li's  termes 
de  1.1  première  loi  que  iiiius  avons  déjà  cilce. 
Cas  XVI.  Oclavius  a  légué  à  Fabius  l'usu- 
fruit d'une  terre  atïermée  depuis  peu  à  Hal- 
Ihasar  pour  cinq  ans.  Oclavius  étant  mort, 
Fabius  a  voulu  se  melire  auvsiirtt  en  posses- 
sion de  celle  terre;  mais  B.ililiasar  s'y  est 
opposé,  prétendant  avoir  droit  «l'en  jouir  [len- 
danl  le  temps  entier  de  s(m  bail,  en  payant 
le  prix  dont  il  él.iil  coiivemi  avec  Oclavius. 
Fabius  pi  ul-il  sans  injustice  l'en  déposséder  ? 
U.  Il  le  peut  ;  car  un  usufruitier  a  droit 
d'interiomprc  le  bri  fait  |)ar  !(•  propriétaire, 
ainsi  qu'un  acheteur.  Quidf/uil  in  fuiido 
nasclur ,  vcl  (/:ii'li]itiil  iiide  pfrcipit:ir ,  nd 
fructuini'im  pertinel:  pe'isioites  quoque  jim 
an(i a  localonim  (igronnn,  si  ipsœ  (jhiuju'  spe- 
cinli(er  coini,re'ipn>!(e  sinl.  Se  I  et  ml  exi  mpluin 
venditionis  ,  nisi  fuerint  sprcialiter  ercepICB, 
paient  usufiurinarins  conducloren  lepellere. 
Leg.  5.1,  ^  1 ,  ff.  de  Usufrn  ta,  etc. 

Cas  XVII.  SijUitts,   ayant  lé^ué  p.ir  son 
test  iinent  àMag  oire  l'iisuf.iiil  de  (lu  iire  ar- 
pents de  pré,  y  a  l'ail  bà^ir  depuis  une  mai- 
son, et  a  fait  un  jardin  du  icst  ■  di;  1 1  terre  ; 
après  {]uoi  clanl  venu  à  décéder  san^  avoir 
rien  changé  à  sou  lesluncnt,  ,Mai;luire  de- 
mande à   l'héritier  de  Sylvius  à  étie  mis   en 
possession  de   cet    liénlagc ,   comme    d'une 
chose  qui   lui  ajjpartient  à   litre  d'usulruit. 
Cet  hériiier  pi  ul-il  en  conscience  s'y  oppo^cr  ? 
R.  M.igloire  n'a  pas  de  droit  sur  ces  quatre 
arpents  de  terre,  et  l'héritier  de  Sylvius  peut 
sans    aucune    injustice    rem|)êclier    de    s'en 
nielire  en  possess:o:i.   La  raison   ist  que  le 
changement  qu'a   fait   1'  testateur  dans   ce 
fonds  avant  sa  mort  marque  <lairement  qu'il 
a  cfiangé  de  volonté,  et  anéantit  par  consé- 
quent le  legs,  puisqu'il  n'était  déterminé  et 
borné  qu'à  un  ]jré  qui  n'es!  |)lus.  ,'?  areœ  sit 
USit.f/'/KC  «<  lerjaliis,  et  in  ea  œdilicitiin  sitpo- 
siliiin  :  rem  mutaii  et  iinnifrucliim  exsiini/ui 
constat.   Leg.   5,   §  3,  ff.  (juihus  Mndis,  etc. 
Il  en  serait  de   même,   selon   la  même  lui, 
si  le  testateur  avait  légué  la  moitié  d  un  bois 
qu'il  eût  ensuite  abattu,  et  du  fonds  duquel 
il  eût  fait  une  terre  libourab  e  où  il  eût  semé 
du  blé.  Car  l'usufruit  n'étant  assigné  que  sur 
le   bois,    et  ce   bois   n'étant  plus,  celui   qui 
avaii.  éié  désigné  usufruitier  n'a  rien   à  pré- 
tend-e  sur  la  terre  où  il  était  planté  :  Si  sylva 
cfvsn.  dit  la  loi  10,  eod.  lit.,  illic  satiotte^  fue- 
rint factœ, sine  dubioususfriictuscxslinguiiur. 
Mais  «-e  que  nous  disons  ici  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  usufruils  que  l'on  a  acquis  par 
des  conventions  ;jariiculières  entrele  proprié- 
t,iii  e  et  l'usufruitier  ;  car  en  ce  cas  les  i  liin- 
gemenls  ne  sont  pas  libi'es  au  propriétaire, 
qui  seifiil  ti-nu  de  dédommager  l'usufruitier, 
s'il  changeait  la  nature  ou  l'étal  dos  choses 
sans  son  crnsenlemenl. 

Cas  XVIII.  Evruiita  légué  l'usufruit  d'une 
métairie  de  200  liv.  de  revenu  à  Faustin,  qui 
est  tombé  quelque  temi)s  après  dans  un 
crime  pour  lequel  il  a  été  condamné  au 
fouet  et  au  bannissement.  Ou  demande  si  le 
chaiigemenl  d'étal  de  Fausliu  fait  cesser  l'ef- 
fet de  cet  usufruit,  et  si  l'héritier  d'£vroul  se 


peut  mettre  en  possession  de  cotte  métairie? 

U.  Il  fiut  distinguer,  car  ou  le  b  inuisse- 
ment,  auquel  a  été  condamné  Fausiiu  est 
perpétue!  ,  ou  il  est  seulement  pour  un  cer 
tain  temps  déterminé  :  s'il  n'est  que  pour  un 
certain  temps,  l'usufruit  ne  devient  pas  éteint 
par  là  ;  mais  si  le  bannissimeni  est  perpétuel, 
il  faut  considérer  Faustin  comme  mort  civi- 
lement, et  dire  ()u'élint  dépouillé  pour  tou- 
jours, par  la  condamnaiion  portée  contie  lui, 
de  tous  les  droits  de  citoyen,  d  demeure  par 
conséquent  décîiii  de  ctdui  qu'il  avait  de  jouir 
de  l'usufruit  iiui  lui  avait  été  légué  par 
E>ioul,  <'t  qu'ainsi  l'iiériiier  du  délunl  peut  | 
en  ce  cas  se  mettre  en  poss  ssioii  do  la  mé- 
tairie. Finittir  nute  II  usnsfrucius  mole  iisu-f 
fructairii  it  dnabw  capilis  diminutioni'iHs  , 
mnx.mn  et  média.  C'est  la  décision  de  lempe- 
reu  ■  Justinien,  Inslil.,   il),  ii,  lit.  k. 

Capitis  d'ininulio  maxima,  le  grand  chan- 
gement d'élat  arrivait  chez  les  Komains  à 
ceux  qui  perdaient  le  droit  de  cil.iyen  et  la 
liberté  naturelle:  Quod  accidit  liis  ipii  sn-oi 
pvnœef/iciuntnr  airocitiilp  sententue,  dit  .Insti- 
nien,  lus  tt.,  lib.  i  ,lit.  lG,t^  I.  D.nànniiuininur, 
site  inediri,  était  lors'ju'un  homme  perdait  le 
droit  de  ci  oyen  sans  perdre  l.i  liliei  té,  comme 
ceux  qui,  comme  Ovide,  étaient  transportés 
pour  toujours  dans  une  ile  ou  ailleurs.  J'ai 
remarqué  dans  le  Traité  de  Jure,  (|ue  l'usu- 
fruit est  perd  1  pour  celui  qui  est  banni  pour 
plus  de  neuf  ans. 

—  Cas  XIX.  Marin  a  légué  à  Jean  l'usu- 
fruit d'une  maison  (jui  produit  2')0  livres  de 
rente.  Jean  s'est  fait  religieux  el  prétend  se 
faire  une  pension  de  ces  200  livres.  Ne  le 
peut-il  pas? 

R.  Non  ;  parce  qu'un  religieux  meurt 
d'une  mort  civile,  'iUoi(|ue  volontaire,  ((ui  le 
firive  de  tous  les  droits  civils.  Et  en  France 
il  ne  peut  transmettre  ces  droits  à  son  mo- 
nastère. Uomat,  pag.  15,  cdit.  in-ful. 

—  Cas  X.X.  Martial  a  légué  l'usufruit 
d'une  prairie  à  sa  paroisse,  sans  dél:  rminer 
le  temps  pendant  lequel  elle  en  doit  jouir. 
Jacob,  lils  de  Martial,  qui  voit  qu'elle  en  a 
déjà  joui  près  de  vingt  ans,  demande  cet 
usufruit  à  la  fabrique,  et  dit  pour  ses  rai- 
sons qu'en  le  gardant  si  longtemps  elle  sem- 
ble s'en  adjuger  la  propriété.  Jacob  n'a-l-il 
pas  raison? 

U.  La  règle  générale  est  que  l'usufruit, 
quand  il  n'y  a  point  de  temps  limité,  dure 
toute  la  vie  de  celui  à  qui  il  a  été  accorde. 
Mais  cDmme  l'église  ne  meurt  point,  l'usu- 
fruit qui  lui  a  été  donné  dure  pendant  cent 
ans,  parce  que  is  finis  vitiv  longwvi  liominis 
est  :  c'est  la  raison  et  la  disposition  de  la  loi 
5;j,  ff.  de  Usnfiuclu.  Ce  qu'on  vient  de  dire 
de  l'usufru.l  accordé  à  une  église  s'étend  à 
celui  qui  serait  donné  à  une  ville. 

—  Cas  XXI.  Alexandre,  usufruitier  ou  en- 
gsgisle  d'une  seigneuiie  qui  a  plusieurs 
dro  ts  de  patronage,  a  nommé  à  deux  bené- 
Cces  vacants.  L'a-l-il  pu  en  vertu  de  l'une  et 
de  l'autre  de  ces  qualUés? 

U.  Si  Alexandre  ea  usufruitier,  il  l'a  P", 
parce  qu'il  est  de  principe  que  cullatio  est  ni 
fructu.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  seigoeur  eu-. 
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gagiste';  car,  quoique  le  patronage  passe  or-  de  rachat.  Il  faut  donc  que  le  contrat  d'alié- 

diiiiiirement  à  l'acquéreur  par  la  vente  de  la  nation    renferme    une   clause   spéciale    qui 

glèlie,  il  n'y  passe  pas  dans  l'aliénation  qui  donne  à  l'engagiste  la  faculté  de  nommer 

se  fait  par  l'engagement  du  domaine  de  la  aux  bénéfices;  et  celle-ci  ne  renfermerai!  ja- 

couronne,  lequel  ne  se  fait  jamais  incommu-  mais  la  nomination  des  grands  bénéQces.tels 

tablemcnt,  mais  sous  une  faculté  perpétuelle  que  sont  les  évêchés  et  les  abbayes, 

USURE. 

Deux  maux  de  différent  genre  ont  été  la  source  de  l'usure,  savoir  :  la  cupidité  de  celui 
qui  prête,  et  l'indigence  de  celui  qui  emprunte;  le  riche  se  servant  de  la  misère  du  pauvre 
pour  l'accabler,  au  lieu  de  le  secourir  dans  son  besoin,  comme  la  charité  l'y  oblige  et  comme 
i'Iiuinanilé  même  doit  l'y  porter. 

L'usure  est  un  f  rofit  qu'on  tire  ou  qu'on  prétend  tirer  principalement  à  cause  du  prêt 
qu'on  a  fail  de  quelque  chose  à  une  personne.  Usura  est  lucruin  ex  muluo  prinripaliler  in- 
teiituin.  C'est  la  définilion  qu'en  donne  saint  Antouin,  pari,  m,  til.  l'^',  cap.  1.  Ce  profil  peut 
consister  non-seu!emenl  en  argent,  mais  encore  en  toute  autre  chose  appréciable  à  pris 
d'argent,  comme  il  paraît  par  ce^  paroles  de  saint  Augustin,  serm.  3,  in  psalm.  xxxvi,  n.  6  : 
Si  fi'iierareris  liomini,  id  est,  mutuam  pecunium  tuam  dederis,  a  quo  aliquid  plusquam  dedisli, 
exspecles  accipere,  non  pecunimn  solam,  sed  cliqidd  plusquani  dedisti,  sive  illnd  Iriticum  sil, 
sive  vinum,  sive  oltim,  sive  quodlibet  aliud;  si  plusquam  dedisti  exspectas  accipere,  fenerator 
es,  et  in  hoc  improbandus. 

Nous  avons  dit,  1°  qu'on  tire  à  cause  du  prêt;  car,  à  proprement  parler,  l'usure  ne  se 
commet  (jue  dans  le  p.êt,  soit  explicite,  soil  implicile  :  c'est  p:!Uiquoi,  quand  on  la  com- 
met dans  un  autre  contrat,  comme  en  celui  de  vente,  c'est  toujours  en  conséquence  du 
prêt  implicite  qui  s'y  rencontre.  Ainsi  quand  un  marchand,  par  exemple,  vend  sa  mar- 
chandise plus  cher  que  son  juste  prix,  à  cause  qu'il  la  vend  à  un  crédit  de  six  mois  ou  d'un 
an,  il  fail  la  même  chose  que  s'il  recevait  comptant  le  juste  prix  et  '  u'il  exigeât  le  surplus, 
parce  qu'il  prêle  sa  marchandise  pour  le  temps  convenu.  2'  Nous  ajoutons  :  oit  qu'on  pré- 
tend tirer,  parce  qu'on  peut  devenir  coupable  d'usure  par  la  seule  inter.lion  qu'on  a  de  ti- 
rer quelque  sure  oît  au  delà  de  la  chose  qu'on  prêt(>;  comme  l'on  devient  simonia(|Uc  par 
la  seule  volonté  d'obtenir  un  béncBce  par  le  moyen  d'une  chose  temporelle,  quoi(|ue  celte 
intention  ne  soil  accompagnée  d'aucune  convention.  3' Nous  ajoutons  enfin  :  principale- 
mcnl  à  cause  du  prêt,  parce  que  si  l'on  prêle  par  une  intintion  principale  d'exercer  la  cha- 
rité, ou  de  faire  plaisir  k  celui  qui  empnmle,  on  ne  se  rend  pas  coupable  d'usure,  bien 
qu'on  ail  quelque  intention  moins  principale  d'en  tirer  quelque  avantage.  Or,  celte  se- 
conde intention  se  reconnaît  quand  celui  qui  prèle  se  trouve  tellement  disposé,  qu'il  ne 
laisserait  pas  de  prêter,  encore  qu'il  n'altendil  aucun  profit,  ainsi  que  l'explique  saint 
Antonin. 

Il  paraît,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il  y  a  deux  sortes  d'usures,  l'une  réelle  et 
l'autre  meniaie.  La  première  est  celle  qui  se  fait  par  une  convention  expresse  ou  lacite  de 
tirer  quelque  profit  du  prêt,  et  la  seconde  est  ccl  e  qui  se  commet  par  la  seule  intention 
qu'on  a  de  le  tirer. 

L'usure  est  défendue,  1*  par  le  droit  naturel,  2  par  le  droit  divin,  par  le  droit  humain, 
tant  ecclésiastique  que  civil,  comme  nous  le  prouverons  dans  la  suite,  uîi  nous  exi)li(iue- 
roiis  aussi  en  vertu  de  quels  litres,  sous  ijuelles  conditions  et  en  quels  cas  on  peut  retirer 
queli|ue  intérêt  du  prêt  sans  être  cou()ahle  d'usure. 

\'<>ici  les  proposilions  de  morale  et  les  deux  censures  qu'en  fit  le  clergé  de  France  eu 
17(0,  (|Ui  COI  Brnienl  celles  qu'avisicnt  déjà  faites  Alexandre  \'ii.  Innocent  Xi  et  les  faiulus 
de  Paris  ei  de  Louvain,  et  qi>i  s;  rvent  de  preuve  de  ce  que  nous  venons  de  dire  et  de  ce 
que  nous  dirons  dans  la  suite  de  ce  litre. 

Pri.p.  54-.  Conlractus  wohatra,  is  nempe  quo  mercator  rem  a  se  majori  prelio  venditam, 
slatim  redimit  prelio  u\\\wc\,licAtHs  est  etiam  respecta  ejasdem  personœ,  et  cuin  contracta  re- 
trovendiiionis,  prœvie  inito,  cmn  inienliane  lucri. 

l'nop.  5o.  Cum  numerata  pecunia  prrticsior  sit  numeranda,  et  nullus  sit,  qui  non  maloris 
facini  pecuniam  p: œsenlem  qunm  fuiurum,  potest  crediior  aliquid  ultra  sorlein  a  muluulario 
exijere,  ci  eo  lilulo  uh  usura  excusari. 

l'iiop.  5G.  Usura  non  est,  dum  ultra  -^ortem  aliquid  cxiijilur  tanquain  ex  benevolenlia  et 
gratiiudine  dbitum;  s  d  solmn  si  exi'jalur  taiiquam  ex  jusiitia  dcbiuun. 

l'uoi'.  57.  Lii-i,u:,i  est  matuanli  aliquid  ultra  sortem  ejiiijere,  si  se  obligel  ad  non  repelen' 
dam  sorlem  ad  cerUim  tempus. 

Prop.  58.  Tam  licct  ex  alienalione  per  aliquot  annos  censum  annuum  exigerez  quum  licet 
eXKjere  caisum  perpeluum  ex  alienalione  perpétua 

Censdra.  Hœ  propositiones  in  quibus  muliito  l  nlum  mutai  et  usurœ  nomine,  licet  res  eo- 
deti!  rciidat,  per  fdxas  vcndttionis  et  alimationei,  simulât  sque  sociciales,  alius:;ue  ejusinodi 
artes  et  fraudes  vis  divinœleyis  eludilar,  doctrinam  conlinent  falsam.  scauUalosam,  cuvdliUo~ 
riam,  in  praxi  perniciosttin,  palliativam  usuraruni,  verbo  Dei  scripto  ac  non  scriut  '  contra- 
riam,jum  a  cleru  ijallicano  repiobalam,  conciliorum  ac  ponlifuum  decrelis  sœpe  damnaluin. 

Pnop.  tiO.  Usura,  etsi  essct  proliibita  Jadœis,  non  lumen  christianis,  Icge  velcri  injudiciali- 
bus  prœccplis  abolita  per  Clirislum 
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Censura.  Hœc  proposilio  verbo  Dei  contraria  est,novœ  legis  perfectionem,  nenlium  otn-"^ 
nium  in  Chrislu  adituatnrum  fraternitalcin  loltit.  \ 

'  Nous  iibrôgerons  très-peu  tout  cet  article,  parce  que  la  matière  est  aussi  difûtile  qu'elle 
est  importante. 


Cas  I.  Eijbir!,  riche  banquier,  est  d  ins  la 
prati(iiie  de  prêter  à  intérêt,  sans  engager 
son  capital,  pour  un  temps  détoiminé,  aux 
personnes  accommodées.  Un  jeune  confes- 
seur, à  qui  il  s'est  adressé  dans  le  temps  du 
jul'ilé,  a  voulu  l'olili^er  à  restituer  environ 
10,000  écus  qu'il  a  gagnés  par  cette  voie  de- 
puis doiize  ou  quinze  ans  qu'il  fait  ce  com- 
merce. E^bert  s'en  est  défendu,  piéleuiiant 
n'élre  obligé  à  aucune  restitution,  par  plu- 
sieurs raisons  : 

La  première,  parce  que  l'Ecriture  ne  con- 
damne l'usure  qu'à  l'égard  dos  pauvres  et 
sans  la  condamner  comme  mauvaise  d'elle- 
même  :  elle  se  contente  de  condamner  seu- 
lement la  dureté  des  riches  à  l'égard  des 
pauvres  qu'ils  o;  priment  par  les  usures,  au 
lien  de  les  secourir  dans  leurs  besoins, 
ainsi  que  la  charité  les  y  oblige.  Car  voici 
comme  elle  s'explique  sur  ce  sujet,  Exod. 
XXII,  V.  25:  Si  vous  prêtez  de  l'argent  à 
mon  peuple,  qui  est  pauvre  et  qui  haliite 
avec  vous,  vous  ne  le  presserez  pas  en 
exacleur  impito;.  able  et  vous  ne  l'accablerez 
point  d'usures  :  Si  pecunium  mtiiuain  dederis 
poptdo  meo  pauperi,  qui  habitat  tecum,  non 
■uri;ehis  eum,  quasi  exactor,  nec  usuris  op~ 
prinien. 

Il  paraît  évidemment  par  ce  passage,  dit 
Egbert,  que  Dieu  ne  défend  de  tirer  des  in- 
térêts du  prêt,  qu'à  l'égard  des  pauvres  ou 
de  ceux  dont  la  fortune  est  renversée.  Ce 
sont  de  ces  seules  sortes  de  personnes,  dit- 
il,  qu'il  est  défendu  d'exiger  des  usures  , 
parce  qu'on  ne  le  peut  faire  sans  les  ruiner 
et  sans  les  réduire  en  un  étal  |)ire  que  celui 
où  ils  étaient  auparavant.  C'est  pourquoi 
il  faut  que  ceux  qui  sont  riches,  les  secou- 
rent dans  leur  misère  et  qu'ils  leur  iiré- 
tent  gratuitement  l'argenldonl  ils  ont  besoin 
pour  se  relever  de  la  nécessité  oîi  ils  se 
trouvent  réduits;  mais  cette  défense  ne  s'é- 
tend point  au\  riches  à  qui  l'on  prête,  et 
qu'on  n'opprime  pas  en  tirant  d'eux  un  in- 
térêt modéré. 

!l  y  a  à  la  vérité  un  autre  jassage  de  l'E- 
criture, ((ui  défend  l'usure  en  ces  termes 
généraux  :  Vous  ne  prêterez  point  à  usure 
à  votre  fière,  soit  argent  ou  blé,  ou  quelque 
autre  chose  que  ce  soil,  mais  seulement  à 
Celui  qui  est  étranger.  Vous  prêterez  à  votre 
frère  ce  dont  il  a  hesoiu,  sans  en  tirer  aucun 
inlérêl,  aliu  que  le  Seigneur  votre  Dieu  vous 
bénisse  en  tout  ce  que  vous  ferez  «ans  la 
terre  que  vous  allez  posséiler.  Non  fencruhis 
f.  atri  tuo  (iil  usa  um  pecuniam,  7iec  frmjes, 
nec  quantlibet  atiain  rem;  sed  aliéna  :  fratri 
aule  II  tuo  absjue  umra  id  quo  indiget  com~ 
modaijis,  Deul.  xxiii,  19  et  20.  Mais  on  doit 
toujours,  dit  Egbei  l,  sous-entendre  la  con- 
dition de  pauvre  dans  cette  défense  ,  puisque 
ce  n'est  (ju'une  répétition  de  celle  que  Dieu 
avait  déjà  faite  dans  l'Exode  et  dans  le  Lé- 
vilique,  où  l'usure  ne  se  trouve  défendue 
qu'à  l'égard  des  pauvres. 


Il  est  encore  vrai  que,  par  le  tenue  de 
frère  on  peut  entendr(!  tout  hiunmc  de  la 
nation  juive,  quel  :\n  il  soit,  riche  ou  pauvre; 
mais  cela  n'empêche  pas  cjne  l'on  ne  puisse 
dire  que  l'usure  n'est  pas  mauvaise  de  sa 
nature,  puisque  Dieu  la  permet  a  l'égard  des 
étrangers.  Voilà  la  premit  le  raison  qu'aji- 
porte  Egbert,  pour  faire  voir  qu'il  peut  sans 
péché  prêter  à  usure  aux  riches  ;  et  que, 
n'ayant  jamais  exigé  aucun  intérêt  des  prêts 
qu'il  a  faits  aux  pauvres,  on  ne  le  doit  pas 
condamner  d'injustice  dans  l'exaciion  des 
inlérêls  qu'il  a  pris  de  ceux  qu'il  ,i  faiis  aux 
personnes  ;;ccommodées,  ni  par  conséquent 
l'o'iliger  à  reslilulion 

Sa  seconde  raison  est  que  le  premier  con- 
cile général  de  Nicée  et  tous  les  aulres  qui 
ont  été  tenus  pendant  les  |iremiers  siècles, 
n'ont  défendu  de  prendre  des  intérêts  usu- 
raires  qu'aux  seuls  ccclésiasti(|ues  qui,  et  int 
(les  personnes  destinées  à  procuier  le  salut 
du  peuple,  doiventdonncraux  fidèles  l'eseni.. 
pie  d'un  parfait  délachemeut  des  biens  delà 
terre  pour  ne  s'occuper  que  de  Dieu  seul, 
qu'ils  ont  fait  profession  de  prendre  pour 
partage.  C'est  pour  cela,  dit  Egbert,  qu'on 
peut  dire  que  l'exaciion  de  l'usue  ne  leur 
est  pas  défendue  par  les  conciles  comme  una 
chose  qui  soit  essentiellemeui  mauvaise  , 
mais  seulement  commue  un  commerce  qui 
ne  convient  pas  à  la  sainteté  de  leur  éiat, 
non  plus  que  celui  de  la  marciiandise,  ci 
plusieurs  autres  semblables  qui  ne  convien- 
nent qu'aux  laïques.  D'où  Egbert  conclu! 
qu'encore  que  l'usure  soit  interdite  au\  ec- 
clésiastiques, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  le 
doive  être  aux  la'iques,  puisque  ces  premicra 
conciles  ne  la  leur  iulcrdiseni  pas,  et  qu« 
même  Ls  premiers  papes  se  sont  contentés 
de  f  lire  une  pareille  défense,  sans  condam- 
ner les  lois  Civiles  qui  permettent  les  usures 
aux  la'iques. 

Latoisième  raison  d'Egbert  est,  qu  en 
prêiaiil  SOI  argent  à  des  négociants  qui  font 
un  gros  commerce,  à  un  homme  de  qualité 
qui  achète  une  charge  de  magistrature,  ou 
une  terre,  ou  qui  enfin  a  besoin  de  10,000 
liv.  comptant  pour  rembourser  une  rente 
qu'il  doit  et  qui  l'incommode,  il  procure  un 
avantage  fort  considérable  à  ces  sortes  de 
personi.es  ,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  justo 
qu'elles  tirent  une  si  grande  utilité  de  son 
argent,  sans  qu'il  lui  en  revienne  aucun 
proiil,  et  que  d'ailleurs  il  risque  son  capital. 

La  quatrième  eiidn  est  qu'il  n'a  jamais 
exigé  d  usures  exorbitantes,  mais  qu'il  n'a 
pris  bs  intérêts  de  sou  argent  que  sur  le 
pied  des  ordonnances,  déclarations  et  arrêts; 
à  qtioi  il  ajoute  que  ce  coraiiierce  étant  en 
usage  chez  toutes  les  nations,  et  même  au- 
torisé par  les  lois  des  empereurs  et  des  prin- 
ces chrétiens,  il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  en  prouver  l'innocence  et  la  nécessité 
inévitable. 

Ces    raisons    sont-elles    sufûsanles    pour 
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l'excuser  Je  la  restitution  à  laquelle  on  le 
veut  obliRi'r  ? 

K.  Nous  croyons  devoir  commencer  notre 
réponse  par  établir  d'aliord  la  vérité  qui 
regarile  ce  poiiil  de  morale  ;  après  quoi  nous 
exaniiiiernns  les  raisons  qu'Egbeil  aiiporle 
pour  s'excuser  (le  lairc  la  resiilu.lon  à 
laquelle  son  confesseur  veut  l'obliger. 

Nous  (lisons  donc  que  l'usure,  qui  n'est 
autre  cliose  qu'un  sain  qu'on  lire  précisé- 
niei  t  du  prêt  d'une  somme  d'argent  ou  de 
toute,  autre  chose  que  l'on  prête,  et  qui  se 
consume  par  l'usage,  est  également  cnnilam- 
II ée dans  lesocelesiastiiiue>  el  dans  les  laniues, 
comme  il  est  très-évident  pir  le  témoignage 
du  prophèle  Kzécliiel,  par  la  bouclie  dui|uel 
Dieu  déclare  à  sou  peuple  que  cbacuiusera 
puni  pour  ses  ])ropres  péchés  mais  qu'il 
oublieia  les  péchés  de  celui  qui  en  fera  pé- 
nitence, pourvu  (|u'il  iieravi?se  point  le  bien 
d'auliui,  qu'il  ne  prêle  point  à  usure  ,  et 
qu'il  ne  reçoive  rien  au  delà  de  ce  qu'il   a 

prête  :  Si nd  iisumm  non   commodaverit, 

el  amplius  nonncceperU.  lizéchiel  xviii.  Voilà 
l'usure  (léc'arée  un  péché  (jui  ferme  la  porte 
de  la  vie  éternelle  à  tous  ceux  (jui  s'en  ren- 
dent coupables, sansaucune  disliiiction  d'ec- 
clésiastiques et  de  1  .ï(|ues.  Il  ajoute  que  si, 
au  lieu  de  march(  r  ainsi  dans  la  \o  e  de  ses 
conunandemenls,  les  enfants  suivent  au 
contraire  les  traces  de  leurs  pères  ,  s'ils 
s'adonnent  à  l'idolâtrie,  s'ils  pré  eut  à  usure, 
et  qu'ils  reçoiy  ut  plus  qu'ils  uonl  prêté,  ;ls 
ne  vivront  point,  mai-  mourront  très-cer- 
tainement, puisqu  il^  cul  l'ail  toutes  ces  ac- 
tions détestables.  Qnod  si  genueril  /ilium  ta- 

troneui,  elJitndei^lein  snnguinem uxorem 

proxuiii  sut  polliirtilem...,  rnjtientem,  rupi- 
niis —  ad  idola  leiantnn  oculos  suos,  abomi- 
nalionem  fac.eiileii-,  ail  U!<ii>aiii  dnnleni,  el  o«i- 
plius  accipienlem,  nnmijuid  vivelt  Non  rivet, 
ciim  universii  hwc  ddesUindu  ficerit.  Voilà  l'u- 
sure mise  au  rang  des  crimes  les  plus  délest  i- 
bles,  tels  que  S(jnl  ceux  d'idolâlne.d'adul  ère, 
de  larcin  et  les  autrrs  abominaliuns  (|ui  cau- 
sent la  mort  éternelle.  (Jui  peut  donc  nier 
après  cela  (;ue  l'usure  ne  so.t  contre  la  loi 
de  Ifieu,  et  par  conséquent  conila:iinable  et 
uiau\aise  de  sa  naiure  ?  C'est  encore  ce  que 
11'  prophète-ioi,  ps<tl.  xiv,  5,  déclare  très- 
positivement,  en  disant  (|Ui'  tous  ceux  qui 
sont  coupables  d'usure  seront  exclus  pour 
jamais  lie  la  béalilude  céle>te  :  Domine,  quis 
liubiiahil  itilnljeninculo  luo,  nul  <juis  l'eqtiies- 
vel  in  munie  stincto  tuo  t  dil  ce  sa, ni  roi,  (jui 
répond  aussitôt  q;:e  les  usuriers  n'ont  rien 
à  espérer  à  un  si  gr/ind  bonheur  ;  (jui  pecu- 
niainniin  dciht  ad  usniam. 

La  loi  nouvelle  est  conforme  à  l'ancienne, 
Notre-Sei;;i;eur  ajant  renouvelé  dans  l'E- 
vangile la  delense  de  l'usure  par  ces  paro- 
les, Luc  vi,;Jo.  Mutuiim  diilc,  niliil  inde  spe- 
riin  es,  dont  ces  deux  jireinières ,  mulnum 
date,  nen  nferment(iu'iin  conseil,  paicequc 
tout  le  monde  n'esl  pas  obligé  à  prêter  ;  et 
ces  Irois  autres,  niltd  indc  .'peranles,  mar- 
quent un  précepte  iorrn<  1,  n'étant  permis  à 
personne  de  tirer  aucun  ijrofit  en  vertu  du 
prêt.  C'est  l'inlerprctalion  qu'en  donne  saint 


Thom  is,  qui  dit,  conformément  aux  décrets 
desconcilesel  aux  conslitutions  des  papes  que 
nous  rapporterons  ci-après:  Mutuumdarejmn 
sempir  leaetur  limno  ;  et  idco  :jniiritum  ad  hue 
poniliir  inler  concilia  :  scd  (juadhomo  laci  nm 
de  miiluo  7ion  quœral,  hnc  cadit  sub  ratione 
prœcepli  ;1-i,  q.  78,  a.  1,  ad  4. 

Au  reste,  comme  nous  so  luiies  obligés  par 
le  saint  concile  de  1  rente,  sess.  4,  de  rece- 
voir l'EcrilUie  selon  le  sens  et  l'interpréta- 
lion  que  lui  donnent  les  saints  S^èr-'s  de  l'E- 
glise, rien  n'esl  plus  aisé  que  d'établir  soli- 
dement la  vérité  que  nous  vei:ons  de  prou- 
ver par  ces  passages  ;  en  montrant  que 
l'Eglise  dans  ses  conciles,  ei  les  sinls  Pères 
dans  leurs  cerils,ont  toujours  réprouve  l'u- 
sure eoinmecondamnée  par  l'Ecriture  sainte, 
tant  de  l'Ancien  que  du  Nouveau  Testament, 
et  comme  un  crime  contraire  à  la  loi  de 
Dieu.  Nous  ne  |iouvons  pas  rapporter  tout 
au  long  ce  qu'ils  en  ont  dit,  puisqu'il  fau- 
drait, pour  le  faire,  un  Iraiié  entier;  mais 
nous  citerons  seulement  ceux  (]ui  se  sont 
expliqués  dans  les  termes  Icj  plus  précis  et 
les  plus  forts. 

Laclanec  et  avant  lui  saint  Cyprien  sont  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  le  plus  inv('(iivé 
(Outre  l'usure.  S.iat  Grigoire  de  N3sse, 
Hoiii.  4.  (M  Ec  les.  ,  l'appelle  un  larcin  et  un 
parricide  :  Improbum  fenoris  inventum  , 
quoi  qui  aliud  lalrocinium  et  parricidium 
nondnovcrii,  non  procul  ab  co  ijuod  dec(  t 
aberraveiit.  Saint  Chrysostome  (|ui,  entre 
tous  les  Pères,  est  un  de  ceux  qui  s'élèvent 
avec  plus  de  force  et  iilus  d'indignation  con- 
tre l'usure,  dit  ((ue  c'est  une  chose  très-in- 
fâme el  qu'on  la  doit  regarder  comme  la 
marque  de  la  dernière  impudence.  Saint 
Basile  avait  déjà  enseigné  la  même  chose 
(jue  sainlGrégo.re  de  Nysse  el  saint  t^.brjsos- 
tome,  et  prouve,  par  le  propbole  Ezécbirl  , 
que  1  usure  est  condamnée  par  la  loi  de  Dieu, 
et  (jue  ce  que  l'on  appelle  usure  est  tout  ce 
qu'on  prend  au  delà  de  ce  que  l'on  a  prêté. 
Saint  Ambroise,  lib.  de  Tobia,  c.  4,  en  hé- 
rit  pardessus  tous  les  autres  Pères  en 
invectives  contre  ce  crime,  el  dil,  eu  par  aiit 
de  tous  les  usuriers  en  génér  il,  que  leur 
iiiiqu  té  est  sans  p  ireilli!  :  Nihil  iniquius 
feneratoribiis,  qui  lucra  sua  aliéna  dumnn  ar- 
bitrantur.  Enlîu  sainl  Augustin,  en  p  riant, 
non  pas  à  des  ecciésiasiiiiues,  niiiis  à  tout 
son  peuple,  déclare  que  l'usure  est  détesta- 
ble en  elle-même,  et  (|ue  tous  les  lidèles  la 
doivent  avoir  en  horreur  :  Nota  silis  fcnerii- 
(01  es,  ce  sont  sus  paroles,  el  ideo  noio,  quia 
Deas  non  ruli ...  iinde  apparel  Deum  hoc  uuiL'; 
dirtiiin  esl  alio  loco :  (jii\  \nivu»uvii  non  (!<■- 
ditad  usurani.  Psutni.  xiv,  d  quum  deteslabile 
sil,  (jiiam  odiOfum,  qiuim  ejrsecrandum  ;  pulo, 
quia  et  ipsi  fenei  ulons  riuvrninl. 

Voilà  plus  d  auioriiés  qu'il  n'en  faut  pour 
prouver  par  l'Ecriture  ei  parles  Pères,  que  l'u- 
sure est  déléniliie  par  le  d  mil  divin,  el  qu'elle 
est  même  contraire  au  droit  naïuiel  :  t'st 
enim  cunlrn  juslitiam  nalui  iilnn,  a  nsi  que 
parle  saint  'l'honias  ,  qu.  13 ,  de  Mulo  , 
art.  4,  et  que  par  conséquent  Egbert  ne  peut, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soii,élreexcur 
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se  du  rrime  d'usure  el  de  l'obliff.Tion  de  rcs- 
lilucr  loul  ce  qu'il  a  acquis  rie  bien  par  colle 
voio.  Mais,  afin  (l'ai  hever  d'éciaiicir  parf.ii- 
loincul  la  fausse  lueur  ou  plulAl  les  léiiè- 
bros  ilont  ses  excuses  sont  enveloppées,  nous 
allons  les  examiner  et  y  répondre. 

La    première  raison  dont   se  sert    Egbert 
lOur  aiiloriser  son  usure,  est  qu'il  n'a  exigé 
.'iniéiél  des  prérs  qu'il  a  faits  que  des  riches; 
et  (]ue  les  passages  de  l'Exode  et  du  Lévili- 
qiie  ne  cnudamnent  que  l'usuie  qu'on  exer- 
ce à  I  égard  lies  pauvres.  A  ciuoi  nous  répon- 
dons,   I"   qu'il   suffit   que    l'usure  soit    une 
chose  niauwiise  d'elle-même,  pour  qu'on  ne 
la  puisse  jamais  excuser  dépêché,  soit  qu'on 
l'exerc'  à  l'éfiard  des  pauvres  ou  des  rielies, 
une  rhose  qui  est  niau>  aise  de  sa  na  ure,  ne 
[louvant  en  aucun  cas  devenir   permise.    Or 
nous  avons  déjà  fait  voir,  par  des   aulnrilés 
qui  soci  sans  réplique,  que  l'usure  est  une 
clio-e  essenii.llement  mauvaise  ;  il  est   donc 
inutile  de  vouluirdislinguer  entre  le  riche  et 
le  pauvre.  Mais  si  les  deux  passades  tirés  île 
l'Exode    el   du    Lévilique    ne  défenilci.l  l'u- 
sure qu'à  l'égard  des  pauvres,  il  y  en  a  plu- 
sieurs autres  qui  la  condamnent  généralement 
el  indislinctement  à  l'égard  de  toutes  sortes  de 
personnes.  Ponrrait-on  donc  avec  raison  con- 
clure que   les  Pères  de  l'Eglise   ne  condam- 
nent que    l'usure   (ju'on   exige  des  pauvres, 
sous  prétexte  qu'on  trouve  quelques  passa- 
ges dans  leurs   ouvrages  où    ils   ne  parlent 
que  de  Cette  usure?  Ce  serait  lirer  la  consé- 
quence la  |:lus  absurde  cl  la  plus  fausse  qui 
fut  jamais  ;  puisqu'il  y  en  a  un  grand  nom- 
bre d'autres  où    ils  condamnent  ce  vice  ab- 
soluuienlcl  sans  l'ail  e  aucune  distinction  en- 
tre le  ];auvre  el  le  riche. 

En  eflel,  il  en  est  de  l'usure  comme  du 
larcin,  et  l'on  peut  raisonner  de  l'un  comme 
de  l'antre,  puisque  l'usure  est  une  espèce  de 
larcin  uu  de  rapine,  comme  ledit  saint  Am- 
broise  :  Si  quis  usurain  acceperit,  rapinain  fa- 
ci!.  Or,  supposez  qu'un  ou  deux  passages  de 
l'Ecriiure  délcndissenl  de  dérober  le  bien  des 
pauvres,  el  que  la  défense  de  dérober  fût 
conçue  en  termes  généraux  en  plusieurs  au- 
tres endroits,  pourrait-oii,  sans  une  absur- 
dité toute  visible,  conclure  des  premiers 
qu'il  serait  permis  de  dérober  le  bien  des 
riches'?  El  véritablement,  s'il  était  libre  de  se 
servir  de  semblables  distinctions,  ce  serait  le 
moyen  de  renverser  louie  la  morale  de  l'E- 
vangile. 

Il  es' donc  sans  don  te  plus  raisonnable  et  plus 
juste  de  dire  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  défense 
conçue  eu  termes  généraux,  sans  inventer 
des  distinctions  mal  fondées,  et  que  si  l'E- 
criture pjrle  des  pauvres  en  particulier  dans 
les  deux  passages  qu'on  objecte,  elle  ne  le 
fait  que  p.irce  que  l'usure  qu'on  exige  des 
pauvres  est  sans  comparaison  plus  injuste  et 
plus  criante  que  celle  qu'on  exige  des  per- 
sonnes riches.  Aussi,  est-ce  pour  cette  rai- 
son que  de  lélèbres  auteurs  soutiennent  que, 
dans  le  passage  de  l'Exode  qu'on  objecte, 
ca  mol  pauperi  n'est  ajouté  que  pour  servir 
d'exemple  el  non  pour  restreindre  la  loi,  et 
pour  la  déterminer  à  l'égard  du  seul  pauvre. 

Dictionnaire  de  r^^  de  conscience, 


à  l'exclusion  du  riche.  Cîrolius,  quoique  peu 
scrupuleux  en  matière  d'usure,  est  de  ce  sen- 
timent, fox  pnuperis,  dit-il,  hic  non  reslriti' 
gil  leçjem,sed  exempli  causa  posila  est ,  quia 
plerumqne  ita  nccidil  ut  iili  magis  egeant  opii 
alienœ.  (Irot.  in  Exoil.  22. 

La  raison  qui  justifie  celte  interprétation 
se  lire  de  ces  paroles  qui  suivent  :  Qui  habi- 
tat tecwn.  Car  si  le  mot  pauper  était  mis  pour 
marquer  une  restriction  du  sens  de  ces  au- 
tres mots,  populo  tneo,  qui  précèdent  immé- 
diatement ,  on  pourrait  pareillement  dire 
que  ces  autres  termes,  ijui  hnbiuit  tecum,  ne 
sont  ajoutés  aux  précédents  que  pour  en 
limiter  le  sens.  Or,  rien  ne  serait  plus  ab- 
surde que  de  vouloir  soutenir  que  ces  mots, 
</)(('  habitat  tecuin,  sont  ajoulés  pour  mar- 
quer les  seuls  pauvres  qui  demeurent  dans 
la  même  cité  où  demeurent  les  riches  (]ui 
leur  prélent  ,  puisqu'il  s'ensuivrait  de  là 
que  ces  riches  pourraient  accabler  d'usures 
les  autres  pauvres  qui  ne  demeureraient  pas 
avec  eux;  ce  qui  serait  une  absurdité  into- 
lérable. 11  faut  donc  conclure  de  ce  raisonne- 
ment que,  comme  ces  termes,  qiti  habitat  te- 
cuin, ne  doivent  marquer  aucune  restric- 
tion, mais  qu'ils  ne  sont  seulement  ajoutés 
que  pour  exemple,  de  même  le  mot  pauperi 
ne  limite  pas  non  plus  le  sens  des  paroles 
populo  meo,  qui  précèdent,  et  qu'il  n'y  est 
ajouté  que  par  un  exemple  qui  doit  faire 
une  plus  forte  impression  sur  l'esprit. 

Au  surplus,  quand  Dieu  dit  d.ins  le  Deu- 
téronome  que  le  peuple  juif  pourra  seule- 
ment tirer  des  usures  des  étrangers  :  Non  fe- 
nerabis  fralri  tuo  tid  usuram  pecniiinm....  sed 
alieno,  on  ne  peut  pas  inférer  de  là  que  l'u- 
sure n'est  pas  mauvaise  de  sa  natiiic.  Car  il 
faut  observer,  avecEstius,  (lu'il  y  a  trois  cho- 
ses qu'un  doit  distinguer  dans  ce  passage. 
La  première  est  un  précepte,  la  seconde  est 
une  défense,  cl  la  troisième  une  lolér.mce. 
Un  précepte;  car  Dieu  commande  aux  Juifs 
de  prêter  gratuitement  à  ceux  de  leur  natiou 
qui  sont  dans  le  besoin  :  Non  fenerabis  frn- 
tri  tuo  ad  usuram....  Fralri  miiem  luo 
ab:<(jue  usura  idquo  imliget  commvdabis.  Une 
défense;  car  il  leur  défend  par  ci  s  mêmes  pa- 
roles il'exercer  l'usure  à  l'égard  de  ceux  de 
leur  nation.  Une  tolérance  ;  parce  qu'il  veut 
bon  souflrir  qu'ils  l'exerceut  à  l'égard  des 
nations  étrangères.  Il  la  leur  défend  d'abord 
à  l'égard  de  leurs  frères,  afin  de  les  dispo- 
ser à  ne  l'exiger  de  personne.  Il  tolère  qu'ils 
l'exigent  des  étrangers,  non  comme  une 
chose  qui  soit  licite,  mais  afin  de  leur  faire 
éviter  un  plus  grand  mal,  et  de  peur 
que  leur  extrême  avarice  ne  les  porte  à  op- 
primer leurs  compatriotes  par  des  exactions 
usuraires. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  co 
passage  est  l'explication  qu'en  donne  saint 
Thomas,  2-2,  q.  78,arl.  1,  adk.  Voici  ses  pro- 
pres termes  :  Quod  aut^m  ab  extraneis  msu- 
riim  acciperent,  tion  fuit  eis  conccs^u'u,  gnisi 
liritum,  s  d  prrinissuin  ad  mnluui  triaju^  titan- 
dum;  ne  scilicel  aJudœis  Deum  cotenlibus 
usur<ts  accipemnt  proptcr  avnriliam  eui  lie- 
dtti  erant,  ut  habetur  Isuiœ,  5G.  Ce  n)émo 
11.  27 
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saint  docteur  avait  déjà  donné  la  même  in- 
terprétation de  ce  passage  dans  un  autre 
endroit,  où  il  dit  :  Accipere  usuras  ab  alienis, 
non  eràt  secundum  inlentiohem  legif  ,  sed  ex 
quadam  pennissione  propter  pronitdlem  Ju- 
déùruinad  aiariliam,  et  ut  magis  pàcifice  se 
haberent  ad  extraneos  a  quitus  lucrubantUr. 
Idem  ibid.  q.  105,  àft.  3. 

ëairit  Ambroise  donne  nne  autre  raison  de 
cette  tolérance,  en  disant  que  ces  étrangers 
dont  parle  l'Ecriture,  c'est-à-dire  les  hâtions 
étrangères,  comme  les  Amalécites,  les  Amor- 
rhéenà,  les  Cananéens  et  les  autres  gentils, 
étaient  les  ennemis  que  le  peuple  de  Dieu 
avait  à  conibattre,  et  que.  comme  les  Juifs 
avaient  droit  de  leur  ôler  la  vie  à  forcé  ou- 
verte, ils  pouvaient  à  plus  forle  raison  leur 
ôter  leurs  biens  par  l'exaction  des  usures  : 
Legis  ipsiiis  verba  considéra,  dit  ce  Père,  fra- 
tri  tua,  inquit,  non  fenetabis  ad  usuràm:  sed 
ab  alienigena  exiges.  Quis  erat  tune  alieni- 
gena,  nisi  Aiualech,  nisi  Amorrhœus,  nisi  hos- 
tesl  Ibi,  inquit,  usuram  exige;  oui  merito 
nocere  desidcras,  C ni  jure  inferm.tur  arma, 
huic  légitime  indicanlur  iisu7-œ.  Cum  belle  non 
potes  facile  vincere,  de  hoc  cita  potes  centc- 
sima  vindicare  te;  ab  hoc  usuram  exige,  quem 
non  sit  crimen  oecidere  :  sine  ferro  dimicat, 
qui  usuram  flagiial;  sine  gladio  se  de  ho^te 
ulciscitur,  qui  fuerit  usurarius  exactor  ini- 
mici ....  Krgo  uhi  ju-:  belli,  ibi  eiiarAjUS  usu- 
rœ,  Lib.  deTobia,  cap, 13,  n.  51. 

On  voit  donc  évidemment  qu'on  ne  peut 
pas  prouver  par  le  passage  du  Dentéronome, 
que  l'usure  soit  licite  de  sa  nature;  mais 
seulement  qu'encore  bien  qu'elle  soit  mau- 
vaise d'elle-même,  Dieu  n'a  pas  laissé  de  la 
tolérer  dans  les  Juifs,  peuple  charnel  et  gros- 
sier, comme  Moïse  leur  perniil  le  divorce  de 
leurs  femmes  légitimes,  ad  duritiam  cordis, 
ainsi  que  parle  Jésus-Christ,  Matth.  xis,  8, 
Siin  qu'ils  ne  tombassent  pns  dans  de  plus 
grands  désordres,  ou  pour  punir  les  nations 
étrangères  et  païennes  qui  leur  faisaient  ta 
guerre,  comme  le  veut  saint  Ambroise.  Au 
contraire,  il  est  très-certain  que  l'exaction 
des  usures,  étant  mauvaise  de  sa  nature, 
ne  peut  jamais  devenir  licite,  ni  à  l'égard 
des  pauvres,  ni  à  l'égard  des  riches.  En  ef- 
fet, il  parait  évidemment  que  l'usure  élait 
défendue  aux  Juifs  généralement  et  indis- 
tinctement à  l'ôgi'ird  de  tous  (eux  qui  étaient 
de  leur  nation  :  Non  fenerabis  fratri  tuo  ad 
Usuram,  le  mot  fratri  ne  pouvant  avoir  d'au- 
tre sens,  comme  le  prouve  le  ferme  aliéna 
qui  suit,  et  qui  lui  est  opposé.  Or  on  ne  peut 
pas  nier  qu'il  n'y  eût  un  grand  nombre  de 
riches  parmi  les  Juifs.  Donc  la  défense  d'exi- 
ger des  usures  de  leurs  frères  ne  regardait 
pas  moins  les  riches  que  les  pauvics.  C'est 
la  conclusion  que  tire  saint  Thomas,  qui 
dit  :  Dicenilum  quod  Judœis  prohibitum  fuit 
accipete  usuram  a  fratri'nis  suis,  scilicet  Ju- 
dœis :  per  quod  datur  intetUgi  quod  accipere 
usuram  a  quocunque  homine,  est  simpliciter 
titalum  •  debemus  enim  omnem  hominem  habere 
quasi  proximum  et  fralrem,  iiTucipue  in  slalu 
Evangeiii  ad  quod  oinnex  vocaulur.  Unde  in 
J'sal.  xiv,  absotute  diciiiir  :  Qui  pecuniain 


suam  iiori  dédit  ad  usuram; et  Ezechielisxviv, 
Qui  usuram  non  aceeptrit. 

La  seconde  raison  qu'on  apporte  en  fa- 
veur d'Egbert,  est  tirée  du  silence  des  con- 
ciles ,  et  l'on  dit  qu'il  n'ont  défendu  l'usure 
qu'aux  seuls  ecclésiastiques,  sans  faire  au- 
cune mention  des  laïques,  et  qu'ils  ne  la  leur 
ont  défendue  que  par  rapport  à  la  sainteté 
de  letir  élàt  et  à  cause  que  ces  sortes  de  per- 
sonnes doivent  donner  l'exemple  d'un  plus 
grand  détachement  des  biens  de  la  terre  que 
les  laïques.  Mais  cette  raison  est  fort  aisée 
à  détruire.  Car  si  l'Eglise  dans  son  premier 
concile  général  et  dans  quelques  autres  sui- 
vants n'a  défendu  la  honteuse  pratique  de 
l'usure  qu'aux  ecclésiastiques,  on  ne  doit 
p;is  tirer  à  conséquence  son  silence  à  l'é- 
gard des  laïques.  La  raison  est  que  le  mal 
était  alors  universel,  et  comme  un  torrent 
rapide  qu'il  n'était  pas  facile  d'arrêter.  Il 
n'était  pas  encore  alors  de  la  prudence  d'ef- 
frajer  tous  les  peupl  s  par  la  rigueur  deS 
censures  ecclésiastiques;  il  était  au  contraire 
absolument  nécessaire  de  les  ménager,  pour 
les  accoutumer  peu  à  peu  et  avec  douceur 
aux  sainles  maximes  de  l'Evangile  qu'on 
leur  annonçait.  La  coutume  géûérale  d'exi- 
ger des  usures  était  soutenue  par  les  lois 
civiles  qui  le  permettaient,  et  ce  commerce 
paraissait  juste  et  nécessaire  aux  yeux  des 
hommes  charnels  et  de  ceux  dont  la  foi  était 
encore  cliancelante;  ce  qui  en  rendait  l'abo- 
lition générale  très-difficile.  Il  fallait  donc 
que  les  saints  prélats,  qui  gou<'ernaient  l'E- 
glise, usas  eut  alors  d'un  grand  ménage- 
ment et  qu'ils  dissimulassent  un  mal  qtti 
était  si  général,  et  qui  avait  si  fort  pris  le 
dessus,  qu'il  paraissait  presque  impossible 
d'y  apporter  le  remède  uécessaire,  autre- 
ment qu'en  temporisant. 

Néanmoins,  nonobstant  là  grande  diffi- 
culté que  nous  venons  de  représenter,  l'E- 
glise ne  laissa  pas  de  condamner  l'usure  et 
d'ordonner  de»  peines  contre  les  usuriers 
même  laïques,  comme  nous  "Iç  voyons  dans 
le  concile  d'Elvire,  qui  fut  tenu  en  l'an  305. 
Car  les  Pères  de  celle  assomblée  prononcè- 
rent non-seulement  les  peines  de  l'excorn- 
ùiunication  et  de  la  déposition  contre  les  ec- 
clésiasliqui'S  qui  exerçaient  l'usure,  mais 
encore  ordonnèrent  que  si  un  laïque  se  trou- 
vait coupable  de  ce  péché,  et  que  ne  voulant 
pas  se  soumettre  à  la  correction  de  ses  pas- 
teurs il  s'opiniâtrâf  à  continuer  cet  injuste 
commerce,  il  fût  Chassé  do  l'Eglise,  c'est-à- 
dire  qu'il  fût  excommunié  :  Si  quis  clerico- 
rum  deleclus  fu'  rit  usuras  accipere,  dit  ce  con- 
cile, plaçait  eUin  dc/radari  et  abstineri.  Si 
quis,  eliam  laicus,  accepisse  probalur  tisuras, 
et  promiser  il  coi  reclus  jam,  ccssalurum,  nec 
ulterius exacturum;  plaçait  et  veniam  tribui, 
si  vero  in  ea  iniqnitate  duraverit,  de  Ecclesia 
esse  prujiciendum,  can.  20. 

Le  premier  concile  général  même  fait  clai- 
rement voir  par  les  expressions  dont  il  si 
sert,  caû.  17,  qu'ilcoudamne  l'usure  dans  les 
laïques  comme  dans  les  ecclésiastiques;  car 
il  déclare  qu'elle  provient  d'une  avarice  sor- 
dide, et  que  ceux  qui  l'exercent  sut  oublié 
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la  loi  de  Dieu  qui  la  déifend.  Or  pourrail-on 
ire  que  l'avarice  sordide  est  permise  .iux 
aïques?  Ce  que  la  loi  de  Dieu  défend  à  tous 
sans  exception,  leur  peut-il  être  permis? 
L'Ecriture  dit-elle  quelque  part  que  l'usure 
n'est  interdite  qu'aux  seuls  ecclésiastiques? 
Tous  les  grands  prélats  qui  composaient  ce 
concile  de  Nicée  auiaient-ils  ordonné  que 
les  ecclésiastiques  usuriers  seraient  dégr.idés, 
si  l'usure  n'était  un  crime  très-considérable 
et  Irès-scandaU'UX?  Disons  plutôt  que  ces  sa- 
ges prélats,  en  punissant  rigoureusement 
l'usure  dans  les  ecclésiastiques,  ont  eu  des- 
sein d'en  imprimer  de  l'horreur  dans  l'esprit 
de  tous  les  fidèles,  et  de  leur  persuader  que 
s'ils  n'ordonnaient  pas  des  censures  contre 
eux,  ce  n'était  que  pour  les  gagner  plus 
aisément  par  leur  patience  et  leur  dou- 
ceur. 

Un  autre  concile,  tenu  à  Tours  en  l'an  4-liS, 
défend  aussi  l'usure  <iux  ecclésiastiques,  et 
la  raison  qu'il  en  apporte  regarde  les  laïques 
aussi  bien  qu'eux  ,  en  disant  que  personne 
ne  peut  être  sauvé  sans  garder  la  loi  de  Dieu, 
qui  défend  l'usure.  En  voici  les  termes, 
can.  13  :  lllud  etiamsecundum  Scriptarnrum 
auctoritatem  s  vel  Patrum  conslilutionem , 
addenditm  credidimus,  ut  ne  quis  clericus  qui 
negotiandi  sludium  habere  voluerit ,  itsuras 
accipat,  quia  scriptum  est  :  Qui  pecuniam 
non  dédit  ad  usuram...,  manifeslum  est  beati- 
tudinis  non  passe  consequi  gioriam  qui  a  prœ- 
ceptisdiiinisdeviaverit.  Conc.Turon.,can.l3. 

Mais  enHn,  quand  ces  conciles  n'auraient 
pas  dit  un  seul  mot  de  l'usure,  pourrait-on 
din^  qu'elle  fût  licite,  après  que  l'Ecriture  l'a 
condamnée  si  expressément  dans  les  pas- 
sages qne  nous  avons  rapportés?  Ne  sufQ- 
rait-ii  pas  même  que  nous  en  trouvassions 
la  condamnation  en  d'autres  conciles  géné- 
raux, quoique  postérieurs  à  ceux-là?  Or 
c'est  ce  que  nous  trouvons  en  plusieurs, 
car  1"  le  troisième  de  Latran  ,  tenu  sous 
Alexandre  111,  en  1179,  ordonne,  cap.  25, 
que  tous  les  usuriers  publics  soient  privés 
de  la  communion  pendant  leur  vie,  it  de  la 
sépulture  ecclésiastique  après  leur  mort,  et 
cela  sans  faire  aucune  distinction  entre  ceux 
qui  prêtent  à  usure  aux  pauvres  et  ceux  qui 
prêtent  aux  riches  :  Conslituimus,  disent  les 
Pères  de  ce  concile,  ni  usurarii  manifesli  nec 
ad  communionem  admittantur  altarif;  nec 
Christianam  y  si  in  hoc  peccato  decesserint, 
accipiant  sepulluram  ;  sed  nec  oblationes  eo- 
rum  quisquam  acripiat. 

Le  second  concile  général  de  Lyon,  tenu 
sous  Grégoire  X,  en  1474,  menace  ie  la  ma- 
lédiction de  Dieu  tous  ceux  qui  n'observe- 
ront pas  le  décret  de  celui  de  Latran  que 
nous  venons  de  citer.  Il  défend  en  outre, 
sous  peine  d'excommunication,  de  louer  des 
maisons  à  ceux  qui  s'adonnent  à  cet  infâme 
trafic,  et  de  leur  accorder  la  sépulture  ecclé- 
siastique, quand  ils  auraient»  même  avant 
leur  mort,  chargé  leurs  héritiers  de  faire  la 
restitution  à  laquelle  ils  étaient  obligés,  et 
jusqu'à  ce  que  la  restitution  ait  été  effecti- 
vement faite,  ou  que  leurs  héritiers  en  aient 
donné  des  assurances  à  ceux  à  qui  elle  est 
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due  :  Uéntdrnin  toraglnern,  iJUfe  aMmns  dé- 
vorât et  fdéuttates  exhauril,  cômpescere  cu- 
pientes,  cOnstitutionem  Lateraïiensis  concilii 
contra  usurarios  editam  sub  (fîtotW*  maledic- 
tionis  intermînatione  prœcipimus  invioïabili- 
ter  obsenari,  etc.  Cap.  26  et  ST. 

Le  concile  général  de  Vienne  en  Dàuphiné, 
tenu  au  commencement  du  quatorzième 
siècle,  soi>s  Clément  V  qui  y  présidait,  veut 
qu'on  traite  combie  hérétiques  Ceux  qui  au- 
ront la  témérité  de  soutenir  avec  opiniâ- 
treté que  l'on  peut  prêter  à  usure  sans  péché  : 
Sane  si  quis  in  tstum  errorem  inciderit,  ut 
perlinaciter  affirmare  prœsumat  exercer» 
usurax  non  esse  peccatum  ;  derernimus  eiim 
veluti  hœreticum  puniendum.  Clément  V,  de 
Usuris. 

Enfin  Léon  X,  étant  présent  au  cinquiètne 
concile  de  Latran,  parlant  des  ràonts-dé- 
piélé  dont  il  confirme  l'établisseilient,  dé- 
clare, sess.  lO,  que  c'est  Jésus-Chrisl  niêtne 
quia  coiidamnéet  défendu  l'Usùreaù  sitièine 
chap.  de  saint  Luc  :  (Uun  Dominus  nostir, 
dit  ce  pape ,  Luca  Evangelista  attestante, 
aperto  nos  prœcepto  obstrinxeril,  né  ex  data 
mutuo,  quidquid  ultra  sortém  sperarè  debea- 
mus  :  ea  enim  propria  est  usurarutn  interpre- 
tatio,  quando  viàflicet  ex  usu  rei  qum  nori 
germinnt,  nullo  labore,  nullo  sumptu,  niiUove 
periculo  lucrum,  fenusque  conquiri  stu'.étur. 

Les  autres  papes  ont  toujours  été  Irès- 
exacts  à  se  conformer  à  ces  conciles  dans 
les  constitutions  qu'ils  ont  faites  sur  celte 
matière. 

Urbain  ÎIÎj  parlant,  cap,  ÎÔ,  de  tfsuris,  de 
ceux  qui  vendent  leurs  marchandises  plus 
que  le  juste  prix,  à  cause  du  crédit  qu'ils 
font  aux  acheteurs,  condamne  pareillement 
l'usure  en  ces  termes  :  Quid  in  /lis  easihus 
tenendxm  sit  ex  Evangelio  Lucœ  manifeste 
cognoscilur,  in  quo  dicitur  :  Dato  mutuum, 
nihil  inde  speranles  ;  hujusmodi  homints  pro 
inteiitione  lucri  quam  habent  {cumom'iii  usura 
et  superabundantia  prohibeatur  in  lege)  judi- 
candi  sunt  maie  agere;  et  ad  ea,  quœ  laliter 
sunt  a  cepta,  restituenda  in  animarum  judi- 
cio  ef'ficaciler  inducendi.  Nous  passons  sous 
silence  plusieurs  autres  semblables  consti- 
tutions qu'Alexandre  III  et  tirégoire  IX  ont 
faites  sur  ce  même  sujet,  parce  qu'on  les 
peut  voir  dans  le  cinquième  livre  des  Décré- 
tales,  où  elles  sont  rapportées  au  titre  de 
Usuris. 

Nous  supprimons  aussi  tous  les  décrets 
fulminants  faitâ  contre  tous  les  usuriers, 
sans  exception  ni  distinction,  par  la  célèbre 
assemblée  du  clergé  de  France  ,  tenue  à 
Melun  en  1579,  par  le  concile  provincial  de 
Reims  de  l'an  1583,  par  celui  de  Toulouse 
tenu  en  1390,  et  par  celui  de  Narbonne  as- 
semblé en  1609,  qui  sont  tous  parfaitement 
ce.nforines  aux  conciles  généraux  et  aux 
decrélales  des  papes  qui  les  oni  précédés. 

La  Iroisi  me  raison  qu'apporte  Egbcrt 
pour  excuser  son  usure  et  /obligation  où  il 
esi  de  restituer,  ne  mérite  pas  que  nous 
nous  y  arrêtions  longtemps.  Car  si  ceux  à 
qui  il  a  prélé  son  argent  en  ont  retiré  uni; 
grande  utiliié,  il  ne  lui  en  doit  rien  revenir, 
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puisqu'ils  n'ont  profité  que  d'un  argent  dont 
ils  avaient  le  véritable  donfiaiiie,  au  moyen 
du  prêt  qu'il  leur  on  avait  fait,  étant  certain 
que  celui  qui  prêle  son  argent  en  transfère 
la  propriété  à  celui  qui  l'emprunte,  et  qu'il 
n'a  par  conséquent  aucun  droit  aux  profils 
que  celui-ci  en  relire,  parce  qu'il  les  relire 
de  SCS  propres  deniers  et  de  son  industrie  : 
Jlle  qui  muluat  pecuniain  ,  dit  saint  Thomas , 
transfert  dominium  pecunice  in  eum  qui  mu- 
luat. Unde  illf,  cui  pecimin  mutwitiir,  suh 
suo  periculo  tenttur  eam  restitaere  intègre. 
Unde  non  débet  ainpliuj  exigere  ille  qui  mit- 
taavit.  2-2,  q.  78,  n.  2. 

A  l'égard  du  péril  où  s'expose  Egbert  en 
prêtant,  on  doit  répondre  qu'il  ne  peut  être 
grand,  puisque,  de  son  propre  aveu,  il  n'a 
prêté  qu'à  des  personnes  riches  ou  accom- 
modées, et  par  conséquent  solvables;  ce  qui 
est  une  preuve  que  cette  excuse  n'est  qu'un 
vain  prétexte  dont  il  lâche  de  couvrir  son 
honteux  commerce.  Mais,  supposons  que  ce 
risque  soit  f;raiid  ,  il  est  encore  ceriain  qu'il 
ne  doit  être  d'aucune  considération,  pane 
([u'il  est  intrinsèque  au  prêi  et  en  esl  insé- 
parable, et  encore  plus  à  celui  qu'on  fait  aux 
iiécessiteux,  de  qui  il  serait  pourtant  cruel 
d'exiger  des  intérêts  usuraires  sous  ce  faux 
prétexte. 

La  quatrième  raison  qu'on  apporte  pour 
justifier  la  conduite  d'Egbert  n'est  pris  meil- 
leure que  les  précédentes.  Car  1"  il  est  inu- 
tile d'alléguer  le  taux  du  roi,  puisque  nos 
rois  n'autorisent  point  l'exaction  des  usures, 
et  qu'au  contraire  ils  les  ont  toujours  dé- 
fendues, connue  il  paraît  par  l'éilit  de  Phi- 
lippelVdit  le  Bel,  fait  à  Montargis,  l'an  liJll, 
confirmé  par  une  dédaralion  du  même 
prince,  donnée  à  Poissy  le  8  décembre  1312, 
it  expliquée  des  peliles  comme  des  gravides 
usures;  par  la  déclaration  de  Loiiis  XII, 
faite  en  1512  sur  le  fait  de  la  justice;  par 
l'ordonnance  d'Orléans,  du  mois  de  jan- 
vier 1560,  suivie  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  6  juillet  15C5;  par  1  oriionnar.ee  de 
Charles  IX,  du  20  janvier  15(17;  par  celle  de 
Henri  III,  du  G  uclobre  1570;  par  celle  de 
Blois  et  par  celle  de  Henri  IV,  de  l'an  1603; 
par  lesquelles  lous  tes  princes  ont  signalé 
lear  iiiélc,  eu  soulenant  de  toute  leur  auto- 
rité les  lois  de  Dieu  et  de  son  Kgli-.e,  au  su- 
jet de  l'usure  qu'ils  ont  toujours  condamnée 
sans  aucune  eX' eption  ni  dislinclion  de  per- 
sonnes. Nous  croyons  que  ce  qu'en  dit  l'or- 
donnnnci;  de  Ulois  meiile  jjartirulii'remenl 
d'f'îre  rapporté.  En  voici  dmic  les  teruies  : 
a  Faisons  très-expresses  inhibitions  cl  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  de  quelque  état, 
sexe  et  CDUdilion  qu'elles  soient,  d'exercer 
aucunes  usui'es,  ou  piêler  deniers  à  profit  et 
inîérél,  ou  bailler  marchandises  à  perte  de 
finance  par  eux  ou  par  autres,  encore  que 
ce  lût  sous  prétexte  de  commerce,  et  ce,  sur 
peine,  pour  la  première  fois,  d'amende  ho- 
norable, bannissement  et  condamnation  de 
grosses  amendes;  et  pour  la  seconde  fois, 
de  connscalioii  de  corps  et  de  biens.  (>e  que 
senil>lablement  nous  voulons  être  observé 
contre  les  proxéoè:i',,   niedi  ;le.irs   et  enlre- 


mettours  de  tels  trafics  et  contrats  illicites 
et  réprouvé*.  »  Ajoutons  à  tontes  ces  lois 
celles  de  Charleniagne  et  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, qu'on  pent  voir  dans  leurs  capi- 
tuiaires.  Le  taux  du  roi  n'a  donc  jamais  eu 
aucun  lieu  à  l'égard  des  usures,  èl  n'e-t  uni- 
quement fité  qu'à  l'égard  des  intérêts  légi- 
times, tels  que  sont  ceux  qu'on  tire  des  con- 
trats de  constilulion,  ou  d'une  jusie  sentence 
de  condamnation  rendue  par  le  juge  ctintre 
le  débiteur  oui  est  en  fiute  ou  en  demeure 
de  payer. 

Enfin,  à  l'égard  de  la  coutume  dont  Egbert 
tâche  de  se  prévaloir,  on  en  doit  dire  autant 
que  des  lois  qui  autoriscraieit  l'usure  contre 
la  k'i  de  Dieu  et  contre  celle  de  son  Eglise, 
c'est-à-dire  qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard, 
étant  très-cer!ain  qu'aucune  coutume  ne 
peut  jamais  établir  ou  f  ivoriser  des  maximes 
contraires  à  celles  qui  sont  de  droit  naturel 
ou  de  droit  divin;  de  sorte  que  l'on  peut 
dire  des  usuriers,  qui  allèguent,  pour  leur 
justification,  la  coutume,  ce  que  noire  Sei- 
gneur disait  aux  pharisiens  qui  violaient  la 
loi  de  Dieu  par  la  coutume  qu'ils  avaient 
introduite  ;  Irritum  fecistis  mandalum  Dei 
propler  iradilionem  reslram. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  con- 
vaincre Egbert  que  l'usure  ne  peut  jamais 
être  permise  à  l'égard  de  quelques  personnes 
que  ce  soit,  et  que,  par  conséquent ,  on  ne 
peut  l'excuser  de  péché  mortel  dans  l'espèce 
proposée  ,  ni  l'exempter  de  restituer  les 
10,()00  écus  dont  il  s'est  enrichi  par  la  voie 
des  usures  ,  encore  qu'il  n'ait  exigé  que  des 
personnes  riehes  ou  accommodées  l'inlérct 
de  l'argent  qu'il  a  prêté.  Au  reste,  on  prie 
ceux  qui  liront  cette  décision  d'en  excuser  la 
longueur;  car,  comme  nous  savons  qu'un 
certain  docteur  de  Paris,  homme  d'ailleurs 
lie  gr.inde  réputation,  a  autrelois  composé 
un  pelit  Traité  manuscrit  que  nous  avons 
entre  les  mains,  où  il  s'elTorce  vainement  de 
prouver  que  l'on  peul,  sans  péché,  exercer 
l'usure  à  l'égard  lies  riches,  nous  avons  «ru 
qu'il  était  nécessaire  de  Irailer  plus  à  fond 
ce  point  de  morale,  pour  désabuser  ceux  qui 
se  pourraient  laisser  surprendre  aux  faux 
raisonnements  de  ce  théologien. 

Cas  II.  Othon,  en  prêtant  10,000  livres  à 
Sylvain,  s'est  engagé  à  ne  les  pnuvoir  retirer 
que  dans  trois  ans  ;  mais,  pour  se  déilom- 
niagerde  la  privation  d'une  si  grosse  somme 
pendant  un  temps  si  long,  il  a  voulu  que  cet 
homme  s'obligrât,  par  le  billet  qii'il  lui  en  a 
fait,  à  lui  en  payer  l'i  ;téiét  sur  le  picii  du 
denier  vingt,  qui  est  celui  de  l'ordonnance, 
sans  qu'il  lut  nécessaire  d'autre  interpella- 
tion. Un  lui  en  a  fait  du  scrupule  ;  mais  il 
esl  persuadé  qu'il  peul,  sans  péché,  tirer  ce* 
iniérêi  ;  parce  que  ne  pouvant  sous  aucun 
prétexte  retirer  son  capiial  avant  les  irois 
ans  expirés,  il  doit  être  censé  ra\olr  suffi- 
samment aliéné  pour  ce  temps-là.  Est-il 
exempt  d'usure  par  telle  raison? 

K.  Olhon  ne  peut,  sans  usure,  exiger  cet 
intérêt;  car,  quoiqu'il  se  soit  engagé  de  ne  ré- 
péter que  dans  le  terme  de  trois  ans  la  somme 
qu'il  a  prêtée  à  Sylvain,   il   ne  peut  pas  être 
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censé  l'avuir  aliénée.  La  raison  est  qu'il  est 
(oujolirs  vrai  de.  dire  qu'il  la  pourra  répéter 
au  terme  échu  ;  te  qui  ne  serait  pas  en  son 
pouvoir  s'il  y  avait  une  aliénation  réelle  et 
véritable.  Ce  n'est  donc  qu'un  simple  et  iiur 
prêt  à  terme,  dont  il  n'est  jamais  permis  de 
tirer  intérêt  rnfione  inului. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Faculté  de  théolo- 
gie de  Pans,  par  la  condamiialion  qu'elle 
prononça  en  l(j58  et  en  10(55,  contre  deux, 
ouvrages  de  morale,  l'un  inti  ulé  :  Apologie 
des  casiiistes,  et  l'antre  Amadcus  Guimenius. 
Voici  la  proposition  qui  se  trouve  en  ces 
deux  livres  :  Il  est  permis  à  celui  qui  a  prêté 
d'exiger  que'qur  cl)ose  o  tre  le  sort  princi- 
pal, s'il  s'olilige  de  nu  le  répéter  que  dans  un 
cerlain  terme  :  Licitam  eliiim  asi:  muluanli 
aliqaid  nllrn  sorte::)  exiije.re.  si  se  oOliget  ad 
ncn  repetendam  sortem  usque  ad  certum  te.r- 
minum.  Laquelle  proposilmn  fut  condamnée 
commi-  fausse ,  scandaleuse ,  induisant  ù 
commettre  le  crime  d'usure  ,  et  fournis  ant 
plusieurs  moyens  frauduleux,  pour  la  pallier. 
Doctrina  haruin  propositionwn  falsa  est , 
scandalosa,  inducens  ad  usuras ,  variasque 
aperit  nrteseas  palliandi,  justiliamac ch  irila- 
lem  violandi,  et  a  sacra  Facullate  jam  dam- 
nala. 

Ce  môme  ouvrage  entier  d'Araadœus  a  pa- 
reillement été  condamné  par  un  décret  de  la 
congrégaiion  de  rin(|uisiiion  de  Uome,  le  12 
septemure  1G75,  et  par  le  pape  Innocent  XI, 
le  16  septembre  1680,  qui  a  défendu  ,  sou.s 
peine  d'excommunication  ipso  facto,  réser- 
vée au  saint-siège,  de  le  lire,  de  le  retenir  et 
d'en  enseigner  la  doctrine.  La  même  propo- 
sition dont  nous  venons  de  parler,  fut  aussi 
condamnée  par  un  autre  décret  d'Alexan- 
dre VII ,  du  18  mars  1606,  donné  contre 
quarante-cinq  propositions  de  morale,  dont 
celle-là  était  la  quarante-deuxième.  Enfin 
plusieurs  évéques,  dont  les  censures  ont  élé 
rendues  publiques,  ont  suivi  l'exemple  que 
lu  Sorbjniie  a  donné  la  première  par  sa  cé- 
lèbre censure. 

Cis  111.  Gausbert ,  bourgeois  de  Paris, 
ayant  0,000  liv.  à  mettie  en  rente,  et  Lau- 
rent, bourgciiis  de  Rouen,  qui  est  venu  faire 
un  voyage  a  Paris,  l'ayant  su,  et  se  trouvant 
dans  la  nécessité  d'emprunier  une  même 
somuic,  la  demande  à  Gausberl,  cl  lui  offre 
de  lui  en  faire  un  contrat  de  300  liv.  de 
rente,  qui  est  sur  le  pied  du  denier  vingt. 
Gausbert  consent  de  la  lui  donner  à  consti- 
tution ;  mais,  parce  que  les  rentes  se  con- 
stituent en  Normandie  au  denier  dix-huit, 
il  lui  propose  d'en  aller  passer  le  contrat  à 
Rouen,  afin  de  retirer  une  plus  forte  rente 
de  ses  6,000  liv.  Laurent  y  consent  ,  et  ils 
parlent  tous  deux  de  Pans  pour  Kouen,  où 
ils  font  passer  le  contrat.  Gausberl  ne  com- 
met-il point  d'injustice  ot  ne  fraude-l-il  poinl 
la  loi  eu  passant  exprès  d  une  province  à  une 
autre  pour  se  procurer  un  plus  gros  profil  , 
en  évitant  de  coulracter  oîi  est  lixé  son  do- 
micile? 

R.  Nous  ne  croyons  pas  que  Gausbert  soit 
coupable  d'injustice,  ni  qu'il  ait  fraudé  la 
loi  du  priuce.  il  fsl  vrai  qu'oa  pèche  contre 


('esprit  de  la  loi,  quand  on  fait  un  conlral 
contre  sa  teneur,  suivant  celte  règle  du  droit 
canonique  :  Certum  est  ,  qitod  ù  committit 
in  leijem,  qui  leqis  rcrba  complectens,  contra 
legis  nititur  voluntatem. 

Mais  la  question  est  de  savoir  de  quelle 
nature  est  la  loi  qui  a  réglé  au  denier  dix- 
liuit  les  constitutions  des  rentes  pour  la  pro- 
v/iice  de  Normandie,  c'est-à-.lire  si  elle  re- 
garde seulcmenl  les  personnes  et  le  terri- 
toire, ou  si  elle  ne  regarde  (]ue  le  territoire. 
Pour  en  mieux  juger,  il  faut  examiner  les 
propres  termes  de  cette  loi.  Voici  commi- 
elle  est  conçue:  «Nous  statuons  et  ordon- 
nons que  les  deniers  qui  seront  ci-après 
donnés  dans  l'étendue  de  notre  i-rovince  de 
Normandie  à  constitution  de  renie  par  nos 
SHji■l^,  ne  puissent  produire  p  ir  an  plus  haut 
intérêt  que  celui  de  dix-huit.  » 

Or,  il  est  évident  que  les  termes  de  cet 
édit,  par  lequel  le  roi  a  réglé  l'intérêi  des 
conslitntions  de  renies  à  l'égard  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  ne  f  >nl  aucune  mention 
du  lieu  du  domicile  de  ceux  qui  fournissent 
les  deniers  de  ces  constitutions,  et  qu'ils 
n'expriment  que  le  territoire,  ou  la  pro- 
vince où  l'on  en  passe  les  contrats.  On  ne 
peut  donc  accuser  Gausbert  d'avoir  fraudé 
la  loi  en  allant  à  Rouen  pour  y  faire  passer 
son  contrat  de  renie,  le  prince  n'ayant  par 
son  édil  fait  aucune  défense  à  ses  sujets  des 
autres  provinces  de  porter  leur  argent  en 
Normandie  pour  l'y  employer  en  constiiu- 
lion>  de  rente.  En  elTet,  Sa  Majesté  a  expri- 
mé en  termes  généraux  to.issts  sujets,  ayant 
dit  :  Par  nos  sujets,  et  non  pas  par  nos  sujets 
de  ladite  province,  ^'oilà  noire  première 
raison. 

La  seconde  est  que,  pour  rendre  un  con- 
trat légilime,  il  suffit  qu'il  soit  passé  selon 
toules  les  formes  requises  par  la  coutume 
de  la  province  où  il  a  élé  laii ,  comme  le  dit 
Basnage.  Or,  le  conlral  passé  à  Rouen  enue 
Gausbert  cl  Laurent  a  été  fait,  comme  nous 
le  supposons,  par-devant  des  noiaires  de 
celle  même  ville  et  dans  toutes  les  autres 
formes  requises  par  la  coutume  de  Norman- 
die :  ii  est  donc  valide. 

Cas  IV.  Si  Gausbert  et  Laurent  étaient 
tous  deux  de  Pans,  Gausbert  pourrait-il  lui 
proposer  d'aller  passer  sou  conlral  à  Rouen, 
afin  d'en  tirer  un  plus  gros  profit,  c'est-à- 
dire  le  denier  dix-iiuit. 

R.  M.  de  la  Paluelle,  qui  se  propose  cette 
difficullé  dans  ses  Résululions  de  plusieurs 
cas  de  conscience,  pag.  425  de  la  2'  édil.,  y 
rép  )nd  en  substance  que  de  telles  conven- 
tions peuvent  quelquefois  être  contre  la 
charité,  quand  elles  naissent  d'avarice,  mais 
qu'elles  ne  sont  pas  contre  la  justice.  Se» 
raisons  sont,  1°  que  si  ua  Parisien  peut  don- 
ner sou  argent  au  den  er  dix-huit  à  un 
homme  do  Normandie,  comme  on  l'a  dit 
dans  le  cas  précédent,  il  le  peut  bien  donner 
au  même  taux  à  un  autre  Parisien,  quand 
il  n'a,  par  exemple,  qu'un  pas  à  faire  pour 
le  placer  en  Normandie  ;  parce  qu'alors  il  y 
a  pour  lui  un  lucre  cessant;  2°  qu'il  faut 
distinguer  entre  un  édil  afficiens  personus , 
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tt  un  édit  nfficims  duntaxat  territorium.  Or, 
l'édit  do  mois  de  novembre  1667,  dont  nous 
avons  cité  les  paroles  dans  le  cas  précédent, 
ne  regarde  point  le  domicile  des  CDntrac- 
tants,  mais  seulement  le  lieu  où  ils  con- 
tractent, savoir,  les  deniers  qui  seront  don- 
nés dans  l'étendue  de  la  province  de  Nor- 
mandie. Ainsi,  comme  une  personne  qui  est 
majeure  en  Normandie  à  vingt  ans,  est  ma- 
jenre  parlent  où  elle  contracte,  et  même  à 
Paris  où  il  faut  25  ans  pour  la  majorité, 
parce  que  hx  afpcit  personam,  de  même  un 
contrat  qui  ne  vaudrait  rien  à  Paris,  est 
bon  à  Rouen,  parce  que  lex,  seu  favor  legis 
afpcit  territorium.  3°  Parce  que  M.  Tnrgot, 
domicilié  à  Paris,  ayant  passé  à  son  piofit 
plusieurs  contrats  aux  A  ndely  s  et  à  Rouen  avec 
des  bourgeois  de  Paris,  le  parlemeni  de  celle 
dernière  ville  juge;i  en  sa  faveur.  Ainsi,  dit 
la  Paluelle,  cette  question  a  été  jugée  in 
terrninis, 

—  Cas  V.  Si  Gaiisbert  avait  compté  ses 
deniers  à  Laurent  à  Paris,  et  qu'il  se  fût 
contenté  de  passer  le  contrat  à  Rouen,  au- 
rait-il encore  droit  de  prétendre  le  d'  nier 
dix-huit? 

R.  Le  même  auieur,  pag.  430,  le  (Toi( 
ainsi,  parce  que  la  numération  des  deniers 
en  présence  des  notaires,  n'est  p:s  absolu- 
ment nécessaire  pour  la  validité  d'un  con- 
trai, quoiqu'elle  ait  été  sagement  ordonné", 
et  qu'il  est  vrai  que  le  contrat  a  été  passé 
dans  un  lieu  où  l'on  peut  exiger  le  denier 
dix-htiit. 

—  Cas  VI.  Gausbert,  pour  épargner  tant 
à  lui-même  qu'à  Laurent  les  frais  du  voyage, 
du  port  de  l'argent,  etc.,  a  fait  à  Laurent  une 
ronslitulion  de  1,800  liv.  qu'il  a  supposé 
avoir  passée  à  Rouen  ,  où  ils  étaient  tous 
deux  un  mois  avant.  Puis  ils  ont  paru  dev.mt 
les  notaires  de  Paris,  où  ils  otit  passé  un 
contrat  de  reconnaissance  de  ce  pren[iier 
acte.  Cela  lui  donne-t-il  droit  de  retirer  le 
denier  dix-huit? 

R.  Non  ;  car  il  est  vrai  que  le  droit  an  de- 
nier dix-huit  ne  pouvait  venir  que  du  lieu 
où  le  contrat  serait  passé,  c'est-à-dire  de  la 
Normandie.  Or,  il  est  vrai  encore  que  l'acte 
(«ur  lequel  porte  la  constituiion  n'a  pas  éle 
passé  dans  cette  province,  mais  à  Paris.  Je 
dirai  néanmoins,  ajoute  la  Paluelle,  pag.  432, 
que  les  deux  contractants  auraient  pu  éviter 
cet  inconvénient,  «n  envoyant  à  Rouen  leurs 
procurations  ;  car,  «  si  le  contrat  y  avait  fié 
passé  et  l'arginl  compté,  en  exécuiion  de 
ces  procurations,  je  crois  qu'il  aurait  été 
bon  et  valide.  »  Quoique  je  n'aie  pas  un  goût 
infini  pour  ces  quatre  décisions,  j'y  souscris 
néanmoins,  tant  à  cause  de  l'auliirité  do 
ceux  qui  les  ont  données  qu'à  cause  du 
jugement  qui  a  confirmé  les  deux  premières. 

Cas  Vlll.  Roger  sachant  qu'Arlus,  ban- 
quier et  son  ami,  cherehail  de  l'argent  à  em- 
prunter à  inlcrei,  comme  il  se  praliiiuc  sou- 
vent parmi  les  ban(|uiers,  il  lui  est  allé  of- 
frir 0,000  liv.  qu'il  lui  a  prêtées  pour  un 
an  sur  sun  simple  hillet,  sans  aucune  stipu- 
lation d'intéréis,  quoique  dans  l'espérance 
d'en  tirer.  Après  Taonée  expirée,  il  est  allé 
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demander  son  argent  à  ce  banquier,  qui,  au 
lieu  de  le  lui  rendre,  lui  a  fait  présent  de 
300  liv.,  qui  est  justement  l'intérêt  de  la 
somme  au  denier  vingt  ;  et  ayant  retiré  son 
billet ,  il  en  a  fait  un  antre  semblable  au 
premier,  et  a  fait  la  même  chose  à  la  fin  de 
chafjue  .Tunée  pendant  quatre  ans.  Le  con- 
fesseur de  Roger  le  veut  ublip;er  aujourd'hui 
à  ne  plus  recevoir  d'intérêts  de  cette  ma- 
nière, et  même  à  imputer  les  1,200  livres 
qu'il  a  reçues  pendant  les  quatre  années  sur 
lé  sort  principal  qu'il  a  prêté  à  Artus  ;  de 
sorte  qu'il  n'en  retire  que  4,800  liv.  au  liea 
de  6,000  liv.  Roger  s'excuse  de  faire  cette 
restitution,  sur  ce  qu'en  prêtant  son  argent 
à  ce  banquier  il  ne  lui  a  demandé  aucun  in- 
térêt, et  qu'Artus  ne  lui  en  a  pas  m.'n  plus 
prnposé,  et  que  par  conséquent  les  300  livres 
qu'il  a  reçues  ne  doivent  être  regardées  que 
comme  une  pure  gratification  volontaire, 
que  le  banquier  lui'  a  faite  en  revjinche  de 
la  générosité  qu'il  a  eue  de  lui  prêter  son 
argent  sans  en  exiger  d'intérêts.  On  de- 
mande si,  par  cette  raison  ,  Roger  ne  petit 
pas  à  la  rigueur  garder  les  1,200  liv.  ef  ré- 
péter les  6,000  liv. 

R.  Quoioue  Rojier  ne  soit  point  usurier 
d;ins  le  for  extérieur,  parce  qu'il  n'a  pas 
stipulé  d'intérêts  ni  par  écrit,  ni  verbale- 
ment, (jour  les  6,000  livres  qu'il  a  prêtées  à 
Artus,  il  ne  laisse  pas  de  l'être  devant  Dieu 
à  (jui  la  corruption  du  cœur  de  l'homme  ne 
peut  êtrp  cachée.  Car  la  seule  espérance  de 
tirer  intérêt  de  son  prêt  le  rend  coupable 
d'usure;  Jésus-Christ  n'ayant  pas  déf  ndu 
sfulenientdedemanilerei  de  prendre  des  inté- 
rêts usijraires,  mais  même  d'avoir  intention 
de  les  recevoir.  Mutuum  date,  nihil  inde  spe- 
rantes,  dit-il,  Luc.  yi,  étant  cerli(in  que  ces 
deritières  parojes  :  Nihil  inde  sperantes,  con- 
tiennent un  véritable  précepte  qu'on  ne 
peut  transgresser  s;ins  crime  ,  ainsi  que 
l'enseignent  Prbain  III,  cap.  10,  de  Usuris, 
et  saint  Thomas,  que  nous  avons  cité  dans 
la  première  décision.  D'où  il  s'ensuit  que, 
puisque  Roger  savait  bien  qu'Arlus  n'em- 
pruntait qu'à  intérêt,  ç^u'il  ne  lui  a  prêté  les 
6,000  liv  es  que  dans  le  dessein  d'en  retirer 
intérêt,  et  (lu'il  a  reçu  cet  intérêt  pendant 
quatre  ans  consécutifs,  et  qu'il  n'eût  pas 
sans  doute  laissé  une  si  grosse  somme  entre 
les  mains  d'Ajlus,  si  elle  ne  lui  eût  rien 
produit,  il  est  évident  qu'il  a  commis  le  pé- 
ché d'usure  par  le  pacte  tacite  qui  était  entre 
Artus  et  lui.  C'est  pourquoi  il  est  obligé  à 
la  reslitulion  des  1,200  liv.  qu'il  a  reçues  de 
ce  b.inquier,  en  les  li|i  précomptant  sur  le 
sort  principal,  qui  par  là  denieuie  réduit  a 
la  somme  de  4,800  liv. 

Nous  disons  en  précomptant  à  Artus  les 
1,200  livres  sur  le  sort  principal  ;  ce  qui 
se  doit  entendre ,  au  cas  nu'Artus  ait  eu 
une  juste  raison  d'emprunter  à  intérêt,  et 
qu'il  n'ait  par  conséquent  pas  péché  en  le 
faisant,  comme  s'il  ne  l'a  l'ait  que  par  la  né- 
cessité de  ses  affaires.  Car  si  Roger  o§t  cer- 
tain qu'Arlus  a  péché  en  empruntant  ainsi, 
comme,  par  exemple,  s'il  est  assuré  (|u'il  ne 
l'a  fait  que  pour  employer  cet  arj^ent  en  dé- 
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bauches,  pu  ppur  en  fair«  quelque  autre 
mauvais  usage,  la  restiluliop  doit,  eu  ce  cas, 
être  f;iite,  pii  en  d'autres  oeuvres  pieuses, 
suivant  la  doctrine  de  saint  Thomas,  qui  dit, 
2-2,  q.  6^,  3rt.  5,  ad.  2  :  A(iquis  dupliciler 
aliquid  dqt  illicite.  Uno  modo,  quia  ipsa  da- 
tio  est  iUicita  et  contra  lef/em  .  sicut  patel  in 
eo,  qui  siinoniace  aliquid  dedil;  cl  tatis  mere- 
tiir  amittere  quod  dédit.  Unde  non  débet  et 
re$tilutiq  fieri  de  kis  :  et  quia  cfiani  ille  qui 
accepit,  contra  legem  accepil,  non  débet  sibi 
retinere,  sed  débet  inpios  usas  ronvertere. 

—  J'^i  remarqué  plus  d'une  l'ois  que  ce 
n'est  pas  le  fait  d'un  théologien  de  transpor- 
ter le  domaine  de  Pierre  à  Paul  pour  punir 
le  premier  de  sa  faute.  J'admets  le  cas  de  la 
simonie,  parce  que  la  loi  de  l'Eglise  est 
comnie  devenue  loi  de  l'Etal  en  ce  point.  A 
l'égard  de  l'usure  el  de  plusieurs  ^futres 
crimi's  ^emblai'les,  je  me  réglerais  sur  l'u- 
sage des  lieux. 

Cas  yill.  Gilbert  ,  ayant  ])esoin  d'ane 
somme  de  1,000  liy.  pour  soutenir  son  com- 
mercG,  la  d^m.^nde  à  René;  mais,  parce  que 
René  ne  les  lui  veut  pas  prêter  gratuitement, 
Gilbert  lui  yend  quatre  arpents  de  pré 
moyennani  la  même  somme  de  J,000  livres, 
et  se  réserve  le  pouvoir  de  les  racheter 
dans  5i  7  ou  9  ans,  en  rendant  à  René  pa- 
reille soniroe  de  1,000  livres.  Après  le  con- 
trat passé,  René  donne  à  ferme  à  Gilbert  les 
quatre  arpents,  pour  la  spmme  de  cinquante 
livres  de  rente  annuelle  ,  laquelle  somme 
est  justement  l'intérêt  que  l'ordonnance 
permet  de  tirer  de  1,000  livres.  On  a  fait 
quelque  scrupule  à  René  au  sujet  de  ce  conr 
trat;  mais  René  a  répliqué  que  ces  sortes 
de  contrats  sont  autorisés  par  la  coutume  de 
sa  province.  On  demande  s'il  y  a  quelque 
usure  dana  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  Gil- 
bert? 

II.  Il  est  vrai  que  ces  sortes  de  contrats 
sont  autorisés  par  queliiues  coutumes, 
comme  par  celles  de  Touraine,  d'Anjou  et 
du  Maine,  où  ils  ont  beaucoup  plus  de  cours 
que  les  contrats  de  constitution;  parce  que 
les  bypotlièques  des  contrats  de  constitutmn 
s'y  peuvent  prescrire  par  cinq  ans,  tant 
entre  présents  qu'entre  absents,  au  lieu  que, 
suivant  les  autres  coutumes,  comme  celle  de 
Paris,  la  prescription  ne  s'acquiert  que  p.ir 
dii.  ans  entre  présents,  c'est-à-dire  entre 
les  personnes  de  la  même  province,  et  par 
vingt  ans  enire  absents,  c'est-à-dire  entre 
ceux  qui  sont  de  dillérentes  provinces.  Néan» 
moins  les  circonstances  qui  se  trouvent  dans 
ce«  contrats  font  clairement  voir  que  ce 
ne  sont  pas  des  contrats  de  vente  propre- 
ment dits,  mqis  seulement  un  prêt  pallié  et 
déguisé  sous  le  nom  de  vente,  cl  qu'ils  sont 
par  conséquent  usuraires,  nonobstant  la  to- 
lérance de  la  coutume  de  la  province,  qui 
n'est  d'aucune  considération  à  l'égard  du 
for  de  la  conscience  ,  puisqu'il  est  évident 
que  les  parties  ne  font  un  tel  contrat  que 
pour  couvrir  et  pour  dissimuler  celui  du 
prêt  usuraire.  C'est  le  sentiment  de  Sainle- 
Reuve,  topj.  I,  cas  104.  "  Au  fond,  c'est 
Cire:prétez-moi  1,000  liv.  pour  cinq  ans,  et 


je  vous  pqycrqi  chaque  année  50  liv.  d'inté- 
rêt. 

Cas  IX.  Graticn,  ayant  besoin  de  cent  écus, 
les  demande  à  emprunter  à  Clément  qui, 
voulant  faire  proQter  son  argent ,  les  lui 
donne  à  constitution;  et,  pour  la  sûreté  de 
cette  sooime,  Gratien  lui  engage  un  arpent 
de  vigne,  et  ils  conviennent  entre  eux  que, 
pour  je  revenu  dp  cent  écus,  Gratien  payera 
chaque  année  à  Clémeni  un  mnid  de  vin, 
jus'iu'à  l'apjortisspmcnt  de  la  rente.  M^is, 
parce  que  le  muid  de  vin  se  venl  les  moin- 
dres apnée$  25  liv.,  ce  qui  passe  le  tau^  fixé 
par  l'ordonnance  pour  le  contrat  de  consti- 
tution, Clément  se  fait  faire  une  vente  de 
cet  arpenl  par  Gratien  ,  dont  le  contrat 
porte  qu'il  l'a  acheté  de  Clément,  moyen- 
nant c  nt  écus,  quoiqu'il  vaille  beaucoup 
plus  ;  et  après  l'avoir  possédé  l'an  et  jour, 
afin  de  s'en  pouvoir  dire  le  maître,  il  rend 
l'arpent  à  Gratien  pour  le  prix  dont  ils 
étaient  convenus,  c'est-à-dire  ponr  un  mnid 
de  vin  chaque  année.  Ce  contrat  de  vente 
met-il  Clément  en  sûreté  de  conscience? 

R.  Ce  contrat  de  constitution,  par  leqnel 
Clément  acquiert  une  rente  de  Gratien,  est 
usuraire  d'une  usure  palliée  par  un  second 
contrat  d'une  vente  feinte  et  frauduleuse, 
et  qui  par  conséquent  ne  peui  mettre  la 
conscience  de  Clém.nt  à  couvert  d'usure, 
puisqu'il  n'a  pas  été  lait  de  bonne  foi  ; 
mais  seulement  pour  lui  assurer  un  intérêt 
plus  fort  que  celui  qu'on  peot  prendre  par 
une  légitime  constitution,  conlormément  à 
l'ordonnance  du  roi  de  l'an  1665,  par  la- 
quelle Sa  Majesté  a  fixé  au  denier  vingt  les 
intérêts  des  contrats  de  constitution.  De  sorte 
que  si  Gratien  n'a  pas  encore  racheté  cette 
rente  ,  Clément  est  tenu  en  conscience  à  lui 
tenir  compte  du  surplus  qu'il  a  reçu,  et  de 
précomptei'  sur  les  cent  écus  ,  on  si  la  rente 
est  rachetée,  de  lui  faire  la  restitution  de  ce 
surplus.  C'est  ainsi  que  Sa|nle-Reuve  décide 
ce  cas,  tom,  11,  n.  134,  pag.  446.  Pontas 
ajoute  néanmoins  que  si  Gratien  et  Clément 
avaient  tous  deux  agi  de  bpnne  foi  dans  le 
traité  qu'ils  ont  fait,  et  que  Clément  n'eût  eu 
aucune  intention  de  gagner  en  vertu  du  prêt 
qu'il  faisait,  mais  seniemenl  de  faire  proGler 
légitimement  son  argent,  il  semble  qu'on 
ne  pourrait  pas  le  condamner  d'usure.  Je 
m'en  tiendrais  à  la  décision  du  premier. 

Cis  X.  Litninius  doit  à  Publius,  une  rente 
annuelle  de  cent  écus.  Pnblius  ayant  besoin 
d'argent,  le  prie  de  vouloir  bien  lui  payer 
upc  apnée  par  avance,  et  lui  offre  cinq  pour 
cent  de  diminution.  Liminius  qccepte  cettp 
proposition  et  paye  95  écus  à  Pnblius,  qui 
lui  donne  une  quittance  de  100  écus.  Y  a- 
t-il  en  cela  quelqqe  péché  d'usure  pour  li- 
minius  '! 

R.  Saint  Thomas,  dans  son  opuscule  66, 
adressé  à  Jacques  de  Viterbe,  condamne 
d'usure  tous  ceux  qui  payent  avant  terme  ce 
qn'ils  doivent,  afin  que  leurs  créanciers 
leur  diminuent  une  partie  de  leur  dette, 
parc'  que  c'est,  à  proprement  parler, 
vendre  l'anticipation  du  payement  qu'ils 
font,  qui  n'est  autre  autre  ebose  qu'un   pré; 
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an  moins  implicite  :  Ille,  qui  ad  certum  ler- 
minum  débet,  dit  en  saint,  si  anle  terminum 
suivit,  ut  ei  de  débita  aliquid  dimillalur , 
usuram  commiltere  videtur  ;  quia  manifeste 
tempus  solidionis  vendit.  U'uie  ad  reslitu- 
tionem  tenetur.  A  quoi  il  ajoute  qui'  celui 
qui  anlici|je  un  payement  ne  se  peut  cou- 
vrir du  |)r6texle  (ju'il  est  incommodé  par 
celle  aniicipa  ion,  ou  qu'il  ne  l'a  fàil  qu'à  la 
prière  du  créancier,  puisque  tous  les  usu- 
riers se  pourraient  excuser  sur  ce  même 
prétexte  :  Nec  excusatur  per  hoc  quod,  sol- 
vendo  anle  terminum,  gravutur;  vfl  quod  ad 
hoc  ob  ulio  intlucitur  ;  quia  eadem  rotione 
passent  usurarii  excusari  omnes  :  d'où  nous 
concluons  que  Liminius  esl  obligé  en  cui- 
scieiice  à  restituer  à  Publius  les  cincj  écus 
de  diuiiiiulion  qu'il  lui  a  accordes,  s'il  ne 
reçoit  aucun  donunage  par  celle  anticipa- 
tion du  payement,  et  qu'il  n'ait  reçu  celle 
remise  que  parce  qu'il  anticipait  le  terme; 
puisqu'.  n  le  faisant  dans  ceite  inteniion,  il 
vend  véiitalilement  le  temps,  et  fait  à  Pu- 
blius un  prêt  implicite  avec  inteniion  de 
gagner  en  vertu  du  prêl.  C'est  dans  ce  sens 
que  saint  Anloniu,  part.  2,  lit.  1,  cap.  3,  8, 
13,  explique  les  paroles  de  saint  Thomas 
que  nous  venons  de  rapporter  :  Si  debitor, 
dit-il,  ex  lali  nnticipatione  solulionis  ,  nec 
damrium  mcurril,  nec  negotiari  ctun  illis  est 
paratus ;  nec  super  hcec  cogitât;  sed  soluin 
quia  prcevenit  tempus,  viiU  sibi  illa  qitiw/ue 
lemiili;  tune  (St  usiira,  et  ratio  esl  quia  ren- 
dit tempus;  et  mutuum  est  ibi  implicilum  cum 
lucro  lanto,  et  in  hoc  casu  loquitur  bmlus 
Thomas. 

Il  est  vrai  que,  si  Liminius  souffrait  véri- 
tablement autant  de  dommage  par  cette  an- 
ticipation ,  que  l'ubiiui  en  soulTie  par  la 
peite  qu'il  fait  des  cnq  pour  cent,  il  ne  fe- 
rait aucui'.e  injusiice  et  ne  commettrait  au- 
cune usure,  puis(|u'il  ne  ferail  pas  ce  gain 
en  \ertudu  payement /niticipc,  mais  seule- 
ment pour  >e  dedouimagir  de  la  perle  qu'il 
porleraii  eu  l'anticipanl,  eomiue  il  arrive- 
ra l  s'il  était  obi  ge  d'empiunler  toute  la 
somme,  ou  partie,  a  uii  intérèi  qui  lût  égal 
au  prolil  (|u'il  relirerail.  C'est  ce  qu'eiis(  i^ne 
le  niéme  saint  Aiitonin  ,  uuaiiil  il  ajoute  : 
Quod  si  illa  qiiuiqie  relinil  debitor,  quia 
liintamdem  esl  domnum,  quod  ipse  inde  reci- 
pit  ex  nnticipatione  solulionis,  lune  non  csi 
usura  ;  r/a.u  nullum  .r  Imc  liicnim  cunsequi- 
tur;  sed  solum  causer cui  st  indemnem.  Ce  qui 
est  confunue  à  la  doctrine  dr  saint  I  bornas 
qui  dit  :  Non  enim  est  vrndere  usum  pecuniœ, 
sed  damnumvitare,  2-2,  q.  78,  art.   2. 

Voilà  la  première  exception.  Il  y  en  a 
encore  une  autre  qui  est  que  si  Publius  fai- 
sait la  remise  à  Liminius  par  une  pure  gé- 
nérosité, el  que  Liminius  ne  l'acceptât  que 
(oinmo  une  libéraliié,  et  non  pas  comme  le 
pr.x  de  l'aniiciputiiin  du  payement,  il  la 
pourrait  recevoir  en  ce  cas  sans  se  rendre 
coupable  d'usure.  Mais  il  faut  avouer  qu'une 
telle  pureté  d'iiilenlioii  est  bien  rare,  et  qu'il 
est  bien  à  craindre  qu'on  ne  se  flatte  dans 
une  lollc   occasion.  Cos  deux  exceptions   se 


trouvent  dans  l'opuscule  73  de  Usuris,  faus- 
sement atiribué  à  saint  Thomai. 

Cas.  XL  Salvius  achète  de  Clitus,  au  mois 
de  mai  ,  el  paye  coin|ilaiit  ,  mille  loisons  de 
deux  troupeaux  de  moulons  que  le  ven- 
deur lui  doit  livrer  sur  la  fin  du  mois  d'aoûl. 
Chaque  toison  vaut  comniunément  dix  sols; 
mais  pareil  qu'il  en  pa3e  comptant  le  prix 
dès  le  temps  qu'il  les  .ichèle  ,  il  ne  paye 
que  sept  sous  six  deniers  de  chacune.  N'y 
a-t-il  point  d'usure  dans  cet  achat  ? 

l\.  Il  y  en  a  sûrement  ;  parce  que  le  paye- 
ment anticipé  que  Salvius  fait  à  Clitus  lient 
lieu  de  prêt.  C'est  pourquoi  il  ne  s'en  peut 
prévaloir  pour  en  retirer  du  proliten  payant 
comptant,  avant  le  lenne  de  la  liviaison,  les 
toisons  à  un  |  lus  bas  prix  qu'elles  ne  valent, 
s'il  ne  souffre  point  de  dommage  par  cette 
anticipation  ;  les  deux  passages  de  saint 
Thomas  el  de  saint  Antonin,  que  nous  avons 
cités  en  répondant  à  la  difficulté  précédente, 
suffisent  pour  prouver  celte  vérité.  En  voici 
néanmoins  encore  un  autre  qui  les  con- 
firme :  Si  quis  emplor  velit  rem  emere  vilius, 
quam  sil  juslum  iiritium,  ûil  le  docteur  aii- 
gélique,  eod.  art.  2,  a<l  7,  eo  quod  pecwiiam 
ttute  solvif.  quam  possit  ei  res  irndi,  est  pec- 
cotum  usurœ.  Qiiin  eliam  isia  aniicipatio  so- 
lulionis pecuniœ  habel  mutai  laUonem,  ctijus 
(juoddam  i  retinm  est ,  quod  diminuilur  de 
justo  prelio  rei  emplie.  Le  vendeur  néan- 
moins ne  pèche  pas  en  diminuant  queli|ue 
chose  de  la  juste  valeur  de  sa  marchandise 
pour  avoir  plus  iôt  son  argent.  Si  vero, 
ajoute  saint  Thomas,  aliquii  de  jxisto  pretio 
velii  diminmre  ,  ut  peruniam  prias  hubeal , 
non  pf  cl  p'ccalo  ttsurœ. 

L'auteur  de  l'opuscule  ".3  de  Usnris  ensei- 
gne plus  au  long  la  même  chose  el  fait  voir 
que  la  seule  cousidéralion  de  l'anticipation 
du  payement  ,  non  plus  (|ue  crile  du  délai  , 
ne  sont  point  des  titres  sulfisants  pour  pou- 
voir, en  sùnté  de  conscience,  acheter  les 
choses  moins  ,  ou  pour  les  vendre  plu» 
(ju'elles  ne  valent.  Il  esl  vra\  dit-il,  (|u'il  se 
rencontre  quelquefois  de  certaines  circon- 
stances (le  temps  qui  peuvent  changer  le  prix 
des  marchandi>es  ;  mais  il  faut  observer  (|ue 
ces  circonstances  sont  fondées  ou  sur  la  na- 
ture même  de  ces  marchandises,  ou  sur  leur 
usage:  par  exemple  ces  marchandises  sont 
plus  rares  en  c.  rtaines  saisons  ,  et  elles  de- 
viennent beaucoup  plus  abondantes  en  d'au- 
tres ;  ce  qui  arrive  particulièrement  à  l'égard 
de  celles  qui  se  consument  par  l'usage  , 
comme  est  le  blé,  ijui,  à  l'automne,  où  on  en 
fait  la  récolle,  esl  en  plus  grande  abondance 
qu'il  ne  l'est  au  printemps.  Il  y  a  encore  une 
seconde  circonstance  de  temps,  coniinuecet 
auteur,  qui  fait  augmenter  le  prix  des  mar- 
chandises, qui  est ,  lorsque  par  la  suite  du 
temps  elles  deviennent  meilleures  ,  et  tels 
sont  les  animaux  qu'on  nourrit  un  espace 
de  temps  pour  les  engraisser  ,  lesquels  sont 
d'un  plus  grand  prix  (|uand  ils  sortent  plus 
gras  de  l'Iierbage,  qu'ils  n'étaient  au  temps 
qu'on  lis  y  avait  mis.  Telle  est  encore  une 
terre  ensemencée  qui  est  beaucoup  plus  es- 
timable au  temps  de  la  moisson  ,  qu'elle   ne 
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l'ctail  avant  qu'elle  fût  ensemencée.  Il  y  a 
enfin,  njoule  ce  docteur  ,  une  troisième  cir- 
constiince  qui  se  preuil  du  lieu  où  les  mar- 
chandises sont  exposées  en  vente  ,  et  qui 
peut  contribuer  à  en  lalre  au;i;inenl('r  ou  à 
en  diminuer  le  prix;  ronimc  quand  on  les  y 
a  Iransporlées  do  loin  ,  et  par  conséquent 
avec  |)lus  de  peine  et  de  dépense  qu'on  n'eût 
fai(  dans  un  liru  plus  proche;  ou  bien  (juand 
il  y  a  en  certains  lieux  quantité  d'aclieleurs, 
cl  ijuil  y  en  a  très-peu  en  d'autres. 

Ces  trois  circonslanres  du  temps  et  du 
lieu,  qui  sont  fondées  sur  la  nature  même 
des  marchandises,  ou  sur  leur  usage,  en 
font  augmenter  ou  diminuer  le  prix.  D'où 
cet  auteur  conclut  que  lorsqu'on  prend 
quelque  ciiosi^  de  l'acheteur  ou  du  vendeur 
au  delà  de  la  juste  valeur  de  la  marchandise, 
on  se  rend  coupable  d'usure,  si  cette  augmen- 
tation ou  diminution  de  prix  n'est  pas  londée 
sur  que' qu'une  de  ces  circonstances,  etqu'elle 
ne  le  soit  que  sur  la  seule  anticipation  ou  sur 
le  délai  du  payement.  \  oici  ses  propres  ter- 
mes :  li^l  er(/o  gcneraliler  tenenduin  quod  in 
otnniljiis  contrai  tibus  ia  guihus  nccipilur 
plus  a  vendenle  tel  emenle,  quam  dederit;  et 
non  fuei  it  rutio  hitiusiuadi  auiimenti  in  mit 
rei.ncc productafuer.lex  temporix  alii/uacon- 
ditione  cxistenle  in  ipsis  rébus,  sicatappnrct  in 
tribus  modis  prœdiclis,  scd  nccidit  incremen- 
tum  ex  iliUuione  {eini)Oi  is  concessa  a  oendenle 
ve.l  ementp,  ul  per  hoc  plus  accipiat  :  (une  talis 
superabundanlia  accepta  super  datnm,  ifiura 
dicilur  et  usurœ  tenet  litium  ;  quia  sine  justa 
raiione  gnxtratur  in  talihus  coniractihus  et 
niutuis  ;  et  hoc  vocatur  apud  jurisperilos,  et 
eliam  vulgariter,  vendere  vel  emere  ad  crc- 
denlium. 

Concluons  donc  que  Salvius  ne  peut  sans 
usure  acheter  de  Clilus  chaque  toison  sept 
sous  sis  deniers,  puisqur,  coiiune  on  lesup- 
pose,  sa  juste  valeur  est  de  dix  sous,  et  qu'il 
ne  rabat  de  ce  prix,  que  parce  qu'il  en  anti- 
cipe de  trois  ou  quatre  mois  le  payement; 
mais  il  le  pourrait,  si,  par  l'anticipalioii  du 
payement  (|u'il  fait  dans  l'intention  de  l'aire 
plaisir  à  Clilus  son  vendeur,  il  soutirait  un 
dommage  équiv.ilent  au  profit  qu'il  retire; 
ou  ((ue,  ne  payant  pas  par  avance,  il  eût  oc- 
casion de  se  servir  utilement  de  son  argent 
et  de  faire  quelque  gain  très-probable  ;  car, 
non-seulement  le  dommage  naissant,  mais 
encore  le  gain  cessant,  |iris  dans  le  sens 
que  nous  expliquons  ailleurs,  sont  l'un  et 
l'autre  un  titre  légitime  pour  acheter  plus 
ou  miiius  que  la  juste  valeur  de  la  mar- 
chandise, parformede  dédommagement  de  la 
perte  réelle  qu'on  fiit  d'ailleurs,  c'est  à-dire 
(lue  fait  le  vendeur  pir  la  privation  de  sa 
marchandise,  ou  l'autre  tenu  par  la  priva- 
tion de  l'argiMit  qu'il  aurait  employé  utile- 
ment dans  un  autre  commerci',  d'où  il  aurait 
très-probablement  lire  un  profil  proportionné 
à  celui  qu'il  .manque  de  faire,  eu  anticipant 
le  payement. 

Cas  XII.  Nébridius,  seigneur  de  paroisse, 
ét/inl  prié  parJosepti  delui  préterlOOI.,  dont 
ilavaitunpressanlbesuin,  lui  a  accordécelle 
grâce,  à  condition  que  par  reconnaissance 
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il  vienarail  dorénavant  faire  mondre  son  blé 
à  son  moulin,  ou  faire  cuire  son  pain  à  son 
four  banal,  à  quoi  Jose[ih  n'est  pas  tenu, 
mais  ce  qu'il  s'est  eu;;agé  envers  Nébridius 
de  faire  à  l'avenir,  et  rie  payer  pour  la  mou- 
lura de  son  blé,  ou  pour  la  cuisson  de  son 
pain  ce  qu'il  payerait  ailleurs.  Cette  condi- 
tion est-elle  usuraire  à  l'cgaid  de  Nébridius? 
Une  semblable  condition  le  serait-elle  à  l'é- 
gard, par  exemple,  d'un  boulanger  qui  prê- 
terait une  somme  d'argent  àquelqu'un  (lu'il 
engagerait,  eu  lui  faisant  le  prêt,  à  se  lour- 
nir  de  pain  dans  sa  boutique  au  piix  que 
tout  le  monde  l'y  achète? 

R.  Celte  condition  est  usuraire,  puisque 
Nébridius  ne  prête  les  WO  liv.  à  Joseph  (|ue 
sous  cette  obligation,  et  qu'il  ne  les  lui  prê- 
terait pas  autrement.  La  raison  est  que  cette 
condition  renferme  um-  scrvilude  estimable 
à  prix  d'argent,  et  que  Nébridius  l'obtient  de 
Joseph  en  vertu  du  prêt  qu'il  f.iit.  D'où  il 
s'ensuit  qu'il  ne  lui  prête  donc  pas  gratui- 
tement cette  somme,  et  que  par  conséquent 
il  pèche  contre  le  précepte  de  Jésu>-Christ, 
qui  veut  qu'on  prête  sans  espérance  d'eu  ti- 
rer aucun  profit  :  Mutuwn  daie,  nihil  inde 
sperantes.  Lesquelles  dernières  paroles  ren- 
ferment un  véritable  précepte,  comme  nous 
l'avons  prouvé  ci-dessus.  Jl  faut  raisonner 
de  même  du  boulanger  et  de  tout  autre  qui 
ne  veut  prêter  son  argent  que  sous  une  telle 
condition.  Si  quis,  d  l  saint  Anlonin,  mutuat 
alleri,  ea  inlentione,  vel  pacto,  ut  vudat  ad 
molendinum  suum,  vel  furnum,  vel  ad  a;iij- 
Ihecam  suam  ad  emendum,  vel  inlret  schoins 
sub  eo,  et  hujnsmodi,  al  as  non  muluaturus, 
usuram  cominittil,  etiamsi  non  itmjori  prelio 
sibi  rendit  propter  hoc,  seu  plus  ub  eo  q  lam 
ah  a'iis  petit.  Ratio  est,  quia  commodilntem, 
seu  utiliiatem  inde  recipit,  quœ  pretio  œsti- 
mari  polest;  part.  2,  tit,  1,  c.  7,  §  8. 

Sylvius  enseigne  la  même  chose,  en  di- 
sant que  si  quelqu'un,  en  prêtant  son  ar- 
gent, obligeait  son  débiteur  à  labourer  sa 
terre,  s'il  est  laboureur,  ou  à  le  venir  visi- 
ter dans  ses  maladies,  s'il  est  médecin,  en 
payant  néanmoins  à  l'un  et  à  l'autre  le  sa- 
laire dû  [lour  le  labourage  ou  pour  les  visi- 
tes, celui-là  commettrait  véritablement  le 
péché  d'usure,  parce  que  cette  obligation 
qu'il  leur  imposerait  est  certainement  une 
chose  estimable  à  prix  d'argent  :  Si  quis  al- 
<erj  mu(Mrm<,  dit  ce  savant  théologien,  cit. 
art.  -1,  ciincl.  7,  obliget  ipswn,  ut  emat  ex 
Sun  officinn,  colat  suos  agros,  utscltolatn  suam 
frequentet,  ut  frumenlum  molat  in  suo  inolen- 
dino;  ut,  si  ntedicus  est.  caret  mutuantein 
ejusque  infirmos,  qitando  œgrutabunt  ,  est 
usurarius,  etiamsi  jiistnin  soloat  mercedem, 
tuin  agricolcB,  tutn  medico  ;  ncque  mutuata- 
rius  ei  plus  solvat  pro  mercibus,  pro  moli- 
ttirii,  quam  solverel  alleri  ;  obliijatio  enimad 
colendum  ugrum  mutuantis,  etiamsi  persoluta 
justa  mercede,  est  pretto  cestimabilis.  Ergo 
nonlicel  eam  exigere  exmutuu.  Il  ajoute  en- 
core cette  autre  raison  :  Quia  est  obli- 
gatio  civilis,  qua  mntualarius  priralur  sua 
liberlate;  et  consequenter  se  exponit  hujus- 
modi  periculo,   ut  non  possit  alteri   operam 
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sunm  locare,  quamvis  sub  majori  stipendio 
requireretur.  Il  cile  pour  son  seqtimcnt  Syl- 
veslre  Mozolin,  Cajelar»,  Bonnes,  Salpnius, 
Navarre,  Tolet,  et  Azor. 

Cas  XIII.  Rifjobert  a  prêté  deqx  cenis 
écus  à  Jérôme,  avocat,  à  condition  qu'il  plai- 
dera gratis  pne  cause  qu'il  a  au  parlctpenl, 
qui  est  un  simple  bon  oflice,  qui  ne  lui  coû- 
tera rien  que  la  peine  de  parler  quelques 
quarts  d'heure.  Esl-i|  coupable  d'usure 
pour  avoir  prêté  sous  cet^e  condition  son 
argent  à  cet  avocat? 

R.  Il  est  évident,  par  les  autorités  que 
nous  avons  rapporté<"S  dnns  la  décision  pré- 
cédente» que  higobert  n'a  pu,  san?  se  ren- 
dre coupable  d'uspre,  prêter  jps  deps  cent* 
écus  à  Jérôme,  50UÇ  la  condition  menlipn- 
née  dans  l'espèce  proposée,  puisqu'il  est 
certain  que  lé  travail  et  le  piinislère  d'un 
avocat  sont  des  choses  estimables  à  prix  d'ar- 
gent et  que  par  conséquent  Rigpbert  ne  lui 
a  pas  fîiit  un  prêt  gratujl.  Si  aliquis,  dit 
saint  Thomas,  cit.  art.  2,  ad.  3,  ex  pecunia 
mutu  tla  exspectet  vel  exigat,  quasi  per  ohli- 
gationetn  pacti  laciti,  vel  expressi,  recofn- 
pensationem  mtmeris  \ab  obsequio,  vd  «  Hn- 
gua,  perinde  est^  acsi  exspectaret,  vel  eapigeret 
munus  a  mamu,  quia  utrumque  pecunia  œslir 
mari potest,  utpatet,  inliis,  quilnçnnt  opéras 
suas,  quas  manu,  vel  lingua  exercent. 

Mais  si  cet  ayocal  vpu|ait  bien,  p4F  une 
pure  reconnaissance  et  p3r  amitié,  rendre  ce 
service  à  Kigobprt,  celui-ci  le  pourrait  ac- 
cppliir  sans  apcun  péché,  et  mênie  l'exig!  r, 
pourvu  qpe  ce  fût  indépendanimenl  du  prêt, 
c'evt-à-dire  qu'il  ne  l'exigeât  pas  comme 
une  chose  qui  serais  due  en  vertu  du  prêt. 
5*  vero,  ajpqte  le  docteitr  angélique,  munus 
ab  obseqxijio,  vel  a  litiguçi,  no?i  quasi  ex  obli- 
gatione  rei  exh\be^\ir,  sed  eoç  beiievo!eniia, 
quœ  sub  œslimatione  pecuniw  non  çadit;  licet 
hoc  acçipcre,  et  exigere,  et  expelere,  idem  q. 
13,  dp  Malo,  ar^.  i,  ad.  Vh 

—  Jp  n'adniet(rai^  pas  VLilopliers  cet  exi- 
gere,  pijrçp  que  id  quod  exigitur,  quasi  ex 
obligatinne  exhibeiiir.  }  oycf  |q  pcnspre  d'In- 
nocent XI  dans  !p  pas  XV. 

Cas  XIV.  Thibçmd,  e\\  prêtant  pinq  cents 
liv.  4  Philippes  espère  qu'il  l'pn  reconnaîtra 
paf  qpelquo  présent.  Cette  espérapcp  le  rend- 
elle  coupable  (l'upp  qsure  mentale,  et  par 
conséf^uept  de  péché  ? 

R.  Si  cette  homme,  en  espprant  une  ré- 
compense 4  l'ocpasion  (lu  prêt  qu'il  a  fait  à 
Philippes,  la  legardp  comme  une  chose  qui 
lui  isi  due  à  cause  du  prêt,  son  espérance 
est  vicieuse  et  psuraire.  Mais  s'il  n'attend 
lin  présent  que  poiiinie  une  chose  entière- 
ment gratpite,  et  au  payement  de  laquelle 
Philippt  s  n'pst  aucunement  objigé,  il  ne  se 
rend  pas  pour  cela  coupable  d'usure.  Mu- 
nus (ilùjuod  ve^  a  manu,  vel  a  lingua,  vel  ab 
obseauio,  potesl  usun^riifs  sperare  ex  mutuo, 
quua  conceiiit,  dupliçiter,  dit  le  même  saint 
docteur,  cit.  q.  13,  \fno  modo  quasi  dehitum 
ex  quadam  obligaliqnc  tnciui  vel  expresse  : 
et  sic,  quodcunque  munus  sperel,  illicite  spe- 
rat.  Alw  mQdo  poiest  aliquod  uiunus  sperarc, 
no?t  ({liasi  debiluni,se4  qmii  gratuilum  e(  abs- 
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que  obligatione  prœstandum  :  et  sie  licite  po- 
test Hic  qui  mutuat  sperarg  aliquod  munus  ah 
eo  cui  mutuat,  sicut  qui  facil  servitulem  ali- 
cui,  confidit  de  eo,  ut  amicabiliter  suo  tem- 
père servitium  faeiat. 

Thibaud  peut  donc  sans  aucun  péché  non- 
seulement  espérer,  mais  encore  recevoir  ce 
que  Philippes  lui  donnera  graluil:ment  et 
par  une  reconnaissance  purement  volon- 
taire. Si  vero  accipiat  nliquid  hujusmodi,  dit 
encore  ailleurs  le  docteur  anfjélique,  non 
quasi  exigens  ex  aliqua  oblig  :tione  tacita  vel 
expressa,  sed  sicut  gratuilum  donnm,  non 
peccat  :  quia  elinm,  antequam  pecuniam  mii- 
tuasset,  licite  paierai  aliquod  donum  gratis 
accipere  :  nec  pejuris  condilionis  efficitur  per 
hoc  quod  mutuavit,  2-2,  q.  78,  a.  2. 

Mais  comme  il  est  fort  aisé  de  se  flatter 
en  ces  occasions,  et  de  prêter  plus  volon- 
tiers à  ceux  de  qui  on  a  déjà  reçu  en  pareil 
cas  quelque  présent,  parce  qu'on  en  espère 
encore  par  le  prêt  qu'onIeurfait,ilest  impor- 
tant de  si  bien  ré{iler  son  intention,  qu'on 
soit  dans  une  véritable  disposition  de  prêter 
gratuitement,  quand  même  on  serait  assuré 
qu'on  n'en  recevrait  aucune  gratification. 

Cas  XV.  Eusèbe  prie  Gautier  de  lui  prêter 
cent  écus  dont  il  a  besoin;  Gautier  les  lui 
prête,  pjais  à  condition  qu'il  lui  prôiera  une 
pareille  sOmrne  lorsqu'il  aura  besoin  d'ar- 
gent, à  quoi  Eusèbe  s'engage  de  parole. 
Cptte  condition  est-elle  usuralre  ? 

R.  Oui,  selon  saint  Thomas,  cit.  art.  2, 
ad.  4,  parce  qu'un  tel  engagement  est  une 
chose  estimable  à  prix  d'argent,  et  que  par 
conséquent  i  celui  qui  prête  exige  quelque 
chose  au  delà  de  son  caiiilal  ;  Quia  etiam  ta- 
lis  ohligatio  pecunia  œslimari  posset,  dit  ce 
s^\ni,etideolicetmntuuntiimumsimul  aliquod 
aliud  mutuum  recipere;  non  autem  licet  eum 
ubligare  ad  mutuum  in  posierum  faciendum. 

Sylyius  est  dans  le  même  sentiment:  5a- 
tis  constat,  dit-il,  non  pnsse  illum  qui  mutuat 
obhgare  muiual'arium,  obligatione  scilieet  ci- 
vili,  ut  in  fulurum,  quundo  etiam  continget 
ipsum  re  aliéna  indigere,  ei  remutuet  ;  dicil 
ciiim  beatus  Thomas  :  Licet  muluanli  unum 
siniul,  etc.  Et  hoc  ideo,  quia  cum  ejusmodi 
ohligatio  sit  civilis  et  onerosa,  atque  udeo  œs- 
timabiiis  pecunia  ;  is  qui  ex  mutuo  lalem 
obligalionem  postulat,  niliilominus  viill  sor- 
tem  prineipalem  reslilui  inlegram,  et  exspec- 
tat  ex  mutuo  aliquid  pecunia  œstimabile  ultra 
surlem  et  per  consequrns  commillit  usuram. 

La  raison  est  que  la  reconnaissance  doit 
être  parfaitement  libre  et  ;:ratuite  ;  en  sor- 
te que  celui  qui  en  a  ne  soit  pas  contraint 
d'en  donner  de  telles  ou  telles  niar(|ues,  en 
tel  temps  ou  on  telle  manière  ;  mais  qu'il 
soit  entièrement  le  maître  de  les  donner,  s'il 
le  veut,  de  quelle  manière  et  en  quel  temps 
il  juge  à  propos,  ou  seulement  d'en  conser- 
ver un  simple  ressentiuienl  dans  le  cœur  ; 
autrepient,  s'il  obligeait  à  quelque  chnse  de 
contraire,  ce  ne  serait  plus,  à  proprement 
parler,  une  reconnaissance,  mais  un  paie- 
ment auiiuel  celui  qui  emprunte  soraii  obligé 
à  tilrc  do  justice,  en  vertu  de  la  convention 
qu'il  aurait  faite 
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Ajoutons  à  ces  autorités  que  le  saint-s;é- 
ge  s'est  ouvertement  déclaré  sur  cette  diffi- 
cullé,  Innncenl  \I  ayant  censuré  la  (juaran- 
te-deuxième  proposition  qui  se  trouve  entre 
les  G5  qu'il  condatiina  le  second  jour  de  murs 
1679,  laquelle  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  Ce  n'est  pas  usure  d'exiger  quelque  chose 
au  delà  du  sort  principal,  quaiiii  on  ne 
l'exige  que  comme  dû  par  bienveillance  et 
par  reconnaissance.  L'usure  est  seulement 
de  l'exiger  comme  une  dette  de  justice.  » 
Usura  nonest,  duin  ultra  sorlem  aliquid  exi- 
gitur  ,  tanquain  ex  bcnevolentia  et  (jVatiludi- 
ne  dcbitum;  sed  solum,  si  exijaiur  tanijuam 
ex  jiistilia  debilum.  La  censure  de  cetie  pro- 
position et  de  toutes  les  autres  porte  une  dé- 
fense étroite  d'enseigner  une  iclle  doctrine  ou 
(!e  la  soutenir,  et  enta  sous  peine  d'excom- 
munication ipso  fado  réservée  au  saint-sié- 
ge,  excepté  à  l'ariiclede  la  mort. 

Cas  XVL  Hébert  a  prêté  vingt  pistoles  à 
Pierre,  principalement  par  amitié  et  pour 
lui  faire  plaisir  j  mais  il  a  eu  ,  en  lui  faisant 
ce  prêt,  une  seconde  intention  secrète  de 
recevoir  de  lui  un  semblable  plaisir  dans  une 
occasion  où  il  prévoit  qu'il  aura  b.'soin  d'em- 
prunter une  plus  forte  somme.  Cette  inten- 
tion est-elle  illicite  et  usuraiie? 

lt.8ic.lle  intention  a  été  seulimenl  secrète, 
et  que  Hébert  n'ait  exigé  aucune  promesse 
dePierre  parlaquelle  il  l'ait  eng.igé  â  lui  lairp 
un  semblable  plaisir,  il  ne  doit  pas  être  censé 
couj^able  d'usure  mi'iilale,  parcequ'il  a  lais- 
séPierre  dans  une  pleine  liberté  de  lui  donner 
ou  de  ne  lui  pas  donner  (  cite  marque  de  sa  re- 
connaissance. Mais ,  afln  de  ne  pas  se  flatter 
en  ces  occ.isions,  il  faut  s'examiner  si  l'on  est 
sincèrement  disposé  à  prêter  ,  quand  même 
on  serait  persuadé  (jue  celui  à  qui  l'on  prête 
ne  fera  pas  un  pareil  plaisir.  Car  si  nonob- 
stant cela  on  prêle,  c'est  une  preuve  certaine 
que  l'intention  qu'en  a  n'est  pas  usuraiie. 
C'es t  sa  int  A  nlonin  qui  nous  donne  celle  lèyle: 
Jnlentio  srcumlai  ia  dicilur,  c'est  ainsi  qu'il 
parle,  ibidem,  c.  7,  quando  ctsi  speral  aliquid 
$ibi  dari  ab  co  qui  mutuavit,  ex  sua  liberali- 
tate,  l(imen  non  eum  illud  movei,  sed  maç/is 
beneiolenlia,  iia  (jnod  eliamsi  non  crederet 
sibi  aliquid  dari  ultra  sortem,  adhuc  tamcn 
mutuaret.  Saint  Uaimond  dit  la  même  chose 
en  ces  termes  :  Si  secundario  speret ,  qucà 
ille  debi'or  sibi  remutuel,  vel  aliquid  siihite,  si 
o;jMv  fuerit,  non  est  reprobi:ndum. 

Tout  cela  est  fondé  sur  la  définition  même 
que  saint  Antonio  donne  de  l'usure,  qui  est 
Un  profil  qu'on  veut  tirer  principalement 
à  cause  du  prêt  :  Ufura  est  lucrwn  ex  viutuo 
principaliter  intentum.  De  sorte  que  la  prin- 
cipale intention  de  Hébert  n'ayant  pas  été 
de  retirer  aucun  avantage  du  prêt  qu'il  a 
fait  à  Pierre,  mais  seulement  de  lui  faire 
plaisir,  on  ne  doit  pas  l'estimer  usuraire, 
quoiqu'il  ait  espéré  que  Pierre  lui  pouvait 
faire  un  seniblabli'  plaisir,  s'il  se  trouvait 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  lui. 

Cas  XVH.  Scévole  prête  une  somme  d'ar- 
gent à  un  de  ses  voisins,  dans  l'intention 
principale  de  gagner  son  amitié  et  d'en  re- 
cevoir de  la  reconnaissance.  Cette  intention 


usu  set 

renferme-l-elle    quelque   chose  d'usuraire  ? 

R.  (]et(e  intention  n'est  point  usuraire, 
parce  que  l'amitié  et  la  reconnaissance  no 
sont  pas  estimables  A  prix  d'argent.  C'est  ce 
qu'enseigne  saint  Thomas,  qui  dit  :  Recom- 
pensntionem  vero  eorum  quœ  pecunia  non 
m^nsurantur.  licet  pro  mutuo  exigere  :  putu 
benevolentiam  et  amorem  ejus  cui  niutuavit , 
vel  aliquid  hujusmodi,  ead.  q.  73,  arj.  2,  0. 

Cas  XVIIL  Hercules  ayant  besoin  d'une 
somme  de  550  liv.,  la  demande  à  Gratien  à 
eujprunter  à  Paris,  et  lui  promet  de  la  lui 
lendre  dans  trois  mois  en  cimiuante  louis 
d'or,  auquel  temps  il  est  fort  probable  que 
les  louis  d'or  vaudront  plus  qu'ils  ne  valent 
actuellement,  ou  de  les  lui  faire  rendre  à 
Strasbourg,  où  chaque  louis  d'or  vaut  dix 
sous  plus  qu'à  Paris.  Gratien  pept-il  s^ns 
usure  accepter  cette  oITre? 

R.  Si  Gratien  a  pour  fin  principale  de  ga- 
gner j)ar  le  prêt  qu'il  fait  ^  Hercules,  son  in- 
tention est  certainement  usuraire.  Car,  selon 
l'auteur  de  l'opuscule  73  de  Usuris,  c.  Ik, 
celui-là  se  rend  coupable  d'usure  qui  prête 
piiiicipalemeqt  dans  le  dessein  de  retirer  un 
profit  en  vertu  de  son  prêt.  Mais  si  son  in- 
toniion  principale  est  de  faire  plaisir  à  Her- 
cules, sans  aucune  intention  de  gagner  en 
prêtant,  il  ne  pèche  pas  quand  même  il  ar- 
riverait dans  la  suite  qu'il  gagnât  quelque 
chose  sur  les  espèces  qu'on  lui  doit  rendre  : 
Aut  mutuans  commiltit  usuram,  dit  cet  an- 
cien docteur,  quia  lucrttm  speral  ex  mutuo, 
aut  mutuans  nihil  lucri  in  mutuando  inten~ 
dit,  sive  ex  tempore.  sive  ex  loco,  sed  tanlum 
ob  favorem  et  gratinm  proximi  hoc  mutuat , 
et  lune  nihil  culpabile  ex  hoc  incurrit.  L'au- 
teur de  la  Théologie  morale  de  Grenoble, 
qu'on  ne  prendra  pas  sans  doute  pour  un  ca- 
suistp  trop  large  est  de  ce  sentiment,  tonq.  ï, 
tit.  5,  ch.  1,  q:  14. 

Cas  XIX.  Licinitis  a  une  terre  qtii  lui  rap- 
porte trois  cents  livres  par  an.  Ayant  besoin 
d'argent,  il  offre  à  Julien  de  lui  vendre  ppiir 
dix  ans  ce  revenu.  Julien  accepte  sa  propo- 
sition et  convient  avec  lui  de  lui  en  payer 
comptant  la  somme  de  deux  mille  deux  cents 
livres.  N'y  a-t-il  point  d'usure  dans  celte 
convenlion? 

R.  L'auteur  qu'on  vient  de  citer  enseigne, 
cap.  9,  qu'il  n'y  a  poiqt  d'nsqre  dans  le  cas 
proposé,  et  il  le  prouve  par  trois  raisons  ; 

La  première,  parce  que  le  vendeur  étant 
piailre  de  cette  terre,  il  lui  est  libre  de  la  cé- 
der à  l'acheteur  pour  le  temps  qq'il  juge  à 
propos  pour  un  prix  au-dessouj  de  sa  juste 
valepr  .  De  naturii  sua  contractas  hahet  m  se 
tria,  quœ  ipsum  justum  ostendunt.  Unum  esl, 
ipsa  vendentis  liberalilns,qua  potest  rem  suani 
dare  gratis,  vel  permulare  pro  re  mtnoris  pre- 
ta  (juam  sit  sua  res,  et  secundum  hoc  ndlum 
inridit  vitium  in  emente;  quia  id  quod  acci- 
pitur  tutum  est  de  voluiitate  libéra  liomini. 

La  seconde,  parce  qu'il  n'y  a  poini  d'injus- 
tice à  vendre  une  chose  autant  qu'elle  est  es- 
timée par  les  pontractanis, pourvu  que  l'esti- 
niatioiisoit  juste, cuinme  il  paraîtqu'.  Ile  l'est 
dans  l'espèce  à  la«|uelle  nous  répondons,  tant 
à  causcqueLiciuiusn'accepleniit  pas  les 2,20(1 
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liv.,  s'il  en  trouvait  davantage,  qu'à  cause 
que  les  trois  mille  livres  qu'il  retirerait  de  sa 
terre  en  dix  ans  ne  sont  pas  un  bien  plus  es- 
timable que  la  somme  qu'il  reçoit  comptiinl, 
un  bien  â  venir  (oiiiis^anl  en  lo  ids  de  terre 
élanUensé  beaucoup  moins  valoirqii'un  l)ien 
présent  ;  d'autant  qu'un  bien  pré-i(  ni  est  ac- 
tuellement plus  ulile  :  Aliudesl  ipsa  œqualilas 
pennntitioni^rerum,  ajoute  le  même  auteur, 
quia  (juando  res  vendiiur  pro  lanlo  quanto 
(vslimalur  juste,  sive  a  vcnditore  et  einente, 
sire  ab  his  qui  siitit  legis  positivœ,  tune  est 
justitia  in  pennutatione,  sed  constat  (juod 
vendens  non  potesl  plus  haberc  pro  Icmpore, 
pro  quo  vendidit,  et  eliam  res,  futurœ  per 
teiiipora,  non  sunt  lanlœ  œstimalionis,  sicat 
eadein  colleclœ  in  inslanli:  nec  tantam  ulili- 
talem  inferunt  possidenlibus  prapter  quod 
oporlet  quod  sint  minoris  œstimationis  secun- 
dum  juslitiam. 

La  troisième  enfin,  parceque  le  surplus 
des  deux  milledtux  cents  liv.  ne  doit  pasélre 
coii sidéré  comme  un  lucredisliiicl  du  sort  prin- 
cipal, puisque  l'acheteur  qui,  dans  notre  cas 
est  Julien,  a  véritablement  acheté  le  revenu 
entier  de  la  terre  pour  le  temps  de  dix  années. 
A  quoi  il  faut  ajouter  qu'ilpeut  aisément  arri- 
ver que  celte  terre  pourra  beaucoup  moins 
rapporter  dans  quelques  années  de  stérilité, 
dont  le  vendeur  ne  se  rend  pas  respons;jble 
envers  l'ai  heleur:  Tertiumest  ipsa  ratio  sor- 
tis :  quia  quod  plus  accipitur  quod  datur, 
est  de  ratiune  sortis  ;  eo  quod  emens  totum 
émit  quod  eventurum  erat  Icmpure  determi- 
nato  ;  et  ideo  non  ultra  sorteiii  propriam  ac- 
cipit,  sicut  nec  iile  qui  émit  redilus  ad  omne 
tanpus. 

C'est  sur  ce  fondement  et  par  ces  mêmes 
raisons  que  cet  ancien  docteur  enseigne, 
ibid.  cap.  10,  qu'on  peut  acheier  un  champ 
ensemence  à  un  prix  moindre  qu'il  ne  vau- 
drait au  temps  de  la  récolle  :  lllud,  dil-ll, 
quod  per  naluram  tcmporis  accrescit  rei  ali- 
cui,  juîte  est  illius  ciijus  est  ipsa  res,  ni  si 
quis  émit  terras  fructiferas,  tel  arbores,  vel 
animalia  fructifera,  quidquid  evenit  per  «o- 
turam  temporis  et  non  tintum  per  exerci- 
tium  labiiris,  juste  fit  illius  cujus  sunt  liujus- 
modi  terrœ,  qaare  cumprr  natui  ain  temporis 
seqetes  in  terra  satw  veniant  ad  major em  va- 
loi  cm,  et  similiter  silvir,sequitur  quod  quid- 
quid pruvenit  ultra  pretium  dutum,  juste  fit 
illius  qui  émit  ipsa  [scilicel  seyeles  (t  silvas), 
et  cedit  in  proprietalem  sortis.  Quarc  nildl 
accipit  ultra  sorleiii,licet  plus  accipiatemens, 
quam  dediril. 

Cas  XX. C'^.sai're,  ayant  besoin  de  dix  bois- 
seaux de  blé,  les  emprunte  de  Claude  qui 
les  lui  piée  à  la  nii-oclobrc,  auiiuel  temps 
chaque  l>oisseau  vaut  (rente  sous,  à  condi- 
tion qu'il  lui  rendra  pareils  dix  bnisS'  aux 
à  la  fin  de  juin,  où  le  blé  vaul  ordinairement 
quaranii'-cin(i  sous  le  boisseau,  ou  de  lui  en 
payer  alors  la  valeur  sur  ce  pied.  N'y  a-l-il 
jio  ni  d'usure  d  .ns  celle  couven  ion  't 

l\.  Si  Claude  en  prélanl  ce  blé  à  Césaire  a 
intention  de  j.rolitir  par  le  moyen  de  ce 
prél,  on  ne  dviit  pas  douter  qu'il  ne  se  rende 
coupable  d'usure, puisque,  selon  l'Ecriture, 


les  conciles,  les  Pères,  etc.,  on  ne  pent  en  au- 
cun cas,  sansusure,  lireraucun  profil  en  ver- 
tudu  prêt  :  Qaimulunl  hoc  pncto,  dil  Sylvius, 
ut  mutuatariits  eo  loco  vel  trmpore  solvat, 
ubi  vel  qiiando  res  pliais  valet,  usurani  com- 
mit'.it  :  pittn  si  mutant  frumcntum  vet  is,  ut 
reddiitur  novwn  eo  tem/iore  quo  verisiniile 
est  illud  pluris  valituram.  Et  c'est  pour  celle 
raison  el  dans  ce  sens  que  celle  sorte  de 
prél  est  condamnée  pai'  un  concile  de  Paris, 
tenu  sous  le  pontirieat  de  Grégoire  IV,  l'an 
829,  comme  aussi  par  Alexandre  111  et  par 
Urbain  111,  cap.  G  el  10  de  Usures. 

Néanmoins,  si  Claude  n'a  pas  cette  mau- 
vaise intention,  il  ne  commet  pas  le  péché 
d'usure.  Or  la  marque  par*laqiielie  on  peut 
reconnaître  la  droiture  de  son  intention, 
esl  1°  qu'il  soit  résolu  de  garder  son  blé 
pour  ne  le  vendre  que  vers  la  fin  du  mois 
de  juin  ;  2°  qu'il  soit  toujours  disposé  à  re- 
cevoir de  Césaire  les  dix  boisseaux  de  blé 
qu'il  lui  a  préiés,  en  quelque  temps  qu'il 
offre  de  les  lui  rendre  ;  3^  qu'il  ne  l'étermine 
un  temps  où  vraisemblablement  le  blé  doit 
être  plus  cher,  que  dans  le  dessein  d'éviter 
son  propre  dommag'  qui  pourrait  lui  arri- 
ver si,  en  prélanl  ce  blé  (jui  lui  esl  néces- 
saire pour  sa  subsist  .née,  il  étaii  obligé  d'en 
acheier  d'au  re  à  plus  haui  prix  pour  vivre, 
en  cas  que  Césaire  ne  le  lui  rendit  pas  alors. 
C'est  donc  à  lui  à  s'examiner  d.;vaiit  Dieu 
s'il  esl  dans  ces  circonstances  et  dans  ces  dis- 
position-. :  Jii  liiic  cash  conscieiilin  artt  rxrusit, 
uut  accusât,  dit  un  aiicicu  docteur,  quia  vero 
mutuiim  débet  péri  gratis  et  sine  spe  lucii; 
quanducunque  in  mutuo  vel  ex  mutuo  inlen- 
dilur  spes  lucri,  lunc  non  car  l  ritio  usurœ.... 
polest  autem  excludi  spes  lurri  ub  inlentinne 
diinlis  muitto  modo  prœdicto  dupliciier.  Uno 
modo,  quando  dans  muluo  paratus  est  omni 
tempore  accipire  rem  mutuutam,  etiam  anle 
illud  tempus  determinalum,  quo  r^s  verisimi- 
Hier  deberent  esse  carions.  Hoc  modo  spes 
lucri,  etsi  per  accidctis  intendatur,nun  lamen 
per  se,  quia  non  lollit  rattoncm  yratuiti  a 
mutuo.  Âlio  modo,  quando  dans  muluo,  eliam 
tempus  illud  determinavil  in  quo  vensimiiiler 
plus  valiturœ  erunt  propter  solam  damni  vila- 
liiinein;  tune  tniin  damnum  vilat,  quando  ne- 
cissitati  propriœ  cojisulens  ,  intendii  conser- 
vare  res  su'is  sibi  mayis  necessurias  ad  usum 
vitœ  quas,  si  tune  non  haberel,  opurleret  eus 
alibi  emeie,  el  sic  repori are  damnum  de  i/ratia 
mutai  facta  iiriiximo  ,  et  sic  intendens  in  >7iu- 
tuiindo  excusafur  ab  omni  vilio  usurœ.  Opusc. 
73  ,  cap.  Ji. 

11  s'ensuit  de  là  que  je  puis  sansusure  prê- 
ter à  Jean  une  mesure  de  blé  au  mois  de 
mars  ou  d'a\ril,  à  condition  qu'il  m  en  ren- 
dra une  el  demie  au  mois  d'août  ou  de  sep- 
tembre ,  supposé  (lu  il  soit  certain  ou  au 
moins  tiès-piobable  que  la  mesure  el  demie 
ne  vaudra  pas  davan.age  au  mois  d'août  ou 
de  Septembre  que  ne  v;iut  la  mesuie  que  je 
lui  prèle  au  mois  de  mars  ou  d'avril,  parce 
qu'autremcnl  ji;  soullriiais  du  dommage  en 
n'en  recelant  qu'une  mesure,  qui  alors  se- 
rait du  moindre  ^aleur  nue  celle  que  je  lui 
aurais  prêtée. 
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Cas  XXI.  Macé,  suivant  la  coulume  pra- 
tiquée communémonl  dans  une  certaine  pro- 
vince de  France,  au  lieu  de  prêter  à  Jacques 
100  livres  qu'il  lui  demande  à  emprunter,  lui 
dit  qu'il  a  dessein  dern|)loyer  sou  argent  à 
acheier  du  blé  pour  y  gagner,  mais  qu'il  veut 
bien  néanmi>ins  lui  prêter  les  100  livres  qu'il 
demande,  pourvu  qu'il  lui  fasse  une  obliga- 
tion payable  à  terme,  par  laquelle  il  rei  on- 
naisse  lui  devoir  tant  de  mesuri's  de  blé  sur 
le  pied  actueliemeni  courant,  jusqu'à  la  con- 
currence de  cette  somme. Ce  commerce  n'est- 
il  point  usuraire? 

K".  Ou  Macé  est  sincèrement  dans  le  des- 
sein d'emi  loyer  son  argent  en  blé  pour  y  ga- 
gner, ou  il  n'y  est  pas  ;  s'il  n'y  e>t  pas,  il 
commet  une  usure  palliée  sous  le  nom  de 
prêt;  s'il  y  est,  il  faut  encore  distinguer  :  car, 
ou  le  terme  du  payement  porté  par  l'obliga- 
tion est  un  temps  où  il  est  certain  q"e  le  blé 
vaut  plus  ()u'il  ne  vaut  au  temps  du  prêt  qu'il 
fait;  ou  bien  il  est  incertain  s'il  vauilra  plus 
ou  moins.  S'il  e->l  certain  ou  très- probable 
que  le  prix  du  blé  sera  plus  b.nut  à  l'échéance 
du  terme,  coiniiu"  si  l'olilig  itiou  éiait  passée 
au  mois  d'oi  tolire  ou  de  novembre,  et  que  le 
terme  du  pa)emeni  fût  fixé  à  la  Penecôle, 
il  est  évident  que  Maee  commet  le  péclié  d'u- 
sure, puisqu'il  ne  stipule  ce  terme  dans  l'o- 
bligatio.i  que  lui  donne  Jacques  que  parce 
qu'il  est  assuré  de  gagner  par  le  prêt  qu'il 
fait. 

On  doit  néanmoins  excepter  le  cas  où  Macé 
serait  al'solument  résolu  d'employer  actuel- 
lement son  argent  à  arlieter  du  blé,  parce 
qu'il  est  à  bon  marcbé.  et  de  le  garder  jus- 
qu'à la  Pentecôte  pour  le  vendre  alors  plus 
cher  ;  car,  en  ce  cas,  il  serait  en  droit  d'exi- 
ger un  dédommagement  de  ce  qu'il  manque- 
rail  à  gagner  en  prêtant  son  argent  à  Jac- 
ques pour  le  soulager  dans  sa  nécessité  ; 
lequel  dédommagement  ou  intérêt  se  doit  en- 
tendre d'une  somme  proportionnée  à  celle 
qu'il  aurait  gagnée  en  gardant  le  I  lé  jusqu'à 
ce  temps-là,  en  déduisisnt  sur  ce  dédomma- 
gement les  frais  et  les  dépenses  qu'il  lui  au- 
rait fallu  faire  pour  le  garder  et  pour  le  ven- 
dre, comme  aussi  le  déchet,  le  tout  selon 
l'estimation  d'un  hnmmc  prudent,  c'est-à- 
dire  bon  connaisseur  et  vertueux. 

Enliii,  s'il  e>t  certain  que  le  blé  vaudra 
plus  ou  moins  à  l'éché.mce  du  payement 
porté  par  l'obligation  qu'il  ne  vaut  actuelle- 
ment, lorsque  ISlacé  l'ait  ce  prêt,  il  n'y  a  point 
d'usure  eo  ce  es,  i  omme  il  est  évident  par  la 
décision  de  (irégore  IX,  qui  dit  :  Ralione  lia- 
jas  dubii  eùiiin  txcus  itur  qui  paiinus,  grana, 
vinuni ,  ole.im  et  nlins  merces  vnlil,  uC  ani- 
p'ii(s  qnam  titnr  valenn',  i})  cerlo  lermino  rc<. 
ciplai  p  0  cisdem  ,  -i  lamen  ea  lempure  con~ 
tracius  non  [ne  al  reuilititnif:,  ca\).  Nuviyan- 
ti,  lin.,  i!e  Usuris,  lib.  v.t:t.  19. 

Cas  XXII.  Iréiiée,  ;  ourgcois  de  Marseille, 
faisant  commerce  de  figues,  donne  à  Bernard 
vh\2\  panaus.  di;  celles  qu'on  appelle  dans 
le  pays  mctrisses,  c'csl-à-dire  blanches  et 
noires  tant  grosses  que  petites,  chaque  panai 
valant  13  sous,  à  condition  que  Bernard  lui 
rendra  à  la  récolte  vingt    panaux,  savoir  : 


dix  de  paumoule,  qui  est  une  espèce  de  grain, 
dont  le  panai  vaut  alors  communément  \^ 
sous ,  et  dix  de  seigle,  valant  chacun  18  à  20 
sous.  Y  a-t-il  usure  dans  ce  commerce  qui 
est  commun  en  Provence? 

R.  Ce  trafic  est  usuraire,  quelque  commun 
qu'il  soit  dans  le  pays;  car  le  bailleur  exige 
du  preneur,  en  vertu  du  prêt,  quelque  chose 
par-ilessus  le  sort  principal,  c'est-à-dire 
à  sous  ou  5  sous  pour  chaque  panai  de  sei- 
gle, pins  que  ne  vaut  chaque  panai  de  figues 
méirisses. 

On  pourrait  néanmoins  excuser  Irénée  "> 
d'usure,  s'il  n'était  pas  certain  que  le  panai 
de  seiiile  dût  valoir  alors  18  ou  "iO  sous  ;  car 
si  le  prix  en  était  incertain  et  qu'il  fût  quel- 
quefois de  V*  sons  et  quelquefois  de  18,  ce 
commerce  ne  serait  pas  illidte,  ain^  qu'il 
paraît,  1°  par  le  ch.  G,  de  Usuris-,  où  Alexan- 
dre III  met  celle  exception  (jui  exclut  l'usu- 
re :  Nisi  dubiitm  sit,  merces  illas  plus,  minus- 
ve  snliilionis  tempore  valiturus  ;  2°  par  la 
décrétale  Nariganli  de  Grégoire  IX,  qui  met 
la  même  exception  en  ces  termes  :  Qiiœ 
(mensurœ  grani,  ctc  ),  lire!  lune  plus  raleanl, 
ttirum,  plus  tel  minus  soluliotiis  tempore  fue- 
rint  vatilurw,  verisimiliCer  dtibilatur,  non  de- 
brt  et  hoc  usurarius  reputari.  A  quoi  ce  sou- 
verain pontife  ajoite  ces  paroles  que  nous 
avons  rapportées  dans  la  décision  précéden- 
te :  Ralione  huius  dubii  etinm  excnsalur  qui 
pnnnos,  granum,  lirium,  oleum  et  alias  merees 
vendit, ut  amplius  qu  un  tune  voleanl,  in  certo 
lermino  recipiat  JjTo  eisdem  :  si  tumen  ea  tem- 
pore conlracliis  non  fueral  venditurus.  S.-B., 
tom.  111,  cas  23.'$. 

Cas  XXIII.  Mnnlius ,  voyant  que  le  prix 
courant  du  muid  de  blé  était  de  liO  liv.,  eu 
a  acheté  quatre  muids  de  Sempronius  au 
mois  de  mai,  qu'il  a  payés  comptant  sur  le 
pied  de  120  livres  chaque  muid,  pour  lui  être 
livrés  au  mois  d'ociobre  suivant.  Ayant  dif- 
féré à  les  recevoir  ju-qu'à  la  (in  du  mois  de 
janvier,  auquel  temps  le  muid  valait  IGO  liv., 
il  les  a  vendus  ce  pris  à  Junius  ,  qui  les  a 
reçus  ensuite  de  Sempronius.  N'y  a-t-il  point 
quelque  usure  dans  le  proût  qu'a  fait  Àlan- 
lius  dans  ce  commerce'? 

R.  Non;  car,  1°  il  a  pu  sans  usure  acheter 
au  mois  de  mai  le  muid  de  blé  120  liv.,  quoi- 
qu'il en  valût  cooimunément  alors  liO,  parce 
qu'il  ne  l'achelait  que  pour  lui  êire  livré  au 
mois  d'octobre,  où  il  ne  vaut  ordinairement 
que  le  pri  qu'il  en  a  payé.  C'est  ce  qu'en- 
seigne le  cardin^il  C  ijelan,  qui,  parlant  de 
l'achat  qu'où  fait  d'une  chose,  dont  on  anti- 
cipe le  payement,  dit:  lu  fiujusmudi  empti.i- 
ne  speclulur  ad  œsiimatum  pretium  tempore 
assiqnalionis  frumenti ,  et  proplerea  si  viri- 
similiter  creditur  frummlum  laliiunim  m  use 
juiiit  decem  vel  circa  ,  licel  lune  vnleat  qnin- 
drcim,  ticile  igo  er  nunc  emo  pro  mense  junii 
decem,  ut  pat.  l  ex  cap.  Naviganti,  de  ijsiiris. 
Nec  olisiat  qaod  in  uugii'ito  creditur  valitu- 
rum  duudeciin  aut  quindecim;  quoniam  emp- 
tor  non  émit  pro  augusio  sid  pro  junio: 
2"  parce  que  Manlius  a  pu  sans  injustice  ven- 
dre au  mois  de  janvier  suivant  chaque  muid 
de  blé  160  livres,  puisque,  comme  on  le  suj>- 
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pose,  c'était  alors  le  prix  qu'il  se  vendait 
communément.  Et  il  est  inutile  d'objecter 
qu'il  vendait  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  en 
sa  possession,  puisque  ce  blé  lui  appartenait 
légilimemont,  son  vendeur  s'élant  obligé  à 
le  lui  livrer  dès  le  mois  d'octobre  précédent. 
Cette  décision  estconforme  à  celle  que  donna 
Syivius,  le  16  juillet  1633  ,  sur  une  difficulté 
semblable.  Mais  il  est  bon  d'ajouter  que, 
puisque  Manlius  a  négligé  pendant  plus  de 
trois  mois  de  recevoir  de  Sempronius  les 
quatre  muids  de  blé,  il  est  de  la  justice  qu'il 
dédommage  Sempronius  de  la  pert-  qu'il  a 
pu  fiiire  par  le  déchet  du  blé,  suivant  le  ju- 
gement d'un  homme  équilable,  et  cela,  sup- 
posé que  Sempronius  lui  en  ait  offert  la  li- 
vraison dans  le  temps  convenu.  Voyez  Syl- 
vius,  V.  Usura,  2. 

Cas  XXiV.  Pasquier  prête  1,000  livres  à 
Jacques  ,  à  condition  que  si  lui  ou  Jacques 
meurent  avant  cinq  ans,  Jacques  ou  sa  suc- 
cession en  seront  déchargés;  mais  que  si,  au 
contraire,  l'un  et  l'autre  vivent  après  les 
cinq  ans  écoulés,  J;icques  lui  rendra  les  1,000 
livres  et  en  outre  une  autre  somme  p.ireille. 
Y  a-t-il  usure  dans  cette  espèce  de  prêt? 

R.  Navarre  a  varié  surcetledifticulté;mais 
il  soutient  avec  raison  dans  son  Manuel,  ch. 
17,  D.  222,  p.  mihi  112,  qu'il  y  a  usure  dans 
le  cas  proposé  :  Qui  mntual,  dit  ce  doi  leur, 
cuin  puctoul  si  mutualarius  infra  certum  tem- 
pus  moriatur,  sil  liber;  si  viial,  duplum  red- 
dat,  usurariu^  est;  quia  ex  muliio  lucratur  il- 
lam  obligalicnem  solvendi  duplum,  licct  du- 
biam...  secus  si  donarel  gratis  absque  fraude... 
quia  nullum  ibi  mutuum  inlervenit;  sed  est 
rontractus  innominatus.  Do,  ut  miiii  des. 

En  effet,  on  ne  peut  pas  soutenir  qu'un  tel 
prêt  soit  gratuit;  au  contraire»  on  le  peut  com- 
parer à  celui  que  Pasquierfer;iità  un  pauvre, 
à  condition  que  si  ce  pauvre  devenait  riche 
dans  cinq  ou  six  ans,  il  lui  rendrait  le  dou- 
ble de  ce  qu'il  lui  aurait  prêté;  ce  qui  est  une 
convention  tout  à  fait  usuraire  el  condam- 
nable. Sylvestre  est  de  ce  même  sentiment, 
V.  Usura,  l,q.  36,  pag.  508,  où  il  propose  le 
cas  comme  je  l'ai  proposé» 

—  J'avoue  que  leite  décision  m'embarras- 
se. Le  prêt  mu^wurn  emporte  essentiollement 
une  obligation  de  rendre,  après  un  certain 
temps,  la  chose  prêtée.  Or,  dans  un  contrat 
où  l'emprunteur  peut  autant  acquérir  à  lui 
ou  aux  siens  le  domaine  de  la  chose  prêtée 
que  la  perdre,  il  n'y  a,  ni  il  ne  peut  y  avoir 
d'obligaiion  absolue  de  rendre  la  chose.  Ce 
n'est  donc  là  qu'un  contrat  sans  nom,  et 
comme  on  dit,  un  hasard  à  la  blanque;  vu, 
en  supposant  une  égale  probabilité  de  \ic  et 
de  mort,  il  y  a  autant  à  gagner  qu'à  perdre. 
La  comparaison  du  pauvre  est  déplacée,  à 
moins  que  ce  pauvre  ne  soit  supposé  acqué- 
rir le  domaine  de  la  chose  à  lui  prêtée,  en 
cas  qu'il  continue  à  être  pauvre;  et  alors  c'est 
la  même  diflicullé,  el  non  pas  une  réponse 
à  la  première.  Au  reste.  Sylvestre  réprouve 
ce  contrat ,  en  supposant  même  (jue  le  pré- 
leur stipule  simplement  aliquid  supra  sortem, 
el  non  le  double  de  ce  qu'il  a  donné.  Azor 
pense  cumiiiO  moi,  cl  Sylvius  aussi,  p.  559. 


Cas  XXV.  Gomès,  procureur,  voulant  éta- 
blir Blandine,  sa  nièce,  qui  n'a  aucun  bien, 
et  qui  l'a  servi  gratuitement  depuis  dix  ans, 
la  propose  en  mariage  à  Baudouin  et  lui  offre 
en  forme  de  dot  sa  charge  de  procureur,  es- 
timée par  deux  autres  procureurs  gens  de 
bien  10,000  livres,  y  compris  la  pr;itique,  et 
s'engage  de  faire  les  frais  de  ses  provisions 
et  de  sa  réception,  à  condition  néanmoins 
que  Baudouin  -lui  payera  sa  vie  durant  seu- 
lement ta  somme  de  600  liv.,  el  qu'au  défaut 
de  payement,  il  rentreia  de  plein  droit  dans 
sa  charge.  Baudouin  accepte  la  proposition 
de  Gomès!  Sur  quoi  l'on  demande  :  1°  Si  ce 
traité  n'est  point  usuraire  ou  injuste  ;  car  il 
sembleque  le  prix  de  celte  charge  n'est  qu'un 
prêt,  à  prendre  le  traité  dans  la  rigueur,  et 
non  pas  un  fonds  dont  Gomès  puisse  retirer 
la  somme  qu'il  a  stipulée  avec  Baudouin. 
Mais  quand  ce  ne  serait  pas  un  prêt,  il  ne 
paraît  pas  juste  qu'il  relire  600  liv.  pour  un 
fonds  de  10,000  livres. 

2°  Gomès  demande  s'il  est  tenu  de  subir 
la  diminution  du  dixième  denier  qu'on  pay:> 
au  roi. 

R.  11  n'y  a  aucune  usure  dans  le  cas  pro- 
posé. Ce  n'est  point  un  prêt  :  1°  parce  que 
c'est  une  donation  que  Gomès  l'ait  de  sa 
charge  à  Baudouin  en  faveur  du  mariage 
que  celui-ci  a  contracté  avec  Blandine,  et 
que,  par  ce  moyen,  Baudouin  en  est  devenu 
!e  vrai  propriétaire  par  les  provisions  qui  ont 
été  expédiées  sous  son  nom. 

2°  Parce  que  Gomès  ne  peut  pas  obliger 
Baudouin  à  lui  rendre  cette  charge,  pourvu 
qu'il  lui  paye  annuellemeut  la  somme  dont 
ils  sont  convenus  entre  eux. 

La  stipulation  du  payement  de  la  rente  via- 
gère de  600  livres  ne  contient  rien  d'injuste  ; 
car  il  y  a  une  grande  différence  enlre  une 
telle  rente  et  une  rente  perpétuelle  ou  fon- 
cière. La  rente  perpétuelle  doit  toujours 
être  constituée  sur  le  pied  de  la  fixation  or- 
donnée par  le  prince;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  d'Une  rente  viagère,  puisqu'elle  n'a 
pour  fondement  de  sa  durée  que  l'incerti- 
tude de  la  vie  du  rentier,  et  qu'elle  peut  de- 
venir éteinte  par  sa  mort,  dès  le  lendemain 
de  sa  création. 

La  clause  qui  porte  que,  faute  de  paye- 
ment de  la  part  de  Baudouin,  Gomès  rentrera 
dans  la  [iropriétéde  la  ch  irge,  n'est  pas  non 
plus  injuste,  puisque  c'est  une  condition 
qui  fait  partie  du;  contrat,  et  qui  y  est  essen- 
tiellemeul  attachée,  et  sans  laijuelle  la  do- 
nation n'aurait  pas  été  faite  :  aussi  une  pa- 
reille clause  enire-t-elie  tous  les  jours  dans 
les  contrats  de  vente  et  d'empbytéitse,  sans 
qu'on  puisse  condaumer  d'usUre  ni  d'injus- 
tice. 

Baudouin  est  donc  tenu  de  s'y  tonformer, 
et  elle  ne  peut  lui  êlre  préjudiciable  en 
payant  les  000  liv.  de  pension  viagère  à  Go- 
mès, coin  ne  il  s'y  est  volontairement  obligé 
par  le  contrat.  Cela  est  fondé  sur  la  loi  1, 
Cod.  de  Dunntionib.,  lib.  viii,  lit.  65,  dont 
Balde  a  compris  le  sens  sous  ce  sommaire  : 
Si  donalarius  non  prœstat  alimenta  donalori, 
quœ  ex  pacto  donnre  tenelur  :  donalio  revo- 
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catur,  et  potcst  donans  rem  snarh  vindicare. 
Mais,  parce  que  cette  loi  renfenne  une  es- 
pèce toute  semblablo-à  celle  qu'on  propose, 
et  qu'elle  en  déciJe  le  cas,  il  est  à  propos 
lie  la  rapporter  tout  entière  ;  la  Voici  : 
Si  doceas,  ncpli  luœ  ea  lege  essedon'itumci  te, 
lit  certa  tibi  alimenta  prœ'ieret  :  vindicatio- 
iiem  etiainin  hoc  casii  utilem,  eo  quod  leijiilla 
obtemperare  noliicrit,  impelrare  potei;  idcst, 
eclionem  qua  dominium  pristinum  tibi  resti- 
tuatitr.  Voilà  une  donation  faite  par  un 
.riéùl  à  sa  pètite-filIc,  à  coiidilion  (ju  elle  lui 
fournira  ccHains  alinienls  que  nous  sUpfio- 
sons  pouvoir  éti^e  évalués  à  la  sonitiic  de 
600  liv.  par  chaque  année,  et  qui,  faute 
d'être  exécutée  pir  le  donataire,  petit  être 
juslemenl  révoqué:-  jjar  le  donateur;  etc'est 
précisément  le  cas  dohl  il  s'agit  ici,  où  (jO- 
niès  donne  à  sa  niéCe,  ou  à  Baudouin,  son 
mari,  en  sa  placé  et  en  sa  considération,  une 
charge  pour  lui  tenii-  li.'u  d'un  loiiils  que 
son  industrie  et  se^  soins  peuvent  faire 
be  lucoup  frucliflor.soûs  là  fondiiion  de  lui 
payer  une  somme  par  foriiie  dUne  pension 
viagère  ou  alimentaire;  et  qu'au  défaut  de 
payement,  (loniès  redeviendra  maîire  de  la 
charge,  c'est-à-dire  que  la  donation  devien- 
dra nulle  et  révoquée. 

A  l'égard  du  dixième  diiier,  Gomès  en 
doit  souffrir  la  diminution,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé  d.ins  le  contrat 
qu'il  a  passé  avec  Baudouin  et  Blandine. 

Cas  XXVI.  A/am,  ayant  besoin  de  1,200  liv., 
prie  Philippe  de  les  lui  prêter,  et  lui  offre 
de  lui  engager  pour  sûreté  de  sa  dette  (jualre 
arpents  debois  taillis, dontil  pourra  tirer  une 
partie  de  son  chauffage.  Philippe  peut-il  ac- 
cepter celte  propos. lion  sans  crainte  d'usure? 

R.  Philippe  ne  peut,  sans  se  lendre  coupa- 
ble d'usure,  tiier  son  chau(î;ige  des  quatre 
arpents  de  bois  taillis  qu'Alain  offre  de  lui 
engager  pour  sûreté  des  1,200  liv.  qu'il  lui 
demande  à  emprunter,  à  moijis  qu'il  ne  dé- 
duise sur  le  capital  la  valeur  du  bois  qu'il 
en  retirera.  Si  quis ,  dit  saint  Thomas  , 
pro  pecunia  sibi  mutuata  obliget  rem  aliquam 
cujus  usus  preiio  œstiinari  potest,  débet  usum 
illius  rei  ille  qui  mUlunvit,  computare  in  res~ 
litutionem  ejus  quod  mutuàvit  :  alioqui  si 
nsum  illius  rei  quasi  gratis  supenuidi  velit, 
idem  est  "ic  si  pecaniam  accipiret  pro  mutuo, 
quod  est  usurarium,  nisi  forte  esset  talis  res, 
cujus  usus  sine  pretio  soleat  concedi.  sicut 
patet  de  libre  conim(jrfu/o,2-2,q.78,art.2,adt5. 

La  doetrinc  de  saint  Thomas  est  conforme 
à  là  décision  d'Alexandre  III,  qui,  étant  au 
concile  de  Tours,  tenu  en  11G3,  dit  cap.  l,de 
Vsuris  :  Generalis  concilii  decrevil  auctorttus 
ut....  si  quis  alicujus  possessionem  data  pé- 
tunia sub  hac  specie  lel  condil  one  in  pignus 
acceperit;  si  sortem  suam  (deductis  expensis] 
de  l'ructibus  jam  percepit ,  absolute  posses- 
sionem  restituât  debitori.  Sin  uutein  atiquid 
minus  habet,  ej  recepto,  possessio  libère  ad 
dominumrevertatur.  Le  même  pontife,  cap. 2, 
eod.  tit.,  dit  encore  :  Aucloritate  prœsentium 
duximusinjungenduin,  ut  eos  qui  de  posses- 
sionibus  vel  arboribus  quas  tenere  in  piguore 
noscuntur,  sortem  [deductis  expensis)  recepe- 


runt,  ad  eadem  pignora  restituenda,  sine 
usurarum  exactione  ecclesiaslica  districtione 
compellaK.'' 

Cas  XXVII.  Amable  emprunte  1,000  liv.  de 
Tl)imoléonpourunan;et,pouruneplus  gran- 
de sûreté  de  sa  dette,  il  lui  engage  un  fiefqu'il 
tient  delui:  Thimoléon  est-il  obliséen  con- 
science, eh  recévanlses  1,000  liv. à  l'échéance 
duterme,  àprécoinpieràAmahleen  déduction 
ce  qu'il  a  reçu  par  la  jouissante  de  ce  fief, 
et  commet-il  le  péché  d'usure  s'il  ne  les  lui 
précotnpte  pas^ 

H.  Non;  parce  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
d'un  seigneur  ijui  reçoit  en  engagement 
un  fief  <iui  relève  de  lui,  comme  d'un  parti- 
culier à  qui  le  débiletir  engagerait  une  terre 
pour  la  sûreté  d'une  somme  d'argent  qu'îî 
aurait  empruntée  de  lui  ;  car  ce  particulier 
est  obligé  en  conscience  à  précompter  sur  la 
somme  qu'il  a  prêtée  le  prix  des  fruits  qu'il 
a  reçus  de  la  terre  qui  lui  est  engagée;  mais 
le  seigneur  peut  jouir  de  son  Def  et  retirer  là 
somme  entière  qu'il  a  prêtée.  C'est  la  déci- 
sion d'Alexandre  III,  cap.  8,  de  Usuris. 
Voici  le  cas  sur  lequel  ce  savant  pape  avait 
été  consulté  :  Un  ecclésiastique  avait  enj- 
pruDté  une  somme  d'argent  de  l'abbé  et  des 
religieux  du  motiastère  de  Saint-Laurent,  à 
qui  il  avait  engagé  Une  terre  pour  sûreté  de 
leur  dette,  et  sur  la  difficulté  qu'ils  faisaient 
de  la  lui  rendre,  il  en  porta  ses  plaintes  au 
pape,  qui  leur  ordonna  de  (a  lui  restituer, 
si  les  fruits  qu'ils  en  avaient  retirés  éga- 
laient la  somme  (ju'ils  lui  avaient  prêtée. 
Discretioni  vestrœ  mandamus,  ce  sont  ses  ter- 
mes, qualenus  si  lerram  ipsam  titulo  pigno- 
ris  dèlinetit,  et  de  fractibus  ejus  sortem  re- 
cepistis,  prœdictam  terrain  clerico  memorato 
reddalis.  Mais  il  ajoute  aussitôt  cette  excep- 
tion :  Nisi  terra  ipsà  sit  de  feudo  monasterii 
véslri. 

La  raison  pour  laquelle  un  seigneur  n'est 
pas  obligé  à  tenir  compte  des  fruits  qu'il  a 
reçus  du  fief  qui  relève  de  lui,  (l  qui  lui  a 
été  engagé  par  celui  à  qui  il  à  prêté  de 
l'argent,  est  qu'un  fief  n'est  possédé  par  un 
vassal  qu'à  condition  de  certains  services 
qu'il  doit  à  son  seigneur.  Or,  ces  services, 
qui  ne  sont  pas  censés  valoir  moins  que  le 
(ief,  le  seigneur  ne  les  peut  exiger  de  son 
vassal  pendanl^  tout  le  temps  que  dure  l'en- 
gagement ;  ainsi  que  le  dit  Innocent  III, 
cap.  1,  de  Feudis,  par  ces  paroles  :  Ità 
videlicet ,  ut  quandiu  fructus  illos  peree- 
peris,  it>.  sortem  minime  computandos,  idem 
M.  a  servitio,  in  quo  tibi  et  ecclcsiœ  titœ  pro 
l'éudo  ipso  tenetur,  intérim  sit  immunis,  in- 
nocent IV  enseigne  la  même  chose  dans  son 
Commentaire  sur  le  même  chapitre,  et  il 
ajoute  que,  si  véritablement  la  valeur  de 
ces  fruits  est  lieaucoup  plus  grande  que  les 
services  qui  sont  dus,  alors  le  seigneur  à 
qui  le  débiteur  a  engagé  lé  fiéf  est  obligé  ea 
conscience  à  lui  en  tenir  compte,  en  pré- 
comptant Sur  le  capital  qui  lui  est  dû  le  sur- 
plus, parce  qu'autrement  il  pécherait  contre 
ce  précepte  :  N'espérez  rien  de  ceux  à  qui  vous 
prêtez.  C'est  donc  à  Thimoléon  à  examiner 
devant  Dieu  si  les  fruits  qu'il  a  retirés  du 
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Bef  qii  Amable  lui  a  engragé  pour  la  sûreté 
de  ses  mille  livres,  n'excèilenl  pas  nolahle- 
menl  le  service  qui  lui  esl  dû  par  Amable  à 
r<iison  de  ce  fief;  car,  en  ce  cas,  il  serait 
Jans  l'oblijîation  de  lui  en  faire  justice,  eu 
déduisanl  le  surplus  sur  le  capital  de  la 
somme.  C'est  la  décision  des  Conf.  de  Luçon 
et  des  Cor.f.  de  Condom. 

Cas  XXVIII.  Epipodiiis  a  prêté  pour  deux 
ans  deux  cents  écus  à  Lucius,  qui  lui  a 
di>nné  un  lit  garni  et  douze  chaises  en  nan- 
tissement. Epipodius  s'élant  servi  de  ces 
meubles,  du  consentement  de  Lucius,  e,sl-il 
oblige  en  conscience  à  lui  précompter  sur  le 
capital  le  prix  du  service  qu'il  en  a  retiré;  et 
ne  lefaisant pus,  serend-ilcoupable  d'usure? 
R.  Oui,  sans  doute;  car  il  eu  esta  cet 
égard  des  meubles  comme  d'un  fonds  de 
terre;  les  fruits  des  meubles  n'étant  autre 
chose  que  l'usage  qu'on  en  fait,  lequel  est 
rstitnable  à  prix  d'argent,  aussi  bien  que  les 
fruits  (Tun  fonds  de  terre.  U'où  il  s'ensuit 
que,  dans  ce  cas,  le  créancier  n'est  pas 
moins  usurier,  que  s'il  re.  evait  véritable- 
ment une  somme  pour  l'intéiét  de  ee  qu'il  a 
prêté;  parie  que,  comme  dii  un  ancien  ca- 
non rapporté  par  Gralien,  Usura  est  ubi  am- 
pliiis  reijuiiitur  quam  datur,  v.  çj.  si  dederis 
solidus  decein,  ei  amp  ius  (/uœsieris:  tel  dede- 
ris fiitmeiiti  tnodium  unum.  et  super  aliquid 
exeijeiis,  cap.  fin.  XIV,  q.  3. 

Cas  XXIX.  Florent,  ajaut  trente  mille  li- 
vres d'arpent  comptant,  qu'il  va  attuelle- 
menl  emplojer  à  réparer  une  maison  qu'il 
ne  peut  louer  à  personne,  sans  y  faire  cette 
dépense,  Caïus,  son  ami,  le  jaie  de  lui  prê- 
ter celte  somme,  sans  (juoi  sa  terre  qui 
esl  saisie,  va  être  vendue  la  moitié  moins 
qu'elle  ne  vaut.  Florent  lui  prête  celte 
somme  ,  mais  à  condition  qu'il  lui  dom 
ncra  tant  pour  le  dédommager  du  lorl 
qu'il  souffrira  en  laissant  sa  propre  m  lison 
en  l'clat  où  elle  est,  jusqu'à  ee  iju'il  lui 
ail  rendu  son  argenl.  Fiorent  ne  commet-il 
piiinl  d'usure,  en  exigeant  de  Caïus  une 
somme  d'argent  par-dessus  son  sort  piiiici- 
pal,  sous  prétexte  d'un  dédommagement, etc. 
R.  Point  du  tout;  car  tous  les  théologiens 
con\ieuneut  que  ee  qu  ils  appellent  d  (//mw/n 
emerr/ens,  un  dommage  naissant,  est  un  juste 
lilri'  pnur  rece\oir  quelque  chose  au  delà  du 
soit  principal  ;  parée  que,  (juaud  ou  soulTre 
quelque  dommage  pour  avoir  prê:é  sou  ar- 
gent, on  ne  reçoit  rien  en  vertu  du  prêt 
qu'on  a  fait,  mais  seulement  un  dédomma- 
gement du  tort  que  l'on  soulTre  eu  ses  biens. 
C'est  la  doctrine  de  salut  Thomas,  qui  dit: 
Jlle  qui  mulunm  dut,  polesl  ubsi/ue  peccntn  in 
ptiduin  deducive  cum  eu  qui  mutauin  accipit, 
r<cuinpensa  ioiicm  d  vini ,  fier  qund  sutislra- 
liilur  sibi  aliquid  quod  dvbel  habcre :  hue  eniin 
non  (SI  vendcre  iisnm  pecuniœ,  sed  damiium 
viliiie,  -2-2,  (j.  78,  art.  -2. 

Or  Floient  e&t  dans  ce  cas,  puisiiue  l'inté- 
rêt qu'il  lire  du  prêt  qu'il  lait  à  Caïus  a  les 
Iruis  lonilitions  qui  sont  nécessaires  pnur 
être  légitimes  ;  dont  la  première  est,  que  le 
doinmage  soit  véritable  (l  réel,  et  non  pas 
causé  par  des   accidents  qui  n'aient  aucun 


rapport  au  prêt;  parce  que,  si  le  dommage 
n'était  pas  réel,  c'est  à-d  re  si  le  tort  qu'on 
croyait  devoir  arriver  à  cause  du  j  rêt,  n'ar- 
rivait pas,  le  créancier  ne  pourrait  recevoir 
aucune  chose  au  delà  de  sou  eapiial,  encore 
qu'il  lût  convenu  avec  son  déliilcur  d'un  cer- 
tain dédommage^ncnl  [Voyez  le  cas  XXXI). 
La  seconde,  que  le  déilommagemenl  (|ii'on 
exige  de  celui  à  «jui  l'on  prêle  soit  précisé- 
ment pro()ortionné  au  tort  qu'on  souffre; 
autrement  il  y  aurait  usure.  La  troisième, 
que  le  créancier  convienne  avec  le  débiicur, 
dans  le  temps  même  qu'il  lui  prête,  du  dé- 
dommagement qu'il  prétend  ,  afin  que  ce 
débiteur  ail  nue  pleine  liberté  d'emprunter 
à  celle  condition,  «u  de  ne  pas  ac<epier  le 
prêt;  toutes  lesquelles  conditions  se  trouvent 
dans  le  cas  où  l'on  suppose  qu'est  Flo- 
ernl.  D'où  il  faut  conclure,  qu'il  ne  commet 
point  d'usure,  en  exigeant  et  en  rerevanl  un 
juste  dédommagement  du  lorl  que  lui  cause 
le  prêt  qu'il  l'ait  à  Caïus. 

Cas  XXX.  Quand  Florent  a  prêté  ses  dix 
mille  écus,  Antoine,  son  ami,  lui  en  a  oITert 
dix  mille  autres  sans  intérêt.  Peut-il  encore 
dans  ce  cas  exiger  de  Caïus  qu'il  le  dédom- 
mage de  la  perle  qu'il  souffrira,  en  ne  ré- 
parant pas  sa  maison? 

R.  Il  ne  le  peU'  pas.  La  raison  esl  qu'il  ne 
souffre  .pas  celte  perte  à  cause  du  prêt  qu'il 
fait  à  Caïus,  puisqu'on  peut  dire  qu'il  a  de 
l'argent  à  la  main  pour  rétablir  sa  maison; 
mais  qu'il  la  soulTre,  ou  parce  qu'  1  aime 
mieux  tirer  une  sorte  d'in'é  et  de  son  argent 
ou  parce  qu'il  a  peu  de  celle  charité  sainte 
qui  porte  à  épargner  à  (eux  qui  sont  dans 
rafjiclioit  des  allliclions  n.iuvelles ,  (^uand 
on  le  peut  sine  grari  incninmodo.  D'où  je 
coiicliis  que,  quand  An  oine  n'aurait  pas 
prévenu  Florent  en  lui  olïrant  lui-même 
son  argent,  celui-ci  ne  pourrait  encore  de- 
mander de  dédommagement  à  Caïus,  s'il 
pouvait,  sans  s'exposer  à  un  refus  ou  à  bien 
des  bassesses,  oblenircette  somme  d'Antoine. 
Car  enfin,  si  la  charité  qu'on  doit  au  pro 
chain,  n'exige  pas  tout,  au  moins  est-il  sûr 
qu'elle  exige  quelque  chose. 

—  Cas  XXXI.  Est-il  toujours  vrni,  comme 
le  dit  Pontas,  que  celui  qui,  eu  prêtant,  s'ex- 
pose à  un  dommage,  ne  puisse  rien  exiger 
de  l'emprunteur,  qn  ind  ce  dommage  n'ar- 
rive pas  réellement  ? 

R.  Non,  au  moins  selon  Sylvius.  Car  ce 
théologien  enseigne,  2-2.  q.  77,  art.  2,  quœ- 
ritur  k,   pag.  528 
convenir  de  pa3er 
suit  (lue  le  domina^ 


(|ue  l'emprunteur  peut 
telle  somme  au  préteur, 
e  arrive  ou  n'arrive    pas, 


pourvu  (jue  cette  somme  soit  moindre  que  le 
dommage  qu'on  a  lieu  de  craindre.  La  raison 
esl  qu'en  ce  cas  le  pièleur  s  Cxpose  au  danger 
de  perdre  beaucoup  et  d  être  médiocrement 
dédommage;  danger  qui  est  estimable  à  prix. 
FI.  de  Coc|  enseigne  la  même  chose  dans  le 
traité  ((u'i'  a  composé  su  réelle  matière,  p.  ;}17. 
Il  esl  clair  (]ne,  p.ir  celle  eonvenlion.  cha- 
cun des  contraclan  s  peul  perdre  et  gagner. 
Cvs  N.XX11.  Giiillebiii(d,  manhand,  ayant 
prêté  à  Guillaume  une  somme  de  mille  livres 
à  uu  an  de  terme,  a  soutïerl,  six  mois  après 
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le  prêt  fait,  un  dommaiic  de  plus  de  cinq 
cents  livres  par  le  défaut  de  la  somme  qu'il 
<n  prêlce.  Guillaume  est-il  obligé  en  ce  cas  à 
le  dédommager,  ri  Guiliebaud  peut-il  en  con- 
science lui  fiiire  porter  cette  perle? 

R.  Non;  car,  comme  nous  l'avons  dit  cas 
XXIX,  celui  qui  emprunte  n'est  tenu  à  au- 
cun dédommagement  envers  celui  qui  prèle, 
que  lorsque  l'un  et  l'autre  en  sont  convenus 
au  temps  même  que  se  fait  le  prêt,  afin  que 
celui    qui   emprunte   soit  dans    une    pleine 
liberté  d'accepter  le  prêt  à  cette  condiiion, 
ou  de  le  refuser,  s'il  ne  juge  à  propos  de  s'y 
soumettre.  De  plus,   si  Guiliebaud  a  prêté 
imprudemment  son  argent,  il  s'en  doit  im- 
puter la  faute,  et  non  pas  à  Guillaume,  qui 
par  le  prêt  qui  lui  a  été  fait  est  devenu  en- 
tièrement   maître   de   cet    argent  jusqu'au 
terme   convenu   entre  l'un   et  l'autre;   d'où 
vient  ce  proverbe  trivial  :  Qui  n  terme  ne  doit 
rien.  Ainsi  il  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage qu'a  souiïert  dans  la  suite  Guiliebaud, 
non  plus  que  celui  qui  a  acheté  un  muid  de 
blé  au   mois  de  janvier  pour  la  somme  de 
cent  livres,  qui  était  alors  sa  juste  valeur, 
n'est  pas  tenu  à  dédommager  son  vendeur, 
qui  a  été  contraint  de  payer  deux  cents  li- 
vres   une    pareille    quantité  de  blé  qu'il  a 
nchetéc  le  mois  de  juillet  suivant.  C'est  ce 
qu'enseigne   saint  îhomas,  qui  dit,  qu.  13, 
</e  Malo,  art.  k,  ad  li,  que  si  celui  qui  a  em- 
prunté pour  un  temps  dont  il  est  convenu 
avec  celui  qui  lui  a  prêté,   manque  par  sa 
faute  à  rendre  dans  le  terme  marqué  ce  qu'il 
a  emprunté,  et  que  celui  qui  a  fait  le  prêt 
en  souffre  du  dommage,  il  est  à  la  vérité 
obligé  à  la  réparation  de  ce  dommage;  mais 
que  si  ce  dommage  est  arrivé  avant  le  temps 
convenu,  il  n'est  tenu  h  aucun  dédommage- 
ment i^ajpecunwHm^uafa,  dit  ce  sAinl, iiotest 
ille  qui  mulual,  incurrere  damniim  rei  jam 
hahitœ  dupticiler  :  uno  modo,   ex  quo  non 
redditw  sibi  pecunia  staluio  termina  ;  et  in 
tali  rasu  ille  qui  mictiium  accepit,  tenetur  ad 
intéresse:  alio  modo,  irtfra  lempusdeputatum; 
et  tune  non  tenetur  ad  interesse  ille  qui  mu- 
tuum  accepit: debehat  en  m  ille  qui  pecuniam 
muluavit  sibi  cavisse,  ne  detrimentum  incur- 
reret;  nec  ille  qui  mutuo  accepit,  débet  dam- 
num   incurrere  de  stullitia  mutuantis,  et  est 
etiam  simile  in  emptione  :  qui  enint  émit  rem 
aliquam  lantum  pro  ca  juste  dai,  quantum 
valet  :  non  autem  ijuantaiix  ille  qui  vendit,  ex 
ejus  carentia  damnificatur . 

Cas  XXXIU.  Lœvius,  marchand  mercier, 
prête  à  Daniel  mille  écus,  qui  est  le  seul 
argent  qu'il  a  et  qu'il  était  prêt  d'employer 
en  achat  d'éloffes,  d'où  il  pouvait  très-pro- 
bablement tirer  sept  ou  huit  pour  cent  de 
profit;  et  stipule  que  Daniel  lui  donnera  une 
telle  somme  au  delà  de  son  capital  pour  lui 
tenir  lieu  de  dédommagement,  a  cause  qu'en 
lui  faisant  ce  prêt  il  manque  à  faire  li-  profit 
que  lui  produiraitson  argent:  l°Ce  marchand 
peut-il  en  conscience  recevoir  de  Daniel  la 
somme  convenue  entre  eux.?  2°  Le  pourrait-il 
aussi,  quoiqu'il  ne  fiil  pas  encore  actuelle- 
ment déterminé  à  employer  ces  mille  écus, 
n'en  ayant  pas  à  la  vérité  l'occasion  présente, 

Dictionnaire  de  Cas  ue  conscience. 


mais  cette  occasion  pouvant  néanmoios  ar- 
river après  qu'il  les  lui  aura  prêtés? 

R.  Ce  marchand  peut  sans  usure,  dans  le 
premier  cas,  recevoir  une  somme  au  delà  de 
son  capital  ;  car  tous  les  théologiens  demeu- 
rent d'accord  que  le  lucre  cessant  est  un 
litre  légitime  pour  pouvoir  rec'voir  quelque 
chose  par-dessus  le  sort  principa!  qu'on  a 
prêté,  pourvu  que  cela  se  fasse  sous  Irois 
conditions  que  Tolel  a  marquées  dans  ses 
Instructions  sacerdotales,  lib.  v,  cap.  ,^3. 

La  première,  que  l'argent  qu'on  [.rète  soit 
exposé  au  commerce;  car  s'il  n'y  était  pas 
destiné,  l'on  ne  pourr.iit  pas  dire  que  celui 
qui  lo  prêle  eût  manqué  de  gagner  en  le 
prêtant;  de  sorte  que  l'inlérêt  qu'il  prendrait 
serait  sim|)lement  à  cause  du  prêt,  et  par 
conséquent  usuraire. 

La  seconde  condition  est  que  le  marchand 
qui  prête  n'ait  point  d'autre  argent  eu  ré- 
serve qu'il  puisse  prêter,  que  celui  qui  est 
exposé  au  négoce;  car  s'il  en  avait  d'antre 
qui  n'y  fût  pas  destiné,  et  qu'il  pût  prêter, 
on  ne  pourrait  pas  dire  vcritablcinent  qu'il 
cessât  de  gagner  en  prêtant. 

La  troisième  condition  enfin  est  que  le 
profil  ne  soit  pas  seulement  possible  et  éloi- 
gné, mais  encore  qu'il  soit  proliable  et  pro- 
chain; car  il  ne  suffit  pus  que  l'on  puisse 
tirer  du  gain  de  l'argent  exposé  au  com- 
merce, il  faut  en  outre  que  celte  probabilité 
soit  accompagnée  de  quelques  apparences  et 
de  quelques  raisons  probables  du  profit 
qu'on  peut  faire.  D'où  il  suit  que,  quoique 
ce  lucre  cessant  soit  séparé  du  dommage 
na  ssant  actuel,  il  ne  l'est  pourtant  pas  du 
dommage  probable,  car  autrement  ce  ne  se- 
rait pas  un  titre  suffisant  pour  retirer  quel- 
que intérêt  au  delà  du  sort  principal. 

Saint  Thomas  distingue  fort  nettement  ces 
deux  sortes  de  dommages  et  soutient  qu'on 
est  tenu  à  la  réparation  de  l'un  et  de  l'autre. 
Un  homme,  dit-il,  2-2,  q.  62,  a.  k,  peut  rece- 
voir du  dommage  en  deux  manières  diffé- 
rentes ;  la  première,  lorsqu'on  lui  oie  ce  qu'il 
possède  actuellement ,  auquel  cas  on  est  tenu 
à  réparer  ce  dommage  avec  égalité  :  Aliquis 
damnificatur  dupliciter.  uno  modo,  quia  uu- 
feitur  ei,  quod  actu  habebat  :  et  tnle  damnum 
est  semper  restituendum  secundum  recompen- 
sationem  œqualis  :  puia ,  aliquis  damnificel 
aliquem  diruens  domum  ejus,  tenetur  ad  tan- 
tum,  quantum  valet  domus.  L'autre  espèce  de 
dommage  est  lorsqu'on  est  cause  qu'une 
personne  n'arrive  pas  à  la  possession  de  ce 
qu'elle  est  en  état  ou  prêle  de  gagner.  Alio 
modo ,  si  damnificel  aliqwm  impediendo,  ne 
adipiscatur  quud  erat  in  via  habendi;  et  ce 
dommage  doit  être  aussi  réparé,  ajoute  ce 
saint  docteur,  non  pas  à  la  vérité  selon  l'é- 
galité, en  sorte  que  l'on  soit  obligé  à  donner 
à  celle  personne  une  somme  égale  à  celle 
qu'elle  espérait  de  gagner;  car  il  y  a  une 
grande  différence  entre  pouvoir  avoir  uu 
bien  et  l'avoir  en  effet;  l'espérance,  quelque 
probable  qu'elle  soit,  d'avoir  un  gain,  étant 
un  avantage  beaucoup  moindre  que  l'actuelle 
possession  de  ce  gain.  D'où  il  s'ensuit  qu'il 
n'est  pas  juste  de  donner  actuellement  à  ce- 
II.  28 
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lui  qu'on  a  empêché  de  profiter,  la  chose 
entière  qu'il  espérait  :  Et  taie  dainnum  non 
oportet  recompensure  cxœquo.  poursuit  s.iiiit 
'Iboinas,  quia  minus  est,  alit/uid  habere  in 
lirtute,  quam  hahere  in  actu  :  qui  aute:n  est 
in  via  adipiscendi  aliquid,  hahel  illud  solum 
Sfcundum  rirlutein,  vel  polenllam,  et  ideo,  si 
rrdderelur  ci  ul  haberet  hoc  in  actu,  reslilue- 
retiir  ei  quod  est  ab!at  iin,  non  siiiiplum,  sud 
multiplicalum;  quod  7ion  est  de  necessilate 
restilutiunis.  Après  quoi  ce  ilocteur  angéli- 
que  conclut  qu'on  est  néanmoins  oblif;é  à 
réparer  ce  domina^je  en  qurlque  iiiauièro, 
eu  f'g.urd  à  la  condition  des  personnes  et  à 
la  njiture  de  la  cho-e  dont  il  s'agit  :  J'euffur 
tam^n  aliqnam  récompensai •onem  facere,  se- 
cundum  condilionem  personarum  et  negotio- 
rurn. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  mani- 
feitomont  favorable  à  Leevius,  doni  parle 
l'espèce  proposée  ;  ear,  puisque  les  mille  écus 
qu'il  a  prêtés  à  Dani.  1  sont  exposés  dans  le 
négoce,  et  qu'il  n'a  a;  cun  autre  ar.;enl  qu'il 
puisse  prêter,  et  qu'enfln  il  a  une  occasion 
toute  prèle  de  les  employer  utilement  et 
avec  l'espérance  d'un  gain  considérable,  il 
est  constant  iju'il  peut  recevoir^  outre  sou 
capital,  une  somme,  non  pas  égale  au  profit 
qu'il  c-pérait  de  faire,  mais  qui  soit  moindre 
et  telle  que  le  jugerait  à  propos  un  homme 
sage  et  expérimenté  dans  le  commerce;  eu 
quoi  les  autres  Uiéologien-^  ont  suivi  la  d  )c- 
Irine  de  sainlTiiornas,  et  entre  autres  Adrien 
M,  qui  dit  :  A'eyjie  de'iet  ceslimalio  interese 
litcri  cessantis  habcri  ad  quantum  lucrari 
posset,  sed  quantum  rerisimililer  lucralurus 
fui  set,  deductis  expmsis  et  iaboribus,  et  crie 
ejus  habita  rulione  ad  tnbilrium  viri  boni, 
quantum  inlercst  inter  hahere  et  prope  esse. 
Durand,  Sylvesîre  Mozolin,  Covarruvias, 
Melina,  Gabiel  Biel,  Navarre,  Bannes,  Ma- 
jor, Sylvius  el  les  autres,  tiennent  le  même 
langage.  Voyez  ce  demie;-  in  2-2,  q.  77,  a.  1. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  second  cas  que 
renferme  l'evposé,  où  l'on  demande  si  Lœ- 
vias  pourrait  en  conseil  nce  sti()uler  une 
somme  pour  se  dédommager  du  lucre  ci'S- 
sanl ,  quoiqu'il  ne  tût  pas  actuel  e;ii(nt  dé- 
terminé à  enip'oyer  ses  1,000  écus  en  achat 
d'étoffes, et  qu'  1  n'en  i  ût  pas  l'occnsiou  |iré- 
sente.  Car  alors  on  nedoil  pas  considérer  le 
profit  qu'il  pourrait  faire  comme  probable  et 
moralement  ci-rtain,  mais  seulement  comme 
possible,  incertain  et  éloigné.  Laevius  ne 
peut  donc  sans  usure,  en  ce  second  cas  ,  sti- 
puler ni  recevoir  aueun  intérêt  au  delà  des 
1,000  écus  qu'il  a  prêles  à  Daniel,  sous  pré- 
texte du  gain  qu'il  en  pourrait  retirer  dans 
la  suite  par  son  commerce  lorsiiue  l'occasion 
se  présenterait.  La  raison  est  que  le  profit 
qu'il  prétexte  étant  incertain  et  casuel ,  cl 
pouvant  être  aisément  empêché  par  plusieurs 
accidents  imprévus,  ne  peut  justement  être 
apprécie  par  un  prix  certain  pour  être  vendu 
à  un  autre. 

— Jedistinguerais  bien  entre  un  marchand, 
qui  est  résolu  à  garder  son  argent ,  ou  qui 
n'a  ([ue  des  vu"s  très-vagues  sur  l'emploi 
qu'il  en  p«ut  faire,  et  un  marchand  qui  n'at- 


tend que  l'occasion  de  faire  valoir  le  sien  et 
qui  est  très-résolu  à  saisir  la  première  qui  se 
présentera.  Le  premier  ne  peut  stipuler  de 
dédommagement,  parce  qu'il  est  vrai,  à  par- 
ler à  la  rigueur  et  même  sans  rigui  ur  ,  qu'il 
ne  perd  rien.  Le  second  ne  me  paraîtrait  pas 
répréhensible,  s'il  disait  à  l'emprunteur  ;  Je 
vous  prête  ces  1,000  écus,  à  (  on.iiîion  que 
vous  me  les  rendrez  en  deux  ,  trois ,  quatre 
mois,  si  je  trouve  une  bonne  occasion  de  les 
placer  ;  ou  que  ,  si  vous  ne  pouvez  me  les 
rendre  alors,  vous  m'indemniserez  de  la  perte 
que  je  ferai  en  ne  les  plaçant  pas.  Mais  il 
faut  toujours  qu'alors  ,  1°'  l'occasion  soit 
réelle  ;  et  c'est  ce  que  le  prêteur  peut  aisé- 
ment faire  connaî  re  ;  2"  que  l'intention  du 
même  préleur  ne  soit  pas  de  gagner  plus  sû- 
rement et  plus  com  odémenl  par  le  moyen 
du  prêt.  Car,  comme  dit  Sylv. us  ,  cité  par 
l'auteur  sur  la  iin  de  ce  cas  :  Secunda  condi- 
tio  ,  ut  quis  supra  surlem  aliquid  recipiat 
propler  lucrum  cessaas,  est,  ut  is  qui  mutuat 
non  sponle  sulilraxerit  suam  ptcunium  a  ne~ 
gotiaiione.piinsquam  del  mutuum,  intendens 
priipriuin  commodum,  al  malens  mutuare  cum 
certo  lucre  ,  quam  negoliaii  cum  incerla  spe 
lucri  :  sic  enim  ficte  pucisceretur  de  lucro 
cessante,  cum  pecunia  jam  sublracta  sit  a 
proxitna  polenlia  lucrandi;  ut  pute  nec  se- 
cundum  rnn  ,  m-c  secundum  colunlaiein  ejus 
etdposila  negulialioni  :  utjue  adeo  lucrum  si 
quod  cessât,  non  cesset  ex  mutuo,  vel  ex  con* 
truclu  in  gratium  (dUrius  facto  ,  sed  ex  eo 
quod  negotiari  voluerit.  Sylvius  ,  in  2-2  ,  q. 
il ,  art.  i,  qucBst.  a. 

—  Cas  XXXIV.  Pierre  était  prêt  à  mettre 
500  livres  en  faux  sel  el  autres  marchandi- 
ses de  contrebande  ,  quand  Elienne  l'a  prié 
de  lui  prêter  ces  bOO  livres.  Pierre  ,  sans  lui 
rien  dire  de  leur  destination, lui  a  représenté 
qu'en  les  lui  prêtant  il  perdait  au  moins  50 
écus.  Etienne  lui  en  a  promis  l'indemnité. 
Pierre  peut-il  la  recevoir? 

K.  Non  ;  la  raison  en  est  qu'on  ne  peut 
que  ce  qu'on  peut  justement,  et  qu'un  com- 
merce défendu  ()ur  les  lois  ne  peut  être  juste. 
Il  en  serait  de  méuie  si  Pierre  ne  pouvait 
faire  valoir  son  argent  qu'en  ouvrant  sa 
maison  à  l'infainie  et  à  la  débauche. 

—  Cas  XXXV^  Raimnnd  soupçonne  qu'il 
y  a  ,  dans  un  de  ses  champs  ,  une  mine  de 
plomb  ou  de  (  uivre.  Il  veut  sacrifier  2,000 
éeus  pour  voir  s'il  pourra  eu  tirer  parti. 
Lullc,  son  ani'  intine  ,  le  prie  de  lui  prêter 
cette  somme.  Uaimond  peul-il  stipuler  quel- 
que dédommagement  à  cause  du  gain  qu'il 
aurait  pu  faire  ? 

R.  Non,  parce  qu'on  ne  peut  prétendre  de 
dédommagement  d  un  gain  (|ul  est  purement 
possible.  Une  expérience  coûte  beaucoup  à 
faire  el  souvent  ne  pniduil  que  de  la  peine 
el  de  la  confusion.  Cela  n'es!  pas  fort  estima- 
ble à  |irix.  Disons  donc  avec  lolet ,  lib.  y , 
Insir.  tacerd..,  que  mère possibiliumratio  non 
habetur. 

Cas  XXXN'I.  Agnan  a  2,000  écus  qu'il  est 
prêt  à  employer  en  acijat  de  marcliandises  , 
où  il  est  très-probable  qu'il  gagnera  sept  ou 
huit  pour  cent.    Il  a  outre  cela  une  autre 
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somme  ptireille  en  réserve  ,  qn'il  n'expose 
point  nu  commerce  ,  parce  nii'il  en  destine 
4,000  livres  pour  tnarier  sa  fllle  qui  est  nu- 
bile, et  les  .lulres  2,000  livres  pour  pourvoir 
aux  besoins  fnrUiits  qui  peuvent  arriver  dans 
une  famille,  tels  que  sont  des  procès  ,  des 
maladies  et  autres  semblihles  née  ssité-i. 
Baudoin  ,  son  ami  ,  lui  demande  ces  6,000 
livres  à  emprunter.  Agnan  peui-il  en  con- 
science retirer  de  son  prêt  par  forme  de  dé- 
doiiimagement  une  somme  piofiorlionnée  au 
lucre  cessant  ,  outre  son  capital ,  quoiqu'il 
ait  en  réserve  une  pareille  somme  de  6,000 
livres  qu'il  ne  veut  pas  exposer  au  com- 
merce ? 

R.  On  ne  doit  pas  regarder  les  6,0001ivres 
qu'Agnan  tient  en  réserve  comme  un  argent 
inutile  ou  superflu  ,  puisque  la  destination 
qu'il  en  a  faite  est  prudente  et  légitime  ;  et 
qu'il  ne  peut  pas  s'en  défaire  ,  soit  par  le 
prêt  ou  par  le  commerce,  sans  agir  cunlre 
les  règles  que  doit  garder  un  sage  père  de 
famille  ,  qui  est  égal,  ment  tenu  de  pourvoir 
à  rétablissement  de  ses  enfants  et  au  sou  ien 
de-sa  famille.  De  sorte  qu'on  doit  considérer 
cet  homme  comme  s'il  n'avait  que  la  somme 
qu'il  est  prêt  d'employer  dans  son  commerce. 
D'où  nous  concluons  qu'en  prêtant  :?,000 
écus  à  Baudoin,  il  peut  stipuler  avec  lui  une 
somme  convenable  au  delà  de  son  capital, 
pour  le  dédommager  du  gain  que  ce  prêt 
l'empêt  he  de  faire  ,  sans  qu'on  doive  pour 
cela  le  conilamner  d'usure.  Sainte-Beuve  , 
tom.  111,  cas  240. 

Cas  XXXVll.  Landulfe,  ayant  1,000  écus 
qu'il  veut  f:nre  pri'fiter.les  a  proposés  à  Lu- 
cien, m  .rchand  joaillier  ,  qui  lui  a  offert  de 
IfcS  prendre  à  titre  de  société,  et  lui  a  fait  es- 
pérer un  profit  de  trois  ou  (lualre  cent;  li- 
vres au  moins  par  chaque  année, dont  il  est 
moralement  assuré.  Landulfe,  voulint  éviter 
les  inconvénients  d'uni'  si-ciété  ,  aime  mieux 
lui  prêter  ses  1,000  écus  et  n'en  reliier  que 
IbOlivres  paran, comme  partie  du  profit  que 
produira  son  argent ,  si  Lucien  les  lui  veut 
assurer.'  Lucien  accepte  celte  pro|iositioii.  V 
a-t-il  quelque  chose  d'usuraire  dans  cette 
convention  ? 

11.  Celte  convention  est  certainement  usu- 
raire  ;  car,  quoique  L^indulie  piit  licitement 
retirer  un  profit  raisonnable  de  -on  argent  , 
s'il  le  mettait  en  société  avec  Lucien, à  i  ause 
(|u'il  di  meurerail  toujours  m  lî  re  des  1,000 
écu»  qu'il  y  mettrait,  et  qu'il  counait  les 
risques  d'une  société,  c'est-à-dire  une  partie 
de  la  |)erte  qui  pourrait  arriver  ,  il  ne  peut 
néanmoins  rien  rcli.er  de  cette  somme, en  i,i 
prêtant  à  Lucien;  parce  que  celui  qui  pèle 
transfère  le  domaine  de  son  arg 'iit  à  celui 
qui  l'emprunie,  et  n'en  est  plus  le  proprié- 
taire ,  et  par  conséquent  n'en  peut  pas  reti- 
rer d'intérêt.  C  est  pourquoi  tout  le  profit 
qui  doit  provenir  des  1,000  écus  aiparlient 
tout  entier  à  Lucien  ,  comme  étant  le  seul 
propriétaire  de  celle  somme,  et,  par  la  même 
raison ,  si ,  au  lieu  de  profiter  ,  il  souffre 
quelque  perte,  elle  doit  tomber  sur  lui  seul , 
sans  que  Landulfe  y  par  i'jipe  ea  rien  et  de- 
meure toujours  obligé  à  rendre  à  Landulfe 


son  capital.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  Tho- 
mas ,  que  nous  allons  rapporter  dans  la  dé- 
cision suivante. 

Cas  XXX. Vin.  Pierre  a  mis  10,000  livre» 
à  la  grosse  aventure  ou  bodemerie,  entre  les 
mains  de  René  ,  qui  va  négocier  aux  Indes 
orientales,  à  condition,  1°  que  si  le  vaisseau 
de  René  vient  à  faire  naufrage  ou  à  étT'^  pris 
par  les  pirates  ou  par  les  ennemis ,  ou  enfin 
à  périr  par  quelque  autre  cas  fortuit ,  sans 
sa  faute ,  lierre  perdra  toute  la  somme  avec 
les  intérêts  stipulés,  sans  en  pouvoir  rien  ré- 
péter sur  René  ;  2°  que  le  profil  qui  pourra 
provenir  des  10,000  livres  sera  partagé  entre 
eux,  et  la  perte,  s'il  y  en  a, supportée  à  pro- 
portion. 

Le  même  jour  ,  Pierre  ,  qui  n'entend  rien 
au  comm  rce  que  va  faireRené,niaucompte 
que  ce  commerçant  sera  obligé  de  lui  rendre 
à  son  retour  des  Indes, lui  dit  ((u'il  veut  bien 
se  contenter  d'un  profit  ceitain  de  quinze  ou 
de  vingt  pour  cent,  outre  son  capital,  en  cas 
que  le  vaisseau  vienne  à  bon  port  ;  consen- 
tant de  perdre  non-seulement  cet  intérêt, 
mais  encore  son  cipilal  de  10,00'J  livres,  en 
cas  i)ue  le  vaisseau  vienne  à  |iérir  ,  suivant 
et  conformément  à  leur  convention  précé- 
dente. René, dans  l'e-pérancequ'il  a  de  faire 
un  profit  de  cent  pour  cent  au  moins  ,  et 
élant  bien  aise  d'éviter  de  donner  connais- 
sance de  ses  affaires  et  de  son  commerce  à 
Pierre ,  par  le  compte  qu'il  serait  autrement 
obligé  de  lui  ren::re,  accepte  celte  offre  et 
la  préfère  même  avec  plaisir  à  une  société  en 
forme  ,  qui  demanderait  une  longue  et  diffi- 
cile discussion  du  profil  qu'il  se  flatte  do 
faire.  Ce  contrat  n'est  il  point  usuraire  ? 

R.  Pour  décider  cetie  diilicullé  il  faut  dis- 
tinguer deux  si-^rtes  de  périls:  l'un  est  ex- 
lrinsè(iue  et  séparable  du  prêt.  Le  (éril  in- 
trinsèque au  prêt  ne  peut  jamais  être  un  titro 
suffisant  pour  pouvoir  rel;rer  aucun  intérêt, 
mais  on  en  peut  tirer  en  vertu  du  per.l  qui 
est  extrinsèque. 

Cela  élant  présupposé,  la  question  dont  il 
s'ai;it  dans  l'espèce  pripisée  consi-te  à  sa- 
voir de  queile  nature  est  le  rsque  dont 
Pierre  se  chariC.  Car,  s'il  est  intrinsèque  aq 
prêt ,  il  est  ceriaiii  qu'il  ne  peut  tirer  aucun 
profil  des  10,000  livies  qu'ii  a  mises  à  la 
grosse  aventure  sur  le  vaisseau  de  René.  Si 
au  contraire  ce  péril  est  extrinsèque  au  prêt, 
il  peut,  sans  usure,  recevoir  l'intérêt  stipulé 
entre  eux. 

il  est  des  auteurs  qui  soutiennent  que  lo 
péril  dont  il  est  p.irlé  d  iis  1  exposé  est  in- 
trinsèque au  prêt,  et  que  par  conséquent  ce- 
lui qui  prête  de  celle  manière  se  rend  cou- 
pable d'usure,  en  stipulant  et  en  recevant  les 
inlérê  s  de  son  prêt.  Ils  se  fondent  sur  la  fa- 
meuse (lécrétale  de  Grégoire  IX  ,  qui  est  la 
desnière  du  titre  de  Usuris,  et  que  nous  rap- 
porterons ci-aprè.s. 

Nous  ne  pouvons  souscrire  à  celte  opinion, 
et  nous  estimons  que  cette  espèce  de  péril 
est  entièrement  extrinsèque  nu  prêt  et  qu'il 
en  est  séparable ,  et  que  par  conséquent 
Pierre  ne  doit  pas  être  condamné  d'usure 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  pourvu  néanmoins, 


879 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIF.NCE, 


880 


1°  que  sa  principale  intention  ne  soit  pas  de 
gagner  précisément  en  vertu  du  prêt  qu'il 
fait,  et  que  pour  cela  il  ne  contraigne  pas 
René  à  se  charger  du  péril  de  son  capital 
pour  en  tirer  l'Intérêt,  mais  qu'au  contraire 
ce  soit  René  qui  le  lui  offre  ,  ou  qui  préfère 
de  s'en  charger  ,  aux  conditions  marquées 
dans  l'exposé,  à  l'embarras  oîi  il  serait  de 
lui  rendre  compte  du  secret  de  son  commerce 
et  du  profit  qu'il  y  ferait.  Car  alors  ce  dan- 
ger qu'on  appi'lle  de  droit ,  cl  qui  consiste 
dans  l'obligation  qu'on  a  volontairement 
contractée  de  souffrir  une  perte ,  en  c  is 
qu'elle  arrive  ,  n'a  aucun  rapport  essentiel 
au  prêt  ;  2"  pourvu  que  Pierre  ne  relire  pas 
un  plus  grand  profit  à  cause  qu'il  prèle  , 
mais  que  son  profit  soit  proportionné  au  pé- 
ril qu'il  subit ,  cl  qu'il  le  considère  seule- 
ment comme  en  étant  le  prix  ;  parce  qu'au- 
tremi  nt  il  serait  vrai  de  dire  que  l'intérêt 
aurait  un  véritable  rapport  au  prêt  même, 
et  non  pas  au  péril ,  qui  par  là  deviendrait 
intrinsèque  à  ce  prêt  et  ne  lui  pourr.iit  par 
conséquent  sirvir  de  titre  légitime  pour  en 
tirer  du  profil. 

Ce  raisonnement  est  de  saint  Anlonin. 
"Voici  comme  il  s'explique  :  AiU  illud  ultra 
soricm  ncipit  ralionemutui  tanlum,  et  sic  est 
usiira  :  non  obstante  qiiod  ipse  periculum 
suscipia!  ;  et  iste  est  casus  etiain  capitis  navi- 
ganli  :  aut  recipil  illud  ultra  sortem,  prœcise 
ralione  pa-iculi  ut  pretium  periculi  ;  et  sic 
non  est  usura  ,  sed  licilum.  Nain  etiamsi  non 
mtilHnnt,et  periculum  navlgantis  in  se  veltet 
recipere  ,  licite  posset  recipere  pretium  peri- 
culi: nec  proptcr  hoc  quud  ei  servitium  fa- 
cial in  mutuando  ,  ef/icitur  deteriori^  candi' 
tionis  :  aut  alitjuid  ullra  sortem  recipit  talis 
mutnans  partiin  ralione  periculi  et  parlim 
ratione  mutai,  et  hue  usura  est ,  quantum  ad 
id  quod  plus  percipit  respectu  mutui ,  et  il- 
lud laie  lenetur  rcstituere.  Par  lesquelles  pa- 
roles il  paraît  clairement  :  1°  que  celui-là 
commet  le  péché  d'usure  qui,  en  prêtant  son 
argent,  n'a  d'autre  vue  principale  que  d'en 
tirer  un  intérêt  certain  ,  en  se  chargeant  du 
péril  par  un  pacte  fait  exprès  ,  et  c'est  pour- 
tant ce  qui  arrive  presque  toujours  dans 
cette  cspèie  de  commerce  ;  quia  ta/e<  semper 
faciunt  taie  lucrum  ,  dit  saint  Raimund  ;  2° 
que  son  péché  est  plus  grand  lorsque,  sous 
te  prétexte  ,  il  relire  un  profil  plus  grand 
qu'il  n'en  retirerait  si, sans  avoir  rien  prêté, 
il  se  chargeait  du  péril  envers  celui  à  qui  il 
prête. 

On  peut  confirmer  ce  que  nous  venons  de 
(lire  par  ce  raisonnement.  La  différenci'  que 
les  théologiens  et  les  canonistes  mettent  en- 
tre un  capital  ilont  on  fail  un  prêt  pur  et 
simple  et  celui  qu'on  mel  en  société  consiste 
en  ce  que  le  premier  devient  propre  à  celui 
qui  emprunte,  et  que  dans  la  société  il  de- 
meure toujours  propre  à  celui  qui  l'y  met. 
L'argent  qu'on  prête  parement  et  simple- 
ment devient  propre  à  celui  qui  l'emprunte, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  ce  prêt  est  ap- 
pelé  muluum,  parce   que  /ît  de  meo  tuum. 


comme  dit  Jusiinien,  lib.  lit  Institut.,  {\i.  15. 
De  sorte  que  c'est  une  conséquence  néces- 
saire que  tout  le  risque  de  la  somme  prêtée 
tombe  sur  celui  qui  l'a  empruntée  ;  puisqu'il 
en  est  devenu  le  propriétaire  par  le  prêt 
qu'on  lui  en  a  fait ,  et  que  res....  domino  suo 
périt.  C'est  pourquoi  il  seraitinjuste  qu'il  en 
payât  l'intérêt,  puisque  l'égalité  sans  la- 
quelle, comme  dit  le  même  saint,  un  contrat 
ne  peut  être  juste,  serait  violée  dans  ce  con- 
trat, et  (jne  d'ailleurs  celui  qui  a  prêté  n'a 
aucun  droii  de  tirer  du  profit  d'un  argent 
qui  ne  lui  appartient  plus.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  capital  qu'on  a  mis  en  so- 
ciété, car  la  propriété  en  demeure  toujours 
à  celui  qui  l'y  a  mis  ;  c'est  pourquoi  il  en  doit 
subir  les  risques  et,  comme  il  se  trouve  dans 
une  société  une  communication  et  une 
compensation  de  gain  et  de  perle,  le  profit 
qu'on  tire  du  sort  principal  est  d'autant  plus 
légitime,  que  le  propriétaire  ne  profite  que 
de  ce  que  lui  produit  son  propre  bien.  Illê 
qui  commiitit  pecuniam  suam  mercatori  vel 
arlifici  per  modum  socielalis  cujusdam,,  dit 
l'Ange  (le  l'école,  non  transfert  dominium 
pecuniœ  suw  in  illum,  sed  remanet  ejus;  ita 
quod  cum  periculo  ipsius  mercator  de  ea  mer- 
calur  vel  artifex  operalur;  et  ideo  sic  licite 
polest  partent  lucri  inde  provenientis  expelere 
tanquarn  dcre  5(ta.  Et  son  coassocié  ne  se 
peut  plaindre  d'aucune  injustice,  parce  que 
ses  peines  et  son  industrie  sont  compensées 
avec  l'argent  que  l'autre  lui  a  donné  à  litre 
de  société;  de  sorte  que  si  celui-là  court 
risque  de  perdre  ses  peines  et.son  industrie, 
celui-ci  court  aussi  le  risque  de  perdre  son 
argent.  Tout  cela  est  conforme  au  droit  ro- 
main et  fondé  sur  l'équité  naturelle  :  Ita  coiri 
p:isse  socielalem  non  dubitatur,  Ail  Jaslinien, 
nt  altcr  pecuniam  conférât,  aller  non  confé- 
rât ;  et  lamen  lucrum  inter  eos  commune  sit: 
quia  sœpe  opéra  alicujus  pro  pecunia  valet. 
Jnstit.  lib.  III,  lit.  26,  n.  2. 

Celte  différence  entre  le  prêt  et  la  société 
étant  ainsi  établie,  il  est  aisé  de  voir  que 
Pierre  a  pu,  sans  se  renJre  coupable  d'in- 
justice m  d'usure;,  convenir  avec  René  du 
profit  incertain  qu'il  adroit  de  retirer,  en  cas 
que  le  vaisseau  arrive  à  bon  port,  pour  un 
profit  raisonnable,  fixeet  certain.  Ca.c,  l'-une 
telle  convention  n'est  autre  chose  qu'une 
vente  (jue  Pierre  fait  à  René  de  l'espérance 
de  son  gain,  ce  qu'on  ne  peut  pas  condam- 
ner d'injustice,  puisqu'il  est  ordinaire  qu'un 
pêcheur  vende  le  profil  incertain  qu'il  es- 
père d'un  coup  de  filet,  moyennant  un  moin- 
dre profit  qu'on  lui  offre  ,  et  que  tous  les 
jours  on  achète  de  la  iréine  manière  les 
fruits  d'un  ver;;er  qui  sonl  à  naître  ou  en- 
core fort  éloignes  de  leur  maturilé.  et  qui 
peuvent  périr  à  l'acheteur  par  pluiieurs  ac- 
cidents. C'est  de  cette  espèce  de  vente  que 
parle  la  loi,  qui  dit  :  Aliquando  lamen  et  sine 
re  venditio  intelligetur  :  veluli,  cum  quasi 
aléa  emitur .  quod  fit,  cum  capîum  piscium, 
vel  avium.vel  missilium  {l)  emitur.  Emplio 
enim  conlrahilur,  etiamsi  nihil  incideril,  qifia 


l\)  Mis.-.itian.  Unxjaclanlur  iii  vulgus  et  liuiit  oocupaiiliuin.  Gwsw  in  cit.  kg. 
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spei  emptio  est.  Leg.   8  de  Con(rah.  Empt., 
etc.,  lib.  xsiii,  lit.  1. 

En  second  lieu,  Pierre  peul  faire  la  seconde 
convention  dont  il  s'agit  avec  une  tierce  per- 
sonne sans  aucun  soupçon  ni  apparence 
d'usure.  C'est  une  vérité  que  personne  ne 
contestera.  Il  la  peut  donc  faire  avec  René, 
car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  second  con- 
trat chanse  de  nature  pour  être  fait  avec  lui 
plutôt  qu'avec  un  autre,  1"  parce  que,  soit 
qu'il  le  lasse  avec  lui  ou  avec  un  tiers,  le 
profit  est  également  incertain,  et  le  prix  cer- 
tain à  l'égard  de  Hene  comme  à  l'égard  de 
tout  autre;  2°  parce  que  l'espérance  du  pro- 
fit n'est  pas  moins  appréciable  à  l'égard  des 
uns  qu'il  l'est  à  l'égard  des  antres.  Cette  con- 
vention n'est  donc  pas  plus  condamnable  en 
Pierre,  pour  l'avoir  faite  avec  René,  qu'elle 
ne  le  serait  s'il  l'avait  faite  avec  une  tierce 
personne;  c'est-à-dire  qu'elle  est  également 
licite  étant  faite  avec  lui  comme  avec  tout 
autre  avec  qui  il  aurait  voulu  traiter  de 
l'espérance  qu'il  avait  du  proGt  plus  grand 
que  celui  dont  il  serait  convenu. 

C'est  donc  uniquement  l'incertitude  qui 
rend  justes  ces  sortes  de  conventions ,  parce 
que  l'acheteur  et  le  vendeur  espèrent  égale- 
iiicnld'en  tirer  de  l'avantage  ;  et  c'est  pour 
cela  qu'on  peut  eu  conscience  acheter  une 
mesure  de  blé  à  un  prix  moindre  qu'elle  ne 
vaut  actuellement,  lorsque  le  vendeur  ne 
s'oblige  de  la  livrer  que  dans  un  autre  temps, 
où  il  est  incertain  si  elle  vaudra  plus  ou 
moins,  ainsi  (jue  le  déclare  Grégoire  IX,  (]ui 
dit  -.Ille  quoique  qui  clat  decemsolidos,  ut  alio 
tempore  lolidem  sibi  yrani,  vini,  vel  olei 
mcnsurœ  reddantur  :  quœ  licet  tune  plus  va- 
Icant,  ulrum  plus  vel  minus  solulionis  tem- 
pore fuerint  valiturœ,verisimiliter  dubitalur ; 
non  débet  ex  hocusurarius  repulari;el  que 
l'on  peut  vendre  des  étoffes,  du  blé,  du  vin, 
ou  autres  choses  plus  qu'elles  ne  se  vendent 
actuellement,  pour  en  être  payé  dans  un 
temps  où  il  est  probable  qu'ils  doivent  valoir 
le  prix  qu'on  les  vend,  lorsqu'on  est  dans  la 
sincère  résolution  de  ne  les  vendre  que  dans 
ce  temps-là.  Ralione  liujus  dubii ,  ajoute  ce 
pape,  excusatur  qui  pannos,  (jranum,  vinum, 
oleum  et  utias  mcrces  vendit;  ut  amplius 
quam  tune  valeanl,  in  certo  termini)  rccipiat 
pio  eisdem;  si  tamcn  eci,  tempore  contractus , 
non  faerat  tenditurus.  Cit.  cap. ,  Navi- 
gant i 

On  peut  encore ,  pourconCrmer  notre  sen- 
timent, ajouter  une  décrélale  d'Innocent  III, 
qu'on  avait  consulté  pour  savoir  si  l'on  de- 
vait laisser  la  dot  d'une  certaine  femme  en 
la  disposition  de  son  mari,  entre  les  mains 
duquel  elle  n'était  pas  en  assurance,  à  cause 
du  mauvais  état  de  ses  afl'aires  ;  à  quoi  il  ré- 
pond, cap.  7,  de  Donut.  inler  virum,  que  si 
l'on  ne  la  laisse  pas  au  mari,  il  faut  au  tnoins 
la  mettre  entre  les  mains  d'un  marchand 
(ce  qui  se  doit  entendre  en  société),  afin  que 
le  mari  ail  de  quoi  porter  k-s  charges  du 
mariage  par  le  profit  honnête  que  ce  mar- 
chand en  donnera  :  Mandamus  qiialenus  do- 
lent eidcm  (marito)  sub  ea,  quam  potest,  cnu- 
tione  prwstare,  vel  saltem  alicui    mercatori 


committi ;  ut  de  parte  honesti  lucri  diclns  vif 
onera  possit  niatrimonii  porlare.  Or,  on  ne 
peut  guère  mieux  entendre  ce  profit  que  d'un 
profil  certain  que  devait  donner  ce  mar- 
chand pour  un  incertain.  Car  si  l'on  prétend 
que  ce  pape  n'entendait  parler  que  d'une 
simple  société,  sans  que  ce  marchand  don- 
nât un  profit  certain  et  déterminé  au  mari, 
il  semble  qu'il  n'aurait  pas  assigné  un  fonds 
suffisamment  sûr  pour  fournir  aux  charges 
du  mariage,  11  faut  donc  l'entendre  d  un 
profit  certain  que  le  marchand  ne  pouvait 
néanmoins  donner  qu'après  être  convenu  do 
ce  profit  certain  pour  un  profit  incertain. 
Tout  ce  raisonnement  est  de  Navarre,  Man., 
c.  17,  n.  256,  où  il  cite  Sylvestre  Mo/olin, 
Major  ;  cl  de  plusieurs  autres  plus  récents, 
dont  Sylvius  est  du  nombre,  ainsi  que  Co- 
varruvias  et  le  cardinal  Tolet.  Syhius  2-2, 
q.78,  a.  2,concl.3;  Tolet,l.  v,  c.  4-1. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si 
celtedécision  s'accorde  avec  celle  deGréguiro 
IX  dont  nous  avons  parlé.  En  voici  les  ter- 
mes :  Naviganli  vtl  eanti  ad  nundinus  cer-' 
tam  muliians  pecuniœ  quantitalein,  eu  quod 
suscipit  in  se  pcriculum  recepturus  a/jr/uitl 
uUrn  sortem,  usurarins  est  censendus.  La 
question  est  donc  de  savoir  quel  est  le  véri- 
table sens  des  paroles  de  ce  i)ape. 

1°  Il  est  des  auteurs  môme  considérables, 
qui  soutiennent  que  le  texte  de  celte  décré- 
tale  est  corrompu  ;  qu'il  doit  y  avoir  uaa 
négation,  et  qu'on  doit  lire  :  Usururius  non 
est  censendui,  et  non  pas  affirmativetneui 
usurarius  est  censendus.  La  première  raison 
qu'ils  en  donnent  est  (lue,  selon  tous  les 
théologiens,  celui  qui  reçoit  quelque  chose 
par-dessus  son  capital,  à  raison  du  péril 
purement  extrinsèque  dont  il  se  charge, 
ne  se  rend  point  coupable  d'usure.  La  se- 
conde est  que  la  suite  du  texte  de  celte  dé- 
crélale justifie  clairement  ([ue  cette  conjec- 
ture est  bien  fondée;  car  ce  pa|)e  dit  immé- 
diatement après  que  de  mémo  il  n'y  a  point 
aussi  d'usure  à  donner,  par  exemple,  dix 
écus  pour  dix  mesurei  de  blé,  à  condition 
que  celui  qui  reçoit  l'argent  les  livrera  dans 
un  certain  temps  à  venir,  où  il  est  incertain 
si  elles  vaudront  plus  ou  moins.  Jlle  quoque 
qui  datdecem  solidos,  etc.,  non  débet  ex  hoc 
usurarius  repulaii.  Or  ce  terme  quoque  mar- 
que évidemment  qu'il  doit  y  avoir  une  néga- 
tion dans  la  période  qui  précède,  comme  II  y 
en  aune  dans  ce  qui  suit;  autrement  ce 
souverain  pontifo  n'aurait  pas  parlé  juste  et 
aurait  dû  dire  :  IHe  auiem,  pour  marquer  U 
différence  de  l'une  et  de  l'autre  ;  et  non  pas  : 
Ille  quoque. 

Voilà  la  première  réponse.  Mais  parce 
qu'elle  n'est  fondée  que  sur  une  simple  con- 
jecture, et  que  les  manuscrits  et  les  édilions, 
tant  anciennes  que  modernes,  y  sont  contrai» 
res,  et  qu'on  y  lit  partout  -.Usurarius  est  cen- 
sendus, sans  négation,  il  est  bon  do  no  pas  s'en 
tenir  là  et  d'examiner  de  plus  près  cette  dé-- 
crétale,  en  supposant  que  ces  paroles  sont 
et  doivent  être  alfirmalivos. 

2°Ces  auteurs  donnent  donc  uneaulre  ré- 
ponse et  disent  que  Grégoire  IX   n'enteu4 
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parler  que  d'un  péril  coiumuD  et  ordinaire, 
tel  qu'est  celui  qui  se  trouve  dans  le  prêt,  et 
qu'il  n'est  pas  juste  de  vouloir  comparer 
avec  celui  qui  est  inséparable  d'un  voyage 
aux  Indes,  oud'unenavigationde  longe  >urs, 
où  l'on  est  toujours  nécessairement  exiiOsé 
au  danger  des  tempêtes  et  des  naufrasîes,des 
pirates  et  des  ennemis,  et  à  d'autres  périls 
semblables. 

3*  Ils  ajoutent  que  Grégoire  IX  s'explique 
seulement  selon  la  pre>o:»ptiQn  du  droit, 
parce  qu'il  nedil  pas  posiiivemen:  que  celui 
qui,  dans  le  cas  proposé,  reçoit  quelqucchose 
au  delà  de  son  sort  primipal,  à  ciiuse  du 
risque  dont  il  so  diargp,  soit  vérilablement 
coupabled'usure  ;  maisil  dit  seulemeiU  (lu'oa 
doit  présumer  oujuger  qu'il  en  eslcoupable  , 
usurarias  est  cinsrndits  ;  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  oliseivé,  on  ne  s'en  charge 
ordinairement  ijue  pour  traîner  eu  veriu  du 
prêt  ;  ce  qui  dans  la  vérité  est  usaraire.  Gt-tle 
cxplic^ition  est  de  Navarre. 

k"  Enfin  d'auires  auteurs  en  plU'i  grand 
nombre  assurent  que  Grégoin-  IX  n'entend 
parler  ([ue  de  celui  qui  ne  prêle  son  argent 
a  un  marcli.uHl  qu'en  l'obii^eant  à  eon-eii- 
tir  à  un  second  contrat  par  lequel,  sou^  |iré- 
tcxle  qu'il  se  charge  du  péril,  ce  marchand 
lui  assure  un  prolit  certain  p')Ur  un  incer- 
tain qu'il  aurait  lieu  d'espérer,  auquel  cas 
il  y  a  véritablement  usure,  <lont  Sylvius,  tu 
2-2,  qu.  77,  ar(.  1,  quœsito  k,  in  fine,  apporie 
cette  raison  :  Quin  laliter  mutums  impunit 
nnus  rmituatnrio,  quod  est  pretio  œslimufjje ; 
cum  deOuissel  ei  relinquerif  liberlatem  assccti- 
randi  ipsum  per  pignus  ,  vel  fideJKssoi  em 
quemcutique ,  molo  safjiciinlm.  A  quoi  il 
faut  ajouter  que  celui  qui  ne  veut  i)rêler  à 
un  comnierrant  que  soiis  celte  condition,  a 
pour  principale  vue  l'iniention  de  gagner  en 
vertu  de  son  prél  ;  en  quoi  il  s;-  rend  cou- 
pable d'u-ure  ,  comme  nous  l'avons  ob- 
servé. 

Celte  dernière  esplicilion  esl  d'Angélus 
de  Cl  vasio,  de  Gibriel  Bie;,  de  Major,  do 
Sylvestre  de  Pri>rio,  de  Medinn,  de  Salonius 
et  de  plusieurs  autres  c  tes  par  Sjlvius  ijui 
soutiennent  to  !S  nn;»nim  nieul  q-'C  ces  pa- 
roles dfi  Grégoire  IX,  eo  quod  sa  cepit  in  se 
feiiculum,  oui  u  i  rapp'  rt  néeess.iire  à  ces 
autres  qui  précèdent  ;  Navtqinii  et  eunli  ad 
nu!:dinas  cirtam  mut  ans  pecunfœ  c/uantita- 
tem  ;  e\  qu'elles  expriiuent  le  m  lit  vicieux 
qui  porte  celui  dont  il  s'agit  à  prêter  son  ar- 
gent à  un  marchand,  c'est-à-dire  qu'elles 
marquent  so.  intention  usuraire.  Eii  sorte 
que  le  sens  naturel  et  véritable  de  la  décré- 
ta!e  de  ce  pape  esl  celui-ci  :  Nuviqanii  vcl 
eun'i  ad  nundinns  ideo  muluans  certam  pe- 
euinœ  qtnniiitn(e  n  ;  quia  susciiiit  in  se  peri- 
culum  (dliiis  scilicel  non  mntunturas  j,  ul  ita 
lucretur  rrcpieii<  idi/aid  ultra  soriem,  nsu- 
rurius  esl  censendus.  S>lon  lequel  sens  Gré- 
goire IX  ne  condamne  pas  d'usure  celui 
qui.  prêtant  en  cette  occasion,  relire  un  in- 
(erêi  de  son  argent,  simplement  à  raison  du 
péril  où  il  expose  son  caiiKal,  et  dont  il  se 
clinrpe,  pourvu  qu'en  prêtant  il  laisse  au 
marchaocl  une  pleine  el  entière  liberté  de 


prendre  ou  de  ne  pas  prendre  à  celte  condi- 
tion ce  (|u'il  lui  prête. 

Il  s'ensuit  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  que,  comme  nous  l'avons  marqué,  si  la 
principale  intention  de  Pierre  n'a  pa.s  élé  de 
tirer  du  profit  à  raison  du  prêt  de  ladite 
somme  de  dix  mille  livres  qu'il  a  vrainieut 
mise  en  so  iélé,  et  nrm  las  prêtée,  mais  seu- 
lement de  tirer  du7>riifit  du  g;iin  espéré  t.inl 
par  lui  que  par  René,  qui  ;ivait  la  liberté  de 
consentir  à  donner  une  certaine  sor))me  à 
Pierre,  ou  à  ve  ir  à  nn  partage  é^nl  par  pro- 
portion à  ses  dix  miiic  livres,  on  ne  doit  pas 
condamner  Pierre  d'usur  ■,  puisrjn'il  ne  re- 
tire rien  précisément  en  vertu  d'aucun  piét. 
Or,  c'a  A  ce  qu'il  paraît  u'il  a  fait,  pu  scjue, 
comme  il  e-l  por!é  par  l'ex[)Osé,  le  marchand 
a  préféré  fort  volontiers  celle  rond  lion  à  la 
nécessité  et  à  l'imbarra^  de  la  dis<  ussion  da 
profil,  qu'il  lui  eiit  f.illu  subir,  en  rendant 
compte  à  Pierre  si  celui-ci  ava  t  voulu  reti- 
rer tout  le  profil  qui  lui  pouvait  provenir  de 
son  (ontral  de  soeieté.  M.;is  si  au  contraire 
Pierre  avait  voulu  obliger  René  à  lui  pa)er 
une  certaine  somme  pour  l'intérêt  de  ses  dix 
mille  livres,  et  qu'autrement  il  n'eut  pas 
voulu  les  risquer,  ii  est  constant  qu'en  ce 
es  il  serait  coupable  d'cisure  ,  puisqu'on 
prêtant  de  cette  manière,  il  aurait  f  it  dé- 
pendre le  piét  de  li  condition  qu'il  lui  au- 
rait impo-ée,  el  rendu  par  là  le  péril  de  son 
ca|)ilal  inirinsèque  et  inséparable  du  prêt, 
et  par  conséquent  un  titre  insuffisant  pour 
en  tirer  aucun  intérêt. 

—  Je  ne  ferai  que  trois  petites  remarques 
sur  celte  longue  el  ennuyeuse  décision. 

La  première  est  qu'on  ne  doit  pas  admet- 
tre la  particule  non  d.ins  la  décrétale  Navi- 
ganti.  Si  on  ne  peut  prouver  par  l'original 
de  cette  décrétale  que  celte  addition  est 
f;iusse,  on  le  peut  prouver  par  saint  Rai- 
mond  de  Pegnafort  ou  de  Rochefor  i,  à  qui 
elle  fut  adressée  en  1236,  et  qui  la  rapporte, 
quant  au  sens,  sans  p.irlicnle  négative,  ainsi 
que  l'observe  Concina.  dissert.  1,  de  Usura 
eontractu<  trini,  cai).  5,  lunn.  9. 

La  seconde  reni.-irqne  est  qu'on  ne  peut 
poser  comme  maxime  qu'il  soil  permis  de 
recevoir  quelque  chose  ,s!/prf(  sortem^k  ciu<e 
du  dang<;r  evtrinsèque.  Il  est  vrai  que  beau- 
coup de  théologiens  le  croient  ainsi;  mais 
beaucoup  le  nient,  à  moins  que,  comme  dans 
le  cas  pèsent,  il  ne  s'agisse  du  danger  de 
droil,  c'esl-à-dire  de  celui  des  cas  fortuits, 
dont  le  prêteur  se  charge  à  la  prière  de  ce- 
lui qui  emprunte.  Mais  est-ce  là  un  vrai 
prêt  ? 

La  troisième  remarque  pourrait  donc  être 
que,  dans  le  cas  préseni,  il  y  a  une  société 
plutôt  qu'un  prêt,  parce  que  Pierre  demeure 
propriétaire  du  fonds  qu'il  a  mis  entre  les 
mains  de  René;  1 1  il  en  demeure  proprié- 
taire, puisque,  s'il  péril  sans  la  faute  de 
René,  il  périt  abso  umcnt  pour  lui. 

Cas  XXXIX.  1  aron,  ayant  mis  pour  dix 
mille  écus  de  marchandises  différentes  sur 
un  vaissea  1  qui  a  fait  voile  pour  les  Indes 
occidentales,  el  craignant  que  ce  vaisseau 
no  vint  à  périr  par  la  tempête  à  caus«  d* 
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gros  temps  quMI  faisnil  ilepuis  quinze  jours, 
on  que  les  enreniis  avec  Ies(iuels  on  venait 
(l'cnirer  on  guerre  ne  l'enlevassent  à  son  re- 
tour, parce  qu'il  n'avait  point  d'escorte,  a 
vendu  à  Radulle  son  fonds  pour  vin^l-cinq 
mille  livres  comptant.  Le  yaisseau  est  re- 
venu à  1)011  port  huit  mois  après,  si  riche- 
mont  chargé,  (jue  Uadulle,  a  relire  les  dix 
mille  I  eus,  et  en  outre  un  profil  lie  cinipiante 
pour  cent.  Ce  eoramerce  de  mer,  qui  si-  pra- 
tique dans  les  eh  ;iiibi  es  d'assurance,  est-il 
iicile?  et  Uailulfe  peut-il  sans  usure  retenir 
le  fonds  el  le  profit  ? 

R.  Il  le  peut.  La  raison  est  que,  quoiqu'il 
n'ait  payé  que  vingl-iinq  mille  livres,  son 
aci)al  ne  laisse  pas  d'être  légitime,  parce 
qu'il  a  acheté  ce  l'omis  selon  sa  juste  valeur, 
en  ayant  payé  t^mt  ce  qu'il  eût  éié  alors  es- 
timé par  de  bous  connaisseurs,  eu  égard 
aux  différents  dangers  ipii  sont  énoncés  dans 
l'espèce  proposée  ;  et  le  juste  prix  îles  choses 
n'élant  autre  iiue  ce  qu'elles  seraient  esti- 
mées dans  de  telles  circunslanee.  par  des 
personnes  sages  et  capables  d'en  jug'T,  et 
qui  en  jugeraient  .■•ai'.s  piévenlion  el  sans 
fraude.  Pielia  rerum,  dil  la  lo.,  non  ex  «i/"- 
fcclu,  nec  ulili'ate  sitifjuloi  um,  sed  coiumu- 
niUr  fingnnlur.  Leg.  6a  ud  leijein  Falcidiam, 
lib.  XXXV,  lit.  2. 

Cas  XL.  Eustnse  a  mis  sur  un  vaisseau 
hollandais  pour  dix  mille  ilorins  'ie  mar- 
chandises, pour  être  portés  en  Espaguo; 
mais,  parce  qu'il  craial  à  présent  que  le 
vaisseau  ne  périsse  par  la  tenipèti',  ou  i|u'il 
ne  soit  pris  par  les  pirales  ou  par  les  enne- 
mis, il  oiïre  dix  pour  ecul  à  Mariin  pour  lui 
assurer  ses  maichaodises.  Martin  accepte 
son  offre.  Le  vaisseau  revient  à  bon  port 
trois  mois  après,  et  Mariin  reçoit  les  dix 
pour  cent  qu'Eustase  était  convenu  de  lui 
donner.  Ce  commerce  est-il  usuraire  à  l'é- 
gard de  Martin  ? 

R.  Ce  commerce  est  légitime  et  permis  ; 
car,  par  la  même  raison  qu'où  peut  légiti- 
mement acheter  un  fonds  de  dix  mi. le  écus 
pour  >ingl-cinq  milie  livres,  à  cause  du 
risque  où  ce  fou  Is  e-t  exposé  sur  mer,  on 
peut  aussi  assurer  un  moindre  profil  ecriain 
pour  un  plus  grand  profit  mcerlain.  C'est 
pourquoi  le  gain  qii'a  fait  Martin  est  licite, 
puis  |u'il  s'est  chargé  du  péril  du  capital,  eu 
s'obiigeanl  de  payer  les  dix  mil  c  llor  ns  à 
Eusiasc,  en  cas  que  ses  marchandises  vins- 
sent à  périr.  C'esl  ce  qu'enseigne  saint  Au- 
tonin,  qui  se  propose  celte  même  ilifiiculté, 
et  qui  y  ré  ond  en  ces  lern,es  :  LieiluiA  re  ■ 
puiatur  l(d-  lucritm  ralione  pificuLi  qujd 
subiil.  i\ec  enim  jiolcsl  dici  ibi  esse  miiiuum, 
cuin  niliil  7Hutaetur  ;  nec  lucruui  lurpe,  cu>n 
nec  inveniatur  prulubilum,  part,  m,  tit  8, 
cap.  3.  §  1. 

Cvs  \L1.  Godard  a  prèle  pour  un  an  cent 
écus  à  Néniésien,  sur  une  obligation  qui 
porte  que  si  Néniésien  manque  à  lui  rendre 
cette  somme  il  lui  payera  pour  peine  deux 
pistoles  au  delà  des  cent  ecus.  Némé-ien  ne 
rendant  pas  les  cent  écus  au  terme  échu, 
G 'dard  poul-il  sans  usure  lui  faire  payer  les 
deux  pislules  par-dessus  son  capital? 


R.  Ces  surtes  de  peinps  convenlionnelleo 
n'ont  rien  d'essentielleuii'ul  injuste,  pourvu 
que  cinq  conditions  concourent.  La  première, 
que  tJodard,  en  im;iOjant  celte  peine  à  son 
déliileur,  ait  eu  une  inlention  pure  cl  droite' 
de  l'obliger  seulemcni  par  là  à  être  plus 
exact  à  lui  rendre  ses  cent  éeus  dans  le 
temps  con\enii,  et  non  pas  de  tirer  sous 
ce  préli'Xle  un  profil  de  son  prêt.  C'est  le 
seniiment  d'inuoceut  IV,  sur  le  ch.  ii,  de 
Pœnis.  Saint  Anionin  ense  gne  la  même 
cil  se.  Voici  comme  il  parle:  i>(  diam  pœna 
sit  de  consei'su  purlitim  in  contraclii  oppo- 
sitfi,  nd  hoc  scil  cet,  ut  xaltem  wela  pœnœ  ile- 
bilum  solv'tlur,  iisura  non  commit. icur.  nisi 
a  principio  fueril  prava  inlenlio:  priit.  ii, 
tit.  J,  c.  7,§22. 

La  seconde  condition,  nécess/iircpour  ren- 
dre juste  l'exaction  d'  celle  peine,  est  que  le 
débite; T  soit  coupable  du  <lélai  ,  c'est-à-dire 
qu'il  ait  élé  en  pouvoir  do  payer,  et  que 
néaum'  ins  il  n'ait  pas  paye,  soit  par  ma- 
lice, par  négligence  ou  autrement  par  sa 
faut";  car  si  le  payement  éliiil  relardé  sans 
sa  faute,  comme  s'il  eût  élé  dans  l'iinpuis- 
sanec  de  payer,  Godard  ne  pourrai!  pas 
exiger  les  deux  pisicdes  dans  le  cas  proposé, 
à  moins  que  le  retardement  du  payement  ne 
lui  causât  du  dommage.  La  raison  est  que, 
comme  le  dit  saint  Anionin  au  même  en- 
droit, toute  peine  suppose  une  faute,  et 
qu'il  est  contre  la  justice  de  punir  celui  (jui 
n'est  pas  coupable. 

La  Iroisièm»  condition  est  que  la  peine  se 
mesure  sur  la  valeur  de  la  cho-e  prêtée. 
C'est  pourt[uoi,  si  le  iruiuatairc  avait  donné 
un  gage  qui  valût  beaucoup  plus  que  la 
somme  à  lui  prêtée,  le  pré  eur  ne  pourrait 
le  retenir  en  payement,  comme  l'enseigne 
Sylvius,  2-2,  q.  78,  art.  2,  conci.7;  il  devrait 
rendre  l'excédant. 

La  quatrième  est  que  le  délai  de  payement 
soit  considérable.  Il  y  aurait  de  la  tyrannie  à 
exiger  deux  pistoles  d'un  homme  ,  parce 
qu  il  n'a  rendu  que  le  23  ce  qu'il  devait  ren- 
dre (lès  le  24.  Une  semaine  inome  n'ef>t  pas 
censée  mora  noiuiiilis,  à  moins  que  <;e  retar- 
dement ne  devienne  préjudiciable  au  prê- 
teur. 

La  cinquième  est  qu'on  ne  fasse  pas  subir 
toute  la  peine  à  celui  qui  a  déjà  rendu  uue 
pariie.  Qui  n'est  pas  en  faute  pour  le  tout  ne 
doit  pas  être  puni  pour  le  tout. 

11  e>l  pourtant  à  propos  d  observer  qu'il 
est  fort  à  craindre  que  ceux  qui  prêtent  sous 
une  telle  convention  ne  couvrent  leur  iulen 
tiun  usuraire  sous  le  voile  de  ces  sortes  de 
peines,  <  I  qu'une  telle  pratique  ne  devienne 
une  poi  te  ouverte  à  tous  les  usuriers,  qui  ne 
manquerniit  pas  de  metlre  une  peine  pour 
ceux  (ju'ilss  ,ven;  n'être  guère  en  état  de  ren- 
dre à  point  nommé.  C'est  donc  avec  uue 
grande  sagesse  que  la  plupart  des  parle- 
ments n'approuvent  pas  ces  peines  conven- 
tioniielles,  et  qu'ils  piésumcnl  que  ceux  qui 
les  stipulent,  eu  prélant  leur  argent,  ne  s'en 
servent  e,ue  pour  pallier  l'usure. 

Cas  XLll.  Germanique,  ayant  dessein  de 
paiailre  magniGque  dans  un  repas  qu'il  ?eat 


887 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


888 


donner  à  quelques-uns  de  ses  principaux 
amis,  offre  à  Scipion  de  lui  payer  Irois  pis- 
toles  pour  plusieurs  vases  d'argent,  s'il  les 
lui  veut  prêter  pour  le  jour  destiné  à  ce  ré- 
gal ;  et,  comme  il  a  en  vue  d'y  conclure  une 
affaire  avantageuse,  et  que  pour  cela  il  lui 
est  important  de  paraître  fort  accommodé 
dans  ses  affaires,  il  lui  offre  encore  une  pa- 
reille somme  pour  qu'il  lui  prête  une  bourse 
de  200  doubles  louis  d'or,  voulant  en  faire 
parade  en  les  faisanl  servir  de  jetons  dans  le 
jeu  qui  suivra  le  repas.  Scipion  peut-il  ac- 
cepter celte  offre  sans  usure? 

K.  Scipion  peut,  sans  se  rendre  coupable 
d'usure,  accepter  1  offre  que  lui  fait  Germa- 
nique; car,  à  proprement  parler,  il  ne  prêle 
pas,  non  mutuo  dut,  ces  vases  d'argent,  ni  la 
bourse  de  200  doubles  louis  à   Germanique, 
mais  il  les  lui  loue,  et,  en  lui  en  vendant  seu- 
lement l'usage,  il  s'en  réserve  tellement  la 
propriété,  que   Germanique  est  tenu  de  lui 
rendre    les   mêmes    pièces    d'aigenterie ,   la 
niéme  bourse  et  les  mêmes  200  doubles  louis 
d'or  en  espèce  ;  et  que,  si  le  tout  venait  à  pé- 
rir par  un  cas  fortuit  et  sans  la  faute  de  Ger- 
manique, ce  serait  à  Scipion  seul  A  en  porter 
la  péril',  comme  en  étant  le  véritable   pro- 
priétaire, suivant  celte  maxime  de  droit,  Res 
périt  domino  rei.  En  quoi  il  est  évident  que 
ce  contrat  n'est  pas  celui  de  prêt  (ju'on  ap- 
pelle mutuwn,  p.ir  lequel  le  domaine  de  l'ar- 
gent ou  des  autres  choses  qu'on   prête,  quœ 
viutuo  dantur,  est  transféré  à  celui  qui  em- 
prunte, lequel  (;n  peut  faire  tout  ce  qu'il  lui 
plaîl,  sans  être  obligé  à  les  rendre  en  mêmes 
espèces,  mais  à  en  rendre  seulement  la  va- 
leur. In  hoc  damiis ,  ul  accipientium  fiant,  dit 
l'empereur  Justinien,   Instit.  lit.  13  init.  Et 
quoniam  nabis  non  eœdem  res,  sed  aliœ    ejiis- 
dcm  nnlurœ  reddunlur,  inde  etinm   mutuum 
appeUatum  eft  :  quia  ita  a  me  tibi  datur,  ut  ex 
meo  linmi  fiat.  Ce  qu'on  ne  peut  dire  des  va- 
ses d'argent  et   des  200  doubles   louis  d'or 
prêtés  à  Germanique  par  Scipion  ,   Germa- 
nique  n'ayant  aucun  droit  d'en  disposer  en 
propriétaire,  mais  seulement  de  s'en  servir  à 
l'usage  dont  il  est  convenu.  Car  il  en  est  i!e 
même  que  si  Scipion  lui  avait  prêté  pour 
quelques  jours  un  attelage  de  six  chevaux  de 
carrosse,  pour  les  mettre  dans  son  écurie,  et 
pour  faire  croire  qu'ils  seraient  à  lui.   C'est 
pourquoi,  comme  il  ne  se  pourrait  pas  attri- 
buer la  propriété  de  ces  chevaux,  ni  les  alié- 
ner, soit  en  les  vendant,  ou  en  les  donnant, 
mais  qu'il  serait  obligé  à  les  rendre  à  Sci- 
pion ,  de  même  est-il  tenu  à   lui  rendre   les 
mêmes  pièces  d'argenterie  et  les  mêmes  dou- 
blrs  louis  d'or  qu'il  a  reçus  de  lui. 

Celle  décision  est  conforme  à  la  doctrine 
de  saint  Thomas  qui,  q.  13,  de  Malo,  art.  V, 
■id  15,  de  ce  qu'on  peut  faire  deux  sortes 
d'usages  de  l'argent,  comme  de  toute  autre 
chose,  tire  cette  conclusion  :  Unde,  si  quis 
pecuniam  argentcam  in  succulo  concédât  alicui 
ad  hoc  quod  puniit  eam  in  piynore,  et  exhide 
pretium  accipiat,  non  est  nsnra,  quia  non  est 
ibi  coniractus  luultii,  sed  mmjis  locatio  et  con~ 
ductio  :  et  cadein  est  ntlio,  si  quis  concédai  al- 
ler i  pecuniam  ad  vsum  ostentationis.  La  Glosç 


sur  une  décrétale  d'Alexandre  III  soutient 
aussi  le  même  sentiment ,  en  disant:  Ubi 
pecunin  datur  ad  pompam,  possum  inde  reci- 
pcre  mercedem  :  quia  non  est  mutuutn,  sed  po- 
tius  commodatum ,  seu  locnlio,  in  cap.  8,  de 
J7sur!s.  Les  lois  3  et  i,ff.  Commodati,  \ih.  xiil, 
lit.  6,  disent  la  même  chose. 

On  doit  néanmoins  obsi  rver  ici  deux  cho- 
ses :  la  première,  qu'afin  que  Scipion  ne  pè- 
che pas,  il  faut  qu'il  ne  reçoive  de  Germa- 
nique qu'une  somme  proportionnée  à  l'u- 
sage des  choses  mentionnées  dans  l'exposé, 
scion  l'cslimalion  d'un  homme  sage  ;  car,  si 
la  proportion  n'était  pas  observée  entre  l'u- 
sage de  ces  choses  et  la  somme  qu'on  donne 
pour  avoir  la  liberté  de  s'en  servir,  et  que  la 
so.mme  excédât,  il  y  aurait  de  l'injuslice.  La 
seconde,  qu'en  cas  qu'on  ne  loue  ces  choses 
que  pour  l'ostentation,  il  est  bien  à  craindre 
qu'on  ne  pèche,  en  coopérant  à  la  vanité  de 
celui  qui  s'en  sert  à  cet  usage,  ou  à  la  trom- 
perie qu'il  médite  de  faire  par  ce  raoven  à 
son  procliain. 

Cas  XLllI.  Robert,  qui  est  connu  de  tous 
pour  un  homme  qui  n'a  aucun  autre  bien 
que  celui  qu'il  a  amassé  et  qu'il  amasse  en- 
core tous  les  jours  par  les  usures  qu'il  com- 
met, fait  bâtir  un  pavillon.  Les  ouvriers  qu'il 
emploie  peuvent-ils  en  conscience  et  sans 
éire  obligés  à  restitution,  recevoir  tous  les 
jours  de  lui  l'argent  qui  leur  est  dû  pour 
leurs  travaux,  sachant  bien  qu'il  n'en  a  point 
d'autre  que  celui  qu'il  a  gagné  par  cet  in- 
juste commerce  ? 

R.  L'auteur  de  l'opuscule  73,  de  Usuris, 
cap.  19,  répond  à  cette  difficulté,  que  ceux 
qui  reçoivent  quelque  chose  des  usuriers 
pour  leur  subsistance  ne  pèchent  pas,  lors- 
qu'ils ne  la  peuvent  trouver  commodément 
ailleurs,  et  principalement  lorsqu'ils  la  re- 
çoivent comme  un  salaire  qui  leur  est  dû 
pour  leurs  peines  ou  pour  leurs  tr.ivaux, 
qu'on  doit  considérer  comme  un  juste  é(]ui- 
valent  qu'ils  donnent  pour  l'argent  (lu'ils 
rtçoivenl,  et  par  où  ils  n'ôtent  pas  à  l'usu- 
rier le  moyen  de  restituer  le  bien  qu'jl  a  mal 
acquis.  Voici  les  termes  de  cet  auteur  :  Ar- 
tifices, et  laborantes,etserrientespossiinl  juste 
atiquando  pcrcipere  de  bonis  usurariorum , 
qwE  acqnirttnt  ab  usurariis  ;  quia  quantum 
accipiunt  ab  usurariis,  tantumdem  reddunl 
ipsisper  recompensationem  operis,vel  laboris, 
vet  arlificii;  ita  quod  per  hoc  non  sunt  usu- 
rarii  impotentes  effecti  ad  restitutiomni  fa- 
ciendam. 

Néanmoins  si  la  nécessité  n'oblige  })as  ces 
ouvriers  à  travailler  pour  cet  usurier,  et 
qu'ils  puissent  commodément  gagner  leur 
vie  en  travaillant  pour  d'autres  personnes  , 
ils  ne  peuvent  sans  péché  travailler  pour  lui, 
en  recevant  de  lui  le  salaire  de  leur  travail, 
lorsqu'ils  savent  certainement  que  l'argetit 
qu'ils  reçoivent  provient  des  usures  qu'il 
exerce,  comme  on  suppose  qu'ils  le  savent 
dans  l'espèce  dont  il  s'agil  ;  parce  qu'en  ce 
cas  on  ne  peut  en  conscience  recevoir  une 
(lelle  ou  un  salaire  qu'on  sait  être  payé  d'un 
bien  mal  acquis.  Nihilominus  turnen  hujut- 
vioili  (irtifircs,  ajoute  le  même  autour,  si  cre- 
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dantusurarios  nihil  hahere  (lei)ono  ;  et  cadem 
facilitale  possunt  ab  uliis  lucrari;  peccant, 
scienler  usurariis  communicando  oprra  sua 
pro  lucro,  qiiod  sciunt  esse  remalunam,  et 
maxime  proptcr  scnndalum. 

—  Un  usurier  esl  un  vrai  voleur.  Or  il 
n'est  permis  à  personne,  hors  le  cas  d'une 
exlrêiiie  nécessité, de  recevoir  ou  de  prendre 
en  payement  de  son  travail  ce  qu'un  voleur 
a  dérobé  à  un  autre.  Pour  supposer  que  le 
voleur  ou  l'usurier  ont  encore,  malgré  le 
don  ou  le  payement  qu'ils  font ,  le  moyen 
de  restitwr  le  Lien  qu'ils  ont  mal  acquis,  il 
faut  supposer  qu'ils  ont  du  bien  d'ailleurs; 
mais  alors  il  ne  faut  pas  supposer  avec  l'au- 
teur, que  l'usurier  n'a  aucun  autre  bien  que 
celui  qu'il  a  amasse  et  qu'il  amasse  encore  tous 
les  jours  par  ses  usures. 

Cas  XLIV.  Pliilométor  a  une  somme  de 
10,000  livr.  qu'il  ne  croit  pas  être  assez  en  sû- 
reté chez  lui  ;  il  a  dessein  de  la  donner  à  gar- 
der pour  un  an  à  Samuel  qu'il  sait  être  un 
usurier  de  profession.  Le  jteut-il  faire  sans 
péché  ? 

R.  Si  Philométor  mettait  ses  10,000  liv.  en- 
tre les  mains  de  Samuel,  diins  l'intention  de 
lui  aider  à  faire  plus  facilera>Mit  son  com- 
merce ui>uraire,  il  pariiciperyil  sans  doute  au 
péché  de  cet  usurier,  puisi|u'il  lui  donnerait 
par  là  occasion  de  pécher;  mais  s'il  ne  le 
fait  que  pour  mettre  son  argent  en  plus 
grande  sûreté,  on  ne  le  doit  pas  condamner 
de  péché,  puisqu'il  n'est  pas  défendu  de  se 
servir  du  ministère  d'un  méchant  homme 
pour  une  bonne  fin.  Si  quis,  dit  saint  Tho- 
mas, cit.  q.  78,  a.  k,  ad  3,  committeret  pecu- 
niam  suam  iisurario  ,  non  hnbenti  alias  unde 
usuram  exerceret,  vel  hac  inlentione  commit- 
teret, ut  inde  ccpiosius  per  tisuram  lucrare- 
tur;  darel  mater iam  peccandi  :  unde  et  ipse 
esset  particeps  culpœ.  Si  aulem  alviuis  usu- 
rario  alias  habenti  unde  usuras  exercent,  pe- 
cuniam  suam  committat,  ut  tiitius  servetur, 
non  peccat,  sed  utilur  homine  peccatore  ad 
bonum. 

Il  suit  de  ces  paroles  ae  saint  Thomas  que 
si  Philométor  savait  que  Samuel  ne  pût 
d'ailleurs  exercer  l'usure,  il  est  certain  qu'il 
ne  pourrait  lui  donner  ses  10,000  liv.  en  dé- 
pôt, sans  pécher  contre  la  charité  et  même 
contre  la  justice,  ainsi  que  l'enseigne  Sj ivius 
sur  cet  endroit  de  sùinl  Thomas  ;  i°  que  s'il 
élail  persuadé  que  Samuel ,  quoiqu'en  pou- 
voir d'exercer  l'usure  sans  les  10,000  liv.,  ne 
laisserait  pas  de  s'en  servir  pour  faire  de 
plus  gros  gains  usuraires,  il  ne  pourrait  en- 
core en  ce  cas  lui  faire  ce  dépôt ,  puisqu'il 
contribuerait,  contre  les  lumières  de  sa  con- 
science, au  crime  de  Samuel,  par  l'occasion 
qu'il  lui  en  fournirait  volontairement.  C'est 
ce  que  prouve  le  même  Sylvius  par  cette 
comparaison  palpable.  5»  quis  dcponeret  gla- 
dium  apud  eum,  quem  scit  illo  esse  abusurum, 
ad  intirficiendum  inimicnm,  esset  particeps 
homicidii,  atque  adeo  ad  restitulionem  obli- 
gatus  :  neque  excusaretur  per  hoc  quod  alius 
jam  ante  haberet  volnnlalcm  illuin  inler/i- 
iiiendi.  Ergo  etiam  e  l  parlieeps  peccatiusurœ 
et  1  eslitutioni  obnoxius,  qui  pecuniam  deponit 


apud  illwn,  quem  novit  ea  vellc  abuti  ad  exer- 
cendas  ttsuras  :  ulerque  enim  dut  materium 
seu  instrumenlum  injuslœ  actionis. 

On  doit  donc  conseiller  à  Philométor,  1°  de 
chercher  un  autre  dépositaire  qui  ne  soit  pas 
suspect  de  cet  infâme  commerce  ;  2"  que  s'il 
n'en  peut  trouver  aucun  qui  lui  paraisse  sûr, 
il  lui  dépose  ses  10,000  liv.  enfermées  dans 
un  coffre  dont  il  retienne  la  clef,  ou  qu'il  les 
mette  dans  un  sac  cacheté,  afin  doter  à  Sa- 
muel toute  occasion  d'en  mal  user  ;  3°  que  si 
enfin  Samuel  refusait  absolument  de  se  char- 
ger de  ce  dépô!,  ainsi  enfermé  ou  cacheté,  et 
qu'il  regardât  l'un  et  l'autre  de  ces  expé- 
dients comme  une  marque  de  la  défiance  (|uo 
Philométor  aurait  de  lui,  alors,  supposé  que 
Philométor  fût  persuadé  que  Samuel  eût 
d'ailleurs  assez  d'argent  pour  continuer  ses 
prêts  usuraires,  et  qu'il  ne  crût  pas  qu'il 
abusât  du  dépôt  pour  augmenter  ses  usures, 
et  qu'enfin,  il  ne  sût  où  metlre  ailleurs  ses 
10,000  liv.  pour  être  en  sûreté,  il  pourrait 
sans  aucun  péché  les  déposer  es  mains  da 
Samuel,  parce  qu'un  dépôt  peut  être  fait  en-» 
tre  les  m.iins  d'un  pécheur,  comme  entre 
celles  d'un  homme  de  bien,  et  principalement 
quand  la  nécessité  y  contraint. 

Cas  \Ly.  Mayloire,  homme  riche,  a  prèle 
12,000  liv.  à  Sylvestre,  banquier,  sur  un  sim- 
ple billi  t,  à  un  an  de  terme ,  et  il  a  reçu  de- 
puis dix  ans  GOO  liv.  d'intérêt  par  chaqua 
année.  Sylvestre  lui  renouvelant  tous  les  ans 
son  billet.  Magloire  ayant  enfin  voulu  reti- 
rer de  ses  mains  son  capil/il,  l'a  fait  con- 
damner en  justice  à  le  lui  payer,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  jour  de  la  sommation. 
Un  an  après, Sylvestre  lui  a  rendu  ses  1-2,0001. 
avec  GOO  liv.  pour  les  intérêts  adjugés;  da 
sorte  qu'en  onze  ans  il  a  reçu  6,600  liv.  d'in- 
térêts. Symphorose,  femme  de  Magloire, 
qui  est  commune  en  biens  avec  son  mari,  et 
qui  s'est  toujours  opposée,  autant  qu'elle  a 
pu,  au  profil  usuraire  qu'il  relirait  de  ce 
prêt,  demande,  1°  ce  qu'elle  doit  faire  à  pré- 
sent qu'elle  esl  sous  la  puissance  de  son 
mari  ;  2°  ce  qu'elle  sera  obligée  de  faire  au 
cas  qu'elle  lui  survive,  sans  qu'il  ait  fait 
restitution. 

R.  1*  Comme  le  prêt  que  Magloire  fait  à 
Sylvestre  est  usuraire,  il  est  nécessairement 
obligé  à  la  restitution  de  tous  les  intérêts 
qu'il  a  reçus  jusqu'au  jour  de  la  sommation 
qu'il  a  fait  faire  à  son  débiteur,  et  par  con- 
séquent il  n'a  pu  en  conscience  recevoir  son 
capital  de  12,000  liv.  sans  précompter  les 
6,000  liv.  d'intérêts  usuraires  reçus  pendant 
dix  ans  ;  mais  seulement  un  capital  de  G, 000 
liv.  pour,  avec  les  6,000  liv.  d'intérêts,  com- 
poser les  12,000  liv.  qui  lui  étaient  dues  par 
Sylvestre,  et  300  liv.  seulement,  au  lieu  des 
600  liv.  à  lui  adjugées  par  la  sentence  qui 
est  intervenue  il  y  a  un  an  ;  puisqu'alors  il 
ne  lui  était  plus  légitimement  dû  que  6,000  I. 
par  Sylvestre,  et  cela  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
obienu  cette  sentence  par  collusion,  mais  do 
bonne   foi. 

2-  A  l'égard  de  Symphorose,  qui  esl  actuel- 
lement sous  la  puissance  de  son  mari, et  com- 
mune en  biens  avec  lui,  elle  n'est  pas  tenuo 
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à  restitution  durant  la  vie  de  son  mari;  si 
néanmoins  elle  est  assurée  que  son  mari  ne 
la  fera  pa~,  et  qu'elle  la  puisse  faire  en  tout 
ou  en  partie  par  le  moyen  de  ses  ép;irgnes 
légitimes,  el'e  fera  très  bien. 

3*  Si  Ma^loire  loi  survit  et  qu'elle  jupri'  que 
ses  propres  héritiers  ai'CPplero;it  la  cotninu- 
naulé  après  sa  mort,  elle  est  obligi'e  par 
justice  d'ordonner  par  son  testament  celle 
reslilution  jusqu'à  la  connuTpnce  de  la 
somme  qu'ils  retireraient  du  profit  nsiiraire, 
laquelle  monte  pour  sa  moitié  à  celle  de 
3,000  livres,  et,  pour  cela,  de  fiire  son  te- 
stament avec  toutes  les  précautions  et  les 
formalités  requises  ;  de  sorte  qu'on  n'en 
puisse  raisonnablement  contester  la  validité; 
et  si  au  contraire  elle  survit  à  Mngloire,  elle 
est  tenue  de  faire  au  plus  tôt  cette  même 
restitution,  eu  cas  qu'elle  accepte  la  cummu- 
nauté. 

4."  Si  Syivestre  a  été  contraint  d'emprunter 
à  intérêt  les  12,000  livres  par  la  nécc-siie  de 
ses  affaires,  la  restitution  des  3,000  livres 
lui  doit  être  f.iite,  conform  'ineni  au  senti- 
ment de  saint  Thomas,  qui  liit,  cil.  q.  7d, 
art.  k,  0  :  Licet  lainen  ah  eo  qui  hoc  ])aratus 
est  l'acere,  et  iiswas  e.rercet,  ntuiuum  accifiere 
sub  usuris,  propter  aliquod  bunnm,  quod  est 
subvenlio  suœ  necessiliitis  vel  allerius.  La  rai- 
son est  que  Sylvestre  n'ayant  pas  péché  i  n 
empruntant  à  intérêt  par  nécessité,  il  ne  mé- 
rite pas  d'être  privé  de  la  reslilution  de  ses 
intérêts,  puisqu'il  ne  lésa  payés  que  malgré 
lui  et  pour  pourvoir  par  là  a  ses  besoins. 
Mais  s'il  a  fait  cet  emprunt  pour  fournir  au 
lu&e,  à  lu  débauche  ou  aux  [)laisirs,  ou  pour 
quelque  autre  cause  sediblable,  la  restitu- 
tion doit  être  laite  auK  pauvres,  seloe  la 
docti  ine  du  même  saint,  parre  qu'en  ce  cas 
il  ne  mérite  pas  qu'elle  lui  so  t  faite.  Quando 
ipsa  daiio,  dit  ce  docteur  angélique,  est  illi- 
eila  et  contra  leyem...  talis  meretur  amitlere 
quod  dédit.  Un  de  non  débet  ei  reslitntin  fieri 
de  his  ;  et  quiii  etiam  ille  qui  accepil  conlra 
legem,  non  de' et  sibi  relinere,  scd  débet  in 
pios  usus  coniertere.  2-2,  q.  C2,  art.  5.  "  J'ai 
remarqué  plu-  d'une  fois  que  la  décision 
d'un  édil  vaudrait  mieux  en  cas  pareil  que 
celle  d'un  théologien,  à  mo  ns  (ju'elle  ne  soit 
confirmée  par  l'usage  des  lieux. 

CiS  XLVl.  Polixène,  marchand,  a  un  billet 
de  change  à  payer  dans  deux  jours,  et 
comme  il  manque  d'argent,  il  sollicile  Mé- 
lellus  son  ami  de  lui  prêter  cette  somme, 
avec  offre  de  lui  donner  six  pour  cent  d'in- 
térêt, pour  le  terme  de  six  mois  qu'il  demande. 
Métellus  accepte  sa  proposition.  Sur  quoi  l'on 
demande  si  Polixène  pèche? 

R.  Il  faut  distinguer  ;  car  ou  Polixène  con- 
naît Mélellus  pour  un  usurier,  ou  il  le  loi- 
naît  pour  un  homme  qui  ne  fait  aucun  trafic 
d'argent.  S'il  sait  que  Mélellus  n'exerce  pas 
cet  injuste  commerce,  il  pèche  i  erlaineinent 
cil  le  sollic;itant  à  coninieitre  le  péché  d'u- 
sure; mais  s'il  sait  qu'il  fait  ce  honteux 
cotriiuerce  et  qu'il  prête  orlinairrment  à  in- 
térêt à  ceux  qui  s'adressent  à  lui,  et  qui  lui 
donnent  les  sûretés  qu'il  demande  il  ne 
pôi-lic  paSj parce  qu'on  oeut  en  couscience 


se  servir  du  péché  d'autrni,  quand  on  ne  le 
fait  que  pour  une  bonne  fin  et  pour  une  né- 
cessité pressante,  telle  que  l'est  celle  di'  Po- 
lixène qui,  par  cet  em  riint  veut  se  retirer 
de  la  nécessité  où  il  se  trouve,  maintenir  la 
réputation  de  son  crédit  et  êvilor  les  suites 
d'une  sentence  de  condamnation  (jui  inter- 
viendrait infailliblement  ronlre  lui,  s'il  ne 
payait  pas  à  l'éiheaiice  le  bill't  qu'il  doit. 
C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas,  cit.  art. 
4,  où  il  prouve  son  sentiment,  1°  jar  l'exem- 
ple de  f)ieu  même,  qui,  comme  dit  saint 
Augustin,  iTne/»'»-.,  caj>.  11,  se  sert  de  tons 
1 -s  pérhés  dt's  hommes  pour  eu  tirer  quel- 
que bien;  2°  par  l'autorité  de  ce  même  Père 
qui,  écrivant  à  Pulilicola,  qui  lui  demandait 
s'il  était  permis  lie  se  servir  du  serment  il'un 
pii'ien  qui  jure  p:ir  se<  idoles,  répond  que 
cela  est  permis,  pourvu  qu'on  ne  le  sollicité 
pas  directement  à  jurer  par  ses  faux  dieux. 
D'où  ce  saint  lir(>  ceite  conclusion:  lia  etiam 
in  proposito  dicendum  est,  "tiod  nullo  modo 
licet  iudticere  nliquem  ad  mutunndum  sub  itsu- 
ris.  Licet  tamen  ab  eo  qui  hoc  paralns  est  fa- 
cere,  et  iisurns  erercet,  nnttuum  (fcipere  sub 
v:'uris  propter  aiiqund  bonum,  qiiad  est  sub- 
vint o  s'tœ  necessitntis  ,  vel  alterius  :  sicut 
elintn  licCt  ei,  qui  incidit  in  latrones,  mani- 
feslnrc'bona  quœ  hahet.  qiiœ  latrones  peccanl 
diripiendo,  ad  hoc  ijicud  non  occidatur  :  exem- 
pta decem  virururn,  qui  dixcrunt  adJsinael, 
Noli  oreille. e  nos,  quia  thésaurus  habemns 
in  agro.  Jeiem.,  xli,  8. 

Le  docleyr  angéliquc  confirme  peu  après 
ce  qu'il  vient  de  dire,  en  répondant  à  une 
question  qui  est  de  savoir  si,  pour  évitei 
le  scandale  qu'on  peut  cau-er  à  l'usnrier, 
on  n'est  pas  quelquefois  obligé  à  s'abstenir 
d'emprunter  de  l;>i  à  intérêt  :  à  quoi  il  ré- 
jiond  que  l'on  n'y  est  pas  obligé,  parce  que 
il'  scandale  n'est  que  passif  de  la  pari  de 
celui  ((ui  emprunte,  qui  par  conséquent  n'est 
pas  coupable.  Jpse  autem  iisurarius  sumil 
0:  c'isionem  peccandi  ex  nudilia  cordis  sut 
Il  ride  scandalum  )>assiium  ex  parte  sua  est . 
non  r.utem  actirum  ex  parte  pelenfis  mutuum 
itec  lamcn  propter  hiijusmodt  scnndrdumpas- 
si'cuiii  débet  alius  a  mniuo  petendo  desistere. 
si  indi'ie.U;  quia  kujusmodi  passivttm  scan- 
dalum non  pr^venil  ex  infirmilale  vel  igno- 
rant ia,  sed  ex  malitia. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  celai  qu' 
paye  l'intérêt  usuraire  participe  au  pécbf 
d'injustice  que  commet  l'usurierqai  leprend  , 
car,quoique  l'usurier  ne  lui  fasse  pas  une  vio- 
lence alsoluepour  l'exiger,  il  lui  en  fait  pour- 
tant une  sufllsante  en  lui  imposant  la  dure 
condition  de  payer  l'usure,  sans  quoi  celui  qui 
emprunte  ne  peut  trouver  de  remède  à  \a 
nécessité  d'argent  qui  le  presse;  et  c'est  d» 
même,  comme  quand  un  bonmie, profilant  de 
la  nécossiléd'autrui,  lui  vend  une  chose  beau, 
coup  plus  cher  qu'elle  ne  vaut,  parce  qu'Usais 
qu'il  en  a  un  besoin  pressant.  C'est  encore 
ainsi  que  raisonne  ailleurs  le  ilocteur  angéo 
liijue,  lorsqu'il  dit  :  Ille  qui  dut  usnram,  pa- 
litur  injuslum,  non  n  seipso,  sed  ab  usurario, 
qui  licet  non  inférât  ei  qnamdam  violentiam 
(tbsoiutam.  inferl  tamen  ei  auamdam  vioLea,- 
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tiam  mixtnm,  quia  scilicct  nécessitât em  hu- 
benti  orcipiendi  mulnum  firavetn  conditionem 
imponit,  ut  scillc-t  plus  rcddat  quain  sihi 
prœstetur  ;  cl  est  nmile,  si  quis  alicni  in  ne- 
cessiliite  constiluto  ven'Ierel  rein  nliquam 
tnnlto  cmplius  (jiiam  vuleret.  Esset  rnim  in- 
jiisti  veuditin,  simt  ei  U'urniii  miitiia'io  est 
injusia.  S.  Tli.,  q.  13,  de  Malo,  nri.  4,  ad  7. 

<^AS  XLVII.  Parilalénn,  rnarchaiid  joaillior, 
qui  a  (ienv  enfants,  el  pour  (oui  birn  un 
fonds  do  pierreries  de  la  va'eur  de  40,0i)0  à 
45,0  0  livrrs  qui  roulculd  ns  son  commerce, 
el  environ  3,(K)l)  livres  de  renie,  liiit  sur  le 
loi  que  sur  des  pa;  liculicrs,  demande  si, 
dans  que'ques  occasions  exlraordinairos, 
il  pou',  sans  péché,  eitiprnnler  de  Tarifent  à 
inlérêl,  en  s'adress.iiil  a  ceux  qu'il  coinait 
pour  ^ens  qui  (ont  profession  publiq'ie  de 
faire  valoir  le::r  argoni  par  1  ■  prêt  à  lerine. 
Trois  raisons  lui  [er^uailent  qu'il  le  peul  : 
la  preniièi'o  est  que  son  négoce  lsI  loul  à  fait 
rtiffiTont  de  lous  les  aulros  commerces  ordi- 
n.iires;  car  les  occasions  de  vendre  y  sont 
fort  rares,  cl  principalement  depuis  deux 
ou  trois  ans  que  les  particuliers  ont  leurs 
rentes  diminuées,  les  grands  impôts  co-  ti- 
nués,  les  vivres  devenus  plus  chers,  ol  l'ar- 
gent resserré  dans  les  coffres  de<  riches.  Ce 
(léfa'iilde  débit  empèdie  les  joailliers  d'ache- 
ter faute  d'i;rgei)l,  ei  de  pour  de  se  charger 
mal  à  propos  de  march  irdises  qu'ils  i:e  trou- 
vent pas  à  vendre  :  en  quoi  parait  restréme 
différence  qu'il  y  a  enlr^'  leur  commerce  et 
Jes  autres  <  ommerces  ordinaires  où  l'on  vend 
toujours  de  temps  en  temps,  parce  que  le 
public  est  dans  la  nécessité  d'acheter, et  où 
un  marchand  peut  toujours  trouver  à  ache- 
ter de  Donvelles  inarcliandises  dans  les  ma- 
gasins, lorsqu'il  a  vendu  celles  qu'il  avait 
dans  sa  boutique;  au  lieu  qu'il  ne  se  trouve 
aai'un  magasin  de  pierreries,  et  qu'il  est 
absolument  nécessaire  de  ne  pas  laisser 
échapper  les  occasions  favorables  d'acheter, 
lorsqu'elles  se  présentent.  ' 

La  seconde  raison  de  Pantaléon  est  qu'il  a 
deux  enfants  à  pourvoir,  à  qui  il  ne  peut 
p;is  moins  donner  pour  leur  clitlilissement, 
qu'il  n'a  faitàdeux  autres,  à  chacun  desquels 
il  a  donné  2), 000  liv.,  ce  qui  lui  lau^e  une 
diminution  irès-considéribL-  dans  son  bien, 
qu'il  lui  est  important  de  réparer  par  la  con- 
tinuation de  son  commerce,  qu'il  ne  lui  est 
pas  possible  de  souteiir  sans  élre  quelque- 
fois obligé  d'f^mprunter  de  l'argent  à  intéêt, 
puisqu'il  en  faut  de  comptant  à  ceux  qui  ne 
vendent  leurs  pierreries  que  pour  en  avoir. 

La  troisième,  parce  qu'il  est  obligé  de  faire 
Une  dépense  de  5,000  1.  au  moins  par  chaque 
année,  tant  pou  sa  table  qui  est  frogale, 
qu'en  loyer  de  maison,  nourriture  et  gages 
de  cinq  domestiques  qui  lui  sont  nécessaires, 
qu'en  capit.ition  et  autres  charges  publiques. 

On  demande  si  ce  genre  de  nécessité  où 
Pantaléon  se  trouve  quelquefois,  quoique 
rarement,  lui  suffit  pour  pouvoir,  sans  péché, 
emprunter  de  l'argent  à  intérêt,  en  ne  s'a- 
dressant  qu'à  ceux  cju'il  sait  n'en  vouloir 
pas  prêter  aulremenl,  el  lorsqu'il  ne  Irocvo 


point  d'autres  personnes  qui  veuillent  lui 
en  prêter  gratuitement  ? 

R.  Nous  estimons,!"  quePanlaléonsetrou- 
vant  dans  le  cas  où  on  le  suppose,  et  ne 
trouvant  personne  qui  lui  veuille  prêter  gra- 
tuitement, pont  sans  péché  s'adresser  à  un 
usurier  public,  pour  emprunter  de  lui  les 
sommes  dont  il  a  besoin,  et  lui  payer  l'inté- 
rêt u^urai^e  qu'il  exi;;era  de  lui,  pourvu 
qu'il  ne  l'induise  pas  directement  à  exercer 
l'usure. 

2°  On  d(  meure  d'accord,  et  il  est  vrai  (jue, 
selon  la  doctrine  de  sanl  Thomas,  suivie 
par  tous  les  Ihéolociens,  et  entre  au!res 
par  Sylvius  et  par  Durand,  Richardus,  Ga- 
briel Biel,  Sylvestre  el  \'alentia,  cilés  par  ce 
théol  gien,  on  ne  peul,  sans  se  rendre  com- 
plice du  critiie  que  commet  l'usurier,  em- 
prunter (le  lui  à  intérêt  sans  nécessité,  ou 
sans  une  utilité  légitime,  comme  lorsqu'on 
le  fait  pour  fournir  à  la  débauche,  au  jeu  et 
à  des  dépense»  \ aines  et  superflues  :  ce  que 
les  meilleurs  théologiens,  comme  Sylvius, 
taxent  même  de  péché  mortel;  mais  tous 
conviennent  aussi  que  la  juste  nécessité  où 
l'on  se  trouve  de  faire  de  tels  emprunts  ex-- 
cuse  de  i  éché  celui  qui  les  fail.  Licel  tamen, 
dit  saint  Thomas,  que  nous  avons  déjà  cité, 
ab  eo  qui  hoc  paratiis  est  facere,  et  usura<i 
excrcet,  mulnum  accipere  suit  iisuris  prupicr 
aliquod  ljiiniim,quod  est  subvenlio  suœ  neces- 
sitntis  vel  ultenus. 

'à°  La  difCculté  (\u]  partage  les  théologiens 
est  de  savoir  jusqu'à  quel  degré  doit  s'eten- 
dri'  celle  nécessité, et  sielledoil  êire  extrême, 
ou  au  moins  griève,  ou  s'il  sulGl,  pour  ex- 
cuser de  péché  celui  qui  emprunte,  qu'elle 
soit  seulement  notable,  telle  qu'est  celé 
qu'on  apijolle  nécessité  d'état,  qui  est  celle 
qui  réduit  un  marchand  ou  un  autre  homme 
à  ne  pouvoir  soutenir  la  dépense  de  son  état, 
sans  faire  quilquefois  de  semblables  em- 
prunts à  inléri  t.  La  plupart  des  docteurs 
estiment  que  celle  esi>èce  de  nécessité  suffit 
pour  exempter  de  péché  ceux  qui  fout  de  tels 
empruni>.  Sylvius  est  de  ce  sentiment  :  /*/«- 
riqae,  dit-il,  existimanmon  requiri  extremam 
vel  (jraicm,  sed  sufficere  noiabilem  uUquain 
utilitatem,  quœ  ad  detititiam  status  vel  per- 
sonœ  mult'im  peitinrat.  Dico  notnbilem  :quiit 
pro  levtbus  commodis  temporalibus  dure 
proximo,  elium  ad  peccandum  parato,  peccnli 
flic  el  vunc  commitlendi  occasionem,  quod 
sine  ta  nnn  eommitlerelur,  ut  minimum  con- 
tinet  nlii/uam  s'tlutis  î/xii/s  ueqligenlinm. 

Or  Paiita:éon  se  trouve  certainement  dans 
celte  espèce  de  nécessité,  comme  il  est  évi- 
dent par  les  trois  raisons  qu'il  allègue  dans 
l'exposé,  et  saint  Thomas,  qui  est  si  exact 
dans  loules  ses  décisions,  n'exige  ni  la  né- 
cessite extrême,  ni  la  nécessité  griève  en 
cela,  se  contenlanl  de  dire  en  général,  qu'on 
peut  faire  un  tel  emprunt  sans  péché  :  Prup- 
ter  aliquod  bonum,  quod  est  subventi)  suée 
necessiiatis  :  et  disant  simplement  qu'un 
homme  le  peut,  si  indigeat  ;  lesquels  termes 
ne  marquent  cerlainenienl  qu'une  nécessité 
commune  ou  d'état,  telle  qu'est  celle  où  se 
trouve  quelquefois  Pantaléon,  et  uun  pas 
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une  nécessité  extrême  ou  griève,  quece  saint 
ddcleur  n'eût  pas  nian(iué  de  spécifier,  s'il 
l'eût  jugé  nécessaire. 

—  De  sages  Ihéolorçiens  regardent  la  déci- 
sion de  Sylvius,  citée  par  l'auteur,  comme 
trop  relâchée.  Ils  demandent  avec  Richard 
de  Media-Villa,  in  i,  dis(.  15,  art.  i,  q.  5, 
ad.  2,  qu'il  soit  vrai  que /tomo  notabiliter 
damnificuretur,  tel  notnbilem  penuriam  pate- 
relur,  si  non  acciperet  ad  iisuram.  L'auleur 
des  Confér.  d'Angirs,  lom.  II,  pag.  J«i/(i  351, 
demande  aussi  une  nécessilé pressante  ou  con- 
sidérable. Decoi],  pag.  34-0,  et  le  P.  Antoine, 
pag.  kl&,  disent  la  même  chose.  Voyez  le  c.;s 
suivant,  et  remarquez  que  dans  ces  mots  de 
saint  Thomas ,  itt  majores  mercationcs  fa- 
ciant,  on  trouverait  aisément  la  notabilis 
ttliqua  utiiitas  de  Sylvius. 

Cas  XLVIII.  Si  Panlaléon  ne  se  trouve  pas 
dans  une  nécessilé  pressante  d'emprunler  do 
Métellus  à  intérêt,  et  qu'il  ne  le  lasse  qu'à 
dessein  de  faire  un  plus  gros  négoce,  et  d'a- 
masser de  plus  grands  biens  pour  vivre  plus 
splendidement;  le  peut-il  faire  sans  péché? 
R.  Dans  ce  cas  Pantaléon,  qui  s.iit  que 
Métellus  ne  prend  pas  des  intérêts  par  le 
lilre  du  dommage  naissant,  ou  du  lucre  ces- 
sant, pris  dans  le  sens  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué,mais  qu'il  exerce  une  véritable  usure, 
ne  peut  sans  péché  emprunter  de  lui  à  inté- 
rêt; car  l'intention  de  faire  un  plus  gros 
commerce,  afin  d'amasser  de  gros  biens  et 
de  vivre  plus  magnifiquement,  n'est  pas  suf- 
fisante pour  justifier  de  tels  emprunts;  n'y 
ayant  que  la  juste  nécessité  d'emprunter 
qui  le  puisse  exempter  de  participer  au  pé- 
ché de  cet  usurier,  hors  laquelle  il  y  a  tou- 
jours péché  à  emprunter  à  usure,  lorsqu'on 
donne  injusictnent  occasion  de  pécher  aux 
usuriers,  et  que  par  conséquent  on  parti- 
cipe au  mal  qu'ils  commettent.  C'est  le  sen- 
timent de  saint  Thomas  qui,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  la  décision  précédente,  n'es- 
lime  excusables  de  tels  em|)runts  que  quand 
on  les  fait  propler  aliquod  bonum,  quod  est 
subvenCio  suœ  necessilatis  vel  alterius;  et  que 
lorsqu'on  les  fait  pour  vivre  plus  honora- 
blemenl,  par  le  moyen  des  biens  qu'on 
amasse  parcelle  voie,  on  participe  au  péché 
de  celui  qui  exerce  l'usure.  Cvtm  dando  usu- 
ras  peccaverint,  lamjuam  occasiunem  pec- 
candi  usurariis  prœbentes  cum  nécessitas  quœ 
pvnitur ,  ut  scilicet  honorabilius  vivant,  et 
majores  mercaliones  faciant,  non  sit  talis  né- 
cessitas, quœ  sufficiat  ad  excusandum  pecca- 
tum  prœdictwn.  Et  c'est  en  ce  cas  que  l'on 
doit  dire  que  celui  qui  emprunte  se  rend  cou- 
pable du  péché  que  commet  l'usurier,  puis- 
qu'il y  consent  et  qu'il  l'approuve,  et  qu'on 
lui  doit  appliquer  ce  que  dit  »aint  Paul, 
Rom.  I,  32,  que  ceux  qui  coiisenlent  au  pé- 
ché d'aulrui  se  rendent  coupables  de  ce 
même  péché  devant  Dieu:  Non  solitm  qui  en 
fdciunt,  sed  etiain  qui  consmtiunt  facirnlibus. 
(Juid  eniin  prodesl  illi  sud  errorc  non  pollui, 
qui  conseiisutn  ]inp>tal  errnntiYAW  le  canon  4, 
dist.83.  Celte  décision  est  non -seulement  de 
sjiiit  Thomas,  mais  encore  de  plusieurs  sa- 
vants auteurs,  tant  anciens  que  modernes; 


tels  que  sont  Genêt,  tom  I,  traité  5,  ch.  1, 
q.  18;  Sainte-Beuve,  tom.  I,  cas  93,  etc. 

Cas  XLW.Germain.  curé,  étant  averti  par 
plusieurs  personnes  que  Ruperl,  son  parois- 
sien, faisait  depuis  quelques  années  un  com- 
merce usuraire  par  des  prêts  d'argent  et  de 
bestiaux,  l'a  interrogé  sur  cela  dans  sa  con- 
fession pascale,  et  lui  a  demandé  s'il  n'était 
point  coupable  d'usure;  à  quoi  Rupert  a  ré- 
pondu qu'il  n'avait  rien  à  se  reprocher  là- 
dessus  ;  et  sur  ce  que  Germain  lui  a  fait  con- 
naître que  c'étiiit  pourtant  le  bruit  commun, 
et  que  même  il  en  avait  été  averti  par  des 
gens  dignes  de  foi,  et  que,  pour  s'assurer  de 
la  vérité  ou  de  la.  fausseté,  il  était  nécessaire 
qu'il  lui  fît  voir  ses  contrats,  ses  obligations 
et  ses  billets,  Rupert  a  persisté  à  nier  qu'il 
fût  coupable  d'aucune  usure,  et  a  refusé  de 
les  lui  représenter.  Que  doit  faire  le  curé 
dans  ce  cas?  Lui  doit-il  différer  l'absolution 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  obéi? 

R.  La  doctrine  de  saint  Thomas,  qnodlib.  1 , 
art.  12,  O,  est  qu'un  curé  et  tout  autre  con- 
fesseur est  obligé  d'ajouter  foi  à  ce  que  son 
pénitent  lui  dit  pour  ou  contre  soi-même  au 
tribunal  de  la  pénitence  :  Jn  foro  judiciali 
creditur  homini  contra  se,  sed  non  pro  se  ;  in 
foro  autem  pœnilentiw  creditur  homini  pro 
se  et  contra  se.  la  raison  est  que  celui  (|ui 
s'y  présente  fait  la  fonction  d'accusateur  et 
de  témoin  tout  ensemble,  comme  le  confes-* 
seur  y  fait  celle  de  médecin  et  de  juge.  Or 
un  juge  ne  peut  prononcer  une  sentence  ju- 
ridique que  sur  les  choses  dont  il  a  dos 
preuves  conslantes,  ni  un  médecin  ordonner 
des  remèdes  que  pour  un  mal  (|ui  lui  est 
connu;  et  par  conséquent  un  conl'osseur  no 
doit  pas  excluri-  de  la  grâce  de  l'absolution 
celui  dont  il  ne  connaît  pas  le  crime  par  une 
voie  certaine  et  indubitable,  et  qu'il  ne  sait 
que  par  un  simple  soupçon,  fondé  sur  dos 
rapports  qu'on  lui  a  faits  et  sur  un  bruit 
commun,  qui  peut  n'avoir  d'autre  fonde- 
ment que  la  haine,  la  jalousie,  l'envie  ou 
de  fausses  conjectures.  Fama  per  se  nihil 
probat,  dit  la  Glose,  in  cap.  2'^,  de  y{ccusat. 
lib.  V,  til.  1.  D'oîi  il  s'ensuit  que  Germain 
n'a  pas  droit  d'obliger  Rupert  à  lui  repré- 
senter ses  contrats,  ses  obligations  et  ses 
billets,  puis<|u'il  est  obligé  à  ajouter  foi  à  ce 
qu'il  lui  dit  dans  la  confession,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  souvent  important  à  un  homme 
de  ne  déclarer  à  personne  ses  affaires  do- 
mestiques ou  l'état  de  son  bien.  C'est  la  ré- 
solution de  S.-B.,  tom.  II,  cas  158. 

Cas  L.  Si(/ebert,  qui  a  besoin  d'argent, 
achiHe  do  Philippe,  marchand  joaillier,  deux 
diamants,  moyennant  la  somme  de  6,000  I., 
payables  dans  un  an,  dont  il  lui  fait  son 
billet;  après  quoi  il  revend  sur-le-champ  les 
mêmes  diamants  à  ce  joaillier,  qui  lui  on  paie 
^5,000  1.  comptant.  N'y  a-t-il  point  d'usure 
dans  ce  contrat  ? 

R.  Ce  contrat,  qu'on  appelle  de  mohalra, 
ou  barala,  contient  une  usure  très-mani- 
feste, quoique  palliée  sous  le  nom  d'achat  et 
(le  veule.  Si'^'ebert  n'ayant  revendu  à  Phi- 
lippe les  deux  diamants  à  moindre  prix,  que 
parce  que,  à  proprement  parler,  Philippe  lui 
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prêle  5,G00  liv.,  à  un  an  de  terme,  pour  l'in- 
térêt duquel  il  prend  400  liv.  :  Patens  igilur 
est,  dit  saint  Anlonin,  dont  le  premier  con- 
cile de  Milan  conseille  la  lecture  aux  ccc  lé- 
siastiques  ,  quod  ideo  .tecundus  revendidit 
primo  vendenti  pro  prelio  salis  minori,  quia 
sub  qundam  mutiii  rulione,  polius  quam  suh 
reali  veritaCe  solulionis.  Iradidil  ille  sibi  no- 
naginta  vel  octoqinla,  ab  eo,  debens  relinhere 
cention,  quia  ipsi  primo  vendenti  non  solvit 
tune  :  proplerea  t(dis  contractas  usurarius  est 
et  omni  mulignitate  ac  duplicitale  plenus. 
Saint  Anlonin,  part,  ii,  lit.  1,  c.  8,  §  3. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de 
raison  que  ce  contrat  a  él6  condamné,  1°  par 
le  premier  concile  de  Milan,  tenu  sous  saint 
Charles  Uorroiiiéc  en  1505,  en  ces  lermos  : 
Ne  ctii  prœscnietn  pccuniam  quœrenti  quid- 
quam  carias  icndalur.  ut  slatim  <i  venditore, 
prr  se,  vcl  per  inlerpositam  personam  vilius 
emdiur  :  i'  par  le  p.ipc  Innocont  XI,  qui,  en- 
tre les  soixanlc-cinq  propositions  de  murale 
qu'il  censura  le  2  in:irs  1079,  y  comprit 
celle-ci,  qui  est  la  ()uaraiilièmc  :  Contrdclus 
inoliaira  licitus  est,  etiam  respecta  ejnsdem 
personœ,  et  cum  coniraclu  relrovendilionis 
prœvie  inilo,  cum  inlentione  lucri.  Laquelle 
])roposilion,  avec  les  soixanlc-qualrc  autres, 
fut  condamnée,  avec  défenses  à  toutes  sortes 
de  personnes  de  la  soutenir,  de  l'enseigner, 
ni  de  la  mettre  en  pratique,  sous  peine  d'en- 
courir l'excommunication   ipso  facto,  réser- 


vée au  sainl-siége,  excepte  à  l'article  de  la 
ttiort. 

—  Cas  LI.  Si  ce  contrat  se  faisait  sans  ac- 
cord précédent,  sine  coniractu  reirovenditio- 
nis  prœvie  inito,  serait-il  usuraire? 

R.  Il  est  sûr  d'abord  qu'il  ni'  serait  pas 
dans  le  cas  de  la  proposition  censurée  par 
Innocent  XI  qu'on  vient  de  rapporter  ;  m.iis 
sera-t-il  mauvais?  Voilà  lu  quîstion.  Saint 
Anlonin  le  croit  tel.  Le  gros  des  théologiens 
pensent  autrement,  et  nous  croyons  devoir 
penser  comme  eux.  J'achète  une  montre 
200  liv.  J'ai  besoin  de  celte  somme  un  mo- 
ment après.  Tout  le  monde  convient  que  je 
puis  vendre  ma  montre  180  liv.  au  premier 
venu.  Pourquoi  ne  pourrais-je  pas  la  donner 
au  même  prix  à  celui  qui  me  l'a  vendue  de 
bonne  foi.  il  est  sûr,  dit  le  doi  teur  Habert, 
qu'un  orfèvre  rachète  tous  les  jours  des  vases 
d'or  ou  d'argent  moins  qu'il  ne  les  a  vendus  ; 
parce  qu'ils  valent  moins  ,  selon  l'estime 
commune,  dans  les  mains  d'un  particulier 
qu'en  celle  d'un  marchand.  C'est  donc  la 
convention  expresse  ou  tacite  qui  fait  l'u- 
sure du  contrat  moliatra.  Si  l'on  prolile  du 
besoin  d'un  homme  pour  acheter  à  trop  bas 
prix,  c'est  une  injustice,  mais  qui  n'a  point 
de  rapport  à  l'usure. 

Voyez  AcH\T,  Vkmtk,  CuâKcii:,  Dommiubs 
HT  nTKKÊTS,  GaGE,  Intérêts;  Prêt mutuum; 
Société. 


ADDITION   SUK    LES    MONTS-DE-PIÉTÉ. 

On  appelle  mont-de-piété  une  espèce  de  caisse  jmblique,  où  l'on  prête  sur  gage  aux 
pauvres',  ou  à  d'autres  personnes  ,  de  l'argent ,  du  blé  ,  de  la  farine  ,  afin  qu'ils  trouvent 
dans  leurs  besoins  des  secours  qu'ils  seraient  ob'.igés  d'aller  chercher  chez  des  usuriers  qui 
les  ruineraient.  Il  y  a  de  ces  monts  qui  ne  sont  faits  que  d'aumônes,  d'autres  qui  sont  faits 
d'argent  à  rente,  d'autres  enfin,  qui  sont  composés  de  l'un  et  de  l'aulre.  Les  conditions 
sous  lesquelles  on  y  prèle,  sont  :  1  que  le  prêt  ne  dure  qu'un  certain  temps,  fiar  exemple, 
im  an  ;  2°  que  celui  qui  emprunte  donne  un  gage,  lequel ,  après  l'expiration  du  terme,  doit 
être  vendu,  s'il  ne  rend  pas  le  prêt.  L'excédant  lui  est  rendu,  le  reste  paye  le  capit.il;  3° 
soit  qu'on  vende,  ou  qu'on  ne  vende  pas  le  gage  ,  il  faut  payer  quelque  chose  aux  officiers 
du  mont,  tant  parce  qu'il  faut  qu'ils  vivent,  que  ))arce  qu'ils  doivent  eux-mêmes  payer  un 
loyer  de  maison  pour  placer  les  gages  ,  ou  un  certain  intérêt  pour  les  sommes  qu'il  leur 
faut  quelquefois  emprunter  ,  pour  l'entretien  du  mont ,  etc. 

C'est  cette  dernière  condition  qui  fait  de  la  peine.  On  demande  si,  pour  bannir  l'usure 
d'un  côié,  elle  ne  l'introduit  point  de  l'autre.  Cajetan  et  Soto  ont  cru  qu'il  y  avait  là  de  l'u- 
sure; vraisemblablement,  |)arce  que,  de  leur  temps,  il  s'y  commettait  des  abus.  Le  sentiment 
contraire  est  si  solidement  appuyé,  qu'il  faudrait  être  ])lus  que  téméraire  aujourd'hui  pour 
le  combattre.  On  le  prouve  : 

1'  Parce  que  les  monts-de-piété  ont  été  formellement  approuvés  par  Léon  X  el  par  tous 
les  Pères  qui  se  trouvèrent  au  concile  de  Latran ,  où  il  présida. 

2"  Parce  que  le  concile  de  Trente  met ,  sess.  22,  cap.  8,  de  Reform..  les  monts-de-piélé  au 
nombre  des  lieux  pieux  que  l'évcque  do  t  visiter.  Un  établissement  usuraire  ou  vicieux 
n'aurait  pas  été  mis  au  nombre  des  établissements  de  piété. 

3°  Parce  liu'on  ne  peut  trouver  une  ombre  de  mal  dans  les  monts-de-piétc  ,  qu'en  tant 
qu'on  y  reçoit  quelque  chose  au-dessns  du  capital  qu'on  y  a  phicé.  Or  ils  sont  invulnérables 
de  ce  côte-là.  La  raison  est  qu'il  y  a  de  très-légitimes  motifs  de  recevoir  cette  petite  rétri- 
bution. Car  enfin  il  faut  un  nombre  d'officiers  pour  tenir  toujours  prêles  les  diiïérentes 
denrées  dont  les  pauvres  ont  besoin  ;  il  faut  de  vasies  édifices,  pour  conserver  les  nippei 
qu'on  y  met  en  gage;  ces  nippes  ,  il  faut  les  visiter,  les  nettoyer  de  temps  en  tempg  ,  les  se- 
couer, etc.  Or  tous  ces  soins,  qui  précèdent  le  [trét ,  sont  estimables  à  prix.  Kt  le  mont  pé- 
rirait bientôt,  si  chacun  de  ceux  pour  qui  il  est  éiabli  ne  conli  ibuail  d'une  dragme  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  même  détail.  Il  s'y  trouve  donc  une  peine  réelle  el 
antérieure  à  tout  prêt,  qui  est  digne  de  son  salaire, 

V'  Parce  que  les  monis-de-piété,  qui  sont  formés  ,  non  d'aumônes,  mais  d'emprunts  ,  et 
qui  souiïrent  plus  de  difficultés,  parce  qu'ils  demandeut  un  inlérél  plus  fort ,  out  été  ap- 
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prouvés,  tant  par  huil  cvêques  assemblés  en  1619,  pour  en  faire  l'examen,  que  parles  (héo. 
loj;icns  des  d(-uK  facultés  de  Louvain  et  de  Douai. 

5  Parce  que,  si  mon  ami  doÊiiicilié  à  vingt  liiues  de  Paris  me  demande  en  pré(  ?ingt  pis 
tôles,  et  que  j  ■  sois  oblij;é  de  les  lui  envoyer  par  un  exprès  ,  il  est  clair  qu'il  doit  aie  ren- 
dre et  vin-t  pistoles,  et  la  dépense  que  j'ai  faite  pour  les  lui  faire  tenir.  Il  doit  donc  être 
clair  par  la  même  raisou  que  les  adtninisirateurs  des  monts,  qni  me  tiennent  de  l'argient 
tout  prêt,  qui  font  beaucoup  de  dépense  pour  celi ,  qui  renoncent  éternellement  à  tout 
proiit  qu'ils  pourraient  tirer  de  leurs  fonds,  peuvent  prendre  quelque  chose  à  litre  de  sa- 
laire et  d'indemnité. 

6- Parce  que  Louis X!V  voulut, la  première  année  de  son  régne,  c  est-à-dire  en  1643,  ou- 
vrir cette  ressource  à  son  peuple;  et  que  ,  bien  loin  delà  regarder  comme  une  invention 
usuraire,  il  prétendait  renverser  fo«M  la  fois  et  les  fondemenls  et  les  ministres  de  cette 
pernicieuse  pratique  de  l'usure ,  qui  s'exerce  ,  disait-il,  dans  les  principales  villes  de  notre 
royaume. 

J'ai  traité  cette  question  assez  au  long  dans  mon  second  volume  de  Contructibus;  mais 
quand  celle  édiiion  paraîtra-t-i  lie?  J'ajoute  que  cette  discussion  n'est  pas  absolument  inu- 
tile en  France  ,  puisque,  comme  le  dit  M.  Durand  de  Maillane,  il  y  a  dans  les  provinces  mé- 
ridionales de  ce  royaume,  t!OJsme«  de  l'Italie,  quelques  villes,  où  les  monts-de-piété  sont  en 


R.  Non  :  1°  parce  que  Léon  X  veut  qu'on 
ne  prenne  (l'autre  intérêt  que  celui  (jui  est 
nécessaire  ad  indeinnihitem  mnntium,  «6s- 
qzie  ullo  monlium  lucro.  2°  Parce  que,  s'il 
est  permis  à  un  particulier  de  prendre  au 
delà  de  ce  qu'il  a  prêté,  pour  s'indemniser 
d'une  perte  qu'il  lait  en  prêtant,  il  ne  lui 
est  pis  permis  de  rien  prendre  pour  aug- 
menter sa  fortune.  Erfjo  a  pari.  Ainsi  l'in- 
tention de  Nicolas  est  bonne,  mais  le  moyen 
qu'il  prend  pour  l'exécuter  ne  l'est  pas. 

Cis  III.  Nico!as  ,  qui  avait  déjà  ainsi 
amassé  deux  mille  écus,  demande  ce  qu'il 
doit  en  faire  ? 

La  réponse  est  aisée.  II  n'y  a  qu'à  les  ren- 
dre à  ceux  dont  il  les  avait  tirés,  et  des- 
quels il  trouvera  les  noms  sur  son  livre  de 
compte.  Que  s'il  ne  peut  les  déterrer,  il  ap- 
pliquera ce  surplus  au  mont-dc-piété,  à  la 
décharge  des  pauvres  qui  emprunteront  les 
années  suivantes,  et  dont  il  exigera  moins 
qu'il  n'aurait  droit  de  faire,  jusqu'à  ce  que 
cet  excédant  soit  dépensé. 


Cas  L  Me'tellus  s'étant  associé  quatre  ou 
cinq  amis  ,  a  établi  de  son  chef  un  mont-ile- 
piété,  où  il  suit  tou'es  les  ondilions  que 
nous  venons  de  marquer.  Son  confesseur 
lui  en  fait  du  scrupule.  Mais  il  répond  que  , 
puisque  ces  monts  ne  sont  pas  mauvais  par 
rapport  aux  Italiens  ,  aux  Flamands  ,  aux 
Lombards,  ils  ne  peuvent  être  mauvais  par 
rapport  à  sa  compagnie,  qui  ne  fait  ni  plus, 
ni  moins  qu'eux.  Que  lui  dire? 

11.  On  ne  peut  regarder  comme  mauvais 
par  so:-mêuie  le  fait  de  Mélelîus.  Son  con- 
fesseur a  cependant  raison  de  le  lui  défen- 
dre ,  parce  qu'on  y  soupçonnerait  aisément 
de  l'usure,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  du  scan- 
dale. 11  faut  donc  qu'il  prenne  l'attache  du 
prince,  comme  Drenl  les  Lombards,  dont 
Sixte  V  approuva  la  conduite  par  un  bref 
adressé  à  Emmanuel,  duc  de  Savoie. 

Cas  II.  Nicolas,  qui  est  à  la  tête  d'un 
mont-de-p'éié,  tire  des  emprunts  un  peu 
plus  qu'il  ne  faut  pour  subvenir  aux  dépenses 
nécessaires,  non  pour  en  faire  son  profit, 
mais  pour  augmenter  le  mont.  Ne  le  peut- 
il  pas? 

DISSERTATION 
Sur  un  point  important ,  avec  une  décision  de  Soroonne. 

On  Demande  si  l'on  peut  prêier  deux  cent  mille  livres  à  une  personne  pour  acheter  une 
charge  à  la  cour  :  ces  deux  cent  mille  liv.  hypothéquées  sur  un  brevet  de  retenue  de  «lua- 
tre  cent  mille  livres,  qui  fait  un  privilé-e  ,  en  venu  duquel  privilège,  lorsque  celui  qui 
achète  aujourd'hui  cette  charge,  viendra  à  mourir,  ou  1  rs<iu'il  ven;lra  ladite  charge ,  celui 
qui  en  sera  revêtu  à  sa  place  (quand  même  ce  serait  son  fi  s),  sera  oMige  pimr  la  posséder 
de  rembourser  leslils  deux  cent  mille  francs  hypolhéq  es  sur  le  brevet  ilc  rct(  nue  qui 
rend  la  dette  privilégiée.  Ce  jour  peut  être  éloigné,  mais  il  peut  aussi  êl  e  fort  prochain  ;  et 
a-l-on  suifisaminent  aliéné  son  f mds  ,  lorsqu'on  est  sûr  (lu'il  vous  sera  reinbour.-e,  et  que 
vous  aurez  action  pour  vous  le  faire  rendre,  lors.jue  celui  à  qui  on  le  prèle  mourra  ou 
vendra  sa  charge?....  Au  cas  qu'il  soit  permis  de  prêter  à  ces  conditions,  peut-on  exiger 
les  arrérages,  sans  supporter  de  retenue  de  dixième  ni  autre  ,  sous  prétexte  qu'il  y  a  ac- 
tuellement des  emprunts  ouverts,  où  l'on  peut  placer  son  argent  et  en  re.evoir  les  la- 
térôts  libres  de  toute  reienue,  quoiqu'il  soit  vrai  q  i  ou  |.rélè  e  de  le  prêter  au  particulier 
dont  il  s'agit,  non  point  pour  son  avantage,  mais  pour  celui  du  préteur,  regardant 
cet  emploi  de  fonds  comme  plus  sûr  que  ceux  où  on  le  placerait  sans  supporter  de 
releuue? 

RÉPONSE  d'CN  grand  VICAIRE. 

Cette  question  serait  la  même  par  rapport  à  tous  les  privilèges  de  charge  et  d'of- 
flre  existants  en  France,  et   parla  même,   il  semblerait  que    ce  ne  peut   pas  élro  une 

que.->lio:i.  .         .      ,  •. 

Les  privilèges  sont  établis  et  respectés  par  les  lois  ,  par  tous  les  tribunaux  qui  peuvent 
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on  éhe  les  interprètes  et  les  exécuteurs.  La  même  autorité  qui  a  prescrit  des  condition» 
et  (les  formes  au\  contrats  de  coustilulion  ,  a  voulu  réiiler  elle-même  les  'lifféri'iits 
rapports  par  lesquels  un  contrat  do  constitutiou  pouvait  être  uni  et  attiicl)é  au  privilège 
d'une  charge. 

L'usage  ancien  et  incontestable,  pratiqué  dans  tous  les  temps  sans  crainte,  sans  remords 
et  sans  opposition  ,  ajoute  à  la  loi  même  une  espèce  de  loi  nouvelle  qui  résuite  du  con- 
sentemeiij  universel. 

I.es  difféienis  olfices  munis  de  brevets  et  de  privilèges  ont  passé  snceessivcment  dans 
mille  mains  dilTérentes.  Une  suite  continuelle  de  ventes  et  d'acquisitions  leur  a  fait 
éprouver  des  mutations  infinie^;,  et,  dans  tous  ce»  eliangements  ,  nul  obstacie,  aucune  dif- 
fieullé  n'a  jamais  arrêté  les  créations  ,  les  renouvellements,  et  les  libres  reprises  des  hypo- 
'hèques. 

S'il  est  vrai  que  le  point  et  le  degré  précis  oii  l'usure  expire  doivent  être  réglés  par  la  loi 
du  prince  ,  il  est  impossible  qu'une  suite  de  traités  consacrés  égaiement  par  l'usage  et  par 
l'iiutorité  devienne  tout  à  coup  une  suite  d'injustices  et  d'usurcj.  Le  recueil  exact  des  lois 
et  des  coutumes  ne  peut  point  ressembler  aux  registres  d'un  usurier.  Des  privilèges  toujours 
existants  et  toujours  respectés,  ont  acquis  parle  temps  même  toute  la  force  et  la  légitimité 
dont  un  acte  humain  puisse  être  susceptible. 

Si  ces  sortes  de  privilèges  ,  par  leur  nature  même,  étaient  si  contraires  aux  principes 
par  lesquels  la  religion  a  le  droit  d'adminis:rer  toutes  les  affaires  humaines,  comment  se- 
rait-il possible  que  tous  les  casuistes  (IJ  se  luirsent  aicordés  mutuellement  à  garder  un  si- 
lence iliingereux  sur  une  matière  aussi  intéressante?  Pourquoi  jamais,  par  une  im|n  obation 
qui  devenait  si  simple  et  si  nécessaire,  n'ont-ils  voulu  léclamer  en  faveur  di-s  principes 
dont  ils  doivent  êire  les  délinseurs  contre  l'abus  qui  les  détruit.  Il  est  certain  ';u'un  ne 
trouvera  nulle  part  dans  leurs  livres  et  dans  leurs  traités  les  plus  savants  et  les  plus  éten- 
dus, ni  la  iléciïion,  ni  même  la  connaissance  de  la  nouvelle  difficulté  qui  se  presentr.  Ils 
n'ont  jamais  pensé  que  les  hypothèques  sur  les  charges  fussent  dilïeri  nies  des  hypothèques 
sur  les  terres;  et  les  règles  qu  ils  ont  données  sur  les  hypothèques  en  général  sont  également 
applicables  à  tontes  les  rentes  constituées,  soit  sur  les  privilèges,  soit  sur  tout  autre  effet 
pessible.  Ce  sont  ces  rèi;k;s  qu'on  va  déduire  dans  ce  mémoire  :  la  soluliou  de  la  difficulté 
supposée  en  sera  la  ronséquence  nécessaire. 

Les  rentes  constituées  sont  permises  de  ra\eu  de  tous  les  casuistes  sans  exception  , 
pourvu  que  le  tau»  ne  soit  pas  au-dessus  de  celui  qui  est  autorisé  par  les  lois  ,  et  que  le 
principal  en  soit  aliéné,  c'esl-à  dite,  que  le  constituant  renonce  au  droit  qu'il  aurait  eu 
d'exiger  le  remiioursement  à  sa  volonté,  s'il  n'avait  éié  question  que  d'un  simple  prêt  sans 
intérêt;  il  est  b  n  d'observer  que  le  débiteur  de  ia  rente  ne  perd  pas  le  droit  de  s'en  libérer 
quand  il  lui  plait  en  remb  ui-saiit  le  principal.  Mais  celle  aliénation  n'empêche  pas  que  ce- 
lui qui  livre  son  tomls  ne  puisse  et  ne  doive  prendre  toutes  les  sûretés  convenables  pour 
être  payé  de  sa  rente.  Ces  sûrelés  ne  peuvent  être  que  l'hypothèque  des  biens  du  débiteur, 
ou  un  privilège  sur  quelqu'un  de  ses  biens. 

L'usage  de  ces  sortes  de  Siiretés  est  autorisé  par  les  lois  de  toutes  les  nations  et  ne  tous 
les  tribunaux,  tant  civis  (ju'ecclésiasliqurs;  et  bien  loin  ((u'il  ait  jamais  été  réprouvé  par 
l'Eglii-e,  il  a  été  au  eoutraiie  longtemps  mis  eu  questi'U  par  les  casuistes  et  les  canonisles, 
s'il  était  |iermis  de  cousliluer  des  rentes  qui  ne  fussent  pas  assises  et  hypothéquées  sur  des 
fonds  uiiles  et  produisant  un  revenu.  Ces  sortes  de  rentes  s'appelaient  rentes  volantes  ,  et 
l'on  peut  voir  dans  les  Conférences  de  Paris  sur  l'usure,  liv.  v,  conf.  t,  p.  i,  quelles  étaient 
les  raisons  de  ce  doute  assez  mal  fondé.  Je  dis  bien  plus  :  l'usage  de  ces  sûretés  est  si  loin 
de  pouvoir  être  illicite,  qu'il  y  a  des  cas  où  il  devient  un  devoir,  et  dans  lesquels  ni  les  lois, 
ni  la  conscience  ;ie  permettent  de  les  négliger. 

Tel  est  le  cas  d'un  tuteur  qui  place  les  deniers  appartenant  à  son  pupille.  Aurait-on  pu 
penser  que  le  dro  t  nui  reste  au  créancier  soit  h\  pothéeaire,  so.t  privilégié,  de  se  faire  rem- 
bourser sur  le  pris  du  fonds,  dans  le  cas  où  ce  fond^  est  vendu  par  le  débiteur  de  la  rente, 
fût  contraire  à  l'aliénation  du  principal  ?  Si  c'est  là  le  motif  du  doute  ,  il  ne  faut,  pour  eu 
trouver  la  solution,  qu'ouvrir  les  Conférencis  de  P. iris  sur  l'usure;  car  voici  ce  qu'un  y 
lit,  paragraphe  déjà  cite,  page  3-2'S,  édition  de  Paris  de  1756.  Il  faut  avouer  qu'il  y  a  dei  cas 
où  le  créancier  peut  exiger  et  redemander  son  remboursement,  mais  c'est  i/iiund  le  débili  ur  est 
«n  faute  et  qu'il  est  coupable  de  iraude.  En  voici  trois  ex  mples.  Le  premier  cas  est  quand  le 
iébileur  se  déUare  franc  et  quitte  de  toute  dette  et  ne  l'eH  pus....  Le  secoid,  quand  le  débiteur 
a  promis  wi  emploi  et  ne  le  fournit  pas,  et  qu  il  ne  donne  pas  les  assurances  dont  il  est  con- 
tenu. Le  troisième  (st  quand  le  démieur  lend  quelqu'un  de  ses  fonds;  le  créancier  hypoilié  aire 
gui  ■••'oppose  au  décret  qui  en  est  fait  est  aussi  en  droit  de  se  faire  rembourser  sur  le  p  ix  de  ce 
fonds  que  le  débiteur  n  vendu.  L'aut  ur  des  Gonferi  nces  s'exprime  mal,  lorsqu'il  traite  de 
Iraude  la  vente  que  le  déiiileur  de  la  rente  f  lit  du  fonds  qui  y  est  afï  ctè.  11  peut  le  vendre, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  eu  fraude  de  son  créancier,  parce  qu  il  n  ■  fait  aucun  lort  à  celui 
qui,  eu  contractant ,  n'a  point  exigé  que  le  propriétaire  renonçât  au  droit  de  vendre  son 
l'érilage.  et  s'est  coulenté  du  droit  uue  la  loi  lui  donne  de  suivre  l'effet  qui  lui  est  hypothé- 

(.j  Un  suppose  que  les  casuistes  se  sont  beaucoup  exerces  sur  celte  matière.  La  réponse  de  Sorbonae 
Ta  nous  dire  le  contraire. 
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que  ,  dans  les  mains  du  tiers  acquéreur,  et  de  l'obliger  a  lui  abandonner  le  fonds  hypolhé' 
que  ou  à  payer  sur  le  pris  le  montant  do  la  dette  Mais  ce!  auteur,  et  avec  lui  tous  les  ca- 
Buistes,  ont  hien  raison  de  penser  que  ce  droit  et  l'usage  de  ce  droit  n'onl  rien  de  contraire 
à  l'aliénai  on  du  capital  essenlicl  à  tout  contrat  de  consiilution.  En  efl'el,  celte  aliénation 
est  complète,  si  par  le  contrat  celui  qui  donne  son  argent  à  rente  est  véritablement  dessaisi 
de  la  propriété,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  puisqu'il  a  renoncé  à  tout  droit  d'exiger  son 
remboursement,  et  qu'il  ne  peut  jamais  rentrer  dans  ce  droit  que  par  le  fait  de  son  dé- 
biteur. 
5  Ce  qui  peut  tromper  ici  les  personnes  qui  n'y  feraient  pas  une  attention  sufQsante,  c'est 
qu'elles  sont  portées  à  supposer  qu'une  véritable  aliénation  exclut  absolument  le  droit  de 
rentrer  dans  la  chose  aliénée  dans  quelques  circonstances  que  ce  soit.  Or  cette  supposition 
est  évidemment  fausse. 

11  n'y  a  pas  d'aliénation  plus  complète  que  celle  d'un  effet  vendu;  cependant  il  est  cer- 
tain qu'on  peut  toujours  rentrer  dans  la  possession  de  la  chose  vendue,  faute  par  l'acqué- 
reur d'en  payer  le  prix,  et  réciproquement  qu'on  peut  rentrer  dans  le  prix,  lorsque  la  chose 
ne  se  trouve  pas  telle  que  le  vendeur  l'a  déclarée  à  l'acheteur. 

Les  casuistes  vont  plus  loin  et  reconnaissent  qu'il  est  permis  de  réserver,  en  vendant  un 
héritage,  la  faculté  d'y  rentrer  en  remboursant  l'acquéreur,  et  que,  dans  ce  cas,  la  propriété 
de  l'héritage  a  été  véritablement  transmise  et  aliénée.  Voyez  les  Conférences  sur  l'usure, 
liv.  IV  ,  conf.  2,  §  4.  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'une  aliénation  n'en  est  pas  moins  vérita- 
ble etcomplète,  quoiqu'il  puisse  arriver  que  certaines  circonstances  fassent  renaître  dans  la 
suite  le  droit  de  rentrer  dans  la  chose  aliénée;  et  cela  est  surtout  évident ,  lorsque  l'événe- 
ment qui  donne  ouverture  à  ce  droit  ne  peut  jamais  dépendre  de  la  volonté  de  celui  qui  a 
fait  l'aliénation,  mais  uniquement  du  fait  de  celui  auquel  il  avait  transmis  sa  propriété.  Or 
c'est  ce  qui  arrive  au  créancier  hypothécaire  ou  privilégié.  Il  est  si  pleinement  dépouillé  de 
son  capital ,  qu'il  n'a  aucun  droit  de  l'exiger  à  sa  volonté.  Mais  comme  il  n'a  pas  voulu 
faire  un  don  de  ce  capital,  comme  il  a  prétendu  seulement  acquérir  une  rente  et  une  hypo- 
thèque, il  est  visible  que,  dans  le  cas  où  celte  hypothèque  serait  ou  deviendrait  illusoire  , 
soit  par  la  fraude,  soit  simplement  par  le  fait  du  débiteur,  le  créancier  ,  perdant  ce  qui  fai- 
sait la  sûrelé  de  sa  rente,  aurait  le  droit  de  rentrer  dans  un  fonds  qu'il  n'avait  aliéné  que 
comme  prix  de  cette  rente. 

L'hypothèque  serait  illusoire  par  la  fraude  du  débiteur,  s'il  avait  caché,  lors  du  contrat, 
d'anciennes  hypothèques  sur  les  effets  qu'il  offre  d'engager,  ou  s'il  vendait  ces  mêmes  effets 
hypothéqués  à  l'insu  du  créancier.  Elle  le  deviendrait,  sinon  par  la  fraude,  du  moins  par 
le  fait  du  débiteur,  si,  pour  l'arrangement  de  ses  affaires  et  sans  tromper  son  créancier,  il 
vendait  le  fonds  qui  fait  la  sûreté  de  celui-ci;  et  comme  la  condition  essentielle  de  l'aliéna- 
tion a  été  que  lui  débiteur  ferait  jouir  son  créancier  de  la  rente  et  des  sûretés  stipulées  par 
le  contrat,  celui-ci  rentre  de  plein  droit  dans  le  prix  qu'il  avait  payé  et  dont  il  avait  perdu 
la  propriété;  ainsi  qu'un  vendeur  s'est  engagé  en  recevant  le  prix  à  faire  jouir  l'acquéreur 
de  la  eh  ise  vendue,  et  que,  faute  par  lui  de  remplir  celte  obligation,  l'acquéreur  rentre 
dans  le  droit  de  se  faire  restituer  la  somme  qu'il  a  payée.  L'auteur  des  Conférences  de 
Paris  prouve  la  même  vérité  parcelle  même  comparaison,  qui  esi  d'une  justesse  frappante. 
H  n'y  a  donc  aucune  diflicullé  à  conclure  que,  non-seulement  la  stipulation  de  l'hypothèque 
dans  les  contrats  de  constitution,  mais  aussi  l'usage  de  ce  droit  et  la  répétition  du  principal 
dans  le  cas  de  la  vente  des  effets  hypothéqués,  ne  donnent  aucune  atteinte  au  principe  de 
l'aliénation  du  capital  des  renies  constituées,  et  n'ont  par  conséquent  rien  que  de  trés-légi- 
lime.  En  un  mot,  par  la  vente  de  l'effet  affecté  au  payement  d'une  rente,  le  créancier  per- 
drait la  sûreté  dont  la  somme  principale  qu'il  avait  donnée  était  le  prix  ;  il  peut  donc  répeler 
le  prix  ou,  ce  qui  esll  i  même  chose,  s'opposer  à  ce  que  l'héritage  qui  fait  sa  sûrelé  passa 
en  d'autres  mains  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  payé. 

Il  est  donc  également  démontre  par  les  principes  les  plus  clairs,  et  avoué  par  les  casuis- 
tes les  plus  rigides,  que  le  créancier  n'esl  point  obligé  de  laisser  le  princip.il  de  sa  renie 
entre  les  mains  du  débiteur  qui  vend  l'effet  affecté  par  hypothèque  ou  par  privilège  au 
payement  de  celle  rente. 

T,  Imaginerait-on  que  ce  créancier  dans  la  crainte  de  rétracter  en  quelque  sorte  l'aliénation 
qu'il  avait  consentie  de  son  principal,  doit  laisser  au  nouvel  acquéreur  de  l'effet  hypothé- 
qué celte  somme  principale  aux  mêmes  conditions  qu'au  premier  débiteur  plutôt  que  de  la 
retirer. 

Je  remarquerai  d'abord  que  celle  réllexion  ne  pourrait  pas  arrêter  la  conscience  la  plus 
délicate,  puisque  dans  le  temps  oîi  l'effet  sur  lequel  on  acquerrait  privilège  serait  vendu, 
l'on  serait  toujours  à  temps  de  laisser  subsister  sa  créance  sur  le  nouvel  acquéreur,  s'il  y 
consentait  alors,  et  s'il  offrait  les  mêmes  sûretés.  Mais  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus,  et 
une  pareille  prétention  ne  pouvait  jamais  se  soutenir. 

Car  quel  litre  aurait  ce  tiers  acquéreur  pour  exiger  cette  complaisance  d'un  homme  avec 
lequel  il  n'a  lait  aucune  convention.  Lorsque  le  créancier  a  aliéné  son  principal,  c'était 
pour  acquérir  une  renie  sur  celui  avec  lequel  il  traitait,  et  non  une  rente  sur  loul  autre 
particulier  au  choix  de  celui-ci.  Lorsque  le  débiteur  a  aliéné  l'effet  qui  faisait  la  sûrelé  du 
créancier,  il  a  manqué  à  son  obligation,  et  dés  lors  le  contrat  est  anéanti  de  part  et  d'autre, 
comme  le  serait  un  contrat  de  vente  pour  suivre  la  comparaison  de  l'auteur  des  Conférence» 
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de  Paris.  Il  serait  bien  singulier  qu'un  horunic  qui,  en  manqunnt  a  son  engagement,  a  dé- 
gagé (lu  sien  celui  avec  lequel  il  avail  traité,  eût  le  droit  du  l'engager  avec  un  tiers  et  uu 
inconnu. 

Le  principe  n'est  pas  douteux  ;  le  contrat  est  résolu  par  la  vente  du  fonds  hj  polhéqué  ;  il 
n'est  donc  pas  douteux  que  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  le  créancier.  L'ac(iuéreur 
du  fonds  bjpolhéquti  est  ici  une  personne  étrangère  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit  à  exer- 
cer contre  le  créancier  de  son  vendeur;  et  si  celui-ci  veut  bien  lui  laisser  son  fonds  aux 
mêmes  conditions  qu'à  l'ancit-n  débiteur,  ce  sera  un  nouvel  ençjagement  qui  n'aura  rien 
de  commun  avec  le  premier.  Il  est  \rai  que  les  auteurs  des  Conférences  de  Paris,  tant  de 
fois  cités,  ne  parlent  que  des  liypolhèques  en  général  ;  mais  ce  serait  faire  tort  aux  person- 
nes qui  ont  pu  être  consullées,  que  de  les  soupçonner  d'ignorer  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre 
différence  enlrele  privilège  et  l'Iiypotlièque.  L'un  et  l'autre  donnrnt  également  au  créancier 
le  droit  de  suite,  c'esi-à-dire,  droit  de  s'opposer  à  la  vente  de  l'effet  qui  fait  sa  sûreté,  et  de 
forcer  le  tiirs-acquéreur  à  rembourser  sur  le  prix  les  sommes  hypothéquées  ou  privilégiées, 
a^anl  d'entrer  en  possession. 

L'Iiypntbèqiic  e*t  ralTe.  talion  générale  ou  spéciale  des  biens  d'un  bomme  aux  engagements 
qu'il  a  contractés,  quelle  que  soit  la  cause  dt;  ces  engagements.  Ainsi,  un  homme  qui  place, 
par  exemple,  20,000  liv.  sur  un  aulre,  acquiert  sur  les  biens  de  celui-ci  une  liypollièqiie,  ou 
un  droit  jusqu'à  la  concurrence  de  sa  créance.  Une  autre  personne  qui  placerait  encoro 
20,000  liv.  sur  le  même  particulier  acquerrait  une  nouvelle  bypoibèque.  Mais,  comme  les 
biens  étaient  déjà  engagés  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  élait  dû  au  premier,  il  esl 
visible  que  le  pro|)riètaire  n'a  pas  pu  par  ce  nouvel  engagement  diminuer  l'effet  du  premier. 
La  première  hypo  lièque  aura  donc  son  effet  plein  et  entier,  et  le  créancier  antérieur  doit 
être  totalement  remboursé,  avant  que  le  secomi  puisse  faire  usage  de  son  hypothèque  sur 
les  biens  qui  resteront  quand  le  premier  aura  été  satisfait.  D'où  il  suit  que  le  c  éancier  qui 
a  l'hypolhèque  la  plus  ancienne  est  préféré  aux  autres  pour  li'  payement  de  sa  créance,  et 
ainsi  par  ordre  de  date.  Par  conséquent  l'hypothèque  ne  peut  s'établir  que  par  une  data 
certaine  et  authentique  de  la  créance. 

La  nature  du  privilège  est  différente.  Il  est  établi  non  sur  la  date,  mais  sur  la  qualité 
de  la  créance,  et  il  emporte  une  préférence  pour  cire  payé  sur  la  chose  avant  tous  les  au- 
tres créanciers,  et  avant  toute  hypothèque  indépendamment  de  la  date.  Le  vendeur  a  un 
privilège  sur  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  du  prix,  et  il  est  évidentqueson  droit  doit 
être  préféré  à  celui  des  créanciers  hypothécaires,  puisque  l'acquéreur  n'a  pu  engagera 
ceux-ci  un  bien  dont  il  n'e>t  pas  pleinement  propriétaire  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  payé  lo 
prix.  Par  une  raison  semblab  e,  celui  qui  a  fourni  les  fonds  qui  ont  servi  à  payer  le  "ven- 
deur, a  le  même  privilège  sur  la  chose.  C'est  lui  qui  ajoute  à  la  masse  des  biens  le  fonds 
dont  il  s'agit,  en  même  temps  qu'il  acquiert  sur  Itii  une  créance  de  même  valeur;  le  privi- 
lège de  celle  créance  ne  nuit  donc  point  aux  droit  des  créanciers  hypothécaires  ,  quelle 
que  soit  leur  antériorité.  Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  faire  connaître  eu  quoi  diiïèrent 
précisément  le  privilège  el  rhypoihèqae.  Or  il  esl  bien  clair  que  celte  diflérence  n'inllua 
que  sur  l'ordre  du  rembouriemeut,  le  créancier  privilégié  devant  être  payé  avant  le  créan- 
cier hypothécaire,  et  nullement  sue  la  nature  des  constiiutions  de  renies,  soit  qu'elles  aient 
été  stipulées  sur  le  fondement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  sûretés.  Le  capital  n'en  est  pas 
moins  aliéné  dans  un  cas  que  dans  l'autre;  le  constituant  n'en  a  pas  moins  renoncé  au  droit 
d'exiger  son  remboursement  à  volonté,  et  il  n'en  rentre  pas  moins  dans  ce  droit,  lorsque 
par  le  fait  du  débiteur  il  se  verrait  privé  de  sa  sûreté. 

On  peut  se  représenter  l'état  de  la  question  sous  un  point  de  vue  infiniment  plus  sim- 
ple. Il  n'y  a  qu'à  demander  la  véritable  raison  qui  a  donné  naissance  aux  privilèges. 

Ces  hypothèques  ne  sont  accordées  qu'à  celui  qui  est  censé  avoir  acheté,  ou  qui  a  vrai- 
ment acheté  la  cliarge,  ([ui  a  fourni  les  deniers  nécessaires  pour  la  payer. 

Par  là  môme  il  a  acquis  les  revenus  mêmes  de  la  cliarge;  ces  revenus  sont  à  lui  en  toute 
pr  'priété,  el  voila  le  motif  pour  lequel  son  hypothèque  est  assise  sur  la  charge  qui  pro- 
duit ces  revenus. 

Si  la  charge  est  en  vcnle  par  la  mort  du  possesseur,  ce  sont  donc  ses  propres  revenus, 
ses  biens  qui  sont  en  vente;  dès  ce  moment  ils  ne  lui  appartiennent  plus,  el  le  fonds  seul, 
ce  fonds  qui  en  était  le  prix,  lui  appartient;  c'est  à  lui  à  se  consulter,  à  voir  s'il  veut 
une  seconde  lois  donner  son  fonds,  payer  la  charge,  acheter  ces  revenus. 

De  tout  cela  il  résulte: 

1'  Que  la  liberté  de  rentrer  dans  son  fonds  dans  certaines  circonstances  ne  détruit  point 
le  principe  de  l'aliénation. 

2''Que  le  pri\iiége  ne  résarve  aucun  droit,  aucune  liberté  particulière  qui  n'accompa- 
gne également  toutes  les  auti  es  acquisitions  de  rente  qui  peuvent  être  hypothéquées  sur  une 
terre. 

Que  le  fonds  soit  une  terre,  que  ce  soit  une  charge,  il  est  soumis  aux  mêmes  lois,  aux 
mêmes  conditions  comme  aux  mêmes  changements,  et,  dans  le  cas  de  la  vente,  il  est  égale- 
ment dépendant  de  rii\  polhèque  dont  il  est  cliargé,  également  assujetti  à  la  libre  volonté  de 
l'acquéreur,  qui  peut  reprendre  à  son  choix  ou  renouveler  son  hypothèque. 

3"  Que  celle  terre,  que  celle  charge  se  \endenl  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  après  dix 
ans  ou  dans  un  siècle,  qu'importe,  quand  il  s'agit  d'une  alièualioa   p  rpéluille,  trois  tenJ» 
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ans  sont  comme  une  année  el  un  jour.  Un  enj^igemenl  perpétuel  est  détruit  par  la  viol.i- 
tion  la  plus  éloignée,  comme  par  la  rupture  la  plus  prompte  ;  étendez  ou  bornez  l'espace 
dans  lequel  vous  renfermez  vos  droits,  ces  droits  que  vous  regarderiez  comrre  opposés  à 
vos  premiers  engagements  ;  si  ces  engagements  doivent  être  éternels,  rien  ne  les  étend,  rien 
ne  les  borne,  et  rien  jamais  ne  doii  les  détruire. 

4°  Que,  dans  le  cas  de  la  venle,  l'acquéreur  pourrait  peut-ôlre  tout  au  plus  être  obligé 
de  renouveler  son  hypothèque,  s'il  retrouvait  les  mêmes  sûretés,  et  parla  même  le  vérita- 
ble moment  de  l'inquiétude  ce  serait  celui  où  l'hji)othèque  pourrait  être  renouvelée ,  jamais 
celui  où  elle  est  constituée. 

5°  Que,  dans  le  cas  de  la  vente,  l'acquéieur  est  le  maître  libre  et  absola  de  retirer  son 
fonds  par  bien  des  raisons  : 

La  première  est  que  l'engagement  est  rompu  par  le  débiteur  même  de  la  renie  qui  n'of- 
fre plus  ni  une  charge  qu'il  possède,  ni  lui-même  pour  la  garantie  et  sûreté  du  fonds  qu'il 
avait  reçu.  • 

La  seconde  est  que  l'acquéreur  de  la  renie  n'a  formé  aucun  engagement,  aucune  obliga- 
tion avec  le  nouvel  acquéreur  do  l.i  charge. 

La  troisième  est  que,  dans  le  cas  de  venif ,  les  revenus  que  l'acquéreur  av.iit  achetés  se 
Irotivcnt  eux-mêmes  en  vente,  ne  lui  aopartiennen!.  plus,  el  que  par  la  même  le  fonds,  qui 
en  était  le  prix,  lui  appartient  seul. 

Ces  I  rincipes  sont  trop  connus  pour  avoir  besoin  d'être  appuyés  sur  beaucoup  d'autori- 
tos.  Il  n'y  a  pas  d'auteurs  de  droit  qu'on  ne  pût  citer.  On  peut  lire  imlifferemnient  ou  les 
Institutions  du  droit  frança  s  d'Argou,  ou  les  Lois  civiles  de  Domat,  ou  le  Traité  de  la  vente 
des  immeubles,  par  décret,  de  M.  d'Héricourt. 

REMARQUES  SUR  I.A  DISSERTATION    PRÉCÉDENT!!. 

On  a  cru  devoir  insérer  ici  les  réile\ions  qu'un  théologien  avait  faites  sur  la  dissertation 
qu'on  vient  de  lire.  On  avertit  seulement  (|uece  iliéoiogien  s'est  rendu  sans  peine  à  la  déci- 
sion des  iiualre  docteurs  qui  ont  décidé  contre  lui.  Voici  ces  réflexi  )n-  : 

«  La  dissertation  m'a  paru  digne  de  la  main  dont  elle  vient.  Avec  cela  je  n'y  voisncn  qui 
doive  in'engager  à  changer  de  sentiniont. 

«  1°  Le  silence  des  casuistes  sur  un  point  qu'aucun  d'eux  n'.i  traité  ne  prouve  rien. Dans 
une  matière  où  des  gens  qui  craignent  Di;  u  et  qui  ont  des  lumières  voient  du  danger,  il  f.iu- 
drait,nondis  raisonnements  généraux,  mais  des  décisions  formelles.  Celles  des  juriscon- 
sultes ne  rassureraient  pas.  Il  y  a  tel  e  province  où  ils  autorisent  le  prêta  intérêts  des  de- 
niers pupillaires.  Cessc-t-il  pour  cela  d'être  vicieux? 

«  2"  Dans  la  comparaison  du  privilège  surune  charge,  avec  l'hypothèque  sur  une  (erre, 
'c  ne  passerais  ni  le  principe,  ni  la  conséquence. 

«  Le  principe,  dans  le  sens  de  l'auteur  de  la  dissertation,  est  que  je  suis  en  droit  de  mo 
faire  rembourser  de  mon  capital  toutes  les  fois  que  celui  à  qui  ji;  l'ai  pré  é  à  cunslitulion 
se  défait  Je  la  terre  qui  fait  mon  liypolbè  pie.Or,  c'est  ce  (]ue  ;e  crois  faux  dans  tous  les  cas 
où  cette  aliénation  ne  rend  pas  ma  condition  plus  mauvaise,  el  encore  jjlus  dans  reux  où 
l'Ile  la  rend  meilleure.  Aurais-je  bonne  grâce  de  dire  à  un  homme  :  Vous  vous  défaites  de 
votre  bien,  pour  en  acquérir  un  qui  vaut  deux  fois  davantage,  qui  est  plus  sous  mes  yeux, 
que  vous  payez  comptant,  que  vous  êtes  prêt  de  ni'liyp  sthéquer  au  lieu  et  place  de  l'autre, 
etc.?  N'importe,  je  veux  être  remboursé  !  Mais,  me  dites-vous,  lu  loi  in'i/  autorise.  J'en  suis 
làclié  pour  elle.  C'est  une  preuve  qu'elle  souffre  bien  des  choses  qui  souffri'iil  elles-mêmes 
une  très-grando  difllcullé.  Je  dirai  donc  avec  saint  Augustin  -.Legein  quiden  non  reprehendo. 
Quomodo  uutrm  eos  qui  lalia  faciunt,  rxcusein,  iinn  v^deo. 

«  .Mais  en  \ous  passant  le  principe,  c'est-à-dire  qu'une  rente  se  peut  constituer  avec  hy- 
pothèque surune  terre,  .avec  la  clause  que  la  terre  venant  à  se  vendre  il  me  sera  luisible 
de  répéter  mon  capital ,  j'aurais  encore  beaucoup  de  peine  sur  la  conséquenre  ;  et  je  no 
verrais  pas  (ju'ou  pût  bien  en  concure  qu'il  soit  permis  d'en  constituer  sur  une  charge 
avec  le  privilège  de  se  faire  rembourser,  quand  des  mains  du  possesseur  elle  passera  d:ins 
les  mains  d'un  autre.  En  général  une  bonne  terre  ne  se  vend  pas  aisénienl;  elle  passe  du 
père  à  son  fils,  sans  que  le  créam  ier  soit  en  droit  d'exiger  son  remboursement.  Il  y  a 
même  biin  de  l'apparence  que,  quand  elle  passe  à  des  collatéraux  q  ii  sont  bons  et  valables, 
le  contrat  subsiste  toujours.  Dans  un  privilège  sur  une  charge  c'e:it  tout  autre  chose.  Le 
père  lit  vend  ;  il  faut  qu'il  me  rembourse.  Il  s'en  démet  avec  l'agrément  du  prince  en  fa- 
veur de  son  (Ils  ;  je  suis  toujours  en  droit  de  reilemander  mon  argent.  En  un  mot,  j'aliène 
si  peu  à  perpétuité  qu'il  est  physiquement  impossible  que  je  ne  rentre  dans  mon  bien  dans 
l'espace  de  vingt  ou  trente  ans.  Et  il  m'en  faudra  beaucoup  moins  si  je  constitue  sur  un 
liumme  déjà  âgé,  iiui  n'acli  te  un  emploi  que  [lour  le  ménager  à  un  de  ses  enfanis. 

«  Mais,  dit-on,  je  ne  suis  pas  obligé  de  faire  à  un  tiers  le  pl.iisir  que  j'ai  bien  voulu  faire 
au  premier  acquéreur  de  la  charge.  J'en  conviens  :  .aussi  ne  vous  y  obllgé-je  pas.  Mais 
je  crois  qu'alors,  si  celui  avec  qui  vous  avez  d'abord  traité  vous  offre  une  sûreté  égale  ou 
plus  grande,  vous  de\  cz  l'acceiiter.  Sans  ([uoi,  vo:re  cuiidilion  changeant  de  sa  p.'irt,  je  vous 
crois  en  droit  de  répéier  voire  créance.  » 

On    verra,  dans  la  décisiua   de  Surbonnc,   que    les   quatre  docleurs  qui  la  signèrent 
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partirent  d'un  i)rincipu  assez  différent  de  ceux  sur  IcsqueiS  se  foiidail  l'auleur  de  la  disser- 
tation ,  homme  d'ailleurs  Irès-éclairé. 

DÉCISION  DE  SOHBO-VNE. 

Comme  ces  r  lisons,  (luoique  Irès-di^^ni's  du  jeun'?  et  sag;c  grand  vicaire  dont  elles  vien- 
nent, Iniss.iicnl  encore  <e  l'niul  do  doute  qui  (,iti;;urtunc  conscience  timorée,  on  crut  devoir 
recourir  à  iiiessiciirs  de  Sorlionnc,  i|ui  sont  l'aiis  à  toutes  sories  de  diflicullés  ,  et  qui  ont 
ravaiila;;e  di' réunir  à  une  lnni;ue  expérience  celle  heureuse  discussion,  qui,  après  avoir 
n.ûremeni  balancé  les  r.iisons  (lu  pnur  et  du  centre,  amène  cnriii  le  vrai  et  tranquillise 
même  par  l'aulorilé.  N'oici  leur  léponse  : 

Le  cnM^^oil  estime  que  le  consultant  peu!  constituer  sans  usure  200,000  liv.  dans  l'espèce 
proposée,  pourvu  neaiiino  ns  que  dans  le  contrat  de  constitution  qui  sera  passé  à  cet  effet 
il  n'y  ail  aucune  clause  qui  llve  le  reniiionrsemeni  du  capital  à  un  temns  ou  à  une  cpoquo 
pkilôt  qu'à  une  auire;  el  (jiie  la  renie  de  dix  mille  liv.  y  soit  dilc  vendue  comme  dans  tous 
les  autres  (()iitr;ils  de  (oiiï-l  lulion,  sans  .-lucnne  n  (dification  cl  sans  autre  différence  que 
l'expression  de  l'hy;  olliéqm;  spéciale  ou  privilé;;e  sur  le  fouis  fictif  d"S  'iOO,000  liv.  portées 
au  brcvcl  de  ictenue,  h'dit  privilé};o  fondé  sur  ce  que  les  203,000  livres  ont  été  fournies  par 
le  constituant  pour  payer  partie  du  prix  de  la  charge  ;  ce  qui  le  fait  reconnaître  comme. 
hdiUiur  de  foiuh. 

I-o  contrat  dressé  de  cette  sorte  ne  contiendra  que  des  d  sposiiions  régulières  et  conformes 
à  t()ul<'s  les  lois  qui  fixent  la  nalurc  des  contrats  de  constitutions  légitimes.  S'il  arrive,  par 
des  arrang  menis  faits  sous  la  volonié  du  roi,  jiar  le  débiteur  titulaire  de  la  charge  avec 
celui  qni  lui  succédera,  que  le  remboursement  se  fasse  lors  de  la  n.utation  (de  cette  charge), 
c'est  relTel  d'une  cause  purement  extrinsèque  au  contrat,  el  qui  dès  lors  ne  ])eut  le  rendre 
intrinsèquement  vicieux.  Ce  (jui  décide  de  sa  régularilé,  c'est  «lu'il  ne  coulicnne  aucuna 
clause  qui  donna  .iu  constituant  action  pour  étic  remboirsé  dans  un  temps  plutôt  que 
dans  un  autre.  Dès  lors  les  Ï00,000  livres  sont  aliénées  par  l'essence  nicni(f  du  contrat.  Cetto 
esscece  ne  peut  être  détruite  par  le  contenu  au  brevet  de  retenue.  Ce  brevet  n'est  pas  un 
acic  législalil';  il  n'en  a  ni  la  solennité,  ni  l'étendue,  ni  la  stabilité. 

l'aice  qu'il  n'en  a  pas  la  solennité,  il  est  censé  comme  ignoré  par  le  constituant,  et  plus 
encore  par  ceux  c,ui  le  représenicront  dans  la  suite.  Il  est  même  certain  que,  dans  la  rigueur 
du  droit,  le  contrat  étant  fait  comiii"  il  est  dit  ci-Jessus,  le  constituant  ou  ses  représeniants, 
ne  pnurraienl  exiger  eu  justice  la  commun  cation  du  brevet,  pour  contraindre  ,  lors  de  la 
mutation  du  titulaire,  ou  le  cédant,  ou  le  nouveau  pourvu,  à  faire  le  remlioursemcnt  du  ca- 
pital. 

Parce  qu'il  n'en  a  pas  >  étendue,  il  ne  peut  et  ne  doit  être  regardé  que  comme  un  bénéfice 
particulier  du  prince  à  l'égard  d'un  de  ses  sujets,  dont  tout  autre  ne  peut  légalement  tirer 
des  I  onséi)uences  pour  lui-même. 

Parce  qu'il  n'en  a  pas  la  stabililé,  la  clause  de  ce  brevet  (jui  ordonne  le  remboursement 
des  "200,000  livres  avant  l'insiallalion  de  celui  qui  succédera  au  titulaire  actuel,  pourra  être 
anéantie  par  la  même  volonié  du  roi  et  par  la  même  faveur  qui  lui  ont  donné  l'exislence  , 
rn  cons<'ryant  néanmoins  le  droit  d'hypothèque  spécial,  ou  privilège.  Il  en  sera  dès  lors  du 
consl  tuant  sur  celte  charge,  comme  d'un  conslitu.int  sur  une  terre  ,  qui  n'a  aucun  droit 
d'exiger  son  remboursement,  lors  de  la  venle  de  la  terre,  s'il  est  bien  payé  de  ia  rente  ;  et 
si  l'acquéreur  (de  cette  terre)  reconnaît  l'hypothèque  spéciale  ou  privilège,  soit  par  un  acte 
devant  notaire,  soit  par  .son  acquiescement  à  une  sentence  donnée  sur  une  assignation  eu 
donation  d'hypothèque. 

Ces  raisons  prouvent  que  le  consliiuant  n'a  aucune  ccriiinde  légale  que  son  rembourse- 
ment sera  fait  dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre.  Il  peut  être  comparé  à  queltju'uu 
qui  placerait  très-légitimement  à  consiilulion  sur  un  homme  Irès-riche  en  mobilier,  et 
père  d'uns  famille  Irès-iiombreuse  ,  quoiqu'il  eût  une  sorte  de  certitude  que  ,  lors  de  la 
mort  du  père,  il  y  autail,  comme  cela  est  très-ordinaire  entre  des  partageants  nombreux, 
une  venle  du  mobilier  qui  produirait  son  remboursement,  fi  la  comparaisoa  n'est  [las 
d'une  justesse  rigoureuse,  elle  l'est  assez  pour  montrer  que,  quand  il  n'y  a  point  de  certi- 
tude légale  du  remboursement,  dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre,  l'aliénation  du 
capital  est  lépuiée  suffisanlc. 

11  serait  inutile  d'attendre  du  conseil  des  citations  d'auteurs  sur  cet  article  ;  l'cspèc?  dont 
il  s'a^;il  n'a  élé  traitée  par  aucun.  Mais  ils  conviennent  tous  que,  quand  le  constituant  n'a, 
par  la  teneur  du  contrat,  ri  contiaclus  ,  aucune  action  pour  exigi  r  son  renibourseuicul  , 
tant  que  la  rer.teesl  bien  pajée,  el  l'hypothèque  ou  privilège  bien  conservé,  il  peut  percevoir 
légilimemenl  les  intéréls  du  capilal.  Il  l'audiail,  pour  empêcher  dans  l'espèce  présente  l'u- 
sage de  ce  principe,  une  certitude  \raimeul  légale  du  rembourscmenl  en  ceitain  temps 
lilulôt  qu'en  un  autre.  Or  il  n'en  résulte  aucune  du  brevet,  .\insi,  le  conseil  estime  que  le 
constituant,  en  observant  ce  qui  a  clé  dit  ci-dessus  ,  percevra  légitimement  les  intérêts  du 
capilal  des  deux  cent  mille  livres. 

Délibéré  en  Sorbonne  le  23  janvier  de  l'an  17G0. 

De  Marcilly,  Le  Fèvke.  MiniEU.  Vebmon», 
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VAGABONDS. 

On  appelle  vagalonds  et  gens  sans  aveu  ceux  qui  n'ont  ni  domiiiie,  ni  biens,  ni  certiGcat 
(le  vie  et  de  mœurs. 

Rien  n'est  plus  répété  dans  les  anciens  canons  que  la  défense  d'admctire  à  la  célébration 
des  saints  mystères  les  ]ir6lres  vagabonds,  ou  ceux  qui ,  étant  d'un  diocèse  élranger,  n'ont 

fioint  de  lellres  commendatices,  Litleras  formatas.  L'arlicle  4-  dos  Réguliers  leurdéfrnd  de 
es  admetire,  si  ce  ne  sont  passants  connus  des  supérieurs.  Mém.  du  Clergé,  tom.  VI,  p.  1263. 

On  a  parlé  dans  son  propre  lieu  du  mariage  des  vagabonds. 

La  déclaralioii  du  25  juillet  1700  défend  de  donner  l'aumône  aux  mendiants  valides  ,  et 
impose  des  peines  sévères  aux  mendiants  vagabonds. 

VANÏEIUE. 

On  peut  définir  la  vanleiie  en  ces  termes,  selon  l'explication  qu'en  donne  saint  Thomas, 
Jactantia  est  vilinm  qno  quis  se  effert  supra  id  quod  in  ipso  est,  vel  jupra  id  quod  est  in 
opinione  hominuin,  ou  en  ces  termes  qui  sont  de  Cujelan  :  Est  vilium  quo  quis  plus  de  se, 
quam  sit ,  aut  appnret  ,  elevanclo  dicit.  Enfin  Varron  ,  cité  ]  ar  de  Kuchefort,  dit  que  la 
vanlerie  est  inanis  et  stnlla  prœdicatio ,  per  quam  quis  se  cxlollil  supra  id  quod  est  in  eo. 
Ainsi  l'en  voit  que  tous  les  auteurs,  tant  sacrés  que  profanes,  conviennent  sur  la  nature, 
la  cause  et  la  fin  de  ce  vice,  qu'il  est  l'effet  de  l'orgueil  secret  et  de  l'amour-propre,  et  qu'il 
est  même  une  espèce  de  mensonge,  selon  le  docteur  angélique.  La  raison  qu'en  donne 
Cajelan  est  que  jactantia  proprie  dicta  opponitur  veritali  per  modum  excessus. 

Ce  vice  a  paru  si  odieux  aux  païens  mêmes  ,  qu'ils  ne  le  pouvaient  souffrir.  C'est  en  effet 
par  là  qu'Alcibiade,  qui  se  glorifiait  en  toutes  rencontres  de  ses  ricbesses.  devint  insup- 
portable à  Socrate,  et  que  Sylla  ,  général  d'armée  du  roi  Agrippa,  se  rendit  odieux  à  ce 
prince  et  à  toute  la  cour,  à  cause  qu'il  se  vantait  sans  cesse  de  ses  actions  héroïques, 
comme  le  marque  Josèpbe  dans  son  Histoire  de  la  Guerre  des  Juifs,  lib.  xxvu,  cap.  7.  Oq 
va  examiner  la  nature  et  la  qualité  de  ce  péché. 

C*s  I.  On  a  agité  la  question  :  Si  la  van-  —  R.  La  jactance  est  un   péché  mortel, 

terie  diffère  de  la  superlie ,  el  la  superbe  de  1>'  quand  elle  déroge  à  la  gloire  de  Dieu, 
la  vanité.  Qu'en  penser?  comme  qu:ind  l'impie  roi  de  ly r  disait,  Ezech. 

R.  Ces  trois  vices  ont  beaucoup  de  liaison  ;  xxvui  :  Deus  ego  sttm;  2'  quand  elle  blesse 
mais  ils  diffèrent  en  ce  que  la  superbe  ou  considérablement  la  charité  due  au  procliain, 
l'orgueil  est  un  secret  mouvement  du  cœur  comme  faisait  le  pharisien,  en  disant,  Luc 
qui  porte  à  se  croire  plus  parfait  que  les  xiiï  :  Non  sum  sicut  cœteri  hominum...  velut 
autres  et  à  se  complaire  dans  sa  propre  e\-  eliam  hic  publicunus  ;  3°  quand  elle  porte 
celleiice,  Irès-souvcnl  ini'.ginaire.  La  vanilé,  préjudice  à  nos  frères,  comme  quand  un  mé- 
qui  en  est  une  suite,  est  un  désir  do  passer  dccin  ou  un  avocat ,  tous  deux  ignorants,  se 
dans  l'esprit  des  autres  pour  ce  qu'on  se  vantent  de  leur  science  pour  attraper  1  ar- 
croitétre.La  vanlerie, ou  la  jactance,  est  un  genl  de  ceux  ijui  les  croient*,  h-"  quand  elle 
vice  qui  l'ait  qu'un  homme  publie  tout  ce  emporti' une  tacite  appiohation  du  mal  qu'on 
qu'il  croit  capable  de  le  faire  estimer;  par  a  commis,  comme  il  arrive  à  tant  de  librr- 
exemide  ,  la  noblesse  de  sa  naissance,  ses  lins  qui  se  vantent  de  leurs  mauvais  com- 
biens,  son  crédit  auprès  des  personnes  puis-  merce,  de  leurs  démêlés ,  de  leurs  duels,  de 
saules,  ses  amis,  ses  bonnes  œuvres,  sa  ca-  l'ivresse  où  ils  sont  tombés  ou  ont  fait  tom- 
pacilé,  ses  belles  actions,  ses  talents  natu-  bcr  les  autres  ;  et  alors  il  faut  se  confesser 
-rels,  etc.,  sa  force  d'esprit  ou  de  corps,  sa  de  la  jactance  et  du  crime  qui  en  a  été  le 
beauté  ou  sa  bonne  mine,  son  industiie  ou  sujet,  et  du  scand.ile  qu'on  a  donné.  Hors  de 
son  adresse,  ou  même  ses  vices  et  ses  mau-  ces  cas,  la  jactance  n'est  que  péché  véniel, 
valses  actions,  selon  la  fausse  idée  qu'il  s'en  sccluso  scandulo.  Scandale  qui  sera  toujours 
forme.  Saint  rirégnire,  lib.  xiii,  Moral,  u.  17,  jdiis  grand  de  la  pail  d'une  personne  co.isa- 
compte  six  clTels  de  la  vanilé,  qui  sont  :  l'a-  ciée  à  Dieu  que  du  côté  d'un  séculier 
inour  des  erreurs  ou  des  hérésies,  l'hypo-  — Cas  III.  Henri  (lécou\re  quelquefois  a 
crisie  ,  l'esprit  de  contenlion  ,  l'opiniâtreté,  ses  amis  les  grâces  qu'il  a  reçues  de  Dieu, 
la  discorde  et  la  désobéissance  :  Nam  ex  inani  N'est-ce  point  là  peccainmjurtaniiiv? 
fjloria  ,  inobedienlia  ,  jactantia,  hypocrisis,  R.  11  y  a  des  occasions  où  l'on  peut  le  faire 

conteniiuncs  ,  pertinaciœ,  discordiœ  et  novi-  et  où  même  on  y  est  obligé.  Kt  cela  arrive, 
tatum  prasiimpliunes  oriunlur.  D'où  il  est  1"  quand  on  a  lieu  de  cra  Uiire  l'illusion  :  c'est 
évident  quo  la  vanilé  est  la  malheureuse  ainsi  que  saint  \  iiicent  de  Paul,  le  plus 
source  d'un  grand  nombre  de  péchés  très-  bumlile  des  hommes,  découvrit  à  quelques 
griefs,  tels  que  sont  les  mensonges,  lis  jure-  peisimnes  éclairées  la  m  gniliijue  vision 
iiients,  les  parjures,  les  inimitiés,  les  dis-  qui  lui  annonçait  la  gloire  de  la  bienheu- 
cordes,  les  querelles  et  les  injures.  reuse  de  Clumlal;  2"  quand  il  faut  donner 

Cas  11.  Oii  a  encore  di'm.indé  si  un  homme  une  juste  confiance  au  pmehain  :  c'est  ainsi 
qui  se  van'e  pèche  quelquefois  mortelle-  qu'un  saint  des  derniers  temps  ,  saint  Jean 
ment  ou  non  ,  et  par  (luels  moyens  on  peut  de  la  (^roix  disait  à  qiicifju'un  en  cc/ufession  : 
discerner  l'un  d'avec  l'autre.  Je  suis  un  pécheur,  mais  je  ne  snis  pas  iyno- 
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rant.  El  c'est  à  peu  près  en  ce  sens  que  saint 
Paul  s'csl  loué  plus  d'une  fois  ;  3°  quand  on 
prut  par  là  porter  le  prochain  à  s'unir  à  nous 
pour  remercier  Dieu  de  ses  miséricordes  : 
Magnificale  Dominum  mecum,  etc.  Mais  les 
\rais  saints  ne  se  rappellent  guère  les  grâces 
que  Dieu  leur  a  faites,  sans  se  reprocher 
l'abus  qu'ils  croient  en  avoir  fait.  Le  fond  de 
cette  réponse  est  tiré  de  saint  Tliomas,  2-2, 
q.  112,  art.  2,  O.  Voici  comme  il  y  parle  : 
Peccatwn  mortale  est,  quod  charitali  cunCra- 
riatur.  Ihipliciler  ergo  jactanCia  consideruri 
polest.  Uno  modo,  sccundumse,  prouC  est 
tnendachun  quoddam  :  et  sic  quundoque  est 
peccalum  mortale,  quandoque  veniale.  Mur- 
taie  quidein  .  quando  aliquis  jactanter  de  se 
profert  quod  est  contra  gloriam  Dei  ;  sicut  ex 
persona  régis  Tyri,  Kzech.  xxviii.  Elevalum 
est  cor  tuum,  et  dixisti  :  Deus  ego  sum  :  Y el 
etiam  contra  chariiatem  proximi  ;  sicul,  cum 
aliquis,  jaclando'se  ipsuin.  proruinpit  in  con- 
tumelins  alioruin,  sicut  habetur,  Luc.  xiii,  de 


elîam  hic  publicanus.  Quandoque  vcro  est 
pcccatum  veniale  ,  qiuindo  scilicet  aliquis  de 
se  lalia  jaclat ,  quœ  neque  sunt  contra  Dcum, 
neque  contra  pro.rimum. 

Ce  docteur  angélique  ajoute  que  ce  mémo 
vice  peut  encore  élre  considéré  en  une  se- 
conde manière,  par  rapport  à  sa  cause  qui 
est  l'orgueil  ou  l'avarice,  cl  qu'alors  il  est 
péché  uiorlcl,  si  l'orgueil  va  jusqu'à  un  degré 
de  malice  qui  soit  péché  mortel,  et  qu'autre- 
ment il  n'est  que  véniel.  Alio  modo  polest 
considerari  sccundum  suam  causam  ,  scilicet 
superbiam',  vel  appetitum  lucri ,  aut  inanis 
gluriœ;  et  sic,  si  procédât  ex  super bia,  vel 
inani  gloria,  qnœ  sit  peccalum  mortale,  eliain 
janlantia  crit  peccalum  mortale  :  Aiioquin 
erit  peccalum  veniale.  A  l'égard  de  l'avidité 
du  gain,  il  n'est  mortel  ordinairement  que 
quand  il  est  dommageable  au  prochain.  Hors 
cela,  il  n'est  que  péché  véTiiel...  non  tamen 
semper  est  peccalum  mortale ,  qttia  polest 
esse  taie  lucrum  ,  ex  quo  alius  non  damni- 
pcatur. 


Phari-œo,  qui  dicebat  :  Non  sum  sicut  cceleri 
boniinum  ,  rautores,  injusii,  adultcri,  velut 

VASES  SACRÉS. 
On  donne  ce  nom  aux  vaisseaux  qui  servent  aux  divins  mystères,  comme  sont  le  calice, 
la  patène,  le  ciboire  ou  custode.  11  résulte  de  te  que  nous  avons  dit  aux.  mots  Calice  , 
Ornements,  etc.,  avec  et  contre  l'auteur,  1°  que  les  principnuv  de  ces  vases  doivent  être 
consacrés  ;  2°  qu'ils  ne  le  sont  pas  par  le  seul  usage  qu'en  ferait  un  prèlrc  de  bonne  ou  du 
mauvaise  foi  ;  3°  qu'ils  perdent  leur  consécration  en  certains  cas,  p;ir  exemple,  (|U3nd  ils 
sont  brisés  jusqu'à  un  certain  point;  quoiqu'ils  ne  la  pcnienl  pas  dans  d'autres,  par  exemple, 
un  calice,  quand  il  perd  sa  dorure,  quoi  qu'en  pense  Suirès;  k"  qu'on  doit  toujours  les 
tenir  très-propres ,  et  qu'un  curé  qui  y  man(|ue,  et  qui  va  quelquefois  jusqu'à  laisser  le 
ciboire  dans  un  tabernacle,  au  milieu  des  araignées,  pèche  fort  grièvement;  5"  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  séculiers  de  les  toucher  sine  speciali  licentia;  6°  qu'on  ne  peut  s'en  servir 
à  des  usages  profanes,  comme  il  p;iraît,  a  fortiori,  par  la  terrible  manière  dont  fut  puni 
Halthazar;  7°  qu'on  ne  peut  les  vendre,  à  cause  de  la  consécration,  plus  qu'ils  ne  valent  à 
raison  de  la  matière;  8"  qu'on  peut  cependant  en  vendre  la  matière,  quand  ils  sont  hors 
d'état  de  servir,  quoique  autrefois  on  fût  obligé  de  les  consumer  par  le  feu  et  d'en  mettre 
les  cendres  in  loco  honesto  ,  comme  le  prescrit  le  ch.  Altari ,  de  Consecral.  dist.  1  ,  que  cite 
Fumus,  dans  sou  aurea,  Armilla  ,  pag.  mihi  llOi. 

VASSAL. 

Le  vassal,  en  latin  cliens  beneficiarius  astrictior,  et  pour  avoir  plutôt  fait  vasnllus,  est  un 
homme  propriétaire  d'un  fief  qui  relève  d'un  seigneur  dominant.  Car  un  vassal  peut  avoir 
d'autres  vassaux  qui  sont  arrière-vassaux  par  rapport  à  celui  dont  il  relève  lui-même. 

Le  vassal  doit  :  1"  la  foi  el  hommage  à  sou  seigneur;  el,  s'il  y  manque,  le  seigneur  peut 
saisir  le  fief  et  faire  les  fruits  siens.  De  là  le  vieux  [iroverbe  :  Tandis  que  le  vassal  dort,  le 
seigneur  veille. 

2"  Jl  lui  doit  en  conscience  les  droits,  charges  et  redevances  dont  son  fief  est  grevé 

3°  Dès  qu'il  cesse  d'être  possesseur  du  fief,  les  obligations  qu'il  avait  contractées  au 
temps  de  son  investiture  sont  éteintes.  L'un  n'est  plus  vassal,  l'autre  n'est  plus  seigneur. 

4  La  foi  et  hommage  doivent  être  rendus  en  personne,  et  non  pas  par  procureur,  si  le 
vassal  n'a  des  excuses  suffisantes. 

5°  Le  mari  fait  la  foi  el  hommage  pour  sa  femme,  et  le  tuteur  pour  ses  mineurs,  si  le  sei- 
gneur n'aime  mieux  leur  donner  souffrance. 

G*  Le  seigneur  peut  tenir  les  assises  pour  la  réception  de  ses  droits  féoiiaux,  en  tello 
maison  de  ses  vassaux  qu'il  voudra  indiquer,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'élendue  de  son 
fief. 

1'  Le  vassal,  après  avoir  fait  foi  et  hommage,  doit  fournir  son  aveu  et  dénombrement 
dans  les  quarante  jours  suivants. 

8°  Quand  il  a  une  fuis  fourni  son  aveu,  il  n'est  point  obligé  d'en  donner  un  second  à 
son  nouveau  seigneur  ;  mais  seulement  une  copie  de  l'ancien  aux  frais  du  seigneur,  s'il  le 
requiert. 

O"  Le  vassal  qui  attaque  son  seigneur  dans  sa  personne,  dans  son  honneur,  dans  ses 
biens,  commet  félonie,  tombe  en  commise.  La  commise  csl  une  dévolution  ou  coufiscaliou 
du  fief  servant,  au  profit  du  seigneur  dominant;  et  elle  arrive  d'ordinaire  pour  félonie  ou 
pour  1g  désaveu  du  vassal-  Aina  : 


515  ■  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  COiNSCIENCE.  9iG 

10°  Le  vassal  qui  de  propos  délibéré  désavoue  son  seigneur,  loniîie  en  commise  el  perd 
son  fief,  qui  est  dévolu  au  seip;neur.  Si  cependant,  en  désavouant  son  seigneur,  il  déclare 
qu'il  relève  du  roi  immédialement,  il  est  exempt  "de -la  commise;  à  moins  qu'après  avoir 
tté  abani'onné  par  le  procureur  général,  ou  par  ses  sulisliiuls,  il  ne  pirsisle  dans  son  dés- 
aveu. Voyez  sur  celte  matière  Argou,  tom.  I,  liv.  ii,  cli.  2,  et  Irès-bieii  Livonnières,  Règles 
du  Droit  français,  lit.  5,  chap.  1,  art.  1  et  suiv.,  paç.  101,  etc. 

VEILLÉES. 

On  donne  ce  nom  aux  assemblées  qui  se  font  dans  les  villages  pour  filer,  tricoter  ou  faire 
d'autres  menus  ouynii^es  :  Nocturnœ  vigiliœ  in  consesmm  et  opiras.  Ces  assemblées,  qui 
durent  à  peu  près  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques,  ont  cela  de  commode  qu'elles  épar- 
gnent la  dépense  que  cbacun  firait  chez  sui  en  bois  et  en  lumière,  puisque  une  ou  deux 
sulfisenl  à  une  partie  du  village;  mais  elles  soni,  ainsi  que  les  danses  qui  se  font  dans  les 
campagnes,  sujettes  à  bien  des  inconvénients,  el  d'ordinaire  on  y  perd  pins  pour  l'àine 
qu'on  n'y  gagne  pour  la  fortune.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu  aux  deux  consulliilions  suivjintcs. 

Cas  1.  Adrien,  sage  et  vertueux  curé,  qui  Jerem.  xv.  Il  ne  fautquune  ctincellede  hou 
sait  que  dans  les  veillées  il  se  lait  bien  des  sens  pour  voir  qu'on  aime  bien  peu  le  Sei- 
médisances  ,  que  les  jeunes  personnes  des  gni'ur,  quand  on  se  trouve  tranquillement 
deux  sexes  y  prennent  ou  y  souffrent  bien  dans  des  assemblées  où  il  est  offensé.  Voyez 
des  libertés,  qu'on    y  chante   des    chansons      Danse,  cas  H. 

trop  libres,  n'ayant  pu  arrêter  ce  désordre,  Cas  II.  Martine  mène  ses  deux  filles,  l'une 

a  déclaré  en  chaire  qu'il  n'absoudrait  piT-  âgée  de  neuf  ans,  l'auire  de  dix-sept,  aux 
sonne  de  ceux  qui  ne  s'abstiendraient  pas  veillées  de  son  village;  mais  elle  les  tient 
d'y  aller.  Quelques  vieilles  gens,  qui  sont  toujours  à  côté  d'elle,  en  sorte  que  personne 
fort  éloignés  d'y  vouloir  laire  du  mal,  l'ont  n'oserait  s'en  approclier.  Ci-lle  précaution  la 
trouvé  trop  sévère  sur  ce  point.  El  sa  nio-  met-elle  à  l'abri  de  toui  péché? 
raie,  jusqui'-là  inconnue  dans  la  paroisse,  a  K.  Non.  Il  faudrait  en  outre  que  Martine 

fait  grand  bruit.  Quel  parti  prendic?  pût  disposer  des  yeux,  des  oreilles  et  du  cœur 

R.  Point  d'autre  que  celui  de  marcher  con-  de  ses  filles.  Car  c'est  du  cœur,  comme  le  dit 
stammeiil  sur  la  môme  ligne.  Dès  que  (es  le  Fils  de  Dieu,  que  sortent  les  mauvaises 
veillées  dégénèrent  en  abus,  que  la  jeunesse  pensées,  et  c'est  par  les  yeux  aussi  bien  ([ue 
s'y  corrompt,  que  Dieu  y  est  ollensé,  un  par  les  oreilles  que  la  mon  entre  dans  l'ânie. 
pasteur  qui  l'est  de  nom  et  d'effet,  ne  peut  Martine  iloit  donc  tenir  ses  filles  chez  elle, 
ni  les  soullrir  ni  admettre  à  la  tahle  du  I)ieu  les  former  avec  douceur  à  la  venu,  chanter 
des  viergf's  ceux  et  celles  qui,  malgré  ses  avec  ellrs  qucliiues-uns  de  ces  beaux  canti- 
exhortai'ions ,  continuent  à  s'y  rendre.  Ce  ques  qui  oui  été  composés  pour  les  eampa- 
que  disent  les  v-ieilles  gens  ùoM  il  s'agit  gnes,  etc.  Si  elle  avait  assez  de  crédit  dans  le 
dans  l'exposé,  qu'ils  n'y  font  point  de  mal,  lieu  pour  établir  des  assemblées  où  il  ne  so 
est  précisément  ce  que  disent  une  infinité  de  trouvât  que  des  personnes  de  son  sexe,  ou 
personnes  qui  vont  à  la  comédie  et  qui  pié-  tout  an  pl'js  des  hommes  sages  et  vertueux, 
tendent  y  aller  sans  mauvaises  vues  et  uni-  elle  ferait  une  œuvre  très-méritoire;  mais 
quement  pour  se  délasser.  C'est  toujours  un  avant  toutes  choses  il  faudrait  consuller  son 
grand  mal  (]ue  d'au'oriser  par  sa  présence  curé.  Des  récréations  innocentes  ont  souvent 
celui  que  font  les  autres,  et  de  nieitre  par  donné  l'idée  d'autres  récréations  qui  ne  l'é- 
son  silence  des  personnes  sages  hors  d'éîat      laienl  pas. 

de  s'y  opposer.  Beutus  vir  qui  non  abiil  in         Si  l'auteur  parlait  ainsi  des  pauvres  veil- 
consilio  iNipirirnm,  etc.,  Psalm.  i.  Non  srcli     lées  d'artisans  ,  qu'aurail-il  dit  des  soirées 
ni  concJio  ludinlium,  disait  Jéiémie  :  Soins     d'a-présent ? 
fedebam,  quoniam  comminatione  reptesli  me, 

VENTE. 

La  vente  esl  un  contrat  par  lequel  une  personne  cède  a  i  aulre  la  p  opriélé  d'une  chose, 
moyennant  une  somme  d'argent  dont  ils  sont  convenus.  Si  au  lieu  d'argent  on  donnait  une 
chose  pour  une  aulre,  ce  serait  un  échange  et  non  une  vente.  Il  faut  bien  remarquer  ((ue  la 
vente  s'accomplit  par  le  seul  consentement  réciproque  des  coniraetanls,  quoi(|ue  le  prix  ne 
soit  pas  pajé  et  que  la  chose  vendue  ne  soit  pas  livrée  à  l'acheteur  :  Eniplio  et  vrndilio 
contrahilw  siinul  atque  de  prclio  ronvencril,  quamvis  pretium  nondum  numeratum  sit,  ainsi 
que  parle  l'cniperenr  Justinien,  qui  dit  encore  :  Coiisi-nsu  fiant  ohligationes  in  emiilionihus 
el  vend  tionibus.  Inslit.  de  Emptionib.,  etc.,  et  de  (Jbligut.  ex  Cunsensu.  Ce  cunseulcment 
peut  se  donn  T  de  vive  voix,  oa  par  écrit,  cntri'  présents  ;  ou  par  lettres,  ou  par  procura- 
tion, enire  absents.  De  sorte  qu'après  que  les  deux  pariies  ont  consenti  do  celle  manière, 
l'une  ne  peut  plus  révoquer  son  consenlemenl,  à  moins  (]ue  l'autre  n'y  donne  les  mains. 

Tout  ce  (jui  entre  en  commerce  et  qui  est  appréciable  de  sa  nature  à  prix  d'argent  peut 
être  vendu  ,  pourvu  ([ue  les  lois  de  l'Eglise  ou  celles  du  prince  n'y  soient  pas  contraires  ; 
ainsi,  l'on  peut  vendre,  1"  des  meubles,  des  immeubles,  ou  antres  choses  cnrporelies  ;  ti° 
des  de;les  actives,  une  servitude  et  tous  antres  droits  ineoiporels  ;  3°  des  choses  à  venir, 
tels  que  sont  les  Iruils  qi:c  produira  un  fnnds  ,  et  les  aniniaiix  ()ni  iiaftronl  d'un  troupeau 
nu  d'un  certain  belail;  i°  l'espérance  d'une  chose  loi.l  à  l'ail  ineirtaiiK!  ;  conime  un  jet  de 
filet  qu'un  pêcheur  offre  de  faire.  Mais  on  ne  peut  vendre  ni  les  choses  saintes,  ni  les  choses 
qui  sont  coiiimuucs  à  tout  un  peuple. 
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A  l'égard  des  choses  qui  se  complcnl,  se  mosuroni  ou  se  pèsent,  et  qu'on  a  vendues  en 
détail,  la  vente  n'en  devient  parfaite  qu'apiès  qu'elles  ont  été  comptées,  nu-sui ées  ou  pesées  ; 
le  temps  qu'il  faut  pour  les  compter,  mcsuier  ou  pt  ser,  tient  lieu  d'une  condition  qui  sus- 
pend la  vente  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  comptées,  mesurées  ou  pesées.  El  il  en  est 
de  même  des  choses  dont  l'achelcur  s'est  réservé  la  l'acuité  de  fa;re  l'essui  ;  car  celle  réserve 
tient  aussi  lieu  d'une  condition  d'où  dépend  l'accomplissement,  ou  la  réiolulion  de  la  vente. 
Généralement  parlant,  tout  ce  qui  l'ait  partie,  ou  qui  esl  l'accessoire  de  la  chose  vendue, 
est  réputé  vendu  avec  elle,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  réservé  par  le  vendeur, 
dans  le  contrat,  du  consentement  de  l'achcleur.  Il  est  pourtant  de  lertains  accessoires  do 
choses  mohilières  qui,  n'ét;nl  pas  produits  au  vendeur  avec  la  chose  venduo,  n'entrent 
pas  dans  la  vente,  con)me  les  haruois  du  cheval,  (juand  on  l'expose  nu. 

Le  contrat  de  vente  renferme  trois  espèics  d'cng;igcmenls  ,  savoir  :  1°  ceux  qui  y  ont  été 
exprimés;  2'  ceux  qui  sont  une  suite  naturelle  de  la  vente,  soit  qu'on  les  ait  exprimés  ou 
non  ;  3-  ceux  qui  sont  portés  par  les  lois,  par  la  coutume  ou  par  l'usage  du  pays. 

Le  premier  engagement  du  vendeur  est  de  livrer  à  l'acheteur  la  chose  vendue,  quand  il 
en  a  payé  le  pris  convenu  ,  et  de  la  lui  garantir  contre  toute  opposition  d'un  tiers,  il  faut 
excepter  de  celte  rèj,''e  les  cas  forluits  el  les  fiiits  du  prince,  dont  le  vendeur  n'est  pas  ga- 
rant, à  moins  qu'on  n'en  soit  convenu;  mais  il  ne  peut  jamais  s'exempter  d'être  garant  de 
son  propre  fait.  Une  pareil  e  convention  serait  contre  la  bonne  foi  el  par  conséquent  con- 
tre les  lionnes  mœurs. 

Quand  le  vendeur  n'a  pas,  par  sa  faute,  délivré  la  chose  dans  le  temps  ou  dans  le  lieu  où 
il  devait  la  délivrer,  il  est  lenu  des  dommages  el  intérèls  de  l'achelcur  :  Sires  rendila  non 
traditur,  in  id '/uod  inleresl  atjilur  ;  hoc  est,  qitod  riin  hibere  inteiesC  cmptoris.  Leg.  l,ff.  (/« 
Aclionib  empli  et  ven  iti.  Ainsi,  si  j'ai  acheté  de  Jean  10  muiils  de  hlé  ou  de  vin,  en  no- 
vembre ,  pour  m'êtrc  livrés  en  janvier,  et  que  ce  tilé  ou  ce  vin  soit  enchéri  d'un  tiers  à 
Pâques,  Jean,  qui  est  alors  en  demeure  de  la  délivrance,  me  doit  tenir  compte  de  cette 
augmentation  de  prix,  s'il  est  cause  que  j'en  ai  acheté  d  auire  sur  ce  pied  pour  mon  besoin, 
ou  que  par  ce  retardemenl  j'ai  été  privé  du  profil  que  j'aurais  l'ail  en  le  revendanl.  En  uu 
mot,  tout  vendeur  qui  n'a  [las  fait  la  délivrance  dans  le  temps  ou  dans  le  lieu  qu'il  devait, 
esl  lenu  de  toutes  les  suites  naturelles,  prochaines  el  immédiates,  el  lesquelles  on  pouvait 
naturellement  attendre  du  retardement,  el  qui  arrivent  par  ce  défaul  ;  mais  il  n'est  pas  tenu 
de  celles  qui  sont  seulement  éloignées  ou  imprévues  el  extraordinaires  ;  el  il  en  est  de  même, 
quand  il  a  élé  empoché  de  délivrer  la  chose  par  un  cas  puremei;t  foriuit,  comme  lorsqu'elle 
lui  a  été  enlevée  par  violence,  avant  qu'il  fut  en  demeure  d'en  faire  la  délivrance  à  Tache- 
leur.  Leg.  31,  ff.  de  Action,  einpt.,  etc.,  Itb  xix.  lit.  1. 

Le  vendeur  qui  n'a  pas  délivré  la  chose  vendue  est  étroitement  obligé  de  vriller  à  sa  con- 
servation juscju'à  la  délivrance  ,  et  d'en  prendre  un  soin,  même  [ilus  grand  que  de  son  pro- 
pre bien,  ou  que  d'une  chose  qu'on  lui  aurait  prciée  pour  son  usage.  Custodiam  venditor 
talem  prœslui  e  débet,  i/unm  prastant  lii,  quibus  l'es  cointncdala  est,  ut  diligenliam  prœitei 
exacliorem,  quam  in  suis  rebits  adhibcret  :  ce  sont  les  termes  d'une  loi  du  Digeste.  Talis  cu- 
slodiadeideranda  esta  veiiditoie,  dit  encore  une  autre  loi,  iinalcm  bonus  palerfamtlias  suis 
rébus  adhibet.  S'il  arrive  néanmoins  qu'il  ne  puisse  la  conserver  sans  faire  quelques  frais, 
ou  sans  soulTrir  quelque  dommage,  l'acheteur  en  est  tenu. 

Si  le  vendeur  esl  obligé  à  retenir  ou  à  repremlre  la  (  hose,  faute  de  payement,  el  qu'elle 
se  trouve  diminuée  de  prix,  il  a  droil  d'exiger  de  l'acheleur  un  dédominagemenl  propor- 
tionné à  la  diminution,  parce  que,  comme  dit  la  loi  :  l'osl  perfectiiin  vendilionein  omne 
commodum  et  incommodum  qiiod  rei  lendilœ  contingit,  ad  anplorem  pcrlinct.  Leg.  I,  cod. 
de  Periculo  et  Commod.  rei. 

Quand  les  deux  contractants  sont  également  en  demeure,  l'un  de  délivrer  la  chose,  et 
l'autre  de  la  recevoir  après  qu'elle  lui  a  été  olTerle,  l'acheteur  ne  do  t  pas  être  reçu  à  sa 
plaindre  du  délai;  mais  s'il  vient  à  demander  la  délivrance,  et  que  le  vendeur  continue  à 
être  en  relard  de  la  délivrer,  la  perte  ou  le  dommage  qui  arrivera  doit  le  regarder  seul, 
parce  qu'il  esl  le  dernier  en  demeure,  el  vice  versa. 

Si  un  vendeur  avait  vendu  !a  même  chose  à  deux  différents  acheteurs,  celui  qui  serait  le 
plus  diligent  à  se  mettre  en  possession  serait  préféré  à  l'autre;  car  il  est  de  la  justice  et  do 
l'intérêt  public  de  ne  pas  soulîrir  qu'on  trouble  un  possesseur  par  des  ventes  secrètes  ou  an- 
tidatées :  Quoties  ditobus  in  soliduin  prœdinm  jure  dislrahilitr,  dit  une  loi  du  code  ,  mani~ 
festi  juris  est,  eum,  cui  priori  trudiliiin  est,  in  delinendo  dominio  esse  poliorem.  Leg.  io.  cod. 
de  Rei  vindicalione,  Mb.  m,  lit.  3-'. 

Le  contrat  de  vente  admet,  comme  les  autres,  toutes  sortes  de  conditions  et  de  clauses 
licites.  Quand  l'accomplissement  de  la  vente  dépend  de  l'événement  d'une  condiiiou  qu'on 
y  a  apposée,  le  vendeur  demeure  propriiit.iire  de  la  chose,  el  la  vente  n'a  son  pl.in  elTet 
qu'au  moment  que  la  condition  se  trouve  accomplie.  CondiliunuUs  venditiones  lune  perfi- 
ciuntur,  cum  impleta  fuerit  condiliu;  d'où  il  s'ensuii,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  est 
aussi  le  maiire  des  Iruils  que  la  chose  |ieut  produire,  suivant  ces  paroles  d'une  auire  loi  : 
l'ructus  medti  temporis  vcndiloris  sunt,  el  par  celte  raison  il  doit  porter  a  perte  de  la  chose 
qui  aiTJve  avant  l'é»  éiiement  de  la  condiiiou,  quand  même  la  condition  viendrait  à  s'accom- 
plir dans  la  suite.  Mais  si  la  chose  ne  souffrait  (ju'un  simple  dépérissement,  ce  serait  à  l'a  - 
cheleur  à  le  porter,  parce  que,  si  elle  était  devenue  meilleure,  il  eu  eût  orofllé  et  non  pas  le 
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Tendeur,  qni  d'ailleurs  était  obligé  à  la  lui  gnrder.  Mais  quand  la  ven(e  est  accomplie,  l'a- 
cheteur est  le  maître  de  la  cJiose  et  des  fruits  qu'elle  produit,  encore  qu'il  soit  stipulé  dans 
le  contrat  que  la  vente  sera  résolue  p.ir  l'événement  d'une  certaine  condition,  et  cela  jusqu'à 
cet  événement  ;  et  par  la  même  raison  la  perte  en  doit  tomber  sur  lui. 

C'est  une  règle  constante  que  les  changements  qui  arrivent  à  la  chose  avant  que  la  vente 
soit  accomplie  regardent  uniquement  le  vendeur,  comme  ceux  qui  arrivent  après  regardent 
l'acheteur,  encore  que  la  chose  ne  lui  ait  pas  été  livrée,  parce  qu'il  en  est  le  niaîlre  et 
qu'il  a  droit  de  se  la  faire  délivrer  par  le  vendeur  :  Periculum  rei  vcndilœ  slalim  ad  empto- 
rem  pertinet,  tametsi  adhuc  en  res  emptori  traclita  non  sit.  Plusieurs  autres  lois  décident  la 
même  chose.  Ce  que  l'on  ne  doit  pourtant  point  entrndre  d'un  vendeur  qui  serait  en  demeure 
de  la  délivrer  ;  car,  en  ce  cas,  il  doit  porter  loules  les  pcrtesqui  arrivent, sans  excepter  même 
celles  qui  seraient  arrivées  par  des  cas  purement  fortuits. 

S'il  y  a  une  condition  apposée  en  faveur  d'un  des  contractants,  et  que  son  événement  dé- 
pende de  l'autre,  celui-ci  ne  peut,  sans  injustice,  en  empêcher  l'accomplissement  pour  en 
tirer  avantage.  Par  exemple,  Pierre  a  acheté  de  Paul  un  muid  de  lilé,  à  condition  que  Paul 
le  lui  livrera  le  premier  jour  de  mai,  au  marché  de  Paris  :  si  ce  blé  vient  à  augmenter  de 
prix  avant  la  délivrance  faite,  P.iul  ne  peut  pas  éluder  l'accomplissement  de  cette  condition 
pour  profiler  de  cette  augmentation,  puisqu'il  y  va  de  l'iniérêl  de  Pierre  qu'elle  soit  accom- 
plie. 

Enfin  si  les  contractants  étaient  convenus  de  quelques  clauses  qui  fussent  contraires  aux 
règles  que  nous  venons  d'établir  sur  les  changements  de  la  chose  vendue,  ou  à  d'autres 
dont  nous  n'avons  pas  parlé,  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  teneur  du  contrat  et  en  suivre 
les  conventions  à  la  lettre. 

Les  mineurs,  les  insensés,  les  interdits,  et  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'administrer 
leurs  biens,  ne  les  peuvent  pas  vendre,  Il  en  est  de  même  d'un  usufruitier  et  d'un  héritier 
dont  le  bien  est  substitué  à  un  autre,  si  ce  n'est  à  condition  que  l'acheteur  le  rendra  dans 
le  temps  requis  à  celui  à  qui  il  appartiendra. 

Un  tuteur,  un  curateur  et  tout  autre  administrateur  ne  peuvent  rien  acheter  des  biens  de 
ceux  qui  sont  sous  leur  charge. 

Toute  vente  faite  avec  erreur  sur  la  substance,  avec  dol,  violence,  etc.,  est  nulle;  si  néan- 
moins l'erreur  ne  regarde  que  la  qualité,  la  vente  n'est  pas  nulle  pir  elle-même  :  c'est  au 
juge  à  en  décider  suivant  les  circonstances 

L'acheteur,  en  cas  d'éviction,  a  droit  de  se  faire  payer  des  dépenses  utiles  ou  néces- 
saires qu'il  a  failes  pour  améliorer  la  chose  ,  déduction  néanmoins  faite  des  fruits  que  cette 
amélioration  lui  a  produits  ;  car  s'ils  cx(  èdenl  le  p  incipal  de  ses  dépenses,  ce  principal  de- 
meure éteint ,  et  l'excédant,  perçu  de  bonne  foi  et  avant  l'action  d'éviction  intentée,  est 
pour  lui. 

Quand  un  acheteur  se  laisse  évincer  sans  se  défi'ndre  et  sans  avoir  dénoncé  au  vendeur 
le  trouble  qu'on  lui  à  suscité,  ou  qu'il  transige  de  son  autorité  privée  avec  celui  qui  le  trou- 
ble, ou  qu'cnfi;!  il  préjudicie  d'une  autre  manière  à  la  condiiion  de  son  vendeur,  celui-ci 
n'est  pas  tenu  à  la  garaulic  de  l'éviction  ;  car  en  ce  cas  l'acheteur  se  la  doit  imputer.  Mais 
la  seule  dénonciation  qu'il  fait  au  vendeur,  du  trouble  qui  lui  est  fait,  l'exemple  de  toula 
obligation  de  se  défendre,  et  rend  le  vendeur  garant  de  l'éiéneuienl  de  l'action  intentée. 

Quand  le  vendeur  connaît  dans  la  chose  qu'il  vend  des  défauts  qui  la  rendent  inutile,  ou 
tellement  incommode  que  l'achelcur  ne  l'eût  pas  achetée,  ou  ne  l'eût  achetée  qu'un  moin- 
dre prix,  s'il  les  avait  connus,  l'acheteur  peut  le  poursuivre  en  rédhibition  pour  l'obliger  à 
la  reprendre,  ou  au  moins  aie  dédommager,  selon  la  qualité  du  défaut.  Il  en  est  de  même, 
quoique  les  défauts  aient  élé  inconnus  au  vendeur.  Si  celui-ci  a  connu  ou  dû  connaître  le 
défaut,  et  que  l'acheletir  en  ait  souffert  du  dommage,  il  est  tenu  non-seulement  à  reprendre 
la  chose  ou  à  en  diminuer  le  prix,  mais  à  répondre  des  dommages  qui  auront  été  causés 
parce  déf.iul.  Dans  ce  cas  l'amélioration,  ou  la  détérioration  arrivée  à  la  chose,  sans  la 
faute  de  l'aclictcur,  regarde  unlqu<'menl  le  vendeur.  Quand  un  défaut  est  si  évident,  que 
l'acheteur  ne.  l'ait  pu  ignorer,  ou  lor,--que  le  vendeur  le  lui  a  déclaré,  cet  acheteur  ne  peut 
avoir  en  justice  aucune  action  contre  son  vendeur.  Mais  tout  ceci  ne  s'entend  que  des  ven- 
tes faites  entre  des  particuliers,  et  non  pas  de  celles  qui  se  font  par  l'autorité  de  la  justice, 
lanuclle  adjuge  la  cliose,  seulement  telle  qu'elle  est  de  sa  nature. 

Un  propriétaire  peut  être  contraint  à  vendre  son  fonds,  1'  par  un  décret  ordonné  en  jus- 
tice, en  faveur  de  ses  créanciers  ;  '2'  par  la  voie  de  liciI.,tion,  lorsqu'un  londs  ne  peut  aisé- 
ment se  partager  entre  plusieurs  hériliers  ;  3"  quand  il  se  trouve  nécessaire  au  public;  par 
exemple,  pour  faire  ou  des  fortilications  à  une  ville,  ou  un  <  inictière  à  une  église,  etc.  C'est 
pour  cela  que  dans  un  temps  de  disette  on  coniraint  cens  qui  ont  des  grains  à  les  vendre. 

On  peut  même  contraindre  un  particulier  à  vendre  à  un  aulrc  particulier  l'usage  de  quel- 
que partie  de  son  fonds  ;  par  exemple,  un  passage  sur  sa  terre,  quand  il  est  nécessaire  à 
un  tiers  pour  entrer  dans  la  sienne. 

Cas  I.  /'a&nis  posst-de  un  fonds    qui   lui   a      substitué  qu'il  est.  Peut-il  le  vendre  en  cou 
été  légué  avec  une  sulislituliou  en  faveur  de      science.' 

ses  enfants,  il  est  dans  un   pressant  besoin.  11.  On  ne  peut  vendre  que  ce  dont  on  a  la 

et  il  trouve  un  ami  qui   veut  l'achetcrj  tout      propriété.  Or  Fabius  n'a  (]iic   l'usufruit,  et 
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non  la  propriété  du  fonds,  puisqu'on  ne  lo  lui 
a  légué  qu'en  le  subsiiluanl  à  ses  enfants  ; 
par  conséquent  il  ne  le  peut  vendre  à  per- 
fionnc  sans  une  injusiicc  inanil'eslo.  C'isl  ce 
qui  se  prouve  par  la  loi,  qui  dit  :  Sancimus, 
five  Ifx  nlienalionem  iiiliibncrit,  sive  leslnlor 
hoc  fecerit  ,  sive  pnctio  conlrahentitim  hoc 
ndmiseril,  non  soliim  domini  a^cnntionem, 
Vfl  mancipiorum  munumissiunem  esse  pnilii- 
hendam,  scd  et,  etc.  Lv^.  lin.  cod.  de  Rébus 
alienis  non  ahenandis.,  lib.  i,  tit.  51.  C'est 
pourquoi  si  Fabius  avait  vendu  ce  fonds  à 
so;i  ami ,  ses  enfants  pourraient  faire  con- 
dananer  l'acheteur  à  le  déguerpir,  et  celui  ci, 
poursondédommagement,  ne  pourrait  avoir 
son  recours  que  contre  son  faux  vendeur. 
Les  substitutions  de  ce  genresonlaujourd'liui 
défendues.  Voyrz  Slbstîtiitiox. 

Cis  H.  /i'/jorf/iiKS,  curali'urdc  Cons'antin, 
mineur,  a  vendu  à  Julien,  pour  0,030  livres, 
une  métairie  apparlrnanl  à  ce  mineur,  qui  y 
a  consenti,  à  condition  que  celle  somme  ne 
sera  payée  à  Conslanlin  qu'après  sa  majorité, 
et  que  cependant  Julien  lui  en  payera  l'inté- 
rêt, tle  contrat  de  vente  est-ii  valide  ? 

R.  Ce  contrat  est  nul;  parce  (ju'il  n'y  a 
que  ceux,  qui  sont  sui  jitris  qui  puissent 
aliéner  leurs  fonds.  Or  un  miiicur  n'est  pas 
maître  de  ses  droits  ,  la  loi  ne  ray;int  pas 
permis,  parce  qu'il  serait  très-aisé  à  un  cu- 
rateur d'abuser  de  sa  simplicilé.  Donc,  eic. 
Du  reste  il  est  permis  de  recevoir  les  inté- 
rêts d'un  fonds  vendu,  quand  l'acquéreur 
n'en  paye  pas  le  prix  et  qu'il  jouit  de  ce 
fonds,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  loi  13,  ff. 
de  Action,  cmpti.  eXc.  Veniiint  autcm  in  hoc 
iudicio  infra  scriptn,  iiuprimis,  prctium 
quanti  res  renit.  Item  usnra  pretii  post  diem 
traditionis;  nom  ctimemplor  fruatur,  œqais- 
simum  est  eum  usinas  pretii  pndere.  La 
même  chose  est  encore  portée  parla  loi  5, 
cod.  eod.ca  ces  ternies  •.Curabit  prœses  pro- 
vinciœ  compellerr  emplorcm,  qui,  nactus  pos- 
sessionem,  fruclns  prrcepit,  paricm  pretii, 
guampenisse  habet,  cum  usiiris  reslituere, 
guas  et  pereepiorum  frucfunm  ratio  cl  mino- 
ris  œtatis  favor,  licet  nulla  mora  intercesse- 
rit,  (jeiicravit.  A  quoi  l'on  peut  ajouter  le 
sentiment  de  la  Glose  sur  une  décrétale  d'A- 
lexandre 111,  laquelle  à\l  :  Usur'œ  possunl 
peti,  eliam  secundum  canones...  cum  vendo 
tibi  prœdium,  et  trudo  et  percipio  fruetuf:,  nec 
solvis  niilii  prelium  ad  terminum..,,  quia  hu- 
jusmodi  tisurœ,  non  qunsi  unine,  sed  quasi 
intéresse  petuiUur.  Covarruvias,  Navarre, 
Louet  el  plusieurs  autres  auteurs  sont  dans 
le  même  seiilimenl. 

—  Celle  déc  sien  des  lois  estd'aulanl  plus 
juste  que  sans  cela  un  acquéreur  payerait 
en  quinze  ou  viiigl  ans  une  terre  du  simple 
fruit  de  la  terre  même.  Mais  je  crois  que, 
comme  on  ne  peut  refuser  le  remboursement 
d'une  somme,  dans  le  dessein  que  l'emprun- 
teur continue  d'en  payer  la  renl(>,  ou  ne  peut 
stipulerqu'uii  acquéreur  nepayira  pnsactuel- 
lement  le  prix  d'une  lerre,  mais  la  renie  du 
prix,  si  ce  n'est  quand  le  vendeur  en  souf- 
frirait on  vrai  dommage,  comme  s'il  ne  pou- 
vait pas  placer  sou  argent. 
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Cas  III.  Sigonius,  tuteur  de  Théogénc. 
étant  poursuivi  en  justice  par  Hercule  pour 
le  payemeni  de  mille  érus  qui  luiélaieni  dus 
par  ce  mineur,  a  vendu  à  llerctilc.  de  son 
autorité  privée,  une  terre  qui  laisait  jiarlie 
du  bien  de  ce  nK'me  mineur,  i  our  pareille 
somme,  afin  d'acquiller  Théogène  el  d'évi- 
ter les  frais  qui  fusserit  lombes  sur  lui.  Her- 
cule a  joui  sis  ans  de  celte  lerre,  dont  il  a 
retiré  200  liv.  par  an  (déduclion  faite  de  ses 
fraiset  dépenses).  Tliéogène,  devenu  majeur, 
demande  à  rentrer  en  cette  terre,  cl  oITre  à 
Hercule  1,800  liv.  d'argent  comptant,  pré- 
tendant que  les  1,200  liv.  qu'il  en  a  retirées 
pend  int  les  six  ans  qu'il  en  a  joui,  doivent 
être  précoii  plées  sur  la  somme  principalr-, 
à  quoi  Hercule  s'oppose.  De  quel  côlé  est  la 
justice  7 

H.  La  justice  est  du  côté  de  Théogène.  Car 
Sigonius  n'étant  pas  maître  du  fonds  qu'il  a 
1  retendu  vendre,  puisqu'il  appart<nait  à 
son  pupiile,n'a  pu  en  Iransférerle  domaine  à 
Hercule,  suivant  cette  règle  du  droit  canoni- 
que :  Nemo  polcst  plus  juris  transferre  in 
aliiim,  quam  sibi  compelere  dignoscilur.  On 
ne  doit  donc  tout  au  plus  considérer  celte 
espèce  de  vente  que  comme  un  simple 
engagement  :  or,  dans  l'engagement  d'un 
fonds  fait  au  créancier  par  le  débiteur,  les 
fruits  de  ce  fonds  perçus  par  l'eng.igiste, 
doiv  ent  être  comptés  rn  l'acquit  du  sort  prin- 
cipal, ainsi  que  l'a  décidé  Alexandre  111,  c. 
1,  de  Usuris,  où  il  dii  :  Si  quis  alicujus  pos- 
sessioiieni,  data  pccunia  sub  hac  specie  vel 
conditione  in  pignus  acceperit,  si  sortein 
suam  (deductis  expensis  )  de  fruclibus  jam 
percepit;  absolute  pussessionem  restituât  de- 
bilori  :  si  autem  aliquid  minus  habet,  eo  re- 
crpio,  possessio  libère  ad  dominum  revertatur. 
D'où  il  s'ensuit  qu'Hercule  doit  précompter 
les  1,200  liv.  qu'il  a  reçues  du  revenu  de  la 
terre,  en  déduclion  sur  les  mille  écus  qui  lui 
sont  dus,  el  qu'ainsi  l'offre  de  1,800  liv.  que 
lui  fait  Théogène  est  raisonnable  et  juste, 
sauf  néanmoins  son  recours  contre  Sigonius 
pour  ses  dommages  et  intéréis,  s'il  en  pré- 
tend, à  cause  qu'il  lui  a  mal  vendu  ;  sur  quoi 
le  juge  ordonnera  ce  qu'il  estimera  juste. 

Cas  l\ .  Nicolas,  pauvre  paysan,  a  une  pe- 
tite maison  et  un  verger,  le  tout  valant  400 
livres.  René,  qui  en  a  besoin,  le  lui  demande 
à  acheter.  Nicolas  sait  bien  que  ,  s'il  cher- 
chait à  le  vendre,  il  n'en  pourrait  avoir  que 
800  livres  au  plus  ;  mais  comme  il  en  tire  sa 
subsistance  avec  le  travail  qu'il  fait,  et  qu'il 
prévoit  que  cette  somme  se  dissiperait  entre 
ses  mains,  ou  qu'il  n'en  pourrait  pas  faire 
un  emploi  qui  lui  fût  aussi  avantageux  que 
lui  est  ce  petit  héritage,  il  en  demande  à  René 
1,200  livres,  qui  les  lui  accorde  à  cause  du 
besoin  qu'il  en  a.  Nicolas  peut-il  en  con- 
science le  lui  vendre  4-00  livres  plus  que  sa 
juste  valeur? 

R.  11  le  peut;  parce  que,  quoiqu'unechoso 
vaille  moins  en  elle-même  ,  elle  vaut  plus 
par  r/ipport  au  besoin  qu'en  a  celui  qui  s'en 
priv2à  la  sollicitation  d'un  autre.  C'est  ce 
qu'enseigne  saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  a.  2, 
par  ces  paroles  :  Cum  cdiquts  mii'tum  indiget 
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huhcre  rem  nliquam,  et  alius  lœditur,  si  ea  ca- 
reat  ;  in  tali  casuju''tuin  prctium  erit,  ut  non 
soliim  respicintiir  ad  rem  quœ  vendilur ;  sed 
ad  damntiin  quod  venditor  ex  vendilione  in- 
ciirril  ;  et  sic  licite  poterit  aliquid  vendi  plus 
quant  valent  secundum  se,  qiiamvis  non  ren- 
datur  plus  quam  vateal  habmti.  Sur  quoi  il 
est  à  remar(iuer  qu'il  n'en  serait  pas  de 
incnie,  1"  si  Nicolas  ne  soufTrait  point  de 
ddmmage  en  vendant,  parce  que  l'uiililé  de 
l'acheteur  n'est  pas  un  litre  pour  auj^menler 
le  pris  d'une  chose  qu'on  lui  verni  :  Ulililns 
enim,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  77.  a.  2  0, 
gtiœ  allrri  (icci  cscit ,  non  est  ex  vendilione , 
sed  ex  condiiione  ementis.  Nullus  autem  dé- 
bet vendere  cdleri  quod  non  est  suuni ,  liret 
possit  ei  vendere  dainnum  quod  patilur.  2"  S'il 
était  oblifîé  par  la  nécessite  de  ses  affaires  de 
vendre  son  iiérila^e,  parce  qu'ainrs  ce  serait 
la  nécessité  et  non  l'acheteur  qui  serait  la 
cause  du  dotnnia;:e  qu'il  souffrira.  Qui  émit 
rem  nliquam,  dit  encore  le  niêiiie  docteur 
angélique  ,  tnntum  pro  ea  juste  dut,  qunntum 
vnlel  ;  non  autem  ijuanlum  ille  qui  vendit,  ex 
ejus  carentia  duninifiintur.  Au  reste,  ce  (|ne 
nous  avons  dit  du  vendeur  se  doit  aussi  en- 
tendre de  l'acheteur  qui  achète  au-dessous 
du  juste  prix. 

CâS  V.  Auberl  ayant  vendu  et  délivré  une 
maison  à  Jacques  a\ec  celte  clause  que  la 
vente  demeurera  résolue  ,  si  Jacques  n'en 
paye  le  prix  entier  dans  trois  mois  ,  et  Jac- 
ques n'ayant  pas  encore  tout  son  argent  prêt 
à  l'échéance  de  ce  ternie,  ce  vendeur,  qui  se 
repent  d'avoir  vendu  sa  maison  ,  se  sert  du 
prétexte  de  celte  clause,  et  veut  y  rentrer. 
Jactiues  est-il  obligé  en  conscience  à  la  lui 
remetire? 

H.  L'inexcculion  de  cette  clause  n'a  pas 
l'effet  de  résoudre  d'aliord  la  vente  ,  avant 
que  le  juge  en  ait  prononcé  la  résolution  ,  et 
l'on  ne  regarde  dans  les  trihuiiaus  celle 
clause  que  comme  comminatoire,  jus(iu'à  ce 
que  le  juge  ail  déclaré  la  venle  résolue;  car 
il  est  de  l'équité  naturelle  d'accorder  un  dé- 
lai raisonnable  à  l'acheteur,  lorsqu'il  ne  peut 
payer  le  \\v\\  de  la  venle  précisément  au 
temps  convenu  :  aussi  le  juge  l'accorde- t-il 
oïdinaii  ement  sur  le  refus  du  vendeur,  selon 
la  loi,  2.3  lî.  de  Obliqat.,  qui  dit  :  Si  quando 
dies,  qiia  pecunin  daretur,  senlenlia  arbilii 
comprehensa  non  esset  ;  mo  licuni  spatium  da- 
tum  videri.  Hoc  idem  dicendum,  et  cuin  quid 
ta  leye  venierit  ;  ut  nisi  ad  diem  pretium  so- 
lutuin  fuirit,  inempla  res  fini.  11  s'ensuit  de 
là  que  Jatques  n'est  pas  obligé  en  (onscieii- 
ce,  dans  le  cas  proposé,  de  remetire  à  Au- 
berl la  maisoii  qu'il  a  a(  helée  de  lui ,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  élé  cinilamno  par  une  si'utence 
juridique.  Il  f lUt  néanmoins  exceplir  le  cas 
où  un  pareil  délai  ne  pourrait  être  accordé 
sans  un  grand  dommage  ;  comme  si  le  ven- 
deur manquait  (h;  livrer  une  marchandise 
promise  précisément  pour  le  jour  d'un  em- 
b.ir(iuement  ou  d'une  foire;  mais  ce  n'est  pas 
de  ({uoi  il  s'agit. 

Cas  VI  Clédonius  a  vendu  verbalement  un 
diamant  à  (^aïus  pour  ;î,000  livres,  à  condi- 
tion que  Cuïiis  en  payera  le  prix  dans  huit 


jours,,  faute  de  quoi  la  vente  deviendra 
nulle.  Caïus  a  donné  cependant  deux  louis 
d'arrhes  à  Clédonius  pour  sûreté  de  sa  pa- 
role ;  mais  ayant  laissé  passer  plusieurs 
jours  au  delà  du  lerme  convenu,  sans  avoir 
exécuté  cette  condition  ,  Clédonius  a  refusé 
de  lui  livrer  son  diamant  et  d'en  recevoir  le 
prix,  et  même  de  lui  rendre  ses  arrhes.  Le 
refus  de  Clédonius  n'esl-il  point  contre  la 
justice,  surtout  à  l'égard  des  deux  louis  d'or 
d'arrhes? 

R.  Cette  convention,  qu'on  appelle  Pnctum 
legis  commissoriœ,  résout  la  venle  par  défiiut 
de  payement.  D'où  il  suit  que  Clédonius  peut 
sans  injustice  refuser  de  livrer  son  diamant 
à  Caïus,  puis(|u'il  ne  l'avait  vendu  que  sous 
une  condition  qui,  n'ayant  pas  élé  accomplie 
par  l'acheteur,  en  rend  la  vente  nulle.  11 
n'est  p,is  tenu  non  plus  de  rendre  à  Caïus  les 
deux  louis  que  cet  honime  lui  avait  donnés 
pour  les  arrhes  de  l'achat  et  pour  sûreté  de 
sa  parole  ,  étant  juste  qu'il  les  perde  faute 
d'avoir  accompli  la  condition  convenue  entre 
eux.  De  leçje  commissoria  interrogalus ,  ita 
respondit  :  Si  per  emptorem  factum  sit ,  quo- 
m  71US  Irgi  (commissori.T)  parerelur,  et  ea  lege 
uti  venditor  velit,  fundos  inemptos  fore  :  et 
id  quod  arrltœ ,  vel  alio  riomine  datuin  esset  , 
apud  venditorem  remansurum,  dit  la  loi,  2  fî. 
de  Contrah.  einpt. 

—  Cette  seconde  décision  ,  qui  ne  donne 
point  de  temps  à  l'acheteur,  ne  s'accorde  pas 
trop  bien  avec  la  [)récédente,  qui  veut  qu'on 
lui  aci  orde  un  juste  délai.  Perrière,  v.  Pa- 
clum  legis  contmissoriœ ,  dit  en  général  que 
«  l'effet  de  ce  pacte  est  que,  faute  par  l'ache- 
teur de  payer  le  prix  de  la  chose  vendue,  ou 
méiùe  le  restant  du  prix  dans  le  temps  mar- 
qué, le  vendeur  rentre  dans  la  propriété  do 
la  chose,  comme  si  elle  n'avait  point  élé  \en- 
due.  » 

(]as  VII.  Cyrille  a  acheté  de  Paschal  un 
arpciit  de  vignes,  par  violence  ou  par  fraude, 
pour  une  somme  moindre  de  plus  de  moiiié 
(jue  sa  juste  valeur.  Paschal  a  fait  résoudre 
la  vente,  et  demande  en  même  temps  à  Cy- 
rille la  restitution  de  tous  les  fruits  qu'il  a 
peiçus  depuis  l'achat.  Le  juge  peut-il  con- 
damner Cyrille  à  cette  restitution? 

R.  Il  le  peut;  car  quoiqu'un  acheteur  qui 
n'a  usé  ui  de  fraude  ni  de  violence,  ne  doive 
être  condamné  à  la  restilutiou  des  fruits,  ou 
à  l'iiilérét  du  supplément  du  juste  prix  ,  s'il 
veut  retenir  la  chose  qu'il  a  acheiée  ,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  drmande  qui  lui 
a  élé  l'aile  en  justice  par  le  vendeur,  il  n'eu 
est  pas  de  même,  s'il  se  trouve  coupable  de 
l'un  ou  de  l'autre,  puisqu'il  est  possesseur 
de  mauvaise  foi,  et  (lu'il  n'est  pas  juste  qu'il 
tire  avantage  de  sa  violence  ou  de  sa  fraude, 
suivant  celle  règle  200  du  droit  romain  . 
Jure  nnlw  œ  œquum  est  neminim  cum  altirius 
detrimento  et  injuria  fieri  locuplitiorcm. 
Cyrille  doit  donc  êlre  condamné  a  restituer 
les  fruits  du  jour  de  sa  jouissance,  puisqu'il 
a  joint  la  violence  ou  la  fraude  à  l'injustice 
de  l'.ichal  qu'il  a  l'ait,  sauf  au  juge  à  lui  dé- 
duire l'intérêt  de  la  somme  qu'il  a  payée.  Si 
fundum  vestrujn,  dit  la  loi ,  vobis  per  dinuti' 
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tiittionem  admonentibus,  volenlem  ad  emptio-  leur  marclié,  el  allireraienl  par  là   ous  ceux 

nem  accedire,  quad  dislralieniis  non  fueril  :  tjui  ont  coulume  d'achcler  clicz  lui  ;  ;j'  p.in-e 

non  recte  isconlid  (/ucin  prcces  fuinlilis,  cotn-  que  co   iiiéliinge  iic  iiréjudicie  on  rien  à   la. 

pariivil  ,  rel  iilio  mndo  niiila   fidu  contriixil  :  sanlé  de  cl'ii\  i|ui  se  servenlde  celle  liqueur. 

latn  funduin  leslriim  consiituliiin  jirobanli-  11.  Saint  Tiioinas,  2-^,  oj.  77,  art.  2,  O,  dit 

bus ,  (/tiQm  fructtis  ijikjs  tum  imda  (ide  jiercc^  que  le    premier  défaut  où  tombent  les  mar- 

•pisse  fùerit  probalum,  aditus  pi-ceses  proviii-  cliands  est,  Iors(]u'ils  vendent  une  espèce  de 

ciœ  rentliui  jubebit.  Leg.  .S'i  fundum,  17,  cod.  niarcliandi-c  pour   une   autre  ,  comme  dans 

de  Hdvindicat.,  lib.  m,  lit.  32.  l'esprce  qu'on  pro;  oso  ici,   où  Ciirysologue 

Cas  Vlll.  If/nitce.  architecte,  ayant  dessein  vend  de  Teau  commune  jioiir  de  l'eau-de-»  le, 
d'acheter  à  ;;rand  marché  la  maison  de  M.v-  el  que  le  marchand  commet  en  ce  cas  une 
vius,  lui  a  persuade  faussement  qu'elle  me-  fiaude  qui  le  rend  coupable  de  |  éilié.  Unus 
naçail  ruine  par  les  fondements.  M;evius  la  dr/cclus  est  secunduin  siieciem  rei  ,  dit  ce 
lui  a  vendue  10,000  livres,  quoi<iue,  s'il  eût  saint  et  savant  docleur,  et  liunc  quidem  Re- 
connu sa  mauvaise  foi,  il  ne  la  lui  eût  pas  ficlinn  si  veniiilor  rui/nosiat  in  re  iiuum  ven- 
veiidue,  ou  qu'au  moins  il  ne  l'eût  point  dit,  fraudem  cinnmitiic  in  renilitione.  Undè 
donnée  à  moiis  de  15,000  livres.  Ignace  i'c/i(/i^o  i7/i(!7a  re(/(/(</(r.  Après  cela  il  ajoulc 
i)'esl-il  pas  obligé  en  lonscieiice  à  si'  désister  que  (elle  sorte  de  fraude,  ainsi  que  celle  qui 
du  coniral,  ou  à  dédommager  .Vlaivius?  reg;iide    la   quantité  de   la   chose    vendue, 

\\.  H  e.st  olibgé  à  l'un  ou  à  I  autre  ,   parce  oblige  à  resUlution  celui  qui  la  commet.  El 

qu'il    y  a  là  ilu  côlé  de  Maîvius  une  erreur  in  uiiiiubus  lalibus  non  solnin  (diijtds  poccat, 

qui  est  la  cause  elVcclivi;  de   son  consente-  ijijiislnm  vendilionein  fuciendo,  sed  ctiuin  ud 

temeni,  ettlu  côte  d  Ignace  un  dolsans  leciwel  re.tituiinnem  tenelur. 

Mœvius  ne  lui  et  p.is  vendu  s.i  oiai-on  ,  nu  il   semble    néanmoins  que,  dans   l'espèce 

du  nions  la  lui  eût  vendue  un  tiers   de  plus.  proposée,  l'on  piuirrait  excuser  Chrysologue 

La  raison  est  p.ilpabie  ;  car  le  dol ,  comme  par   les    raisons  ((u'il    apporte  ,  pourvu  ,  1° 

l'erreur,    empêche  le   libre   consentement,  qu'il  vendit  son  cau-de-v  ie.  ainsi  mêlée,  au- 

sans  lequel  il  ne  peut  j.imais  y  avoir  de  vé-  dessous  du  prix  qu'elle  vaudrait,  si  elle  éta  t 

rilable  conira    ;    le    contrat    n'ét.int    aulrc  pure  ;  2' que  l,i  dimiuulion  du  piixfùlpro- 

chose  (|iic  dnoruin  vel  pltninm  in  idem  plnei-  porti(jniiée  au  mélange;  3"  que  ce  mélange 

tum  consensus.  Or,  dit  la   loi  15,  11.  de  juris-  ne  fùi  pas  nuisible  au   corps.  Voici  ce  ()u'ea 

diciiune,  de,  lib.  ii,  lil.  1  :  Quid  tum  con-  dit  s.ilnt  Anlonin,  part.  2,  lit.  1,  c.  17,   §  i  : 

tranuin  consensid  ,  quant  ciTor.  Cum  aUijui  soplusticant  ea  quœ  vendunl,  ut  sa 

Cas  IX.  Si  I  erreur  el  la  fraude  n'ont  élé  sirienl  indemnes  et  citm  ali'iuo  lucro  coni/ruo; 
que  coiiconiitanti'S  dan-  le  contrat  de  vente  ;  quia  si  venderent  purus  tes  ,  et  einplores  non 
par  exen  pie,  si  Micvius  avait  exposé  sa  mai-  relient  dure  jusium  prciium  ;  quia  idii  «en- 
son  en  venle,  cl  qu  Ignace  en  faisant  le  mar-  dunt  Udiasic  suphisticalaet  inixUi  minori  pre- 
ché,  l'ait  persuadé,  pour  l'avoir  à  un  piix:  tio  ,  vidmtur  passe  excusari ,  diimmodo  non 
plus  modique,  que  sa  maison  était  beaucoup  fiant  laies  mixturœ,  quœ  noceant  humania 
plus  défectueuse  (ju'elle  ne  l'élail  en  cfle  ,  r.urpoi  ibus  :  qnod  accidere  putest  in  Itis  quœ 
le  contrai  est-il  valide  ,  et  Ignace  doit-il  en  rendanlur  in  cibum  et  polum  liominum,  et 
ce  cas  (]Ui|que  dédommagement  à  Mœvius  ?  prœcipue  in  medicinidibus.  Ces  paroles,  vi~ 

U.  Comme  celte  erreur  concomitante  ,  ou  denlur  passe  excusari,  marquent  que  ce  saint 

cette  espèce  de  fraude,  n'a  pas  elé  la  vé  ita-  ne  pirle  qu'en  doutant.  Ainsi,  il  est  plus  sûr 

ble  cause  du  contrai,  elle  n'en  empêche  |)as  pour  la  conscienie  de  vendre  les  choses  sans 

la  validité,  ainsi  ijue  le  dil  la  tîlose  ,  in   cap.  altération,  vu  surtout  que  la  cupidité  expose 

3,  de  Emplione,  elc.  Néanmoins  Mœvius,  qui  un  marchand  au  danger  de  se  trop  llatler. 

a  élé  lésé  dans  celle  vente,  |ie  :t  demander  à  Mais  au  moins  esl-il  nécessaire,  pour  la  sû- 

Ignace   le   supplément   du  juste  prix  de   sa  rele  de  la  conscience,  de  ne  vendre  ces  sortes 

maison,  el  Ignace  est  obligé  en  conscience  à  de  marchandises,  mélangées  ou  altérées,  qu'à 

le  lui  donner.   Et  par  la  même  raison,  si  un  prix  moindre  qu'elles  ne   vaudraient,  si 

Mœvuis  avait  trompe  Ignace  dans  le  contrai,  elles  élaienl  pures.  Debent  tamen  vendilores, 

il  ser.iii  tenu  à  le  (lédonnnager,  selon  ces  pa-  ajoute  sa  nt   Antonin,  in  Inijnsmudi  casibus 

rôles  de  la  loi  13,  lï.  Act.  empt.,  elc.  Si  ven-  minus  veiidere ,  quam  si  esset  purum  ;  alias 

dilor  dolo  [aerit ,  ut  lem  pluris  vendent venilerent  aquam  pro  vino,  et  sic  de  aliis  simi- 

empli  euni  judicio  leneri,  ut  prœslet  emplori  Ubus.  lit  voilà  sur  quoi  Chrysologue  et  ceux 

qiianto  pluris  servum  emisset.  qui  sont  dans  le  même  cas  se  doivent  régler 

CàS  X.  Cliri/soluque,  marchand  d'eau-de-  pour  ne  pas  commettre  d'injuslirc. 

vie  en  gros  et  en  détail  ,  a  des   eaux-de-vio  —   Des  théologiens  exacts  permellent  cet 

forles,  dans  les(]uelles  il  mêle  environ   une  artifice    qu'ils   appellent   mi,n(jonia.    Cepeiw 

sixième  partie  d'eau  commune,  sans  qu'on  danl  ayant  élé  obligé    de   consulter  sur  le 

s'en  puisse  aisément  apercevoir.  Il  croit  pou-  mélange  que  font  les  laitières,  on  s'est  récrié 

voir  les  vendre  telles,  sans  injustice,  1°  parce  sur  l'abus  qui  règne  de  ce  côlé-là  ;  et  il  est 

que  tous,  ou   pr.  sque   tous  les  autres   mar-  sûr  que  du  lait  falsifié  peut  nuire  dans  bien 

chands  de  sa  profession  font  la  même  chose  ;  des  occasions,  et  ([u'on  pourrait  aller  droit, 

2°  parce  que,  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  ne  poui-  si  l'on  voulait  moins   gagner.   Ces  niolanges 

rait  presque  rien  gagner  dans  ce  commerce,  sont  au   moins   contraires  à   la  sincér.té  el 

vu  qu'il  serai!  conlrainl  t'e  vendre  plus  cher,  blessent  la  justice  légale.  La  faculté  de  lliéo- 

pendant  que  les  autres  vendraient  à  meil-  logie  de  Paris  censura,  eu  1005,  celle  pro- 
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position  :  Licilum  est  labernariis  vinum  aqua 
miscere,  etc. 

Cas  XI.  Joac/)im,  marchand  de  laine,  met 
sa  laine  dans  un  lieu  humide,  afin  que,  pe- 
sant davantage,  il  y  fasse  un  plus  grand 
profit.  Pèche-l-il  en  cela  conlre  la  juslice? 

R.  Oui;  puisqu'en  vendant  de  l'humidité 
pour  de  la  l.iine,  il  vend  à  taux  poids.  Et  il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  font  ou  qui  ven- 
dent (les  étolTes  de  laine  qu'ils  metieni  dans 
un  lieu  humide,  afin  qu'elles  s'allongent  da- 
vantage en  les  aunant.  C'est  la  décision  de 
saint  Antonin,  et  de  l'équité. lani^fes, dit-il, 
gui  fâchent  pannos  tralicre  (td  traclorinm 
ultra  debitun  artis  :  unde  postea  madefactus 
et  tonsus,  ut  moris  est,  relrahilur  ad  longe 
minorem  mensuram  quam  débet,  frnudem  fa- 
ciunl.  Saint  Thomas  enseigne  équivalemment 
la  même  chose,  cit.  art.  2,  par  ces  mêmes 
paroles  :  Si  quis  scienter  utatur  deficienti 
mensura  in  vendcndo,  fraudem  committit,  et 
est  illicitavendilio.  Unde  diciiur,  Deut.,  xxv. 
Non  habebis  in  sacculo  diversa  pondéra , 
majus  et  7ninus,  nec  eril  in  domo  tua  niodius 
major  et  minor  :  Et  postea  subilitur  :  abomi- 
nalur  enim  Do  minus  qui  facit  hœc,  et  aver- 
satur  omnem  injuslitiam. 

Cas  XII.  Antidme,  marchand  drapier,  a 
dans  sa  boutique  plusieurs  pièces  de  draps 
noirs,  qu'il  sait  être  défectueux  par  une  tein- 
ture trop  forte  qui  les  a  brûlés;  ce  qu'on  ne 
peut  connaîlre  que  par  l'usage.  11  vend 
néanmoins  l'aune  de  ce  drap  le  même  prix 
que  celui  dont  la  teinture  est  bonne;  parce 
que,  dit-il,  le  défaut  de  la  teinture  ne  vient 
pas  de  lui,  et  que  d'ailleurs  il  est  jusie  que 
le  fort  porle  le  faible.  Est-il  obligé  à  quelque 
restitution? 

R.  Oui  sans  doute,  puisqu'il  vend  comme 
bon  ce  qui  ne  l'est  pas.  Et  il  en  est  de  même 
de  celui  qui  vend  une  bêle  malade  comme 
saine,  des  drogues  passées  pour  de  nouvel- 
les, de  la  chair  prêle  à  se  gâter  pour  fraî- 
che, etc.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas, 
2-2,  q.  77,  a.  2,  O,  et  de  saint  Antonin,  2 
part.  Suinmœ  tlieulog.  tit.  1,  cap.  17,  §  G,  où 
il  dit  :  In  qualitate  rerum  fil  fraus,  cum  sci- 
licel  lendunlur  carnes  infecta-,  pro  sanis; 
aromala  anliquala  et  sic  virtule  dcbilitata, 
pro  recnilibus;  liber  corriiplas  et  fulsus,  pro 
fidcli;  et  corium  fragile  pro  durabili;  vinum 
corruptum  pro  sano ;  domus  ruitura  pro  sta- 
bili;  animal  in/irmiim  pro  sano;  pannus  de- 
fectuosus  pro  tndefecluoso,  et  Inijusmodi.  Ces 
autorités  doivent  sulfire  pour  faire  voir 
(lu'Anlhime  pèche,  non-seulement  en  ven- 
dant un  drap  d'une  teinture  brûlante,  et  qui, 
par  ce  (léf;Éut  est  d'un  mauvais  usage,  mais 
encore  qu'il  est  obfigé  à  dédommager  ceux 
à  qui  il  l'a  vendu,  s'il  leur  en  a  lait  payer  le 
même  ]irix  qu'il  vomi  celui  qui  n'est  i)as  dé- 
fctlueu\. 

Cas  XIII.  Ilipparque,  marchand  drapii'r, 
a  vendu  à  Sosiènes  une  pièce  de  drap  écar- 
lale,  dont  il  savait  que  les  deux  dernières 
aunes  n'élaicnl  pas  d'une  teinture  aussi 
belle  que  le  reste  ;  mais  il  a  diminué  du  iirix, 
à  proporlion  d(!  la  Iciiilure  défectueuse. 
A-t-il  péché  cil  céluul  ce  delaul? 


R.  Non  ,  pourvu  que  l'acheteur  n'en 
souffre  point  de  dommage;  parce  qu'alors  il 
évite  sa  propre  [lerte,  sans  en  causer  à  per- 
sonne. Si  irgo  vitium  rei  venditœ,  dit  saint 
Thomas,  non  faciat  rem  minus  vulere,  quam 
pretium  impositum,  quia  forte  venditor 
minus  pretium  imponit  propter  vitium;  tune 
non  peccat,  tacens  vitiiim  :  quia  vendilio  non 
est  injusia,  et  forte  esset  sibi  damnosum,  si 
vitium  dveret ,  quia  ctnptor  vellet  hubere 
rem,  etiam  minori  pretio,  quam  valeret.  Mais 
si,  comme  il  peut  arriver  à  un  homme  de 
qualité,  l'acheleur  en  souffrait  du  dommage, 
le  marchand  serait  tenu  de  le  dédommager, 
nonobstant  !a  diminution  qu'il  aurait  faite 
du  prix  des  deux  aunes  défectueuses,  ou  de 
les  reprendre  sur  le  pied  de  leur  juste  valeur. 

—  La  remarque  que  j'ai  faite  au  mot 
Tailleur  d'habits,  cas  11,  n'est  pas  con- 
traire à  celle  décision.  Ici,  on  diminue  le 
prix  en  proportion  du  défaut;  là,  on  couvre 
le.  défaut  et  on  ne  diminue  rien. 

Cas  XIV.  Samuel  a  vendu  à  Laurent  une 
terre  pour  20,000  livres,  à  l'exception  des 
bois  qu'il  s'est  réservés;  et  se  confiant  à 
Laurent  qu'il  a  chargé  d'en  faire  dresser  le 
contrat,  celui-ci  y  a  fait  mettre  que  Samuel 
lui  a  vendu  la  terre  et  tout  ce  qu'il  y  possé- 
dait, cxccplé  les  bois  appelés  de  Marci  et  du 
Val.  Laurent  s'est  mis  en  possession  de  la 
terre  el  en  a  joui  deux  ans.  Quelque  temps 
après,  Samuel,  qui  ne  connaissait  pas  assez 
bien  sa  terre,  a  appris  qu'il  y  avait  encore 
un  aulre  petit  lois  di;  la  valeur  de  1,000  li- 
vres, qui  n'avait  pas  été  expressément  ex- 
cepté, parce  que  Laurent  n'en  avait,  non 
plus  que  lui,  aucune  connaissance,  lors  de 
la  passation  du  contrat.  Sur  cela  il  se  plain' 
que  Laurent  l'a  trompé,  et  prétend  que  ce 
bois  lui  appartient,  puisqu'en  vendant  il  a 
excepté  les  bois.  Laurent  répond  que,  puis- 
qu'il n'y  a  que  deux  bois  exceptés  dans  ce 
contrat,  il  ne  peut  rien  prétendre  au  troi- 
sième, qui  doit  être  censé  vendu  avec  la 
terre;  mais,  pour  montrer  sa  bonne  foi,  il 
lui  déclare  qu'il  est  prêt  de  consentir  à  la 
résolution  du  contrat,  s'il  lui  veut  rendre  les 
20,000  liv.  dans  le  terme  de  trois  mois.  Sur 
quoi  l'on  demande  si,  ce  temps  élant  expiré 
sans  que  Samuel  lui  ail  rendu  cette  somme, 
il  peut  en  sûreté  de  conscience  retenir  ce 
bois  avec  la  terre. 

—  R.  L'auteur  répond  qu'il  n'y  a  là  au- 
cun dol  d«  la  part  de  Lauienl.  H  semble  ce- 
pendant qu'il  y  a  de  la  dill'éreiice  entre  n'ex- 
cepter que  deux  bois,  comme  a  fait  Laurent, 
et  excepter  les  bois,  comme  le  prétendait 
Samutl.  Si  cependant  celui-ci  a  approuvé  le 
contrat  ainsi  rédigé,  on  ne  voit  pas  qu'il  ait 
à  se  plaindre.  I\lais,  comme  dit  M.  P.,  ce  qui 
met  L.mrent  à  couvert  de  toute  restitution, 
c'est  que,  si  Samuel  se  trouvait  lésé,  il  pou- 
vait accepter  la  résolution  du  contrat  qu'il 
lui  oITrait.  Enfin,  supposé  qu'il  y  eût  lieu  de 
douter  de  la  juslice  du  droit  de  l'un  et  de 
l'autre,  il  serait  de  l'équité  de  juger  plutôt 
en  laveur  do  Laurent  «lue  de  son  vendeur, 
suivant  cette  ;égle  du  pape  lîoniface  Vlll  : 
Cum  siinl  parlium  jura  obicura,  reo  favenduin 
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est  potius  qûam  actori.  Ce  qui  est  d'autant 
plus  véritable,  queJa  possession  e^t  toujours 
favorable  à  celui  qui  possède  de  bonne  foi  : 
In  pari  causu  pnthr  est  condiiio  possidenlis. 
Rej;.  11  et  Go  Juris  in  Sexto. 

Cas  XV.  Jules,  propriétaire  d"une  maison 
qu'il  croit  menacer  ruine,  la  vend  0,000  li- 
vres à  Lucien.  Un  mois  après,  un  habile 
architecte  l'a  désabusé  de  l'erreur  où  il  élait, 
et  lui  a  offert  l'i-,000  livres  de  sa  maison,  s'il 
voulait  faire  résoudre  la  vente  qu'il  en  avait 
faite  à  Lucien.  Jules  peut-il  en  conscience 
demander  en  justice  la  rescision  du  contrat? 

R.  Un  vendeur  qui  a  été  lésé  de  plus  de 
moitié,  peut  demander  la  rescision  du  con- 
trat, quoi(iue  l'acheteur  y  ait  été  de  bonne 
foi  ;  c'est  ce  que  dit  la  loi  2,  cod.  de  Refciiul. 
vendit,  en  ces  termes  :  Rem  nwjoris  pretii, 
si  lu,  vel  paler  tuus  minoris  distraxerit,  hu- 
manum  est,  ut,  vel  pretium  te  restiluenle 
emptoribus  ,  funilitm  venundatiim  recipins  , 
aurtorilatejudicis  intercedenle ;  vel  si  emplor 
eleyerit,  quod  deesljusto  pntio  recipias.  Mi- 
nus autem  pretium  e:ise  videlnr,  sinec  dimidia 
pars  vcri  pretii  soliila  sit.  Ftsi,  ajoute  la  loi 
36,  ff.  de  Verb.  obligat.,  nulliis  dolus  inlcr- 
cessit  stipulanlis.  Pour  ju^jer  jusiement  de  la 
lésion,  il  se  faut  régler  sur  le  prix  que  valait 
la  chose  au  temps  même  de  la  vcnle,  et  non 
pas  sur  ce  qu'elle  pourrait  valoir  dans  la 
suite;  parce  qu'il  peut  arriver  en  bien  des 
manières  qu'un  fomls  ait  augmenté  de  prix. 
de  moilié,  depuis  le  jour  qu'il  a  été  aliéné; 
auquel  cas  le  vendeur  ne  peut  revenir  contre 
l'acheteur.  Jules  peut  donc  procéder  conlre 
Lucieu  à  la  rescision  du  contrat  de  la  vente 
qui  a  été  faite  de  sa  maison,  puisqu'il  a  été 
lésé  de  plus  de  moi  ié;  et,  après  que  le  juge 
aura  déclaré  la  vente  résolue,  il  pourra, 
sans  blesser  sa  conscience,  rentier  dans  la 
possession  de  sa  maison  en  restituant  à  Lu- 
cien les  6,000  livres  qu'il  eu  a  reçues.  Lex 
humana,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  art.  1, 
ad.  1,  cogii  ad  restituendum...siali(iuis  sit  de- 
ceptus  ultra  dimidiam  juslipretii  quantitalem. 

Cas  XV'I.  Amand,  libraire,  ayant  besoin 
d'un  quatrième  volume  pour  compléter  un 
livre  très-rare,  Baudouin,  qui  savait  le  cas, 
lui  a  vendu  ce  tome  12  livres,  quoiqu'élanl 
séparé  il  n'en  valût  que  cinq.  L'a-t-il  pu? 

R.  Non;  car  en  vendant  l'utilité  d'autrui, 
il  a  vendu  ce  qui  n'était  pas  son  propre  bien. 
Il  devait  donc  se  contenter  d'un  juste  |,rofit. 
Saint  Thomas  donne  celte  décision,  2-2, 
qu.  77,  art.  1,0,  par  ces  paroles  :  5(  uero 
aliquis  midtum  juvelur  ex  re  aUerius  qnam 
aceipit,  ille  vcro  qui  vendit,  non  damnificelur 
carendo  illa  re,  non  débet  eam  supervendere  : 
quia  ulilitas  quœ  allcri  accrcscit,  non  est  ex 
venditlone,  sed  ex  condilione  ementis.  Nullus 
autem  dcbet  vendere  altcri  quod  non  est  suum  ; 
licct  possit  ei  vendrre  dainnitm  quod  palitur. 
Ce  saint  docteur  ajoute  que  dans  une  telle 
conjoncture  le  vendeur  peut  prendre  quelque 
chose  au  delà  du  juste  prix  ,  si  l'acheteur 
le  lui  veut  bien  donner  par  générosité.  Mais 
cela  ne  regarde  p  is  Baidouin,  puis(iu'il  a 
exigé  les  12  livres  avec  rigueur  pour  le  prix 
de  bon  livre,  qui  n'en  valait  cas  la  moilié. 


Cas  XVII.  II  suit  de  là  qu'on  ne  peut 
vendre  3'A  louis  une  montre  qui  n'en  vaut  au 
plus  haut  prix  que  25,  à  nu  domestique  qui 
veut  remplacer  colle  de  son  maître  qu'il  a 
perdue;  parce  qu'il  n'est  permis  ni  d'acheter 
au-dessous  du  plus  bas  pris,  ni  de  vendre 
au-dessus  du  plus  haut.  Si  quis,  dit  saint 
Thomas,  q.  13,  de  Malo,  art.  k,  ad  7,  alieui 
in  nccessitate  conslituto  lenderet  rem  ali— 
guam  multo  aniplius  quam  valiret ,  esset  in- 
justa  vendilio.  Aii\si  quand  l'auteur  de  l'o- 
puscule 73,  attribué  faussement  au  saint 
docteur,  dit  cap.  9  :  Res  tnntum  juste  valet, 
quantum  sine  fraude  vendi  potesl ,  cela  doit 
s'enlendre  :  Quantum  vendi  potest  habita  ra^ 
tione  justi  valoris.  'Cette  remarque  de  l'au- 
teur est  assez  inutile,  puisque  autrement  res 
non  venderelur  sine  fraude. 

En  vain  nous  dirait-on  qu'une  montre  est 
de  ces  sortes  de  choses  dont  le  pris  n'est  pas 
fixé  par  la  lui  du  prince,  ou  par  l'ordon- 
nance du  (uagistrat  de  police,  et  qui  est  celui 
qui,  à  proprementparler.  s'appele/^/î^nne,  e| 
qu'on  ne  peut  jamais  outre-passer  sans  inju- 
stice. Car  une  montre  et  autres  choses  sem- 
blables ont  toujours  un  prix  naturel  et  com- 
mun, qui  est  celui  que  vaut  une  chose  esti- 
mée par  un  bon  connaisseur  équitable;  et 
comme  ce  prix  ne  consiste  pas  dans  un  in- 
divisible, mais  dans  une  juste  médiocrité, 
on  lui  donne  onlinairement  trois  degrés; 
savoir,  le  plus  haul,  le  moyen  et  le  plus 
bas,  comme  l'observe  saint  .\ntonin,  qui  dit  : 
Potesl  etiam  distinqui  triplex  limitalionis  grw 
dus,  etiam  justus.  Primas  pote^t  nominari 
jiius;  secundus,  discrelus  ;  lertius  vero,  ri<ji- 
dus.  Primus  est  pretii  minoris;  s':cundus  est 
mediocris;  tertius  e^t  mnjoris.  Ue  sorte,  par 
exemple,  qu'une  montre  d'une  telle  façon, 
d'un  tel  métal,  ne  peut  avoir  un  prix  indi- 
visible et  valoir  précisément  vingt-cinq 
pisto  es,  ni  plus  ni  moins;  mais  quand,  se- 
lon son  pris  mo3en,  elle  est  estimée  vingt- 
deux  p  sloles  par  un  bon  connaisseur,  son 
plus  bas  prix  peut  être  de  vingt  pistées,  et 
son  plus  haut  de  vingt-cinq.  Or  on  ne  peut 
en  conscience  acheter  ces  sortes  de  choses 
moins  que  leur  plus  bas  prix,  ni  les  vendre 
au  delà  du  plus  haut,  parce  qu'alors,  comme 
le  dit  saint  Thomas,  cil.  q.  77,  a.  i,  ad.  2, 
l'ég^ililé  de  la  justice  ne  serait  pas  observée. 
Si  donc  la  montre  de  Joseph  ne  vaut  que 
vingt  pistoles au  plus  bas  prix,  et  vingt-deux 
ou  même  vingt-cinq  au  médiocre,  elle  n'en 
peut  pas  valoir  t  ente-cinq  au  plus  haut,  et 
par  conséquent  il  ne  peut  pas  la  vendre  à  ce 
prix  sans  injustice,  n'y  ayant  nulle  égalité 
morale  en  ce  cas  entre  la  i  hose  et   le    prix 

Cas  XVIII.  Cosine  a  vendu  à  Clément  une 
maison  pour  10,000  livres,  sous  la  clause 
qu'il  pourra  résoudre  ce  contrat  en  cas 
qu'un  autre  lui  en  offre  12,000  livres.  L'n 
mo.s  après  le  tonnerre  étant  tombé  sur  sa 
maison,  elle  a  été  entièrement  consumée 
[)ar  le  feu.  A  qui  est-ce  à  en  porter  la  perle? 
N'est-ce  pas  au  vendour,  puisque  le  temps 
stipulé  pour  la  rescision  du  conirat  n'était 
pas  encore  expiré ,  quand  l'incendie  est 
arrivé? 
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T{.  C'est  à  l'aclicleur,  parce  qu'il  était  vrai- 
aïont  pr'>|)riélairc  et  qu'il  ne  pouvait  être 
dépossédé  lie  la  maison,  à  moins  qu'un  liejs 
n'en  offrît  dans  le  temps  stipulé  12,000  livres 
au  vendeur;  laquelle  offre  ne  lui  avait  pas 
été  laite,  lorsqu'elle  a  été  consumée  pnr  le 
fi'u  du  ciel,  et  il  en  jouissait  sans  trouble 
C'est  donc  sur  lui  seul  que  le  dommage  doit 
tomber,  et  non  pas  sur  son  ven  leur.  C'est  la 
décision  de  la  loi  2,  lï.  de  in  dicin  Condict., 
qui  dit  :  Si  quiànn  hoc  actam  est,  ut  me- 
liore  dilata  conditione  ab  emptione  celalur; 
erit  pura  emplio,  quœ  sub   conditione   res  d- 

vitur Ubi  ii/itur  pura  vcndilio  est,   Ju- 

lianus  scribil,  hune,  cui  res  in  dietn  addicla 
est,  et  usa  cnpcre  pusse,  et  fricclus,  et  acces- 
siones  lucrari  :  et  pericu'.uin  ad  euin  perli- 
ncre,si  res  interierit.  Lib.   xvin,  til.  2. 

Cas  XIX.  Isaac  a  vendu,  le  10  avril,  à 
Pierre,  la  toison  d'un  lrou|  eau  de  moutons, 
à  condiiion  de  li  lui  livrer  le  10  juillet  sui- 
vant ,  faute  de  quoi  la  vente  iteaieurera 
résolue.  Isaac  a  maniiué  à  la  livrer,  parce 
qu'il  s'est  repenti  de  son  marché;  la  vente 
demcure-t-elle  nulle? 

U.  Non;  parce  que  la  clause  résolutoire 
n'a  p'is  été  mise  en  faveur  de  celui  qui  man- 
que à  son  engagement,  mais  seulement  en 
faveur  de  l'autre  contractant,  au  choix  du- 
quel il  est,  ou  lie  le  contraindre  à  exécuttr 
sa  promesse,  ou  di  l'aire  adjuger  ses  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû.  C'est  ce 
qui  est  conforme  à  celte  maxime  de  droit: 
Quod  faiore  (/iiorumdain  constitutiim  est, 
quibusdam  casibus  ad  lasionem  eornni  nolu- 
mus  intentum  videri.  Leg.  (/uod  h'avore,  G. 
Cod.  de  Lffj  b.,  lib.  i,  tit.  l'i.  I>aac  ne  peut 
donc  pas  plus  manquer  à  sa  parole,  parce 
qu'il  voil,  par  exemple,  que  la  laine  a  beau- 
coup augmenté  ,  (|ue  Pierre  ne  pourrait 
manquer  à  la  sienne,  parce  qu'il  verrait 
qu'elle  a  beiuronp  diminué.  El  c'e^t  aussi 
ce  qu'a  décidé  la  loi  2,  lî.  de  Fidcicomniss., 
en  ces  termes  :  Ciun  vcndilur  fundi  ila  ccve- 
rit.Si  ad  diem  soluta  pecunia  non  sit,  ut 
fundus  inemptus  sit;  ila  accipitur  inenptus 
esse  fundus,  si  vcnditor  inemptum  enm  esse 
velit,  i/uia  id  vendiloris  causa  caretur. 

CiS  XX.  Otiion  Vend,  au  mois  d'oclobre, 
six  seliers  île  blé  à  Philbert  qui  est  dans 
la  ncccssilé,  à  conililion  que  Pliilbcrt  lui  en 
payera  la  vali  ur  au  plus  haut  prix  (lu'il  .se 
vendra  jusqu'au  premier  j'iur  d'oclobre  de 
l'année  suivante.  Ce  cimlrat  est-il  licite  "? 

H.  Ce  conlrat  est  illicite  et  réprouvé  par 
le  sixième  concile  de  Paris,  tenu  .sous  le 
pontificat  de  Grégoire  ï\ ,  en  l'an  82».  A'oici 
tomme  y  parlent  les  prélats  qui  le  compo- 
saicMil  :  Fumis  prœlcrcn  ti-mpore,  cum  qii  s- 
piani  pnuper ,  nmn  um  rcruin  penuria  uttc- 
nualus ,  (id  alii/urin  feneratorem  rcnit,  ut 
pnle  [rater  ad  finlrem  ;  qnos  constat  »(H'i 
pretioso  Christi  san'/uine  redemptns ,  pcter.s 
ab  eo  suas  miserubilcs  nécessitâtes  suble- 
vari;  sibique  id  quo  indijet ,  commodari, 
laliler  sibi  ah  eo  solet  respondai  :  Non 
est  inthi  frumenlum,  mit  aliud  quid,  quod  In 
cibum  tibi  snmrre  vis  ad  muluandum,  scd 
tua  gis  ad  rendcndum;  si  vis  encre,  fer  pn- 


tium  et  toile.  Cui  paupcr,  non  est  mihi,  in- 
quit,  qiiidquam  pretii,  quo  emere  id,  quo  in~ 
diijco  valeam:  scd  pelo  abs  te ,  ut  miserearis 
mei,  et  quomodocunque  vis,  mihi  quod  peto, 
ne  faîne  perenm,  mutuum  porrige.  Feneraior 
econtra  :  quot  modo  denariis  possuni  modiuni 
frumenti  mei  vendere,  aut  tôt  denarios  tem- 
pore  fruclns  novi  mihiredde,  aut  certe  eorutn 
pretium  in  frumento  et  vino,  et  cœteris  qui- 
buslibet  aliis  fruqibus  ad  plénum  supple.  Unde 
evenire  sulet,  ut  pro  uno  frumenti  modio  ta- 
Hier  muluato,  très  aut  certe  quatuor  modii  a 
pauperibus  tuyiporemessis  violenter exigantur. 

Innocent  111  a  aussi  condamné  ces  sortes 
de  contrats,  cap.  (i,  de  Usuris.  La  raison  est 
que  six  seliers  de  blé  au  temps  le  plus 
cher  de  l'année  sont  quelque  chose  de  plus 
estimable  que  ne  l'est  pareille  quantité,  dans 
le  temps  où  il  se  vend  à  beaucoup  meilleur 
marché. 

Néanmoins  si  Othon  était  sincèrement  et 
absolument  réso  u  à  garder  son  blé,  par 
exemple,  jusqu'au  mois  di"  juin  ou  dejuillel, 
qui  est  le  tem|)s  de  l'auiiée  (,ù  il  est  ordi 
nairementle  plus  ihiT,  il  pourra't  sans  in- 
jusiice  le  vendre  à  l'hilbert  à  peu  près  le 
inèmc  prix  qu'il  vaudrait  alors.  Nous  disons 
à  peu  près,  c'est-à-dire  en  déduisant  quel- 
que chose,  judicio  viri  prudentis,  pour  la 
garde,  le  péril  et  le  déchet.  C'est  la  décision 
de  S.-lî.,  tom.l,cas  129.  Voijez  le  ras  XXXV. 

Cas  X.\I.  Josse  a  vendu  cinquante  bois- 
seaux de  froment  à  Gilles  à  prendre  dans 
son  grenier;  et  il  a  élé  stipulé  entre  eux 
que  Gilles  les  viendrait  mesurer  et  enlever 
dans  l'espace  d'un  mois.  Q  linze  jours  a|irès 
cette  vente  conclue  le  blé  s'est  totalement 
détérioré,  et  (Jilles  prétend  ne  donner  à  Josse 
que  le  tiers  moins  du  prix  dont  il  étaient 
convenus.  Josse  soutient  que  le  blé  ne  s'é- 
tant  pas  détérioré  par  sa  f  lute,  leur  conven- 
tion doit  èlre  exécutée  à  la  lettre  par  Gilles. 
Lequel  a  raison  des  deux  ? 

R.  C'est  Gilles  ;  la  raison  est  que  dans  les 
choses  qui  se  vendent  au  nombre,  au  poids 
ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  censée  par- 
faite qu'après  qu'e  les  ont  été  comptées,  pe- 
sées ou  mesurées,  ainsi  qu'il  est  dit  leg.  33, 
lî.  de  Cuntrah.  tmpt.,  qui  dit:  Si  omne 
vinum  ,  vel  oleum  ,  vel  frumenlum  ,  vel 
argenlum,  qnanlumcunque  esset,  tino  pretiu 
1  en  erit  ;  idem  jiiris  est  quod  in  cœleris 
rébus.  Quod  si  vinum  ila  wn.crit,  vt  in 
singulas  amphoras,  item  oleum  ut  in  sittgutns 
met  elas;  item  frumenlum,  ut  in  singulos  mo- 
d  os;  ile:n  argentnm,  ut  in  s.ngulas  libras 
certum  pretium  diceretur:  quvritur  qtmndo 
videalur  emplio  perfici  ?  Quod  similiier 
quœritur  et  de  his  quœ  ntimero  constant,  .si 
pro  numéro  corporum  pretium  fuerit  statu- 
liim.  Sabinuset  Casius  tune  /  crfici  emptioiicm 
cxislnnant,  cum  adnumc-  ala,  admensa,  hc/- 
pensrive  sint,  quia  vendilio  sub  hac  conditione 
vidctur  fieri,  ut  in  singulas  metrela<,  aut  in 
sinquios  tnodios  quos  quaste  admensns  eris, 
(iul  in  singulas  libras,  quas  adpendvris  ;  aut 
in  sinijula  corpora  qn.v  adnumeraveris. 

D'où  il  s'ensuit  que,  puisque  la  vente  n'est 
pas  parfaite,  avant  «lue  les  choses  île  celte 
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nature  acliet(5cs  aient  clc  comptées,  pesées 
ou  mesurées,  le  domningc  qui  arrive  doit 
tornl)er  sur  le  seul  vendeur  cl  non  pas  sur 
l'achelevr;  mais  si  le  blé  avait  été  mesuré, 
compté  el  mis  à  pari,  racine  dans  le  grenier 
du  vendeur,  la  perte  ou  la  détérioralion  qui 
arriverait  ensuite  regarderait  uniquement 
l'acheteur,  selon  ce  mot  de  la  loi  i,  fi",  de 
Periculo,  etc.  Priusfjuam  etiain  aclmedalur 
vinuin,  pi  ope  quasi  nondum  venit,  post  men- 
sitrain  factuin  vendiloris  définit  esse  peri- 
culum. 

Cas  XXII.  Lucius  ,  ajant  vendu  deux 
bœufs  à  Sébastien  avtc  la  stipulation  ex- 
presse qu'il  les  lui  livrerait  d;ins  huit  jours, 
a  différé  par  négligence  près  d'un  mois  de  le 
faire;  après  lequel  temps  ayant  offert  à  Sé- 
bastien de  lui  en  faire  la  délivrance,  celui- 
ci  a  négligea  son  tour  pendant  trois  jours 
seulement  de  les  recevoir  ;  le  quatrième 
jour  un  de  ces  bœufs  est  venu  à  périr  par  un 
pur  accident;  la  perle  en  doit-elle  tomber 
sur  Sébastien  ? 

II.  Selon  les  lois  et  le  bon  sens  la  perte 
doit  tomber  sur  celui  qui  est  le  dernier  en 
retard;  parce  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
donner  ou  de  recevoir  la  chose.  Quid  enim, 
dit  la  loi  17,  ff.  de  Peric...  rti  venditip, 
si  inlerpellavero  vcndilorein,  el  non  dederit 
id  quod  emeram  :  dciiide  posteriore  o/[e- 
renCe  illo  ,  ei/o  non  acceperim  ?  Sane  lioc 
cafu  nocre  milii  deberet.  Sed  si  per  emplorem 
mora  ftiisset;  deinde,  ciini  omnia  in  inlrgio 
essent,  vrnditor  morain  adliibueril,  cumpos.'-et 
se  exsolvere  ;  wrjunni  est  posteriorem  mornm 
vendilori  nocere.  Puis  donc  que,  quoique 
Lucius,  vendeur,  ail  élé  le  premier  en  de- 
meure de  délivrer  les  deux  bœufs  à  b-éba- 
stien,  son  acheteur,  il  a  réparé  sa  négli- 
geance  par  l'offre  qu'il  lui  a  faite  de  les  lui 
livrer,  et  que  Sébastien  a  élé  en  demeure  do 
les  recevoir  ,  il  est  juste  que  le  dommage  du 
bœuf  qui  est  péri  depuis,  tombe  sur  lui,  et 
non  sur  Lucius. 

Cas  XXIII  et  XXIV.  Mais  que  dire,  1"  si 
le  relardcmenlde  Lucius  eût  été  la  cause  de 
celui  de  Sél)astien  ;  i"  si  l'un  et  l'autre  eus- 
sent élé  également  in  mora. 

11.  Dans  le  [iremier  cas  la  perle  tomberait 
sur  Lucius  ,  parce  qu'il  l'a  virtuellement 
mise  sur  son  compte,  en  ne  remplissant  [)as 
les  clauses  du  contrat,  et  eu  exposant  par 
là  Sébastien  à  n'en  pouvoir  profiter. 

Dans  le  second  cas  ,  c'est  l'acheteur  qui 
doit  porter  la  perte.  Si  pcr  e  plorcm  et  ven- 
dilorrm  mora  fiiissel,  quoinimis  vinuin  prœ- 
bcretur  et  iradcrelur ,  peiinde  est  quasi  prr 
emplorem  soluai  stetisset.  Leg.  51,  IT.  de 
Actio.   empli,  etc.,  llb.  xix,  lil.  i. 

Cas  XXV.  Kudes  vend  son  cheval  à  Ro- 
main et  promet  de  le  lui  livrer  dans  trois 
jours,  moyennant  200  liv.,  sous  cette  con- 
dition :  si  son  valet  qu'il  a  envoyé  à  la  foire 
pour  lui  en  acheter  un  autre,  lui  en  achète 
un.  Le  lendemain  le  cheval  vient  à  mourir 
d'une  mort  naturelle  et  deux  heures  après 
le  valet  arrive  de  la  foire  avec  le  cheval 
qu'Eudes  lui  avait  donné  ordre  d'acheter. 
Ou  demande  si  Romain  est  tenu  de  payer  à 


Eudes  le-s  200  liv.  promises  pour  le  cheval, 
quoiqu'il  soit  mort  avant  l'arrivée  du  valet, 
et  par  conséquent  avant  l'accomplisscmeTit 
de  la  condition  stipulée'? 

R.  Romain  n'est -pas  tenu  de  payer  à  Ru- 
des le  prix  de  son  cheval.  La  raison  est  (jue, 
dans  les  ventes  faites  sous  condition,  le 
vendeur  demeure  toujours  maître  de  la 
chose,  ju^qu'à  ce  que  la  condition  soit  réel'- 
lemeiil  accomplie,  et  ce  n'est  qu'alors  que 
la  vente  est  parfaite  :  Conditionahs  atitnn 
venditiones  tune  perficiunlur ,  cum  iniplela 
fuirit  condilio,  I.  7,  ff.  de  Covtruh.  einption. 
Il  suit  de  là  que  si  ce  cheval  ne  fût  pas 
mort,  mais  qu'il  eût  seulement  dépéri,  iu(  uic 
considérahlemcnt,  le  dommage  fût  lomhésur 
l'aclieleur.  Car  l'événement  de  la  condition 
ayant  rendu  la  vente  parfaite,  il  serait  de- 
venu le  maître  du  cheval  que  le  vendeur 
avait  été  obligé  de  lui  garder  jusqu'à  ce  que 
la  condition  fût  accomplie.. S'i"  exstet  res  (ven- 
dila  sub  conditione)  licel  deierior  cffeeta^ 
polest  dici  esse  dumnum  emploris,  dit  la  loi  8, 
ff.  de  Ptric.  Par  la  même  raison,  l'acheteur 
doit  profiter  de  l'amélioration  qui  arrive  à 
la  chose,  suivant  celle  règlcdu  droit  :  Secun- 
dumnaturam  est,  coinmoda  cujusque  rei  eam 
scqui,qu'm  se  juuntur  incommoda.  Reg.  10, 
ff.  Jur.  aiiliqui. 

Cas  XXVI.  Juv'c'nal  a  vendu  son  cneval  à 
l'es^ai,  et  l'a  li\  ré  à  Louis  qui  est  convenu 
d'en  donner  30  pisloles,  si  dans  huit  jours  il 
en  était  content.  Six  jours  après,  la  foudre 
étant  tombée  sur  l'écurie  de  Louis,  le  cheval 
en  a  élé  tué.  Juvénal  en  demande  le  prix  à 
Louis  qui  prétend  que  la  perle  en  doit  tom- 
ber sur  Juvénal.  Quid  juris? 

R.  C'est  Juvénal  qui  doit  porter  la  per- 
te. Car  quand  une  chose  est  vendue  à  l'essai 
pour  un  certain  temps,  à  condition  qu'elle 
ne  sera  réellement  vendue  qu'en  cas  qu'elle 
agrée  à  l'acheteur,  la  vente  n'est  accomplie 
que  lorsque  après  l'essai  la  chose  a  été  agréée. 
Or  ici  il  n'y  avait  encore  ni  essai  suffisant, 
ni  agrément  de  la  chose.  Et  c'est  pour  cela 
que  si  Louis  avait  tiré  du  profit  du  cheval, 
avant  l'accident  qui  est  arrivé,  ce  profit  ap- 
partiendrait à  Juvénal.  Tout  cela  est  décidé 
par  les  lois  :  Si  mulets  tibi  dedero,  dit  la  loi 
20,  §  l,([.de  Prœscriplis  lerbis, Ub.  xix,  l.  1, 
ut  experiaris,  el  si  pluciiissent,  emeres  ;  si 
displicuissenl,  ut  in  dies  singiilos  alii/uid 
prœstares  :  deinde  mulœ  a  grassatoribus  fue- 
rint  ab:alœ  intra  dies  expenmcnli  ;  quid  esset 
pra'standum?  i'iriim  pretiuin  et  tnerces  ,  an 
nieices  lanluin  ?  Kl  ait  Mêla, interesse  ntriim 
emptiij  jam  eral  contracta,  an  fulura  :  ttt  si 
fada,  prelium  petatur  :  si  fuluramerces  pe- 
taiur.La  loi  13,  §  l,  Cnmmod(it,v\.c.,  ajoute: 
5/  quem  (juislum  fecit  is  qui  expenendum 
quid  acccpit  ,  teluti ,  si  jumentn  fuennt, 
eaque  locula  sinl.  id  ipsum  prœslabit  ei ,  qui 
expcrienium  dédit,  neque  enim  anle  eam  rem 
quwstui  cttiquam  esse  oportet,  priusquam  pe- 
riculo ejussit,  liv.  XIII,  lit.  G. 

Cas  XXVH.  Nicomède,  maquignon,  vend 
à  Rirlliélemi  un  cheval  fort  eu  bouche,  ou 
ombrageux,  moyennant  20  cens,  au  lieu  do 
80  qu'il  vaudrait   s'il  était  sans  défaut.  Pé- 
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j,jje-i-il  en.ne  déclarant  pas  le  défaut  de  ce 
cheval,  et  esl-il  obligea  quelque  restitution 
envers  Barlhélemi? 

R.  Nicomèle  pécherait  contre  la  vérité  et 
contre  la  justicp,  s'il  assurait  que  son  che- 
val tut  sain  et  sans  délaul.  Alais  puisque 
Barthélemi  ne  s'en  est  pas  informé,  Nico- 
nièile  n'est  pas  obligé  de  manifester  ce  dé- 
faut; car,  quand  le  défaut  de  la  chose  qu'on 
vendue  cause  point  de  dommage  à  l'ache- 
teur, on  n'est  pas  obligé  à  le  manifester, 
soit  qu'il  toit  caché  ou  qu'il  soit  évident,  et 
la  vente  est  valide.  Iles  bona  fuie  vendila 
propt'.r  tnmitnam  causam  inempta  fieii  non 
débet,  1.  Si,  IT.  de  Conlrah.  empt.  Ur  Nico- 
uiède  ne  cause  point  de  dommage  à  Barlhé- 
lemi, puisqu'il  diminue  le  piix  de  son  che- 
val à  proportion  de  son  défaut.  Si  vitium  rci 
vendilœ  facial  rem  minus  valere,  quam  pre- 
lium  imposituma  icnt/ito/e, dit  saint  Thomas, 
quodi.  '2,  a  '±,iniuila  crit  t-cndirio.  Undcpec- 
cut  occidlans  lilium.  Si  autem  non  fiiciuC 
rem  minus  valere,  quam  prelium  impositum  : 
quia  forte  vcndilor  minus  prelium  imponit 
propler  viiium  :  lune  non  peccut,  tur.em  vi- 
tium, quia  vnidilio  non  e^l  injusta,  et  forte 
esset  sibi  damnosum,  si  vitium  diceret,  quia 
emptorvellel  remhabere  etiampru  mtnori pre- 
tio,  quam  valeret. 

Mais  si  K- cheval  avait  un  défaut  secret, 
qui  le  rendît  inutile  ou  nuisible  à  iiarlhe- 
leuù,  par  exemple,  s'il  était  courbatu  (1), 
morveux,  ou  poussif,  ou  engraissé  par  de 
certaines  drogues,  et  dont  la  graisse  ne  dure 
que  très-peu  de  temps,  ou  qu'enfin  il  eût  de 
mauvais  jeux,  que  Nicouiède  eût  fait  paraî- 
tre beaux  par  le  moyen  de  certaines  pou- 
dres qui  ont  la  vertu  de  les  éclaircir  pour 
quelques  jours  seulement;  alors  Nicoméde 
serait  ob:igé  de  réparer  le  doninuige,  ou 
même  de  reprendre  son  cheval,  si  l'actieteur 
ne  voulait  pas  le  garder.  ,Ce  serait  autre 
chose,  si  le  défaut  était  manifeste;  par  exem- 
ple, si  ce  cheval  était  aveugle  ou  boiteux, 
car  alors  Nicomède  ne  serait  pas  obligé  à 
déclarer  ce  défaut;  et  supposé  que,  selon  le 
jugement  des  bons  connaisseurs,  le  cheval 
valût  vcritablemin:  20  écus,  nonobstant  ce 
défaut  ,  il  ne  serait  obligea  aucun  dédom- 
magement envers  Barlhélemi  qui  a  connu 
ou  pu  facilement  connaître  un  tel  défaut  : 
Si  quis  liomiiiem  liimini!:us  c/fossis  emat,  et 
de  sanitale  sUpulclur....  de  cœtera  parle  cor- 
poris  polius  stipulatus  videlur,  quuiii  de  eo, 
inquo  se  ipse  decipiebat.  Leg.  ko,  S.  de  Coii- 
trah.  empt.,  l.  xviii,  lit.  i. 

—  Si  M.  P.  avait  couru  le  risque  que  j'ai 
couru  sur  la  levée  de  Saumur  par  le  vice 
d'un  cheval  ombrageux,  il  n  aurait  pas  re- 
gardé ce  iléfaut  comme  ne  causant  aucun 
lioinmagc  à  l'acheteur. 

Cas  XXVlil.  Camille  vend  à  Hercules  un 
cheval  borgne  pour  150  liy.,  quoi(iue  Her- 
cules croie,  faute  de  le  bien  examiner,  qu'il 
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a  deux  bons  yeux,  Camille  est-il  obligé  à 
quebiue  restitution ,  pour  n'avoir  pas  dé- 
claré ce  défaut  à  Hercules,  qui  certainement 
n'aurait  pas  acheté  ce  cheval,  ou  au  moins 
n'en  aurait  pas  donné  plus  de  100  liv.,  s'il 
avait  reconnu  ce  défaut? 

R.  Ce  qu'on  a  dit  dans  la  décision  précé- 
dente siiflit  pour  faire  voir  qu'un  tel  défaut 
éiant  Irés-visible,  Camille  n'élail  pas  obligé 
à  le  déclarer  à  Hercules  qui  ne  s'en  était  pas 
informé,  et  qui  se  doit  imputer  la  négligence 
qu'il  a  eue  d'examiner  le  cheval  qu'il  ache- 
tait. Par  la  même  raison,  si  Camille  n'a 
vendu  son  cheval  qu:'  le  prix  qu'il  valait,  il 
n'est  tenu  d'aucun  dédonmingcment  envers 
Hercules.  Si  vitium  sil  tnanifeslum  ,  pula  si 
ri  vcndilor 


equus  sit  monoculus...  ri  vcndilor  prupler 
liujusmodi  vitium  sublruhat  quantum  opurtil 
de  preiio  ,  non  lenetitr  ad  manijcstandum  vi- 
tium rei,  quia  forle  propter  kujusmodi  1 1- 
tiumemplor  vcllet  plus  suhlralii  de  preiio 
quam  esset  siiblrahtndum.  Unde  potest  licite 
vendilor  indemnilati  suœ  consulere,  vitium 
rei  reticcndo.  C'est  ce  que  dit  saint  Thomas, 
2-2,  q.  77,  a.  3. 

Cas  XXIX.  Mais  s'il  n'avait  manqué  d'a- 
percevoir 1.;  défaut  du  cheval  que  parce  qu'il 
avait  lui-même  de  fort  mauvais  yeux,  Ca- 
mille serait  obligé  de  reprendre  son  cheval, 
si  Hercules  n'en  voulait  point  ;  parce  que  le 
vice  du  chexal,  quoique  manifeste  de  soi,  ne 
l'était  pas  par  rapport  à  lui.  11  faudrait  dire 
la  même  chose  si  le  vendeur,  interrogé  sur 
un  défaut,  même  visible,  avait  répondu  que 
ce  cheval  en  était  exempt.  Ces  deux  décisions 
sont  de  Sylvius  hic  Conclus.  4.  Si  emplor,  dit 
ce  savant  et  judicieux  docteur,  ncqiiiverit 
vitium  advertere,  ut  pote  cœcus,  aut  visu  de- 
bilîs;  vel  si  vendilor  interrogalus  de  defeclu, 
elinm  manifesta,  cum  occullavit ,  injustus  est 
coiitraclus.  Quandocunque  enim  venditorro- 
(jalur  ab  emplore  an  sua  res  defeclum  aliquem 
habcal,  exjusiilia  tenelur  eum  sive  occullum, 
sive  nuinifeslum  indiiare;  prœsertim  si  emptor 
declarcl  se  nolle  emere  eam,  quœ  qualemcum- 
que  defeclum  hnbeat.  C'est  aussi  le  sentiment 
des  Confér.  de  Lucien,  loin.  II,  Coiif.  k2,  q.  3. 

Cas  XXX.  Jean  a  vendu  un  cheval  fort 
boiteux  à  Jacijues,  son  intime  ami,  qui  s'est 
contenté  de  le  voir  dans  l'écurie,  sans  l'exa- 
miner, à  cause  de  la  confiance  qu'il  avait  au 
vendeur,  quoiqu'il  se  connaisse  bien  en  che- 
vaux. Jean,  qui  sailqiie  ce  cheval  sera  inu- 
tile à  Jac(|ues  pour  un  long  voyage;  qu'il  veut 
faire,  pèclie-t-il  contre  la  charité,  ou  même 
contre  la  justice,  s'il  ne  l'avertit  pas  de  ce 
défaut ,  quoiqu'il  ne  le  lui  vende  que  le  juste 
prix  <iu'il  vaut  avec  ce  défaut. 

R.  Puisque  la  charité  ne  permet  pas  d'agir 
à  l'égard  de  son  prochain  d'une  manière 
qu'on  ne  voudrait  pas  soi-même  souiTrir,  on 
doit  dire  que  Jean  ne  peut  en  conscience 
laisser  son  achetc^ur  dans  la  fausse  c.onliaiice 
ouille   voit,  sans    violer   la   charité    chré- 


(1)  Courbature.  Malailit!  qui  vii'iil  .m  rlifival  d'une 
clialour  c  raiigcro,  causée  par  les  nbslruclioiis  qui  so 
fjiit  ilaiis  les  |ii)iiiii(iiis  ei  dans  les  iiilcsinis. 

La  fvuae.  Uatluuiciit  et  Uitcralioa  du  Uuac,  ijui 


empcelie  le  cheval  de  respirer  pir  l'embarras  dos 
poiiiiiiins,  cl  par  l'ohstriielinii  des  veines  ei  des 
arlères,  et  siiruml  du  eoiuiiiit  et  de  l'('!,'oul  des  pou 
ii\ùiii,  ijui  su  tuil  par  lu  cuuduil  des  ruiiis. 
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tienne,  quoiqu'on  le  puisse  excuser  d'iiijus- 
lice,  supposé  que  cet  acheteur  n'en  souffre 
aucun  (lo.nm,ig(>  :  ce  qui  ne  parait  pis  vrai- 
semblable dans  le  cas  proposé,  quoique,  ab- 
solument parlant,  cela  puisse  arriver.  C'est 
la  décision  de  Lessius,  d«  Valenlia  et  de  Sjl- 
vius.  Voici  les  paroles  du  dernier  :  Tamelsi 
einplor  jndicio  suo  (idens  nihil  inlerrogaverit, 
poluerilqKe  ipse  vitinm,  vt  pote  salis  mani- 
feslum,  tidcertere;  jxtlrst  lumen  esse  peaatum, 
etiant  grave  caiilra  rliariUUem  ewn  non  mo- 
neie  unie  contractuni,  iil  si  venditor  videl 
emptorem  es  simplicitale  dccipi,  tel  rem  illam 
fore  ipfi  inuiilem. 

Cas  XXXI.  Hercules  vend  à  Claude  un 
cheval  Iburliu  (1)  pour  200  liv.  au  lieu  de 
300  liv.  qu'il  vaudraitsans  ce  défaut. Claude 
lui  demande  si  ce  cheval  n'est  point  défec- 
tueux. Hercules  lui  répond  qu'il  le  peut  exa- 
miner, qu'il  le  lui  vend  tel  qu'il  est,  sans  se 
\oiiloir  obliger  à  être  garant  des  défauts  qui 
pourraient  se  trouver  dans  la  suite.  Claude 
ne  laisse  pas  do  conclure  le  marché,  no- 
nobstant celte  réponse  peu  favorable,  se 
persu^ii  ant  par  les  apparences  que  le  che- 
val n'a  point  de  déf'aul,  au  moins  considéra- 
ble; mais  huit  jours  après,  voulant  s'en  ser- 
vir, il  reconnaît  qu'il  est  fourbu  ;  sur  quoi  il 
demande  à  Hercules  qu'il  reprenne  son  che- 
val, ou  qu'au  moins  il  le  dédommage  du 
tort  qu'il  lui  a  causé.  Hercules  est-il  obligé 
à  quelque  rcstiutinn,  nonobstant  la  prtites- 
tation  qu'il  a  faite  à  Claude  ,  qu'il  ne  garan- 
tissait pas  son  cheval  sans  défaut? 

R.  Si  Hercules  connaissait  ce  défaut  de  son 
cheval,  la  réponse  ([u'il  a  faite  à  Claude  ne 
le  peut  excuser  devant  Dieu  de  l'dblig.ilion 
où  il  est  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé 
à  ce  dernier;  quoiqu'en  fait  de  chevaux  l'ac- 
tion rédhibiloire  (qui  oblige  le  vendeur  à 
reprendre  sa  marchandise)  n'aii  lieu,  selon 
la  coutume  de  Paris,  que  quand  il  y  a  pousse, 
morve  ou  courbatijre.  Mais  si  Hercules  ne 
connaissait  pas  ce  défaut  caché,  et  qu'il  ait 
vendu  son  cheval  de  bonne  foi  avec  la  pro- 
testation (lu'il  a  faite  à  Claude,  il  ne  lui  doit 
aucun  dédommagement,  pourvu  qu'il  l'ait 
vendu  un  pris  plus  modique  par  rapport  au 
risque  ([u'il  y  avait  que  le  cheval  n'eût  des 
défauts;  car,  en  ce  cas,  la  veme  n'est  pas  in- 
juste ,  comme  aa  contraire  elle  le  serait,  s'il 
n'y  avait  aucun  égard,  en  fixant  le  prix  de 
son  cheval,  et  qu'il  eût  intention  de  lefyire 
tomber  entièrement  sur  l'acheteur,  auquel 
cas  il  serait  tenu  de  le  dédommager  de  ce 
qu'il  eût  dû  diminuer. 

—  Je  ne  sais  si  la  fourbure  est  une  de  ces 
maladies  de  cheval  ,  qu'il  est  difficile  d'a- 
percevoir. Ce  que  je  sais,  c'est  (pi'en  fait  de 
pousse,  morve  et  courbature,  l'acheteur  doit 
agir  dans  les  neuf  jours  de  la  tradition  du 
cheval.  Voyez  Argou,  1.  m,  cli.  23,  p.  242; 
mais  il  f.iul  sur  ce  point  consulter  les  cou- 
tumes. La  loi  31,  ff.  de  JEdil.  edicto  donnait 


60  jours  pour  agir,  à  moins  que  les  parties 
ne  fussent  convenues  d'un  autre  terme. 

Cas  XXXll.  Gaston  ayant  vendu  à  Piiul 
un  cheval  courbatu  ou  qui  éiail  poussif. 
Paul  lui  a  intenté  action  dans  le  temps  porté 
par  la  coutume  du  lieu  pour  le  faire  condafn- 
ner  à  le  reprendre  et  à  lui  rendre  le  prix 
qu'il  en  a  payé;  mais  pendant  le  procès  le 
cheval  est  venu  à  mourir  par  un  cas  pure- 
ment fortuit  :  à  qui  est-ce  des  deux  à  en  por- 
ter la  perle  ? 

r>.  C'est  au  vendeur;  car  quand  le  défaut 
de  la  chose  vendue  suffit  pour  donner  lieu  à 
la  rédhibition  et  à  la  résolution  de  la  vente, 
comme  il  l'est  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le 
vendeur  et  l'acheteur  doivent  être  considérés 
comme  s'il  n'y  avait  point  eu  de  conlr.it 
entre  eux.  Facta  redhibilione,  dit  la  loi  06, 
ovmia  in  integrum  reslilininlur,  perindeac  si 
neque  imptio,  neque  venditiu  inlercessit.  De 
SOI  te  que  tous  les  changemcnls  même  dom- 
mageables, qui  arrivent  à  la  chose  vendue 
après  la  vente  et  avant  la  rédhibition,  sans 
la  faute  de  l'acheteur  et  de  ceux  dont  il  doit 
répondre,  regardent  uniquement  le  vendeur. 
5(  mortaum  fiierit  jumenlum,  dit  la  loi  38, 
ibid.,  pari  modo  redhiberi  polnit,  guemad- 
modwn  mancipiurn  potcst.  D'où  il  s'ensuit  que 
le  cheval  vendu  par  Gaston  éta;it  mort  par 
un  cas  purement  fortuit  et  sans  la  faute  de 
Paul  qui  l'avait  acheté,  la  perle  en  doit  être 
portée  par  Gaston  seul,  comme  nous  l'avons 
dit. 

Cas  XXXIII.  Edouard  a  vendu  à  Justin 
un  attelage  de  six  chevaux  de  carrosse  pour 
1,200  écns  qu'il  a  reçus  comptant  ;  un  seul 
de  ses  chevaux  s'est  trouvé  malade  de  la 
morve  ou  de  la  pousse.  Justin  prétend  sur 
cela  faire  résoudre  la  vente  des  six  chevaux, 
mais  Edouard  ne  veut  reprendre  que  celui 
qui  est  défectueux,  .\-t-il  tort  ? 

H.  Oui,  car  quand  entre  plusieurs  choses 
qui  s'assortissent,  comme  les  chev;iux  d'un 
altelage,  une  se  trouve  avoir  un  défaut  sulD- 
saiil  pour  faire  résoudre  le  contrat  de  vente, 
il  peut  être  résolu  pour  le  tout  étant  égale- 
ment de  l'intérêt  tant  du  vendeur  que  de  l'a- 
cheteur ,  que  ces  sortes  de  choses  ne  soient 
pas  dépareillées.  D'ailleurs  l'acheteur  n'est 
pas  censé,  dans  le  cas  proposé,  avoir  voulu 
acheter  une  partie  des  chevaux,  mais  le 
tout  ;  et  il  n'est  pas  obligé  d'aller  chercher 
un  sixième  clieval  qui  convienne  en  âge,  en 
grandeur,  en  poil  et  dans  les  autres  qualUés, 
aux  cinq  autres,  dont  il  demeurerait  chargé. 
Aussi  est-ce  à  quoi  a  pnurvu  la  loi  o8  ,  ff, 
eod.  lit.,  en  ces  termes:  Cum  jument  a  paria 
veneuat,  edicto  expressuiu  e^l,  ut  ciwi  alte- 
luin  in  ca  causa  sit,  ut  redhiberi  debcal , 
utrumgue  rfdiiiheatur  :  in  qua  re,  tam  emptori 
quam  veiiditori  consulilur,  dum  jumeitu  non 
separantnr.  Simili  modo  et  si  trii/a  vcnierit, 
reUtibenda  erit  tota:  tt  si  quadriga,  redhi- 
beatur. 


(1)  Fourbure;  Flux'on  sur  les  tier(s  des  jambes  du 

cheval,  qui  te.i  rend  si  ruides,  qu'eUe  leur  oie  te  muii- 
veineiil;  ce  qui  arrivi:  ait  clieval  qu'on  fiii'  boire  trop 
tôl,  après  avoir  eu  fort  chaud,  ou  qu'il  a  été  trop  fa- 
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Mais  la  rédhibition,  ni  même  la  diminution 
du  prix  ,  à  cause  du  défaut  de  la  chose  ven- 
due, n'ont  pas  lieu  d.ins  les  ventes  qui  se  font 
par  l'autorité  de  la  justice,  parce  que  ce 
n'est  pas  le  propriétaire  qui  vend,  mais  que 
c'est  le  juge  qui  tient  lieu  de  vendeur,  et  qui, 
sans  être  obligé  à  aucune  garantie,  vend  la 
chose  purement  et  simplement  telle  qu'elle 
est.  C'est  aussi  pour  cela  que  les  choses  qui 
se  vendent  de  cetle  manière  sont  ordiniire- 
ment  adjugées  à  un  moindre  [irix  qu'elles  ne 
valent.  Cette  exception  csl  tirée  d'une  loi  du 
Digeste,  quidit:///«d  sciendum  est  edictum 
hoc  non  pertinere  ad  vendiCiones  fiscales. 
Leg.  1,  §  3,  eodemtit. 

Il  faut  encore  observer  que,  régulièrement 
parlant,  le  temps  où  l'on  est  reçu  à  exercer 
la  rédhibition  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  que  l'acheteur  a  pu  reconnaître  le  dé- 
faut qui  y  donne  lieu ,  à  moins  que  le  droit 
coulumier  du  pays  n'nit  réglé  le  temps  ou 
qu'il  n'ait  été  réglé  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur par  une  convention  expresse..  Si 
quid  ita  venierit,  dit  la  loi,  ul  placueril  intra 
prœfinitum  tempus  redhibeaiur,  ea  conventio 
rata  habeatur  ;  si  iiutein  de  teinpore  nildl  con- 
venerit,  in  faclum  actio  intra  GO  dies  utiles 
accommodaturemptori  ad  redhibcndum, ultra, 
non.  Si  vero  convenerit,  ut  in  perpetuuin 
redhibitio  fiât  ;  put»  hanc  conventionem  va- 
lere.  Leg.  31,  ff.  eod.  tit.  Voyez  la  petite  re- 
marque sur  le  cas  XXXI. 

Cas  XXXIV.  Démétrius  vend  à  Sempro- 
nius  une  maison  pour  28,000  liv.;  l'acheteur 
en  paye  compt;int  8,000  liv.  et  s'oblige  par  le 
contrat  à  fiiire  1000  liv.  de  re.te  à  Démé- 
trius pour  les  20,000  livres  qui  restent  à 
payer,  à  condition  1°  que  Démétrius  ne  le 
pourra  contraindre  à  lui  payer  le  capital, 
tant  qu'il  lui  en  paiera  la  renie;  2°  qu'il  lui 
sera  libre  de  l'amortir,  quand  il  voudra,  en 
l'avertissant  six  mois  auparavant  et  non  au- 
trement. Ce  contrat  est-il  vicieux  ? 

R.  Non,  car  quoique  la  condition  par  la- 
quelle le  Tendeur  oblige  l'aclieteiir  à  l'aver- 
tir trois  ou  six  mois  avant  que  de  lui  f.iiie  le 
remboursement  d'une  rente  paraisse  inju  te, 
comme  remarque  Sainte-Beuve,  t.  I,cas  203, 
en  ce  qu'elle  ôte  la  pleine  liberté  que  doit 
avoir  le  débiteur  de  s'acquitter  envers  son 
créancier,  quand  il  le  veut,  et  que  cette 
clause  ne  se  trouve  autorisée  ni  par  le  droit 
canonique,  ni  par  aucun  éilil,  déclaration 
ou  arrêt,  et  qu'elle  ne  soit  en  usage  que  de- 
puis peu  de  temps,  néanmoins  elle  est  tolé- 
rée, parce  ijue  son  injustice  ne  va  pas  jus- 
qu'à rendre  illégitime  le  contrat  où  elle  est 
insérée,  et  quand  même  elle  aurait  cet  effet, 
cela  ne  serait  pas  véritable  dans  l'espèce 
proposée,  puisqu'on  la  doit  considérer  comme 
étant  une  des  conditions  du  prix  de  la  mai- 
son vendue. 

Cas  XXXV.  Nicostmte  ayant  acheté  une 
charge  de  conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux, pour  la  somme  do  35,000  liv.,  Ca- 
mille lui  en  offre  40,000  1.  dès  le  lendemain 
qu'il  en  a  pris  possession.  Peut-il  y  faire  ce 
profil  en  la  reven<lant  ? 

—  R.  I, 'auteur  dit  qu'il  le  peut  ;  parce  quo 


le  prix  d'une  charge,  achetée  de  !a  première 
main  et  dès  sa  création,  est  toujours  censé 
moindre  qu'après  qu'elle  a  passé  par  d'autres 
mains.  C'est  pourquoi,  dit-il,  comme  la  va- 
leur des  choses  dont  le  prix  n'est  pas  fixé 
par  l'autorité  publique,  dépend  uniquement 
de  la  commune  estimation  des  hommes,  celte 
charge,  considérée  dans  cette  circonstance  , 
étant  d'ordinaire  estimée  moins  que  dans  la 
vente  postérieure  qu'on  en  fait,  le  premier 
acheteur  l'a  pu  ven  !re  sans  injustice  plus 
cher  qu'elle  ne  lui  a  coûté,  comme  dit  S.- 
B.,  tom.  III,  cas  197.  Mais  il  me  semble 
qu'il  y  a  de  la  différence  entre  vendre  une 
charge  plus  cher,  et  gagner  du  soir  au  lende- 
main 3,000  1.  dessus  :  en  tout  cas  ce  ne  se- 
rait point  le  goût  d'un  seul  homme  qui  ferait 
la  commune  estimation. 

Cas  XXXVI,  Germain,  riche  marchand  de 
blé,  sachant  que  six  autres  marchands  ont 
pris  1  )  résolution,  à  l'insu  les  uns  des  autres, 
de  faire  voiturer  beaucoup  de  blé  un  certain 
jour  dans  une  ville  où  il  est  fort  cher,  ce  qui 
en  diminuera  beaucoup  le  prix,  prend  de  si 
justes  mesures,  que  son  blé  y  arrive  trois 
heures  avant  celui  des  autres  marchands. 
Peut-il  dans  cetle  circonstance  vendre  le  sien 
au  prix  courant  du  dernier  marché  ou  du 
jour  même  qu'il  y  arrive,  sans  être  obligé  à 
déclarer  que  dans  peu  d'heures  il  en  arrivera 
une  quantité  considérable  qui  en  fera  bais- 
ser le  prix,  ceux  nui  ont  besoin  d'en  acheter 
ne  le  sachant  pas? 

R.  Il  le  peut,  c'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  7T,  a.  3,  quiajoule  :  Si  ta- 
mende  pretio  su'/traheret,abundantioris  esset 
virtutis:  quumvis  ad  hoc  non  videatur  teneri 
ex  justitiœ  débita.  Comme  j'ai  vu  cetle  déci- 
sion contestée  à  Saint-Quentin,  par  un  com- 
merçant très-timoré,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rapporter  au  long  les  quatre  raisons  dont  se 
sertSylvius  pour  l'établir. 

La  première  est  qu'un  tel  vendeur  ne  vend 
pas  plus  que  le  juste  prix,  parce  que  le 
juste  prix,  quand  il  n'estpas  fixé  par  le  ma- 
gistrat, consiste  dans  la  commune  estimation, 
et  qu'il  est  véritable  que  le  blé  qu'il  vend  est 
encore  alors  actuellement  estimé  le  même 
prix  qu'il  en  exige,  puisque  c'est  le  prix  cou- 
rant du  marché. 

La  seconde,  qu'un  vendeur  qui,  de  bonne 
foi  et  sans  savoir  le  changement  qui  doit  ar-  , 
river,  vend  sa  marchandise  autant  qu'elle 
est  estimée  par  le  public,  n'est  obligé  à  au- 
cune restitution  envers  l'acheteur,  quoiqu'il 
reconnaisse  que  peu  de  temps  après  le  prix 
est  diminué  à  cause  de  l'aliondance  qui  est 
survenue.  Donc  il  n'y  est  pas  non  plus  obligé, 
quoiqu'il  sache  que  le  prix  en  diminuera 
bientôt  parla  même  raison;  car,  puisqu'il 
vend  en  ces  deux  cas  la  même  espèce  de 
marchandise  dans  un  même  lieu,  dans  un 
même  temps  et  à  un  même  prix,  c'est-à-dire 
au  pris  courant  ,  comme  on  le  sup[)ose,  il 
n'e:<t  pas  plus  obligé  à  restitution  dans  un  cas 
quo  dans  un  ;  utre. 

La  troisième ,  qu'un  marchand  peut  en 
conscience  vendre  sa  marchandise  le  prix 
qu'on  la  vend  coinmunémenl  dans  le  lieu  où 
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il  se  trouve,  encore  qu'elle  se  vende  la  moi- 
tié moins  dans  un  autre,  à  cau^e  de  l'abon- 
dance qui  y  est.  Res  quœ  xmo  loco  valent  cen- 
tumjuxla  communem  usum  fort,  dit  Sylvius, 
potsunt  illic  vendi  centum,  etiamsi  alibi  so- 
lum  venilnniur  quinquaginlapropter  abundan- 
liamquœibi  est.  Donc  une  chose  qui  se  vend 
actuellement  et  communément  cent  francs 
peut  élrc  vendue  le  même  prix  sans  injus- 
tice ,  quoiqu'il  doive  arriver  qu'elle  ne  sera 
bientôt  plus  vendue  que  cinquante  ,à  cause 
de  l'iibondance  qui  surviendra.  Ergo  siinili- 
ter  res,  quœ  hoc  lemp,>re  passim  venditur  cen- 
tum. potest  nunc.  vendi  centum,  etiamsi  tem- 
pore  proximo  sohim  sit  vendenda  quinqun- 
ginta  proplir  copinm  lune  adfutitram.  La  rai- 
son est  qu'en  matière  de  contrats  de  vente  et 
d'achat,  on  doit  raisonner  des  circonstances 
du  temps  comme  de  celles  du  lieu,  et  que, 
comme  les  prix  sont  différents  en  différents 
lieux,  ils  le  doivent  être  aussi  par  rapport 
aux  différents  temps.  In  his  enim  conlracti- 
bus,  ajoute  ce  théologien,  quœ  est  ratio  loci 
ad  locum,  eadem  est  lemporis  nd  tempus: 
quia  si'cM»  nro  diversis  Ions  diversasunt  pre- 
lia,  ita  et  pro  diversis  lemporibus. 

La  quatrième,  qu'un  marchand,  qui  pré- 
voit certainement  qu'une  sorte  de  marchan- 
dise enchérira  dans  peu  de  temps  à  cause  de 
sa  rareté,  n'est  pas  obligé  en  conscience  à 
l'acheter  plus  que  le  prix  courant,  ainsi 
qu'il  est  évident  par  l'exemple  de  Joseph,  qui 
ayant  prévu  la  famine  qui  devait  arriver  en 
Egypte,  acheia  une  grande  quantité  de  blé  à 
un  prix  modique,  qu'il  vendit  ensuite  plus 
cher.  Emplor  sciens  inopinm  rei  paulo  post 
futurnm,  non  tenelur  nunc  einere  merccs  alio 
prelio,  quam  quod  modo  currit.  Unde  Joseph, 
Oenes.  xli,  ctim  prwvidisset  famem  l'uturam, 
fnimenta  émit  vili  prctio.  tune  currenle,  quœ 
postea  vendidit  majori.  C'est  toujours  Sylvius 
qui  parle.  Donc  celui  (jui  prévoit  que  la  mar- 
ch.indise  diminuera  n'est  pas  non  plus 
obligé  à  vendre  à  un  moindre  prix  que  celui 
qui  est  alors  courant  :  Ergo  etiam  vendilor 
potest  vendere  magno  pretio,  quodjam  currit, 
eliumsi  sciât  illud  postea  futurum  minus. 
C'est  la  conclusion  de  ce  même  théologien 
qui  observe  que,  quoiqu'un  tel  marchand  ne 
pèche  point  contre   la  justice  dans  l'espèce 

tpioposée,  il  peut  néanmoins  arriver  que  ce 
marchand  pèche  contre  la  charité,  p  ir  exem- 
ple, dit  Sylvius  hic  ,  pag.  537,  s'il  ne  vendait 
pas  son  blé  à  différents  acheteurs,  mais  qu'il 
ne  le  vouliit  vendre  qu'à  un  seul'qiii  ne  l'a- 
clièterail  que  dans  le  dessein  de  le  garder 
pour  le  revendre  plus  cher  dans  la  suite,  et 
qui  ferait  par  là  une  perte  considérable  en  se 
trouvant  obligé  de  le  revendre  à  un  prix 
beaucoup  moindre,  à  cause  de  l'abondance 
qui  serait  survenue.  Mais  hors  ce  cas  il  ne 
pèche  ni  contre  la  justice  ni  contre  la  cha- 
rité. 

—  Sylvius  ajoute  avec  raison  qu'il  y  au- 
rait là  un  péché  contre  la  justice,  si  ce  mar- 
chand empêchait  par  dol  que  les  acheteurs 
ne  connussent  l'abondance  qui  doit  arriver. 

—  Cas  XX.X.VII.  Lucius  el  Jean  ,  dont  le 
premier  est  du  conseil  du  roi,  le  second  n'est 


qu'un  simple  particulier,  savent  que  l'ar- 
gent  doit  baisser  en  dix  jours,  ou  même  que 
certaines  espèces  seront  décriées.  Penvont- 
ils  user  de  cette  connaissance  pour  éviter 
la  perte  de  la  diminution  ou  de  l'esiièce 
même? 

l\.  SiMedécri  des  espèces  est  fondé  sur  un 
déf/iut  intrinsèque,  comme  serait  celui  du 
poids  ou  do  l'aliil,  ni  Lucius,  ni  .lean,  ne  pou- 
vent  mettre  dans  le  commerce  celles  qu'i's 
ont,  parce  que  celui  qui  a  reçu  un  faux 
louis  ne  le  peut  faire  passer  à  un  autre. 
Mais  si  la  diminution  se  lait  poui-  d'auires 
raisons ,  Jean  peut  ordinairement  profiler 
de  sa  science  particulière,  pour  les  rai- 
sons du  cas  précédent,  et  Lucius  ne  le 
peut  pas,  pane  qu'un  magistrat  est  f^yt  pour 
procurer  le  iiien  des  citoyens,  et  non  pour 
abuser  de  ses  connaissances  à  leur  préju- 
dice, m  méo.e  Jean  violerait  la  charité,  s'il 
allait  porter  tout  son  argent  chez  un  seul 
homme,  qui  en  souflVirait  une  perle  consi- 
dérable. Sv/i'ii(.«,  ibid  ,  p.  538. 

Cas  XXXVIll  et  XXXIX.  Ding/>ne  a  ,  au 
mois  de  septembre,  dix  muids  de  l))é  à  ven- 
dre ;  mais,  parce  que  le  blé  ne  vaut  alors 
que6J  livres  le  muid,  et  (ju'il  n'a  pas  besoin 
d'argent,  il  a  résolu  de  le  garder  jusîïu'au 
mois  de  juin  suivant,  oii  il  a  coutume  d'être 
plus  cher  qu'en  toute  autre  saison,  surtout 
qutind  la  récolte  n'est  pas  abondante.  Antoine 
le  presse  de  lui  en  vendre  un  muid  et  de  lui 
faire  crédit  jusqu'à  la  Saint-Jean.  Diogène 
le  lui  vend  80  livrPB  sous  prétexte  que,  se- 
lon toute  apparence,  il  vaudra  al  .rs  ce  prix 
et  même  davantage.  Cette  vente  est -elle 
exempte  de  toute  usure? 

R.Oui ,  car  Diogène  ne  vend  pas  son  blé 
plus  cher  précisément  à  cause  du  crédit  qu'il 
fait  à  Antoine,  mais  pour  éviter  la  perte 
qu'il  ferait  en  donnant  aujourd'hui  à  bas 
prix  une  marchandise  dont  il  a  lieu  d'atten- 
dre un  prix  plus  considérable.  Cependant  il 
faut,  comme  l'observe  Cfib;issul,liv.  vi,ch.  9, 
n.  13,  qu'il  déduise  ce  qu'il  lui  en  coûterait 
pour  la  garde,  l'  remuage,  le  déchet,  etc., 
parce  que  sans  cela  il  recevrait  plus  qu'il 
ne  faut  pour  son  indemnité.  *  Que  s'il  stipu- 
lait que  son  blé  lui  sera  payé  au  prix  cou- 
rant qu'il  aura  pendant  le  mois  de  juin,  il 
devrait  se  conlenler  du  pris  mo.en  ,  et  ne 
pas  exiger  le  plus  haut,  comme  le  dit  encore 
Cabassut,  qisi  ajoute  que  celte  dérision  n'est 
point  pour  ceux  qui,  à  force  de  taire  des 
amas  de  blé,  en  causint  la  rareté,  el  dont  il 
est  dit,  Preverb.  xi  :  Qui  abscondit  frttmeni  , 
maledicelur  in  pvpuUs;  henediciio  autem  su- 
per caput  vendenlium. 

De  là  il  suit  qu'un  marchand  qui  a  6\\ 
muids  d'excellent  vin,  qu'il  prévoit  devoir, 
six  mois  après,  valoii  le  double  de  ce  qu'ils 
valent  actuellement,  et  q\ù  veut  les  garder 
jusqu'à  ce  temps,  peut  Itic  et  nunc  les  ven- 
dre ce  qu'ils  vaudront  alors,  à  cela  près, 
qu'il  doit  déduire  le  déchet,  le  priï  des 
soins,  etc.  C'est  la  décision  de  Grégoiri!  IX  , 
cap.  Navignnti,  19,  de  Usiiris,  où  il  dit  :  Rn- 
tione  kujus  dubii,  etiam  excusatar  qui  ■  «nos, 
granum,  vinnm,  oleum,  vel  al  as  merces  ven- 
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dit,  ut  amplius,  quam  tune  valeant,  in  cerlo 
termina  recipiat  pro  eisdem;  si  tamenea  tem- 
pore  contractas  von  fuerat  venditurus ,  sur 
lesquelles  dernières  paroles  la  Glose  dit  : 
Aiias  non  excmatur,  quia  si  tune  fuerat  ven- 
diturus pro  minori,  et  ex  ccrta  scientia  plus 
recipiat  (tlio  termina,  usura  est. 

Voyez  le  cas  précédent. 

Cas  XL.  Sulpice,  épicier  en  gros,  vend  or- 
dinairement plus  cher  à  crédit  qu'il  ne  fait 
argent  comptant,  quoiqu'il  aimâl  mieux  ven- 
dre à  meilleur  marché  argent  comptant.  Est- 
il  coupable  en  cela? 

11.  Le  pape  Urhain  1!I,  étant  consulté  pour 
savoir  si  un  marchand  est  condamnable  , 
lorsqu'il  vend  sa  marchandise  plus  ('her , 
quand  il  donne  à  l'acheteur  un  terme  nota- 
blement plus  Icing  pour  le  payer  ;  An  nego- 
tiaiar  pana  catisimili  debeat  cundcmnari,  qui 
merces  suas  longe  nmjuri  pretio  distiahit,  si 
ad  si'lulianem  faciendam  prolixioris  tempo- 
ris  dilatio  prorogetur,  quam  si  ei  inconti- 
nenti  pretium  solvalur;  répfyud  cap.  10,  de 
Vsuris,  1.  V,  lit.  19,  que,  suivant  la  parole 
de  Jésus-Christ,  on  doit  prêter  sans  espé- 
rance de  gagner  par  le  prêt  :  Yerum  quia 
quid  in  his  casilms  tenendum  sit,ex  Eiange- 
lio  manifeste  cognufcitur  ,  in  quo  dicilur  : 
Date  mutuum  nihil  inde  speranles;  et  que  par 
conséquent  ceux  qui  vendent  plus  cher  à 
cause  du  prêt  qu'ils  font,  dans  l'espérance  de 
gagner  davantage  par  ce  moyen,  se  rendent 
coupables  d'usure,  et  sont  obliges  à  restitu- 
tion :  Hujusmodi  homines  pro  intentione  lu- 
cri  quam  liabent,  cum  omnis  usura  et  supe- 
rabundantia  prohibeatur  in  lege,  judicandi 
sunt  mule  agerc  ,  et  eu  quœ  taliter  sunt  ac- 
cepta restituenda  in  animarum  judicio  effica- 
citer  inducendi. 

Le  premier  concile  de  Milan,  tenu  en 
1o65,  et  celui  de  Bordeaux,  de  l'an  1583,  dé- 
clarent la  même  chose  :  Ne  quis  rem  aliquam 
oit  dilatam  sotutionem  carias  vendal  jusio 
pr«/ic»,  dit  celui  de  Milan  :  A'e  (/uis  ob  dila- 
tam solutiouis  diem  carias  vtndat,  quamjusti 
pretii  ratio  ferat,  dit  celui  de  Bordeaux  de 
1583.  Mais ,  quand  un  marchand  ne  vend 
qu'à  regret  à  crédit,  qu'il  ne  peut  le  faire 
sans  que  son  commeice  en  souffre,  qu'il 
s'expose  à  n'être  que  difficilement  payé,  il 
peut  vendie  p  us  cher,  pourvu  qu'il  vende 
toujours  dans  la  latitude  du  juste  prix.  C'est 
la  décision  de  l'auteur  de  l'opuscule  73, 
longtemps  attribué  à  saint  Thomas,  et  elle 
est  communément  reçue.  Vo.ci  les  paroles 
de  cet  jiuteur  :  Si  venditor  intendal  rem 
.  suam  vcndere  carius ,  non  proptcr  tempus 
taiilum,  sed  lantum  propler  damnum  qitod 
sibi  videt  imminere  ex  dilalione  prrsolutio- 
nis  recuperandœ;  se:i  propler  vexalionem 
suam  redimendam,  quam  probabililer  timet 
futuratii  sibi  in  re-pelUione  debili  sui  propler 
niatilium  vel  impotenliam  debitoris  ;  tune 
excusaliir  a  vilio,  et  fit  œqunlilas  œHimitio- 
nisinhujusniodi  conlraclibus  per  recompensa- 
lionem  damni;  vel  qnnndo  probabililer  timen- 
tur  hœc  in  credentia  accidcre.  Après  quoi  il 
ajoute  :  JEMmmc  rectitudo  hujusmodi  inlen- 
'.ionis  apparet,  quando  venditor  oplaret  po- 


tius  non  vendere  talibus,  quant  vendere  nd 
crcdenliatn,  et  quando  liibentius  darel  aliis 
pro  minori  prelio  inconlinenti  p-rsolveudo  , 
quam  venderet  ad  creilenliam  lalibus  pro  pre- 
tio majori.  Genêt,  Sainle-Reuvc,  etc.,  ensei- 
gnent la  même  chose.  *  Au  fonil  celui  qui 
vend  au  plus  bas  prix  ou  au  prix  moyen  , 
parce  qu'on  le  paie  argent  comptant,  pour- 
rait sans  injustice  vendre  au  plus  haut  prix 
dans  ce  même  cas,  puisque  ce  prix  estun  des 
trois  qui  sont  esliiiiés  jusle«. 

Cas  \L].  Fulbert,  ayant  un  diamant  qui  ne 
vaut  au  plus  ()ue  2"0  livres,  el  dont  il  igno- 
rait le  prix,  l'aven  lu  400  livres  à  Probus 
qui  en  avait  fort  envie  et  qui  n'en  connais- 
sait pas  non  plus  la  valeur.  Probus  l'ayant 
ensuite  fait  estimer  par  un  habile  joaillier 
qui  l'a  assuré  qu'il  ne  valait  que  200  livres  à 
bien  payer,  il  a  demandé  le  surplus  h  Ful- 
bert. Celui-ci  est-il  oblii^é  à  quelques  dédom- 
magements envers  Probus? 

11.  La  bonne  foi  de  Fulbert  l'excuse  de 
péché,  mais  non  pas  de  l'obligation  de  réta- 
blir l'égalité  qu'il  a  blessée  sans  le  savoT  : 
Si,  eo  ignorante, dil  sainl  Thomas, 2-2,  q. 77, 
a.  2,  O,  aliquis  prœ'lii  torum  defeituum  in  re 
vendilu  fwrit;  rendiior  quidem  non  pecent  : 
quia  fiicit  injuslum  materinlitfr,nec  ejus  ope- 
raiio  est.injasla...  ttnetur  tamen,  cum  ad  eju$ 
notitiam  pervenerit ,  damnum  recompensare 
emplori  :  et  quod  dictum  est  de  vendilore, 
eliam  intel'iyendum  est  ex  parte  emptoris. 
Néanmoins  le  vendeur  est  exempt  de  resiilu- 
tion,  s'il  a  consumé,  durant  sa  bonne  foi  et 
sans  être  devenu  plus  riche,  le  profit  qu'il 
avait  fait  sur  ce  diamant,  aucun  possesseur 
de  bonne  foi  n'étant  tenu  à  resliiution  des 
fruits  consumés:  iVon  teneturrcstituere  fruc- 
tus  consumptos  :  quia  bon<i  fide  possedit,  dit 
le  sainl  docteur,  2-2,  q.  100,  a.  6,  ad  3. 

—  On  raisonner. lit  différemment  dans  le 
cas  d'un  marché  fait,  comme  on  dil,  à  tout 
hasard.  Pourquoi  Fulbert  resliluerait-il  ?00 
livres,  s'il  avait  couru  risque  d'en  perdre 
trois  ou  quatre  cents,  en  donnant  à  iOO  liv. 
un  diamant  qui  aurait  pu  en  valoir  une  fois 
autant?  Saint  Thomas,  dans  le  texte  cité  par 
l'auteur,  parle  d'un  défaut  intrinsèque. 

CasXLII.  LiiciVc  vend  à  Sempronius  un 
tableau  dont  l'un  et  l'autre  ignorent  le  prix. 
Julien, médiateur  de  cette  vente, assure,  con- 
tre sa  conscience  et  contre  la  vérité,  que 
c'e>t  un  original  du  Titien.  Lucile  el  Sem- 
pronius, sur  l'assuianee  de  Julien,  cnnsoin- 
ment  le  marché,  moyennant  le  prix  de  2,000 
écus.  M;jis  Sempronius  apprend  dans  la 
suite  que  ce  table.iu  n'est  qu  une  copie  qui 
vaut  à  peine  50  pistoles.  On  demande,  1°  si 
ce  contrat  de  vente  e»l  val  de;  2  si  Sempro- 
nius peut  demander  son délominagement,  et 
à  qui? 

11.  Ce  contrat  est  valide,  parce  que  Lucile 
et  Sempronius  y  ont  véi  itabîenienl  consenti. 
Mais  Sempronius  peul  av<>c  justice  se  pour- 
voir contre  Lucile,  son  vendeur,  cl  à  son 
défaut  contre  Julien.  Contre  Lucile,  parce 
que  c'est  lui  qui  a  profité  des  2,000  écus,  e( 
qui  par  cette  raison  est  le  premier  obligé  à 
restitution;  contre  Julien, parce  que  c'est  lui 
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qui  a  été  cause  de  la  vente,  et  qui  par  coa- 
séqnent  rst  tenu  au  «iédoniniagement  de 
Sempronius,  au  déTaut  de  Lucile.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  7  de  Dolo  malo,  1.  iv,  lit.  3. 
La  Glose  dit  aussi:  In  contraclibus  bonœ 
fidei,  si  dolus  dat  caitsam  conirartui,  non  per 
contrahe.ntes,  sed  per  intermediam  personum, 
tenei  contractus,sed  datur  uctin  contra  tne- 
diatorem.  Glossa  in  cap.  3,  de  Empt. 

Cas  \L\\\.Mai  tial  a  vendu  à  HoUand  une 
maison  et  un  grand  vorger  pour  la  somme 
de  9,000  livres.  Rolland  en  a  joui  cinq  ans 
et  a  amélioré  la  mai>on  de  plus  de  3,000  li- 
vres, par  des  augmentations  utiles  qu'il  y  a 
faites.  Après  cela  Jean,  qui  avait  vendu  cet 
héritage  à  Martial,  et  qui  n'en  avait  pas  en- 
core reçu  le  prix,  a  procédé  contre  lui,  et 
a  obtenu  une  sentence  d'éviction  contre 
Rolland,  en  vertu  de  laquelle  il  a  voulu  s'en 
mettre  en  possession  :  Rolland  a  demandé 
qu'on  lui  tînt  conspte  de  l'amélioration  de  la 
maison  ,  à  quoi  Jean  a  rép  'iidu  que  ce'a  ne 
le  regardait  point,  et  qu'il  pouvait  avoir  son 
recours  contre  Martial.  Celui-ci ,  n'ayant 
qu'un  bien  fort  modique,  prétend  que  c'est 
à  Jean,  à  qui  l'héritage  est  adjugé,  à  l'indem- 
niser. On  demande  sur  cela,  1^  si  la  préten- 
tiot)  do  Rolland,  qui  demande  un  dédomma- 
gement, e>l  juste  ?  -l"  par  qui  ce  dédommage- 
ment est  dû  ? 

R.  Rolland  peut  avoir  son  recours,  pour 
son  dédommagement,  contre  Martial ,  son 
«■endpur;  parce  que  tout  vendeur  est  natu- 
rellement obligé  à  garantir  à  son  acheteur 
ce  qu'il  lui  vend:S(re  lola  rcs  evincalitr,  five 
pms ,  liah'  l  regressinn  einjitor  in  vendilorem  , 
dit  la  loi  ff.  de  Acl.  empti,  etc.  Qiiod  si  nihil 
convenit,  d'û  une  au're  loi,  lune  eu  p'cesta- 
hunlur,  quœ  natamliter  insitnt  liiijus  judicii 
potestnCe.  Et  il  ne  faut  excepter  (juc  les  cas 
fortuits  à  l'égard  du  fait  du  prince  et  des 
voies  (|ui  sont  purement  de  fait.  De  sorte  que 
la  vente  faite  par  Martial  à  Rolland,  ayant 
été  résolue  par  la  sentence  d'éviction,  obte- 
nue par  Jean,  Mar  ial  est  t  nu,  1°  de  rendre 
les  9,000  livres  à  Rolland  et  de  l'indemniser 
de  tous  les  dommages  qu'il  a  si>ufferts  : 
Evicta  re,  actio  non  ad  prelium  dwntaxat 
recipiendum  :  sed  ad  id  quod  intiresl  competit, 
Leg.  70, pod.  til.;  i"\\  est  obiigé  de  lui  tenir 
compte  de  ce  que  valait  cet  liérilage  au 
temps  même  de  l'éviction,  et  par  conséquent 
du  revenu  que  le  verger  lui  rapportait 
alors,  puisque  Rolland  perd  en  effet  celte  va- 
leur par  l'éviction,  et  que  sa  condition  ne 
doit  pas  être  rendue  pire  par  cet  événement 
dont  Miirlial,  son  vendeur,  est  tenu  de  le 
garantir;  3*  Martial  doit  rembourser  Rolland 
de  toutes  les  dépenses  légitimes  qu'il  a  faites 
pour  l'amélioration  de  la  maison,  conformé- 
ireiit  à  la  loi  9,  Cod.  eorf  lit.  Néanmoins  Jean, 
qui  rentre  dans  la  possession  de  ce  fonds, 
est  le  premier  obligé  à  dédommager  Rolland 
de  celte  amélioration  ,  puisqu'il  n'est  pas 
juste  qu'il  en  proGte  aux  dépens  de  cet  ache- 
teur. 

Il  est  imporiant  d'observer  sur  ce  sujet 
que,  lorsqu'on  fait  l'estimation  des  dépenses 
qui  ODt  été  faites  par  l'acquéreur  pour  amé- 


liorer l'héritage  qu'il  a  acheté,  comme  s'il  y 
a  fait  un  plant ,  il  faut  compenser  avec  les 
dépenses  les  fruits  provenus  de  l'améliora- 
tion qui  auront  augnienté  le  revenu  de  l'hé- 
ritage. De  sorte  que,  si  le  profit  de  ces  fruits 
égaie  le  prix  du  principal  et  les  intérêts  des 
avances  faites  pour  l'amélioration  ,  il  n'en 
est  dû  aucun  remboursement,  parce  qu'en  ce 
cas  l'acheteur  n'en  souffre  aucun  dommage; 
que,  si  le  profit  des  fruits  excède  le  principal, 
le  surplus  qu'il  a  reçu  avant  ia  demande  en 
éviction  faite  en  justice  doit  tourner  à  son 
profit,  en  conséquence  de  sa  possession  de 
bonne  foi  ;  et,  s'ils  sont  moindres,  il  doit  éire 
remboursé  du  surplus,  n'ét  int  pas  juste  qu'il 
perde  rien.  Sumplus  in  prddium,  quod  nlie- 
niim  esse  appnruit,  a  bonœ  fidii  possessore 
facti,  nerpte  ob  eo  ,  qui  prwdiiun  donarit ,  ne- 
que  a  domino  peti  possunt;  verum  exceptiune 
doli  posila,  per  officium  judicis ,  œquitatis 
ratione  serventw;  sciliceC,  si  fructuum  ante 
lilein  contestalam  perceplorum  summam  excé- 
dant. El'nim,  adinissa  compensatione,  super- 
fuutn  sumpttim,  meliore  prœdio  facto,  domi- 
nas restititere  cogitur.  Leg.  48  et  G5 ,  fî.  de 
Rei  vendit.  Au  reste,  il  est  important  de  sa- 
voir que  toutes  les  lois  que  nous  venons  de 
citer  sont  conformes  à  notre  usage,  commo 
le  prouve  M.  Domat. 

Cas  XLIV.  Leufroi,  ayant  acheté  de  Rasile 
un  jardin  et  s'en  étant  mis  en  possession,  a 
été  troublé  qiie'qucs  mois  après  par  Alexan- 
dre, qui  a  obtenu  contre  lui  une  sentence 
d'éviction  ;  et ,  au  lieu  de  dénoncer  à  son 
vendeur  le  trouble  qu'on  lui  faisait ,  il  s'est 
laissé  évincer  par  Alexandre,  avec  lequel  il 
s'est  contenté  de  con^poser,  pour  une  partie 
de  son  dédommagement,  sur  queb^ue  amé- 
lioration qu'il  y  avait  faite.  Après  quoi  il 
s'est  adressé  à  Basile,  et  l'a  appelé  en  garan- 
tie contre  l'éviction  obtenue  par  Alexandre, 
et  lui  a  demanilé  le  surplus  de  son  dédom- 
magement. Basi'e  .'•outienl  que,  puisqu'il  a 
négligé  de  l'avertir  du  Iroulile  qu'Alexandre 
lui  suscitait,  il  doit  s'imputer  tout  le  dom- 
mage qu'il  en  a  souffert.  Basile  n'a-l-il  pas 
raison? 

R.  Basile  a  raison;  car  quand  l'acheteur 
d'un  fonds,  étant  troublé  par  un  tiers,  se 
laisse  condamner  en  justice  sans  dénoncer  à  , 
son  vcr.dcur  le  trouble  qui  lui  est  fait,  ou 
quand  il  transige,  à  l'insu  de  son  vendeur, 
avec  celui  qui  lui  suscite  le  trouble  ,  il  est: 
censé  par  là  avoir  renoncé  à  la  garantie  na- 
turelle qui  lui  était  due,  et  doit  par  consé- 
quent s'imputer  l'éviction.  Ces!  ce  que  porte 
la  loi  o3,  ff.  de  Eticlionih.  ,  qui  dit  :  Si  cum 
posset  emptor  anclori  denuntiare,non  denun~ 
tiasset,  idemque  rictus  fuisset ,  quoniam  pa, 
rum  inslruclus  essel  ;  hoc  ipso  vidctur  dolo 
fecisse,  et  ex  stipuUilo  agere  non  potesl.  Voici 
encore  comme  parle  une  autre  loi  :  Si  com- 
promisero,  et  contra  me  data  fuerit  ientfntia, 
nidla  mihi  actio  de  evictione  danda  est  adver- 
siis  vendilorem:  nulla  enim  neressitule  cogente 
id  feci.  Leg.  36,  eod.  tit.  Cela  est  d'autant 
plus  juste,  que  l'acheteur,  se  laissant  évincer 
sans  en  donner  avis  à  son  vendeur,  lui  ôle  le 
moyen  de  se  défendre  contre  celui  qui  pour- 
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suit  l'éviclion.  Il  esl  donc  juste  que  cet  ache- 
teur soit  puni  àc  sa  négligence,  et  que  tout 
le  dommage  qui  en  provient  retombe  sur  lui. 
Celle  décision  tst  ■  e  Bouchel  et  de  Duraal , 
livre  I,  titre  2,  section  10,  nombre  21. 

Cas  XLV.  Cécilius  a  vendu  purement  et 
simplemiMit  à  Caïus  une  obligalion  de  lOOécus 
qu'il  avait  sur  Mcevius,  et  la  lui  a  cédée  pour 
130  livres.  Caïus  a  fuit  ses  diligences  contre 
Maîvius  qui  s'est  trouvé  insolvable.  Cécilius 
est-il  tenu,  comme  étant  naturellement  ga- 
rant de  la  vente,  de  rendre  les  150  livres  à 
Ciïus? 

R.  Si  Cécilius  a  agi  de  bonne  foi  en  ven- 
dant à  Caïus  cette  obligati  n,  et  qu'il  ne  se 
soit  point  obligé  par  écrit  oi  de  vive  voix  à 
en  êlre  garant ,  il  n'est  pas  tenu  en  con- 
science à  lui  rendre  les  ISOliv.  qu'il  a  reçues 
de  lui,  parce  que,  quand  on  vend  quelques 
droits,  on  n'est  t  nu,  par  les  lois,  qu'à  en 
garantir  la  réalité  et  la  vérité  ,  à  moins  que 
le  cédani  ne  se  soit  cxpresbément  obligé  à  la 
garantie  de  la  chose  cédée  envers  le  cession- 
naire.  Qui  nomen,  quale  fait,  vendidit,  dit  la 
loi,  duntaxat  ul  sit,  non  ut  exi ,i  etiam  ali- 
quid  possit,  et  dolum  prœslare  coyitur.  Leg. 
7i,  ff.  eod.  lit. 

Cas  XLAI,  Germain,  qui  a  un  contrat  de 
1,000  livres  de  rente  sur  l'hôtel  de  ville  de 
Paris  ,  au  princijjal  de  23,000  livres ,  dont  le 
roi,  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  31  août 
1719,  a  ordonné  le  reniboursemenl,  comme 
lie  tous  les  autres,  sur  le  pied  du  capital,  al- 
lant chez  son  notaire  pour  signer  une  quit- 
tance de  remboursement,  dans  le  dessein 
d'employer  les  23,000  liv.  en  l'acquisitiMO 
d'une  maison,  du  prix  de  laquelle  il  est  déjà 
convenu  avec  son  vi'ndeur,  reii.  outre  Imbert 
(|ui  lui  offre  do  lui  payer  sur-le-champ  hs 
25,000  liv.  s'il  lui  veut  céder  son  contrai,  et 
même  de  lui  en  donner  5  pour  100  de  profil, 
parce  qu'il  veut  s'en  servir  pour  le  convertir 
en  actions  sur  la  compagnie  des  Indes,  d'où 
il  e  père  retirer  un  grand  profit  dans  la  suite 
du  temps,  mais  pour  ia  délivram-e  desquelles 
la  compagnie  ne  reçoit  que  de  semblables 
contrats  ou  autres  papiers  royaux. 

Germain,  après  avoir  tâché  inutilement 
d'obtenir  8  pour  100,  a  enfin  acC('[ilé  l'ofl're 
d'Imbert,  qui  lui  a  payé  comptant  les  25,000 
liv.  av(  c  les  5  pour  100  de  profit,  montant  à 
la  somme  de  1,250  liv.  Ce  profil  n'est-il  pas 
licite? 

R.  Non;  car  il  est  sûr,  1  que  les  lois  des 
souverains  obligent  en  conscience;  2°  qu'il 
appartient  au  prince  seul,  privalivement  à 
tous  antres ,  d'établir  la  validité  des  contrats 
de  constilulion  de  rente,  de  régler  l,  s  inté- 
rêts qu'on  en  peut  tirer,  d'en  prescrire  toutes 
les  conditions  esseulielles.  Or,  la  priinipalo 
de  ces  conditions  est  que  le  remboursement 
de  ces  contrats  ne  doit  cire  que  du  capital  de 
la  somme  quiy  est  énoncée, sans  qu'on  puisse 
refuser  ni  de  le  recevoir,  ni  rien  exiger  au 
delà.  Donc  le  surplus,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  est  illicite  el  injuste  :  de  so:  te  que, 
par  exemple, Jean, qui  doit  à  Jacques  100  liv. 
Ue  rente  annuelle  en  vertu  d'un  coulrat  de 
cunslituliou  dont  le  capital  est  de  2,000  \\y. , 


el  une  pareille  rente  à  Gilles  par  un  autre 
contrat  au  principal  de  25,000  livres,  peut 
amortir  ces  deux  rentes  toutes  et  quanles  fois 
il  lui  plaira,  en  remboursant  les  2,000  liv. 
à  Jacques  el  les  23,000  liv.  à  Gilles  ;  la  valeur 
entière  de  ces  contrats  consistant  unique- 
ment dans  la  somme  principale  qui  y  est  ex- 
primée et  qui  a  été  fixée  par  le  consentement 
mutuel  des  deux  contractants,  dont  la  con- 
vention lient  lieu  de  loi  à  cet  égard,  suivant 
celle  règle  de  droit  :  Contractus  ex  conien- 
tione  leyem  accipere  dignosruntur ;  le  prince 
ayant  seulement  fixé  les  intérêts  au  denier 
vingt,  pour  ôler  aux  usuriers  la  liberté  d'en 
exiger  de  plus  forls.  La  raison  primitive  de 
tout  ceci  esl  que,  quoique  le  prix  vulgaire 
baisse  el  augmente  souvent,  le  prix  légitime 
est  toujours  le  même,  parce  qu'il  est  fixé  par 
l'autorité  du  prince. 

On  peut  former  plusieurs  objections  conlre 
cette  décision,  auxquelles  nous  allons  ré- 
pondre pour  achever  de  l'éclaircir  et  pour 
dissiper  l'illusion  qu'elles  peuvent  produire 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  sont  dans  un  senti- 
ment contraire. 

Depuis  que  les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville 
sont  établies,  dit-on  >  elles  n'ont  presque  ja- 
mais été  vendues  sur  le  pied  de  leur  capital, 
mais  à  un  denier  beaucoup  moindre,  cl  quel- 
quefois même  à  moitié  de  perle ,  et  cela  à 
cause  :  1°  que  l'acheteur  courait  risque  de 
n'être  pas  entièrement  payé  de  tous  ses  ar- 
rérages dans  les  temps  difficiles,  ou  de  l'être 
en  papier  à  perle;  2°  parce  que,  dans  les 
pressants  besoins  de  l'Étal,  il  pouvait  arri- 
ver que  le  roi  lût  obligé  d'en  retrancher  une 
pariie  ou  de  changer  la  fixation  du  capital  à 
un  denier  plus  haut,  comme  nous  l'avons  tu 
en  1715, el  qu'en  ces  cas  l'acheteur  n'a  aucun 
recours  contre  son  vendeur,  qui  n'est  pas 
garant  des  faits  du  (irince;  3°  parce  que  l'a- 
cheteur n'est  pas  en  pouvoir  de  procéder  en 
justice  conlre  son  souverain  pour  l'obliger  à 
le  payer  en  entier  ou  au  temps  de  l'échéance, 
ciimme  il  le  serait  à  l'égard  d'un  particulier. 
Car,  <iuan(l  le  fisc  diffère  de  payer,  il  n'y  peut 
êire  contraint. C'est  pourquoi,  comme  le  prix 
de  ces  sortes  de  contrats  a  toujours  varié,  on 
les  a  considérés  comme  une  espèce  de  mar- 
chandise dont  la  nature  est  de  hausser  et  de 
baisser  selon  les  différentes  circonstances 
des  temps.  Et  ainsi,  comme  on  peut  gagner 
sur  une  maison  ou  sur  une  terre  qu'on  a 
achetée  à  un  bas  prix  dans  un  temps  de 
guerre,  où  l'argent  était  rare,  en  la  reven- 
dant beaucoup  plus  dans  un  autre  temps,  où 
l'argent  esl  couimun ,  on  peut  aussi  gagner 
sur  ces  contrats  en  les  vendant  au  delà  du 
capital,  surtout  aujourd'hui  qu'ils  sont  en- 
tièrement abolis. 

Nous  répondons  qu'il  est  vrai  qu'on  a  pres- 
que toujours  vendu  ces  sortes  de  contrats 
au-dessous  du  denier  de  leur  constitution. 
Mais,  sans  examiner  si  on  les  peut  acheter  à 
moindre  prix  que  leur  capilal,  ce  qui  n'est 
pas  sans  difliculté,  cela  ne  prouve  pa'*  qu'on 
les  puisse  vendre  au  deià,  parce  que,  si  le 
prince  ou  le  magistrat  fixe  un  certain  prix, 
c  est  afin  qu'on  ne  l'excède  poiut.  Ainsi,  quoi- 
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qu'on  puisse  vendre  une  maison  plus  qu'elle 
n'a  coulé,  tant  que  son  ostinuitinn  esl  vul- 
gaire, on  ne  pourrait  la  vendre  plus  qu'elle 
n'a  coûté,  si  le  juge,  et  encore  plus  le  prince , 
en  avaient  flxé  la  valeur  à  cette  somme. 
Aussi  les  acheteurs ,  de  cimcert  avec  les  no- 
taires qui  ont  passé  des  contrats  de  vente  de 
ces  rentes,  ont-ils  toujours  caché  le  prix 
qu'ils  en  donnaient, en  supposiint  faussement 
que  la  vente  qui  s'en  faisait  était  sur  le  pied 
du  capital,  aQn  d'éviter  par  là  qu'ils  ne  fus- 
sent condamnés  envers  leurs  vendeurs  à  la 
restitution  de  ce  qui  y  manquait;  preuve  ciT- 
taiiie  que  le  prince  n'autorisait  jioint  ces 
sortes  de  ventes.  El  c'est  la  raison  pourquoi 
on  a  |iuni  les  ai,'ioteurs  qui,  en  1708  et  en 
1709,  avaint  acheté  ces  contrats  à  vil  prix 
pour  les  revendre  plus  cher,  ou  pour  s'enri- 
chir, en  leur  retranchant  les  deux  cinquiè- 
mes du  capital,  lorsqu'on  en  fit  la  réduction 
en  1715,  et  que  la  dernière  chambre  de  jus- 
tice ,  tenue  à  Paris  ,  condamna  aussi  à  de 
grandes  amendes  ceux  qui  avaient  négocié 
do  même  les  billets  de  monnaie  et  les  aulres 
papiers  royaux.  £1  quand  même  le  prince 
n'aurait  jamais  puni  ce  mauvais  commerce, 
il  ne  serait  pas  censé  l'apiirouver,  puisque, 
comme  dit  saint  Augustin,  les  princes  ne  sont 
ni  obligés  ni  même  en  pouvoir  de  punir  tous 
les  excès  qui  se  <  ommeltent  dans  leurs  Etats. 

La  seconde  objection  est  que  (jermain  a 
perdu  10  pour  100  sur  un  autre  contrat  de 
pareille  valeur  qu'il  vendit  il  y  a  cinq  ans, 
auquel  temps  ces  sortes  de  contrais  étaient 
fort  décrédilés  dans  l'esprit  du  public.  Pour- 
quoi donc,  dit-il,  ne  pourrait-il  pas  recou- 
vrer au  moins  une  partie  de  celte  perte,  au- 
jourd'hui qu'ils  sont  recherchés  avec  em- 
pressement par  ceux  qui  les  emploient  à 
acquérir  des  actions  sur  la  compagnie  des 
Indes  ? 

On  répond  à  cela  :  1°  que  Germain  a  pu 
sans  aucune  injustice  de  sa  part,  et  même  de 
la  part  de  l'acheteur,  l'n  certaines  circon- 
stances, et  pour  les  raisons  dont  on  a  déjà 
parlé,  céder  son  contrat  à  un  moindre  prix 
que  celui  de  la  fixation  de  son  capital, à  cause 
de  la  difficulté  des  temps,  où  l'argent,  étant 
rare,  était  communément  plus  estimé  que  ne 
l'étaient  ces  sortes  de  contrats,  el  qu'ainsi 
une  moindre  somme  était  alors  censée  être 
équivalente  à  leur  capital.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  qu'il  puisse,  aujourd  hui  (]ue  le  roi 
lui  offre  son  remboursement,  le  vendre  à  un 
prix  plus  haut.  2°  Que  le  dommage  qu'il  sup- 
pose avoir  souffert,  en  vendant  son  premier 
contrat  à  10  pour  100  de  perte,  ne  doit  pas 
être  porté,  ni  en  tout,  ni  en  partie,  par  im- 
berl,  qui  n'est  pas  cause  de  celle  p  rie;  car, 
supposé  qu'on  lui  eût  l'ail  quelque  inju-lîce 
dans  l'achat  de  ce  contrat,  ce  sérail  à  celui- 
là  seul  à  qui  il  l'aurait  vendu  (|u'il  pourrait 
s'en  prendre,  en  usant  de  compensation, 
supposé  qu'il  ne  pût  en  tirer  raison  autre- 
ment, el  non  pas  à  Imbert. 

On  peut  confirmer  ce  que  nous  disons  par 
une  maxime  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  77, 
art.  1,  approuvée  et  suivie  par  (ou>*  les  théo- 
logiens, qui  est,  que  les  contrais  de  vente  et 


d'achat  n'ont  élé  introduits  que  pour  l'utiliié 
du  vendeur,  qui  a  besoin  de  l'argent  de  l'a- 
cheteur, el  pour  celle  de  l'acheteur  qui  a  be- 
soin de  la  chose  qu'il  achète.  Or  ce  qui  a  été 
introduit  pour  l'ulililé  réciproque  des  deux 
contractants  ne  doit  pas  êlre  préjudiciable  à 
l'un,  pendant  qu'il  est  utile  à  l'autre  :  Quod 
autem  pro  comiimni  ntililaie  inductiim  est, 
dit  le  docteur  angéli(iue,  non  débet  esse  mn- 
gis  in  (/ravninen  unius,  qutim  allerius,  et  ideo 
débet  seeundum  œquulitittem  inter  eos  contra- 
ctus  instiiui.  Autrement  l'utilité  i  ommune 
ne  s'y  rencontrerait  pas,  non  plus  que  l'é- 
galité, sans  laquelle  la  justice  d'un  contrat 
ne  pout  subsister.  Donc  Germain  ne  peut 
rien  prendre  au  delà  de  son  capi!al,  puis- 
qu'autremenl  il  n'y  aurait  plus  d'utilité  ré- 
ciproque, ni  d'égalité  entre  lui,  qui  recevrait 
plus  que  le  juste  prix  de  son  contrat,  et  Im- 
bert qui  en  souffrirait  du  dommage,  en  lui 
payant  cinq  pour  cent  plus  que  sa  valeur. 
C'est  la  conséi|uence  que  le  même  saint  doc- 
leur  tire  de  ce  principe  qu'il  venait  d'éta- 
blir. Et  ideo,  dit-il,  si  vel  pretium  excédât 
qiuinCitatem  vuloris  rei,  vel  e  converso  res 
excédât  prtlium;  tollitur  juslitiœ  œqualitas. 

La  triiisième  objection  consiste  dans  ce 
raisonnement.  Saint  Ântonin  ,  suivi  par  tous 
les  théologiens,  dit  que  toutes  les  choses  qui 
peuvent  enirer  en  commerce  peuvent  avoir 
trois  sortes  de  prix,  savoir  :  le  |)lus  haut,  le 
moyen  et  le  plus  bas,  lummum,  médium  et 
infimum.  Or  les  conirats  de  l'hôtel  de  ville 
ont  pu  être  considérés  suus  ces  trois  sortes 
de  prix.  Le  plus  haut  était  celui  qui  excé- 
dait le  capital  et  qui  se  réglait  par  l'estima- 
tion commune ,  selon  la  circonstance  du 
temps  où  l'on  se  trouvait  ;  le  moyen  était 
celui  du  capital  exprimé  dans  le  contrat,  et 
le  plus  bas  était  celui  où,  selon  le  cours  or- 
dinaire et  commun,  on  perdait  tantôt  le 
quart,  lantôl  le  tiers  et  quelquefois  davan- 
tage, suivant  la  plus  ou  la  moins  grande 
rareté  de  l'argent,  ou  eu  égard  au  temps  où 
ils  étaient  plus  ou  moins  recherchés. 

Nous  répondons,  1°  que  ce  raisonnement 
est  entièrement  illusoire  el  faux,  el  qu'il 
ne  peut  être  appliqué  au  cas  présent.  Car, 
quand  ce  saint  archevêque  dit  qu'on  doit 
distinguer  trois  sortes  de  prix  des  choses 
qui  sont  en  commerce,  il  ne  parle  en  au< 
cune  manière  de  celles  dont  le  prix  a  été 
déterminé  par  le  prince  ou  par  l'autorité 
souveraine,  mais  uniquement  de  celles  doni 
la  juste  valeur  consiste  dans  la  seule  estima- 
tion commune  des  hommes,  telles  que  sont 
celles  qui  se  vendent  dans  les  marchés  pu- 
blics, dans  les  boutiques  des  marchands,  dans 
les  magasins  des  négociants,  ou  ailleurs  ; 
comme  les  étoffes,  les  tOlle^,  le  blé.  le  pain, 
le  vin,  les  fruits,  les  maisons,  les  terres,  les 
charges  ou  offices,  et  une  infinité  d'autres 
choses  nécessaires  à  la  vie  ou  à  la  société 
civile. 

2°  Que,  quand  même  on  accorderait  que 
les  contrats  lussent  de  la  nature  des  aulres 
clion^s  qui  peuvent  admellre  ces  trois  sortes 
de  prix  (ce  qui  n'est  pas),  on  ne  pourrait  pis 
dire  que  le  capital  dut  être  considéré  comme 
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le  prix  moyen,  étant  certain  qu'il  est  le  plus 
haut,  puisque  c'est  le  prince  même  qui  l'a 
délernainé  par  un  édit  solennel,  revêtu  de 
toutes  les  formalités  qui  sont  nécessaires 
pour  faire  loi  dans  ses  Élals. 

La  quatrième  objection  est  tirée  de  Na- 
varre, qui  dans  son  Commentaire  de  Usu- 
ris,  a.  112,  est  d'une  opinion  coïKraire  à' la 
nôtre.  Son  fondemeni  est  qu'une  marchan- 
dise que  le  vendeur  offre  à  l'acheteur  devient 
par  là  d'une  moindre  valeur,  suivant  celle 
maxime  commune  drs  casuisles  :  Mercesul- 
troneœ  vilescunl.  Ce  qui  est  véritable,  dit-il, 
princi('aleraenl  quand  il  y  a  beaucoup  de 
vendeurs  et  peu  d'aclicleurs:  Quia  muUi  sunt 
vendllo'es  lalittm  et pauci  emptores;  prop'er 
quod  Vdlor  rerum  vendendarum  miiiui  solet. 
D'oii  il  conclut,  par  une  raison  contraire, 
qu'on  peut  donc  en  conscience  vendre  une 
rente  au  delà  du  capital  de  sa  constitution, 
lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'acheteurs  qui  se 
présenlent  à  ceux  qui  en  veulent  vendre.  II 
avoue  qu'il  y  a  plus  de  difGculté  par  rapport 
au  for  extérieur;  mais  que  cefiendanl  on  le 
peut  faire  en  de  ceriaines  circonstances,  en 
prenant  les  précautions  requises  et  permises 
en  pareil  cas. 

Il  est  évident,  par  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  en  répondant  à  la  troisième  objection, 
que  le  principe  de  Navarre  ne  peut  êlre  ap- 
pliqué à  la  vente  des  contrats.  Car  la  pre- 
mière maxime  sur  laquelle  il  se  fonde  ne 
s'entend,  de  l'aveu  de  tous  les  casuistes.que 
des  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ordi- 
naire et  commun,  et  des  marchandises  qu'on 
a  couiume  d'exposer  en  vente,  pour  les  né- 
cessités et  les  commodités  de  la  vie,  et  dunl  la 
juste  valeur  dépend  de  l'estimation  des 
hommes,  eu  égard  à  leur  abondance  ou  à 
leur  rareté  et  à  celle  de  l'argent;  mais  il  ne 
peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  celles  dont  le 
juste  prix  a  été  fixé  par  le  prince,  telles  que 
le  sont  les  renies  qu  il  a  constituées  sur  lui- 
même  ;  car  leur  fixation  en  rend  le  prix 
égalemenl  juste  et  indivisible,  il  faut  rai- 
sonner deuième  de  la  seconde  maximeque  ce 
canoniste  iipporte;  car  le  f^rand  ou  le  petit 
nomitre  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  ne 
peut  jamais  faire  augmenter  un  prix  que 
l'autorité  souveraine  a  déterminé. 

Pour  CiinUrmer  ce  qu'il  avance,  il  apporte 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  à  Korae,  oii, 
dit-il,  le.'j  rentes  constituées  sur  les  monts- 
de-pieté  se  vendent  tantôt  plus  et  tantôt 
moins,  mnis  où  le  prix  de  ces  rentes  est  fixé 
par  II?  pape ,  ou  par  ses  m.igistrats,  ou  bien 
il  ne  l'est  pas.  S'il  ne  l'est  pas,  cet  exemple 
est  entièrenient  hors  de  propos  et  ne  prouve 
pas  ce  qui  est  en  question.  S'il  l'est,  c'est  une 
coutume  abuiive  et  contraire  à  la  justice  ; 
c'est  à  peu  près  ainsi  que  M.  de  Sainte- 
lieuve  réiute  le  sentiment  trop  relâché  de 
Navarre,  dans  une  de  ses  décisions  du  25 
fév.  Itj70,  I.  H,  cas  145,  où  il  ajoute,  en  pas- 
sant, que  pour  connaître  le  juste  prix  des 
rentes  on  )ie  doit  pas  se  régler  sur  la  bulle 
Ctim  onus  de  saint  Pic  V,  quoiqu'elle  soit 
entièrement  conforme  à  notre  sentiment, 
parce  qu'elle  n'a  jamais  été  reçue  en  France, 
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mais  sur  la  fixation  qu'en  a  faite  le  roi,  sou- 
tenue par  une  coutume  universelle  qui  s'ob- 
serve dans  tout  le  royaume. 

La  cinquième  objection  est  que  le  profit 
de  cinq  pour  cent  a  été  d'abord  offert  volon- 
tairement par  Imbert  à  Germain,  qui  ne 
pensait  qu'à  aller  chez  son  notaire  pour 
faire  décharger  la  niinuie  de  son  contrat  et 
pour  signer  une  quittance  de  rembourse- 
ment, a(in  de  se  mettre  par  là  en  état  de  le 
recevoir.  On  peut  donc  considérer  l'offre 
dimbert  comme  un  don  et  une  libéralité,  et 
non  pas  comme  un  gain  injuste,  rien  n'étant 
plus  légitimement  acquis  que  ce  qui  est 
donné  librement  et  s;jns  dol  ni  contrainte. 

11  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  celte 
raison  équivoque  qu'apporte  Germain.  Car, 
encore  qu'il  soit  vrai  qu'il  eût  pu  recevoir 
ce  profil,  s'il  lui  eût  été  offert  libéralement 
par  Imbert,  après  la  vente  consommée,  sui- 
vant ces  paroliîs  de  l'Ange  de  l'école  :  llle 
tamen  qui  ex  re  alterius  accepta  multum  jii- 
vatur,  potest  propria  sponle  aiiquid  vendenti 
supererugare:  quod  perlinet  ad  ejus  lionesla- 
(em;  néanmoins  il  ne  l'a  pu  prendre  dans 
notre  hypothèse  : 

1°  Parce  que  la  convention  de  cinq  pour 
cent  de  profit,  préposée  par  Imbert,  et  ac- 
ceptée par  Germain  ,  est  une  cnndilion  ex- 
pressément siipulée  dans  la  vente  du  con- 
trat. 

2°  Parce  qu'il  a  même  lâché  d'obtenir  un 
plus  grand  profit,  en  demandant  huit  pour 
cent  au  lieu  des  cinq  que  lui  offrait  Imbert; 
ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  que 
ce  i)rufit  vienne  de  la  pure  libéralilé  d'Im- 
berl,  qui  n'eût  eu  garde  de  lui  offrir  aucun 
profit,  s'il  avait  cru  pouvoir  acheter  le  con- 
trat sur  le  pied  du  seul  eapit;il.  Or  une  telle 
volonté  ne  suffit  pas  pour  mettre  le  vendeur 
à  couvert  du  péché  d'injustice  et  de  l'oldiga- 
tion  de  restituer;  autrement  il  faudrait  dire 
que  ceux  qui  prêtent  à  usure  ne  pécheraient 
pas  et  ne  seraient  pas  tenus  a  restituer  ; 
parce  que,  encore  qu'on  veuiJe  bien  leur  don- 
uer  le  profit  usuraire  qu'ils  demandent,  il 
esl  certain  que  ceux  qui  le  donnent  ne  le 
veulent  que  parce  qu'ils  savent  bien  que  l'u- 
surier ne  leur  prêterait  pas  gratuitement,  et 
qu'ils  n'emprunteraient  pas  à  usure,  s'ils 
pouvaient  emprunter  de  lui  ou  de  tout  autre, 
sans  qu'ils  en  payassent  d'inlérèts. 

La  sixième  obj  ction  que  fait  Germain  est 
qu'en  prenant  en  argent  complant  une  ou 
plusieurs  actions  sur  la  compagnie  des 
Indes,  qui,  dans  la  suite,  lui  pourraient  pro- 
duire un  profit  considérable,  il  ne  pourr;iit 
les  obtenir  aujourd'hui  qu'en  perdant  dix 
pour  cent;  au  lieu  qu'on  y  recevrait  sou 
contrat  selon  toute  l'étendue  de  sa  va  eur  et 
sans  qu'il  y  perdît  rien.  C'est  donc  un  gain 
qu'il  manque  de  f;iire  en  le  vendant.  Donc 
il  esl  juste  que  l'acheteur  le  dédommage  du 
moins  en  partie. 

Pour  résoudre  cette  vaine  difficulté,  il  suf- 
fit de  savoir  qu'il  y  a  deux  sortes  de  lucre 
cessant,  l'un  prochain,  l'autre  éloigné.  Le 
premier  renferme  toujours  quelque  dommage 
naissant,  moralement  certain,  «tu  lieu  que 
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celui  qui  n'est  qu'éloigné  n'est  joint  à  aucun 
dommage,  ni  présent,  ni  moralement  cer- 
tain. Par  exeni|ile  :  Jacques  ,  qui  est  un 
marchand,  a  2,000  livres  qu'il  va,  au  pre- 
mier jour,  employer  en  achat  de  marchan- 
dises, sur  lu  débit  desquelles  il  est  morale- 
ment certain  de  gagner  vingt  pour  cent. 
Gilles,  son  ami,  qu'on  va  sai'iir,  s'il  ne  paye 
2,000  livres,  le  prie  du  lui  prêter  celle 
somme.  Il  y  a  là  pour  Jacques  un  lucre  ces- 
sant prochain,  auquel  se  trouve  joint  un 
dommage  naissant  moraletnent  certain;  et 
ainsi  il  est  juste  que,  s'il  prête  ses  2,000  li- 
vres à  Gilles,  il  relire  un  dédommagement 
raisonnable  du  gain  qu'il  est  moralement 
assuré  de  faire  sur  les  marchandises  qu'il 
éta't  près  d'iicheler,  et  que  le  prêt  qu'il  fait 
à  Gilles  l'empêche  de  faire.  Mais  si  Jacques 
a  ces  2,000  livres  d  ins  son  coffre,  et  qu'il 
n'ait  aucune  intention  de  les  faire  proQier, 
et  que  Gilles  vienne  les  lui  demander  à  em- 
prunter, il  ne  peut  en  aucune  manière  pré- 
texter un  lucre  cessant  pour  en  retirer  aucun 
déilommagcment  ou  profit,  parce  que  ce  gain 
cessant  n'est  qu'éloigné  et  en  idée  seule- 
men'i.  Or  c'est  ici  la  même  chose;  car  ceux 
qui  vendent  leurs  contrats  à  cinq  ou  à  huit 
pour  cent  de  gain,  n'ont  aucune  intention 
d'en  cmplover  l'argent  en  aillons  sur  la 
compagnie  des  Indes,  puisque,  s'ils  l'avaient, 
ils  n'auraient  qu'à  les  porter  à  cette  compa- 
gnie qui  les  recevrait  selon  toute  l'étendue 
de  leur  valeur,  au  lieu  qu'ils  n'y  pourraient 
mettre  leur  argent  compiant  qu'à  dix  pour 
cent  de  per  e.  Ce  prétendu  gain  cessant  n'est 
donc  qu'éloigné  ou  ,  pour  mieux  dire,  que 
chimérique,  et  Germain  ne  peut  le  prétexter, 
pour  justifier  le  proGt  qu'il  a  fait  sur  Im- 
bei'l. 

(]ette  dérision  serait  vraie,  quand  même, 
comme  nous  l'avons  vu  sous  la  régence,  l'or 
et  l'ariçent  seraient  à  un  taux  si  haut,  qu'il 
excéderait  de  près  de  moitié  la  valeur  intrin- 
sèque des  espèces.  Car,  1°  la  valeur  des  mon- 
naies dépend  inconlestablemeni  du  prince. 
Ainsi  les  25,000  livres  que  Germain  recevrait 
alors  en  louis  et  autres  pièces  courantes 
équivaudraient  à  son  contrat  de  25,000  liv.  ; 
2°  si  Germain  était  remboursé  par  le  pi  ince, 
il  ne  le  serait  pas  en  autre  monnaie  ;  3°  s'il 
achète  une  maison  25,000  livres,  il  ne  la 
paiera  pas  sur  un  autre  pied;  4°  pour  éviter 
la  perte  du  rabais,  probatilemenl  futur,  Ger- 
main peut  payer  ses  dettes,  s'il  en  a,  ou  em- 
ployer son  argent  en  achat,  en  société,  etc. 
Après  tout,  il  faut  que  les  sujets  souffrent 
quelque  perte,  quand  le  bien  de  l'Etat 
l'exige. 

Nous  concluons  donc  que  toutes  les  rai- 
sons qu'apporte  Germain  ne  lui  peuvent 
servir  qu'à  pallier  l'injustice  qu'il  a  com- 
mise et  qu'il  est  obligé  de  réparer,  en  resti- 
tuant à  Imbert  les  1,230  livres  de  profil  qu'il 
a  reçues  de  lui,  au  delà  du  juste  prix  du 
contrat  qu'il  lui  a  vendu. 

Cas  XLVll.  Adrien,  ayant  besoin  d'argent, 
vend  de  bonne  foi  à  Marculfe  une  pièce  de 
terre  pour  la  somme  de  1,000  livres,  ou  un 
contrat  de  rente  de  pareille  valeur  en  prio- 


cipal,  sous  ces  deux  conditions  ;  1*  qu'A- 
drien pourra,  s'il  le  veut,  racheter  la  terre 
ou  le  contrat,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  en 
rendant  les  1,000  livres  à  Marculfe;  2-  que 
Marculfe  ne  sera  point  obligé  à  déduire  sur 
le  principal  les  fruits  qu'il  aura  perçus  de 
cette  terre, ou  les  arréragesqu'il  anralouchés 
de  la  renie.  Ou  demande,  1"  si  la  première 
condition  est  juste?  2°  si  la  seconde  ne  res- 
sent point  l'usure? 

U.  Le  contrat  de  vente  fait  à  faculté  de  ra- 
chat est  l'irmis,  comme  on  le  peut  prouver, 
1"  par  l'Ecriture,  Levii.  xxv,  v,  10,  où  ces 
sortes  de  ronvenlions  sont  autorisées  ;  2'  par 
les  lois  civiles,  leg.  2  et  7,  cod.  de  Puctis  ; 
3°  parce  qu'il  ne  renferme  rien  d'injuste, 
pourvu,  1"  que  la  chose  vendue  devienne 
propre  à  celui  qui  l'achète;  en  quoi  ce  con- 
trat diffère  (le  celui  d'engagement,  par  le- 
quel l'eng.igeant  demeure  propriétaire  de  la 
chose  engagée,  el  non  pas  l'engagiste,  à  qui 
par  conséquent  elle  ne  peut  rien  produire; 
2°  que  le  prix  payé  pour  la  chose  vendue  soit 
proportionné  à  la  juste  valeur  île  cette  chose, 
considérée  avec  la  charge  qu'elle  a  de  pou- 
voir être  rachetée  dans  un  tel  temps  par  le 
vendeur  :  ce  qui  semble  demander  qu'elle 
soit  vendue  un  quart  ou  au  plus  un  tiers 
moins  de  ce  qu'elle  vaudrait,  si  la  vente  s'en 
faisait  purement  et  sans  y  ajouter  la  clause 
de  la  faculté  de  rachat;  mais  si  le  prix 
était  notablement  plus  modiijue,  ce  contrat, 
selon  plusieurs  canonisles,  ne  serait  pas 
censé  une  vente,  mais  un  simple  engage- 
ment; 3' que  le  temps  stipulé  pour  faire  le 
rachat  siil  commode  ù  l'un  et  à  l'autre  des 
contractants. 

Aussi  ce  genre  de  vente  a-t-il  été  approuvé 
parMartiu  V,  cap.  i,  df  Empt.  exlrav.  romm. 
Et  en  effet,  la  clause  qui  porte  que  l'ache- 
teur ne  sera  point  tenu  à  déduire  sur  le  prin- 
cipal les  fruits  ou  les  arrérages  perçus,  ne 
contient  rien  de  vicieux.  Car,  puisque  par 
l'achat  d'une  terre  ou  d'un  contrat  de  rente, 
on  en  acquiert  véritablement  le  domaine, 
on  en  acquiert  aussi  les  fruits  ou  les  arré- 
rages qui  en  proviennent.  '  Et  si  la  terre  ve- 
nait à  périr,  elle  périrait  pour  rac]uéreur. 
Voici  le  texte  de  Martin  Y  :  Prœfatos  con- 
Iractus,  licitos  et  jiiri  communi  conformes, 
ac  ipsoruin  censuum  vendiiores  ad  illurum  so- 
lutiones,  remoto  cuntradiclionis  obslaculo, 
obligari  auctorilate  apostulica,  tenore  prœ— 
senliumex  certa  scientia  declaramus.  Hl  un 
peu  auparavant  :  et  semper  in  ipsis  contrite- 
tibus  expresse  ipsis  vcndiloribus  data  fuit  fa- 
cilitas utgtte  gratia,  quod  ipsum  annuiim  cen- 
suin  in  loto  vet  in  parte  pro  eadem  siimma 
dmariorum,  quam  ab  ipsis  emptoribus  rece- 
perunl,  quandocumque  vellenl,  libère  absque 
alicujus  réquisition?,  l'ontradiclione,  vet  as- 
sensu  passent  exstinguere  et  redimere  ,  ac  se 
ab  ipsitis  censiis  soiuiione  ex  tune  penilus  ti- 
berare.  Mais,  outre  les  conditions  exprimées 
dans  l'espace  ]jroposée,  il  faut  encore  que 
l'achcteiir  ne  puisse  répéter  sur  le  vendeur 
le  prix  qu'il  a  payé  eu  renonçant  à  la  terre 
ou  au  contrat  de  rente  qu'il  a  achetée,  ainsi 
que  le  ëit  expressémeut  ce  même  pape  :  Seii 
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ad  hoc  hujusmodi  census  venditores  invili  ne- 
quaquam  per  emptores  arctari  vel  astringi 
valsrent  eliam  ipsis  possessionibus  et  hanis 
obiigatis  penitus  interemptis  seu  distractis. 
Car  alors,  si  l'a.  hcleur  av;iil  la  liberlé  de  se 
désister  de  son  aciial,  ce  ne  serait  plus  un 
contrat  de  vente,  mais  Un  véritable  prêt. 
Calixte  III  décida  la  même  chose  eu  1453, 
extravag.  2,  de  Exempt. 

Cas  XLVIII.  Théodat  a  vendu  à  Pamélius 
un  pré  de  vingt-ci:  q  arpents  pour  la  somme 
de  2,000  livres,  quoiqu'il  en  vaille  beaucoup 
plus,  à  condiiion  qu'il  aura  la  tacul'é  de  le 
racheier  dans  trois  ans,  en  rendant  à  Pamé- 
lius 2,200  livres.  Ce  contrat  de  vente  n'est-il 
pas  vicieux  ? 

R.  Ce  contrat  est  usuraire.  La  modicité  du 
prix  payé  par  le  prétendu  acheteur,  et  le 
surplus  du  même  prix  payable  par  le  ven- 
deur, sons  compter  les  fruils  qui  doivent 
être  perçus  pendant  trois  ans,  font  bien  voir 
qu'il  n'y  a  là  qu'un  prêt  très-usuraire  ,  dé- 
guisé sous  le  nom  de  vente.  C'est  ce  qu'en- 
seigne assez  clairement  Innocent  111,  c.  k, 
de.  Pignorib.,  liv.,  m,  tit.  21,  où  il  déclare 
qu'on  a  tout  lieu  de  juger  un  contrat  usu- 
raire, lorsque  l'acheteur  s'oblige  de  renilre 
la  chose  qu'il  achète  au  vendeur,  à  condition 
que  le  vendeur  lui  donnera  uue  somme  d'ar- 
gent par-dessus  le  prix  dont  ils  sont  conve- 
nus. Or,  c'est  là  justement  le  cas  où  l'on  sup- 
pose qu'est  Pamélius,  qui  ne  soblige  à  ren- 
dre à  ïhéodat  les  vingt-cinq  arpents  de  ;  rés 
qu'il  a  achetés  de  lui,  qu'en  recevant  200  liv. 
au-delà  des  2,000  livres  qu'il  a  payées. 

Cas  XLIX.  Burcard  a  vendu  à  Christophe 
dix  arpents  de  vignoble  à  faculté  de  rachat. 
Christophe  ayant  changé  la  terre  en  pré,  l'a 
rendue  par  là  d'un  revenu  de  moitié  plus 
grand  qu'elle  n'était  auparavant.  Christoiihe 
étant  venu  à  mourir  dans  ces  entrefaites, 
Georges,  son  fils  unique,  qui  avait  un  pres- 
sant besoin  d'argent,  a  exposé  cette  terré  en 
vente,  et  a  en  même  temps  déclaré  à  Burcard 
que  s'il  voulait  lui  rendre  le  prix  que  son 
père  lui  en  avait  payé  ,  il  étail  prêt  à  la  lui 
céder,  ou  qu'autrement  il  se  désistât  de  la 
clause  qui  portait  la  farulté  de  rachat.  Bur- 
card a  pris  le  dernier  parti;  après  quoi 
Georges  a  vendu  les  dix  arpents,  le  triple 
de  ce  que  son  [père  en  avait  payé.  N'est-il 
point  tenu  à  quelque  dédommagement  en- 
vers Burcard,  puisqu'il  y  a  lésion  de  Iplus  de 
la  moitié  du  prix,  et  qu'il  y  serait  condamné 
en  justice  dans  les  dix  ans  qui  ne  sont  pas 

i  encore  expirés. 

*  U.  Georges  n'est  tenu  à  aucun  dédomma- 
gement, parce  qu'il  est  libre  à  chacun  de  re- 
noncer à  son  droit  :  Cum  quilibet  ad  rennn- 
tiandum  jini  suu  libernm  hctbrat  ptcullfitem, 
dit  Innocent  III,  c.  8,  de Crimine  falsi .Or  c'ed 
ce  qu'a  fait  Burcard,  en  se  désistant,  sans 
contrainte  et  sans  fraude,  de  la  faculté  qu'il 
s'était  réservée  de  racheter  les  dix  arpents 
de  terre,  sans  demander  aucuns  intérêts,  ni 
aucun  dédommagement  à  Georges.  A  quoi  il 

■"  faut  ajouter  que  l'amélioration  de  ce  fonds 
est  entièrement  due  à  l'industrie  de  Chris- 
tophe, dont  Georges  représentt!  la  personne, 


et  qui  par  conséquent  en  doit  profiter,  puis- 
qu'il est  son  fils  et  unique  héritier. 

Cas  L.  Eléazar  ayant  vendu  un  arpent  de 
pré  à  Marcellin  ,  pour  la  somme  de  300  liv., 
et  s'élant  réservé  par  le  contrat  la  faculté  de 
le  racheter  dans  cinq  ans  échéants  au  10  mai 
1707,  il  lui  a  fait  sa  déclaration  dans  les 
formes,  la  veille  du  jour  de  l'échéanee,  avec 
offre  de  lui  rendre  les  300  livres.  Marcellin, 
voulant  recueillir  le  foin  de  ce  pré  qui  était 
prêt  à  faucher,  a  éludé,  sous  différents  pré- 
textes ,  d'accepter  les  offres  d'Eléazar,  et  a 
fait  cependant  faucher  et  enlever  le  foin, 
aptes  quoi  il  a  offert  à  Eléazar  de  lui  remet- 
tre ce  pvé  et  de  recevoir  les  300  livres;  mais 
Eléiziir  prétend  (jue  le  foin  lui  appartient, 
puisqu'il  a  fait  ses  offres  dans  le  temps  qu'il 
était  encore  sur  pied.  Marcellin  soutient  au 
contraire  que,  n  étant  point  encore  intervenu 
de  sentence  qui  le  condamne,  il  doit  profiter 
des  fruits  du  pré,  qui  d'ailleurs  étaient  alors 
en  maturité.  Qui  a  raison? 

R.  C'est  Eléazar;  parce  que  les  lois  veulent 
que  quand  le  vendeur  exerce  la  faculté  du 
rachat  de  l'héritage  qu'il  a  vendu,  l'acheteur 
lui  restitue  les  fruils  perçus  depuis  le  jour 
de  la  demande  etde  l'offredu  remboursement 
fait  dans  les  formes  requises  :  Habita  ratio- 
ns eoruin,  quœ  post  oblatam  ex  pacto  quanli- 
tateiii  ex  eo  fundo  ad  adversarium  pervene- 
r un t,  A\l  la  \oi  2  ,  cod.  de  Pactis.  Au  fond, 
suivant  leur  convention,  Marcellin  a  cessé 
d'en  être  le  véritable  propriétaire  dès  le  jour 
qu'Eléazar  a  exercé  sa  iaculté  de  rachat,  et 
n'a  par  conséquent  pu  en  profiler.  C'est  le 
sentiment  de  Doniat. 

— -On  peut  le  confirmer  sur  ce  que,  si  le 
foin  avait  été  mûr  et  coupé  dix  jours  plus 
tôt,  Eléazar  en  aurait  subi  la  perte.  Ergo  a 
contrario,  etc. 

Cas  LI.  l'îctor,  fourbisseur,  voyant  deux 
hommes  fort  animés  l'un  contre  l'autre,  qui 
luiviennenl  demanderdeûx  épéesd'une  égale 
longueur  à  acheter,  peut-il  sans  péché  les 
leur  vendre,  principalement  lorsqu'il  a  un 
besoin  pressant  d'argent,  s'il  est  persuadé 
qu'ils  ne  les  veulent  acheter  que  [jOur  s'aller 
battre? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  coopérerait  efficace- 
ment à  leur  crime,  en  leur  fournissant  les 
moyens  de  le  commettre.  Car,  comme  dit 
l'Apôtre,  Rom.  i,  Digni  sunt  morte,  non  so- 
lum  qui  ca  faciunt,  sed  etiamqui  consentiunt 
facientibiis.  Mais  si  Victor  n'était  pas  per- 
suadé de  leur  mauvais  dessein,  et  qu'il  ne 
fût  que  dans  un  doute  mal  fondé,  il  pourrait 
les  leur  vendre,  sans  participer  au  péché 
qu'ils  viendraient  à  commettre  dans  la  suite, 
pourvu  qu'auparavant  il  eût  déposé  son 
doute.  S.-B.,  t.  m.  cas  183. 

Cas  lu.  Les  habitants  d'une  nouvelle  pa- 
roisse, n'ayant  point  de  cimetière,  ont  voulu 
acheter  un  quartier  de  terre  appartenant  à 
Paul  pour  en  fa  re  un  ;  Paul  ayant  refusé  de 
le  leur  vendre,  le  juge  royal  l'y  a  condamné. 
L'a-t-il  pu  sans  injustice? 

R.  Oui  ;  car,  ()uand  le  bien  d'un  particu- 
lier est  nécessaire  pour  quebjue  usage  pu- 
blic, et  que  ce  particulier  refuse  de  le  vendre, 
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le  magistrat  peut  justement  l'y  contraindre, 
parce  que  l'intérêt  particulier  doit  toujours 
téder  à  celui  du  public.  Par  exemple,  une 
maison  se  trouve  dans  une  rue  qu'il  est  né- 
cessaire d'élargir  pour  la  commodité  et  l'u- 
tilité des  habitants  de  la  ville,  ou  sur  le  fonds 
de  laquelle  il  est  nécessaire  de  bâtir  une 
église,  ou  d'y  faire  des  fortifications  pour  la 
défendre  contre  l'ennemi,  celui  (jui  en  est  le 
propriétaire  peut  sans  injustice  étrecontraint 
de  la  vendre  pour  le  juste  prix  qu'elle  vaut. 
C'est  ce  qui  se  prouve  par  une  ordonnance  de 
1303,  dans  laquelle  Philippe  li  Bel  s'exprijue 
en  ces  termes  :  Possessiones  quas  pro  eccle- 
siis  aul  domibus  ecclesianim  parochialium  dt 
novo  fundandis  aut  anipliandis  infra  villas, 
non  ad  supei  fluitatem,sed  convenientemneces- 
sitatem  ar.quiri  contingnt  ;  de  cœtero  apud 
ecclesias  remaneant  absque  coarlione  venden- 
di,  vel  rjclrc^jnanum  ipsarum  ponendi;  et  pos- 
sessores  illarum  possessionwn  ad  eas  diinit- 
tendum  justo  preiiu  compellantur  :  pro  eccle- 
siis  parochialibus ,  cœmeteriis  et  domibus  pn- 
rochialibus  rcctorum  extra  lillam  fundandis 
vel  nppticandis,  illud  idem  concedimus. 

C'esi  aussi  pour  cette  raison  que,  dans  un 
temps  de  diseite,  ceux  qui  ont  des  grains 
plus  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leur  subsis- 
tance peuvent  être  contraints  de  les  vendre 
à  un  prix  raisonnable,  comme  il  est  dit, 
leg.  2,  ff.  de  lege  Julia,  etc.,  liv.  xlviu, 
tit.  12. 

Cas  lui.  Atticus,  abbé  de  Sainte-Fare,  qui 
a  six  arpents  de  bois  de  haute  futaie,  dépen- 
dant de  son  abbaye,  en  a  vendu  un  dans  le 
dessein  d'en  employer  le  fruit  à  faire  bâtir 

VÉTÉRAN. 

On  appelle  vétéran  un  officier  de  justice  qui  a  exercé  sa  charge  pendant  le  temps  prescrit 
par  les  ordonnances,  qui  est  celui  de  ringt  années,  et  qui  en  conséquence  a  obtenu  des  let- 
tres de  la  chancellerie,  qui  font  foi  des  services  qu'il  a  rendus  dans  son  office,  et  qui,  en 
cette  considération,  le  conscr\ent  dans  tous  les  rangs,  droits,  honoraires  et  privilèges  dont 
il  jouissait  pend.int  qu'il  l'exerçait  :  ce  qui  semble  avoir  tiré  son  origine  de  l'ancien  droit 
romain,  qui  parle,  en  plusieurs  endroits  du  Digeste  et  du  Code,  des  soldats  vétérans,  qui, 
après  vingt  ans  de  service,  jouissaient  des  mêmes  privilèges  qui  étaient  accordés  à  ceux 
qui  étaient  actuellement  au  service  de  la  république,  et  où  il  est  fait  mention  des  honneurs 
et  privilèges  que  Tbéodose  et  Valentinien  accordèrent,  après  un  certain  temps,  aux  pro- 
fesseurs de  grammaire,  de  philosophie  et  de  droit.  Leg.  unie,  cod.  de  Professorib.,  lib.  ii, 
tit.  15. 

Il  est  de  certaines  charges  de  judicature,  dans  les  provinces  du;  royaume,  qui  demandent 
un  service  plus  long  que  celui  de  vingt  années  ;  mais  le  roi  est  le  maître  d'accorder  des 
letires  de  vétéran  à  qui  et  quand  il  lui  p!ait. 

Un  juge  vétéran  a  droit  d'assister  et  de  donner  sa  voix  au  jugement  des  procès,  comme  il 
l'avait  auparavant;  mais  il  n'a  pas  la  prérogative  d'y  pouvoir  présider,  parce  qu'il  n'est 
plus  en  charge.  Un  secrétaire  du  roi  qui  est  vétéran  acquiert  à  ses  enfants  le  droit  de  no- 
blesse. Perrière,  hoc  verbo. 


un  appartement  dont  il  a  besoin.  L'a-t-il  pu 
faire,  en  conscience,  de  son  chef? 

R.  Non;  c  ir  il  est  défendu  a  tous  ecclé- 
siastiques, par  plusieurs  ordonnances,  et 
surtout  par  l'art.  ï  de  celle  de  1609,  de  cou- 
per aucun  arbre  de  haute  futaie  ni  aucuns 
baliveaux  de  bois  taillis,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  le  pouvoir  du  roi  p:ir  lettres 
patentes  dûnient  enregistrées,  lesquelles  ne 
leur  seront  accordées  (lue  dans  le  c;is  d"in- 
cendie  ou  de  ruine  des  bâtiments,  ou  autres 
dommages  extroarMinaires  causés  par  les 
guerres,  les  inondations  ou  autres  sembla- 
bles cas  fortuits.  Ainsi,  bien  loin  qu'Atticus 
puisse  en  conscience  vendre  de  son  chef  les 
bois  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  d'(>n  em- 
ployer le  prix  pour  se  mieux  loger  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  il  ne  lui  serait  pas 
même  permis  de  le  faire  jiour  l'utilité  et  le 
bien  de  son  abbaye,  sans  la  permission  du 
roi.  Et  rien  n'esl  plus  sagement  ordonné, 
puisque  aulrement  un  abbé  peu  scrupuleux 
ou  peu  réglé  se  rendrait  maître  de  tous  les 
bois  de  haute  futaie,  quoiqu'ils  ne  soient 
point  in  fructu,  et  dissiperait  par  là  le  plus 
beau  bien  des  abbayes,  sans  se  mettre  en 
peine  des  besoins  que  ses  successeurs  pour- 
raient en  avoir  dans  la  suite  du  temps.  Aussi 
est-ce  pour  cette  raison,  et  pour  le  bien  pu- 
blic, que  les  parlements  ont  toujours  sou- 
tenu par  leurs  arrêts  et  fait  cxécljler  ponc- 
tuellement et  à  la  rigueur  ce  point  de  juris- 
prudence. 

Voyez  Achat,  CABAKEtiER,  Contrat,  Of- 
FiciAL,  cas  XIV;  Usure 


Cas  I.  Aristobule,  après  avoir  exercé  un 
offiie  de  judicature  pendant  dix-neuf  ans, 
reconnaît  enfin  qu'il  en  est  très-incapable, 
n'ayant  pas  la  science  suffisante  pour  rem- 
plir sestlevoirs,  et  est  résolu,  suivant  le 
conseil  même  de  son  confesseur,  de  le  quit- 
ter. Mais  comme  un  officier  de  justice  a 
ilroit  d'obtenir  des  lettres  de  vétéran  après 
vingt  années  d'exercice,  et  que  ce  privilège 
que  le  roi  accorde  lui  est  d'une  grande  con- 
séquence, tant  parce  qu'il  exempte  de  taille 
ceux  qui  l'ont  obtenu  qu'à  cause  de  l'hon- 
neur et  des  anlres  prérogatives  qui  y  sont 


attachés,  il  voudrait  bien  garder  sa  charge 
encore  une  année,  afin  d'accomplir  le  temps 
requis  pour  l'obtenir.  Le  peut-il  faire  en 
sûreté  de  conscience? 

R.  Si  ce  n'est  pas  par  un  scrupule  mal 
fondé  qu'Aristobule  se  juge  incapable  de 
l'office  qu'il  exerce,  mais  qu'il  le  soit  véri- 
tablement, il  ne  peut  en  conscience  le  gar- 
der encore  un  an,  sous  prétexte  d'achever 
le  temps  qu'il  est  nécessaire  de  l'exercer 
pour  obleiiir  le  privilège  de  vétéran.  La  rai- 
son est,  1"  qu'aucun  lioumie  ne  doit  conti- 
nuer dans  une  charge  ou  dans  un  emploi, ni 
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dans  un  étal,  s'il  n'est  capable  d'en  remplir  ont  servi  dignement  le  roi  et  le  pnblic  pen- 

les  devoirs  :   ce  qui  est  encore    beaucoup  danl  vingt  ans  .icGomplis,  et  non  pas  à  ceux 

plus  véritable  à  l'égard  d'un  offico  de  judi-  qui  sonl  incapables  et  par  conséquent  indi- 

cature,  qui  met  souvent  les  biens,  l'hnnniur  fîncs  de  leurs  charges,  puisqu'un  Ici  privi- 

et  la   vie   même   des   particuliers  entre  les  lége  n'est  accordé  par  le  prince  que  comme 

mains  de  celui  qui  en  est  revêtu,  et  qui,  par  une   récompense   due   au   véritable   mérite, 

le  défaut  de  capacité  ou  de  pri>l)llé,  peut  y  S.-B.,  tom.  Il,  c.is  14-0. 

commettre  des  fautes  irréparatilcs  ,  au  péril  — C*s  II.  Est-il  vrai  généralement,  comme 

desquelles    il    s'expnse    \oloMtairem('nt    en  le  dit   Pontas   rtans   ses    piéiiolions,   qu'un 

continuant  à  l'exercer  ;  ce  quil  ne  peut  par  conseiller  vétéran  ait  voix  et  séance  au  ju- 

conséquent  faire  sans  péché,  suivant  cotte  gement  dos  procès? 

parole  du  Sage  :  Qui  amnt  periculum,  in  illo  R.  Non;  car,  dit  Ferrière,  au  mot  Vétéran, 

peribU,  Eccle.  m;  2°  parce  que  le  privilège  il  n'a  pas  droit  d'assister  au  jugement  des 

de  vétéran  et   la   qualité  qu'il  donne,  d'offi-  procès  par  écrit, 
cicr  hunoraire,  ne  sont  dus  qu'à  ceux,  qui 

—  VEUVE. 

Nous  ne  ferons  sur  les  veuves  que  cinq  petites  observations  : 

La  première,  qu'elles  doivent  s'efforcer,  par  leur  religion,  par  l'innocence  de  leur  vie  et 
par  leur  retraite,  d'être  du  nombre  de  celles  que  saint  Paul  appelle  vere  viduas,  et  qu'il 
voulait  que  son  disciple  honorât. 

La  seconde,  que,  scion  l'cdil  de  François  II.  de  1360,  sur  les  secondes  noces,  les  femmes 
veuves  ayant  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants,  si  elles  passent  à  de  nouvelles  noces,  ne 
peuvent  en  quelque  façon  que  ce  suit,  c'est-à-dire  ni  par  elles-mêmes  ni  par  des  personnes 
frauduleusement  interposées,  donner  à  leurs  nouveaux  maris,  père,  mère,  ou  enfants  des- 
dits maris,  de  leurs  biens,  meubles,  acquêts  ou  acquis  par  elles  d'ailleurs  que  leur  premier 
mari,  plus  qu'à  un  de  leurs  evfants,  ou  à  enfants  de  leurs  enfants.  El  s'il  se  trouve  dirision 
inégale  de  leurs  biens  faite  entre  leurs  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants,  les  donations  faites 
par  elles  à  leurs  nouveaux  maris  seront  réduites  et  mesurées  à  raison  df  celui  qui  en  aura  le 
moins.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que,  quninue  l'édit  ne  parle  point  des  hommes  qui,  ayant 
des  enfants  d'un  premier  lit,  se  remarient,  sa  décision  a  été,  par  les  cours  souveraiiies  du 
royaume,  étendue  à  eux  par  p.irité  de  raison  :  en  sorte  qui  s  ne  peuvent,  non  plus  que  les 
veuves  qui  se  lemarient,  donner  à  leurs  nouvelles  épouses,  ou  aux  enfants  qu'elles  au- 
raient d'un  premier  lit,  plus  que  n'a  ou  ne  iloit  avoir  le  uioins  prenant  des  enfants  qu'ils 
ont  eus  de  leur  premier  mariage.  Au  fond,  rien  de  plus  juste  que  celte  extension,  puisqu'il 
y  a  des  hommes  que  la  faiblesse  qu'ils  ont  pour  leurs  secondes  femmes  dépouille  de  toute 
la  tendresse  qu'ils  doivent  à  leurs  premiers  enfants. 

La  troisième  remarque  est  que,  quoique  M.  Talon,  en  portant  la  parole,  le  4  septembre 
1632,  eût  soutenu,  1"  qu'une  veuve  âgée  de  seize  ans  peut  contracter  valablement  mariage 
contre  la  volonté  de  ses  père  (  t  mère,  sur  ce  principe  que,  son  mariage  l'ayant  éuiincipée, 
elle  n'est  plus  sous  leur  puissance;  2"  qu'on  contractant  ainsi  elle  n'est  point  sujette  à  l'ex- 
hérédation,  (le,  il  est  aujourd'hui  constant,  en  veitu  de  fédil  du  mois  de  mars  1697.  que 
les  pores  el  mères  peuvent  exhéréder  leurs  filles  veuves,  même  majeures  de  vinijl-cinq  ans, 
lesquelles  se  marieront  sans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  el  conseil.  Al.  de  Livonicre  dit 
cependant  que  les  donations  faites  à  la  femme  par  autres  que  par  son  mari,  (juuique  pa- 
rents de  son  mari,  non  plus  que  la  répar;itiou  civile  adjugée  à  la  veuve  pour  l'assassinat 
de  sou  premier  mari,  nu  sont  point  comprises  sous  la  prohibition  du  second  chef  de  l'cJit 
des  secondes  noces. 

La  quatrième  est  que  les  veuves  qui,  ayant  des  enfants,  éjiousent  des  personnes  indignes 
de  leur  qualité,  ne  peuvent  faire  en  leur  faveur  aucune  donation  directement  ou  indiiecle- 
ment,  et  sont  dans  l'instant  interdites  de  toute  disposition  ou  aliénation  de  leurs  biens.  Li- 
vonière,  page  30o. 

La  cinquième  est  que  plusieurs  conciles,  comme  ceux  de  Tours,  en  1231,  d'Angers,  on 
144-8,  de  Narhonne,  en  1003,  après  avoir  apijrouvé  les  secondes  et  ultérieures  noces,  con- 
daument  ces  jeux  indécents  qui  s'y  font  et  qu'on  iiomme  cluirivaris,  et  cela  sous  peine  (i\\- 
communication  contre  ceux  qui  y  contribuent.  Voy.  sur  les  veuves  les  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  V,  pag.  648...,  682...,  763,  ec 

VIATIQUE.  Voyez  Communion. 

VICAIRE  D'UN  DIOCÈSE. 

Nous  entendons  ici  par  vicaire  celui  qui  exerce  les  fonctions  pastorales  ou  ecclésiastiques 
d'un  autre  qui  on  e^l  naturellement  chargé,  ei  lois  sonl  le  vicaire  général  d'un  évêque  cl  le 
vicaire  d'un  curé,  dont  le  premier  exerce,  au  défaut  de  son  piclat,  les  fonctions  qui  concer- 
nent la  juridii  lion  volontaire  dans  tout  le  diocèse,  comme  rol'ricial,que  le  droit  appelle  aussi 
ric'iriiis  episcopi,  exerce  la  juridiction  conlenlkuse  ;  et  le  second,  les  fonctions  curiales  en 
l'absence  ou  au  défaut  du  curé. 

On  dlst-ingue  deux  sortes  de  vicaires  :  l'un  n'est  que  temporel,  c'esl-à-dire  établi  pour 
autant  de  temps  qu'il  plaira  à  celui  do  qui  il  a  reçu  son  pouvoir,  tel  qu'csl  le  j^rand  vicaire 
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d'un  prélat,  ou  celui  d'un  cnré.  L'antre  est  perpétuel  et  est  for.dé  sur  un  titre  canonique  qui 
le  rend  irrévocahle. 

Suivant  l'art.  45  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  nul  ne  peut  être  vicaire  général  d'un  évoque 
s'il  n'est  prêtre  et  gradué,  ni  lenir  à  ferme  aucuns  biens  dépendant  de  son  prélat,  cumme  le 
porte  la  même  ordonnance,  qui  confirme  sur  cet  arlicle  celle  d'Orléans,  art.  17. 

11  est  encore  absolunu-nl  nécessaire  qu'un  grand  vicaire  soil  régnicole,  et  non  pas  étran- 
ger (à  moins  qu'il  ne  so;t  naturalisé),  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  du  Henri  II, 
donnée  à  Villers-Cotcrets,  au  mois  de  septembre  155't,  vérifiée  au  parlennnl,  le  8  octobre 
suivant;  à  quoi  rét'é(iue  peut  être  contraint  par  la  saisie  de  son  tciniorei.  Sur  quoi  l'on 
peut  voir  les  Mémoires  du  Clergé,  lom.  1,  part.  1,  p.  157.  El  c'est  en  conséquence  de  celte 
maxime,  que  le  parlement  de  Provence  oi  donna,  par  un  arrêt  du  l""  décitnbro  1597,  que 
riir(  hevéque  d'Avignon  serait  tenu  d'ét.iblir  en  Provence,  dans  les  évcchés  dépendant  du 
comlat  d'Avignon,  des  vicaires  généraux  et  des  offiiiaux  naturels  français. 

Toiis  les  vicaires  généraux  des  prélats,  dont  les  lettres  de  vicariat  leur  donnent  pnuvoirr 
ex-  rès  et  spécial  de  présenter  ;iux  bénéfices  ou  d'y  nommer,  doivent  né ce-sairenn-nl  les  faire) 
insinuer  au  gretl'e  di's  insinuations  ecclésiastiques,  comme  il  est  m.irqué  dans  les  Mémoires 
du  Clergé,  ibiiL,  p.  102,  n.  6,  et  ces  lettres  doivent  êlre  signées  par  deux  témoins. 

A  l'égard  des  vicaires  qu'on  appelle  perpétuels,  ils  doivent  leur  premier  établissement  au 
qu.itrième  concile  de  Latran,  qui  ordonna  qu'au  lieu  de  vicaires  amo\ibles  on  en  inît.tuàt 
de  perpétuels  par  un  litre  canonique  dans  tous  les  bénéfices  à  charge  d'âmes,  sans  mémo 
excepter  ceux  qui  étaient  unis  à  une  communauté;  et  celte  agi^  oidoiiuauce  des  Pères  de  ce 
concile  a  été  renouvelée  et  parfaitement  consomniéi'  par  une  dé<  lar.ilion  que  le  roi  donna 
à  Versailles,  le  29  janvier  1686,  enregistrée  au  parlement  le  11  février  suivant. 

Cas  I.  Claudien,  évêque  d'Oléron,  étant  à      ner  les  provisions  de  la  cure  de  Sainle-Apol- 


Paris  pour  les  affaires  de  son  E'^lise.a  appris 
que  son  grand  vicaire  venait  de  mourir;  sur 
quoi  il  a  écrit  à  Georges  ,  docteur  de  Paris, 
qu'il  avait  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  remplir 
la  place  du  défunt,  et  qu'il  lui  donnait  tous 
les  pouvoirs  ordinaires  de  vicaire  général, 
sans  même  excepter  celui  de  conférer  les  bé- 
néfices qui  viendraient  à  vaquer  penilanl  tout 
le  temps  qu  il  serait  obligé  de  relier  à  Paris; 
à  quoi  il  a  ajouté  qu'il  lui  enverrait  inces- 
samment ses  lettres  de  vicariat.  Deux  ou  trois 
jours  a[  rès  que  Georges  eut  reçu  la  lettre 
de  Claudien,  la  cure  de  Sainte-Apolline  ajant 
vaqué  par  morl,  Gerberl,  seigneur  de  la  pa- 
roisse et  patron  présentateur  de  ce  bénéfice, 
y  a  nommé  Berlin,  et  Georges  a  cru  avoir  un 
pouvoir  sulfisant  pour  recevoir  la  présenta- 
tion de  Gerbert  et  en  accorder  Us  provisions 
à  Berlin,  en  conséquence  de  sa  nouvelle  (|ua- 
lilé  de  grand  vicaire  cl  du  droit  de  conférer 
que  l'évéque  y  joignait.  Berlin  n'en  esi-il 
pas  canoniquement  ou  du  moins  validemi'iit 
pourvu,  surtout  dans  le  for  de  la  conscience, 
conforménienl  à  cette  maxime  commune  : 
Verbo  fit  gratta? 

Il  La  collation  ou  provision  donnée  par 
Georges  à  Berlin  n'est  ni  canonique  ,  ni  va- 
lide, même  ilans  le  l'or  iniérieur.  La  raison 
esi  qu'un  évéque  ne  peut  pas  établir  un  vi- 
caire général,  ni  de  vive  voix,  ni  par  lettre 
missive,  mais  qu'il  est  absolument  nécessaire 
qu'il  lui  donne  des  lettres  de  vicariat  en  for- 
me; c'est-à-dire,  qui  soient  signées  de  sa 
main  et  de  deux  témoins,  ri  que  col  ade  soit 
du  moins  insinué  au  greffe  des  insinuations 
ecclésiastiques  du  diocèse,  sans  quoi  il  e^t 
nul,  et  tout  ce  qui  se  fait  en  coi\séquence. 
«  Les  vicariats,  dit  l'édit  de  1691 ,  ne  pour- 
ront sortir  aucun  effei ,  ni  aucune  nouiina- 
tion,  ou  collation  être  faite  en  vertu  d'iceux, 
Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  registres  au  greffe 
du  diocèse  où  est  assis  le  chef-lieu  des  préla- 
tures,  chapitres  et  dignités,  desquels  déipen- 
dent  les  bénéfices.  » 

Puis  donc  que  Georges  s'est  ingéré  de  don- 


line  sur  la  simp  e  lettre  missive  de  Claud.en, 
laquelle  il  ne  dev.iil  regaider  nue  coinuie 
une  lettre  d'avis,  il  est  nécessaire  qu'il  rec- 
tifie ce  qu'il  a  mal  fait,  en  donn ml  à  Berlin 
une  nouvelle  provision  ,  dès  qu'il  aura  reçu 
ses  lettres  de  vicariat  expéuiées  dans  les 
formes  requises  ,  et  (lue  Berlin  prenne  de 
nouveau  possession  de  ce  bénélice.  Autre- 
ment il  ne  serait  pas  en  sûreté  de  cunscience 
et  pourrait  même  en  éire  (lé|iossédé  par  un 
dévolutaire  ou  par  un  autre  à  qui  révéque 
l'aurait  conféré  auparavant.  Il  est  inutile 
d'opposer  cette  ma\ime,  verbo  fit  gratin  ;  car 
elle  ne  peut  avoir  lieu  quedaiis  les  cas  seuls 
où  le  droit  ne  s'y  Irouve  pas  contraire.  Or 
le  droit  établi  par  l'ordonnance  de  1691  y  est 
formellement  contraire  à  l'égard  du  cas  dont 
il  s'agit,  et  par  conséquent  elle  ne  doit  être 
ici  d'aucune  considération. 

Cas  11.  Georges  a  enfin  reçu  ses  lettres  de 
vicari  il  ;  mais  l'évcque  n'y  a  point  exprimé 
le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  qu'il  lui 
avait  annoncé  dans  sa  lettre  d'avis,  ^e  peut- 
il  pas  regarder  celte  omission  comme  une 
faute  d'oubli ,  et  conférer  les  bénéfices  qui 
viendront  à  vaquer? 

H.  Il  ne  le  peut;  car  un  grand  vicaire  ne 
peut  conférer  les  bénéfices,  si  ses  leltces  ne 
lui  en  donnent  le  pouvoir  en  termes  exprès, 
et  d'ailleurs  l'évcque  peut  avoir  changé  de 
résolution.  On  peut  (Onfiroier  ceci  pirce 
que  dit  Boniface  Vlll,  cap.  2,  de  Pœnilent., 
savoir,  que  la  permissinn  qu'un  évéque  a  ac- 
cordée à  un  particulier  de  se  confesser  à  tel 
prêtre  qu'il  vo-ulra  chi  isir,  ne  se  doit  enleii- 
dre  que  de  la  confession  des  péchés  oruinai- 
res,  et  non  pas  de  ceux  qui  sont  réservés  à 
l'évéque  niiiiie,  qui  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  accorder  une  permission  plus  ample. 

11  est  bon  d'observer,  à  l'occasion  de  la 
présente  décision,  1°  que,  suivant  la  même 
ordonnance  de  1691,  quand  l'évéque  veut  ré- 
voquer les  pouvoirs  qu'il  a  donnés  à  son 
grand  vicaire,  il  est  nécessaire  que  la  révo- 
cation s'en  fasse  par  écrit,  qu'elle  soit  signi- 
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fiée  à  sa  personne,  et  que  l'acte  en  soit  insi- 
nué au  greffe  des  insinuations  ecclésiastiques 
du  diocèse;  après  quoi ,  tout  ce  que  le  grand 
vicaire  pourrait  faire  devient  absolument 
nul.  Cependant  nous  croyons  que  dans  le  for 
intérieur,  dès  qu'un  grand  vicaire  a  connais 
sance  de  sa  révocation,  il  ne  lui  est  pas  |  er 
mis  de  s'ingérer  en  aucune  manière  dans  les 
choses  qui  concernent  le  gouvernement  du 
diocèse,  quoique  l'acte  ne  lui  en  ait  pas  en- 
core été  signifié  dans  la  forme  ordinaire; 2° que 
les  commissions  données  aux  officiaus  et  aux 
vice-gérants  doivent  aussi  se  f;iirc  par  écrit, 
ainsi  que  celles  de  promoteur  et  de  greifler 
de  l'oflicialité,  et  être  insinuées  comme  celles 
des  grands  vicaires,  par  la  raison  que  l'ofû- 
cial  est  le  vicaire  de  lévéque  en  ce  qui  re- 
garde la  juridiction  contentiousc,  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  public  qu'on  connaisse  l'institu- 
tion et  la  destitution  de  ces  sortes  d'officiers. 
C'est  en  effet  ce  qui  est  porté  par  la  même 
ordonnance  de  16t)l. 

—  Cas  m.  Gaston  a  nommé  pour  son 
grand  vicaire  Thomas,  homme  Irès-savant, 
mais  qui  n'est  point  gradué,  ou  qui  n'est  que 
maître  ès-arls.  L'a-i-il  pu  vaiidement? 

R.  L'art.  45  de  l'ordonnance  de  Blois  dit  : 
«  Nul  ne  pourra  être  vicaire  général  ou  o(fi- 
cial  d'aucun  archevêque  ou  évéque  s'il  n'est 
gradué  et  constitué  en  l'ordre  de  prêtrise.» 
Ainsi  le  grand  vicaire  doit  être  gradué.  Mais 
comme  cet  article  ne  détermine  pas  la  nature 
du  degré,  et  que  la  déclaration  du  22  mars 
1C80  ne  parle  que  des  officiaux,  en  deman- 
dant le  grade  de  licencié  en  droit  canon  ou 
en  théologie,  il  semble  qu'on  peut  dire  i]iie 
le  plus  simple  grade  suffit  pour  être  vicaire 
général.  Cependant  Gibert,  sur  lenoml)re  18 
du  13'  chap.  du  1"  liv.  de  Cabassut,  dit  :  Mo- 
lière debuissel  vicarium  genendcm  in  Gallla 
debere  esse  baccalaureum  in  lheolo(jia  sacris- 
ve  canonibus;  mais  il  n'on  donne  aucune 
preuve:  sans  doute  qu'il  s'est  fondé  sur  l'u- 
sage. Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  titre  Doye\. 

Cas  iV.  L'archevêque  d'Armach,  fuyant 
d'Irlande  pour  éviter  la  persécution,  s'est 
embarqué  à  Cork  pour  passer  de  là  en  quel- 
que autre  lieu  de  sûreté,  après  avoir  établi 
Pallade  pour  son  grand  vicaire;  mais  des 
corsaires  d'Alger  ayant  pris  son  vaisseau, 
,  l'ont  fait  esclave.  La  commission  de  Pallade 
fini"l-elle  par  cet  accident? 

R.  Non;  car  le  pouvoir  d'un  grand  vicaire 
ne  peut  finir  que  par  1 1  révocation  ou  parla 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'évêque  :  or  cet 
archevêque  n'est  pas  mort  civilemcit,  quoi- 
qu'il soit  détenu  par  les  corsaires  turcs;  car 
la  servitude  dont  parlent  les  lois  romaines  et 
quelques  canons  n'est  censée,  fiction^  juris, 
une  mort  civile  que  dans  le  cas  exprimé  par 
le  droit,  comme  l'ot  celui  de  la  profession 
solennelle  de  religion.  Or,  le  cas  tlont  il  s'agit 
ne  se  trouve  exprimé  dans  aucun  canon.  Il 
faut  donc  dire  avec  l'agnan,  in  cap.  Per 
.tuas  32,  de  Simonia,  et  Covarruvias,  que  cet 
évêque  conserve  toujours  la  juridiction  ;  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  (lu'elle  peut  tou- 
jours être  exercée  par  celui  à  qui  il  l'avait 
confiée,  comme  le  serait  celle  qu'un  évoque 


aurait  donnée  à  ses  grands  vicaires  avant  que 
de  tomber  en  démence  :  c'est  la  comparaison 
de  Fagnan. 

Au  fond  rien  ne  paraît  plus  conforme  à 
la  justice  et  à  la  charité  que  de  ne  pas  trou- 
bler un  tel  prélat  dans  la  jouissance  d'un 
droit  aussi  esseniiellem.  nt  attaché  à  sa  di- 
gnité que  l'est  sa  juridiction  épiscopale,  puis- 
qu'on ne  pourrait  entreprendre  de  le  faire 
sans  lui  causer  un  nouveau  sujet  d'affliction 
et  de  douleur  contre  l'esprit  de  l'Eg  ise.Cnm... 
nec  affliito  affliclio  sit  addenda  :  imo  potius 
ipsius  miseriœ  miserenihim,  ainsi  que  parle 
Innocent  111,  cap.  5,  de  Clerico  œgrot.  Aussi 
avons-nous  vu  de  nos  yeux,  que  noniibslai.t 
la  détention  et  la  fuite  du  cardinal  de  Retz, 
archevêque  de  Paris ,  ses  grands  vicaires 
continuèrent  toujours,  sans  aucune  opposi- 
tion, à  gouverner  le  diocèse  jus(iu'au  jour 
qu'il  donna  au  roi  sa  démission  ;  à  quoi  l'on 
peut  ajouter  un  second  exemple  plus  récent, 
qui  est  celui  de  M.  révêque  de  Québec,  qui 
ayant  été  pris  sur  mer  par  les  Anglais  lors- 
qu'il allait  résider  en  cette  ville-là,  fut  mené 
et  détenu  prisonnier  pendant  plusieurs  an- 
nées en  Argleierre,  sans  que  ses  grands 
vicaires  cess  issent  d'exercer  les  fonctions  de 
la  juridiction  épiscopale. 

Cas  V.-  Pouange,  prêtre,  conseiller-clerc 
au  parlement  de  Bretagne,  et  docteur  de  Sor- 
bonne,  étant  dans  la  réputation  d'être  un 
homme  d'une  grande  intégrité  et  Irès-habile 
en  ce  qui  regarde  les  affaires  ecclésiastiques, 
l'évêque  de  Saint-Pol  de  Lé  n  l'a  nommé 
son  grand  vicaire.  Ne  peul-il  pas  exercer 
les  fonctions  de  celte  dignité  ? 

R.  Non;  parce  que  l'édit  de  Blois,  art.  12, 
défend  expressément,  non-seulement  à  tous 
conseillers,  mais  encore  à  tous  les  autres  of- 
ficiers des  parlements  du  royaume,  du  grand 
conseil,  de  la  chambre  des  comptes,  de  la 
cour  des  aides,  et  généralement  à  tous  au- 
tres officiers,  même  des  cours  subalternes, 
d'accepter  les  charges  de  vicaires  généraux 
des  évéques,  tant  à  l'égard  de  leurs  évêchés 
qae  des  abbayes  ou  prieurés  dont  ces  pré- 
lats seraient  revêtus;  et  c'est  ce  qui  s'est  ob- 
servé de  tout  temps  d/ins  le  royaume,  comme 
on  le  voit  par  un  ancien  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  rapporté  par  du  Luc  et  par  plu- 
sieurs autres.  Févret  raconte  la  grande  dif- 
ficulté que  fit  le  parlement  de  Dijon,  le  4  juil- 
let 1558,  d'admettre  la  dispense  en  forme  de 
lettres  patentes  que  le  roi  avait  accordée  à 
M.  Berbis,  l'un  des  conseillers  de  ce  parle- 
ment, par  laquelle  Sa  Majesté  lui  permettait 
d'accepter  la  charge  de  grand  vicaire  du  car- 
dinal de  Givri,  évéque  de  Langres.  Sa  rai- 
son était,  dit  Févret,  «  que  cela  divertirait 
les  ofliciers  de  rendre  la  justice  avec  assi- 
duité, étant  occupés  aux  affaires  de  leur 
vicariat,  et  par  ainsi  que  le  service  du  roi 
serait  délaissé;  qu'au  lieu  d'être  juges  ils 
deviendraient  solliciteurs  des  affaires  des 
prélats...  que  les  contentions  île  juridictions 
entre  les  cours  ecclésiastiques  et  séculières 
étaient  les  plus  fréquents  différends  qui  se 
présentassent  à  juger,  et  qu'il  serait  péril- 
leux que  les  conseillers  qui  exercent  lesvi- 
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cariats  opinassent  en  ces  procès,  étant  as- 
suré qu'ils  favoriseraient  plutôt  l'une  des 
juridictions  que  l'autre.  »  EnOn,  l'enlérine- 
ment  de  ces  lettres  patentes  ne  passa  qu'à 
condition  que  ledit  sieur  Berbis  ne  néglige- 
rait point  le  service  du  roi  ni  les  affaires 
de  la  cour  à  raison  de  son  vicariat  ;  qu'il 
n'assisterait  point  au  jugement  des  causes  du 
cardinal,  et  qu'il  ne  les  solliciterait  point; 
qu'enfin,  il  ne  ferait  aucune  chose  qui  pût 
être  contraire  à  la  dignité  de  conseilliT. 

Il  est  bon  d'observer,  1°  que,   suivant  l'é- 
dit  de  1334-,  fait  j)ar  Henri  II  à  Villers-Colte- 
rets,  tous  les  grands   vicaires  des   évéques 
doivent  être  Français  et  régnicoles  ;  2°  qu'il 
en  est  de  même  des  vicaires   généraux,  que 
les  religieux,  généraux  d'ordres  étrangers, 
établissent  en  France;  car  s'ils  en  établis- 
saient qui  fussent  étrangers,  il  y  aurait  abus, 
comme  le  jugea  le  [jarlemenl  de  Pari  -,  le  13 
juin  mik,  contre  le  P.  Cavalli,  général  des 
jacobins,   en  faveur  du  P.   Nicolas  Bourin, 
Français  de  nation,  que  ce  général  avait  des- 
titué de  sa  charge  de  vicaire  général   pour 
lui  substituer  un  étranger;  3"  que  ces  lettres 
de  vicariats  doivent  cire  expédiées  par  l'é- 
vêque,  srellées  de  son  sceau  et  signées  par 
son  secrétaire  et  deux  témoins,  et  ensuite 
insinuées  au  greffe  du  siège  de  l'évcchc,  sui- 
vant l'édit  de  1313,  ait.  10;  4"  que  le  vica- 
riat général  doit  être  donné  en   ces  termes 
généraux  :  In  spiriluulibtis  et  temporalibus, 
et  non  autrement  ;  5°  qu'un   vicaire   général 
ne  peut  conférer  aucun  bénéfice  à   l'évêque 
ni  à  soi-même,  et  qu'il  y  aurait  abus,  quand 
mène  il  le  ferait  avec  ilispense  du  pape;  vu, 
comme  le  dit  encore  Févret,  que  les   colla- 
teurs  peu  scrupuleux  se  feraient  donner  par 
celte  voie  et  retiendraient  tous  les  bons  bé- 
néfices (]ui  sont  à  leur  collation;  6"  que  si 
le  grand  vicaire  a  conféré  un  bénéfice,  même 
à  un  sujet  incapable,  soit  par  erreur  ou  au- 
tremenl,  il  ne  peut  plus  conférer   le  même 
bénéfice  à  un  autre  sous  prétexte  de  répa- 
rer sa  faute,  mais  doit  avoir  recours  à  l'évê- 
que même,  au  droit  de   collation  duquel   il 
n'a  pu  préjudicier  ;  7"  que  dans  une  province 
où  la  collation  est  alternative  entre  le  pape 
et  l'évêque,  comme   en   Brelagne,  le  grand 
vicaire  ne  peut  conférer  en  la  place  de   l'é- 
vêque, à  moins  que,  1°  les  lel'res  de    vica- 
riat   général   ne   portent    expressénient    ce 
pouvoir;  2"  et  que  l'évêque  ne  soit  actuelle- 
ment  résidant,  parce  qu'il  n'a  le  droit  d'al- 
lernalive    que   précisément   à    raison  de  sa 
résidence.  C'est   pourquoi  la  coUalion  qu'il 
donnerait  lui-même  serait  abusive  el  nulle 
s'il  la  donnait   étant   hors  de  son  diocèse, 
comme  l'observe  Févret,  liv.  m,  cli.  î^,  n.20. 
—  Pourquoi  un  évêque  qui   ne  s'absente 
que  pour  une  cause  irès-léj^itime,  par  exem- 
ple pour  assister  à  une  assemblée   générale 
du    clergé,  perdrail-il  son  privilège  d'alter- 
native?  La  remarque  de   Févret  n'est  donc 
pas  juste,  et  celui  qui  a  fait  des   notes  sur 
lui  dit  qu'en  Bretagne  on  n'a  garde  de  sui- 
vre ces  vaines  délicatesses,  p.  302. 

GàS  VI.  Bernardin,  vicaire  général  de  Té- 
véque  de  Cracovie,  a  coiiféré  plusieurs   bé- 
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néfices,  donné  des  dimissoires  et  fait  d'au- 
tres fonctions  de  sa  dignité,  pendant  que  cet 
évêque  était  allé  faire  un  voyage  à  Léopold, 
où  il  est  mort  huit  jours  après  y  être  arrivé. 
On  demande  si  tout  ce  que  Bernardin  a  fait 
depuis  la  mort  de  son  prélat,  qu'il  a  ignorée 
pendant  plus  d'un  mois,  est  valide  et  cano- 
nique? 

li.  11  est  vrai  que   l'évêque  et  son  grand 
vicaire  ne  sont  censés   dans  le  droit  qu'iine 
seule  personne,  et  qu'ils  n'ont  qu'une  seule 
el  même  juridiction.  Il  est  vrai,   par  consé- 
quent, que   les   pouvoirs  du  grand  vicaire 
finissent  par  la  mort  de  l'évêque.    De  sorte 
qu'il  ne  peut  pas,  en    ce  cas,  continuer  de 
connaître    d'une   affaire  qu'il   aurait   com-  - 
niencée  auparavant;  en  quoi  il  diffère  d'un 
juge  délégué,  dont  la  juridiction  n'est  pas 
éteinte  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  commis, 
à  l'égard  de  l'affaire  dont  il  avait  à  connaî- 
tre avant  le  décès  de  son  commettant,  ainsi 
que  le  déclare  Urbain  IH,  cap.  20,  de  Of/îcio 
et  Poiest.  jud.  deleg.  Il  faut  cependant  dire 
que  tout  ce  qu'a  fait  Bernardin  doit  être  ré- 
puté valide,  sans  même  excepter  la  collatioa 
des  bénéfices  et  les  dimissoires  qu'il  a  accor- 
dés, pourvu  que  l'évêque  lui  eût  communi- 
qué ces  deux  sortes  de  pouvoirs  par  une 
concession  spéciale  (car  un  grand  vicaire  ne 
les  a  pas  de  droit).    La    raison  est  que    la 
mort  de  l'évêque  n'étant  pas  encore  connue 
dans  le   pays,    et   au  contraire  le  public  le 
croyant  encore  en   vie,  Bernardin    passait 
communément    pour   grand    vicaire.    C'est 
pourquoi  tous  les  actes  de  juridiction   qu'il 
a  faits  pendant  ce  temps-là  sont  canoniques 
et  incontestables;  parce  que  l'Eglise  est  cen- 
sée suppléer  dans  ces  sortes  d'occasions  à 
tout  ce  qui  n'est  que  de  droit  humain,  non- 
seulement  pour  conserver  le  repos  des  cou- 
sciences,  mais  encore  pour  obvier  aux  con- 
testations et  pour  remédier  aux  scandales 
qui   autrement  arriveraient  infailliblement. 
Ce  fut  par  cette    raison  que,  iiuoiqu'un  es- 
clave ne  pût  être  jugé  chez  les  Romains,  tout 
ce  que  fit  Barbarius,  qui  devint  préteur  sans 
qu'on  connût  la  servilité  de  sa  condition,  fut 
ratifié  après  qu'on  1  eut  connue.  Voyez  la  loi 
Barbarius,  ff.  de  Officia  prœlorum,  lib.  i,  lit. 
2+  :  Quid  dicemus  ?  dit-elle,  quœ  edixit,  quœ 
decrevit,  Barbarius,  nn/Zius/'ore  mornes  ci?  An 
fore  propler  utililatetn  eorum  i/ni  apud  ewn 
egerunt...  et  verum  puto,  nihil  tor.im  rcpro- 
bari  :  hoc  enim  humanius  est.  Ajoutez  que, 
comme  le  dit  la  Giose  sur  ce  chapitre  :  Circa 
factumerror...  communis  fucitjus. 

CiS  VIL  Aristopliane,  vicaire  général  de 
Spire,  a  admis  une  permutation  faite  par 
deux  bénéficicrs  du  diocèse,  ou  bien  a  reçu 
une  démission  qu'un  curé  lui  a  faite  de  sa 
cure.  L'a-t-il  pu  faire  légitimement,  quoi- 
qu'il ne  Suit  pas  autorisé  spitcialement  par 
l'évêque  à  conférer  les  bénéfices? 

R.  11  ne  l'a  pu;  car  il  faut  avoir  le  même 
pouvoir  pour  recevoir  une  démission  ou  pour 
admettre  une  permutation  que  pour  conférer 
un  bénéfice  :  Ejusdem  namque  poteslatis  est 
exuere,  cujus  est  investire,  dit  Cabassutius, 
lib.  I,  cap.  13,  n.  6,  où  il  ajoute  que  d'ail- 
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leurs  une  permutation  ne  se  peut  faire  sans 
une  double  tollalion  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir d'un  grand  vicîiirc  de  donner,  à  moins 
que  l'évcque  no  le  lui  ait  accordé  expressé- 
ment. Ce  canoniste  confirme  son  sent  ment 
parcelle  règle  du  droit  canonique:  Omnis 
rspp.r  quascumque  causas  nascitar,  pir  eas- 
dem  dissolvitiir  :  à  laquelle  est  conforme  cette 
autre  loi  du  droit  mmain  :  Nihil  tain  natu- 
raie  est,  quam  eo  génère  quidque  clissolverey 
gito  coUigatum  est.  Reg.  35,  11.  de  divers. 
Req.  juris  antiqui. 

il  (Si  bon  d'observer,  à  l'occasion  de  la 
préscnic  dilGculté,  que,  selon  notre  juris- 
prudence, le  vicaire  général  d'un  chapitre, 
série  vacante,  peut  conférer  aux  gradués, 
même  simples,  les  bénélices  qu'ils  requiè- 
rent, suivant  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, du  8  avril  1604,  rapporté  par  Lau- 
rent Jovet  en  sa  Bibliolhèijue  des  Arrêts,  où 
il  cite  aussi  Rcbuffe  pour  le  même  senli- 
menl. 

Cvs  VIII.  Archilochus ,  vicaire  général 
d'un  évoque,  a  conféré  à  Gabriel  une  cure 
vacanle,  vi\  vertu  du  pouvoir  spécial  qu'il  a 
de  conférer.  L'évêque,  qui  n'eu  savait  rien, 
a  conféré  le  même  bénéfice  à  Bertrand.  La- 
quelle de  ces  doux  collations  est  valide  et 
légitime? 

IL  La  co'lation  que  l'évêque  a  accordée  à 
Bertrand  doit  prévaloir  à  ci'Ue  que  son 
grand  vicaire  a  donnée  à  Gabriel,  propter 
conferentis  ampliorem  prwrvgalivam,  ainsi 
que  parle  Bokiface  VIII,  cap.  31,  de  Prœ- 
tendis,  etc.,  in  (i.  C'est  ce  qu'enseigne  Re- 
buffe,  quand  il  dit  :  Cotlntio  fada  extra  diw' 
cesim  ab  e/iiscopo,  valet;  licet  a  vicario  in 
diœcesi  eudein  die  fiat  ;  ce  sont  ses  termes. 
La  première  raison  qu'il  en  apporte,  et 
qu'il  a  prise  de  Honiface  VIII,  que  nous  ve- 
nons de  citer,  est  que  le  pouvoir  de  l'évêque 
est  plus  noble  (|ue  celui  de  son  grand  vi- 
caire, quia  est  fucla  a  niajori;  et  ideo  prœva- 
lel.  La  seconde  est  que  l'évêque  ayant  con- 
féré le  bénéfice,  est  censé  avoir  révoqué  à 
cet  égard  le  pouvoir  de  son  grand  vicaire, 
et  quia  censelur  revucatus  vicarius  quoad  il- 
lum  collaliuncm:  de  la  raétne  manière  qu'un 
procureur,  nommé  pour  agir  dans  unu  af- 
l'aire,  est  censé  révoqué,  quand  celui  qui  l'a 
conmiis  la  termine  lui-même,  suivant  ces 
paroles  du  même  pape,  cap.  3,  de  Procurât. 
Traclando  ipsam  (causam)  eum  (procurato- 
rem)  revocare  censeris;  et  qu'un  juge  sulidé- 
légué  l'est  aussi,  lorsque  celui  qui  l'a  délé- 
gué agit  lui-même  dans  la  cause  pour  le  ju- 
gement de  laquelle  il  l'avait  nommé,  ainsi 
qu'il  est  dit  cap.  08,  de  Appellat.  C'est  sur 
ces  principes  que  le  même  lionil'ace  Vlll  dé- 
clare cap.  14-,  de  Prœbendis,  que  s'il  donne 
une  prébende,  sa  collation  doit  prévaloir  à 
celle  que  son  légal  aurait  accordée  à  un  au- 
tre :  Pênes  nos  lamen,  dil-il,  nihilorninus  re~ 
mansit  major ,  licet  eadem,  iiotesias  etinmin 
pra-dictis;  prnpler  quod  nostra  qui  enmdem 
pnroecupavimus  polestatem  pulior  dibet  esse 
conditio  ;  pnrseriiin  quod  sccundum  cununi- 
cas  sanctiones  per  speciem  generi  dcroqatur  ; 
quanquam  de  génère  in  deroijante  specie  men- 


tionulla  fiat.  Or,  de  là  il  suit,  par  idenliléde 
raison,  (lue  la  c 'llation  rie  l'évêque  doit 
prévaloir  à  celle  de  son  vicaire  général;  et 
c  est  en  effet  ainsi  que  l'a  jugé  le  parlement 
de  Paris,  par  son  arrêt  du  19  aoûl  1364, 
rapporte  par  Ch  ipin.  Uebuffe  (ibser»e  néan- 
moins que,  si  le  pourvu  par  le  grand  vi- 
caire avait  déjà  pris  possession  du  bénéfice 
avant  que  l'évêque  l'eût  «onféré,  il  serait 
préférahle  à  celui  qui  n'aurait  encore  que 
la  simple  collalion  de  l'évêque,  parce  qu'en 
ce  cas  celle  règle  de  droit  ;i  lieu.  Inj'aii. 
causa  polior  est  conditio  possideiitis.  Voyez 
Cahassutius,  lit),  i,  c.  13,  n.  10,  où  il  suit 
Rebuffe  pas  à  pas. 

—  Si  plusieurs  grands  vicaires,  qui  au-, 
raieni  le  même  pouvoir  de  conférer  les  bf- 
néfices,  avaient  nommé  au  même  (lifferenls 
sujets,  la  coll.ition  de  celui  qui  aurait  ité 
pourvu  le  premier  l'emporterait  sur  ioul 
autre.  Si  tous  avaient  nommé  en  même 
temps,  elles  seraient  nulles,  et  ce  serait  à 
l'évêque  à  nommer. 

—  Cas  1\.  MéilariJ,  grand  vicaire  d'un 
évêi|U(^  ,  a  conf  ré  une  cure  à  un  sujet  qui 
en  était  indigne.  L'évêque  peut-il  la  conié- 
rer  à  un  auire?  11  seuibb-  que  non;  pu  s- 
qu'nn  ecclcsiasiiijue  ne  peul  varier,  et  que 
l'évoque  et  son  grand  vicaire  ne  sontqn'uno 
même  personne,    fictione  juris. 

R.  Plusieurs  caIloni^les,  dont  M.  de  Héri- 
courl  ne  s'est  pas  éliiigné,  permetlenl,  en  ce 
cas,  à  revê(iue  de  conférer  le  même  bénéfice 
dans  les  six  mois  de  la  vacance;  mais  celte 
déi  ision  n'est  pas  sans  difficulté,  et  Duperrai 
prétend  qu'elle  est  fausse,  et  qu'alors  la  col- 
laion  de  l'évêque  est  nulle;  c'est-à-iiire 
qu'on  plaidera  et  qu'on  pourra  perdre  ou 
gagner.  Voyez  les  MémoiresduClergé,  t.  Xll, 
pag.  1158. 

Cas  X.  Archippus,  vicaire  général,  ayant 
fait  quelque  chose  qui  a  déplu  à  son  évé()ue, 
celui-ci  l'a  révoqué  p.ir  un  acte  en  forme. 
Sur  quoi  l'on  dcm  iide  si  les  actes  do  juri- 
diction qu'il  a  exercés  avant  (|ue  d'avoir  été 
informé  de  sa  révocation,  sont  canoniques  et 
valides? 

R.  Les  canonistcs  sont  partages  sur  celte 
question  :  les  uns,  comme  Guimier,  préten- 
dent que  si  un  grand  vicaire  a  été  révoqué 
pour  quelque  crime  dont  il  soit  coupable, 
les  actes  de  juridiction  qu'il  exerce  dans  le 
cas  proposé  sont  nuls,  mais  qu'autrement  ils 
sont  valides.  Mais,  comme  celle  (iislinction 
ne  se  trouve  pas  fondée  dans  le  droit  cano- 
nique, les  autres  canonistes  la  rejelient  et 
esliinenl  indistinctement  que  de  leis  actes 
sont  valides  dans  un  pareil  cas,  soit  que  le 
grand  vicaire  sot  coupable  ou  innoceni.Ke- 
bulfe  est  de  ce  nombre,  et  il  cite  pour  son 
sentiment  plusieurs  autres  juriscnnsulles 
célèbres,  coimne  C.ldennus,  que  Jcannes 
AndriEas  adopta  pour  son  fils  vers  le  milieu 
du  quatorzième  siècle,  Décius  et  t'olinus, 
évêques  do  Lncques,  et  un  gr.nul  nombre 
d'aulres  célèbres  canonisles,  auxquels  nous 
ajoutons  Cahassutius,  ibid.,  n.  la,  Panorme 
et  autres,  dont  l'oiiinion  a  été  conOrn)ée  par 
le  parlement  de  Paris,   le  18  juillet  1514-. 
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Tou'cs  CCS  .nntoriics  nous  persuadent  que  la 
distinclion  qucGuimicr  a  inventée  n'est  ca- 
pable que  de  causer  des  scrupules  d.ins  les 
consciences  et  de  faire  n.'.îlre  des  conlesla- 
lions  au  sujet  de  la  validité  di-s  actes  de  ju- 
ridiction, qu'on  révoquerait  souvent  en 
doute  par  l  incertitude  où  l'on  serait  pres- 
que toujours  de  la  cause  d'une  telle  révoca- 
tion. 

Cas  \l.  Nem''sitis,  grand  vicaire  de  Nice, 
s'élant  brouillé  avec  son  évêque,  ce  prélat 
lui  a  déclaré,  sans  témoins,  qu'il  le  révo- 
quait; mais  Néinésius  n'a  pas  laissé  depiis 
d'approuver  quelques  contesseurs  et  d'exer- 
cer d'autres  actes  de  sa  juriiliclion.  On  de- 
mande sur  cela  si  tout  ce  qu'il  a  fait  de,  uis 
sa  destitulion  est  valide. 

R.  11  est  constant  que  les  actes  de  juridic- 
tion que  Némésius  a  exercés  depuis  sa  desti- 
tulion secrète,  et  déclarée  seuleaieiit  de  vive 
voix  par  révcque,  ^o^l  valides  et  canoni- 
ques. La  raison  est  que  cette  destitulion 
étant  ignorée  du  puiilic,  elle  no  peut  étein- 
dre sa  juridiction,  puisqu'elle  n'euipèriie  pas 
qu'il  ne  passe  couuiiunémcnl  et  dans  l'opi- 
nion du  public  pour  grand  vicaire  légitime. 
C'est  pourquoi  le  droit  autorise  toujours  eu 
ce  cas  tous  les  actes  (ju'exerce  un  tel  offi- 
cier, jusqu'à  (c  que  la  révociliou  de  ses 
pouvoirs  soit  notoiic,  suivant  cette  maxime 
que  nous  avons  déjà  citée  ailleurs  :  Circa 
factum  error...  communis  fac'tt  jus.  Il  f.iiit 
donc  nécessairement  que  la  deslituliiii  de 
ISémésius  soit  faile  dans  les  formes  et  rendue 
publique,  coinnie  l'a  été  son  institution, 
avant  que  les  actes  qu'il  a  exercés  puissent 
dire  réputés  illégitimes,  c'est-à-dire  qu'il  est 
nécessaire  que  celte  dcslimlinn  soit  laile 
par  écrit,  et  que  l'acte  en  suit  insinué  au 
greffe  des  insinuations  du  diocèse ,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  art.  21  et  22  de  l'edil 
del(J'Jl,à  l'égard  non-seulement  des  grands 
vicaires,  miis  encore  des  ofûciaux,  vice-gé- 
ranls  et  promoteurs.  Celte  décision  est  de 
M.  du  Casse,  part.  1,  eh.  2,  n.  k. 

—  L'auleur  a  remarqué,  dans  sa  seronde 
décision,  qu'il  n'est  pas  permis  dans  le  for 
intérieur  à  un  grand  vicaire  qui  connaît  sa 
révocation,  de  continuer  à  user  de  ses  pou- 
voirs. M.  Durand,  dans  son  IJiclionnniic  de 
Droit  fr;)!otu''/)(e,  dit  la  même  cliose,ct  il  cite 
le  chapitre  Romana,  de  Officio  y^icaiii,  in  6. 

—  Cas  Xlî.  yi/rtrc/en,  évoque,  a  élé  nom- 
mément excommunié  ou  interdit.    Lucius, 


qu'il  avait  établi  son  prnnd  vicaire,  peut-il 
continuer  à  en  faire  les  fonctions'? 

K.  Non;  dès  i|ue  l;i  personne  de  l'un  est 
par  ficlion  de  droit  la  personne  de  l'aulre, 
i'évèquc  ne  peut  perdre  sa  juridiction  sans 
que  son  vicaire  perde  la  sienne.  Mais  si  l'é- 
véque  est  rétabli,  le  grand  vicaire  l'est  en 
même  temps,  sans  avoir  besoin  d'une  nou- 
velle commi.siun.  Voyez  le  même  auteur, 
ibid-,  pag.  Sot). 

Cas  XIII.  Panttdéon.  ayant  été  nommé  vi- 
caire général  de  Sisteron  par  Adolphe,  qui 
avait  élé  nommé  à  cet  évéïhé  par  le  roi,  et 
qui  en  avait  déjà  le  brevet,  a  approuvé  plu- 
sieurs confesseurs  et  exerce  d'autres  actes 
de  la  juridict  on  volontaire.  Ces  actes  sont- 
ils  vaiiiies,  quoiqu'Adolphe  n'ait  pas  encore 
pris  possession,  et  qu'il  n'ait  pas  même  en- 
core obtenu  ses  bulles? 

U.  Ces  actes  sont  nuls;  car  celui  qui  esl 
nommé  à  un  évèLhé,  et  qui  n'a  encore  qi.e 
le  brevet  du  roi,  ne  peut  sans  abus  établir 
un  grand  vicaire  pour  le  gouvernement  du 
spirituel  du  diocèse,  puisiia'il  n'a  pas  lui- 
iiiéine  pouvo  r  d'exeicer  aucune  juriilicticn 
à  c  t  égard,  avant  qu'il  ait  obtenu  ses  bulks 
ou  provisions  du  pape,  conformément  au 
concordat  qui  est  eu  usage  eu  France.  Il  n'y 
a  donc  alors  que  le  soûl  grand  vicaire  et 
l'oilicial  du  chaiiitre,  qui  puissent  exercer 
la  juridiction  spiriiuolle,  volontaire  et  con- 
tenlieuse,  aede  vacante;  mais,  dès  qu'il  a  ob- 
tenu ses  bulles,  il  peut,  de  [dein  droit,  mémo 
avant  sa  prise  de  possession,  exercer  la  ju- 
ridiction épiscopale  ,  et,  par  conséquent, 
nommer  un  ou  plusieurs  grands  vicaiies 
pour  l'exercer  en  sa  place;  ce  que  nous  di- 
sons néanmoins,  sans  prétendre  préjudicier 
au  droit  que  certains  clia[)ilres  seraient  en 
possersion  d'exercer  au  contraire  jusqu'à  la 
prise  de  possession  de  l  évéque,  Ci.uiiue  il  se 
pratique  en  France. 

—  La  maxime  de  JI.  de  IL  ricourt,  chap. 
des  Gi'ands  Vicaires,  n.  9,  est  que  u  le  nou- 
vel évèiiuc  ne  pouvant  exercer  la  juriiliclion 
ecclésiastique,  qu'après  avoir  obtenu  ses 
bulles  et  pris  possession  de  son  évèclié,  il  no 
}icct  nommer  de  grands  vicaires  que  lors- 
(ju'il  a  satisfait  à  celte  formalité.  »  Mais, 
p  )ursuit-il,  «  il  n'est  point  nécessaire  qu'il 
soit  sacré   avant  que  d'expédier  la  commis- 


sion   d'un    grand  vicaire. 


La    Combe  et 


RI.  Durand,  pag.  83 'i- ,  croient  qu'il  vaut 
mieux  s'en  tenir  à  ce  sen'.iiiienl  qu'à  celui 
de  Févret,  «le  Duperrai  et  auties  qui  pensent 
le  contraire. 


—  VICAIKE  DE  PAIlOiSSE. 

Los  vicaires  do  paroisse,  qu'on  nomme  secondaires  en  Provence,  sont  des  prclr^'s  clioisis 
spécialement  pour  aider  les  curés  dans  les  fondions  de  leur  ministère. 

Un  vicaire  doit  cire  pieux,  retiré,  ennemi  du  jeu,  suitout  avec  les  séculiers,  cl  très- 
studieux;  sur  quoi  il  peut  cnnsulter  la  petite  biblioibèque  ((ue  nous  avons  indiquée  au  mot 
'l'HÉoLOGiiiN.  Un  vica  re  ne  devrait  jamais  être  établi  que  par  des  lettres  qui  lui  maïquas- 
senl  ses  pouvoirs. 

L'évêque  peut  ôter  à  un  curé  un  vicaire  dont  il  est  coulent,  et,  fiule  par  lui  de  se  retirer, 
l'interdire  ;  parce  qu'il  tient  tous  ses  pouvoirs  de  révê(jue,  et  que  c  lui-ci  peut  les  limiter 
pour  le  temps  et  pour  le  lieu,  etc.  Ajoutez  qu'il  [leul  arriver  (junu  vicaire  ne  plaise  au  curé 
que  parce  qu'il  ne  vaut  pas  mieux  que  lui. 

Jl  y  a  plus  de  dilûcuUc  à  décider  si  ré\éque  peut  donner  au  curé  un   \icairc  malgré  lui, 
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mvilo  parccho.  M.l.'i  Combo,  v.  Curé,  rrnil  que  non,  en  convenant  toutefois  que  l'évcque 
peut  ne  point  approuver  les  sujets  q'ie  le  curé  lui  pré  enlera  ;  ce  qui  ren  1  !e  choix  de  re 
dernier  bien  peu  iilTe.Je  ne  prétends  pas  traiter  à  fond  une  ques  ion  aussi  étendue.  On 
peut  voir  dans  les  Mémoires  du  feu  évêque  de  Ciiartres  (M.  de  Rlérinville)  li^s  raisons  du 
sentiment  contraire.  Ce  prélat  disait  que  le  curé  (soit  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  de  droit  divin) 
ti'«  qu'une  autorité  cnmmuniquée  et  commun'qure  pour  lui  seul,  dont  il  ne  saurait  par  consé- 
quent disposer,  e(  qu'il  ne  peut  communiquer.  Il  s'appuyait  sur  ces  paroles  :  Atlendite  vobis 
et  uniierso  gregi,  etc.  Ce  texte  regarde  doue  toule<  les  âmes  de  chaque  diocèse,  et  les  curés 
comme  les  autres,  puisqu'ils  sont  membres  du  diocèse  comme  les  autres.  Kt  c'est  en  ce 
sens  que  M.  Talon  a  adopté  ce  passnjie  dans  son  pl.iidoyer  de  IGGi.  Le  curé  n'est  pas  chef, 
puisqu'à  proprement  parler  le  diocèse  ne  f;iit  qu'une  Eglise,  dont  le  curé  est  un  dis  mem- 
bres. 11  n'a  de  pouvoirs  qî'c  pour  pai  tatrer  le  ministère  de  révé(iue,  qui  les  donne  cumula- 
tive et  non  privative.  C'est  pour  cela  qu'il  peut  prêcher  et  confesser  dans  toutes  les  paroisses 
de  son  diocèse,  et  commettre,  invita  par ocho,  des  prêtres  pour  la  confession  et  pour  le  ma- 
riage de  quelques  paroissiens,  sans  pouvoir  néanmoins  dépouiller  les  curés  de  toutes  leurs 
fonctions,  à  moins  qu'il  ne  les  destitue  dans  toutes  les  formes.  Ce  pouvoir  général  di'S  évê- 
ques  est  bien  enseigné  par  soint  Thomas,  ^wiodl.  12,  art.  19,  sert.  30,  où  il  dit  :  Alii  dicunt, 
quoil  nnllus  potest,  eliain  aucloritate  superia!  /s  prœ.'ati,  absolvere  subditum  inferioris  prœlali 
contra  voluntatem  presbyleri  pnrochitdis;  hoi.  elinm  est  erroneum,  quia...  episcopus  habetju- 
risdictionem  in  omnes  :  unde  episcopus  potrst  omnium  confessionrs  nudire,  c mira  voluntatem 
presbyteri  parochialis,  rt  similltir  ctiam  ille  cui  episcopus  commiltit.  Il  est  vrai  qu'un  évêquo 
met  communément  la  clause  de  consensu  parocln;  mais  c'est  pour  observer  le  non  domi- 
nantes in  cleris  du  prince  des  apôtres  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  quelquefois 
être  obligé  d'user  de  toute  l'élenduo  de  ses  droits. 

M.  de  Mérinvillc  ajoutait  que,  dans  la  cause  du  curé  de  Villenauxe,  en  1722,  M.  l'évêque 
de  Troyes,  qui  était  partie,  rapportait  des  certificats  de  l'archevêque  de  Sen«,  di's  évêques 
d'Auxcrre,  de  F^angres,  de  Metz,  de  Toul,  d'Orléans,  qui  attestaient  cotte  discipline.  L'as- 
semblée du  clergé  de  162o  envoya  à  tous  les  prélats  du  royaume,  du  consentement  du  roi. 
plusieurs  règleri.ents  qui  ont  été  confirmés  en  1633,  et  renouvelés  en  16i5,  dont  l'art.  18 
statue  que  les  prêtres  envoyés  dans  les  paroisses  pour  y  confesser,  prendront  le  consente- 
ment des  curés,  si  l'évêque  ou  son  giand  vicare,  pour  certaines  considérations,  n'en  ordon- 
nent autrement. 

Enfin  le  même  cvêqne  de  Chartres  faisait  valoir  un  arrêt  du  14  juillet  1700,  par  lequel  le 
parlemrnt  déclara  n'y  avoir  abus  dans  la  confirmation  d'un  prêtre  renvoyé  par  le  sieur 
Coigr.el,  erré  de  Sainl-Ui  ch,  ei  rétabli  par  M.  le  cardinal  de  Noaillcs,  etiam  renitcnte  paro- 
dia. M.  Daguosseau,  alors  avocat  général,  donna  ses  conclusions  en  faveur  dudil  seigneur 
archevêque  de  Paris,  suivant  les  principes  de  saint  Thomas  cités  ci-dessus  ,  et  cependant 
le  sieur  Coignct  n'était  pas  alors  au  point  de  discrédit  où  on  l'a  vu  depuis.  La  même  chose 
l'ut  jugée  le  20  mars  1722,  contre  le  curé  de  Villenauxe,  en  faveur  de  l\î.  l'évêque  de  Troyes, 
après  sept  auiiiences  :  sauf  au  curé  A  se  retirer  par-devont  l'évêque  de  Troyes,  pour  lui  faire 
les  représentations  nécessaires  sur  le  choix  de  son  vicaire,  et  par  l'évêque  de  Troyes  y  avoir 
tel  égard  qu' il  jugera  à  propos.  Mais  ce  point  demanderait  à  être  traité  avec  plus  d'étendue. 

Cas  I. /'o»ipo7iii(.«,  curé,  étant  venu  à  mou-      personne  du  propre  prêtre,  c'est-à-dire  du 


rir,  Léonard,  sou  vicaire, a  continué  d'exer- 
cer SCS  fondions  ordinaires,  en  assistant  à 
rltts  mariages  et  en  faisant  les  mêmes  choses 
qu'il  faisait  avant  la  mort  du  curé.  Avait- il 
ce  pouvoir? 

K.  Ouoiqui'  nous  ayons  dit  ailleurs  (jue  le 
pouvoir  d'un  péniiencier  et  de  tout  autre 
confesseur  subsiste  après  la  mort  de  l'évê- 
que, jusqu'à  ce  que  son  successeur  l'ait  ex- 
pressément révociué,  on  ne  peut  pas  conclure 
de  là  que  le  pouvoir  d'un  vicaire  subsiste  à 
l'égard  de  toutes  les  fonctions  pastorale-. 
La  raison  estque, comme  le  grand  vicaire 
d'un  évêque  n'est  censé  être,  fictione  jiiris, 
qu'une  seule  et  même  p :rsonne  avec  l'évê- 
que, parce  qu'ils  n'ont  tous  deux  qu'une 
seule  et  même  juridiction  volontaire,  de 
mé[ne  le  vicaire  d'un  curé  n'est  répulé 
«lu'une  niêuie  personne  avec  le  curé.  C'est 
pourquoi,  comme  le  pouvoir  du  grand  vi- 
caire cesse  absolument  parla  mort  de  l'évê- 
que, do  même  le  pouvoir  du  vicaire  cesse 
pareillement  par  la  mort  du  curé.  Ainsi  Léo- 
nard n'a  pu  assister  à  des  mariages  après  la 
mort  de  Pomponius,  puisque  le  concile  de 
i'rciite  n'a  attribué  te  pouvoir  qu'à  la  seule 


curé,  et  ((u'on  le  suppose  mort,  et  par  con- 
séquent hors  d'état  de  pouvoir  déléguer  Léo- 
nard. Mais  Léonard  a  pu  continuer  à  enten- 
dre les  confessions  ;  car  l'approbation  de 
l'évêque  subsiste,  quoique  la  commission 
que  ce  vicaire  avait  reçue  du  curé  soit  finie 
par  la  mort. 

—  Ainsi,  si  le  curé  meurt  le  lundi  gras  au 
soir,  et  qu'il  y  ail  trois  ou  quatre  mariages 
préparés  pour  le  lendemain,  il  faudra,  si  la 
paroisse  est  éloignée  de  douze  ou  (juin^e 
lieues  de  la  ville  épiscopale,  altendrejusiiu'à 
Pâques.  Cela  ne  paraît  ni  prouvé,  ni  bien 
raisonnable.  Ains  au  contraire. 

Cis  II.  Léonard,  vicaire  d'un  hameau  qui 
dépend  de  la  cure  de  Saiut-Amand,  et  qui 
en  est  distant  d'une  lieue,  étant  devenu  très- 
infirme,  a  commis  un  prêtre  de  ses  parents 
pour  exercer  en  sa  place  les  fonctions  cu- 
rialesdont  il  était  chargé,  sans  en  avoir  parlé 
au  curé  du  lieu.  L'a-t-il  pu  faire  valide- 
rucnt'.' 

1!.  Un  vicaire  n'a  [)as  pouvoir  de  «commettre 
un  autre  prêtre  pour  exercer  toutes  ses  fon- 
ctions en  général,  selon  celle  maxime  do 
droit  :  Delfijaluf  deirgare  non  potest;  mais  il 
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poul  néanmoins  aii  communiquer  son  pou- 
voir pour  exercer  quelques  fonctions  parti- 
culières. La  raison  est  que  l'on  doit  présu- 
mer que  celui  qui  l'a  commis  consent  tacite- 
ment qu'il  fasse  faire  par  un  autre  ce  qu'il 
ne  peut  pas  l'aire  en  personne,  C'est  ainsi  ()ue 
raisonne  saint  Thomas,  ibid.,  art.  31,  cù  il 
dit:  Iltc  qui  conslidtiCur  ticaritu:  non  potrst 
totam  fuaiii  poteslalem  comviitteie,  scd  polest 
parlein;  qiiia  intentio  cowmillenlis  esl  ut 
exsequatur  secundum  quod  potest  ille,  eut  com- 
miltit  :  cl  forte  non  potest  tolum  facere  quod 
sibi  commitlilur,  et  iileo  potest  (iliquid  olteri 
commiltere.  Ainsi,  dans  l'espèce  proposée, 
Léonard  a  pu  licitement  et  validemenl  com- 
mettre au  prêtre,  son  parent,  les  fondions 
particulières  qu'il  ne  se  trouva  l  pas  en  état 
de  faire,  à  cause  de  son  infirmité  ou  de  quel- 
que autre  empêchemeni  ;  mais  il  n'a  pu  le 
commettre  validement  pour  le  total  de  ses 
fonctions,  sans  le  consentement  et  l'appro- 
bation du  curé  deSaint-Amand,  ou  de  l'evê- 
que  diocésain. 

—  Cas  III.  Paul,  vicaire  de  Siméon,  ayant 
un  ami  à  voir  à  deux  lirues  de  sa  paroisse, 
a  chargé  un  prêtre  voisin  de  faire  un  mariage. 
Ce  mariage  fait  par  un  étranger  est-il  va- 
lide? 

R.  Si  ce  niiiriagc  s'est  f.iit  dans  une  autre 
paroisse  que  celle  où  Paul  est  vicaire,  par 
exemple,  dans  la  paroisse  de  ce  prêtre  étiai;- 
ger,  il  est  nul,  paice  qu'un  vicaire  n'a  la 
juridiction  de  son  curé  que  dans  Ja  paioisse 
où  il  est  vicaire.  Fagnan,  sur  le  cliiip.  quod 
nobis,  de  ciandest.  Defponsiit,;  dit  que  cela  a 
été  ainsi  résolu  par  la  congrégation  du  Con- 
cile. 

Mais  si  le  mariage  a  été  célébré  dans  la 
propre  paroisse  où  Paul  est  vicaire,  on  doit 
le  juger  valalile,  parce  que,  quoique  un  dé- 
légué pour  une  cause  particulière  ne  puisse 
subiléléguer,  selon  la  maxime  :  Deleqatus  de- 
legare  non  potest  ,  cependant  un  délégué  ad 
unicersit.tem  causanim  ,  c"esl-:'i-dire  pour  la 
totalité  des  affaires  qui  sont  du  ressort  es- 
sentiel de  son  commettant,  peut  subdéléguer, 
non  pour  la  même  totalité,  mais  pour  quel- 
que partie  des  affaires  qui  lui  ont  été  coni- 
inises,  parce  qu'en  ce  point  il  est  comme  or- 
dinaire. Or  les  vicaires  sont  pour  l'ordinaire 
délégués  généralement  et  sans  aucune  ex- 
cejilion  pour  toutes  les  fonctions  curiales. 
C'est  le  sentiment  de  Barbosa  ni  eap.  1,  sess. 
ik,  conc.  Trid.,  de  Sanchez.de  Ponce  son  an- 
Jagonisie,  etc.  Pour  ôter  tout  doute,  un  curé 
n'a  qu'à  donner  à  son  vicaire  le  pouvoir  de 
commettre  d'autres  prêtres  à  sa  place,  i'oijez 


les  Coiifi'r.  d'Ànqers  sur  le  mariage,  lom.  F, 
p.  Ui,  ed;t.  d'Angers  de  1741. 

—  Cas  IV.  RahiKind  et  Anselme,  l'un  des- 
servant de  la  paroisse  de  Saint-Séverin,  l'au- 
tre vicaire  de  la  paroisse  de  Sainl-Jean,  ont 
reçu,  chacun  de  son  côté,  le  testament  d'un 
homme  prêt  à  mourir.  Ces  deux  testaments 
ne  sont-ils  pas  valides? 

U.  «  Les  curés  séculiers  et  réguliers  pour- 
ront recevoir  des  testaments  on  autres  dis- 
positions à  cause  de  mort  dans  l'étendue  de 
leurs  paroisses,  dans  les  lieux  où  les  cou- 
tumes et  les  statuts  les  y  autorisent  expres- 
sément, etc.  Ce  qui  sera  pareillement  permis 
aux  prêtres  séculiers  préposés  par  l'cvêque 
à  la  desserte  des  cures,  sans  que  les  vicaires 
ni  aucunes  autres  personnes  ecclésiastiques 
puissent  recevoir  des  testaments  ou  autres 
dernières  dispositions.  N'entendons  rien  in- 
nover aux  règlements  et  usages  observes 
dans  quelques  hôpitaux,  par  rapport  à  ceux 
qui  y  peuvent  recevo  r  des  testaments  ou 
autres  dispositions  à  cause  de  mort.  »  Or- 
donnance concernant  les  testaments  ,  don- 
n:  e  au  mois  d'août  1735,  art,  25.  Cet  ar- 
ticle paraît  renverser  la  décision  que  l'au- 
teur a  donnée  au  mot  Testament,  cas  XXVI. 
—  Cas'S'.  André,  curé  primitif  d'une  pa- 
roisse, voyant  que  Marc,  qui  en  est  vicaire 
peri-éiuel,  ne  demandait  point  de  secondaire 
contre  l'usage  du  lieu,  y  en  a  nommé  un. 
Ne  l'a-t-il  pas  pu? 

R.  Non.  C'est  au  vicaire  perpétuel,  à  qui 
il  ne  manque  que  le  nom  de  curé,  à  deman 
der  à  l'évêque  un  vicaire  ;  ou  bien  à  l'évé- 
que  à  lui  en  nommer  un,  quand  cela  esl 
nécessaire  pour  le  bien  de  la  paroisse.  Cela 
a  été  ainsi  jugé  contre  les  curéi  primitifs, 
comme  on  le  voit  dans  les  arrêts  de  Catclan, 
liv    I,  ch.  10. 

11  Uf  sera  pas  inutile  d'ajouter  que,  quoi- 
que les  évêques  pui-srnt,  selon  la  déclara- 
l  0:1  du  29  janvier  1C86,  établir  dans  une 
paroisse  un  ou  plusieurs  vicaires  ,  selon 
qu'ils  le  jugent  nécessaire  ;  néanmoins  , 
comme  cet  établissement  intéresse  les  déci- 
mateurs ,  les  habitants  et  même  lo  curé, 
l'évêque  ne  doit  pas  y  procéder  sans  appe- 
ler et  entendre  toutes  ces  pirties.  //  est 
même  nécessaire  qiC il  paraisse  de  la  réquisition. 
C'est  d.ins  ce  sens  que  les  arrêts  ont  souvent 
déclaré  y  avoir  ou  n'y  avoir  pas  abjs  dans 
l'établissement  des  vicaires.  Voyez  les  Mé- 
moires du  Clergé,  lom.  Vil,  p;ig.  I'i8,  ou 
MM.  la  Comité  et  Durand  au  mot  Yicairef. 
Voyez  Collation,  Dimissoire,  Kxcommu- 

NICATION. 


VISA. 

On  donne  .c  nom  de  visa  aux  .étires  par  lesquelles  l'ordinaire  lémoigiie  qu'il  a  vu  les 
provisions  de  cour  de  Rome  obtenues  par  un  bcnélicier,  cl  (lu'apros  l'examen  qu'il  a  fait 
de  sa  capacité  et  de  ses  mœurs,  il  l'a  trou^  é  capable  de  posséder  et  de  desservir  le  bénéllce 
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dont  il  a  été  pourvu  ;  laquelle  clause  est  tellement  importante,  q  le  .Moinac  ne  fait  pas  de 
diflicnllé  de  dire  qu'il  y  a  abus  dans  un  visa  accordé  sur  des  provisions  qu'on  nomme  ni 
forma  dignum,  quand  il  ne  marque  pas  que  le  pourvu  a  été  examiné  et  jiigj  ca|)able.  La 
raison  sur  laquelle  ce  jurisco;isulte  se  fonde  est  que  1  s  ordonnances  de  Blois  it  de  Melun 
portent  expressé. nent  qu'aucun  visa  no  sera  accordé  sans  un  examen  préalalde.  C'est  en 
clïet  ainsi  que  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris,  le  1"  dérembi'e  IGS'i-  et  le  l'i-  janvier  IG5!).  I,.i 
Rocliellavin  rapporte  un  pareil  <irrèt  plus  ancien,  qui  esl  du  29  janvier  ÏO^'O,  par  !e>iu.ei 
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revêtue  de  Rodez  fut  condamné  à  une  amonde  de  cent  sous  pour  avoir  omis  ces  termes  , 
Examinato  cl  idoneo  reperlo,  dans  un  visa  qu'il  avait  donné  sur  une  provision  en  forme  coia- 
missiiire.  —  Il  y  en  a  qui  croient  qu'il  y  aurait  nullité  si  on  ne  uicUail,  Tibi  piœsenti  exa~ 
vtinalo;  mais  ce  sentiment  est  aujourd'hui  rejeté.  L'examen  par  inlerrogalion  n'est  pas  la 
seule  voie  qu'ait  un  évèque  pour  coniiailrc  la  capaeilé  d'un  sujet. 

Sans  un  tel  visa  un  bénéficier  ne  peut  prendre  possession  de  son  bénéfice  sans  se  rendre 
coupable  d'intrusion  ,  et  pir  conséquent  sans  rendre  son  bénéfice  iinpélrable.  Mais  afin 
d'éviter  tout  sujet  de  plaintes,  les  évêqius  ou  leurs  grands  vicaires,  (jui  croient  devoir  en 
conscience  refuser  le  visa  à  c;lui  qui  le  demande,  son!  obligés  de  lui  donner  un  acte  de  leur 
refus  par  écrit  et  d"y  en  exprimer  la  cause,  ainsi  qu'il  est  picscril  ];ar  les  ordonnances  de 
Blois,  art.  12  el  13,  et  de  Melun,  art.  iï  et  13,  et  enfin  par  l'édit  du  mois  d'avril  1093,  afin  que 
celui  qui  est  refusé  puisse  se  pourvoir  par-devant  le  supérieur  ecclésiastique.  Car,  à  l'égard 
des  permissions  que  les  juges  séculiers  accordent  aux  pourvus,  de  prendre  possession  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  il  est  très-important  de  savoir  que,  selon  l'art.  17  de  la 
rnéme  ordonnance,  une  telle  prise  de  posicssion,  qu'on  appelle  civile,  ne  donne  à  celui 
qui  l'obtient  aucun  droit  d'e\ercer  quelques  fonctions  spirituelles  et  ecclésiastiques  que  ce 
soil,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  obtenu  un  visa  de  sou  évéïiue,  ou,  en  cas  de  refus,  de  son  supérieur 
immédiat,  auquel  seul  il  appartient  de  le  donner,  suivant  le  règlement  de  .l'assemblée  du 
clergé  des  années  1G35  et  lO^.G,  confirmé  par  deux  arrêts  du  couse  1  privé  du  16  mars  1CV6 
et  IG  avril  1038,  et  i.ar  deux  autres  du  lî  mars  et  11  juillet  1570,  rendus  en  faveur  de  plu- 
sieurs é.  êques  ;  sur  quoi  voyez  les  Mémoii  es  du  Cltr<jé,  ton.  H,  pari.  2,  pag.  52,  Cl,  etc. 

Ouand  un  pourvu  a  éli  r<  fusé  par  l'évèque,  par  le  métropolitain,  el  enfin  par  le  primai, 
il  n'est  plus  reçu  à  se  pourvoir  sur  ce  tri;  le  refus.  C'est  la  loi  portée  par  la  déciaration  du 
luois  de  février  lGo7  et  par  ciUc  du  mois  de  mars  IGGG,  art.  6.  H  n'a  pas  non  plus  droit  de 
se  pourvoir  par-devant  les  juges  séculiers  contre  les  refus  d'un  vini,  ni  les  juges  ne  peu- 
vent ordonner  que  Ii'urs  sentences  ou  arréls  liiuidront  lieu  de  provision  ou  de  vs'i,  ainsi 
qu'il  leur  a  été  etroileineiit  défendu  par  un  arrêt  du  conseil  privé  du  30  juillet  1030  ,  qui 
casse  un  arrêt  du  parlement  de  Ilouen  qui  avait  été  rendu  au  contraire  contre  l'évéquo 
de  Séez. 

II  n'en  est  pas  des  collations  royales  comme  des  autres,  car  elles  ne  sont  point  sujettes 
au  visa,  à  l'cxccijtion  des  dignités  d'un  cliapitre,  que  le  roi  a  conférées  en  régale. 

A  l'égard  de  ceux  qui  soni  pourvus  in  forma  gratiosa,  il  n'en  est  pas  de  même  que  de 
ceux  qui  le  sont  in  forma  dignum.  Car  l'attestation  de  vie,  de  mœurs  et  de  doctrine  donnée 
par  l'évèque,  el  que  le  postulant  envoie  à  Rome  pnur  obtenir  en  conséquence  une  piovi- 
sion  de  cette  n.iture,  liciit  lieu  de  vi-ia  :  de  sorte  que  le  pourvu  peut  prendre  possession 
après  l'avoir  reçue,  en  observant  néanmouis  les  formalités  ordinaires,  et  jirincip  ilement , 
après  s'être  présenté  à  i'évôque,  lorsque  le  bénéfice  dont  il  s'agit  est  une  cure  ;  ainsi  que 
le  prescrit  l'édit  c  ncernaul  la  juiuliclion  ecclésiastique  :  ce  qui  a  été  ordonné  avec  grande 
raison  ,  parce  qu'on  admell  lit  à  r.ome  tes  atlestations  données  par  l'évêiîue  du  domicile  de 
celui  qui  les  produisa  t,  et  (]u'il  arrivait  soment  (jue  le  pape  était  surpris  en  accordant  des 
p  ovisions  eu  l'orme  çracieuse  à  di^  niau\ais  sujets,  (jui  en  aliusaient  pour  entrer  dans  des 
béi;cûces  cures,  sans  |),isser  pur  aucun  examen.  C'est  pour  cette  raison  qu'aujourd'iiui , 
p.U'  l'article  3  de  l'édit  de  lG;:o,  quelque  provision  gi  acieuse  qu'on  ail  obtenue  d'une  cure, 
on  est  toujours  absolument  obligé  à  se  présenter  à  l'examen  de  révê(iue  dans  le  diocèse 
duquel  le  bénéfice  est  situé. 

il  est  bon  d'ajouter  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  bénéfice  peut  le  résigner,  eliam  pos~ 
se:isione  non  ucccp'.a,  et  sans  avoir  obtenu  de  vifu.  La  raison  qu'en  donne  M.  du  Perrai  est 
qu'un  visa  n'est  pi;s  de  la  substance  de  la  grâce,  i\on  plus  que  la  prise  de  possession,  qui 
Lut  seu!eme::t  parlic  de  sou  exécution  ,  el  c'est  pour  celte  raison  qu'en  cas  de  contostaliou 
sur  un  titre  de  bénéfice,  on  n'a  jamais  recours  à  la  date  du  visa,  mais  seulement  à  celle  des 
provisions  qu'on  en  a  obtenues. 

—  Cas  1.  Augttstin,  évéque,  fâché  de  voir  point  d'homme,  quelque  habile  qu'il  soit, 
la  cure  de  Siinl-Jean  résignée  à  Berlin,  l'a  qui  ne  puisse  étie  refusé  par  un  homme 
examiné  sur  plusieurs  cjueslious  de  criiique  moins  habile  que  lui.  Si  je  demandais  à 
et  sur  plusieui  s  points  Irés-dilficiles  de  tbeo-  uu  jeune  homme,  (jui  vient  d'éiudier  le  ï'rni/^ 
logie  spéculative,  et  il  lui  a  refusé  son  visa,  des  Vertus  cardinales,  ce  que  c'est  que  Stjne- 
parce  qu'il  ne  lui  a  pas  bien  répondu.  Ce  pro-  sis,  Eulndia  i:l  Gnome,  il  me  le  dirait  fort 
cédé  est-il  juste '/  bien.  Si  je    le   demandais   à  cinquante   doc- 

R.  Non  ;  il  est  sûr,  l'que,  quand  un  sujet  turs,  une  partit:  ne  l'aurail  j  imais  su,  et 
a  un  droit  acquis  à  un  bôiiélice,  en  verlu  l'auire  l'aur.iil  oublié.  Ainsi  il  faut  y  aller 
•l'une  provi^iou  de  Rome,  d'une  présentation  ex  a'(j  ta  et  60/10.  Si  un  niauvais  senlimenl 
do  patron,  de  la  nomination  d'une  universi-  (onlr.'  la  loi  ou  la  saine  morale  dinninail 
Vé,  etc.,  la  concession  du  visa  n'est  jias  un  dans  un  lieu,  quoique  la  matière  lui  diliicile, 
acte  de  grâce,  ni:iis  de  justice,  el  qu'ainsi  un  évèque  [lounait  et  devrait  en  faire  la 
l'évèque  ne  peut  le  refuser  que  pour  de  soli-  matière  de  son  examen.  Il  est  important  de 
des  raisons  ;  "2°  que  les  qucilions  de  l'cxa-  savoir  si  un  fuiur  curé  ne  passera  point  tel 
luen  doivenlélre  l'aitcséquilablement,  surdos  contrat  qui  est  usuraire,  etc. 
points  (jui   ne  soient  pas  réservés  aux  seuls  —  CâS  II.  Lubin  a   pris  possession  de  si 

bavants  et  aux  critiques.  Sans  cela  il   n'y   a      cure  sans  rùa.  Maiius  a  pris  possession   ûc 
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1.1  sienne  sur  le  visu  d'un  grand  virairc,  dont 
les  pouvoirs  étaient  bornes.  Oualro  ;ins  après 
ils  ont  élé  tous  deux  allaqués  par  des  dévo- 
lutaires.  Ne  peuvent-ils  pas  se  défendre  par 
la  possession  triennale  ? 

U.  Lubin  ne  le  peut  pas;  parce  qu'un  curé; 
qui  est  sans  visa,  est  un  intrus,  et  que  les 
intrus  sont,  aussi  bien  que  les  sinioniaqiics 
volontaires,  eskceptcs  du  lu  rùgle  de  pacificis 
posscssoribus. 

Il  y  a  plus  de  dillicullc  pour  le  second  cas, 
parce  que  le  pourvu  est  de  bonne  loi,  et  qu'il 
doit  juger  qu  un  grand  vicaire  qui  lui 
donne  le  visa  a  conimission  et  pouvoir  de  le 
donuer.  Cependant  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  23  janvier  1703,  un  ré^alisle 
fut  iiiainlenu  dans  la  cliantrerie  de  l.i  callié- 
drale  d'Avranches,  contre  le  sieur  Auvray, 
qui  en  élail  en  possession  depuis  douze  ans, 
en  vertu  d'une  signature  de  Ci^ur  de  llonn', 
pour  cause  de  perniutalioii,  sur  laquelle  il 
avaitoLlenu  nii  i;..s(ulu  grand  vicaTcde  l'évè- 
que  d'Avranches,  duquel  les  pouvoirs  étaient 
liuiltés. 

—  Cas  m.  Louis,  à  qui  Marin  a  résigné 
sa  cure,  a  élé  plus  de  deux  ans  sans  deman- 
der leJJisades  provisious  qu'il  avait  ol)lenues 
en  cour  de  llome.  Esl-il  encore  à  temps  pour 
l'oblenir  ? 

K.  Les  dcvolulaires  n'ont  qu'une  année 
pour  prendre  le  visa;  mais  les  :  ésigualaires 
ou  permutants  ont  trois  ans  pour  le  |)renilre, 
coujme  ils  ont  Iro  s  ans  pour  piendre  [.os- 
session  de  leur  béuélice.  Yoijez  M.  Pialca, 
Traité  des  vi  a. 

Cas  IV.  Aicluird  ,  acolyle  ,  étant  depuis 
Irois  mois  dans  le  séminaire  épiscopal,  eu  a 
été  chasse  par  l'ordie  de  l'évéïiue,  qui  ne  l'a 
pas  jugé  propre  pour  l'état  ecclosiasiique. 
irois  mois  après,  le  curé  de  Saiiit-lJona!,au 
diocèse  de  ce  mémeévèquc,  lui  a  résigné  sa 
cure  en  cour  de  Konie.  Ce  nouveau  pourvu 
s'étant  présen  é  à  l'évèque  pour  obtenir  sou 
visa,  cl  l'evêquc  lu  lui  aj  ant  refusé,  et  avant 
marqué  dans  sou  acte  de  refus  qu'il  n'était 
pas  appelé  aux  saints  ordres,  à  cause  de  sa 
vie  mal  réglée,  dont  il  apporte  des  preuves 
légitimes,  Aicliard  s'est  pourvu  au  mélropo- 
lilain  qui  le  lui  a  acconlé  ;  eu  conséquence 
de  (luoi  il  a  pr  s  possession  de  la  cure.  On 
dein.iude  sur  cela,  1"  si  i'é\ê;;uea  pu  sans  in- 
justice refuser  le  visti  à  Aichaid,  sans  expri- 
mer d'autres  raisons  de  son  refus  ;  2°  si  le 
iiiélropolilaiu  a  pu  sans  péciié  lui  accorder 
son  visa  ;  3"  si  Aichard  peut  eu  conscieuce 
garder  cette  cure  '/ 

R.  L'évèque  a  non-seulement  pu  sans  in- 
justice refuser  le  visa  à  Aichard  ,  mais  il  y 
a  mime  été  obligé  en  conscience,  puisiju'il 
l'avait  chassé  de  son  séminaire  coinmo  un 
sujet  --îu'il  a  jugé,  avec  raiso.n,  n'éire  pas  ap- 
pelé de  D:eu  à  rét;it  ecclésJa^li(iue.  Car  , 
étant  indigne  de  ce  saint  état,  il  l'est  encore 
beaucoup  plus  d'avoir  le  gouvernement  de 
toute  une  paroisse,  il  lui  est  donc  inutile  de 
prétendre  se  prévaloir  des  provisious  qu'il  a 
ol)icnucs  en  cour  de  Rome,  parce  que  le 
pape  lie  les  ai  cordant  que  in  forma  diijnum  , 
c'est-à-dire  en  forme  coiu.uiissoire,   il  char- 


ge par  là  la  consciiince  de  révè(\ue  qui  le» 
entérine  par  le  visa  qu'il  accorde,  si  le 
pourvu  est  un  su, et  indigne  du  bénélice,  soit 
par  son  ignorance,  soit  oar  le  dérôgleuient  de 
ses  mceurs. 

2°  Le  méiropnlilain  n'a  pu  en  conscience, 
accorder  d'abord  à  Aichard  le  visa  que  sou 
évèque  luiavail  r(fusé;car  avantreconnu  par 
l'acte  de  refus  qu'il  était  déréglé  dans  sa  con- 
duite, et  paiconscqueut  incapable  d'être  pré- 
posé à  la  conduite  des  autres,  couiuie  l'est  un 
curé,  il  a  dû  juger  que  l'évèque  connaissait 
beaucoup  mieux  sou  diocésain  qu'il  ne  pou- 
vait le  connaître  lui-même,  cl  par  tnnséquent 
que  ce  prél  it  ne  se  trompait  pas  dans  le  ju- 
gement qu'il  eu  faisait. 

Nous  avons  dit,  accorder  d'abord  le  visa. 
Car  il  devait  coniuicncer,  ce  semble,  par 
déclarer  à  Aichard  qu'il  eût  à  se  jusliiser 
auprès  de  son  évèiiu.-,  et  que,  faute  de  lui 
rapporter  dans  un  temps  limité  d,s  preuves 
suflisanles  de  son  innocence,  il  ne  lui  ac- 
corderait point  de  visa.  Ce  qui  est  conforme 
à  l'ordonnance  de  Biois,  qui  dit  ;  «  Et  où  les- 
<lils  impétrants  seraienl  trouvés  iusuffi- 
saiits  cl  incapaldcs,  le  supérieur  auquel 
ils  auront  recours  ne  leur  pourra  pourvoir, 
sans  précédente  inquisition  des  causes  do 
refus.» 

'•i"  11  s'ensuit  évidemment  de  là  quo 
Aichard  ne  peut  eu  sûreté  de  conscience  re- 
tenir la  cure  de  Sainl-Donat,  dont  il  a  mal 
à  propos  pris  pussessinn  en  vertu  d'un  usa 
qui  lui  a  élé  injustement  ac  ordé,  et  qu'il  est 
tenu  de  s'en  démettre  incessainment  :  1° 
parce  qu'en  ce  qui  regarde  la  juridiction 
volontaire,  l'évèque  a  Dieu  seul  pour  supé- 
rieur. Or,  l'ordination  et  le  refus  d'ordonner 
sont  purement  de  la  juridiction  volontaiici 
de  l'évèque.  C'est  la  doctrine  établie  par  les 
sainls  canons  et  autorisée  par  la  jurispru- 
d  ncedc  tous  les  parlements  de  France.  C'est 
fiourquoi  quand  un  évèque  refuse  d'admel- 
Ire  quelqu'un  aux  saints  ordres,  il  lui  suffit, 
qu'en  conscience  il  le  juge  incapable  d'être 
promu,  et  n'est  pas  tenu  île  rendre  compte  de 
ce  refus  à  autre  i/u'à  soi-même;  ainsi  que 
parle  Févret  eu  son  Trailé  de  l'abxts,  liv.  li, 
ch.  1,  8,  0  ;  2°  parce  qu'il  n'y  a  aucun  texte 
dans  tout  le  corps  du  droit,  qui  permette  à 
un  mèliopolilain  d'ordonner  les  sujets  do 
ses  sulïragants,  en  cas  ([uc  ceux-ci  le  refu- 
sent; 3°  parce  quela  congrègaiion  du  Concile 
l'a  ainsi  décidé  à  la  réin-isilioi  du  cardinal 
Antoine  liarberin,  à  qui  e  le  écrivit  eu  ces 
tenues  :  Cum  nullus  ordinari  debeat,  queiu 
suus  episcopus  suœ  ecclesiœ  utilem,  aut  neces^ 
sariam  non  judicavit,  contjreijatio  non  se~ 
meldeclnravil,ub  CjUsmodijudicionallaindari 
appeUaLoncm, 

Cas  V.  Cordulphe,  prêtre,  ayant  obleuu  un 
bénéfice  cure,  par  une  ré.iignation  qui  lui 
en  a  ctè  laite  en  (  our  de  Rome,  s'est  prèsen- 
lé  à  l'évèque  diocésain  pour  obtenir  sou  visa, 
afin  d'en  prendre  possession.  L'évèque  lui 
ayant  proposé  sept  ou  huit  questions  sur  la 
matière  des  sacrements,  i.uxiiuelles  il  a  très- 
mal  répocidu,  lui  a  donne  un  acte  de  refus,/ 
où  il  en  a  énoncé  la  cause.  Cordulpiie  s'est 
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pourvu  quelque  lemps  après  vors  le  mélro- 
poiitan  qui  l'iiyanl  trouvé  suffisamment 
capable,  lui  a  ;iccordé  son  vi/a,  en  veriu 
duquel  il  a  pris  possession  d^  la  cure.  Ce 
mélropolitain  a  l-il  pu  lui  accorder  son 
Visa  ? 

R.  Il  ne  suffit  pas  que  l'ordinaire  donne 
un  acte  de  refus  conçu  en  termes  généraux 
seulement;  car  il  est  tenu,  suivant  l'art.  13 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  d'esprinuT  les 
causes  de  refus  dans  l'acte  (lu'il  en  donne  : 
Lesquelles  causes  de  refu^  à  celte  fin,  les  or- 
dinaires seront  tenus  d'exprimrr  et  insérer 
aux  actes  de  leur  refus.  Co  n'est  pas  môme 
assez  de  les  exprimer  en  termes  généraux  , 
car  il  faut  en  donner  des  preuves  ;  et  pour 
cela,  quand  le  refus  est  pour  cause  d'igno- 
rance, il  est  de  la  prudence  de  l'évêque,  ou 
de  son  gr.md  vicaire,  de  réduire  par  écrit  les 
réponses  que  le  pourvu  en  cour  de  Rome  lui 
a  faites,  et  de  les  lui  faire  signer;  et  d'en  en- 
voyer le  procès-verbal  au  mélropolitain.  De 
môme,  si  le  refusa  pour  cau-e  la  dépravation 
des  mœurs  de  l'ecclésiiislique  qui  demande 
son  visa,  il  est  aussi  nécessaire  d'en  avoir 
des  preuves  par  des  informations  faites  à  la 
requête  du  promoteur  ;  autrement  l'acte  de 
refus  ne  serait  pas  juridique,  puisqu'il  ne 
serait  pas  conforme  aux  règles  établies  par 
les  ordonnances,  et  par  conséquent  un  mé- 
tropolitain ne  serait  pas  tenu  sous  peine  de 
péché  d'y  avoir  ég;ard. 

Cette  maxime  étant  présupposée,  il  est  évi- 
dent que,  dans  l'espèce  proposée,  le  métjo- 
politain  n'a  pu,  en  conscience,  accorder  le 
visa  à  Cordulphe,  en  procéilaut  de  la  manière 
portée  par  l'expnsé,  si  l'évêque  a  exprimé 
dans  son  acte  les  causes  particulières  de  son 
refus,  et  qu'il  ait  usé  de  la  précaution  que 
nous  venons  de  marquer. La  raison  est  qu'un 
métropolitain  n'a  droit  d'examiner  de  nou- 
veau celui  qui  a  été  refusé  par  son  suffra- 
ganl  qu'après  avoir  reconnu  par  l'examen 
du  procès-verbal  fait  par  l'évêque,  que  les 
causes  du  refus  sont  injustes.  Car,  si  les 
causes  alléguées  par  le  suffragant  sont  jus- 
tes (  comme  si  le  procès-verbal  porte  que 
Cordulphe  ayant  été  interroge  sur  telles 
questions,  il  y  a  Irès-nial  rcpo  idu,  ou  plutôt 
qu'il  a  répondu  de  telle  manière  à  telle  ques- 
tion, e'c.  ),  le  métropolitain  doit  s'en  te- 
nir là,  à  moins  que  le  refusé  ne  prouve  iiue 
le  procès-verbal  est  faux,  ou  que  les  ques- 
tions que  l'évêque  lui  a  faites  étaient  sur  des 
choses  qu'un  curé  n'est  pas  obligé  de  savoir; 
desorte  que  tout  le  pouvoirdu  métropolitain, 
lorsque  le  refusé  i:c  s'inscrit  point  en  faux 
contre  le  procès-verbal,  se  termine  à  pro- 
noncer qu'il  a  élè  mal  ajipelé  du  refus  qui 
lui  a  été  fait  par  le  suffragant.  Sans  cela  il 
arriverait  souvent,  que  le  procédé  de  l'évô- 
(juc,  qui  a  donné  un  juste  acte  de  refus  pour 
cause  d'ignorance,  serait  injustement  con- 
'lamné  par  le  métropolitain,  qui  prétendrait 
admettre  le  refusé,  après  l'avoir  examiné  de 
nouveau,  puisqu'il  se  pourrait  aiséaicnt  faiic 
(ju'il  eût  étudié  depuis  siin  refus,  et  qu'il  eût 
appris  ce  (;u'il  ignora'l  au  temps  qu'il  s'Cit 
présenté  à  l'csamcn  de  son  évéciue. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  est  conforine  à 
la  jurisprudence  de  ce  royaume  ,  ainsi  qu'il 
parait  par  ces  termes  de  l'art.  128  de  l'édit 
du  mois  d'août  15.39,  fait  par  François  I". 
«  En  toutes  appellations  sera  jugé  an  bene, 
vel  maie  ,  sans  mettre  les  appellations  au 
néant,  sinon  en  nos  cours  souveraines  si 
pour  très-grande  et  urgente  cause  ils  voient 
qu'ainsi  se  dût  faire.  »  Le  parlement  de  Pa- 
ris rendit,  le  8  mai  1G60  ,  un  célèbre  arrêt 
conforme  à  celte  jurisprudence,  en  ordon- 
nant que  les  officiaux  des  métropolitains  se- 
raient tenus  deprononcer  sur  lesappellations 
conformément  à  l'ordonnance  an  bene,  tel 
maie  appellatwn  fuerit ,  sans  qu'ils  puissent 
faire  dclense  ni  évoquer,  linfiu  cette  décision 
est  entièrement  conforme  à  ce  que  saint 
Charles  Rorromée  ordonne  dans  son  qua- 
trième concile  provincial'de  Milan,  part.  2, 
tit.  de  Beneficioriun  coltulione,  etc. 

Cas  VI.  CUonicus,  c\'cc\\ie,  ayant  un  juste 
sujet  de  douter  de  la  probité  des  mœurs 
d'Alphonse,  qui  s'est  présenté  à  lui  pour  ob- 
tenir son  visa,  afin  de  prendre  possession 
d'une  cure  dont  il  a  été  pourvu  à  Home,, 
in  forma  dignum,  a  jugé  à  propos,  avant  que 
de  le  lui  accorder,  de  lui  ordonner  de  se 
retiier  pour  huit  mois  dans  son  séminaire. 
Alphonse,  qui  dans  la  vérité  est  un  prêtre 
sans  reproche  et  qui  n'est  soupçonné  d'une 
vie  déréglée  que  par  la  calomnie  de  ses  en- 
nemis, est-il  obligé  en  ce  cas,  d'obéir  à  l'ordre 
de  son  évèque  et  de  s'exposer  au  danger  de 
perdre  son  bénéfice,  comme  il  arriverait, 
si  son  résignant  venait  à  mourir, dans  les  six 
mois,  dans  la  possession  de  cette  cure,  avant 
qu'il  n'en  eût  pris  possession,  et  no  peut- il 
pas  se  pourvoir  au  mé.ropolitain  ? 

lî.  Alphonse  ne  se  peut  pas  dispenser  d'o- 
béir à  l'ordre  de  sonevcque;  car  encore  qu'il 
soit  innocent,  l'évêque  ne  laisse  pas  d'être 
en  droit  de  s'assurer  delà  probiié  de  ses 
m  nirs  et  de  l'éprouver  dans  son  séminaire  , 
qui  est  la  voie  ordinaire  et  légitime  dont  il 
peut  prudemment  se  servir  dans  une  pa- 
reille occasion. 

La  crainte  où  il  est  de  perdre  son  bénéfice, 
en  se  soumeltanl  à  une  retraite  de  huit  mois 
dans  le  sém  naire,  n'est  pas  bien  fondée;  car 
il  est  bien  vrai  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
publié  dans  les  six  mois  la  résignation  qui  a 
éié  faite  d'un  bénéfice,  suivant  la  règle  de  la 
chancellerie  romaine  de  publicandis  ;  mais  ce 
n't  st  pas  une  nécessiié  absolue  (jue  la  publi- 
cation se  fa-<se  par  la  prise  de  possession  du 
bénéfice,  et  il  suffit  de  justifier  qu'on  en  a  été 
légitinieuient  empêché,  et  qu'on  a  requis  le 
visa  à  cet  clïet;  et  c'est  ce  qu'Alphonse  peut 
faire  aisémoni,  eu  demanilaiit  à  sou  évêciuu 
acte  de  la  ré:iuisition  qu'il  lui  en  a  faite,  le- 
quel acte  ne  lui  peut  être  refusé  sans  injus- 
tice; par  où  il  se  mettra  à  couvert  du  danger 
dont  il  est  menacé  par  la  règle  que  nous  ve- 
nons de  citer,  qui,  selon  tous  nos  juriscon- 
sultes, n'oblige  qu'à  rendre  publique  la  rési- 
gnation dans  les  six  mois,  et  à  demander 
a  entrer  en  possession  du  bénéfice  dont  on 
cl  pourvu,  ainsi  qu'il  paraît  par  les  termes 
mi'iiies  de  cette  règle  qui  dit:  Aisi...  passes- 
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Kio  illomm  ah  eis,  quus  hl  conlingit,  pelila 
fueril.  De  sorte  qu'Alphonse  iiyanl  ccl  acte, 
par  lequel  l'évêc]ue  attestera  (ju'il  lui  a  de- 
mande un  visu  pour  être  mis  en  possession 
de  la  cure  dont  il  s'agit,  cela  lui  sultira  pour 
rendre  publique  la  résignation  qui  lui  en  a 
été  faite,  quand  même  son  résignant  viendrait 
à  mourir  avant  que  d'avoir  été  déjiossédé  de 
ccUe  cuie. 

Càs  VII.  Bcnir,  prêtre  de  Bordeaux,  pour- 
vu en  tour  de  Uonie  de  la  cure  de  Saint-Go- 
dard, n'ayant  pu  obtenir  son  u/v«  de  l'arche- 
vêque, parce  qu'il  est,  dit-il,  prévenu  contre 
lui,  sans  lui  en  avoir  donné  aucun  sujet  lé- 
gitime, a  obtenu  un  arrêt  du  parlement  qui 
lui  permet  d'avuir  recours  au  premier  évoque 
du  ressort  de  ce  même  parlement  pour  l'ob- 
tenir. En  conséquenie  duquel  arrêt  il  l'a  ob- 
Icnu  du  grand  vicaire  de  l'évêque  à  qui  il 
s'est  adressé,  et  s'est  mis  ensuite  en  posses- 
sion de  la  cure.  Son  ri<a  est-il  sutfisanl,  el 
sa  prise  de  possession  esl-clle  canonique? 

R.  Le  visa  deUcnieresl  nul,  et  sa  prise 
de  possession  n'est  pas  canonique.  La  raison 
est  que,  quand  on  est  rcliisé  [lar  le  prélat 
diocésain  au  suji'l  de  quelque  bénéfice,  on 
est  obligé  de  se  pourvoir,  par  L's  voies  de 
droit,  par-devant  son  supérieur  (ainsi  qu'il 
csl  ordonné,  non-seulenienl  par  les  lettres 
patentes  de  Charles  IX  du  G  a>r  l  lool,  mais 
encore  par  l'ordonnaiice  de  IJlois,  art.  C4, 
cl  par  ledit  de  Melun,  du  mois  de  février 
1380,  vérifié  au  larleuient  de  Paris, le  Sniars 
suivant,  donné  sur  les  plaintes  el  remon- 
trances de  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France,  tenue  à  Melun  en  1370). Or  le  grand 
vicaire  de  l'évêque,  dont  l'exposé  fait  men- 
tion, ni  l'évêque  lui-même  n'est  pas  le  supé- 
rieur du  niélropoiitain ,  qui  n'en  a  point  d'au- 
tre que  le  primat  ou  le  pape.  Il  ne  peutdonc, 
sans  un  renversement  manifeste  de  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  donner  un  tel  tiJin,  sous 
prétexte  que  le  parlement  de  la  province  l'a 
ordonne  ou  permis.  Car  le  roi  n'enieiid  pas 
que  les  parlements  s'ingèrent  de  donner  de 
tels  an êts,  qui  détruisent  l'ordre  qui  a  été 
établi  dans  tous  les  siècles  par  l'Eglise.  C'est 
pour  cela  que  Louis  le  Grand  cassa,  par  un 
arrêt  de  son  conseil,  du  k  février  IGG",  celui 


un  ecclésiastique  refusé  par  l'évêque  de  Li- 
moges au  premier  évêquc  de  son  ressort, 
lit  un  autre  arrêi  du  même  parlement,  du  13 
liovembre  IGGl,  qui  ordonnait  (]u'un  pourvu 
en  cour  de  Uoine,  à  qui  l'évêque  de  Sarlal 
cl  ensuite  le  métropolitain  avaient  refusé  le 
visa  d'une  cure,  se  pourvoirait,  sur  leur  refus, 
par-devant  le  premier  prêtre  constitué  en 
dignité  pour  l'iiliteiiir;  cl  enfin  un  troisième, 
arrêt  de  ce  même  parlement ,  du  •2$  février 
1G70,  qui  portait  la  même  cllo^e,  luri'nt  pa- 
reillement cassés  par  un  arrêl  du  conseil,  du 
1 1  mars  de  la  môme  année,  cl  par  un  second 
du  11  juillet  suivant,  et  le  i  ourvu  r  nvoyô, 
sur  le  refus  de  l'archevêque  de  linnl -aux, 
au  pape,  comme  au  st  ul  supérieur  légitime 
de  i  ])rimals  :  ce  qui  a  enfin  contr.iinl  ce  par- 
lement à  se  conformer  à  celle  jurisprudence 
établie  par  les  ordonnances  des  rois,  cl  con- 
firmée par  !e  conseil  privé  du  roi.  D'où  nous 
concluons  que  Ueinier  ne  se  peut  en  aucune 
manière  prévaloir  de  l'arrêt  injuste  qu'il'  a 
obtenu,  et  (ju'il  ne  lui  reste  que  la  seule  voie 
de  se  pourvoir  à  Uome.  Voyez  Diicasse, 
part.  l,cli.  3,  sect.  3. 

Cas  VIII.  Chailes,  ayant  obtenu  îles  pro- 
visions du  doyenné  de  l'cglisemétropfililaino 
de  Tours,  sur  la  rcsignaiiun  que  son  oncle 
lui  en  a\  ail  faite  en  cour  de  Knme  ,  en  a  pris 
possession  sur  le  visa  que  le  chapitre  lui  en 
a  accordé.  Ce  visa  el  oie  prise  de  posscs- 
si  m  sont-ils  légitimes  '? 

\\.  Ce  chapitre  s'est  en  cela  attribué  un 
droit  qui  apj)artient  à  l'archevêquesL^ul,  pri- 
yalivemenl  a  tout  autre.  C'est  ce  qui  se  voit 
par  le  procès-verbal  de  l'as  emblée  générale 
du  clergé  de  France  de  l'année  1700,  où  est 
rapporté  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
30  décembre  1G98,  qui  déclare  qu'il  y  a  abus 
dans  la  conclusion  capilulaire  el  le  visa 
donné  par  le  chapitre  delà  métroj  olc  de 
Ueinis,au  nommé  Nicolas  Baclieli.er,  docteur 
de  Sorbonne  el  ch  inoine  de  Ueims,  sur  les 
provisions  par  lui  obtenues  en  cour  de  Ro- 
me, du  doyenné  de  ladite  église;  cl  qui  or- 
donne que  le  nouveau  pourvu  se  retirera 
par-devers  M.  l'archevêque  pour  obtenir  sou 
f  (sn,  sur  les  provisions  dudil  doyenné,  eu 
conséquence  duquel  il  sera  tenu  de  réitérer 
son  installation  et  sa  prise  de  [lOssession 

yoijez    lîXAMEN,  GllALUi!. 


que  le  parlement  de  Bordeaux    avait  rendu 
le  17  mars  1GG3,  el  par  lequel    il    renvoyait 

—  VISION,  APPARITION,  REVENANTS. 
J'ai  été  SI  souvent  consulté  sur  la  matière  des  visions  (a);  des  revenants,  de,  que  j*ai 
cru  pouvoir  en  parler  dans  un  Dictionnaire  de  Cas  de  Conscience.  On  verra  bientôt  qu'elle  y 
lient  par  plus  d'un  iil,  et  qu'un  grand  pape  ne  l'a  point  regardée  conmie  uu  être  de  pure, 
spéculation.  Je  donnerai  donc  ici  avec  ma  simplicilé  ordinaire  les  lettres  (jue  j'écrivis  de 
Galluis,  près  l\lontfort-i'.\mauryà  une  dame  souvcraini-menl  estimée  de  quicon(iue  sait  en- 
core respecter  la  vertu.  Je  suis  bien  sûr  que,  quoi  qu'il  en  soit  des  visions,  un  esprit  aussi 
solide  que  le  sien  n'en  sera  aiïeclé  que  comme  doit  l'êlrc  une  personne  pleine  de  sagesse 
elde  raison.  Mon  dessein  n'est  pas  de  décider.  Je  me  borne  à  faire  voir  que  bien  des  gens 
prennent  le  plus  haut  ton  sur  des  maliens  qu'ils  n'entendent  pas  trop  bien.  J'avoue  que 
j'ai  éé  charmé  d  s  principes  que  m'a  fournis  sur  celle-ci  Benoît  XIV,  dans  son  immense 
ouvrage  de  Scrvonim  iJci  beatificalione  el   Bealorum  Canonisali'jne.  ie  ne   puis  trop  en  re- 


(I)  Visio  et  .ipparitio  pro  ui;a  cl  eaileni  le  sii- 
niiinUir;  scd  adest  dilTerenlia  :  cum  apparitio  dica- 
lur  quaiido  uoslris  oblutiliiis  sola  species  apparunlls 
seingeril,  sej  qnjs  appareai  ignoraiiu';  el  visif  di- 


calm'cuin  extein;e  appirilioni  cjus  inlelligeiiiia  coii- 
jiuigiliir.  Uisnediclus  XIV,  lili.  i;i,  (U-  IS.ali/kal.  it 
Ctiiioitisal.,  ca|).  iiO,  nuin.  I. 
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coinmandor  la  lecture  à  ceux  qui  auront  à  s'exercer   sur  un  suiet  aussi  épineux  que  l'est 
celui-ci. 

PREM.'iiRE  LETTRE. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui, »!\Inilai!ie  ,  qu'on  me  prête  dos  soiilinienls  que  je  n'ai  jamais 
eus.  II  y  a  lonslemps  qu'on  a  fait  courir  dans  plusieurs  diocèses  de  Normandie  une  déci- 
sion toute  contraire  à  celle  que,  j'avais  donnée  sur  l'usure,  et  Dieu  sait  avec  quel  feu  j'ai  été 
roniballii  p;ir  des  gens  qui  n'i  (aient  pas  trop  capabli  s  de  m'eniendri'.  C'est  en  consc(]uonce 
lie  CCS  différents  travers  que  je  ne  réponds  plus  aux  consultations  dont  je  suis  assailli,  .l'y 
{la^ne,  et  les  consuUunts  qui  ont  en  Sorbonne  une  ressource  beaucoup  plus  sûre,  sont  bien 
éloignés  d"y  perdre. 

Je  puis  donc  vous  assurer  que  je  n'ai  jamais  cru  que  les  âmes  de  ceux  qui,  sur  le  point 
de  mourir,  ont  ordonné  des  restitutions  qu'ils  n'ont  pu  faire,  soufl'renl  dans  l'autre  monde 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  exécutées.  Kien  de  plus  mal  fondé  ;  rien  de  plus  contraire  à  l'ana- 
logie de  la  foi.  Le  purgatoire  n'est  pas  un  enfer.  On  ne  répond  devant  Dieu  que  de  ses 
propres  délits,  et  ceux  d'un  h  ritier  infidèle  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cettefausse  imputation,  c'est  l'Iiistoire  de  l'apparition  dont  vous 
me  parlez,  et  que  j'ai  racontée  plus  d'une  fois,  en  disant  d'un  air  assez  ambigu,  quesidom 
Calmet  l'avait  sue,  elle  aurait  mieux  liguté  dans  son  Traité  des  Vampires  qu'un  grand 
nombre  d'autres  (lu'il  y  a  placées.  Je  veux  bien  vous  la  rè|)éter,  puisque  M.  de  1>"',  notre 
ancien  ami,  le  souhaite  ;  mais  ce  sera,  s'il  lui  plaît,  à  condition  qu'il  me  dira  ce  qu'il  en 
pense.  Il  m'aime  assez  pour  le  faire  à  ma  prière  :  il  le  fera  encore  plus  volontiers  à  la  vô- 
tre. Si  par  hasard  je  lui  tends  un  piège,  t'est  un  de  ceux  qu'une  ancienne  liaison  autorise 
etque  la  leligion  ne  peut  désavouer.  Au  re!.te,  je  ne  vous  dirai  que  la  substance  de  !a  chose  : 
Suinina  sequar  fiisligia  rerum.  Le  manusci  il  authentique  dont  je  tire  ma  relation  a  14- pages, 
et  je  voudrais  tout  dire  en  moins  de  li  lii^nes.  Voici  doue  le  fait  en  abrégé. 

Sur  la  lin  du  siècle  passé  11  y  avait  à  l'iiôlcl-Dieu  de  S,:iul  (jermain-eri-Laye  une  sœur 
nomméoCatherine  Gérar,  qui  était  supérieure  de  la  maison.  C'était  une  des  p  us  vertueuses 
(illes  qu'on  pût  trouver.  Le  silence,  le  recueillement  qui  en  est  la  suite,  un  tendre  amour 
pour  les  pauvres,  une  prudence  consommée  dans  le  gouvernement ,  une  vive  idée  des 
grandeurs  de  Dieu  et  de  la  sévorilé  de  ses  jugements ,  autant  de  bonté  pour  les  autres,  que 
de  dureté  pour  elle-niême;  ce  furent  les  vertus  qu'on  admira  le  plus  eu  elle  etiiui  frappèrent 
tous  ceux  qui  eurent  le  bonheur  de  la  connaître. 

Après  avoir  eu  l'honneur  de  servir  les  pauvres  malades  pendant  vingt-cinq  ans,  elle 
mourut,  11?  19  juillet  16S2,  d'une  maladie  dont  la  violenre  ne  servit  qu'à  laire  éclater 
son  amour  pour  les  croix  et  sa  parfaite  soumission  aux  ordres  les  plus  rigoureux  de  la 
Providence. 

Environ  deux  mois  après  sa  mort  ,  elle  se  manifesta  par  degrés  à  toutes  les  sœurs  qui 
étaient  au  nombre  de  douze,  et  à  tous  les  malades  qui  se  trouvaient  alors  dans  les  trois 
salles  de  la  Charité;  m.iis  ell  •  se  manifesta  d'une  manière  si  sensible  ,  et  d'ordinaire  si 
effrayante,  qu'il  était  impossible  de  s'y  méprendre  ;  soupirs  très-di^tincls  ,  coups  frappés 
avec  un  br*iil  terrible  ,  tantôt  dans  un  lieu  ,  tantôt  dans  un  autre  ,  et  toujours  dans  des  en- 
dioits  où  il  n'y  avait  personne  ;  tr.msiiort  de  cert.iins  meubles  d'un  bout  d'une  chambre  à 
l'autre  ,  apparition  sensible  en  plein  jour  au  milieu  de  toutes  ses  ;œurs  ;  ce  furent  les  indi- 
ces qu'elle  donna  de  son  retour  pendant  six  semiines  entières.  Un  jour  entre  autres  que  la 
nouvelle  supérieure  était  entrée  avec  deux  de  ses  tilles  ,  \ers  une  heure  après-midi,  dans 
la  dépense,  qui  était  une  chambre  fort  claire,  pour  y  survider  un  lianl  d'huile  ,  après  en 
avoir  rempli  jusqu'au  haut  un  grand  nombre  de  pois  ,  et  les  avoir  placés  ,  à  l'aide  d'une 
éi  belle,  sur  une  planche  fort  élevée,  avec  une  trcs-grande  quantité  de  Iruiis  ,  ces  trois  filles 
avaient  à  peine  fermé  la  porte  au  premier  tour  ,  qu'elles  entendirent  qulqu'un  qui,  d'un 
pas  lourd  et  pesant  ,  marchait  dans  la  chan)bre  et  renversait  tout  l'ouvrage  qu'elles  ve- 
naient défaire.  Klles  ouvrirent  la  porte  et  trouvèrent  tous  leurs  pots  par  terre  très-bien 
rangés,  s.ins  qu'il  y  eût  une  seule  goutte  d'huile  ré|iandiie ,  et  sans  que  les  papiers  dont 
on  avait  couvert  les  vai>seaux  en  fussent  le  moins  du  monde  tacliés.  Les  fruits  se  trouvè- 
rent de  même  arrangés  sur  deux  lignes  d'un  bout  de  la  chambre  à  l'autre  ,  et  quoiqu'on  les 
cûi  entendu  jeter  du  haut  en  bas  tous  à  la  fois,  il  ne  s'en  trouva  pas  un  seul  qui  fût  en- 
dommagé. 

Ces  événements  multipliés  engagèrent  les  sœurs  à  écrire  à  leur  griiide  maison  de  Paris. 
M.  Jully  ,  c'est-à-dire  un  des  pKis  sages  ecclésiastiques  qui  fussent  dans  le  royaume  ,  était 
alors  général  de  la  eongiégaliou  de  la  Mission  ,  et  par  con  é(iueul  le  premier  supérieur  de 
ces  lilles.  Il  se  conduiil  d;ins  toute  cette  affairiï  avec  la  prudenee  d'un  humme  qui  ne  veut 
pas  être  dupe  d'une  imagination  blessée.  11  retira  dcu\.  de  ces  sœurs,  en  envoya  deux  au- 
tres, et  defenilil  sous  peine  de  désobéissance  de  leur  rien  dire  de  le  qui  s'était  passé.  Dans 
une  compagnie  qui  est  faite  à  obéir  ,  de  pareils  ordres  sont  inviolablement  exécutés.  Mais 
cette  iiréeaution  ne  servit  (ju'à  constater  la  réalité  de  révénemeiit  et  du  récit  qui  en  avait 
été  fait.  Dè^la  première  nu. i,  une  de  ces  deux  lilles  qu'on  av.iit  loL-ees  dans  la  mémo  chambre, 
fut  hautement  appelée  par  son  noui  ,  et  l'autre  Irouv.i  le  leiulemain  le  t^lbrisl  de  son  chape- 
fcl  détaché  de  la  croix,  et  transporté  dans  un  lieu  élogné.  Dès  lors  l'esprit  se  rendit  plus 
lormidable,  cl  il  seuiblu  plusieurs  fois  vouloir  précijiiler  la  supciieurc  du  haut  de  l'esca- 
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lier  en  bas;  les  mnlaJes  furent  aussi  plus  inquiétés  qu'auparavant.  Ils  voyaient  leurs  ri- 
deaux lires  ,  ils  eii(enilaienl  un  grand  fracas  et  ne  découvraient  personne.  Ce  ([u'il  y  a  de 
siiigulier ,  c'est  que  les  sœurs  qui  les  veillaient  d'ordinaire ,  et  qui  avaient  [)our  le  moins 
aussi  grande  peur  qu'eux,  tâchaient  de  les  rassurer;  parce  qu'on  cr.iignait  beaucoup  qun 
le  bruit  de  cet  accident  ne  transpirât  dans  la  ville  ,  où  il  aurait  sans  doute  fourni  matière  à 
bien  des  raisonnements. 

Enfin  la  revenante  se  saisit  un  soir  de  la  supérieure,  la  mena  devaiit  l'autel  de  sainte 
Thérèse  et  la  jeta  sur  le  marchepied.  Celle-ci  ,  malgré  sa  fr.;yeur,  conjura  l'esprit  de  lui 
dire  ce  qu'il  demandait  d'elle.  La  réponse  ne  tarda  pas.  Je  suis  ,  dit  le  fantôme,  la  sœur 
Catherine  Gérar.  11  y  a  un  an  qu'en  revenant  de  l'aris  avec  moi,  vous  tomluiles  du  h.iut  de  la 
char.tle  qui  nous  ramenait  et  fûtes  fort  longtemps  évanouie.  Je  fis  vœu  à  Dieu  de  vous  me- 
ner à  Notre-Dame  des  >ertus  et  d'y  faire  dire  une  messe  en  action  de  grâces  en  cas  qu'il 
vous  rendît  la  santé.  Je  ne  l'ai  pas  fait.  Demandez  à  vos  supérieurs  la  permission  de  faire 
ce  voyage  ,  et  faites-le  au  [dus  UM  avec  la  sœur  Charlotte  :  c'est  une  âme  qui  va  bien  à 
Dieu.  Elle  ajouta,  et  celte  prédiction  s'.iccomplit  exadement ,  qu'il  viendrait  une  telle 
femme  d'Egremont  rapporter  de  l'argent  qu'elle  lui  avait  prêté  dans  son  besoin  ,  et  que  cet 
argent  n'était  pas  celui  des  pauvres.  Elle  finit  par  donner  de  bons  avis  à  la  supérieure  et  ré- 
péta plus  d'une  fois  ce  qu'elle  avait  si  souvent  dit  pnidant  sa  vie,  que  les  jugements  de  Dieu 
sont  terribles. 

Le  lendemain  ces  deux  filles  se  rendirent  à  Paris  et  demandèriMit  la  permission  defaira 
le  voyage  qui  leur  avait  clé  prescrit.  On  les  pria  de  diTérer.  C'était  le  plus  sage  moyen  do 
connaître  s'il  y  avait  de  l'illusion  à  ri'ote;-IWcu  de  Saint-Cermain.  Si  les  soeurs  de  celle 
maison  n'avaient  plus  rien  entendu,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  vœu  acquitté,  toute  l'his- 
toire devenait  suspecte ,  ou  du  moins  très-diflicile  à  expliquer. 

Ce  délai,  quoique  sigcmcnl  ordonné  ,  leur  valut  une  des  plus  tristes  nuits  qu'elles  eus- 
sent encore  essuices.  Ces  bonnes  filles,  qui  s'altend.iient  à  une  paix  profonde,  furent  plus 
fatiguées  que  jamais.  Une  main  invisible  mit  les  chandeliers  du  grand  auiel,  la  lampe  ,  le 
confessionnal,  et  surtout  la  porte  de  l'apo  h'caircrie  dans  une  si  violente  agitation,  qu'une 
barre  de  fer  maniée  p.ir  un  bras  vigoureux  n'aurait  rien  pu  y  ajouter.  Sur  les  nouvelles 
q'u'en  reçurent  les  premiers  supérieur^,  le  pèlerinage  lut  ordonné,  le  vœu  accompli,  et  dés 
ce.jour  on  n'entendit  plus  rien.  Il  est  vrai  que  queli|ue  temps  après  il  mourut  cin(i  de  ces 
fliles  ;  mais  ce  fut  moins  avec  résignation  qu'avec  ces  sentiments  de  pais  et  de  joie  ([ui  ca- 
ractérisent les  élus. 

Telle  pst  en  substance  l'histoire  sur  laquelle  je  prie  notre  ami  de  décider.  Je  l'ai  tirée  d'un 
pros  recueil  qui  m'est  venu  d  j  cabinet  du  sieur  Bellier,  mort  appelant  et  chanoine  do 
Poissy.  Elle  s'y  trouve  écrite  de  la  propre  main  de  Canticnne  Amielte ,  qui  étant  pour  lors 
sœur  de  la  Charité  à  Saint-Germain  ,  fut  témoin  de  visu  et  iiuiliiu  de  toute  la  scène  ,  et  qui 
ayant  quitté  son  état  à  cause  de  ses  infirmités  ,  ne  se  crut  plus  obligée  à  la  loi  du  rigoureux 
silence  qui  avait  été  imposée  à  toutes  ces  filles  par  leurs  supérieurs.  Mais  de  quelle  trempe 
était  le  génie  de  celte  bonne  sœur?  Le  voici  en  peu  de  mots  :  «  Celle  fille  ,  qui  vit  encore  , 
«  disait,  en  1701  ,  M.  Bellier  [a],  est  un  fort  bon  esprit,  fort  sage,  fort  verluensc....  Sa 
«  vertu  et  sa  sincérité,  connues  de  tout  le  monue  en  ce  pays-ci,  ne  se  démentent 
«  en  rien  depuis  plus  de  vingt  ans  qu'elle  y  est,  soit  à  Saint-Germain  ,  soit  à  Cham- 
«  bourcy;  et  j'ai  d'aulanl  plus  sujet  do  croire  ce  qu'elle  assure  par  cet  écrit,  qui 
«  est  de  sa  m.iin...  que  je  la  c^nnuais  parfaitement ,  c'est-à-dire  autant  qu'il  est  humaiue- 
«   ment  possible,  etc.  >> 

Vous  aimez,  IMad.ime,  les  leltres  un  peu  longues;  celle-ci  est  de  bonne  taille.  Je  ne  sais 
cependant  si  vous  m'en  tiendrez  comjjte.  Ce  que  je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  c'est  que 
je  suis  avec  tous  les  sentiments  qui  vous  sont  dus,  votre,  etc. 

P.  S.  J'oubliais  à  vous  dire,  ijue  si  madame  la  comtesse  de  Voivire,  votre  sœur,  a  su  cette 
histoire,  ce  n'est  sûrement  pas  de  moi  <iu'e!le  l'a  apprise. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  de  B.  à  la  Uttre  précédente. 

Je  me  défie  un  peu  de  l'air  innocent  avec  lequel  vous  me  faites  prier  de  dire  cequeja 
pense  sur  l'aventure  de  Saint-Germiin.  Mais  comme  un  ami  a  droit  de  tout  exiger,  je  vous 
dirai  en  trois  mots,  1°  que  votre  histoire  vaut  en  elïet  mieux  que  la  iilu])arl  de  celles  du 
Père  Calmet  ;  2'  que  je  ne  vois  ni  comment  je  puis  traiter  de  fourbe  une  fiile  pleine  de  rfr/i< 
et  de  sincérité,  ni  comment  je  pu  s  Ir.ii'ee  de  visionnaire  une  filie  qui  n'a  vu  et  entendu, 
pendant  six.  semaines,  que  ce  que  trente  personnes  saines  ou  infirmes,  voyaient  et  enlen- 
ilaienl  tous  les  jours. 

La  grande  objection  qu'on  m'a  faite  cent  fois,  c'est  que  Dieu  ne  badine  point,  et  que,  dans 
un  assez  bon  nombre  des  apparitions  dont  on  nous  étourdit,  il  y  a  une  muliitude  de  puéii- 
lilés  qu'on  ne  peut  mellre  sur  le  compte  d'un  è  re  iiifinimenl  sage,  tel  qu'est  celni  dont  le 
culte  nous  est  propo-é  par  la  reliiiion.  El  il  suffit,  me  dirn-Z-on,  pour  s'en  convaincre,  da 
donner  un  coup  d'icil  à  l'histoire  dont  votre  chanoine  de  Poissy  veul  bien  se  faire  garant. 
(Ju'cbt-ce  que  ce  fracas  énorme  qu'on  entend  pendant  six  semaines  dans  les  salles  d'un  116- 

(I)  Ce  mémoire  fut  donné  par  la  sœur  AinieUe  à  d'auires  iiièees  qu'en  1701,  et  ce  fut  alors  qn'il  j 
M.  Bellier,  eut(J92;   mais  il  ne  le  lil  relier  avoc      joignit  l'csi'èce  de  cerlilical  que  je  raip  rie  ici. 
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lel-Dieu.  Ou't'sl  ce  que  ces  vases  et  ces  fruils  ôtcs  d'un  lieu  et  Iransporlés  dans  un  autre? 
Reconnait-on  à  ces  traits  la  marche  de  re  Dieu  suprême,  qui,  selon  l'Kcriture,  est  grand 
et  niagnifuiue  dans  loules  ses  voies.  Et  lui  passera-t-on,  comme  il  le  Tiut  dans  votre  sys- 
tème, ce  qu'on  ne  passerait  pas  à  ses  créatures?  Voilà  l'objection,  et  voici  la  ré])onse. 

Dieu  n'agit  pas  autrement  dans  les  apparitions  que  dans  les  événements  que  la  nature 
nous  présente  tous  les  jours.  Ceux-ci  même,  quar.d  ils  ne  sont  que  physiques  et  sans  rap- 
port à  la  liberté,  semblent  en  un  sens  demander  une  oi  éralion  plus  immédiate  et  plus  forte. 
La  matière  ne  peut  d'elle-même  faire  un  pas  sans  un  principe  intérieur  et  absolu  de  son 
mouvement  ;  au  lieu  qu'un  esprit,  joint  ou  séparé,  a  en  lui-même  un  ]irincipe  de  sa  propre 
détermination.  Cela  posé,  examinons  le  tonnerre  et  ses  effets,  qui  semblent  destiaés  à  an- 
noncer la  puissance,  à  inspirer  la  crainte  du  Seigneur.  Combien,  à  n'y  donner  qu'un  pre- 
mier coup  d'œii,  combion  de  bizarreries  dans  ses  opérations?  Tourner  sens  dessus  dessous 
une  pierre  qui  sert  de  base  à  un  édifice,  brûler  un  cheval  sans  toucher  à  sa  selle,  ciseler 
comme  je  lai  vu,  un  clo' her  depuis  le  haut  jusqu'en  bas,  (ransporlvr  un  corps  d'un  lieu  à 
un  autre  :  un  Chinois  lettré  prendrait  de  loin  tout  cela  pour  un  jeu;  car  de  près  le  jeu  pa- 
raît un  peu  trop  sérieux. 

Si  de  ces  phénomènes,  vous  passez  aux  événements  dont  nous  parle  l'Ecriture,  combien 
de  choses  qui  nous  paraîtraient  fabuleuses,  petites,  ou  même  indécentes,  si  l'autorité  du 
Saint-Esprit  ne  captivait  pas  nos  suffrages?  Les  trois  cents  renards  de  Samson  avec  des 
flambeaux  attachés  à  la  queue;  la  mâchoire  d'un  âne  avec  laquelle  ce  g: and  guerrier  tuo 
mille  Philistins  ;  la  source  d'eau  qui  lui  vient  tout  à  coup  d'une  deni  de  cette  mâchoire; 
les  portes  de  Gaza  qu'il  charge  et  qu'il  emporte  sur  ses  épaules;  sa  force  qu'il  perd  en  per- 
dant ses  clieveux,  etc.  Tout  cela  e-t  aussi  frivole  aux  yeux  de  celui  qui  ne  croit  pas,  qua 
grand  aux  yeux  de  celui  qui  plein  de  foi  voit  la  nature  se  plier  aux  ordres  de  son  Maître; 
et  les  moucherons  s'unir  en  Egypte  aux  sauterelles  pour  servir  sa  vengeance.  Ne  jugeons 
donc  de  la  petitesse  d'une  ciiose,  ni  par  sa  matière,  qui  peut  être  moins  que  rien,  ni  par 
sa  singularité,  qui  peut  blesser  la  prétendue  élévation  de  nos  idées;  jugeons-en  par  deux 
principes  plus  sûrs  :  l'un  que  tel  elïel  qui  nous  paraît  tenir  du  ridicule  ne  peut  ve- 
nir que  d'une  puissance  supérieure  ;  Tant:  e,  que,  sous  la  direction  de  Dieu,  les  moyens  les 
plus  minces  vont  sûrement  à  leur  but.  Un  propliète  n'aurait  fait  sur  l'esprit  de  Nabuchodo- 
nosor  qu'une  faible  impression;  un  songe  en  Cl  une  qui  pensa  coûter  la  vie. à  tous  les 
sages  de  son  royaume. 

Puisque  vous  m'avez  mis  en  train  d'écrire,  vous  me  permettrez  d'ajouter  deux  cnoses  : 
la  première,  qu'il  y  a  des  milliers  de  visions,  dont  les  unes  ne  doivent  leur  naissance  qu'à 
une  imagination  échauffée,  soit  par  le  jeûne,  soit  par  des  récits  souvent  fabuleux  ;  les  au- 
tres n'ont  pour  principe  que  l'hypocrisie,  la  cupidité,  l'envie  de  (aire  parler  de  soi,  souvent 
même  la  dangereuse  illusion  de  cet  esprit  séducteur,  (]ui  sait  se  transformer  en  ange  de  lu- 
mière. Ainsi,  pour  ne  se  pas  méprendre  en  fait  d'apparitions,  il  faut  non-seulement  les 
bien  étudier  en  elles-mêmes,  pour  voir  si  elles  no  présentent  rien  d'indécent,  rien  de  con- 
traire aux  vérités  de  la  foi ,  rien  d'absolument  iiuilile,  mais  encore  peser  dans  une  exacte 
balance  le  pén  c  des  personnes  qui  croient  les  avoir,  les  effets  qu'elles  y  produisent,  et  les 
circonstances  dont  elles  sont  accompagnéis.  Ce  sont  les  règles  que  Gerson  a  doni:ées  sur 
cette  matière  dans  son  Traité  de  l'robalione  spirituttm,  part.  1,  et  Benoît  XIV  les  ;i  déve- 
loppées fort  au  long  dans  son  grand  ouvrage  de  Sertontm  Dei  beatificalione,  etc.,  liv.  m, 
ch.  51,  n.  3,  pag.  729.  Voici  comme  il  y  parle  :  Divinas  visiones  et  apimritlones  esse  diqno^ 
scendus  a  persona  cui  contingnnl,  a  m  do  ijuo  contingunt,  et  ab  iis  effeetilnis qui  ex  liis  se- 
guuntur.  Si  enim  persona  cui  conligerunl ,  rirlutibus  prœdita  sit  ;  si  nihil  in  visione  aiit 
apparilione  sit  quod  a  Dio  arerlat  ;  quin  imo  si  omnia  ad  Dei  cul  uii)  relata  sint  ;  si  post  vi- 
siones et  apparidones  humililas,  oLedienlia,  cœlerœque  virlntc.t,  non  modo  perseveravcrint, 
sed  ad  suhlimioiein  gradum  ascenderint...  de  earum  qualitale  supenuihirali  et  divina  non  erit 
ullo  modo  dubiiandum.  Voyez  le  même  ouvrage,  ibid.  cep.  52,  num.  12,  paq.  745.  Vous  pou- 
vczjaussi  consulter  le  Tiwlc  historique  {\c  Len;;Iet,  loin.  I,  ciap.  7.  p;ig.  lS2el  suiv. 

Sur  ces  principes,  auxquels  l'autoiité  des  deux  grands  hommes  qui  les  ont  établis  doit  don- 
ner beaucoup  de  poids,  on  mettra  sans  peine  au  nombre  des  apparitions  indécentes,  celles 
qui  sont  rapporlées  par  le  moine  Cé-arius  au  livre  vu  des  miracles,  cbap.  32  et  57;  au 
nombre  de  ceJes  qui  soi'.t  contre  la  foi ,  l'entretien  de  Lull.'cr  avec  le  diable,  qui  est  vision 
à  sa  manière,  et  où  le  maître  et  h'  discip'e  raiM)Mneiit  tous  deux  à  qui  plus  mal;  au  nom- 
bre de  ce  les  qui  sont  absurdes,  celle  de  Zuingle,  si  lant  est  qu'on  puisse  appeler  vision 
une  entrevue  où  ce  novateur  ne  put  dérouvrir  si  l'esprit  qui  lui  parlait  ét.iit  blanc  ou  noir; 
et  enfin  an  numbre  de  celles  qi,i  porti  nt  l'empreinte  de  l'opérjitiiin  divine,  celle  qui  décou- 
vrit à  saint  VintenI  de  Paul  la  gloire  de  la  vertueuse  .Mire  de  Chantai. 

La  seconde  obser\a!ion  que  j;'  vous  prie  de  faire,  c'est  ((oe,  selon  le  même  pontife,  les 
visions  parliculièies  ne  font  par  elles-mêmes,  et  indépendaniment  de  la  révélation  divine, 
ni  foi,  ni  autorité  dans  l'Eglise.  Il  est  bien  vrai  qu'elles  doivent  servir  de  règle  à  ceux  qui 
les  ont  eues,  quand,  après  un  mûr  et  légitime  ex.imen,  i's  sont  sûrs  de  leur  vérité;  mais 
elles  ne  lorcenl  point  le  consentement  des  lidèles,  comme  font  les  décisions  de  l'Eglise.  Et 
les  conciles  mêmes,  qui  quelquefois  les  ont  approuvées,  n'ont  jamais  prétendu  leur  donner 
d'antre  autorité  que  celle  d'un  fait  probaiile,  et  qu'on  ()eut  croire  d'une  foi  humaine,  sans 
se  rendre  buspcci  de  manquer  à  la  piété.  Comme  le  texte  de  ce  savant  pape  eçl  important, 
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el  qu'il  semble  combaltro  l'opinion  d'un  de  nos  plus  fanioux  cvôijucs,  je  crois  devoir  Ifl 
rappoiler.  Le  voici  :  I'oi-ro  prœdictis  revetalioiuhus  B.  Ilildegardis,  sanctic  Brhjidœ  et 
ttanclœ  Calharinœ  Senc'isls,  etsi  approOatis,  non  dehere,  m;c  i'i-ssk  adhiberi  asscnsum  fuln 
catholicœ,  sed  tanluin  fidei  humanœ,  jiixta  l'erjulas  prudentiT,  juxtn  qiias  pnvdictv  nvila-^ 
tiones  sunt  probubiles  et  pie  crediuii.es,  etc.  liii'in  iliiJ.  ca;-).  5;i,  num.  12.  Jtts  tanicn,  conti- 
nue ce  poiilife,  et  c'est  cl' que  j'ai  ilil  plus  haut,  ciii  proponitur  et  inlimatitr  revelalio  illa 
privala,  Icnelur  credcre  et  obedire  Diimnndulo,  sive  niintio,  si  proponatiir  cum  sufficienlibus 
motivis  :  Uens  enim  illi  loquitur,  sallcm  wediatf,  ac  proinde  ub  eo  exigit  fidem  ;  idem  ibid, 
num.  l'i,  r^iur  prouver  que  ces  sortes  de  visions  n'appartiennent  ni  de  près  ni  de  loin  à  la 
foi  de  lEgl  se,  Benoît  XIV  ajoute  ces  paroles  pleines  de  sens  et  de  raison  :  Fidex  est  virlus 
théologien  cum  relifiionc  Ecdesiœ  er./n  Dcum  conjuncta  et  socinta  :  Non  ergo  ijuœcnnque  a 
Deo  reielala  ad  fidei  tirlutcm  pertinent,  sed  ea  lanlum  quœ  ad  Ecdesiœ  eliam  rcligioneni 
pertinebunt.  Quia  vero  nihil  Ecdesiœ  refert,  en  crcdere  an  non  quœ  Brigittœ,  Calharinœque 
Senensi  visa  sunt,  nullo  cette  modo  ad  fidem  illareferunlur,  etc.  Melciiior  Ganus,  lib.  xu,  de 
Lacis  theoloijici^,  cap.  3,  concl.  3.  Or,  Monsieur,  je  vous  prie  de  remarquer  que  ce  langage, 
probabiles,  pie  credibiles,  etc.,  est  assez  différent  de  celui  de  51.  Godeiiu  :  ce  n'est  point  là 
dire,  comme  a  fait  <e  prébi',  que  «  l'Eglisi',  qui  a  approuvé  les  révélations  de  sainte 
Brigitte  dans  le  concile  de  Bàle,  ne  permet  plus  de  douter  de  leur  ccrlilude;  el  que  le  Suint - 
Esprit  a  prononré  l'arrct  qui  nous  oblige  à  les  révérer  »  comme  indubitables,  puisqu'il  n'est 
plus  permis  de  douter  de  leur  certitude.  M.  l'abbé  Lenglet  du  Fresnoi,  qui  fait  cette  réflexion 
dans  un  eiulroii,  semble  la  combattre  dans  un  autre.  11  dit,  tom.  II,  pag.  320,  en  parlant  de 
la  vénérab'e  Mère  Marie  d'Agreda,  qu'il  a  fallu  commencer  l'alTaire  de  sa  béatifiealion  par 
examiner  si  les  ouvrages  qui  ont  ])aru  sous  son  nom  sonl  vérilablement  d'elle,  el  s'ils  ne 
renferment  rien  de  contraire  à  la  doctrine  de  la  foi,  à  la  niora'e  chrélicune,  etc.,  parce  que, 
ajoulc-1-il,  la  doctrine  d'un  suint,  reconnu  te!  dans  le  culte  de  l'Eglise,  porte  avec  elle  son 
autorité  dogmatique,  el  fait  preuve,  non-seulement  dans  la  théologie  de  l'école,  mais  encore 
d'ins  la  religion.  La  thèse  générale,  qui  concerne  l'examen,  est  vraie;  mais  la  preuve  en 
est  fausse  ou  mal  énoncée.  Saint  Thomas,  saint  lionavenlure,  saint  Antonin,  saint  Haimond 
dePennaforI,  sont  honorés  comme  saints  dans  l'I'lglise.  Ils  sont  tous  d'accord  pour  le  fond 
du  dogme,  n)ais  ils  sont  quelquefois  opposés  sur  des  matières  libres,  quoique  d'ailleurs 
imporlanles  ;  et  alors  leur  doctrine  ne  porte,  ni  ne  peut  pirlcr  avec  soi  son  autorité  dogma- 
tique. Non-seulement  on  abandonne  saint  Cyi>rien,  mais  on  convient  encore  tous  les  jours 
que  quelques  saints  Pères  se  sont  trompés,  ou  du  moi;;s  fort  durement  expliqués  sur  des 
points  très-intéressants. 

Tout  ce  préambule  vous  fait  plus  qu'entrevoir  ce  que  je  pense  des  visions.  Je  dis  donc 
d'abord  qu'il  y  en  a  eu  ;  et  de  là  je  conclus  qu'il  peut  encore  y  en  avoir.  Qu'il  y  en  ait  eu, 
c'est  un  article  de  foi.  Sans  parler  de  l'Ancien  Testament,  qui  nous  en  olïre  de  toutes  les 
rspèces,  vous  en  trouverez  un  grand  nombre  dans  l'Evangile  et  dans  les  Actes  des  apôtres. 
Tantôt  c'est  un  ange  qui  apparaît  à  Zacharie,  pour  lui  annoncer  la  naissance  de  saint 
Jean;  à  Marie,  pour  lui  prédire  qu'elle  sera  mère  sans  cesser  d'être  vierge;  au  Sauveur, 
Boit  pour  le  servir  après  un  jeûne  de  quarante  jours,  soit  pour  le  fortifier  dans  son  agonie; 
ou  cenîenier  Corneille,  pour  lui  prescrire  une  contérence  avec  saint  Pierre,  qui  en  avait 
déjà  été  averti  par  la  fameuse  vision  dont  il  est  parlé  au  dixième  chapitre  des  Aetes.  Tantôt 
c'est  un  Macédonien  qui  conjure  saint  Paul  de  passer  dans  son  pays  pour  y  secourir  ses 
compatriotes  (1);  tantôt  enfin  ce  sont  des  morts  qui  sortent  de  leurs  tombeaux  et  qui  ap- 
paraissent à  plusieurs  personnes  (2). 

11  est  vrai  que,  parmi  ceux  qui  respectent  encore  l'Ecriture,  il  s'en  trouve  qui  nous  ré- 
pondent que  cela  était  bon  dans  les  premiers  jours  du  christianisme,  à  qui  ce  genre  de 
merveilles  avait  été  très-spécialement  promis  (3j;  mais  qu'on  ne  voit  pas  sur  qooi  l'on  so 
fonde  pour  l'étendre  aux.  siècles  postérieurs.  .Mais  je  puis  leur  répliquer  à  mon  tour  que, 
dans  le  christianisme  entier,  il  n'y  a  point  de  soc  iété  qui  ne  mette  une  pareille  objection  au 
nombre  des  plus  insensés  paradoxes.  J'ai  plus  d'une  fois,  à  cette  occasion,  cité  le  savant 
Dodwel,  (jni,  dans  le  sein  de  la  communion  anglicane,  a  cru  pouvoir  dire  que,  depuis  les 
apôtres  jusqu'à  saint  Cypricn,  il  y  eut  toujours  des  visions  dans  l'Eglise,  et  qu'elles  méri- 
tèrent constamment  son  approbation  (V).  Dom  i  hierri  Uuinard  prouve  invinciblement  la 
nicme  chose  ;  el  pour  s'en  convaincre,   il  suffit  de  lire  chez  lui  les  Actes  (o)  et  les  nionu- 

(I)  Visio  lier  nnciein  Paiiîo  oslensa  est  ■  vir  Ma- 
cedo  quid.im  erat  staiis,  el  ileprecans  euii),  etc.  Act. 
XVI,  9. 

(-J)  Midta  corpora  saiiclonmi  qui  dormieranl,  siir- 

rexeruni el  apparuerunl  niuliis.  J<u((/i.  xxvii, 

52  cl  o5. 

(3J  Effiindiiin  de  spirini  ineo  super  omncni  c.ir- 
iieiii,  el  pro]ii.el;iliiint  lilii  veslri  cl  (ili;c  vesli:e,  cl 
jiivones  veslri  visioiies  videbuiil,  Ad.  ii,  17;  ex 
Joël  11,  iS. 

(i)  Maie  faciiint  crinliii  quiilam,  <iiii  (|iire  le- 
piinl  il)  iltiiis  sxculi  aucloiil)iis  de  visioiiibiK,  ea 
ad  MiMitaïuim  tralitml  alipic  Monlaidslas;  quasi  vero 
al)  ipsis  nsqiic  aiiosioloriim  ieiii|iorilius  vi.Moiics  in 


Ecelesia  del'eccrinl.  rmiiisque  earum  pr^texlus  in 
Eccicsia  siispeclus  fuerii  aiqiie  impiobaïus,  solisque 
RIonian  siis  reli -nis.  iNiliil  esl  onndnn  tiir  ita  seii- 
tiani.  Poiiiis  in  illo  oiniii  Ëcclesix  iiitervallo  ab  apo- 
slolis,  ad  Cypriaiium  iisq  e  |ier|ielinis  eial  visioniiin 
iisiis,  semperipie  ab  Ecelesia  probatus.  D  divd.  Dis- 
sert.  i.  Cijpriaiiica,  mim.  i,  png.  M.  Henri  nndwel, 
pidlossein-  d'hibluire  à  Oxfort,  uiourul  le  7  juin  17)1, 
à  70  ans. 

(5)  Celle  piuca  snnl  ex  anliqiiioiibus  et  sii  cerio- 
ribiis  inarlyrmii  Aciis,  in  qiiibus  ejiisiiiodi  vit'oiies 
iKin  lialiean'iir.  TlieoJor.  liuinur!.  Aet.  martiir.,  j)ng. 
9tl.  Diiiii  Tliio  ri  liiiiiiarl  m  {ifiit  le  vy  sejiUnibii! 
170'',  à  53  ans. 
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menfs  qui  regardent  sainl  Ignace,  saint  Polycarpe,  sainte  Perpétue,  saint  Easilide,  saint 
l'ion,  saint  Denis  d'Alexandrie,  et  nn  grand  nombre  d'aulrcs  qui  sont  également  incontes- 
tables. Mais  il  y  a  entre  le  célèbre  bénédictin  et  le  r;meux  anglican  une  différence  mar- 
quée; et  le  premier  n'aurait  pas  moins  battu  le  second  au  sujet  de  la  courte  durée  qu'il 
donne  auv  visions,  qu'il  ne  l'a  battu  au  sujet  du  prétendu  petit  nombre  des  premiers 
martyrs.  Kn  effet,  sans  parler  de  !a  fameuse  vision  de  Constantin,  qui  a  été  vérifiée  par  un 
des  plus  grands  événements  dont  l'histoire  ait  jamais  parlé,  n'osera-t-on  plus  croire  ni 
celles  que  le  grand  Atlianase  a  ra|ipor(ées  de  saint  Antoine,  ni  celles  que  saint  Augustin, 
toujours  précaulionné,  a  cru  devoir  admettre?  Tiaitera-t-on  de  visionnaires,  ou  saint 
Chrysostome,  parce  qu'il  vit  le  martyr  Basilique  qui  lui  annonçait  la  lin  de  son  exil  et  do 
ses  maux  ;  ou  sainl  Ambroise,  parce  que,  sur  une  apparition  réitérée,  il  chercha  et  trouva 
les  corps  des  saints  martyrs  (Servais  et  Prolais;  ou  ciîfin  rincomp:rable  Spiridion,  à  (jui  sa 
fille  Irène  découvrit  le  lieu  où  elle  avait  caché  un  dépôt  dont  elle  n'avait  fait  confidence 
à  personne  avant  sa  mort? 

Mais,  permettez-moi,  Monsieur,  de  faire  venir  à  mon  appui  la  plus  saine  métaphysique. 
Je  vous  demande  donc  s'il  réiugne,  soit  aux  attributs  de  Dieu,  d'envoyer  uiie  intelligence 
séparée  de  la  matière  partout  où  il  ju;.'era  à  propos  ;  soit  aux  aiiribuls  de  celte  intelligence 
d'obéir  à  Dieu,  et  d'opérer  où  il  veut,  et  comme  il  veut.  J'ose  même  vous  demander  si  l'E- 
glise est  aujourd'hui  assez  destituée  de  saints,  faits  ou  à  faire,  pour  qu'on  puisse  assnrer 
qu'il  n'y  en  a  point  qui  reçoive  jamais  des  visions,  ou  consolantes,  comme  l'étaient  d'or- 
dinaire celles  de  la  primitive  Eglise;  ou  capables  d'instruire,  d'effrayer,  de  ramènera  la 
Toie  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  s'en  écarter.  Vous  ne  pouvez  donc  combattre  les  ap- 
paritions à  tilrc  d'impossibilité.  Mais  pourquoi  les  combaltriez  vous  à  titre  d'imagination 
creuse  ou  d'erreur,  quand  elles  ont  pour  témoins  un  fjrand  nombre  de  pci  sonnes  de  bonne 
foi,  qui  n'ont  ni  intérêt,  ni  dessein  de  tromper;  ou  qu'elles  arrivent  à  des  gens,  que  la  soli- 
dité de  leur  esprit,  une  probité  soutenue,  souvent  même  les  plus  forts  préjugés  mettent  à 
l'abri  de  tout  soupçon  ,  et  que  d'ailleurs  la  physique  à  l;oul  est  oblig  e,  pour  toute  réponse, 
de  leur  donner  un  démenti? 

Voilà  mes  sentimenis  :  je  n'y  ai  jusqu'ici  rien  trouvé  qui  fût  indigne  dun  chrétien,  je  n'y 
trouve  rien  qui  soit  indigne  d'un  philosophe.  Je  ne  reçois  pas  tout,  il  s'en  faut  bien; 
mais  je  ne  rejette  pas  tout,  ^'otis  pouvez.  Monsieur,  penser  différemment  sans  que  je  la 
trouve  mauvais.  Ce  (jue  je  v^us  deman'ie  au  nom  de  notre  ancienne  amitié,  c'est  de  ui'ex- 
pliquer  un  peu  vos  motils.  Je  vous  passerai  tout,  jusqu'au  badinage;  il  vous  délasse,  et  la 
matière  en  est  susceptible.  Je  suis  Irès-tendremenI,  etc. 

Réponse  à  la  lettre  précédente. 

On  voit  bien,  cher  et  ancien  ami,  que  vous  n'èles  que  des  philosophes  de  province.  Vous 
regardez  comiiie  possible  ce  que  vos  pères,  gens  simples  s'il  en  fut  jamais,  regardaient 
comme  tel.  Visions,  apparitions,  revenants,  tout  vous  est  bon  quand,  après  un  cerl  lin  exa- 
men,  vous  croyez  en  avoir  des  preuves,  bepuis  l'heureuse  révolution  (]u'a  commencée  le 
grand  V**',  les  choses  ont  bien  changé  de  face.  A  l'excepliou  de  l'existence  d'un  Dieu,  qui, 
grâces  à  une  brute  et  stupide  félicité  dans  laquelle  il  est  endormi,  ne  fait  ni  bien  ni  mal  à 
ses  créatures,  tout  le  reste  n'est  que  boue,  fange,  superstition.  Ce  dernier  mot  est  consacré 
par  la  nouvelle  philosophie.  Sans  pouvoir  cbo(iuer  personne,  il  renverse  tout. 

Venez  donc  ici,  pauvre  homme;  en  n.ioins  de  huit  jours,  vous  changerez  de  ton  après 
avoir  changé  d'idées,  ^ous  ne  vous  citerons  ni  Bib!e  ni  Pères;  ces  vieilles  armes  ne  sont 
bonnes  (lue  pour  ceux  qui  savent  encore  et  qui  croient  leur  catéchisme.  Eu  récompense 
nous  vous  citerons  la  raison,  et  puis  encore  la  raison.  Que  Bayle  lui-même  la  dégrade  au- 
tant qu'il  est  possible  :  qu'il  la  regarde  comme  itne  (/irouctle  quon  tourne  en  tous  sens  ù  son 
(jré;  comme  une  source  pulilii/ue  où  toutes  les  sectes,  iiucique  opposées  qu'elles  soient  entre 
elles,  vont  puiser  leurs  provisions  de  maximes  contradictoires;  comme  une  Pénélope  qui, 
pendant  la  nuit,  défait  la  toile  (/u'elle  avait  faite  pendant  le  jour  (1)  ;  il  est  sûr  qu'elle  est  en 
fait  de  systèuic,  et  pour  nous  et  pour  ceux  qui  pensent  (comme  nous,  s'enteiulj,  d'une  très- 
grande  utilité.  Si,  au  moyen  de  celte  raison  bienf  isanle,  nous  savons  bien  prouver  que 
l'esprit  n'est  que  nialii're,  et  que  le  chien  et  l'homme  sont  également  automates,  nous  sau- 
rons bien  prouver  que  la  fameuse  vision  de  Constantin  e^l  une  pure  imagination  (2),  et 
toutes  les  apparitions  du  monde  de  misérables  f.ulaises.  De  là  ce  principe  général,  et  qui 
n'est  point  d'un  déiste  :  «  Toutes  ces  fa.  les  de  revenants  sont  bonnes  pour  endormir  des 
enfants.  L'n  homme  raisoiniable,  à  (|ui  ou  les  raconte,  doit  b  s  nier.  Si  l'on  insi^e,  si  l'on 
ajoute  des  circonstances,  des  Icmoiguagcs,  des  preu>cs,  il  doit  se  taire  et  gemir  sur  la  l'ai - 

(1)  Dieliori.  (le  lî.iylc.  .irt.  Iltiparchia,  reiii,ir(|iie  c^nd,  png.  57G.  Jai'ipies  Oorlerroi  (mnrt  à  n«-iéve, 
D.;:m.  }linviiiéens,n:i\\.  D.y.m.'  Paulich'iis,  ifiw.  F.  en  l7oi),  clans  ses  ii. îles  sur  l'tiiloslorse,  Iniile  de 
t'i/i/c:  niissi  l.'S  <i:uvres  du  iiiéiiie,  Imn.  111,  p  g.  77S;  fiiMe  la  vi-ioii  de  Cnnslaïuin.  I.c  médecin,  J.icqucs 
l(ini.  IV,  pa.n.  iô,  etc.  Tolliiis,    ne   la   rOL'ardn  (|iie  cnniine  un   slralaijcnie. 

(2)  Koi/ej  sur' celle  a|ipariii(in  les  deux   dissertn-  Alliert    raliiicitis,    iiiori   en    IVÔti,    n'y    voit  (pi'un 
lions  de  M.  LesKici]  et  du  rcvéreml  P('re  du  Mmili-  ptii'iKinièiie  nainrel.  Ces  trois  ailleurs,    (pii  ciaieiit 
net,  cliaïKiinc  ré-ulier  de  Sainti-lleneviève,  dans  le  lions  preleslaiils,  ne  |iuuvaicnt  aimer  le  signe  de  1 
premier  tome  de  M.  Leiigli'i,  |i.  581,  cl  dans  le  se-  creis. 
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blesse  (le  l'cspril  humain  (1).  »  Au  ninyrn  d'une  m.iximc  aussi  féconde,  tout  est  di(.  Ou  vous 
passera  pcul-6(re  la  possibililé,  mais  ou  vous  niera  toujours  fort  et  ferme  rexistciice.  Au 
fond,  s'il  y  a  uu  Dieu,  oserait-il,  sans  nous  consulter,  faire  sortir  du  sein  des  ombres  quel- 
que Samuel  pour  le  prcscnler  à  uu  nouveau  Saiii? 

Mais  que  rc|ionilre  à  tant  d'exemple^  cilé<  par  des  personnes  qu'on  ne  peut,  sans  injusiiee, 
taxer  de  mauvaise  foi  ni  d'une  sotie  crédulité?  Je  vais  vous  l'aipremlr.  .  D'un  nombre  infini 
d'apparitions,  qui  valent  bien  ce;le  dunl  je  vous  ai  parlé  diMis  ma  première  lettre,  je  n'en 


VI      VUUlUlitli  lui  tl  SSCI,    iti  dis      HcllllUUUiliUllUI      Uiltjitï      :>vjmi.-.?jv^Ji.    v>*u'v..^,^.«.^.-.v«i...,  ww, 

qu'il  ne  venait  que  pour  s'acquitter  de  la  parole  iju'il  lui  avait  donnée;  qu'il  avait  été  tué 
la  veille  en  telle  occasion  ;  que  ce  qu'on  disait  de  l'autie  monde  était  très-certain  ;  qu'il  de- 
vait songer  à  mieu\  vivre,  et  qu'il  n'y  avi>it  point  de  temps  à  perdre ,  parce  qu'il  serait  lue 
à  la  premièie  bataille  où  il  se  trouverait.  l'ieci,  ne  pouvant  croire  ce  (|ii'il  entendait,  fit  de 
nouveaux  elTorls  pour  embrasser  son  ami,  dont  il  re;;a;dait  les  p  iroles  comme  un  badinn^e; 
mais  il  n'embrassa  que  du  vent,  et  Uambouillet,  pour  le  guérir  de  son  incrédulité,  lui  mon- 
tra l'endroit  où  il  avait  reçu  le  coup,  et  dont  le  sang  paraissait  eue  re  couler.  A  l'instant  le 
fantôui'  disparut  et  laissa  Préci  dans  un  trouble  plus  aisé  cà  compremlre  qu'à  décrire.  Il 
appela  en  même  temps  sun  valet  de  ch^unbre  el  rév^'illa  toute  la  maison  p.ir  ses  cris.  On  ac- 
courut, il  conta  ce  qu'il  venait  de  voir;  mais  o:i  l'aitribua  ou  à  l'ardeur  de  la  fièvre  ou  à 
quelque  ilkisioii  du  sommeil,  el,  malgré  toutes  ses  protestations,  il  ne  lut  pas  cru.  L'arrivée 
de  1,1  poste  de  Flandre,  qui  apprii   la  mort  de  Uunbouillet  et  ses  circonslances ,  fil  jui;ei-  à 


sais    ce  qU  ils  en   pt:iiai:it."Ui  uana    ia     auin.:  ,    iiiuia   jt;   auo    ijnv;    ^^^    jv.wnv>    v^..rt.\^,      uj<...«     ,i^ui>., 

malgré  les  avis  de  son  père  et  de  s.i  mère,  qui  craignaient  la  prophétie,  se  trouver  à  la 
bataille  de  Saint-Antoine,  il  y  fut  tué  au  très-j.;rand  regret  de  toute  sa  famille. 

La  seconde  vision  date  de  plus  liiul.  Oa  la  place  sous  Uaban  Maur,  célèbre  archevêque 
de  iMayence  (2).  Pendant  que  ce  saint  bo:nme  était  abbé  de  Fukl',  où  il  édifia  par  tontes  les 
vertus  de  son  éial,  i!  ne  se  lissait  ni  d'e-iercer  ni  de  recomnianJer  l.i  cli^irité  envers  les 
pauvres,  qui  l'appelaient  leur  père.  Il  avait  surtout  ordonné  que,  toutes  les  fois  qu'il  niour- 
r.-iit  un  religieux,  on  leur  donnai  pendant  trente  jours  toule  la  poriiou  du  défunt.  Adefliard, 
cclérier  du  monastère,  trouva  de  l'excès  d.ins  celle  aumine,  qui  venait  à  la  suite  d'un  grand 
nombre  d'autres.  Il  en  retrancha  d'abord  une  p<irtie,et  pou  de  temps  après,  un  grand 
nombre  de  moines  étant  morts  coup  sur  coup,  il  la  retrancha  tout  entière,  quoique  le  cha- 
ritable abbé,  qui  avait  reconnu  dans  cet  économe  une  assez  forte  empreinte  d'avarice,  lui 
eût  icitérc  ses  ordres  en  présence  de  toute  la  cuuimunaulé.  Sa  désobéissance  lui  coûta  cher, 
et  voici  comnirnt  il  en  fui  puni. 

Un  soir  qu'après  avoir  été  longtemps  occupé  de  quelque  chose  qui  regardait  son  office, 
il  s'en  retournait  fort  tard  au  dortoir,  il  aperçut  à  la  lueur  de  sa  luo.ière  un  bon  nombre 
de  religieux  qui  étaient  assis  des  deux  côtés  du  chapitre.  Il  en  lut  surpris,  parce  que  c'était 
l'heure  du  repos.  Mais  il  ie  fut  bien  davantage,  lorsqu'ayant  reg.irdé  de  pins  près,  il  recon- 
nut que  ces  religieux  étaient  ceux-là  mêmes  dont  il  avait  retenu  les  aumônes.  11  aurait  bien 
voulu  fuir;  mais  la  frayeur  dont  il  fut  saisi  lui  glaça  le  sang  dans  les  veines  et  le  rendit 
immobile.  Dans  ce  moment,  toutes  ces  ombres  t. 'approchèrent  de  lui,  le  renversèrent  par 
terre,  et  l'ayant  dépouillé  :  «  Voici,  lui  dirent-dlis,  le  Csunmencement  des  peines  préparer  s 
à  votre  cruauté.  Lu  trois  jours  vous  serez  des  nôtres  ,  el  vous  apprendrez  p:\r  une  funeste 
expérience  qu'il  n'y  a  point  de  iniéi  iconle  pour  ceux  qui  la  refusent  au  prochan.  »  Ce  vit, 
muis  juste  reproche  lui  suivi  d  une  sanglante  discipline.  L'inf  rluné  moine  resta  évanoui 
sur  la  place,  et  ce  ne  fut  qu'à  minuit  que  les  religieux,  en  all.int  à  matines,  le  trouvèrent 
dans  ce  piloyable  elat.  Ou  le  porta  à  i'inlirmerie.  où  revenu  à  lui,  il  raconta  à  ses  frères  le 
Iraitcmeni  qu'il  avait  essuyé  el  l'irrévocaLle  arrèi  qu'il  devait  subir  en  trois  jours.  Il  n'y 
eut  personne  d.ins  la  communauté  qui  ne  fût  louehe  d'un  si  tr<;gi  jue  éic.iement;  le  saii.t 
abbé  de  Fuldc  le  fut  plus  que  les  au;res.  11  s'efforça  de  soutenir  le  malade  et  de  lui  inspirer 

(I)  .\niiée  liiérairede  1769,  caliier  19,  lettre  XI,  (2)  Kaban  Maur  mourut  en  S.'iG,  à  08  ans    Ses 

p;ig.  io'J.  ouviiiges  sont  en  six  vol.  in- (al. 
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de  la  conQance.  Surtout  il  lui  fit  sentir  qu'il  importail  peu  (]ui^  I)i-où;  traitai, xlans  ce  inonde 
le  corps  sans  miscricoide  ,  pourvu  que  dans  l'autre  il  en  fît  à  l'àiiie.  Ces  iiîciis  consolantes 
raffermirent  Adelhard.  11  donna  toutes  les  marques  possibles  d'un  vérilahle  repentir  et  muni 
des  sacrements,  il  mourut  en  paix. 

Le  pieux  abbé  ne  l'oublia  pas  après  «a  morl.  Il  fit  même  plus  pour  lui  en  messes  et  en 
aumônes  qu'il  n'avait  fait  pour  ceux  qui  l'avaient  précédé;  parce  qu'il  ne  douta  pas  qu'ayant 
moins  bien  vécu  qu'eux,  il  ne  fût  plus  rigoureusemcnl  puni.  Sa  coniecUne  se  trouva  vraie^ 
et  peut-être  plus  vraie  qu'il  n'avait  pensé.  Treale  jours  aprt  s,  Raba"n,  qui  ne  perdait  point 
de  vue  le  soulaiiement  de  son  religieux,  étant  en  oraison  pour  lui  après  matines,  le  défunt 
lui  appnrut  sous  un  visage  triste,  défiguré,  et  portant  jusque  sur  son  habit  le  signe  lugubre 
de  ses  tourments.  L'abbé,  sans  s'effrayer,  l'interrogea  sur  son  état  et  lui  demanda  si  les 
bonnes  œuvres  qu'on  avait  faites  pour  lui  ne  l'avaient  point  soulagé.  Le  défunt  répondit  eu 
substance  que  ces  bonnes  œuvres  étaient  aussi  agréables  à  Notre-Seigncur  que  salutaires  à 
ceux  pour  qui  elles  étaient  offertes;  mais  que  son  ancienne  faule  l'empêchait  d'en  recevoir 
le  mérite,  parce  que  ce  mérite  était  appli<iné  tout  entier  aux  âmes  de  ceux  dont  il  avait  re- 
tardé le  bonheur  par  son  avarice  :  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  soulagé  qu'après  l'entière  dé- 
livrance lie  tous  ses  fr.  rcs  ;  cju'il  le  conjurait  donc  de  redoubler  ses  aumônes,  et  que  c'était 
l'unique  moyen  de  le  délivrer  de  ces  brasiers  ardents  où  il  souiîrail  plus  qu'on  ne  oeut  s'i- 
maginer. 

Le  saint  abbé  le  lui  promit  et  il  Teiécuta  avec  la  plus  grande  ponctualité.  Adelhard  ne 
tarda  pas  à  en  sentir  l'effet.  Trente  jeu, s  après  sa  première  apparition,  il  se  présenta  une 
seconde  fois  à  Raban,  m.  is  sous  des  traits  qui  annonçaient  autant  son  bonheur  et  sa  gloire, 
que  ceux  sous  lesijuels  il  s'était  d'abord  présenté  annonçaient  sa  tristesse  et  sa  douleur.  Il 
rendit  de  très- vives  actions  de  grâces  à  son  ancien  l'ère,  dont  le  zèle  et  les  soins  avaient 
avancé  sa  félicité.  Cet  événement,  ajoute  l'historien,  fit  tant  d'impression  sur  toute  la  com- 
niunau'é,  qu'il  n'y  avait  point  de  religieux  qui  ne  se  rclr<inchât  tous  les  jours  une  partie  de 
sa  nourriture  rn  faveur  de  l'indigence;  et  le  saint  abbé  eut  à  la  fin  plus  de  peine  à  modérer 
leur  ferveur  qu'on  n'en  a  d'ordinaire  à  vaincre  la  dureté  d'un  avare  déclaré. 

'N'oilà,  >]oniieur,  1  histoire  de  Fulde,  ancienne  et  fameuse  abbaye  d'Al'emagne.  Un  de  vos 
amis  dit  d'abonl,  après  l'avoir  entendue,  qu'e//e  a  du  moins  ravunlage  de  n'avoir  pas  été  ima- 
gitiéc  pour  faire  venir  l'eau  au  mvuliiu  puisqu'elle  ne  tend  qu'à  la  faire  couler  sur  ceux  qui 
n'en  ^nt  pas,  et  que  d'ailleurs  la  connaissance  on  fut  dérobée  au  public  pour  des  raisons 
qu'il  n't'St  pas  difiicile  d'apercevoir.  Un  autre  ajouta  que,  si  elle  était  contre  la  religion  ou 
sts  minisires,  il  n'y  a  point  d'esprit  fort  qui  ne  la  reçût  avec  applaudissement.  Car  enfin, 
p  lursuivit-il  ,  tes  hommes  qui  se  font  vanilé  d'êlre  incrédules  sont ,  quand  leur  intérêt 
l'exige,  les  plus  crédules  de  tous  les  hommej.  Parlez-leur  de  magie  et  de  sortilège,  ils  vous 
rient  au  nez.  Qu'il  vienne  quelque  nouvelle  histoire  à  la  G.,  le  sortilège  et  la  magie  seront 
pour  eux  propositions  démontrées.  » 

Je  crois  que  ce  vif  discoureur  avait  tort  et  raison  à  différents  égards.  Mais  comme  c'est  à 
vous  ,  Monsieur  ,  que  j'ai  affaire  aujourd'hui,  permettez-moi  de  vous  demander,  avec  toute 
la  franchise  d'un  ancen  ami  ,  ce  que  vous  pensez  des  deux  visions  que  je  viens  de  rappor- 
ter. Je  parierais  bien  cent  contre  un  que  vous  n'oseriez  presque  les  révoquer  en  doute,  ou 
que  pour  le  moins  elles  vmis  paraîtront  très-vraisemblables.  Or,  c'est  sur  cela  même  que 
je  prétends  vous  battre  à  plaie  couture.  Je  ne  vous  citerai,  au  reste,  ni  '*,  ni  *",  leurs  noms, 
si  chéris  de  tous  les  impies,  vous  font  tomber  en  faiblesse,  et  je  serais  condamné  sur  l'éti- 
quette. Ma  partie  n'en  est  pas  moins  bi(  n  liée;  ains  au  contraire.  J'ai  à  vo:s  opposer  un 
honp.me  qui  ne  nie  point  les  apparitions  ,  et  qui  prouve  même  qu'il  y  en  a  d'incontestables. 
Les  coii|S  qui  partiront  dune  main  si  peu  susj  ecte  seront  plus  tranchants,  plus  décisifs. 
Ecoulez  doiic,  c'el  Tablé  Lenglel  du  Fresnoi  qui  va  parler.  Quoique  son  livre,  où  dom 
Calmet,  Marie  d'Agréda  ,  les  vivants  et  les  morts  paraissent  tour  à  tour  sur  la  scène,  soit 
un  vrai  labyrinthe,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  de  fort  bonnes  choses.  Voici  en  peu  de  mots 
comme  il  parle  de  la  pretonlue  vision  du  moine  Adelhard,  dans  son  Traité  historique  et 
dogwnlirjue  sur  les  apporilions,  imprimé  à  Paris,  chez  j.  Noël  le  Loup,  en  1751,  t.  Il,  p.  405. 

1°  Celte  histoire  ne  se  trouve  qu'en  Triliième,  auteur  qui  n'a  écrit  que  plusieurs  siècles 
après  la  mort  de  Kaban  ()),  et  dans  un  temps  où  ces  sortes  de  merveilles  étaient  à  la  mode. 
Sur  un  fait  de  celte  nature,  dit  M.  Lenglet,  je  n'en  croirais  pas  Raban  lui-même  ,  cl  l'on  vou- 
drait ijue  j'en  crusse  Trillième. 

Mais  sur  quel  londemenl  lin  hamme  du  mérite  de  Itaban  ne  mériterait-il  pas  la  créance 
du  sieur  Lenglel'/  il  ne  diffère  point  à  nous  l'apprendre.  Si  sa  réponse  ne  vous  plaît  pas 
beaucoup  par  raménilé  du  style,  elle  ne  vous  fatiguera  point  par  la  prolixité.  Il  est  sûr, 
poursuil-il,  que  ceux  qu'on  sup]iOseen  purgatoire  sont  morts  dans  la  grâce  de  Dieu  et  li 
charité  dans  le  r(eur,  |  ar  conséquent  avec  la  douceur  ijui  convient  au  vrai  chrétien  ;  au  lieu 
<|u'on  nous  reprês<'ute  les  moines  de  cette  apparition  codime  des  l'uiieiis,  qui  se  jettent  sur 
ce  pauvre  céérieret  ijui  la  réduisent  à  la  mort.  Il  est  vrai  qu'il  avait  l'ait  mal;  mais  ce  n'est 
point  par  des  coups  mortels  (jue  les  âmes  prédestinées  corrigent  ou  doivent  corr  ger  les  dé- 
l>.uls  (l'aulrui;  donc  ce  seul  iiiamiue  de  charité  me  fait  voir  une  celte  apparition  es:  fausse. 

(I)  Jean  Tritliènie,  l'un  des  plus  snvnnis  liomnirs  le  dioréso  de  .Mnyciice,  en  HS3,  iiioiirul  le  13  dc- 
ilu  xv' siècle,  né  en  140 1,    abbc  Oe  ^pniheiin,  dans       cciiibrc  1510. 
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Lo  pauvre  céléricr  se  sera  sans  doiilo  livré  à  q  icl'iufi  excès,  scion  l'usage  assoz  commun 
dos  moiiips  allemands  qui,  ou  égard  à  jiurs  grands  biens,  croient  n'avoir  jamais  assez  bu 
11  aura  crté  surpris  dans  cet  éal,  cl  pour  couvrir  sa  turpitude,  il  aura  feint  celte  apparition 
Peut-élre  aussi  qun  quelque  moine,  tiioconlenl  de  lui.  aura  imaginé  cette  hisloriotle  ;  car 
alors,  quand  on  n'en  trouvait  point  de  vraies,  on  en  fabriquait  de  Inusses.  ULtis  nitjourd'fiHi 
nous  vivons  dans  un  temps  plus  heureux  ,  parce  f/u'il  est  plus  éclairé.  ISous  ne  voulons  ni  du 
faux  ni  du  vraisemblable.  Il  nous  fuui  du  vrai ,  cl  du  vrai  même  bien  et  solidement  appuyé. 
Ces  dernières  paroles  sont  très-judicieuses. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vision  du  marquis  de  Préci,  on  l'explique  pour  le  moins  aussi  bien 
que  celle  d'Adelliard.  A!;iis,  comme  il  ne  s'agit  pas  d'un  moine,  on  n'y  suppose  ni  fourberie 
ni  ivresse.  Voici  le  dénouement  de  la  pièce;  il  est  t  lut  simple,  tout  naturel  : 

«  11  n'est  pas  difOcile  de  comprendre  que  l'imaginalion  du  marquis  échauffée  par  la  fiè- 
vre, troublée  par  le  souvenir  de  la  promesse  queRambouillet  et  lui  s'étaient  faite,  ne  lui 
ait  représenté  le  fantôme  de  son  ami  qu'il  s^avail  è!re  aux  coups,  et  à  toul  moment  en  dan- 
per  d'être  tué.  Les  circonstances  de  la  blessure  du  marquis  de  Rambouillel,  et  la  prédiciion 
de  la  mort  de  Preci,  qui  se  vérifie,  ont  quelque  chose  de  plus  grave.  Mais  ceux  qui  ont  éprou- 
vé quelle  est  la  force  des  presseniiments,  dont  les  elTets  sont  tous  les  jours  si  ordinaires, 
n'auront  pas  de  peine  à  concevoir  que  Préci,  dont  l'esprit  apilé  par  l'ardeur  de  son  mal 
suivait  son  an)i  dans  tous  les  hasards  de  la  guerre,  et  s'attendait  toujours  à  §c  voir  annon- 
cer par  son  fanlômc  ce  qui  lui  devait  arrivera  lui-même,  ait  prévu  que  le  marquis  de  Ram- 
bouillet avait  élé  tué  d'un  coup  de  mousquet  dans  les  reins,  et  que  i'ardiur  au'il  se  stntait 
lui-même  pour  se  battre  le  ferait  périr  à  la  première  occ;ision.   » 

Ainsi  raisonne  M.  l'abbé  Poupart  dans  sa  Dissertalinn  sur  ce  qu'on  doit  penser  de  /'(3/;/;rt- 
n'^ion  des  M;jri75  ;  et  comme  saint  Augustin  est  bon  à  tout,  il  y  trouve  une  partie  de  sa  ré- 
ponse. 

Je  suis  persuadé,  Monsieur,  qu'après  une  minute  de  rcflesion,  ce  développement  sera 
tout  à  fait  de  votre  gnîit.  Pour  moi  je  vous  avoue  qu'il  m'a  beaucoup  plu.  Il  est  vrai  que  je 
n'ai  pas  une  idée  bien  nette  du  presenlimi  nt,  et  que  je  n'y  ai  d'abord  trouvé  qu'une  qua- 
lité oceullc.  JIa:s  cnlin,  il  y  a  des  pres-cnlimenls  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme  natu- 
rels :  tel  fut  celui  d'une  dame  d'esprit  qui,  à  Chartres,  songea  en  dormant  qu'elle  voyait 
le  paradis;  que  quelju'un  frappait  à  la  poile  de  ce  lieu  délicieux;  que  saint  Pierre  l'avant 
ouverte,  ii  parut  ùeux  enfants,  dont  l'un  élait  \élu  d'une  robe  blanche,  et  l'autre  élail'tout 
nu;  que  l'apôtre  ayant  pris  le  piemier  par  la  main,  le  fit  entrer,  et  laissa  dehors  le  second 
qui  pieurait  amèreuient.  Cet'.e  dame  se  réveilla  d.ms  le  m  mient  et  conta  son  rêve  à  plu- 
sieurs I  ersonnis  qui  le  trouvèrent  fort  singulirr.  Une  lettre  qu'elle  reçut  de  Paris  l'après- 
midi,  lui  apiiril  que  sa  fille  était  accouchée  de  deux  enfants,  (|ui  élaîeul'  morts,  et  dont  un 
seul  avait  reçu  le  baptême.  Bien  des  gens  auraient  trouvé  là  un  souiiçou  de  miraculeux  ; 
l'abbé  l'oupirt,  qui  savait  ce  fait  de  science  certaine,  n'y  trouve  rien  que  de  fort  nalurel. 
Ce  lui  un  presscnliinent,  et  ce  ne  fut  rien  davantage.  Je  crois  que  vous  n'en  jugerez  pas  au- 
trement, et  je  serai  charmé  de  l'apprendre  de  vous.  Quel  lumneur  pour  la  philosophie,  si 
elle  p^ut  ^ous  mettre  au  nombre  de  ses  conquêtes.  N'oire  exemple  m'affermira  sur  ce  point 
et  sur  bien  d'autres.  Car,  entre  nous,  j'ai  encore  peine  à  goûter  la  maxime,  qui  veut,  que  pour 
être  vrai  philosophe,  on  couimeiicc  d'abord  par  oublier  son  catéch.sme;  mais  peu  à  peu 
l'on  se  faii  à  tout.  II  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte.  Je  suis,  etc. 

DEiiNlflRE    LLT;RE  A  MADiSIK  D.   d". 

J'avais  d'abord  craint  que  notre  ami,  qui  n'a  jamais  beaucoup  aimé  à  mésallier  sa  con- 
versation, n'eût  cru  mésallier  ses  le  très  en  répondant  à  la  dernière  que  je  lui  ai  écrite;  ou 
que  mon  incrédulité  naissante  ne  l'eût  ofiensé.  Heureusement  je  m'étais  trompé.  Un  voyage 
assez  long  a  été  la  cause  de  son  silence,  lie  retour  il  s'est  mis  à  l'o  ivrage,  et  il  m'a  écrit  en 
fort  beau  latin  ce  que  je  vais  vous  rendre  en  français  très-médiocre.  Après  bien  des  res- 
pectueuses cil  ililés  pour  vous,  et  bien  des  marques  de  bonté  pour  moi,  voici  comme  il  en- 
tre en  matière  : 

«  Les  apparitions  de  l'abbaye  de  FuUle  et  du  m:(rquis  de  Ramboiiilkl  peuvent  être  faus- 
ses, sans  que  cela  tire  à  con  équt  ni  e  contre  mon  sys  éme.  De  ce  qu'il  y  a  eu  de  faux  pro- 
phètes, on  ne  peut  inférir  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  véritabes.  (in  peut  croire  au  con- 
traire qu'il  n'y  en  a  eu  (ie  faux  que  parce  qu'il  y  en  avait  eu  de  vrais,  que  I  imposture  a 
voulu  contrefaire.  J'en  dis  autant  des  visions.  Eu  bonne  logique  on  ne  conclut  point  du  par- 
ticulier au  général.  De  votre  aveu  même,  je  n'admets  rien  en  ce  genre,  qui  porte  l'empreinte 
de  l'illusion.  En  vertu  de  quoi  voulez-vous  que  je  m'intéresse  à  des  visions  dont  des  gens 
habiles  auraient  démonlié  ou  la  répugnance  ou  le  nalurali-me?  Ce  n'est  pas  néanmoins  (|L!o 
je  regarde  comme  démonstration  le  verbiage  deLeoglet,  ou  le  discours  à  p;'rle  de  vue  de 
votre  di-isertateur. 

«  Le  premier  m'a  paru  impertinent.  Il  récuse  Trilhème,  parce  qu'il  n'a  vécu  que  plusieurs 
siècles  après  Raban  .Maur.  .Mais  quelle  preuve  a-t-il  que  Trillième,  qui  fut  sans  contridil 
un  des  p. us  savants  hommes  de  son  siècle,  n'a  pas  travaillé  sur  drs  moiuimenls  certains. 
Quinte  Curce  n'a  écrit  l'histoire  d'Alexandre  qu'environ  quatre  cents  après  la  mort  de  ce 
prince;  son  ouvr.ige  en  est-il  moins  estimé?  Ne  croira-t-on  ni  saint  Augustin,  ni  sainl 
Epiphane.  ni  Eusèbe  de  Césarée,  parce  qu'ils  rapportent  une  multitude  de  fails   très-anté- 
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rieurs  à  leur  (cmps,  cl  qu'on  ne  trouve  que  chez  eux  ?  Enfin  faiidra-t-il  mettre  au  rebut 
Baronius,  p.irce  qu'il  nous  adonné  un  nomlire  prodigieux  de  monuments,  dont  la  plupart 
semblaient  èlre  condamnés  à  un  éternel  oubli?  Si  par  hasard  vous  pensiez  ainsi,  il  ne  me 
serait  pas  dilficilc  de  vous  opposer  le  suffrage  des  plus  habiles  proiestanls  (1).  Peut-êlre 
même  que  je  pourrais  vous  opposer  à  vous-même.  Croyez-vous  que  voire  histoire  de  saint 
Germain,  écrite  par  un  témoin  digne  de  foi,  et  raronlér"  par  vingt  autres,  fût  nsoins  vraie  en 
deux  cents  ans  d'ici,  si  le  manuscrit  d'où  vous  l'avez  tirée  ne  paraissait  pour  li  première 
fois  que  deux  ou  trois  siècles  après  celui  où  nous  vivons?  Comme  je  vous  crois  fort  éloigné 
de  ces  sentiments,  je  crois  aussi  que  la  première  raison  de  Lenglet  vous  paraîtra  très-peu 
décisive.  Il  semble  lui-même  s'en  défier.  Un  moment  après  il  a  recours  au  fond  même  do 
l'apparition  pour  la  combattre,  et  il  se  croit  si  furme  de  ce  côté-là,  que,  quand  Raban  lui- 
même  la  lui  aurait  contée,  il  ne  l'en  croirait  pas.  » 

Il  faut  cependant  avouer  que  le  sage,  savant  et  judicieux  Raban  v:tlail  mieux  en  tout  sens 
que  celui  qui  le  traite  si  mal.  Mais  examinons  la  preuve  de  ce  dernier;  elle  est  d'un  sérieux 
qui,  à  force  du  travers  qu'il  renferme,  approche  du  comique.  La  voici  mise  en  forme. 

«  Ceux  qui  sont  en  purgatoire  sont  morts  en  grâce,  et  la  charité  dans  le  cœur,  p  ir  con- 
séquent avec  un  esprit  de  douceur  et  de  compassion  pour  le  prochain.  Or  des  moines  qui, 
comme  ceux  de  Fulde,  se  jettent  imi  itoyablement  sur  le  corps  d'un  malheureux  célérier, 
le  battent  à  outrance,  le  laissent  presque  mort  sur  la  place,  n'ont  ni  compassion,  ni  dou- 
ceur; et,  pour  corriger,  ils  se  servent  d'une  voie  qui  ne  convii  ni  point  à  une  âme  prédes- 
tinée. Donc,  etc. 

<i  Tel  est  le  raisonnement  du  sieur  Lenglet.  Tour  le  mettre  en  poussière,  je  nie  contente 
de  lui  demander  si  les  âmes  des  morts,  <iuc  Dieu  purifie  encore  par  le  feu,  ont  plus  do 
charité  que  les  anges  qui  sont  dans  la  gloire.  Il  ne  le  dira  pas,  ou  il  le  dira  sans  preuve. 
Qu'il  lise  donc  le  troisième  chapitre  du  second  livre  des  Machalsées,  il  y  verra  si  Héiiodore, 
quand  il  voulut  piller  les  dépôts  du  temple  de  Jérusalem,  fut  bien  ménagé  par  ces  bienheu- 
reux esprits;  et  si  l'historien  sacré  a  cru  qu'une  justice,  plutôt  terrible  que  simplement 
rigoureuse,  était  indigne  d'une  âme  prédestinée.  Qu'il,  lise  le  douzième  ch.ipilre  des  Actes 
des  apôtres,  et  il  nous  dira,  ou  d'autres  pour  lui,  si  l'ange  du  Dieu  vivant  tenta  de  corri^çer 
Hérode  par  la  douceur,  lorsqu'il  le  frappa  d'une  maladie  oii  son  corpî;,  dévoré  par  les 
vers,  trouva,  dès  la  vie,  le  tombeau  qui  l'attendait  après  sa  mort.  Qu'il  lise  même  dans 
saint  Jérôme  la  manière  dont  cet  illutre  docteur  fut  traité  pour  être  trop  ciceronien,  <  te. 

«  Que,  s'il  lui  faut  absolument  des  exemples  d'âmes  séparées  de  leurs  cor[is,  r.Vpocalypse 
lui  offrira  celles  des  martyrs,  qui  semblent  en  quelque  sorte  reproclur  à  Dieu  l'excès  de  sa 
patience,  et  qui  le  conjurent  de  venger  leur  san'^  que  l'injustice  et  la  tyrannie  ont  cruelle- 
ment répandu  (2).  Qui  doute  qu'elles  n'eussent  fait,  si  cela  leur  eût  été  permis,  ce  qu'elles 
priaient  Dieu  de  faire?  Ce  qui  a  trompé  votre  écrivain,  c'est  qu'il  a  cru,  ou  paru  croire, 
que  les  âmes  saintes  agissent  dans  ces  sortes  d'occasions  par  leur  propre  mouvement;  au 
lieu  qu'elles  ne  font  qu'exécuter  les  ordr  s  de  Dieu,  qui  quelquefois  suit  les  vues  de  sa 
mi  éricordc,  quelquefois  cèJe  aux  intérêts  de  sa  justice.  Si  vous  n'osez  juger  le  Maître  sou- 
verain, pourquoi  osez-vous  juger  ses  ministres?  Que  saint  Pierre  punisse  donc  d'une  mor( 
subite  l'orgueilleux  mensonge  d'Ananie  et  de  Sapliire,  il  ne  sera  ni  moins  grand,  ni  moins 
plein  de  l'esprit  d  •  charité,  qui  l'a  fait  pasteur  de  tout  le  troupeau,  que  quand  il  rend  la  v  e 
à  Tabilhe,  ou  qu'il  guérit  dans  lis  rues  de  Jérusalem  les  malades  par  son  «îiiibre.  Après 
tout,  ce  que  M.  Lenglet  regarde  comme  une  cruauté  exprcéa  sur  1  cronome  de  F'ulde,  f.it  le 
plus  grand  bonheur  qui  put  lui  arriver;  et  l'on  pourrait  souhaiter  à  ce  fécuid  et  caustique 
écrivain,  qu'il  eût  eu  en  mourant  un  sort  pareil  à  c<'lui  d'Adelhard.  Rien  de  plus  vrai  (juo 
ce  (]ue  disait  à  ce  dernier  le  saint  abbé  Raban,  qu'il  importe  l'or;  peu  (;ue  le  corps  soit 
châtié  dans  ce  moiule,  pourvu  que  l'âme  soit  épargnée  dans  l'autre.  C'est  ce  que  demaudail 
saint  Augustin,  et  pour  lui-raéiiie,  et  sans  doute  pour  son  [>cup\c  :  flic  urc,  hic  seca,  liic 
non  pin'Cds,  modo  in  œlernnni  paras. 

«Vous  trouverez  bon,  .Monsieur,  que  je  ne  m'arrête  pas  à  réfuter  la  calomnieuse  con- 
jecture de  votre  docjeur.  Que,  sous  un  homme,  C')n)me  Raban,  les  moines  <le  Fulde  crus- 
sent n'avoir  jamais  assez  bu;  que  leur  célérier  soit  tombé  ivre  dans  un  cloître;  que,  pour 
cacher  sa  turpitude,  il  leur  ail  persuadé,  contre  le  témoignage  de  leurs  [iropres  yeux,  (ju'il 
était  meurtri  de  coups;  qu'il  leur  ail  anur,neé  sa  mort  dans  trois  jours  (j'aurais  ;ijoute,  et 
qu'il  se  la  soit  donnée  comme  Cardan,  atiii  de  ne  pas  passer  pour  un  faux  prophète);  ou 
qu'eulin  quelque  ennemi  de  ce  religieux  ail  i-nagiiié  ce  coule  pour  le  ilécritr  (en  nous  le 
donnant  cependant  pour  un  l.ienluMueux  qui  jouit  de  la  gloire);  c'est  ce  qu'on  peut  ap- 
peler un  tissu  d'absurdités  qui  totubcnl  d'elles-mêmes.  Voyons  si  l'on  se  lire  niieux  de 
l'apparition  du  mariuis  de  Uai!ibouill(!t. 

«La  réponse  du  chanoine  l'ouparl  (o)  se  réduit  à  ces  trois  chefs,  1°  que  l'imagination  de 

(I)  M.igrii  lîarnnii  Annales,  opus  plnnc  sliipendiim  nnslriun  de  iis  qui   li;d>itnnl  in  terra,   .l/ioca/.  viii, 

U  uniis  est,  (pii ex  alidili)  linn  mnlla,  v.  10. 

(ihrie  priiis  ii^nnia  iirimiis  prompMtin  liiccm (5)  1-e  P.  Iliclianl,  dominicain,   ei  le  P.  Calmet, 

tjni  di'niipic  (seelnso  parliiiin  sUiil;o)  dignns  er.il  sine  après  lui,  oui  fail  voir  qn'il  y  a  dans  l.i  dis>prlalion 

conlrovL-rsia,  eni  omnes  assnrsiîri'.nl.  ))ctjoreus  \Ve-  il.;  M.  l'onpart  pinsienrs  choses  eoMlraires  à  lu    loi 

heur  in  teUct.  Iiiemiit.  pag.  uiihi  Kll.  «le  l'Eglise.  Voyez  les  Yaminres  d.;  PoinCalnicl,  loin. 

(i)  U-ijncipio,  Domine,  non  viudicns  sangu'nem  11,  cliap.  02,  pag.  51(i. 
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M.  de  Préci  étnit  échaufTée  pnr  l'ardenr  de  sa  fièvre;  2°  que,  troublé  par  le  souvenir  de  l,i 
promesse  que  U.iinbouillel  et  lui  s'élaii-nt  faiti'  de  se  donner  des  nouvelles  de  l'.iutre  monde, 
il  se  reiirésenlait  sans  cesse  le  fanlôme  de  son  ami,  qu'il  savait  èlre  à  lout  moment  en 
danger  d'ôlre  tué;  3"  qu'on  ne  peut  rien  conclure,  ni  do  la  vue  distincte  qu'il  eut  de  la 
blessure  du  marquis,  ni  de  la  prédiction  qu'il  crui  entendre  de  sn  mort  ;  parce  qu'il  est  des 
pressniimenis  i|iii  annoncent  des  choses  pour  li'  moins  aussi  difficiles  ,i  deviner.  Or,  mon- 
sieur, cette  réponse  ne  peut  plaire  qu'à  vos  noiireanx  philosophes,  c'est-à-dire  à  cet  amas 
de  gens  qui  crnieiit  tout,  pour  avoir  le  plaisir  de  ne  rien  croire. 

«Car,  1°  oii  r;nileiir  de  la  dissertation  a-t-il  trouvé  qu",  dans  le  lemps  de  l'appnrition 
réelle  ou  prétendue  de  Rambouillet,  le  m.-irquis  de  Préci  avait  l'imagination  écliaulTée  par 
l'ardeur  de  son  mal,  ou  même  qu'il  eût  encore  la  fièvre? Tout  cela  était  nécessaire  à  l'abbé 
Pouparl;  mais  tout  ci-la  est  deviné,  et  probablement  Ités-mal  deviné.  Un  homme  d'une  con- 
dition bien  iiilerirure  à  celle  de  M.  de  Preci,  (juami  il  est  d,in~  le  cours  d'une  fièvre  vio- 
lente, a  une  garde  qui  ne  le  quitte  ni  le  jour  ni  la  nuit;  et  il  parait  que  le  mar(iuis  de  Préci 
n'avait  pas  même  un  valet  de  chambre  auprès  de  lui.  Ce  domestique  eût  au  moins  été 
témoin  des  mouvemenis  de  son  maître,  et  il  aurait  entendu  la  conversation  d'un  côté,  s'il 
ne  l'avait  pas  entendue  de  l'autre.  Rien  de  tout  cela  n'arrive  :  Préci  fut  le  seul  qui  vil  et 
qui  enlenilil. 

«2°  Le  disserlnteur  suppose  que  le  marquis  de  Préci  était  tout  plein  de  la  promesse  que 
Rambouillet  lui  avait  faite  de  lui  donner  des  nonvelles  de  l'autre  monde.  On  peut  encore 
lui  demander  où  il  a  pris  cela,  ou  plutôt  l'assurer  qu'il  se  trompe.  Les  deux  amis  s'étaient 
cnlretenus  des  affaires  de  l'autre  monde,  comme  font  une  infinité  de  gens  qui  n'y  croient 
guère.  Or  de  mille  personnes  qui,  après  ces  sortes  d'entretiens,  se  font  en  badinant  de 
semblables  promesses,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  y  jiense  le  miment  d'après.  On  va  son  Vinn 
à  l'ordinaire.  On  ne  croyait  rien,  ou  presque  rien,  on  contin.  e  à  ne  rien  croire.  Ainsi  celte 
agitation  continuelle  de  Préci,  qui  suivait  Rambouillet  dans  tous  les  hasards  de  la  gncre, 
qui  le  voyait  toujours  au  feu,  qui  à  tous  moments  attendait  son  fantôme  pour  en  apprendre 
sa  propre  destinée  (article  dont  il  ne  s'elait  point  agi  dans  la  convention),  tout  cela,  ilis-je, 
n'est  qu'une  imagination  puérile,  qui  multiplie  les  fantômes  pour  en  expliquer  un  seul. 
El  pourquoi  cet  homme,  qui  à  tous  les  iuslants  altendail  son  ami,  ne  le  vit-il  que  quand  il 
eut  été  tné?  Pourquoi  vit-il  sa  blessure  aux  reins  plutôt  qu'ailleurs?  Pourquoi  et  comment 
apprit-il  de  lui  qu'il  ne  lui  survivrait  que  jusqu'à  la  première  occasion? 

«  Ce  fut,  dit-on,  l'effet  du  pressentiment.  Je  vous  avoue  que  j'aurais  besoin  que  le  disser- 
tatour  ou  quebjue  autre  pour  lui  m'apparût  pour  m'expliquer  ce  que  c'est  (^ue  pressen- 
timent. Serait-ci'  un  corps,  un  esprit,  une  modification  de  l'un  ou  de  l'autre?  Est-ce  une 
illustration?  Et  si  c'en  est  une,  vient-elle  à  l'homme  de  l'homme  même  ou  d'une  intelli- 
gence étrangère?  Eu  attendant  qu'on  m'en  instruise,  j'admettrai  le  pressentiment  comme 
j'admet-i  le  hasard;  c'est-à-dire  que  je  regarderai  1  un  et  l'autre  comme  de  grands  termes, 
qui  signifient  qu'on  veut  parler,  quand  on  n'a  rien  à  dire.  Encore  passe, si  l'on  s'étiil  servi 
de  l'expédient  des  corpuscules.  On  les  aurait  f.iit  partir  à  point  nommé  de  la  blessure  du 
marquis  do  Rambouilli'l.  Ils  seraient  venus  en  droite  ligne  à  l'hôtel  de  Préci,  dont  ils  sa- 
vaieiit  la  route,  et  ils  auraient  conté  au  malade  la  tragique  histoire  de  son  ami.  Tout  cela 
bien  et  dûmi^nt  étayé  de  la  poudre  de  sympathie  du  chevalier  d'l.;bi  aurait  pris  un  air  de 
physique;  et  l'abbé  de  Vallemont,  qui  s'en  est  si  heureusement  servi  pour  expliquer  le 
fameux  songe  dont  parle  Cicéron,  aurait  pu  y  applaudir  1).  Mais  nous  donner  du  pressen- 
timent, sans  dire  ni  où  il  va,  ni  d*où  il  vient,  c'est  nous  payer  d'une  monnaie  qui  ne  peut 
avoir  de  cours  que  quand  il  n'y  en  aura  point  d'autre.  Je  finis  par  une  réilexion  toute 


(I)  Cicéron,  dans  son  premier  iivre  de  Diviualione, 
r-ieoiile  que  deux  amis  qui  voyageaieni  eiisemhle, 
éiani  arrivés  à  Mégare,  l'un  deux  alla  loger  dans  une 
liôlelleiie  et  l'antie  cliez  un  ami.  Ce  dernier  vil  en 
dormant  son  ami,  qid  le  priait  de  vemr  à  son  se- 
cours, parce  que  l'Iiôie  voiilaii  le  tuer,  (^.e  songe  le 
réveilla;  mais  il  le  regarda  comme  une  cliiinèie  et 
se  rendormit.  Peu  de  leinps  après,  son  compagnon 
lui  apparut  une  secomlc  fois,  el,  lui  dit  que,  puis- 
qu'il ne  l'avail  pas  secouru  vivant,  il  eût  au  moins 
soin  de  ne  pas  laisser  sa  mort  impunie;  que  l'Iiôte 
avait  caché  son  corps  dans  du  lumier,  et  qu'il  se 
trouv.il  de  grand  malin  à  la  porte  de  la  ville,  avant 
qu'on  l'eûi  enip  rlé.  L'ami  oliéit  enlin,  et  tmnva  à 
la  poinie  du  j  uir  un  cliai  relier  prêt  :i  :oriir  de  .Mé- 
gare :  il  lui  liemanila  re  (pi'il  y  avait  dans  son  clia- 
rioi.  (  e  iiiallieureux,  qui  le  sa\aii  bien,  p  il  la  luite. 
Le  mort  fui  retiré  de  dessous  le  fum  er,  et  l'hôte, 
îiuivaincu  de  ce  meurtre,  fut  puni  du  dernier  sup- 
)iliee.  M.  de  Vailemoiit,  dans  sa  Piiysique  occulie, 
prétend  expliquer  ce  lait  par  le  mouvement  des 
corpuscules  que  cet  iiommi;  qu'on  assassinait  ré- 
pandit dans   l'air,   soit  par  ses  cris,    soit  par  une 
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transpiration  vioienle  et  forcée,  etc.  Mais,  dit  l'au- 
teur de  l'Onéirocriiique.  c'esl-à-dire  de  rin:erpiéla- 
lioii  des  songes  :  «  Quelle  cliiinére  d'imaginer  que 
des  Corpuscules  viennent  raconter  les  circonstances 
d'un  meurire  !  Un  pareil  usage  de-  corpuscules  n  est 
pas  ino'iis  frivole  que  le-;  ipnlilés  occii!  es  de  l'n- 
cienne  pliy-i;ue,  etc.  »  Vnijez  le  Recueil  de  disser- 
tations i\e  Lengiet,  toni.  Il,  pag.  201. 

Co  sera  app.iremuient  au-si  par  des  corpuscules 
ou  par  un  presseniiment  que  M.  Suroiin,  con^  il- 
ler  au  parlement  d  ■  Dijon,  eniendit  la  mut  quel- 
qu'un qui  lui  du,  dans  une  langue  étrangère  (que 
M.  de  Saurnaise  lui  expliqua  le  lendcinaiii),  de  sor- 
tir de  si  maison,  parce  qu'elle  devait  èlre  lenvi'r  ée 
le  même  jour,  comme  il  aniva.  Doin  Calinel,  qui  a 
rapporté  deux  fois  celte  histoire,  saoir,  pa<r  ,",8  et 
80  de  sa  première  édition,  la  dit  d  alioid  arrivé'  à 
Paris,  et  puis  à  Dijon.  C'est  dans  celle  dernière  ville 
qu'elle  est  arrivée,  et  très-sùrement  arrivée.  La  nié- 
maire  s'en  conserve  dans  la  lamile;  ei  je  l'avais 
apprise  de  AI.  l'alilié  Sunnin,  chanoine  de  Meaui, 
avant  que  de  la  lire  dans  le  P.  Caliuel. 
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simple.  La  voici  en  deui  mots  :  Quand  on  veut  (ont  croire,  on  croit  flien  Ans  sottises  ;  ninis 
on  en  dit  bien,  quand  on  veut  ne  rien  croire.  Souvertt  même  on  s'en  trouve  assez  mal.  SI  la 
luthérienne  dont  parie  M.  de  Mollinger  n'eût  été  ni  crue,  ni  croyante,  le  sieur  CavallMri 
u'aurait  pas  trouvé  le  précieux  trésor  qu'elle  lui  annonça  en  conséqucnre  d'une  vision 
plusieurs  fois  répétée,  et  que  l'événement  a  plus  justiûée  que  tous  les  sernietlls  ({\ié  celte 
femme  a  voulu  prêter  (1).  » 

Voilà,  madame,  la  réponse  de  noire  ami.  Je  ne  lui  pardonnerai  pas  sa  vivacité  contre  le 
pauvre  M.  Lenglet,  qui  a  eu  quelque  complaisance  pour  moi.  Mais,  à  cela  près,  il  me  semble 
raisonner  aussi  juste  que  son  adversaire.  Je  m'en  rapporte  volontiers  à  vous,  qui  aux 
vertus  de  votre  sexe  joignez  toule  la  solidité  que  devrait  avoir  le  nôtre. 

Si  par  hasard  vous  me  demandiez  mon  avis  sur  cette  m.ilière,  j'aurais  l'honneur  de  vous 
répondre  :  1"  avec  M.  l'abbé  ïrublet,  dans  ses  Essais  de  littérature,  que,  s'il  y  a  de  la  fai- 
blesse à  croire  tout,  il  y  a  de  l'emportement  et  de  la  brutalité  à  nier  tout;  2°  avec  tiersou, 
qu'en  fait  dj  visions  il  y  a  du  danger  à  les  approuver,  parce  qu'il  y  en  a  d'illusoires  ;  et  à 
les  rejeter,  parce  qu'il  y  en  a  de  vraies  et  d'importantes;  3°  avec  Si.  Lenglet,  qae  j'admets 
celles  qui  ont  de  fortes  preuves;  que  je  doute  de  celles  qui  ne  sont  pas  suffisammoit  appuye'es; 
et  que  je  rejette  toutes  celles  où  l'on  trouve  des  marques  évidentes  de  fausseté  ou  de  supposi- 
tion: ^°  avec  Benoît  XIV,  que,  pour  juger  si  une  vision  réelle  vient  de  Dieu,  j'examine  si 
elle  porte  au  bien,  si  la  personne  qui  l'a  eue  devient  en  conséquence  plus  humble,  plus 
soumise,  etc.  J'aurais  plus  de  peine  sur  la  première  condition  qu'exige  ce  savant  pape  par 
ces  paroles  :  Si  penona,  cui  contingunt  visiones,  virtiilibus  prœdita  sit.  Il  me  semble  que 
Dieu  pourrait  bien  dire  ou  faire  dire  à  quelqu'un,  comme  dans  l'Evangile  :  Sculte,  hac  noclé 
animuin  tuam  repetunt  a  te.  J'ajoute  qu'en  fait  de  visions  qui  tendraient  à  inspirer  quelque 
dessein  extraordinaire,  et  surtout  relativement  au  prochain,  l'homme  le  plus  sage  no  de* 
vrait  rien  entreprendre  sans  avoir  consulté.  Je  suis,  avec  les  sentiments  de  respect  a ue  vous 
inspirez  à  ceux  qui  ont  l'honneur  de  vous  connaître,  elc 

VOED. 

Le  vœu  ,  selon  saint  Thomas ,  2-2,  q.  3S,  a.  2,  est  une  promesse  délibérée  faite  à  Dieu  de 
quelque  plus  grand  bien.  C'est  une  promesse ,  et  par  conséquent  ce  n'est  point  un  simple 
désir  ,  une  simple  résolution,  mais  un  vrai  engagement  à  remplir  l'obligation  (lu'on  s'im-« 
pose.  C'est  une  promesse  délibérée,  et  par  conséquent  volontaire  jusqu'à  un  certain  point. 
En6n  ,  c'est  une  promesse  faite  à  Dieu  ,  soit  qu'elle  se  fasse  immédialement  à  lui  ,  soit 
qu'elle  se  fasse  aux  saints  d'une  manière  qui  lui  soit  relative.  Enfln,  c'est  une  prome'sse 
d'un  plus  grand  bien  ,  c'est-à-dire  la  promesse  d'un  bien  qui  soit  meilleur  que  celui  qui 
lui  est  opposé  ,  qui  soit  plus  a^^réable  à  Dieu ,  et  qui  enfin  ne  soit  pas  incompatible  avec  un 
plus  grand  bien. 

On  divise  le  vœu,  1"  en  vœu  absolu  et  vœu  conditionnel;  2°  en  vœu  réel  et 
vœu  personnel,  ou  vœu  réel  et  personnel  tout  ensemble;  3  en  vœu  simple  et  vœu  so- 
lennel. 

Le  vœu  absolu  est  celui  qu'on  fait  sans  aucune  condition  ,  et  qui  oblige  à  l'exécution 
aussitôt  qu'il  a  été  fait.  C'est  de  cette  espèce  de  vœu  que  l'Ecriture  dit  :  Cum  volum  voveris 
Domino  Deo  tuo,  non  (ardubis  reddere.  quia  requiretillud  Dominus  Deus  tuus  ;  et  si  moratus 
fueris  ,  reputabitur  tibiin  peccatum.  Deut.  xxiii,  21. 

Lo  vœu  conditionne!  est  celui  qui  a  été  fait  sous  une  condition,  et  il  n'oblige  qu'après  l'é- 
vénement de  celle  condition.  Tel  fut  ce  vœu  des  Israélites  :  Si  Iradidiris  populum  istum 
inmantt  mea,  delebo  urbes  ejus ,  Num.  xxi,  2. 

Le  vœu  réel  est  celui  qui  a  puur  matière  une  chose  qui  est  hors  de  la  personne  qui  le 
fait,  comme  quand  un  promet  à  Dieu  de  donner  une  certaine  somme  par  aumône  aux 
pauvres. 

Le  vœu  personnel  est  celui  dont  la  matière  consiste  en  nos  personnes  et  en  nos  actions, 
comme  quand  on  promet  à  Dieu  de  se  faire  religieux,  ou  de  faire  un  tel  pèlerinage  ou  une 
telle  prière. 

Le  vœu  réel  et  personnel  tout  ensemble,  qu'on  appelle  vœu  mixte,  est  celui  dont  la 

(1)  Voyez  la  leUre  de  M.  Mollinger  ù  M.  Scliœpf-  que  parce  qu'on  le  iraila  de  visionnaire  (qu'il  full.iii 

(lin,  de  l'HCadcniie  royale  des  inscriptions.  Cette  let-  désabuser   à   ses   dépens),   s'associa  pour  la  moitié 

Ire,  qui  est  ilu  premier  j;invi('r  17i7,  se  trouve  à  la  M.  de  Mollin;;er,   premier  secrét.iire  de  l'électeur; 

lin  du  second  ti.me  de  l'.ibbé  Lenglet.  Elle  porte  en  et  qu'ayant  fait  creuser,  ils  trouvèrent  de  petits  pois 

sub^t.lnce  que  la  feninie  d'un  censier  de  Rotliein-  déterre  remplis  d'un  or  plus  lin  que  les  ducais  d'au- 

kircheiu ,  autrefois  i.élèbre  monastère,   mais  ruiné  jourd'liui,  et  dont  la  plupart  sont  du  xiv"  et  xv« 

du  temps  de  Ui  prétendue  réfurniation,  assura  elvuu-  siècle  ;  que  lui,  Mullingor,  en  a  eu  pour  sa  part  bix 

lut  prêter  serment  qu'elle  avait  vu  plusieurs  lois  eu  cent  suixante-six,  et  qu'on  lui  a  offert  de  chacun 

plein  midi,  et  surtout  le  7  mai,  pendant  deux  années  neuf  à  dix  florins.   M.  l'abbé  Lenglet,  (|ui  avait  vu 

consécutives,  un  prêtre  véiiérubio,  en  liabil:>  ponliii-  un  de  ces  ducats,  dit,  lom.  Il,  pag.  445,   qu'il  a 

eaux,  brodes  en  or,  qlii  jetait  devant  lui  un  grand  donné,  dms  sa  préface,  l'empreinte  des  deux  qui 

tas  de  pierres;  que  M.  Civallari,  premier  inuBiciea  avaient  été  envoyés  à  M.  Scbœplllin.    Mais   cette 

de  rélecteur  Palatin,  ayant  dem.mdé  la  permission  empreinte  ue  se  trouve  pas,  au  moins  dans  moa 

de  creuser,  permission  qui  lui  lut  accordée,  moins  édition, 
parce  que  le  dixième  des  trésors  appartient  au  prince 
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Dialtèie  consiste  dans  nos  personnes  ou  duns  nos  actions  et  dans  nos  biens,  comme  quand 
une  personne  fait  vœu  d'aller  en  pèlerinage  à  une  église ,  el  d"y  faire  un  tel  don  ou  une 
telle  aumône. 

L'obligation  d'exécuter  le  vœu  réel  passe  aux  héritiers  du  défunt  qui  l'a  fait ,  comme  la 
défini  Innocent  111 ,  c.  18,  de  Censib.  Le  vœu  personnel  n'oblige  que  celui-là  seul  qui 
l'a  fait. 

Le  vœu  simple  est  tout  vœu,  tel  qu'il  soit,  qu'on  fait  en  particulier  ou  même  publique- 
ment ;  et  celui  qu'on  appelle  soleOnel  est  celui  qu'on  fait  par  la  profession  solennelle  d'une 
religion  atiprouvée  par  l'Eglise,  ou  bien  par  la  réception  des  ordres  sacrés. 

Le  vœu  solennel  de  religion  renferme  trois  difl'érents  vœux  particuliers,  qui  sont  celui 
de  la  piiiivreté,  celui  de  la  chasteté  et  celui  de  l'obéissance.  Ce  sont  là  les  plui  importants, 
les  principaux  et  les  plus  siîrs  moyens  d'arriver  à  la  perfection  chrelienne,  parce  qu'ils 
détruisent  les  trois  grands  obstacles  qui  empêchent  les  Gdèles  d'y  parvenir  ;  savoir  :  1  l'a- 
mour des  biens  de  la  terre  et  des  richesses  de  ce  monde  ;  2°  l'amour  des  plaisirs  sensuels; 
3°  le  dérèglement  de  notre  volonté. 

Lé  vœu  de  la  pauvreté  dctruit  le  premier  obstacle,  en  détachant  la  personne  qui  l'a  fait 
de  l'attachement  aux  faux  biens  du  monde,  oîi  porte  la  nature  corrompue.  Le  vœu  de 
chasteté  s'oppose  fortement  à  l'amour  dus  plaisirs  ,  où  l'homme  est  encore  plus  violemment 
porté  par  la  concupiscence  avec  laquelle  il  l'ait,  et  par  ses  fréquentes  tentations,  qui 
viennent  de  la  corruption  de  son  propre  louds.  EnOn  le  vœu  de  l'obéissance  redresse  et 
ri'ctifit"  la  volonlé,  en  la  soumettant  à  celle  de  la  personne  qu'on  a  choisie  pour  supérieur  ; 
car  quoiqu'il  soît  vrai  <ît!e,  régulièrement  parlant,  on  puisse,  avec  le  secours  de  la  grâce, 
praii(iuer  les  trois  vertus  que  ronrcriiie-it  ces  vœux,  sans  s'y  obliger  es presséuiont ,  il  esi 
encore  plus  Vrai  que  l'ongagement  que  contracteiil  les  perS'mnes  religieuses  esi  un  puissant 
frein  qui  arrête  l'imonstance  de  la  volonlé,  el  qui  la  fiiit  persévérer  duns  l'exécution  de  la 
promesse  qu'on  a  faite  à  Dieu  ,  ce  qui  fait  dire  à  M.  Godeau ,  évêque  de  Vence,  dans  sa 
Morale  chrétienne,  tom.  II,  p.  281,  qu'il  n'y  a  p.!S  de  doule  que  les  aclions  faites  par  un  vœu 
soienncl  de  religion  ne  soient  plus  excellentes  que  celles  qui  se  font  sans  vœu  ,  parce  que 
le.  vœu  solennel  est  un  dépouillenuht  de  sa  propre  volonté  el  un  engagement  qui  fait  donner 
à  Dieu  l'arbre  et  les  fruits  tout  ensemble.  Ce  sont  les  propres  termes  de  ce  digne  prélat,  qui 
ajoute  cette  observation  importante  :  «  11  faut  savoir,  dit-il,  que  l'amour  de  Dieu  est  ce  qui 
donne  proprement  la  valeur  aux  actions  chrétiennes,  et  ce  qui  les  distingue  les  unes  des 
aulres  ;  de  sorte  qu'une  aciion  faite  Sans  aTuour,  el  simplement  par  l'obligation  du  vœu  , 
ne  serait  pas  si  agréable  à  Dieu  que  celle  qui  serait  faite  par  sun  amour,  sans  vœu. 

Enfin  ,  pour  achever  là  division  des  vœux  différents  qu'on  peut  faire ,  nous  ajoutons  qu'il 
y  en  a  de  choses  qui  sont  bonnes  en  elles- inèuies,  mais  qui  ne  sont  pas  commandées  :  tel 
est  le  vœu  qu'on  ferait  de  jeûner  tous  les  mercredis  de  l'année,  ou  de  donner  tout  son  bien 
aux  pauvres;  et  tel  fut  sans  doute  le  vœu  d'Ananias  et  de  Saphira,  sa  femme,  qui  furent 
frappés  de  iiiort  subite,  pour  n'avilir  apporté  à  s.vinl  Pierre  que  la  moitié  du  prix  qu'ils 
avaient  retiré  de  la  vente  de  leur  hcrita-,e,  et  il  yen  a  d'autres ,  de  choses  qui  sont  de 
précepte. 

Entre  toutes  les  sortes  de  vœux  dont  nous  venons  de  parler,  il  n'y  en  a  aucun  que  le 
solennel  qui  soit  empêchement d:rimant  du  mariage;  de  sorte  que  celui  qui  a  reçu  quel- 
qu'un des  trois  ordres  sacrés  ne  peut  pas  contracter  validement  mariage,  non  plus  q  e 
celui  ou  celle  qui  s'est  engagé  dans  l'état  religieux  par  une  profession  solennelle,  ainsi  que 
l'a  déclaré  Boniface  \  111 ,  cap.  unie,  de  Voto  ,  in  G. 

L'Eglise  ou  ceux  qui  y  sont  supérieurs  ii.ajeurs,  tels  que  sont  le  pape  et  les  évêques, 
peuvent  dispenser  des  vœux  ou  les  commuer,  quand  la  chose  dont  on  a  fait  vœu  devient 
nuisible,  ou  inutile,  ou  contraire  à  un  plus  grand  bien.  La  dispense  de  ceux  qu'on  a  faits 
de  visiter  les  tombeaux  des  ap6trcs  à  iiome,  le  saint  sépulcre  de  Noire-Seigneur  et  les 
autres  saints  lieux  de  Jérusalem,  et  d'aller  en  l'èlerinage  à  Saint-Jacques  de  Composlelle 
en  Galice,  est  réservée  par  le  droit  au  pape.  Il  en  est  de  même  du  vœu  de  chasteté  perpé- 
tuelle et  de  celui  d'entrer  en  religion.  Les  évêques  peuvent  cependant  dispenser  (le  ces 
vœux,  quand  ils  soni  douteux  ou  ((U'on  ne  les  a  faits  ijue  sous  une  con^lition  qui  n'est  pas 
encore  accomplie  :  par  exemple,  celui  qu'aurait  i.iit  une  fille  de  garder  toute  sa  vie  la  con- 
tinence, en  cas  que  son  père  revîr».  sain  et  sauf  d'une  bataille  qui  fût  près  de  se  donner, 
ou  pour  un  temps  déterminé,  dont  le  terme  n'est  pas  expiré,  comme  aussi  de  quelques 
aulres  vœux,  dont  la  maiière  principale  qu'on  a  eue  en  vue  ne  renferme  que  d'une  wa- 
nièro  indirecte  celle  dont  l'évêque  ne  puu>rait  dispenser,  si  elle  en  avait  été  le  principal 
objet ,  tel  qu'càt  le  vœu  qu'on  aurtiit  fait  de  recevoir  les  ordres  sacrés,  sans  faire  attention 
que  la  continence  perpétuelle  y  est  attachée,  comme  en  étant  l'accessoire,  ou  celui  de  ne  se 
point  marier. 

Cas  I.  Liébaud  a  soutenu  qu'on  peut  faire  veut  seulement  dire  qu'il  a  promis  une  chose 
des  vœux  à  la  Vierge  et  aux  saints  ,  aussi  à  Dieu,  en  prenant  les  saints  ou  les  hommes 
bleu  qu'à  Dieu.  Ne  s'est-il  pas  trompé'?  à  témain  de  la  promesse    qu'il  lui  a  faite,  et 

U.  ■  Le  vœu  est  un  acte  de  rcli:;ion  et  de  en  les  priant  de  demander  pour  lui  au  Sei- 
liilrie,  qui  ne  se  peut  faire  qu'à  Dieu.  Ainsi,  gncur  la  grâce  d'y  être  tidèle,  ou  bien  qu'il 
quand  on  dit  que  quelqu'un  a  lait  un  vœu  à  a  fait  à  Dieu  un  vœu  dont  la  matière  est  une 
tel  saint,  à  son  évêque,  à  son  supérieur,  on     chose  qui  regarde  l'honneur  d'un  saint  ;  car 
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on  peut  s  engager  par  un  vœu  fait  à  Dieu  de 
mettre  les  reliques  d'un  saint  dans  un  lieu 
plus  décent ,  ou  lie  bùlir  une. chapelle  sous 
son  invocation.  C'est  ce  qu'enseigne  Sylvius 
avec  son  exacliUide  ordinaire,  v.  l'rojcssio 
tnondstica,  n.  10,  où  il  parle  ainsi  :  Dicendum 
est  votd  qiiœ  sanclii  fiunt ,  habere  hune  sen- 
sum  ,  vrt  quod  fiant  coram  sanclis  ,  tin'iHnin 
tesiihus  et  su/frar/atoribus  pro  pelemlo  auxilio 
ad  illorum  impleCionein  ;  vcl  quod  (ia^it  Deo  , 
secundum  quod  hahent  rationem  ptumùsionis  : 
quœ  tamcn  promissio  etiain  cadal  sub  voluin, 
quia  Deo  voveliir ,  quod  promissio  sanctis 
facta  implebitur. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  quel- 
ques (oriniiles  de  vopus,  n'ême  solennels, 
qui  son(  cil  usage  dans  certains  ordres  rcli- 
pieux.  i'elle  est  <elle  qui  est  en  pratique  en 
quelque-;  monaslcies  de  Bénédictines  refor- 
.iiées,  el  (jui  est  conçue  en  ces  termes  :  Pro~ 
filf'or  et  proinilto  Deo  umnipotenli,  benediclœ 
Virgini  Mariœ  ,  sanctis  aposlolis  Petro  et 
Pnulo  ,  Patri  noslro  sancto  Benrdicto  ,  om- 
nibus saticH'i  et  vobis  .  rcverendissime  mi  do- 
mine episcope...  et  reverendœ  abbotissœ  hujus 
m.inastei  ii ,  et  veslris  legitimis  successonbus, 
obedienliam,  paupertatem,  castitatem  ,  immu- 
tatonem  morum  et  clausuram  perpetuam,  etc. 
Laquelle  fornmle  sf  trouve  mot  pour  mot 
dans  les  constitutions  que,  la  coni;ré^'aiion 
qui  se  tint  à  Rome,  au  sujet  des  légiiliers, 
déclara,  le  6  mars  1615,  dignes  de  l'appro- 
bation du  pape  Paul  V,  qui  les  approuva  en 
efîet  le  2  juillet  de  la  même  année.  SjUiiis, 
qui  est  notre  garant,  témoigne  que  cette 
formule  est  encore  actuellement  eu  usa^^e 
chez  les  Déncdiclines  réformées  du  diocèse 
d'Arras  ,  de  celui  de  Naraur  et  de  plusieurs 
autres.  Ajoutons  à  cela  que  cette  manière 
de  former  de  tels  vœux  solennels  n  e?t  pas 
particulière  aux  seules  religieuses  Bénédic- 
tines, comme  le  témoignent  plusieurs  au- 
teurs, l'usage  prati<iué  par  d'autres  ordres 
réguliers  étant  d'adresser  non-seulement 
leurs  voeux  à  Dieu  ,  mais  d'ajouter  encore  le 
nom  de  la  bienheureuse  Vierge  et  celui  du 
saint  fondateur  de  l'ordre  où  .se  lait  la  pro- 
fession solennelle,  et  d'y  joindre  ces  paroles  : 
El  omnibus  sanctis. 

Cas  11.  Baudo.ne,  pauvre  Qlle  âgée  de  10 
à  11  ans  seulement,  ayant  lu  un  livre  qui 
faisait  l'éloge  de  lu  virginilé,  et  ayant  appris 
de  Jeanne,  sa  sœur,  qui  est  religieuse,  com- 
bien l'état  de  la  religion  est  parlai  ,  a  fait 
vœu  de  virginiié  cl  d.'  se  faire  roligieiisi;  dès 
qu'elle  S(!rait  en  â','e  d'élre  admise  à  la  pro- 
fession sol(Minelle.  Son  vœu  esl-ii  valule?  el 
s'il  l'est,  n'en  pcut-cili;  être  dispensée  que 
par  le  pape  ? 

U.  Les  auteurs  sont  partagés  sur  celte  ilif- 
cultc.  S.iint  Antoniii  met  les  iiopiibères  au 
rang  de  ceux  dont  les  vœux  son  nul-.,  el  m: 
l'onde  sur  i'autoii:é  de  saint  i  liomas  et  de 
Paludanus  ;  plusieur.s  aiiires  sont  du  même 
avis,  cl  il  est  sûr  que  saini  Thomas  f.ivoiise 
beaucoup  celte  opinion  par  ces  parole^  in  '•■, 
dist.  38,  q.  1,  art.  1  :  ///(  qui  non  Itabenl 
ugiim  liheri  arbitra,  sicut  aliqui  <jHi  non  sunt 
eanœ  mentis,  vovere  nun  passant,  nec  el,am 
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pueri  ante  annos  puberlntis.  Mais  dans  sa 
Somme  2-2.  q.  88,  ail.  9,  il  parie  en  ces 
termes:  Contingil  tamen  propternuurx  dis- 
posilionem,  quœ  Irgibus  luananis  non  su'idi' 
tiir,  t/i  (dii/ii  bus,  licftpaucis,  acceleiari  usum 
ralionis,  qui  ob  hoc  die  miur  doli  capaces. 
Est  ergo  diieudum  quod,  si  puer  vl  puella 
ante  pubertntis  annos  nondum  haheat  usuirl 
rnlionis,  nullo  modo  potcst  ad  aliquid  se  obli- 
gare:  'si  vero  ante  pabertatis  annos  oliinqit 
itstim  rationis,  potest  quidem,  quantum  m 
ipso  est,  se  obligare  :  sur  quoi  Sylvius  dit: 
Qui  ante  puberlatem  nsi(m  illum  ralionis  ha- 
hent, possunt  {quantum  est  ex  parle  sua)  votis 
se  obstrinijere  :  sed  ea  non  sitnt  firma,  quan- 
doquidem  possint  irrituri  per  patrem  ont  tu- 
torem  :  obligant  tnmcn  qnandiu  non  inilan- 
tur.  Mais  sufdt-il,  pour  (]u'un  impubère  suit 
censé  avoir  assez  de  raison,  et  (lue  par  run- 
séqiient  son  vœu  soil  vali  :e,  (ju'il  soit  capa- 
ble de  disciTner  le  péché  nioriel  d'avec  le  pé- 
ché véniel  ?  Navarre  le  prélend  ;  mais  il 
nous  semble  que  saint  Thomas  et  les  autres 
doct'urs  ne  reconnaissent  un  vœu  de  c mli- 
iience  et  de  religion  poir  valide,  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  sufQsamment  iii>triiits  de  la 
nature  de  tels  vœux  et  des  dil'Gcullés  qu'il  y 
a  à  les  accomplir  Gdèlenicit  dans  la  suite  de 
la  vie.  Or  est-il  vraisemblable  qu'une  fille 
âgée  de  10  à  11  ans  seulement,  qui,  comme 
il  est  très-ordinaire  à  des  entants  de  cet  âge, 
n'a  point  encore  ressenti  les  attaques  de  la 
concupiscence,  el  qui  ne  peut  par  consé- 
quent connaître  la  p-ine  qu'il  y  a  à  les  vain- 
cre, puisse  être  sulQsaminent  instruite  de  la 
violence  des  tenlaiions,  auxquelles  on  ne 
commence  d'être  sujet  qu'après  qu'on  est 
parvenu  à  une  pleine  puberté  ? 

Néanmoins  comme  il  se  peut  faire  que,  par 
une  disposition  premaluiée  de  la  nature, 
Bauduine  ail  à  dix  ans  au  aut  de  discerne- 
ment sur  la  nature  de  sou  vœu  cl  sur  les  dif- 
licuilés  qui  se  peuvent  trouver  dans  son 
exécution,  qu'elle  en  aurait  à  l'âge  de  douze 
ans  accomplis  ,  on  doit  iirésumer  en  ce  cas 
que  son  vœu  est  valide,  à  moins  qu'on  n'ait 
de  fortes  raisons  d'en  juger  autrement.  C'est 
pourquoi  Alexandre  111,  consulté  sur  un 
jeune  garçon,  In  puerili  œlale  consiitutxis  , 
qui  avait  fait  vœu  d'aller  en  pèlerinage  à 
Jérusalem,  ce  pape,  ben  loin  de  déclarer 
nul  ce  vœu,  quoiqu'il  y  cûl  lieu  de  croire 
que  ce  jeune  enfant  n'élait  pas  encore  capa- 
ble de  bien  prévoir  tous  les  inconvénients 
(ju'il  y  avait  dans  son  exécution,  suppose  au 
1  oiilraire  qu'il  est  valide,  puisqu'il  lui  en  ac- 
corde la  dispense  sous  robllgation  de  faire 
des  aumônes.  Nos  ipsum  a  voto,  quod  in 
wlale  lenera,  facttitate  polius  qunm  ex  nrbi- 
Iri)  discielionis  promisil,  a'isolvimus  :  ila 
lamen,  qao  I  idem  vutum  dremo^ynis  redimat, 
c.  1,  de  Voto,  etc.  Disons  doni',  pour  le  plus 
sûr,  que  B.iudoine  est  tenue  à  accomplir  son 
vœu,  a  m  .iiis  qu'elle  n'eu  obtienne  dis|)ense, 
laquelle,  à  raison  de  sa  grande  jeunesse  ot 
'le  l'incerlilude  qu'il  y  a  qu'elle  ail  eu  assez 
dejugemeiil  pour  s'engager,  peut  être  accor- 
dée par  son  évéqiie,  sans  qu'elle  ail  besoin 
de   recourir  à   Rome  ,    n'v  ayant  que  les 
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vœnx  certains  qui  soient  reserves  au  pape, 
dans  le  cas  où  l'on  est  dans  le  pouvoir  d'a- 
voir recours  à  lui. 

— Il  faut  s'en  tenirà  ce  sentiment.  £"30  t'fro, 
dit  Comilolus.  I.  11,  q.  7,  u.  4,  malim  in  voti- 
vis  oblif/alionihus,  cuni  obscnrœ  sunt  et  nnci- 
files,  pro  vnio,  qwim  pro  vovenle  respon- 
dere,  ilc.  Voi/ez  tiion  2-  vol.,  cap.  5,  de 
Voto  ,  n.  91.  J'y  ai  dit  avec  Sanclu'Z,  lil).  i, 
de  Matrim.,  disp.  9,  n.  12,  que,  qunnd  un 
enf.int  a  fait  un  vœu  après  sept  ans  accom- 
plis, on  lui  présume  assez  de  raison  pour  ne 
pas  regarder  ce  vœu  comme  absulument 
nul;  que,  quand  il  l'a  fait  avant  cet  âf;e, 
prœsiiiniiur  defectus  rationis,  nisi  de  illa 
constet. 

— Cas  III.  Mais  que  dire,  quand  la  personne 
qui  a  fait  vœu  dans  un  âgr  si  tendre,  doute 
si  elle  avait  sept  ans  uu  si  elle  ne  les  avait 
pas? 

U.  Ce  même  théologien  dit  qu'en  ce  cas, 
prœmmendiun  est  in  favurem  vnti,  qtda  de 
illo  conslal  ;  rxcusatio  autem  ditbia  est.  Item 
rarissiiiit  nul  nuiK/uam  anle  septennium  cmit- 
tiiulnr  vola  aut  jiiramenla  promissorin.  Car 
ce  qu'on  dit  ici  du  vœu  doit  s'enleudrc  du 
sermenl. 

Cas.  IV.  Lucilia  ,  âgée  de  douze  ans  et 
trois  mois,  él.inl  prête  à  faire  sa  premiè'e 
communion,  lit  vœu  de  vir;;inité  perpétuelle 
sans  consulter  son  confessrur  ni  aucune 
autre  pirsonne.  Kilo  passa  ensuite  six  ans 
sans  laire  aucune  rèllexion  à  ce  vœu,  et 
s'étant  mariée,  elle  ne  s'en  ressouvint  que  le 
iendomaiii  de  son  mariage,  qui  avait  été  con- 
sommé: elle  demande.  1°  si  ce  vœu  est  va- 
lide, quoiqu'elle  l'ait  f.iil  dans  une  ferveur 
suliile  de  dévotion  et  dans  une  si  grande 
jeunesse?  2"  ce  qu'elle  doit  faire  pour  assu- 
rer sa  conscience,  supposé  qu'il  suit  valide  ? 

K.  1°  Il  faut  en  général  regarder  ce  vœu 
comme  valide,  a  moins  qu'on  ne  lesuppo'-ât 
fait  sans  dé  ihéraiion  sulTisanie.  Ainsi  Luci- 
lia doit  rendre  le  di'voir,  mais  elle  ne  peut 
l'exiger,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  à  Uome 
dispense  de  la  pénilencerie  ;  dispense  que 
son  éïèque  ;  eut  aussi  lui  donner,  si  sa  pau- 
vreté ou  quelque  aulre  raison  légilime  ne  lui 
permettent  pas  de  recourir  au  sainl-siége. 
jlais  celle  dispense  ne  peut  s'eiéculer  ()ue 
dans  le  for  de  la  pémlence.  *  \  oyfz  m. ni 
Irai  é  des  disjienses,  I.  111,  cli.  2,  n.  39 

Cas  V.  liuiitin,  âgée  de  sei^e  ans,  peu  ins- 
trui  e  de  la  nature  du  vœu,  et  touchée  d'un 
beau  sermon  sur  la  virginité,  a  proniis  à 
Dieu  de  la  garder  toule  sa  vie,  sans  réiléchir 
si  elle  s'engageait  par  un  vœu  ou  non,  quoi- 
qu'el  e  eût  a  sez  de  connaissance  pour  sa- 
voir ce  qu'elle  taisail.  Klle  croit  aujourd'hui 
pouvoir  se  marier,  parce  qu'eu  faisant  sa 
promesse  à  Dieu,  elle  ne  l'a  regarJée  que 
cunuue  toules  les  autres  qu'on  l'ait,  et  que 
comme  les  simples  résolutions  qu'on  prend, 
sans  croire  qu'elle  l'engageât  de  la  manière 
qu'on  lui  a  dit  depuis  que  le  va'u  engage. 
Qne  doit-elle  faire  pour  mettre  sa  cunscieuce 
à  couvert? 

K.  U  est  vrai  que  l'intention  de  s'engager 
est  essentielle  à  la  validité  d'an  vœu,  parce 


que  le  vœu  otan'  une  loi  qu'on  s'impose 
volonlairemeni,  il  n'oblige  qu'autant  qu'oi» 
l'a  voulu  ;  mais  c'est  par  cette  raison  ciue  l'on 
doit  considérer  comme  un  véritable  vœu  la 
promesse  que  Itulilia  a  faite  à  Dieu  ,  et 
qu'ainsi  elle  est  obligée  en  conscience  à  l'ac- 
complir, parce  qu'en  la  faisant  elle  a  eu  une 
intention  suffisanlede  s'engager  ,  une  telle 
promesse  renfermant  naturellement  l'obliga- 
tion de  l'accomplir.  Car,  comme  dit  saint 
Anionin  ,  Ad  ftdiliuitem  hominis  pertinet,  ut 
sulvat  proinissa.  Hntilia  ne  peut  donc  se  ma- 
rier, à  moins  qu'elle  n'oblienne  dispense,  si 
elle  a  de  jusies  raisons  pour  cela. 

— Celte  décision  peut  souffrir  de  la  diffi- 
culté. Un  homme  dit  souvent  :  Je  vous  pro- 
mets,mon  Dieu,  d'éviter  tel  défaut,  sans  faire 
de  vœu.  Le  vœu  n'est  pas  une  simple  pro- 
messe, mais  une  promesse  à  laquelle  ou 
s'engfige  de  ne  point  man(|uer,  sans  un  nou- 
veau péché,  ordinairemenl^lrès-grief.  D'ail- 
leurs il  est  rare  qu'un  vœu,  quand  on  le  fait  à 
seize  ans,  ne  frappe  pas  en  genre  de  vœu.  Il 
pourrait  donc  être  douteux  s'il  y  en  a  dan» 
de  semblables  cas ,  et  alors  la  dispense  de 
l'évëque  suffirait. 

Cas  VI.  Nitmmius,  n'ayant  pu  obtenir  le  de- 
voir de  sa  femme  depuis  trois  mois,  quoi- 
qu'elle n'eûl  aucune  raison  de  le  lui  refuser, 
a  fait  vœu,  dans  la  chaleur  de  son  einporle- 
ment,  de  ne  le  lui  jamais  demander.  Ce  vœu 
est-il  valide? 

R.  L'auteur  de  la  Giose  le  croit  nul,  à 
moins  que  celui  ()ui  l'a  fait  en  colère  ne  le 
r;iti!ie  après  que  sa  colère  est  passée.  Mais, 
dit  Navarre,  qui  savait  mieux  que  personne 
les  usages  de  la  péniteneerie,  dimt  il  fut  mi- 
nistre sous  saint  Charles  :  Prœtorium  sacrœ 
pœnileiitiariœ  omnia  vola  per  iraïundiam 
vel  aliant  passionem  et  perlurbationem  jucta  , 
judicot  cssevididd,  nisi  lant  '  fuerit  iracnndia, 
tanliique  passio  et  turbalio,  quœ  vurentim 
exira  meidem  ad  insamam  traliat.  Cela  se 
peu'  confirmer  par  le  ch.  15,  d  •  Jurejurando, 
où  Urbaii  111  regarde  comme  vrai  jurement 
celui  qu'un  homme  avait  fait  dans  un  em- 
portement de  colère. 

— Uu  évèque  n'aurait  pas  de  peine  à  dis- 
penser d'un  pareil  vœu,  qui  souvent  pour- 
rait être  plutôt  de  malo  que  de  meliovi  bono, 
en  exposant  à  l'incontinenee  une  femme 
quinieuse,  qui  voudra  demain  avec  fureur  ce 
qu'elle  ne  veut  pas  aujourd'hui. 

Cas  VII.  Pavin,  étant  parti  de  Flandre  pour 
le  pèlerinage  de  Uome,  et  ayant  fait  vœu  de 
jeûner  le  lendemain  du  jour  qu'il  y  arrive- 
rail,  y  est  arrivé  le  samrdi  saint  au  soir. 
Est-il  obligé  à  jeûner  le  jour  de  l'âqu  s? 

K.  Oui  ;  car  n'ayant  point  eu  intention 
d'excepter  ce  jour-là,  il  est  censé  avoir  eu 
inicntioii,  au  moins  laci.e,  d'  s'obliger  au 
vœu  ce  jour-là  comme  les  autres  jours.  C'est 
]iar  cette  raison  quHonorius  111  décide,  c.  3, 
de  Obsrrv.  jejun.,  qu'on  ne  peut  pas  manger 
de  la  chair  le  jour  de  la  Nativité  de  Notre- 
Scigneur,  arrivant  le  vendredi,  lorsqu'on 
s'est  engagé  par  \œu  à  n'en  jamais  manger 
le  vendredi.  Faguan  dit  la  même  chose  pour 
ces  deux  cas.  Voyez-ie  in  cap.  Explicari,^, 
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Observaiione  jejuniorum,  mim.  14.  *  L'Eglise 
n'a  pas  coutume  déjeuner  ce  jour-là,  mais 
elle  ne  le  défend  pas.  Le  repas  qu'on  fait  à 
la  Trappe  dans  ce  saint  jour  est  plus  austère 
que  le  jeûne  iiu  commun  des  fidèles  les  plus 
exacts. 

Cas  VIIL  Constantin,  âgé  de  27  ans,  après 
avoir  fait  vœu  de  se  faire  religieux,  a  été 
fait  évéque.  Est-il  délié  de  son  vœu  par  sa 
promotion? 

II.  Non  ;  *  car,  quoique  l'épiscopat  soil  un 
état  plus  parfait  en  lui-même,  il  n'est  pas 
toujours  un  moyei>  plus  sûr  de  travaillera 
sa  propre  sanctification.  C'est  pourquoi  Inno- 
cent lli,  consulté  sur  ce  sujet  par  un  évêque 
de  Genève,  lui  répondit  (c.  10,  h.  t.)  :  5! 
tuam  sunare  desideras  conscienliam,  regimen 
résignes  Ecclesiœ  memoratce,  ac  reddas  Altis- 
simo  vola  tua. 

— Si  cependant  un  évêque  ne  pouvait  quit- 
ter son  église  sans  lui  faire  un  grand  lorl, 
il  pourrait  suspendre  l'exécution  de  son 
vœu  ou  s'en  faire  dispenser.  ro(/e:;Pyiihing 
sur  ce  titre. 

Cas  IX.  iœZi'a,  s'étant  obligée  j)3r  vœu  à 
garder  la  virginité  toute  sa  vie,  s  est  laissée 
corrompre  après  par  Juvéïial.  Est-elle  encore 
après  cela  obligée,  en  vertu  de  s  m  vœu,  à 
garder  la  continence  le  resti'  do  sos  jouis , 
encore  qu'elle  n'ait  eu  intention  que  de 
vouer  sa  virginité? 

R.  Elle  y  est  obligée,  comme  aussi  à  re- 
parer son  crime  par  les  larmes  d'jjnc  sin- 
cère péniience ,  la  continence  devant  être 
considérée  en  ce  cas  comme  une  espèce  de 
compensation  de  sa  virginité  perdue,  dont  elle 
est  redevable  à  Dieu,  qui  veut  l'accepter, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  équivalente  à  la  perte 
qu'elle  a  faite.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  in  4,  dist.  3^,  q.l,a.  3,  où  il  dit  :  llla 
quœ  quamvis  non  possit  virginitalem  reddere, 
tamen  potest  reddere  conlinentiam  ;  et  <id  hoc 
remanelobligala,etnïlerius  ad  pœnilenliœ  la- 
menlum,  per  qnod  virginitalem  amissam  Deo 
recompen^ei  :  quod  qindem,  etsi non  sit  œqiii- 
valens  simpliciler,  est  tamen  œquivalens,  quan- 
tum nd  repulationem  Dei  qui  non  exigit  ab 
hnmine  ull  a  possc. 

Cas  X.  Ennodius,  homme  fort  à  son  aise, 
a  fait  vœu  de  donner  cinq  sous  au  premier 
{)auvre  qu'il  trouvera.  Est-il  obligé,  sous 
peine  de  péché  morlel,  d'accomplir  ce  vœu, 
dont  la  matière  est  si  légère? 

R.  Oui;  parce  que,  quoique  l'onussion 
d'une  légère  partie  d'un  vœu  ne  soit  pas 
quelque  chose  de  bien  grave,  on  ne  doit  pas 
regarder  comme  une  niatière  légère  le  vio- 
lemeni  total  d'un  vœu  qui,  étant  une  pro- 
messe faite  à  Dieu,  ne  peut  être  violé  sans 
qu'on  se  rende  coupable  envers  Iwi  d'une 
infidélité  très-griève.  Fo^um,  dit  saint  Thii- 
mas,  2-2,  q.  89,  nrt.  8,  est  prommsio,  non 
quœcunque,  sed  Deo  facta,  eut  inlidelem  esse 
gravissimum  est 

—  Si  cela  est,  un  homme  qui  a  fait  vœu  de 
donner  deux  lijrds  ou  même  deux  deniers  A 
un  pauvre,  sera  damne  s'il  y  manque.  Cela 
paraît  bien  dur.  Ceppiulant  C  Jeta»  et  To- 
iet,  cités  par  l'auteur,  $out  (je  son  sentiment. 


Ce  dernier,  dans  son  Jnslruciion  des  Prêtres, 
lib.  iT,  cap.  12,  n.  9,  dit  rondement,  en  par- 
lant d'un  vœu  fait  d'une  chose  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  de  précepte,  et  qui  est  même  très- 
légère  :  Taie  tiotum  obligat  sub  morlali; 
adco  u!  qui  agit  contra  votum,  etiam  in  re 
ante  non  débita  vel  minii.u,  peccet  mortali- 
ler.  C'est  une  preuve  qu'en  (ait  de  vœux  et 
de  leur  exécution,  il  ne  faut  marcher  que 
d'un  i>as  Irès-mesuré.  Plus  il  est  aisé  d'ac- 
complir un  vœu,  plus  on  doit  se  reprocher 
d  y  avoir  manqué.  Je  crois  cependant  r<!jji- 
nion  de  l'auteur  fausse  ;  et  je  ne  crois  pas 
que  Dieu  accepte  le  vœu  que  j'aurais  fait  de 
dire  un  Paler,  soHS  condition  de  me  damner 
si  j'y  manque.  Voyez  mon  Traité  de  Yirtute 
Religionis,  lom.  Il,  part,  ii,  cap.  5,  art.  4., 
conel.  2. 

—  Cas  XI.  Artigni  a  fait  vœu  de  donner 
trente  louis  à  un  hôpital,  mais  avec  inten- 
tion de  ne  s'y  obliger  que  sous  peine  de  pé- 
ché véniel.  Cette  intention  suffit-elle  pour 
l'exempter  de  péché  morlel  dans  un  cas  oii 
la  matière  est  si  grave  ? 

R.  Je  le  crois  ainsi  :  1°  parce  que  l'Eglise 
pt  le  prince  peuvent  absolument  commander 
une  chose  importante  par  une  loi  qui  n'o 
b!ige  que  sub  culpa  levi  :  or,  le  vœu  est  une 
loi  pariicnlière  ;  2°  parce  que,  s  Ion  un  an- 
cien axiome,  nul  acte  fondé  sur  la  seule  in- 
tention d'un  agent  ne  va  au  delà  de  cette 
même  intention;  3"parce  qu'où  nn  homme 
pei)t  vouer  une  matièie  considérable  sous 
une  obligation  légère,  ou  il  ne  peut  pa^. 
S'il  le  pe''t,  noire  décision  est  juste;  s'il  no 
le  peut  pas,  son  vœu  est  nul,  piirce  qu'il  a 
pour  objet  une  chose  impossible. 

—  Cas  XII.  Lucien  a  lait  les  jœux  de  re- 
ligion (ians  un  ordre  approuvé;  mais  il  n'a 
Toulu,  selon  la  décisDu  précédente,  s'obli- 
ger que  sub  culpa  levi,  en  ce  qui  regarde  l'o- 
béissance et  la  pauyrclé.  Ne  peut- il  pas  re- 
garder les  fautes  qu'il  fait  contre  ces  deux 
vœux  comme  simplement  vénielles? 

R.  Non  :  1°  parce  que  lEgli  e  ue  ratifie  ces 
vaux  qu'autant  qu'ils  se  font  dans  toute 
Jeur  étendue;  2°  parce  qu  '  ja  religion  s'o- 
bligeaiil  d'une  manière  très-rigoureu'ie  à 
ceux  qui  s'y  engagent,  il  faut  qu'ils  s'obli- 
gent à  elle  de  la  même  façon- 

Cas  XIII.  Enguerrand,  abbé  de  condition, 
a,  par  un  motif  d'humiiilé,  fait  vœu  de  ne  ja- 
mais accepter  l'épiscopat.  A-t-il  pu  faire  co 
vœu  ? 

H.  Ou  cet  pbbé  a  eu  intention  de  s'obliger 
par  son  vu  u  à  ne  jamais  accepter  l'épisco- 
pat, quand  même  le  supérieur  légitime  le  lui 
commanderait,  et  en  ce  cas  son  vœu  est  illi- 
cite ;  ou  il  n'a  prétendu  s'obliger  qu'à  ne  le 
pas  rechercher  et  à  le  refuser,  autant  qu'il 
dépendrais,  de  lui,  s'il  lui  était  oiîert  ;  et  alors 
son  vœu  est  licite  et  l'oblige  devant  Dieu. 
Cette  distinction  est  de  saint  Thomas ,  2-2, 
([.  183 ,  a.  2,  oîi  il  dit  :  Qui  votum  émit  lit  de 
non  suscipiendo  episcopatum,  si  per  hue  in- 
tendnt  se  obligare  ad  hoc,  (juod  nec  per  obe- 
dienliam  superioris  prwiati  nccipiat ,  illicite 
vovet.  Si  uutein  intendat  ad  hoc  se  ohligurc, 
ut  quantum  est  de  se,  episcopatum  non  qui8-> 
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rat,  nec  suscipiat,  nisi  imminente  necesstt(({e  ; 
licitum  est  votum ,  quia  vovct  se  facturum  id 
quod  horninem  facere  decet. 

Cas  XIV.  Hector  a  fait  vœu  d'entendre 
pendant  un  an,  tous  les  dimanches  et  les  fê- 
tes principales,  une  messe  b.isse  dans  un 
couvent,  à  dix  heures  dti  malin,  qui  est 
l'heure  où  l'on  célèbre  la  messe  p.iroissialc. 
Son  niotif  est  qu'un  saint  relifîieux,  qui  est 
•on  direrleur,  dit  toujours  la  messe  pour  lui 
à  celte  hrure-là,  et  qu'il  est  bien  aise  d'y  as- 
sister avec  sa  femme  (  t  ses  enfants.  Kst-il 
obligé  d'exécuter  son  vœu? 

R.  Non;  parce  que  ce  vœu  est  illicite,  puis- 
qu'on est  obligé  d'assister  à  la  messe  do  pa- 
roisse, aulanl  qu'on  le  peut  commodément, 
et  qu'une  famille  entière  n'y  [eut  manquer 
sans  scandale.  Quand  même  ce  vœu  ne  se- 
rait pas  illicite,  il  serait  au  moins  de  minori 
bono,  et  par  conséquent  nul. 

Cas  XV.  6'j7/e.'î,  écolier,  ayant  deux  clie- 
mins  également  commodes  pour  aller  en 
classe,  mais  dontl'iin  ne  lui  est  pas  si  agréa- 
ble que  l'auiie,  a  fait  vœu  d'aller  toujours 
par  celui  qui  est  le  plus  de  sou  goût.  Esl-il 
obligé  à  garder  son  vœu? 

R.  Non;  pircc  que,  comine  dit  saint  Tho- 
mas, cit.  q.  88,  a.  2  :  Vota  quœ  sunt  de  re- 
lus vanis  et  inulilibus,  ntnt  magis  deridenda 
quam  servanda.  Il  faudrait  raisonner  autre- 
ment, si  ce  qui  est  indifférent  de  soi-mônie 
devenait  utile  à  raison  des  circonstances  ; 
coniirie  si  cet  érolier  no  préférait  un  chemin 
à  l'autre  que  dans  la  crainte  d'y  Irouver  une 
occasion  de  péché. 

Cas  XVI.  Yves,  se  Irouvant  fort  malade, 
a  fait  vœu  do  faire  célébrer  une  neuvaine  de 
messes  dans  une  église  de  Paris,  où  il  y  a 
une  confrérie  de  Saint-Clair.  Etant  relevé 
de  maladie,  il  est  allé  demeurer  à  six  lieues 
de  celte  ville  ,  dans  la  paroisse  de  Sain(- 
Clair  ,  où  il  y  a  une  pareille  confrérie.  Ne 
peut-il  pas  y  accomplir  sufûsamment  son 
vœu  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'un  vœu  doit  être  exé- 
cuté dans  toutes  ses  circonstances,  soit  qu'el- 
les regardent  le  lieu,  le  temps,  la  personne 
ou  la  chose  même,  sans  qu'il  soit  permis 
d'y  rien  changer,  lorsqu'on  est  en  pouvoir 
de  le  faire.  Or,  il  se  trouve  deux  circonstan- 
ces dans  le  vœu  d'Yves,  à  l'une  desquelles  il 
ne  satisferait  pas  en  faisant  célébrer  les 
messes  dans  l'église  de  Saint-Clair.  La 
première  est  le  nombre  de  neuf  messes,  et 
la  seconde  est  le  lieu  particulier  où  il  a  pro- 
mis à  Dieu  de  les  faire  célébrer;  et  c'est  cette 
dernière  circonstance  à  laquelle  il  ne  satis- 
ferait pas,  puisque  le  lieu  où  il  s'est  engagé 
de  les  faire  célébrer  est  l'autel  de  Sainl- 
Clair ,  érigé  dans  l'église  de  Saint-Victor 
do  Paris,  et  non  pas  celui  de  l'église  parois- 
siale de  Saint-Clair,  qui  en  est  dislante  de 
six  lienes.  H  est  donc  obligé  d'exécuter  son 
vœu  dans  cette  firemière  église  et  non  dans 
la  seconde  ;  son  nouveau  domicile  étant  une 
chose  tout  à  fait  étrangère  au  vœu  qu'il  a 
fait,  et  qui  ne  peut  en  aucune  manière  en 
changer  l'obligation  ni  l'exécution.  S.  B., 
tom.  I,  cas  93. 
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Cas  XVII.  Voroihée,  étant  attaquée  d'une 
fièvre  dangereuse,  a  fail  vœu,  de  son  chef, 
d'aller  en  pèlerinage,  de  Paris  à  la  Déli- 
vrande  en  Normandie,  si  elle  recouvrait  sa 
santé;  de  réciter  cinq  fois  par  jour  le  Pater 
et  l'Ave,  et  de  j(  ûner  tous  les  mercredis  et 
les  samedis  de  l'aiinée.  Kst-elle  oldigée , 
après  élre  revenue  en  sanlé,  d'accomplir  ces 
trois  vœux,  quoique  son  mari  s'y  oppose  ; 
et  peut-il  eu  conscience  l'empêcher  de  les 
exécuter? 

]\.  Quoiqu'une  personne  qui  est  sous  la 
puissance  d'autrui  se  puisse  obliger  par 
vau  à  l'égard  des  choses  qui  sont  à  sa  libre 
dispo-ition,  elle  ne  peut  pourtant  faire  au- 
cun vœu  qui  puisse  préjudicierà  celui  à  qui 
elle  est  sujette,  sans  son  consentement  ex- 
près on  a,u  moins  tacite.  Dorothée  n'est 
donc  pas  obligée  d'accomplir  le  vœu  de  pè- 
lerinage qu'elle  a  fail,  si  son  mari  n'y  con- 
sent point,  n'étant  pas  en  son  pouvoir  de 
s'absenter  de  sa  maison  pour  un  tel  voyage. 
Mais  elle  est  tenue  d'accomplir  le  vœu  qu'elle, 
a  fait  de  réciter  tous  les  jours  cinq  fois  li; 
Paler  et  VAve;  parce  que  ce  vœu  ne  préju- 
dieiant  en  rien  à  l'autorité  de  son  mari,  il  ne 
peut  justement  et  raisonnablement  s'y  op- 
poser. Il  en  est  de  même  des  jeûnes  aux- 
quels elle  s'est  (  bligée,  h  moins  qu'ils  ne 
fussent  préjudiciables  au  droit  qu'il  a  sur 
elle  en  ce  qui  regarde  l'usage  du  mariage  ; 
car  si  ces  jeûnes,  ou  d'autres  austérités 
semblables,  ia  rendaient  inhabile  ad  copu- 
lam  cariialem,  elle  ne  les  pourrait  pas  ac- 
complir contre  la  volonté  de  son  mari.  Au 
reste,  ce  qu'on  dit  ici  s'étend  aux  religieux 
et  aux  enfants  impulières,  par  rapport  à 
leurs  supéiii'urs  ou  à  leurs  pères,  selon 
celte  maxime  de  saint  Thomas,  hic,  a.  8  ; 
NuUum  volum  religiosi  est  firmwn,  niyi  sii  du 
co7iseuni  prœlali  ;  sicut  nec  vot^^m  puelîm 
existentis  in  domo,  nisi  sil  de  consensu  pa- 
tris  ;  nec  uxoris,  nisi  dt  de  consensu  viri. 

Cas  XVill.  Si  Dorothée  avait  fait  vœu  de 
faire  le  pèlerinage  de  la  Délivrande,  et  de 
jeûner  deux  fois  par  semaine  avant  son  ma- 
riage, serait-elle  obligée  à  exécuter  son 
vœu,  nonobstant  i'oppDsiijon  de  son  mari  ? 

R.  Non,  à  moins  qu'elle  ne  lui  eût  déclaré 
ces  vœux,  et  obtenu  de  lui,  avant  que  de  l'é- 
pouser ,  la  permission  de  les  accomplir  ; 
Ijarce  qu'une  femme  ne  peut ,  de  sa  propre 
autorité,  abandonner  sa  maison,  sous  pré- 
texte d'un  pèleriuugo,  et  encore  moins  jeû- 
ner plusieurs  jours  de  là  semaine  ,  puis- 
qu'une telle  mortification  pourrait  aisément 
la  rendre  inhabile  ad  copulam  coujugalem. 
Mais,  si  elle  survivait  à  son  mari,  elle  serait 
alors  obligée  à  les  accomplir,  étant  devenue 
sui  juris  par  la  mort  de  son  mari.  C'est  ce 
qu'enseigne  Navarre,  c.  12  Mon.  q.  6t. 

Cas  XIX.  Samson  et  Luce,  sa  femme,  ont 
chacun  le  dessein  secret  de  faire  vœu,  Sam- 
son (le  se  croiser  pour  aller  eu  0;ii'Ut,  au 
secours  des  cinétiens  opprimés  p.ir  les  infi- 
dèles, el  Luce  d'aller  à  Rome  en  pèlerinage, 
et  même  à  Jérusalem,  pour  y  visiter  les  lieux 
saints.  1°  Samson  peut-il  exécuter  son  vœu 
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sans  le  consentement  de  sa  femme?  2 
femme  n'a-t-elle  pas  le  même  pouvoir? 

l{.  Ad  1.  Du  temps  des  croisades,  où  l'on 
crojail  pouvoir  secourir  les  chrétiens  qui 
gémissaicnl  dans  l'Orient,  le  vœu  de  Samson 
eût  été  légitime,  couime  le  déclare  Inno- 
cent III,  c.  9,  de  YotOy  etc.  Aujounl'hui  qu'il 
n'y  a  plus  rien  à  faire,  on  pense  autrement. 
Il  serjiit  même  encore  bu  n  à  propos  que, 
dans  le  cas  permis,  le  mari  ne  fit  pas  un  tel 
vœu  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
lorsqu'el  e  ne  le  peut  suivre,  <  t  qu'il  y  a  du 
danger  que,  pendant  son  absence,  elle  ne 
tombe  dans  l'incontinence. 

Ad  2.  Nous  croyons,  contre  Panormc  et 
quelques  autres,  qu'une  femme,  même  no- 
ble, puissante  et  hors  de  tout  soupçon  d'in- 
continence, n'a  pas  la  même  liberté  :  1°  parce 
qu'aucun  canon  ne  lui  accorde  ce  droit; 
2°  parre  qu'Innocent  111  ne  parle  en  aucune 
manière  des  femmes  dans  sa  décrétale;  3° 
parce  qu'il  ne  donne  ce  pouvoir  aux  maris 
que  dans  la  vue  qu'ils  défendront  par  les  ar- 
mes les  chrétiens  opprimés,  secours  dont  une 
femme  est  incapable.  Joint  à  cela  que  la  con- 
tinence d'une  femme  qui  entreprendrait  un 
si  long  voyage  serait  beaucoup  plus  exposée 
au  danger  que  celle  d'un  homme.  Uxor  cum 
majori  periculo  castitaiis  discurrereC  per  ter- 
ras, el  cum  mi-nori  Ecclesiœ  util  t  île  ;  et  ideo 
uxor  non  potest  hujusmodi  volum  facere  sine 
viri  consensu.  S.  Thomas,  in  'i-,  dist.  32,  q.  1, 
a.  k. 

Cas  XX.  Adelar  voudrait  bien  s'abstenir 
entièrement  de  l'usage  du  mariage,  dms  la 
vue  d'une  plus  grande  perfrtlion.  Peut-il  en 
faire  vœu  sans  en  rien  dire  à  sa  femme? 

R.  Non,  et  son  vœu  si'rail  nul,  puisqu'il 
ne  s'cng;igerail  pas  seulement  à  ne  plus  exi- 
ger le  devoir,  mais  encore  à  ne  le  plus  ren- 
dre lorscjue  sa  femme  le  lui  demanderait  :  ce 
qui  serait  formellement  contre  l'obligation 
qu'il  a  contractée  en  se  maii.int,  et  contre  le 
précepte  divin  si  clairement  établi  dans  l'E- 
criture. YovercvnlutUaiis  est,  ut  eliam  ipsum 
nomfn  os/e/i'/ii,  dit  s.iinl  Thomas,  unde  de 
mis  timlum  bonis  j.olest  e-^se  volum.  quœ  no- 
sirœ  sul/juceiil  voluntati,(jualia  non  sunl  ea 
in(/'iibus  uniis  (dleri  Icni'tur;  et  ideo  in  lali- 
biis  non  potest  aliquis  votum  emitlere  sine 
consensu  ejus  eut  tenelur  :  unde  cum  conju- 
(jcs  sibi  invice  II  leneantar  in  reddiiione  de- 
biti,  per  quod  conlineutia  impediiur,  nonpo- 
tesl  unus  absfjue  consenu  alterius  conlinen- 
tiam  rovere;  et  si  voieritf  peccut ,  nec  débet 
srrvcire  votum.  séit  agei  e  pœnitentiam  de  mido 
voto  fdcio.  Saint  Thomas,  ibid.  Saint  Augus- 
tin dit  aussi,  opist.  127  :  Si  pra-propere  ja- 
ctum  fuerit  votinn  ist\id,lmagis  est  corriqenda 
temeriias  qunm  pirsolrenda  promissio.  Neque 
en/m  Deus  exiqii,  si  quis  ex  aliéna  aiiquid  vo- 
vel  ,  sed  prilins  usarpare  vrlat  alienum. 

Cas  XXI.  Alelar  ne  pcnt-il  pas  au  moins 
faire  vœu  de  ne  Jamais  demander  le  devoir 
du  mariage,  puis(iue  c'est  une  chose  qui  est 
en  son  pou\  oir  ? 

\{.  Un   mari    ne  doit   point  faire   ce   vœu 
parce  qu'il  rendrait  par   là   le  mariage  tmp 
onéreux  à  la  femme,  qui,  par  la  pudeur  qui 
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lui  est  naturelle,  a  beaucoup  plus  de  peine 
à  le  demander  que  l'homme.  Mais  s'il  le  fait, 
il  ne  laisse  pas  d'être  valide,  pu  sque,  selon 
Alexandre  111,  un  homme  qui  est  obligé  de 
revenir  à  sa  femme,  parce  qu'il  s'est  fiit  reli- 
gieux malgré  elle,  doit  rendre  le  devoir  et  ne 
peut  plus  l'exiger  :  Promisil  enim  se  nonexi- 
ijere  deiilum,  quod  in  ejus  potestute  emt;  et 
ideo  qnoad  hoc  voit(m  lennit  ;  non  reddere 
autem  non  ernl  inejns,  sed mulieris  poteslate; 
cap   3,  De  conr.  conjag. 

Cas  XXll.  Ecdicia,  femme  mariée,  peul- 
elle  faire  sans  péché  le  vœu  de  ne  point  de- 
mander le  devoir? 

R.  Si  un  mari  le  peut  ahso'omeni,  comme 
il  paraît  par  la  décrétale  d'Alexandre  III, 
qu'on  vient  de  citer,  une  femme  le  peut  bien 
davantage,  puisqu'un  homme  n'a  aucune 
peine  à  demander  le  devoir,  el  qu'une  fem- 
me en  a  beaucoup. 

—  J'excepterais  le  cas  où  une  femme  dure 
et  impérieuse  est,  par  rapport  à  son  mari, 
ce  qu'un  mari  a  coutume  d'être  par  rapport 
à  sa  femme. 

Cas  XXill.  Sgnesius  et  Mœvia,  fiancés, ont 
fait  d'un  consentement  mutuel ,  en  présence 
du  saint  sacrement  et  après  s'être  confessés, 
un  vœu  absolu  de  garder  toute  leur  vie  la 
continence;  auquel  ils  ont  ajouté  un  ser- 
ment réciproque,  par  lequel  ils  on!  pris  Jé- 
sus-Christ à  témoin  de  la  promesse  qu'ils 
faisaient  à  Dieu  de  vivre  ensemble  comme 
frère  et  sœur  après  qu'ils  seraient  mariés, 
etSynesius  a  même  donné  son  consenle- 
nienl  par  écrit  à  Mœvia.  S'étanl  mariés,  Sy- 
nesius  a  demandé  le  devoir  à  sa  femme,  sou- 
tenant qu'il  n'a  aucunement  consenti  au 
vœu  qu'il  a  fait  avec  elle.  Mœvia,  surprise 
de  celle  proposition,  a  refusé  de  consommer 
le  mariage  et  a  persisté  dans  son  refus  pen- 
dant huit  jours  ;  après  quoi  son  confesseur 
lui  ayant  dit  qu'elle  étaii  obligée  d'obéir  en 
cela  à  son  mari ,  elle  a  enûn  consenti  à  ce 
qu'il  lui  demandait.  M.iis,  sur  l'avis  d'un  doc- 
teur qui  lui  a  dit  qne  son  vœu  étiiit  valide, 
elle  s'est  retirée  dans  un  couvent  pour  se  dé- 
livrer de  la  violence  de  Synesius.  On  deman- 
de, 1°  si  Mœvia  peut  en  conscience  ou  est 
obligée  de  retourner  avec  son  mari  ;  2"  si,  en 
cas  qu'elle  ne  veuille  pas,  la  supérieure  la 
doit  congédier  de  son  monastère? 

H.  1"  On  ne  doit  pas  en  croire  Synesius 
quand  il  assure,  contre  ses  paroles  et  contre 
son  écrit,  qu'il  n'a  pas  consenti  à  la  pro- 
messe qu'il  a  faite  :  Cum  nimis  tndignum  sit, 
jiixla  sanctissimas  sanctiones,  ut  quod  sua 
quisijue  voce  dilucide  protestaïus  est,  in  eam- 
dem  ciisum  proprio  valent  testimonio  inlir~ 
mare,  dit  Innocent  111,  cap.  10,  de  Probat. 
2"  Synesius  ne  peut  sans  crime  exiger  la 
devoir  du  uiiiriage  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
obtenu  une  dispense  légitime  ;  pari  e  que  le 
vœu,  fait  comme  on  l'a  exposé,  n'a  pas  clé 
annulé  par  le  m.iriagc  qui  la  suivi,  l'un  et 
l'autre  pouvant  subsister  ensemble,  can.  6, 
XXXlll,  quœsl.  5.  3"  0"O''U't'  Mœvia  ait 
consenti  à  la  consommalioii  du  mari.ige,  elle 
n'est  pas  pour  cela  obligée  de  continuer  à 
rendre  le  devoir  à  Synesius,  comme    si  elle 
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avait  dérogé  à  son  droit ,  puisqu'elle  ne  l'a 
fail  que  par  ordre  de  son  confesseur  qu'elle 
C'oit  éclairé,  et  de  l'ignorance  duquel  elle 
n'est  p.is  responsable.  Néanmoins,  si  Syne- 
siiis,  après  avoir  exposé  la  vérité  du  fait, 
avait  oblLMiu  une  dispense  légitime  de  son 
vœu  el  de  son  scrtncnl,  elle  serait  tenue  à 
retourner  avec  lui,  pour  vivre  ensemble 
comme  mari  et  femme;  mai>  elle  ne  pourrait 
exiger  le  devoir  di-  lui  sans  violer  son  vœu, 
à  moins  qu'elle  n'eût  obtenu  une  pareille 
dispense  qui  lui  en  donnât  la  liberté.  4*  La 
supérieure  du  couvent  où  MiBvia  s'est  retirée 
n'a  pas  droit  de  la  rel<;nir  contre  la  volonté 
de  Syncsius  qui  la  réclame.  Tout  ce  qu'elle 
peut  faire  ensafavi'ur,  c'est  d'attendre  que 
le  juijeait  prononcé  sur  celte  aff.iire,  pour 
se  conformer  à  ce  qu'il  aura  ordonné. 

—  M.  F.  ne  s'est  pas  souvenu  qu'il  avait 
décidé,  au  mot  Mariage,  1,  cas  V,  que  ces 
sortes  (le  mariages  sont  nuls.  Yoi/ex  ce  que 
j'en  ai  dit,  ei  plus  encore  l'endroit  auquel 
j'ai  renvoyé. 

—  Cas  XXIV".  Jean  a  permis  à  Marthe,  sa 
femme,  de  faire  vœu  do  coiiliniMice  :  peut-il 
malgré  cela  lui  demander  le  devoir,  et  est- 
elle  obligée  à  le  lui  rendre? 

H.  il  faut  savoir  quelle  a  élé  l'intention  de 
Jean,  quand  il  a  permis  à  Marthe  de  f.iire 
ce  vœu.  S'il  a  seulement  voulu  se  charger  de 
n'obtenir  le  devoir  que  quand  il  le  demande- 
rai!, il  peut  toujours  le  demander,  quoiqu'il 
ne  puisse  obliger  sa  femme  à  le  prévenir. 
Mais  s'il  a  voulu  lui  permettre  de  ne  deman- 
der ni  de  rendre,  en  ce  cas  elle  ne  peut  ni 
l'un  ni  l'autre  sans  péché  ;  parce  qu'il  y  en 
a  toujours  à  rendre,  contre  la  teneur  d'un 
vœu,  ce  qu'on  ne  doit  pas,  cl  qu'on  ne  doit 
plus  ce  qu'on  ne  devait  qu'en  vertu  d'un 
droit  auquel  le  créaiuier  a  renoncé. 

—  Càs  XXV.  Jean  pourrait-il  alors  ren- 
dre le  devoir  à  Marthe  si  elle  l'exigeait? 

•U.  Je  crois  avec  sailli  Anionin,  pag.  3,  tit. 
l.cap.  22,  §3,  Navarre,  Vega,  Suarez,  etc., 
contre  Sanchez,lib.  i\,  de  Matr.,  disp.  36,  n. 
11 ,  qu'il  ne  le  pourrait  pas.  Car  enfin, v'il  n'y 
est  pas  obligé,  il  ne  le  peut  sans  coopérer  à 
la  faute  que  lait  sa  femme  en  transgressant 
son  vœu.  Or  il  est  clair  qu'il  n'y  est  pas  obli- 
gé, [luisqu'on  n'est  pas  tenu  a  rendre  une 
chose  à  celui  qui  a  renoncé  au  droit  (ju'il  y 
avait. 

Le  grand  secret  en  tout  ceci,  c'est  donc  de 
ne  jamais  faire  de  ces  sortes  de  vœux  que  de 
l'avis  d'un  sage  directeur;  et  celui-ci  fera 
très-bien  de  ne  les  pei mettre  qu'après  une 
bonne  épreuve,  el  pour  un  temps  assez 
court,  parce  que  la  chair  est  enrore  plus  fai- 
ble que  l'esprrl  n'est  prompt.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  saint  Paul  disait  :  lieverti- 
mini  in  idipsum,  ne  lenlet  vos  Snlanns,  etc. 

Cas  XX\  I.  Phtluloyue,  étant  malade,  a 
fail  deux  vœux  :  le  premier,  par  lequel  il 
consacrait  à  l'état  religieux  la  plus  jeune  de 
ses  lilles,  qui  n'avait  pas  encore  sept  ans  ;  le 
second,  par  lequel  il  promettait  à  Dieu  que 
Thierri,  son  ûls,  irait  à  Notre-Daine-de-Lies- 
se.  et  qu'il  y  lerait  une  neuvaiiie  pour  la 
conversion  des  pécheurs.   Philologue    étant 


décédé,  la  fille  a  été  mise  dans  un  monastère, 
mais  Thierri  a  négligé  défaire  le  pèlerinage. 
1"  Peut-il  sans  péché  ne  pas  accDmnlir  la  vo- 
lonté el  le  vœu  de  son  père  ?2"  La  fille,  quia 
présentement  l'âge  requis,  est-elle  obligée 
à  se  fiiire  religieuse? 

II.  Thierri  n'est  pas  obligé  a  accomplir  le 
vœu  de  son  père,  <à  moins  qu'il  ne  l'ail  rati- 
fié, et  l'on  doit  dire  la  ménu'  chose  de  la  fille 
du  défunt;  car  on  n'est  jamais  obligé  à  l'ac- 
complissement d'un  vœu  personnel  qu'on  n'a 
ni  fait,  ni  confirmé. 

Il  parait  à  la  vérité,  par  quelques  canons, 
que  les  enfnils  sont  tenus  ,  à  l'exemple 
de  Samuel,  qu'Anne  sa  mère  avait  consacré 
au  service  de  Dieu,  de  garder  les  vœux  que 
leurs  parenls  oui  faits  à  leur  considération; 
mais  tous  ces  canons  ne  se  doivent  entendre 
que  des  enfants  qui,  après  avoir  alteint  l'âge 
de  puberté,  avaient  ratifié  volontairement  le 
vœu  de  leurs  parenls.  C'est  ce  qui  paraît  par 
le  premier  canon  du  II'  concile  de  Tolède, 
qui  veut  que  révêque,  après  avoir  veillé  sur 
ces  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  uns, 
leur  demande  s'ils  ont  du  goût  pour  le  ma- 
riage; el  que,  sur  leur  réponse,  on  ne  leur 
puisse  refuser  concessain  nlj  aposlolis  nu- 
bendi  licenlinm.  i)'oà  il  suit  que  tout  vœii 
personnel  fait  par  autrui,  et  auquel  on  no 
s'est  pas  engagé  volontairemenk,  n'oblige  pas 
devant  Dieu,  el  ((ue,  par  conséquent,  la  fille 
de  Philologue  n'est  pas  tenue,  en  vertu  du 
seul  vœu  de  son  père,  à  se  faire  religieuse, 
ni  Thierri  ta  faire  le  pèlerinage  voué  par  le 
même  Philologue,  à  moins  qu'il  n'ait  ratifié 
la  promesse  que  son  père  en  a  faiie  à  Dieu, 
auquel  cas  il  serait  tenu  de  l'accomplir. , 

Cas  XXVII.  Flaccus.  se  trouvant  délivre 
d'un  grand  péril,  a  fail  vœu,  en  présence  de 
ses  héritiers  présomptifs  ,  d'aller  en  pèleri- 
nage à  une  église  éloignée  do  deux  lieues 
de  son  domicile,  et  de  donner  503  livres  aux 
pauvres  de  sa  paroisse,  dès  qu'il  serait  de 
retour.  Mais  il  est  mort  en  revenant  de  ce 
pèlerinage.  Ses  hcriliers  sonl-ils  tenus  il'exé- 
cuter  son  vœu  à  l'égard  de  l'article  des  500 
livres? 

U.  Ce  vœu  étant  réel,  son  obligation  passe 
aux  héritiers,  parce  que  c'est  une  charge,  et 
que  loul  héritier  est  obligé  aux  charges  de 
l'hérédité  qu'il  accepte  :  Hœredcs  unera  hœ~ 
redilaria  njnoscere....  placuit,  dit  la  loi  2, 
cod.  de  Hœredit.  act.  Uicn  do  plus  juste  que 
ce  que  dit  saint  Anionin  sur  celte  matière. 
A'oici  comme  il  parle  p.  2,  lit.  11,  c.  2,  d'a- 
près le  célèbre  Paludanus  :  Si  est  volum  Cnn- 
tum  reale,nt  fundandi  »wnnsterium,vel  landi 

taiittiin  pro  Deo,aut  oblationem  tnillendi 

tune  lucres  tcnetur,   sicut   in  atiis  dehitis.  Si 

auletn  esl   ttintum  personale,  ut  jrjunare 

vel  ire  uUrn  mare,  hœres  non  lenelur,  nisi 
sponte  ohliyaverit  se....  Si  autein  est  siiniU 
rcale  et  pirsunate,  et  expressitin  ttlriini'iw, 
tnnc  tenetur  adrenle  ,ut  si  vovit  ire  ud  S. 
Jacubum,  et  tbi  offerre    unuin   equum  ,  hœres 

non  tenetur  ire,   sed  offerre  imum  eriiiuni 

Si  (uitem  est  persunale  et  nale,  sed  personale 
est  principaliler  expressum;  renie  laciium  et 
uccessuriuin,  ut  ire  ad  S.  Jacobum,  non  lene- 
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tur  hmres  expensas  quas  fecissel  ille  eundo, 
stando ,  offerendo  et  red  undo,  dure,  sicut 
ncc  lenrtur  ire. 

Cas  XXVIH.  Matthieu  ne  sait  si  ce  fut 
par  un  véritable  vœu  ou  par  une  simple  ré- 
solution qu'il  voulut,  àràgededix-huit  ans, 
s'engager  à  jeûner  tous  les  vendredis.  Esi-jl 
obligé  dans  ce  doute  à  observer  ce  jeûne, 
sous  peine  de  péché  mortel? 

R.  Il  faut  toujours  dans  le  doute  suivre  le 
pins  sûr  pour  le  salut.  In  hisqw  dubia  sunt, 
quod  eerlius  existima77ius,  tenere  debeimis, 
dit  Eugène  I.  In  dubiis  vin  eligenda  est  tu- 
tior,  dit  Innocent  Ili.  C'est  sur  ce  principe 
que  saint  Thomas,  in  4,  d.  38,  q.  1,  a.  3, 
parlant  de  celui  qui  est  dans  le  doute  si, 
par  un  vœu  simple  de  religion  qu'il  a  fait, il 
a  eu  inlention  d'enirer  dans  un  tel  ordre,  ou 
simplement  de  se  faire  religieux  ,  sans  avoir 
déterminé  en  quel  ordre,  dit  que,  quoique, 
supposé  qu'il  fût  assuré  de  n'avoir  fait  v  ;'u 
que  d'ontrerdans  une  telle  religion,  il  fût  dé- 
chargé de  son  vœu,  si  l'on  refusait  de  l'y  re- 
cevoir,  néanmoins  parce  qu'il  doule  de  l'in- 
tention véritable  qu'il  a  eue  en  faisant  son 
vœu,  il  doit  suivre  le  plus  sûr,  qui  est  d'en- 
trer dans  une  autre  religion,  si  on  lui  refuse 
l'enlree  dans  ce  monastère  ou  dans  cet  ordre 
particulier,  parce  qu'autrement  il  se  mettrait 
en  danger  de  pécher  contre  son  vœu.  Obliga- 
tio  voti  ex  propria  voliintate  causatur,  dit  ce 
saint  docteur,  unde,siiti  vovendo  prius  co- 
gilavit  de  religionemintrundo,  et  poslea  ele- 
yit  talem  religionem  vel  talem  locum  ,  obli- 
gntur  simpliciter  ad  religionem.  Unde  si  non 
potestin  illa  qunm  elegit  recipi ,  débet  aliain 
qucvrere  ;  $i  auteur  primo  et  principaliter  co- 
gitavil  de  t.ili  religione  vel  tali  loco,  in  vota 
suo  intelligilur  hœc  cundilia:  si  illi  volunt 
eum  reciperc.  Alias  esset  indiscretum  votwn. 
Unde,  condilione non  exstante,non  obligatur. 
Si  autem  dubitet  quomodo  se  in  vovendo  ha- 
buerit,  débet  tutioremvifiin  eligere.  ne  se  dis- 
crimini  commitlat. 

Saint  Anlonin  enseigne  encore  irès-ex- 
pressénv  ni  !a  même  doctrine,  en  disant  que 
celui  qui  est  clans  le  doute  sur  un  vœu 
qu'il  a  fuit  est  obligé,  pour  ne  pas  s'expo- 
ser à  commettre  un  péché  mortel,  en  vio- 
lant son  vœu,  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  doute 
y  être  contraire. fi.risiens  m  dubio,  an  trans- 
gredinlur  volum,  et  per  consequens  peccet 
morlaliler,  lenetur  se  ponere  in  luto,  ut  sci~ 
Hcet  votum  non  transgrediatur ;  part,  ii,  tit. 
2,  cap.  '2,  §  10,  in  fine. 

Cas  XXIX.  Anasiasie,  étant  entrée'  dans 
une  congrégation  de  (ilics  établie  par  l'évé- 
que  et  autorisée  par  des  lettres  patentes  du 
roi,  a  fait  vœu  de  virginité,  eu  présence  de 
l'évéqui'  qui  l'a  reçu,  et  d'un  grand  nombre 
de  personnes  do  loiit  sexe.  Ce  vœu  nu  doit- 
fl  pas  être  censé  véritablement  solennel? 

R.  Point  du  tonl;  parce  que  l'Eglise  ne 
reconnaît  point  d'autre  vœu  solennel  que 
celai  qui  se  fait  dans  une  religion  approu- 
vée  par  le  saint-siége,  ou  en  recevant  les 
ordres  sacrés,  tous  les  autres,  quelque  pu- 
blics qu'ils  soient,  n'étant  que   des    vœuv 

mples.  Vota,  dit  saint  Thomas,  ex  hoc  quod 


fiunt  in  publicOfpossunt  habere  quamdam  so- 
lemnitatem  humanam;  non  autem  solemnita" 
tem  spiritualem  et  divinam,  sicut  habent  vota 
prœmissa,  etiamsi  coram  paucis  fiant.  Unde 
aliiid  est  votum  esse  publicum,  et  aliud  esse 
solemne.  La  raison  qu'en  donne  Sylvius,  v. 
Votiim,  2,  est  qu'un  tel  vœu,  promissio  so- 
lum  est  servandœ  continentiœ ,  non  vero  per- 
sonœ  adipuam  continenliam  perpetuum  tradi- 
tio.  Unde  fit,  ut  si  persona  talis  matrimo- 
nium  postea  contraheret ,  peccaret  quidem 
graviter  :  valide  tamen  contraheret,  juxta 
capul  unicum  de  volo,  in  6.  Ainsi  le  Maître 
des  Sentences  s'est  trompé  quand,  en  par- 
lant de  la  diiîérence  qu'il  y  a  entre  le  vœu 
simple  et  le  vœu  solennel,  il  a  dit  :  Priva- 
tum  est  in  abscondito  factum;  solemne  vero 
in  conspectu  Ecclisiœ.  Ce  que  nous  avons 
cru  devoir  observer,  aOn  qu  on  ne  s'y  laisse 
pas  surprendre. 

Cas  XXX.  Deux  personnes  ont  fait  vœu 
p;ir  une  crainte  griève  et  capable  d'ébranler 
un  homme  constant.  Leurs  vœux  les  obli- 
gent-elles devant  Dieu  ?  Par  exemple,  Pom- 
ponius,  craignant  la  mort  dont  il  est  me- 
nacé par  une  miladie  violente  qui  lui  est 
arrivée,  ou  par  le  danger  évident  où  il  se 
voit  de  faire  naufrage,  fait  vœu  de  se  faire 
religieux  dès  qu'il  sera  délivré  du  péril  qui 
le  menace.  Est-il  obliaé  d'accomplir  son 
vœu,  quoique  fait  par  une  crainte  griève? 
Léocadie  est  menacée  par  son  père,  non- 
seulement  d'exhérédation,  mais  même  de 
mort,  si  elle  ne  se  fait  religieuse.  Elle  fait 
sur  cela  profession  solennelle,  pour  éviter 
l'effet  des  menaces  de  son  père,  qu'elle  sait 
être  capable  de  les  exécuter.  Son  vœu  est-il 
valide  ? 

R.  Le  vœu  de  Pomponius  est  valide  ,  parce 
que  lacriinte  qui  le  lui  a  fait  faire  provient 
d'une  cause  intérieure  et  purement  natu- 
relle, et  que  cette  espèce  de  crainte  no 
peiït  jamais  rendre  invalide  nn  vœu,  comme 
le  suppose  Innocent  IH,  cap.  n,de  Regidar., 
i.  m,  tit.  31,  où  il  parle  ainsi  :  Quidam  cleri- 
cus,  dit  ce  jiape,  cumœgritudine  niminlabora- 
ret,  quasi  de  morte  securus,  et  de  recuperanda 
sanitate  desperans,  habitum  cnnonicorum  re- 
gularium  petit  et  accepit Si  regularem  ha- 
bitum se  potitulanle  suscepit,  et  ad  observa- 
tionem  religionis  canonicœ  sua  seprofessione 
ligavit,  ad  resumendum  habitum  ccclesiastica 
est  dislrictione  cogendus.  Mais  le  vœu  de 
Léocadie  est  nul,  parce  que  la  crainte  qui 
Il  lui  a  fait  faire  ne  provient  pas  d'une  cause 
intrinsèque,  mais  d'une  cause  qui  est  libre, 
laquelle  rend  nuls  tontes  sortes  de  v(eux 
faits  en  conséquence.  C'est  ce  qu'on  voit, 
cap.  1,  de  His  qum  ri,  etc.,  1.  i,  ti!.  40  :  '  et 
la  raison  est  que  Dieu  n'accepte  point  li's 
vœux  que  son  Eglise  réprouve,  et  que  l'E- 
glise réprouve  des  vœux  forcés.  I  oj/iz  le 
cas  suivant,  parce  que  l'auteur  n'est  i^as 
bien  juste  sur  cette  matière. 

—  Cas  XXXI.  Si  Pomponius,  pour /éviter 
la  mort  dont  le  menace  un  voleur,  faisait 
vœu  de  donner  100  écus  ;iux  pauvres,  ou 
d'entrer  en  religion,  son  vœu   serait  donc 
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nul,  puisqu'il  viendrait  d'une  cause  étran- 
gère et  libre? 

R.  Ce  vœu  serait  valide  (à  moins  que  l'as- 
sassin ne  l'cMl  menacé  de  la  mort,  pour 
le  forcer  à  le  faire)  ;  la  raison  est  (\ut\  l'as- 
sassin n'est  pas  alors  la  cause  du  vœu,  mais 
seulement  l'occasion.  C'est  Poniponius  qui, 
pour  toucher  Dieu,  prend  de  lui-nu'me  ce 
()arii,  conjme  il  le  prendrait  pour  ne  périr 
pas  dans  un  naufrage. 

—  Cas  XXXII.  Ménalie  ayant  été  sur- 
prise en  a/iullère,  le  juge  l'a  condamnée, 
ou  à  prenilri>  le  voile,  ou  à  souffrir  la  mort. 
La  profession  qu'elk;  a  laite  n'esl-elle  pas 
nulle,  comme  ayant  été  extorquée  par  la 
crainte  du  supplice? 

H.  Celte  profession  est  bonne,  parce  que 
la  crainte  que  le  juge  a  imprimée  à  la  Ciu- 
pablo  était  très-juste,  et  que  la  crainte  n'ir- 
rile  pas  le  vœu  de  droit  naturel,  comme  on 
le  voit  flans  le  cas  oîi  on  le  fait  pour  être 
délivré  du  naufrage,  mais  seulement  do  ('roit 
positif  :  droit  qui  n'a  pas  plus  lieu  dans  le 
cas  d'une  crainte  justement  imprimée  par 
un  liouune,  que  dans  le  cas  de  cellft  que 
pieu  imprime  immédiatemeiil  pnrlui-mêmc, 
toit  daus  les  maladie;,  soJH  dan$  les  tem- 
pêtes. 

C^s  XXXllI.  Bnudri,  âgé  de  vingt  ans,  a 
fait  vœu  de  se  faire  religieux.  1°  A-t-il  pu 
en  différer,  sans  cause,  l'exécution  pendant 
un  an  ?  2"  Est-il  tenu,  sous  peine  de  péché, 
de  l'accorapiir  incessamment,  quoiqu'il  n'ait 
point  fixé  de  temps,  quand  il  l'a  fait? 

K.  Baudri  a  bien  péché  en  diû'erant  si 
longtemps  l'exécution  de  son  vœu,  et  il  e^t 
obligé,  sous  peine  de  péché,  à  l'accomplir 
au  plus  tôt,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché 
par  quelque  juste  raison.  C'est  c>  qui  est 
évident  par  ces  paroles  du  Deutér.,  smi,  21  : 
Cum  vo'.um  voveris  Domino  Dca  tuo.  non 
tardabis  redderr,  quiarcquiret  ilhid  L'ominus 
Deus  luus;  et  si  moratus  fueris,  reputabilur 
libi  in  peccalum. 

Cas  XXXiV.  Ernest  a  fait  vœu  d'entrer 
en  religion  pour  y  taire  pénitence,  si  Dieu 
lui  rendait  la  santé.  Il  l'a  recouvrée,  et  il 
est  entré  dans  la  congrégation  de  l'Ora- 
toire, où  il  a  reçu  tous  les  ordros  sacrés.  On 
demande,  1°  s'il  a  sulfisama^ent  accompli  sob 
vœu,  en  entranldans  cette conijrégation  où  tl 
n'y  a  point  de  vœu;  2'  si,  encasquill  ail  suf- 
fisamment ai  compli,  il  peut  sortir  de  cette 
congrcuaiion  quand  bon  lui  semblera,  con- 
formément à  la  liberté  qu'ont  ceux  qui  en 
sont  membres; 3°  si,  supposé  qu'il  n'eût  pas 
salisfiiit  à  sou  vœu,  et  qu'il  fût  obligé  à 
entrer  dans  un  ordre  religieux,  il  n'en  serait 
pas  censé  dispensé  par  un  mal  de  tête  pres- 
que Continuel,  dont  il  est  incommodé? 

R.  Krnest  n'a  pas  accompli  son  vœu  en 
entrant  dans  l'Oratoire,  parce  que  son  vœu 
i'olilige  à  l'élal  nligieux,  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  un  cops  libre.  A  l'égard  de  son  ni;il 
de  léle,  il  suffit  peut-être  pour  i'eseiiipter  de 
faire  j  rofession  dar.s  un  monaslèri:",  mais  il 
ne  sufQl  pas  pour  le  dispenser  de  s'y  présen- 
ter et  d'éprouver,  en  cas  qu'on  l'y  ;;(lmelle, 
6'it  peut  en  observer  les  règles.  Que  si  les 


supenenrs  refusent  de  l'y  admettre  à  cause 
de  cette  infirmité,  il  sera  pour  lors  en  sûreté 
de  conscience,  puisqu'il  n'aura  pas  tenu  à 
lui  qu'il  n'ait  accompli  son  vœu, suivant  relie 
règle  14  du  Sexte  :  Jmputari  non  drbet  ei, 
per  fjiiPtn  non  stat,  si  non  facial  quod  per 
eum  fueral  faciendum. 

—  M.  P.  suppose  qu'on  peut  sortir  de 
l'Oratoire  comme  d'une  éj^lise.  Mais  n'y  a- 
t-il  donc  que  les  vœux  qui  forment  un  enga- 
gemont,  soit  de  l'homme  vis-à-vis  de  Dieu, 
qui  appelle  à  un  état  et  ne  veut  pas  que  sa 
vocation  soit  méprisée,  soit  d'un  membre 
vis-à-vis  du  corps  qui  l'a  formé  avec  soin 
et  avec  dépense  pendant  plusieurs  années? 
Cependant  la  décision  est  juste. 

Cas  XXXV.  Une  congrégation  ecclésiasti- 
que séculière  s'étant  formée  en  Espagne, 
l'instituteur  jugea  à  propos,  de  l'avis  de  tons 
ceux  qui  y  étaient  entrés,  de  supplier  le 
pape  d;'  l'approuver  et  d'obliger  en  même 
tem|)S  tous  ses  membres  de  faire  les  quatre 
vœux  simples,  de  chasteté,  d'obéissance,  de 
pauvreté  et  de  stabilité;  ce  que  le  pape  lui 
accorda  par  un  bref,  en  1630.  Mais  comme 
le  yœu  absolu  de  pauvreté  ne  pouvait  s'ac- 
conler  avec  les  fonctions  ordinaires  des 
membres  de  cette  congrégation,  elle  obtint 
en  1639  un  second  bref  portant  cette  modifi- 
cation :  Yidelicet  omnes  et  singcli,  in  dicta 
congri'gatione,  dictis  quatuor  rôtis  rmissis, 
recepti,  qui  immobilia  vel  bénéficia  ohtinent, 
(lut  in  futnrum  possidebunt,  lient  dominiiim 
illorum  omnium  retineant,  eorumdcm  tamen 
usuin  liberiim  non  hnbehunt  ;  ita  ni  neque 
friictus  de  fmjusmodi  bonis  vel  leneftciis  pro~ 
venienles  retinere,  neque  in  proprios  usus  sine 
licentia  superioris  quidqunm  convertere  pos~ 
sint  ;  sed  de  eisdem  fructibus  cum  facultaie  et 
arbitiatu  superioris  in  pia  opéra  disponere 
Imcbnntur.  Pour  expliquer  les  difticnliés 
que  ce  bref  avait  fait  naître,  la  congréga- 
tion, dans  une  assemblée  générale  tenue  en 
1697,  fit  le  décret  suivant  :  Obligationem 
obedientiœ  ei,  quœ  pauperlatis  est  addindo, 
omnibus  et  singulis  mand-it  et  prascipit,  ne  a 
quoquam  vrl  gratuite,  tel  mutuo,  vel  alio 
quovis  modo,  pertfniam,  axt  alia  mobilia  aine 
licenlia  superioris  recipiant  aut  douent;  cdiis 
doit  in  miilimm;  apud  alins  retineant;  nul 
apud  se  servent,  gestentqxie  secum,  ac  piispro 
libito  ulantur,  quœ  omnia  convevtus  eondem- 
nal,  tnnquam  panperlati,  quam  profitemur, 
prorsus  aliéna.  A  l'occasion  de  ce  décret  et 
des  dei'x  brrfs  dont  on  vient  de  parler,  Ga- 
léalius  demande  : 

1°  Si,  après  le  second  bref  de  1659.  il  ne 
reste  plus  rien  du  premier,  qui  donnait  plus 
d'étendue  au  vœu  de  pauvreté  que  le  se- 
cond; 

2°  S'il  pèche  contre  son  vœu  de  pauvreté, 
en  gardant,  sans  la  permission  de  .«on  su- 
périeur, sou  argent  sur  lui  ou  dans  son  cof- 
fre, à  cause  que  le  second  bref  ne  dit  pas  : 
Apud  fe  retinere  possint  :  mais  seulement 
reliwre,  et  qu'il  semble,  1°  que  le  décret  de 
l'assemblée  de  1697  peut  être  mis  au  riing 
de  plusieurs  autres  règles  établies  par  la 
congrégation  qui  n'obligent  sous  aucua  pé- 
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elle;  2°  quune  assemblée  même  générale  ne 
peut,  sans  renverser  le  bon  ordre,  imposer 
une  obligalion  plus  grande  que  celle  (jui  est 
imposée  par  le  pape  qui  a  approuvé  la  con- 
giégalion,  et  sans  le  consenteuienl  des  par- 
ticuliers qui  la  coniposenl; 

3°  Si,  quand  il  sort  d'une  maison  pour  al- 
ler demeurer  dans  une  aulre,  il  ne  peut  pas 
emporter,  sans  la  permission  du  supérirur, 
les  livres  qu'il  a  achetés  de  ses  propres  de- 
niers, quoique  la  congirégation  ail  fait  un 
décret  qui  ôle  même  au  supérieur  ordi- 
naire le  pouvoir  d'en  accorder  la  permis- 
sion. Car  ce  décret  lui  paraît  injuste,  attendu 
qu'ayant  acheté  tous  ses  livres  de  son  ar- 
gent, et  même  avec  la  permission  expresse 
du  supérieur,  ils  lui  apparlic  nnent  légitime- 
ment, et  non  pas  à  la  congrégation,  à  la- 
quelle il  n'en  a  pas  fait  don.  D'où  il  conclut, 
1"  que  n'ayant  point  péché  contre  son  vœu 
en  les  achetant,  il  n'est  pas  de  la  justice 
qu'il  en  soit  privé;  2°  qu'il  ne  se  croit  pas 
plus  obligé  en  conscience  à  se  soumettre  au 
décret  sur  lequel  on  se  fonde  pour  l'en  pri- 
ver, qu'à  plusieurs  autres  arlii  les  «le  la 
règle,  qui  n'obligent  passons  peine  de  pé- 
ché. 

4°  Il  demande  enfln  s'il  a  péché  contre  son 
vœu,  en  recevant,  sans  en  rien  dire  au  su- 
i  érieur,  l'argent  et  les  autres  choses  qu'on 
lui  a  donnéis  et  qu'il  a  cru  avoir  droit  de 
recevoir,  parce  que  le  second  bref,  qui  dé- 
fend de  disposer  de  ses  hiens  mobiliaires,n'a 
fait  aucune  défense  de  recevoir  ce  qui  est 
donné  graluilemenl? 

R.  Nous  estimons  que  le  bref  de  1650  sub- 
siste dans  toute  sa  force,  après  celui  de  IGbi), 
à  l'égard  du  vœu  de  |iau\reté,  à  l'exieilioii 
de  ce  qui  regarde  la  propriété  des  immeubles  ; 
parce  que  ce  dernier  ne  révoque  pîs  le  pre- 
mier, mais  ne  fait  que  l'expliquer  et  le  li- 
miter, en  lai-sant  à  celui  qui  a  f;nt  vœu  de 
pauvreté  lorsqu'il  est  entré  dans  la  congré- 
gation, le  domaine  des  biens  immeubles  tem- 
porels qu'il  possède,  et  qu'il  peut  par  consé- 
quent vendri-,  échanger  ou  donner,  s'il  le 
Veut;  et  tu  resireignant  son  vœu  au  seul 
usiige  du  revenu  que  ce  bien  produit  et  de 
celui  de  tout  aulre  bien  mobiliaire  qu'il  peut 
avoir,  et  dont  il  ne  peut  disposer  sans  la 
permission  de  son  supérieur. 

Nous  avons  dit  exprès  :  Biens  immeubles 
temporels;  car  un  béiiéfieier  n'iManl  qu'eco- 
-pome   des    biens  de    l'Eglise,  tout  ce  (|Ui  lui 
en  reste  après  ses  besoins  légitimes    appar- 
tient aux  pauvres. 

2°  Galéaiiiis  pèche  contre  son  vœu  lors- 
qu'il amasse  ei  qu'il  garde  l'argent  provenant 
de  ses  biens  immeubles  ou  d'ailleurs,  sans  la 
permission  de  son  supérieur,  puisque  par  le 
terme  relinere,  qui  est  général,  le  pape  est 
censé  comprendre  omnem  rttinemli  miidum. 
Soit  donc  (ju'il  g.irdo  lui-même  l'argent,  ou 
qu'il  le  donne  à  gardera  un  auiru  sans  la 
permission  ùe  son  su(iérieur,  il  agit  contre  ce 
uui  lui  est  défendu  par  le  pape.  Aussi  est-ce 
le  mal  que  l'assemblée  générale  de  1697  a 
voulu  prev,pnir  par  ces  paroles  de  son  décret  : 


Ne...  apud  alios  relineant,  aut  apud  se  se?'- 
veni,  qestentque  secum. 

3°  Tout  homme  qui  est  entré  dans  une  con- 
grégation régulière  ou  séculière  est  obligé 
en  consfience  à  en  garder  les  statuts.  Or  un 
des  statuts  de  celle  où  Galéaiius  a  été  reçu 
porte  qu'auriin  des  membres  qui  y  sont  en- 
gagés ne  pourra  emporter  de  son  auioriié 
privée  les  livres  qu'il  aura  achetés,  lorsqu'il 
sortira  d'une  maison  pour  jiMer  demeurer 
dans  une  auire,  et  ((u'il  a  renoncé  au  droit 
de  les  emporier,  puis(iu'il  savait  que,  suivant 
les  statuts  de  la  congrégation,  il  ne  pouvait 
plus  en  disposer  de  son  autorité  privée,  et 
qu'il  ne  le  |>ouvait  même  faire  par  la  seule 
permission  du  supérieur  particulier  de  là 
maison,  le  pouvoir  de  l'aceorder  étant  ré- 
servé, par  le  décret  de  1097,  au  supérieur 
majeur,  exclusivement  à  tout  autre.  Décret 
qui  est  censé  fait  par  toute  la  con^régali'on, 
puisqu'il  est  fait  par  des  députés  qui  la  re- 
présentent. 

t"  l.e  bref  de  1639  ne  défend  pas  à  la  vé- 
rilé  aux  particuliers  de  celle  congrégation  de 
recevoir  l'argent  qu'on  leur  donne;  mais 
leur  vœu  de  pauvreté  ne  leur  permet  de  le 
recevoir  que  dans  l'inlenlion  de  n'en  faire 
aucun  usage  (ju'avec  la  permission  que  le 
supérieur  leur  voudra  bien  accorder,  joint 
à  cela  que  le  décret  de  l'assemblée  de  1697 
l'ordonne  expressément  ainsi. 

—  ,!e  ne  fd'is  point  de  remarques  sur  cette 
décision,  quoiqu'elle  en  fût  susceptible.  Un 
homme  de  bien  n'est  pas  embarrassé  par  le 
vœu  de  pauvreté.  Il  demande  une  permission 
de  faire  un  bon  usage  de  ses  revenus,  et  or> 
ne  peut  en  conscience  la  lui  refuser.  On  la 
lui  donne  même  générale ,  et  je  dis  hardi- 
ment que  c'est  très-bien  fait.  Un  P.  de  la  D. 
disait  qu'il  serait  bien  à  souhaiter  que  ce  vœu 
fût  reiraiicbé,  parce  qu'il  damne  iper  acn- 
dens)  plus  de  gens  qu'il  n'en  sauve,  et  (|ue  les 
com.'iiuiiaulés,  qui  ne  le  font  pas,  le  pr.iti- 
(luent  souvent  mieux  qne  celles  qui  le  font. 
Au  reste  P.  se  trompe  beaucoup,  s'il  croit 
que  l'instituteur  ilc  la  congrégaliou  qu'il  in- 
dique a  jamais  prnsé  à  lui  l'aire  faire  un  vœu 
absolu  de  p.-iuvreté,  tel  que  le  font  les  reli- 
gieux. Il  en  fut  toujours  très-éloigné,el  j'ose 
dire  (|ue  je  le  sais  mieux  que  personne. 

Cas  XXXVl.  Gcnebuud  a  lait  vceu  de  se 
faire  religieux,  sans  avoir  eu  vue  aueuno 
reliuion  particulière.  Quelque  temps  après, 
s'étant  déterminé  à  un  monastère  de  béné- 
dictins, il  y  a  été  refusé.  Est-il  quitte  de 
son  vœu? 

R.  Non  ;  car,  puisqu'il  avait  eu  en  vue  la 
religion  en  général  et  ind-terminément,  il 
demiuire  oblige,  même  après  ce  refus,  de  se 
présenter  à  un  autre,  et  de  tâcher  de  s'y  Ijiire 
aduK'lIre.  (^esl  le  sentimenl  de  saint  Thomas, 
(jui  dit,  in  i,  disl.  38,  q.  1,  art.  3,  qua'Sl.  I, 
ail  G  :  Oblifjolio  voii  ex  jiroprta  volunlnle 
cirasatnr.  Unde  si  in  vuvfndo  pnus  coi/ilaïul 
de  veli(iionem  inlrnndo,  cl  posta  eleyii  lu/rni 
religioiirin  vel  tnlem  tocmn,  obligatiir  simpli- 
citer  itd  reliijionnn,  uivle,  si  non  polest  in  illa 
qunm  eleyil,  rccipi,  débet  uliam  qiiœiere.  Et 
ailleurs  :    Siquidem    intendil  se  simpLiriler 
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ud  rehqionem  ohligare;  si  non  recipitnr  m 

unn  relii-;ione,  lenelur  ire  ad  aliam.  2-2,  q. 

189,  an.  3. 

I\I;iis  s'il  n'avait  eu  le  dessein  que  d'enlrer 

dans  un  tel  nioniislèro  ou  dans  tel  ortiro 
arliculicr,  cl  (iiic,  s'y  étant  présenta  de 
oniiR  foi,  il  y  eût  clé  refusé,  il  serait  alors 

quille  lie  son  vœu. 

—  Cas  XXXVII.  Mais  faudra-t-il  que  ce 
Geneliaud  roure  tous  les  monastères  pour 
voir  si  quelqu'un  voudra  bien  l'adoiettre? 

R.  Sylvius  (lit,  in  q.  88,  a.  3,  pag.  G3.{,  (ju'il 
doit  se  préseiiier  à  d'antres  couvents  du  incmc 
institut  ou  d'un  instilul  dilïérenl,  lali  nti- 
twio,  tnli  (iistnntia,  lali  el  (hlif/eniia,  qu'au 
jusfeinent  d'un  lioniinc  sage,  il  soit  censé 
avoir  lait  ce  qu'on  doit  nioraleuient  faire 
pour  n'avoir  rien  à  se  reprocher  en  pareille 
occasion.  On  peut  appliauer  ici  ce  qu'on  va 
dire  au  cas  Gahriel. 

—  Cas  XXXVIII.  Genebauil.à  fo'ce  d'es- 
sais,a  enlin  trouvé  deux  maisonsoùl'on  veut 
bien  le  recevoir;  mais  dans  l'une  on  ne  le 
prendra  qu'à  titre  de  convers,  et  dans  l'aulre 
où  l'on  veut  bien  le  prendie  à  titre  de  reli- 
gieux de  chœur,  il  n'y  a  ni  ordre,  ni  rèçle. 
Que  lui  dire  ? 

K.  Il  n'est  pas  obligé  d'entrer  dans  la  pre- 
mière, si  l'on  jieut  juger  par  sa  condition  et 
par  ses  éludes (ju'il  n'a  pas  eu  inlcntion  d'ètie 
simple  frère  lai.  Il  ne  doit  pas  non  plus  en- 
trer dans  la  'econde,  où  il  pourrait  fort  bien 
se  damner  avec  les  autres,  à  moins  qu'il  n'y 
eiil  aprarence  d'une  prochaine  réforme. 

CiS  XXXIX.  Gabriel,  ayant  fait  vœu  de 
se  f.iire  religieux  bénédictin,  s'e^t  présenté 
de  bonne  foi  à  un  monastère  de  la  réiorme 
de  Saint-Maur.  Le  supérieur  lui  a  dit  que  sa 
santé  n'était  pas  assez  forte  pour  supporter 
la  règle.  Esl-il  obligé  de  s'aller  encore  pré- 
senter à  un  autre  du  même  ordre? 

11.  Nous  répondrons  avec  saint  Thomas, 
ibid.  ad  2,  que  Gabriel,  dans  le  cas  proposé, 
n'est  pas  obligé  en  conscience  à  se  présenter 
à  un  autre  nmnaslère,  s'il  est  persuade  qu'on 
lui  fera  la  même  réponse,  parce  qu'en  ci-  cas 
il  peut  raisonnablement  présumer  qu'il  n'est 
pas  appelé  de  Dieu  à  celle  reli  .ion.  llle  qui 
se  volo  obllgaiii  ad  certœ  religionis  iiujres- 
sum,  tenetur  fiirere,  qiianlum  in  se  est,  nt  in 
illa  relifjione  recipiatur...  Si  vero  se  intendit 
specialiler  obliyare  iid  unam  (religionem)  so- 
luin  ,  non  tenetur  ire  ad  aliinii.  El  ailleurs 
derechef:  Si  autem  principaUCer  intendil  se 
obligare  ad  h(inc  religion/  m  vel  ad  hunclocum 
propler  sppcialem  comphicentiam  liujus  reli- 
gionis vel  loci ,  non  tenetur  alium  religionem 
inirare,  si  eitin  illi  recipere  nolunt.  El  veri- 
blement  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  homme 
soit  plus  obligé  à  se  présenler  à  un  second 
monastère  qu'à  un  troisième  el  un  qua- 
trième, etc.  Or  il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  l'obliger,  après  avoir  élè  refusé  dans  plu- 
sieurs, de  se  présenler  encore  à  d'autres  ; 
autrement  il  demeurerait  toujours  dans  la 
même  obligation  et  ne  seiait  jamais  quitte 
de  son  vœu,  ce  que  l'on  ne  peut  soutenir 
sans  absurdité.  Il  peut  donc  s'en  tenir  au 
premier  refus  qu'on  lui  a  fait,  el  croire  que 


Dieu  ne  l'a  pas  appelé  à  la  proics.ow.n  reli- 
gieuse, puisque  le  supérieur  du  monasièro 
auquel  il  s'est  présenlé  ne  l'en  a  pas  jugé 
capable;  supposé  que  ce  supérieur  soii  re- 
gardé comme  nu  lionime  sage  el  éclairé. 
"  Car  il  en  est  di;  bizarres,  sur  le  jugement 
des(iuels  on  ne  pourrait  lieaucoup  compter. 

Cas  XL.  Anie'dée,  ayant  fait  vœu  de  se  faire 
chartreux,  a  fait  dans  la  suite  profession 
dans  une  religion  beauronp  moins  austère. 
Il  sent  un  granil  remords  de  n'avoir  pas  exé- 
cuté le  vœu  simple  qu'il  a\ail  fait,  l'eul-'il 
ou  est-il  obligé  a  passer  dans  l'ordre  des 
chartreux? 

K.  Ce  religieu\  n'est  obligé,  pour  calmer  sa 
consdence,  qu'à  faire  pénlteuee  du  péché 
qu'il  a  fail  en  violant  le  vreuqu'il  avait  formé, 
el  il  n'est  pas  obligé  d'entier  chez  les  char- 
treux. La  raison  est  que  le  vœu  solennel 
qu'il  a  fail  dans  un  autre  ordre,  quoique 
moins  austère,  le  lie  plus  élroileinent  que  le 
vœu  simpie  qu'il  avait  fail  auparavant.  C'est 
la  ilocirine  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  183, 
a.  3,  qui  prouve  son  sentiment  par  l'exemple 
du  mariage,  qui,  quoi(|ue  contracté  nonob- 
stant un  vœu  simple  de  chasteté,  ne  laisse 
pas  d'être  valide  el  d'obliger  celui  qui  a  violé 
son  vœu,  en  le  coiiiraclani,  à  rendre  le  de- 
voir conjug;il.  Votum  solemne,  dit  ce  sainl, 
qno  quis  obliijatur  minori  religioni,  est  for- 
tins quam  votum  simplex  quo  quis  asiringilur 
majori  religiotii  :  post  votum  enim  simplex, 
si  contrakeret  nliquis,  matrimonium  non  iliri- 
meretur,  sicul  post  votum  solemne;  tt  ideo 
ille  qui  jam  professus  est  in  minori  religioiie, 
non  tenetur  impUre  votum  simplex  quod  enii 
sit  de  inirando  in  religionem  majorent.  Boiii- 
l'ace  \  III  a  déciile  la  même  chose  par  ces 
paroles  :  Qui  post  votum  a  se  de  lerta  reli- 
gione  intrandi  emissum,  religionem  a'inm, 
etiam  la.tiorem,  ingredilur  et  pro/iietur  in 
ipsa,  potest  (roto  noti  obstanle  prioi,  cui 
tanguam  simplici,  per  secunduii  solemne  nus- 
citur  deroi/atum)  manere  licite  in  eadem  :  pro 
voto  tamen  non  cotnpieto  eril  eidem  pœnilen- 
lia  imponenda.  Boniface  VIH,  cap.  5,  de  Re- 
gularibus,  elc,  in  6,  1.  m,  lit.  15. 

Cas  XLI.  Pale'mon  a  fait  profession  dans  un 
ordre  où  la  règle  s'observe  très-mal,  dans 
la  pensée  d'y  pouvoir  vivre,  comme  les  au- 
tres religieux,  en  sûreté  de  conscience.  Mais, 
ayant  examiné  quelque  lemps  après  la  règle, 
il  a  reconnu  les  abus  qui  se  sont  iniruduils 
dans  ce  monastère,  où  il  n'eût  cerlainement 
pas  fait  profession,  si,  ayant  connu  la  règle, 
il  eût  cru  être  obligé  à  la  suivre.  Il  demande 
sur  cela  s'il  ne  peut  pas  en  conscience'  vivre 
comme  fout  les  autres,  n'ayant  eu  aucune 
intention  cie  s'engager  à  rien  de  plus  en  fii- 
saut  ses  vœux;  ou  si,  nonobstant  cela,  il  est 
tenu  à  se  conlormer  lui  seul  à  ce  qu'ordonne 
la  règle  de  la  religion. 

11.  Ce  religieux  ne  laisse  pas  d'être  tenu 
devant  Dieu  à  observer  toujours  les  trois 
principaux  voeux  de  la  religion,  qui  sont 
ceux  dechastelé,de  pauvreté  et  d'obéissance, 
quoiqu'il  semble  qu'il  ne  soit  pas  obligé 
dans  la  rigueur  à  observer  les  autres  cho- 
ses moins  considérables  de  la  lègle,  que  Iq 
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Bégligence  et  la  mauvaise  conduite  des  su- 
périeurs ont  permis  de  transgresser.  Talis, 
dit  8aii»t  Tiiotnas,  in  '*,  dist.  38,  q.  1,  ad  tria 
vota  reliyionis  principalia  in  omni  casu  te- 
netur  :  sed  alias  observantias  qitaruin  truns- 
gressio  ex  dissimulatione  praiatorum  indu- 
citur,  qui  dtim  videntes  non  corrigunt,  indul- 
yere  videntur ,  non  videtur  obligari. 

Deux  faisons  prouvent  ce  .senliinenl  :  la 
première  est,  qu'encore  que  le  vœu  simple 
doive  être  parfaitement  libre,  et  ne  dépende 
uniquement  que  de  la  volonté  de  eeiui  qui  le 
fait,  et  que  par  conséquent  on  ne  soit  obligé 
précisément  qu'à  accomplir  la  cho^e  à  la- 
quelle on  a  eu  intention  de  s'obliger,  lo  vœu 
solennel  au  contraire  dépend  non-seulement 
de  la  volonté  de  celui  qui  le  fait,  mais  encore 
de  l'Eglise  qui  a  approuvé  la  religion  et  la 
règle  à  laquelle  celui  qui  a  fait  prof  ssion  a 
voulu  s'engager  ;  puisque,  selon  l'oniface  VllI, 
faire  un  vœu  solennel  n'est  autre  oose  que 
de  s'engager  par  une  profession  solennelle  à 
observer  telle  ou  telle  règle  approuvée  par 
l'Eglise.  D  où  il  s'en  uit  qu'encore  qu'il  soit 
au  pouvoir  de  celui  qui  fait  un  tel  voeu  de  le 
faire  ou  de  ne  le  pas  fuire,et  de  le  faire  dans 
une  telle  religion  ou  dans  quelque  autre,  il 
ne  le  peut  néanmoins  faire  qu'à  condition  de 
garder  les  règles  essentielles  etprincipalcsde 
celle  qu'il  embrasse,  cest-à-dire  elles  qu'on 
ne  saur.iit  transgresser  sans  violer  quelqu'un 
des  trois  vœux  solennels  :  et  il  n'rst  pas  li- 
bre à  celui  qui  se  fait  religieux  de  faire  sa 
profession  sous  la  condition  qu'il  pourra  sui- 
vre les  abus  et  les  relâchements  qui  se  sont 
introduits  dans  le  monastère  ou  dans  l'ordre 
où  il  entre,  puisqu'il  e!>l  certain  que  l'Eglise 
les  condamne. 

La  seconde  raison  ,  qui  fait  voir  la  vérité 
de  la  décision  que  donne  saint  Thomas  sur 
la  difficulié  proposée,  est  que  la  coutume 
par  laquelle  on  viole  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  trois  vœux  qu'on  fait  à  la 
profession  solennelle  ,  ne  peui  jamais  être 
légilitne,  ni  par  conséqu;ut  excuser  de  pé- 
ché. Car,  comme  dit  l'empereur  Constantin, 
ciié  diius  un  canon  du  décret  de  Gratien  ,  la 
coutume,  quelque  ancienne  et  quelque  gé- 
nérale qu'elle  soit,  n'a  aucune  autorité  con- 
tre la  loi  ni  contre  lîi  raison.  Consuetudinis 
tisus(/xie  tongœvi  non  vilis  auc(critas  est  :  ve- 
rum  non  usque  adeo  sui  vaiilura  momento,  iit 
aut  rationem  vincat,  aut  legem;  parce  que,  à 
proprement  parler,  la  coutume  n'a  de  force 
qu'au  défaut  de  la  loi,  comme  le  dit  un  autre 
canon  :  Consuetudo  autem  est  jus  quoddum 
moribus  institutum,  quod  pro  legr  suscipitur, 
cum  déficit  lex,  et  que  l'on  ne  doit  jamais  ju- 
ger seliin  la  coutume  ,  quand  ia  loi  com- 
mande quelque  chose  de  contraire,  comme 
le  dit  la  Close  sur  ce  même  canon  :  Nunquam 
secundum  consueludinem  est  >udicandum,  si 
jus  contrarium  priicipiat. 

Or,  dans  notre  hypothèse,  la  loi  positive 
de  l'Eglise,  et  celle-là  même  qu'on  s'est  im- 
posée par  la  profession  solennelle  ,  com- 
mande expressément  le  contraire  des  abus 
dont  il  s'agit  ,  bupposé  qu'ils  blessent  en 
quelque  chose  'es  trois  vœux  solennels,  soit 


par  le  péché  de  propriété,  on  autrement.  La 
coutume  ne  les  peutdoncpas  autoriser,  ni  par 
conséquent  exempter  de  péché  ceux  qui  s'y 
conforment.  C'est  ce  qu'enseignent  Angélus 
de'Clavasio,  Joannes  Major,  Fagnan  et  plu- 
sieurs autres.  Si  donc,  par  exemple,  Palemon, 
voyant  que  le  vice  de  propriiMé  était  en 
usage  dans  le  monastère  où  il  est  entré  ,  a 
cru  par  erreur  pouvoir  disposer  de  quel- 
que chose  en  propre  ,  cela  ne  l'excuse  pas 
devant  Dieu  si,  à  l'imitation  des  autres  reli- 
gieux, il  toiiibe  dans  ce  péché;  parce  que  les 
supérieurs,  même  majeurs,  n'ont  pu  autori- 
ser cet  abus,  suivant  ces  paroles  d'Inno- 
cent m,  c.  G,  de  Statu  monach.,  1.  in ,  t.  3o  , 
écrivant  à  l'abbé  et  aux  religieux  du  monas- 
tère de  Suhiaco ,  ville  de  la  campagne  de 
Kome,  où  saint  Benoît  fit  le  premier  établis- 
sement de  son  ordre  :  Nec  œslimel  abbas  quod 
super  habetnla  proprielale  possit  cum  aliquo 
niunacho  dispensai  e  ;  quia  nbdicatio  proprie- 
tatis,  sicut  et  custodia  castilalis,  adeo  est  an- 
nexe regulœ  monachali ,  ut  contra  eain  nec 
suminus  ponîifex  possit  licentiam  indulgere. 
Ce  que  le  concile  de  Trente  confirme  en  dé- 
clarant que  tous  les  réguliers  de  l'un  et  de 
l'antre  sexe  doivent  conformer  leur  vie  à  la 
règle  qu'ils  ont  embrassée,  et  garder  tout  ce 
qu!  <'St  essentiel  à  leurs  vœux,  ou  nécessaire 
à  maintenir  la  vie  commune,  et  qu'il  est  cer- 
tain que  les  supérieurs  n'ont  pas  le  pouvoir 
d'accorder  aucune  dispense  à  l'égard  des 
choses  qui  regardent  la  substance  de  la 
profession  religieuse,  parce  (lue,  ces  cho- 
ses étant  comme  le  fondement  sur  lequel 
toute  la  discipline  réjiulière  est  appuyée  , 
on  rie  peut  cesser  de  les  obser\er  sans 
renverser  de  fond  en  comble  celle  même 
discipline.  Sancta  sijnodas ,  disent  les  Pères 
de  ce  concile...  hoc  décréta  prœcipit  ut  om- 
nes  rei/ulares  ,  tnm  viri,  quam  mulieres  ,  ad 
regul  i'  quam  professi  sunt,  prœscriplum  ,  vi- 
tam  instituant  ati/w  componanl  :  atque  im- 
primis  quœ  ad  suœ  profes^ionis  perfectionem, 
ut  obcdicntiœ,  paupvrtatis  et  caslilaiis:  ac  si 
quœ  alia  sunt  alicujus  regulœ  et  ordinis  pecu' 
liaria  vota  et  prœccpta  ad  eorum  res^peclive 
essentiaiii,  nec  non  ud  communem  vitam,  vic- 
tum  et  vestitum  conservanda,   pertinentia  , 

fideliler  observent cum  compertum  sil  ab 

eis  (riuperioribus)  non  passe  ea  quœ  ad  sub- 
stanliam  regularis  vilœ  pertinent,  relaxari  : 
si  enim  illa  quœ  bnses  sunt  et  fundamenta  to- 
tius  re;jularis  disciplinœ  exacte  non  fuerint 
connervaln,  totum  corruat  œdificium  necesse 
est.  Sess.  23,  de  Regul.,  c.  1. 

Il  est  pourtant  à  observer  que  si  Palenion 
n'avait  pas  reconnu  que  les  relâchements  et 
les  abus  ((ui  régnent  dans  le  monastère  où  il 
est  fussent  contre  la  règle  tic  l'ordre  ou  du 
monastère  ,  et  qu'il  crût  de  bonne  foi  n'être 
pas  obligé  à  une  plus  étroite  observance  ,  il 
serait  excusé  de  péché,  pourvu  que  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  il  ne  fit  rien  de  con- 
traire à  ses  trois  vœux  essentiels,  ainsi  que 
l'enseignent  saint  Antoniii,  Lopez,  Navarre, 
avec  plusieurs  autres  célèbres  canonisles 
qu'il  cite,  et  Cabassulius  ;  la  raison  est  qu'il 
peut  penser  une   les  supérieurs    n'ont    i  as 
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laissé  introduire  une  telle  coutume  sans 
quehiue  fondement  qu'ils  ont  cru  légitime  , 
et  qu'elle  a  été  suffisamment  approuvée  par 
le  consenteineut,  au  moins  tacite,  du  souve- 
rain poiilifo.  Voi/ez  le  c;is  suivant. 

—  Cas  XLII.  La  formule  des  vœux  qu'on 
prononce  dans  l'abbaye  de  C,  ordre  deSainl- 
Benoll,  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Au  nom  dp  N.  S.  Ainsi  soit-il.  Moi,  sœur 
N. ,  voue  et  promets  stabilité  en  cette  mai- 
son et  abbaye,  la  conversion  de  mes  mœurs, 
obéissance,  chasleté  et  pauvreté,  selon  l;i  rè- 
gle de  saint  Betlblt,  comme  jusqu'à  préseul  je 
l'ai  vu  praliqUëi"  dans  celle  dite  maison...  et 
cela  entre  les  mains  He  madame  la  révércn- 
dissime  ,  madame  N. ,  abbesse  de  ladite  ab- 
baye. Fait  en  l'éplise  d'icelle,  elc.  »  On  de- 
mande s  il  n'y  a  rien  de  vicieux  dans  celte 
formule. 

R.  Comme  celle  question,  qui  a  beaucoup 
de  rapport  au  cas  i)récédent,  est  import;inle 
et  qu'elle  est  traitée  au  long  dans  un  ou- 
vrage peu  connu  ,  je  vais  transcrire  une 
bonne  partie  de  toul  ce  qui  s'est  dit  pour  et 
contre. 

Le  sentiment  de  dom  Mabillon  et  de  MM. 
Duguel  et  Boileau  fut  que  la  restriction  appo- 
sée dans  celle  formule,  comme  je  l'ai  vu  prati- 
quer, était  nulle,  qu'elle  était  même  inju- 
rieuse à  Dieu  ,  qui  a  accepté  les  vœux  selon 
la  règle  de  saint  Benotl  avant  cette  modifica- 
lion,  qui  n'y  peut  plus  faire  de  changement. 
Ces  messieurs  ajoutaient  qu'on  ne  peut  vouer 
des  abus  ,  et  que  celle  i'cstriclion  en  mar- 
quant de  manifestes,  caoime  la  vie  paiiicu- 
lière,  elle  ne  peut  être  de  nulle  Valeur;  que 
n'ayant  pas  fait  ces  vœux  sous  une  mitiga- 
tion  approuvée  ,  on  était  tenu  à  observer  la 
grande  règle;  qu'un  supérieur  et  une  ab- 
Besse  ne  peuvent  autoriser  des  abus,  ni  dis- 
penser de  la  règle  ;  et  qbe  par  conséquent 
leur  dispense  ne  peut  mettre  éH  sûreté  de 
conscience  ;  et  qu'on  n'y  peut  être  à  C,  à 
moins  qu'on  ne  soit  dans  un  désir  sincère  de 
la  vie  commune  et  de  la  réforme  de  la  mai- 
son, et  qu'on  n'y  contribue  en  tout  ce  qui 
esl  possible. 

Lazare-André  Bocquillot,  licencié  èS-lois, 
et  ciianoinc  d'Avallon  ,  mort  le  22  septem- 
bre 1728,  fut  d'un  autre  avis.  Je  vais  donner 
sa  lettre  presque  loul  entière.  Elle  est  adres- 
sée à  une  religieuse  de  cette  abbaye ,  que 
la  décision  de  ces  trois  messieut-s  avait  alar- 
mée. 

Vous  savez ,  madame,  (Jué  je  n'ai  jamais 
rien  trouvé  à  redire  à  celle  formule.  Vous 
savez  de  plus  que  je  n'ai  pas  été  le  seul  de 
ce  seniimenl,  et  que  feu  M.  l'évéque  de  Lu- 
çon,  votre  onclej,  approuva  aussi  la  formule 
de  vœux  avec  la  restriction  ,  et  assura  ma- 
dame ta  comtesse  votre  mère  que  vous  pou- 
viez choisir  cet  état  de  vie  et  y  faire  votre 
salut.  Le  mémoire  de  la  vie  qu'on  mène  à 
C...,  et  qui  fut  envoyé  à  ce  prélat,  était 
exact  et  contenait  précisément  qu'il  n'y  a 
poiulde  clôture  ,  point  de  voile,  ni  d'habit 
de  religieuse  ,  et  tous  les  autres  adoucisse- 
ments de  lit  règle  ,  et  surtout  que  les  dames 
avaient  chacune  leur  prébende  et  vivaient  en 


particulier  comme  des  chanoines.  Ce  mé- 
moire n'assurait  point  qu'il  y  eût  eu  une  niili- 
galion  en  forme  ,  mais  seulement  qu'on 
croyait  qu'il  y  en  avait  eu  Une  ,  qui  s'était 
perdue  aussi  bien  que  d'auires  titres  de  l'ub- 
baye.  C'est  sur  cola  que  M.  de  Luçon  a  dé- 
cidé que  vous  pouviez  y  entrer  ,  y  vivre 
chrétiennement  et  religieusement,  el  vous  y 
sauver.  11  ne  peut  plus  vous  dire  les  wotils 
de  sa  décision,  mais  vous  devez  croire  qu'un 
homme  si  éclairé  avait  de  bonnes  raisons 
pour  l'appuyer.  Je  vais  vous  dire  les  mien- 
nes. Je  répondrai  ensuite  aux  objections  de 
ceux  qui  vous  ont  troublée. 

Je  crois  que  tout  vœu  n'oblige  qu'aulant 
que  la  personne  qui  le  fait  a  intentii.u  de 
s'obliger.  Qu'est-ce  que  Dieu  exige  de  ceux 
qui  lui  ont  promis  qiicique  chose  ?  Rien  au- 
tre chose  que  ce  que  l'esprit  a  délibéré  ,  ce 
que  le  cœur  a  résolu  ,  ce  que  la  bouche  a 
pro'Mis.  DetUeron.  xxm.  Souvenez-vous,  ma- 
dame, de  ce  que  vous  me  dites,  lorsque  vous 
entendîtes  parler  de...  Voilà,  me  diles-vous, 
ce  qu'il  me  faut.  J'avais  envie  de  me  consa- 
crer à  iJieu  ,  mais  la  clôlnre ,  le  voile  et  la 
plupart  des  observances  régulières  me  fai- 
saient une  peine  extrême  el  me  semblaient 
au-dessus  de  mes  forces.  Je  suis  ravie  qu'il 
y  oit  un  établissement  tel  que  je  le  souhai- 
tais, où  je  puisse  me  consacrer  à  Dieu  ,  et 
mener  une  vie  chrétienne  et  moins  pénihlo 
que  celle  qu'on  mène  dans  un  cloître,  etc.  Vous 
n'avez  pas  eu  inlenli  m  d'embrasser  toute  la 
règle  de  saint  Benoît,  comme  on  l'obscrvo 
dans  une  maison  pi  s  régulière. Vous  n';.vez 
eu  iniention  que  de  vjus  obliger  à  la  stabi- 
lité, à  la  conversion  de  vos  mœurs ,  à  la 
chasteté  ,  à  l'obéissance  el  à  la  pauvreté  , 
comme  on  l'observe  à  ***,  selon  la  restric- 
tion exprimée  dans  la  formule  de  vos  vœux. 
Voilà,  madame  ,  la  parole  qui  est  sortie  de 
votre  bouche,  faites stionce  quevous  avez  pro- 
mis au  Seigneur.  Il  n'exige  que  cela  de  vous. 

Mais,  diles-vous,  cette  restriction  apposé» 
dans  nos  vieux  est  nulle ,  injurieuse  à  Dieu  , 
qui  a  accepté  les  vœux  selon  la  règle  desairt 
Benoît  avant  cette  modijicaliun  ,  etc. 

Mais,  dis-je  à  mon  lour,  en  quoi  cette  res- 
triction est-elle  injurieuse  à  Dieu?  Sûrement 
en  prononçant  vos  vœux  vous  avez  cru  lui 
rendre  le  plus  giand  culte  dont  vous  fussiez 
capable,  eu  égard  à  vos  forces;  il  vous  était 
libre,  en  vous  consacrant  à  lui ,  de  choisir 
un  monnslère  plus  doux  qu'un  autre.  Faire 
injure  à  Dieu  en  matière  de  vœux,  c'est  lui 
promettre  d;  s  choses  mauvaises  on  puériles, 
ou  lui  promettre  lout ,  et  ne  tenir  presque 
rien.  Vous  n'êtes  point  dans  ce  cas.  La  sta- 
bilité, la  chasteté  ,  etc.  ^  ne  sont  point  des 
puérilités,  etc. 

Dieu  ,  dit-on  ,  a  accepté  tes  vœux  selon  la 
règle  de  saint  Benoît,  avant  celte  restriction  ; 
c'est-à-dire  que  ceux  qui  les  ont  faits  dans 
toute  leur  rigueur  sont  tenus  de  les  accom- 
plir ;  mais  ce  n'est  point  à  dire  que  ,  quand 
un  ne  les  fait  que  dans  un  sens  plus  mitigé, 
on  soi(  obligé  à  plus  qu'on  n'a  voulu  pro- 
liietlre.  Dieu  n'accepte  pas  des  vœux  avanl 
qu'ils  ne  soient  faits,  et  quand  on  les  fait,  il 
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ne  les  accepte  que  comme  on  les  lui  fait,  se- 
lon cette  maxime  des  théologiens  :  Votum 
non  obligut  ultra  voventis  intenClonem.  Si 
l'on  vous  aveTil  proposé  d'observer  la  règle 
de  saint  Benoit  ,  romme  on  l'ohserve  aux 
(Clairets,  vous  n'auriez  siiremenl  uas  voulu 
vous  y  engager. 

On  ajoute  qu'o»t  ne  peut  vouer  (fe«  obus,  et 
que  la  vie  particulière  en  est  un.  Mais  il  est 
aisé  Jerrpondre  qu'onne  peutvouenlesabus, 
t.int  qu'ils  demeurent  abus  ;  mais  que  lors- 
qu'une chose  qui  au  cumniencemiMit  était 
abus  est  devenue  coutume  par  un  vieux  et 
long  usage,  on  peut  la  vouer,  quand  elle  n'a 
rien  de  mauvais  en  soi:  par  exemple,  selon 
la  règle  de  saint  Benoît,  ch.  48,  on  est  obligé 
à  travailler  des  mains  six  heures  par  jour  ou 
environ,  et  de  ne  rompre  le  jeûne  de  règli3 
qu'à  trois  heures  après  midi,  cl  de  ne  faire 
que  ce  repas.  Ou  s'est  relâché  dans  tout  l'or- 
dre de  ces  deux  pratiques  si  iinpoi  tantes.  C'a 
été  un  abus  dans  les  commencements;  c'est 
aujourd'hui  une  coutume  aulorisée,  et  les 
réformés  de  Saint-Maur  ne  laissent  pas  de 
vouer  les  usages  présents,  iiuoiqu'ils  soient 
Tenus  de  rclâcbemciit  et  d'abus.  Il  en  est  dj 
même  delà  vie  particulière (ju'ou  mène  dans 
votre  abbaye. 

Mais,  dit-on  encore,  il  faudrait  au  moins 
qu'il  y  eiit  à...  une  luitifiation  approute'e. 
Aussi  croit-on  de  bonne  foi  qu'il  y  en  a  eu 
une,  et  ijue  le  titre  s'en  est  perdu,  comme 
bien  d'autres.  Personne  n'oserait  jurer  qu'il 
n'y  en  a  point  eu.  Cela  étant,  il  faut  s'en  te- 
nir à  l'opinion  coomiune  :  c'est  du  moins  un 
litre  coloré  qui  suffit  pour  rassurer  la  con- 
science: mais,  quand  il  n'y  aurait  point  eu 
de  mitigation  en  forme,  il  ne  serait  pas  vrai 
que  vous  fussiez  obligée  à  la  règle  entière. 
Ce  n'est  point  là  ce  que  vous  avez  voué  à 
Dieu,  mais  seulement  de  suivre  la  règle  selon 
l'usage  présent.  Il  y  a  dar.s  la  refnrme  de 
Saii.l-Maur  un  grand  nombre  d'anciens  moi- 
nes. Ceux  (lui  veulent  vivre  en  parliculier, 
soit  de  la  pension  qu'on  leur  donrie,  soit  des 
bénéfices  qu'ils  possèdent  dans  l'ord.  e,  on  les 
y  laisse  vivre.  Ceux  qui  veulent  vivre  avec 
les  réformés  y  vivent.  Les  réformés  vivent 
avec  eux  en  frères  ;  ils  leur  administrent  les 
sacrements  et  ne  s'avisent  pas  de  leur  dire 
qu'ils  sont  obligés  à  toute  la  rèijle,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  en  sûreté  de  conscience,  s'ils  ne 
la  suivent,  on  s'ils  ne  sont  diins  un  désir  sin- 
cère de  la  réforme.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
de  le  dire  à  vos  dame-,  qu'aux  anciens  moines 
de  saint  Benoit.  Ainsi,  madame,  vous  avez 
promis  à  IJieu  la  stabililé  dans  votre  maison, 
demeurez-y  en  paix  et  en  union  avec  votre 
abliesse  et  vos  sieurs.  Vous  avez  promis  la 
pauvreté,  praiiquez-la  comme  elle  se  prati- 
que par  les  (lami's  les  plus  régulières  rie  vo- 
tre abbaye,  etc.  Ouvracc  de  Bocquillol.  pag. 
388et>uiv. 

Ces  dernières  paroles  font  voir  qu'on  ira- 
tiqu.iil  la  pauvreté  dans  celle  maison.  C'est 
l'article  qui  m'occupait  le  plus,  parce  que  la 
pauvreté  appartient  à  la  substance  de  la  re- 
ligion. Il  paraît  cependant  assez  surprenant 
(^u'un  pruuiil  la  conversion  des  mœurs  cl  Is 


reste,  selon  la  règle  de  saint  Benoit,  dans  une 
maison  où  l'on  ne  portait  pas  même  un  habit 
religieux.  Q^iant  au  fond  de  la  décision,  m 
supposant  les  quatre  vo'ux  bien  gardés  dans 
l'abbaye  dont  il  s'agit,  je  n'inquiéterais  pas 
une  personne  qui  serait  dans  le  cas.  M:  Henri 
deBarillon,  pieux  et  savant  évéque  de  Lu- 
çon,  ferait  beaucoup  d'impression  sur  moi, 
et  sûreinenl  il  n'aura  pas  donné  son  avis  sans 
avoir  coisullé.  Il  est  vrai  que  le  respectable 
dom  Mabillon  vient  à  la  traverse;  mais  il 
paraît  aussi  que  M.  BoC(|uil!ol  ne  répond 
point  mal  à  ses  preuves.  J'ai  dit  ailleurs,  et 
dans  des  affriires  aussi  in.portantes  je  ne 
parle  guère  que  d'après  les  plus  sages  théo- 
logiens, j'ai  dit  que,  quand  la  coutume  a 
prescrit  contre  une  ancienne  règle,  on  peut 
ne  pas  suivre  celle  règle, à  moins  qu' 'Ile  ne 
renferme  un  vœu,  ou  que  le  supérieur  qui 
voudrait  la  rétablir  ne  soit  muni  du  consen- 
tement de  la  plus  grande  partie  du  cliapiire. 
11  vaut  mieux  continuer  à  manger  ({••  la  cliair 
deux  ou  trois  fois  par  semaine  que  de  meitre 
la  dissension  el  l'aigreur  dans  une  maison 
qui  fait  moins  que  ses  Pères,  mais  qui  ne 
laisse  pas  enc  ire  de  liien  faire.  Ce  serailau.. 
tre  chose  si  la  règle  emportait  une  obiiga-i 
tion  de  vœu,  comme  cbi  z  les  BU.  PP.  ,M  lû- 
mes. Yoijez  mon  5"  vol.  de  Oliliijationibus 
reliriiosoriim.  arl.  3.  Foi/fi  aussi  plus  bas  lo 
cas  Ilildei/arde,  et  remarquez  qu'il  ne  cin- 
clut  rien  pour  celui-ci,  où  aucun  supérieur 
ne  veut  introduire  la  clôture. 

Cas  XLIll.  Andronic.  ayant  fait  profession 
dans  une  congrégation  régulière,  eu  (pia'ilé 
de  frèie  couvers,  s'y  est  engage  par  là  à  la 
religion  d'une  manière  abscdue  el  selon  tou- 
tes les  règles  qui  s'y  observent.  Mais  une  de 
ces  règles  est  d'  pouvoir  renvoyer  dans  le 
siècle  ceux  qu'elle  juge  n'y  être  pas  propres 
ou  utiles,  sans  avoir  égard  au  temps  c|u'ils  y 
ont  demeuré.  Aiulronic,  dégoûté  de  son  état 
où  il  ne  trouvait  point  de  stabilité,  en  (Sl 
sorli  dix  ans  après,  sans  le  consentement  du 
supérieur,  et  est  entré  dans  un  monasièi  e  do 
Saint-Henoît ,  où  il  a  fait  ensuite  ses  vœux 
solenneU,  quoiqu'il  ait  été  répété  dans  les 
formes  requises  par  la  congrégation  d'où  il 
était  sorti.  On  demanile,  1°  s'il  a  pu  sortir  de 
cette  congrégation  de  son  autorité  priiée? 
2"  s'il  n'était  pas  obligé  d'y  rentrer  après 
avoir  été  répété?  3°  si  sa  profession  dans  la 
seconde  maiïon  est  valide  ? 

B.  La  pr.ifession  religieuse  est  dans  son  ef- 
fet un  contrat  réciproque  entre  celui  ((ui  la 
fait  el  celui  ((ui  la  reçoit  au  nom  du  mona- 
stère, par  lequel  celui  qui  la  fait  s'engage 
pour  toujours  a  vivre  d^ns  la  reliiiion  selon 
la  règle,  et  le  monas'.ère  à  le  nourrir  el  à  le 
Iraiier  pendant  sa  vie  selon  la  même  règle. 
Or  la  première  profession  qu'a  laite  An- 
dronic n'a  pas  été  absolue  el  pour  toujours 
dans  son  acceptation,  puisque  la  congréga- 
tion se  réserve  le  pouvoir  de  l'expulser  de 
son  corps,  en  quel(]ue  temps  que  ce  soit,  si 
e  le  le  juge  à  propos.  O'où  il  s'ensuit  i|ne, 
n'étant  qu(' condilionnelle  d(!  sa  nature,  elle 
ne  tient  lieu  (jue  de  vœu  simple,  el  que  par 
conséauent  celui  qui   l'a  faite  peut  en  con- 
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science  passer  dans  un  autre  ordre  religieux, 
i)i<!'iiie  moins  austère,  pour  y  faire  des  va>ux 
solennels,  absolus  et  une  profession  stable  ; 
mais  s'il  n'était  sorti  de  sa  congréiialion  que 
pour  rester  dans  le  monde,  ou  même  pour 
entrer  dans  une  semtilnble  il  serait  lenu  d'y 
retourner, en  cas  uu'il  fût  répété.  Voyez^Aî., 
t.  III,  cas  119. 

—  J'ai  peine  à  croire  que  ce  cas  soit  bien 
proposé  cl  qu'il  y  ait  des  couvciils  d'où  i't>n 
puisse  renvoyer  îles  frères  coavcrs  sans  clos 
causes  très-graves  et  très-r;ires. 

Cas  XLIV.  Ililaire,  âgé  de  22  ans,  étant 
tombé  dans  une  dangereuse  maladie,  fit  vœu 
de  se  faire  religieux  à  la  Trappe,  si  Dieu  lui 
rendait  la  santé,  quoiqu'il  neûl  aucune  con- 
naissance de  la  règle  de  ce  monastère  :  étant 
revenu  de  sa  maladie,  il  fut  peu  de  temps 
après  fort  incommolé  d'une  double  desccn  e, 
et,  sans  se  nictlre  en  peine  du  vœu  qu'il 
avait  fail,  il  se  maria.  Sur  quoi  l'on  demande, 
1°  si  ce  vœu  n'est  pas  un  véritable  vœu  de 
religion  ;  2°  si  l'infirmité  qui  était  survenue, 
étant  tout  à  fail  incompatible  avec  la  vie 
austère  qu'on  professe  dans  ce  monastère,  ne 
l'exemptait  pas  de  l'obligation  de  s'y  présen- 
ter jiour  y  êlrc  admis,  et  si  par  conséquent 
il  ne  lui  était  pas  libre  de  se  marier  et  de 
consommer  son  mariage;  3"  si,  supposé  qu'il 
ait  péché  uiorlcllement  en  se  mariant  dans 
une  telle  circonstance,  il  a  commis  autant  de 
péchés  mortels  qu'il  a  exigé  de  Ibis  le  de- 
voir conjugal  ;  si  un  tel  vœu  ne  peut  pas 
être  commué  en  d'autres  œuvres  pieuses,  au 
moins  dans  le  temps  d'un  jublé  universel? 

H.  1°  Ce  vœu  est  un  vrai  vœu  de  religion, 
puisqu'il  renferme  une  promesse  délibérée 
d'embrasser  un  étal,  sans  comparaison  plus 
saint  cl  plus  agréable  à  Dieu  que  ne  l'est  ce- 
lui des  gens  du  monde. 

2°  (Juoiquo  Hilaire  ait  fait  son  vœu  a\ec 
beauc  'Up  de  témérité,  en  s'engageanl  à  faire 
profession  d'une  religion  dont  il  ignorait  les 
règles,  il  savait  pourtant  bien  que  l'état  qu'il 
faisait  vœu  d'embrasser  était  plus  parlait 
que  celui  où  il  avait  vécu  jusqu'alors,  et 
qu'il  y  pouvait  persévérer  avec  le  secours 
de  la  grâce.  II  était  donc  obligé,  avant  sa 
nouvelle  incommodité,  <.'e  s'oflrir  au  mona- 
slère  de  la  Tnippe  cl  de  faire  toutes  les  dé- 
marciics  nécessaires  pour  y  être  reçu,  sui- 
vant celle  parole  du  Sage:  Si  quid  vovisli 
iJeo,  ne  murnis  reddere.  Mais  il  n'en  était 
pas  ainsi  après  l'iiiGrmilé  qui  lui  est  surve- 
nue, si  les  (  hirurgiens  la  jugeaient  incura- 
ble ;  car,  ce  mal  étant  un  obstacle  certain  à 
un  ■  vie  aussi  pénible  que  celle  de  la  Trappe, 
il  faisait  c  esser  lobligat  on  de  son  vœu,  puis- 
()ue,  comme  dit  Sylvius,  y.  Votum,  1"  Jd 
omnequod  ante  votumemissum  reddidissel  rem 
inhabtiem,  lit  es^el  mateiia  voti,  si  voto  facto 
superveniut,  etiam  reddit  eamdem  rein  inhabi- 
lem:\.  g.  vovit  quis  ingredi  religionem:  et 
priusquam  inijreiiatur,  incidit  in  talem  mor- 
bum,  qui  est  impeàiinentum  essentiale  ,  non 
tenetur,  eo  morbo  durante,  ingredi.  Ainsi, 
dans  ce  cas,  Andronic  n'aurait  pas  péché  en 
se  mariant,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fail  ex  con- 
temptu  voli. 

DicT    NNAiiiE  DE  Cas  ke  conscience, 


3'  Un  iiomine  qui  se  marie,  m  Igié  ie  vo'ii 
qu'il  a  fail  d'enlreren  religion,  pèche  bien 
en  se  mariant  et  en  consommant  la  première 
fois  son  mariage;  mais,  continue  Sylvius, 
postquam  consum  >  avit  v:(ilriiiionium,  von 
peccavit  deinceps  petendo  n  i  reddendu  debi- 
tum-.quia  pcr  hoc  niiiil  frcit  contra  votum 
rcligionis  quod  jam  ercil  d  impossibite  obser- 
vntu.  La  raison  qu'il  en  donne  esi  que  celui 
qui  fait  simplement  vœu  d'enlreren  religion, 
sans  avoir  une  intention  expresse  de  s'enga- 
ger à  celui  de  la  chasteté,  n'(  st  pasobligé  pré- 
cisément en  vertu  de  son  vœu  à  la  garder, 
mas  peut  si'  marier,  en  cas  qu'il  ne  puisse 
être  admis  à  la  profession  religieuse.  Qui  vo- 
vit ingredi,  tel  etiam  profiteri  religionem,  ni- 
hil  aliud  intendens,  si  non  admiltatur,  non 
tenitiir  postea  servare  castilaicm,  sed  putest 
uxorem  ducrre.  Cet  auteur  parle  encore  ail- 
leurs de  même,  et  ajoute  cette  remarque  : 
Mullutn  distinguenda  sunt  vota  rcligionis  in- 
grcdiendœ  et  caslitads  seriandœ  :  qui  enini 
emisit  prius,  ex  vi  voti  non  lenetur  ad  castita- 
tim,  sed  soium  ad  bona  fide  iiigred  enduiii  re- 
ligionem, et  (td  sincère  probandum  an  possit 
in  ea  vivire,  ac  denique  ad proplendum  et  md- 
vendum,  sica  illi  conveniat...  idemque  videtur 
esse  judicium  de  illo  qui  voterai  non  solum 
ingredi,  sed  eiiam  profiteri. 

4°  Un  confesseur  ne  peut,  n;émc  dans  le 
temps  du  jubilé, commuer  ce  vœu,  parce  que 
les  bulles  du  jubile  lui  ôtent  absolument  ce 
pouvoir.  *  Voyez  mon  Traité  français  du  Ju- 
bUé,  ch.  C,  n.  20. 

—  Cas  XLV.  Si  Hi'aire  fait  vœu  d'enirer 
dans  une  congrégation  séculière,  ce  vœu 
pourrail-il  lui  être  commué  par  tout  prélre 
approuvé  pour  le  jubilé? 

U.  Oui  sans  doute  ;  parce  qu'il  n'y  a  que  lo 
vœu  d'embrasser  l'élat  religieux  <|ui  soit  ré- 
servéen  ce  genre,  et  qu'il  inipliijue  qu'une 
comniunauié  séculière  soit  un  corps  reli- 
gieux. 

Cas  XLVI.  Uildegarde,  ayant  fait  la  pro- 
fession religieuse  dans  un  monastère  où  l'on 
ne  gardait  plus  la  clôture  depuis  plus  de 
trenic  ans,  et  un  supérieur  nouv.  au  ayant 
ordonné  qu'elle  serait  exaciemenl  gardée  à 
l'avenir,  est-elle  obligée  à  se  soiimelire  à  ce 
nouveau  règlement,  surtout  si,  en  faisant 
profession,  elle  a  eu  une  intention  formelle 
de  ne  s'y  jamais  obliger,  et  qu'elle  ail  même 
déclaré  à  la  supérieure  qu'autrement  elle  no 
Lrait  (las  profession  ? 

\\.  Elle  y  est  obligée,  puisque,  par  son  vœu 
solennel  d'obéissance,  eiie  s'csi  engagée  à 
obéir  aux  justes  ordonnances  de  ses  supé- 
rieurs, et  que  la  nouvelle  ordonnance  de  clô- 
ture est  très-juste  ,  vu  que  le  concile  de 
Trente,  sess.  :^o,  de  RiguL,  c.  5,  enjoint  à 
tous  les  évoques,  sous  peine  d'en  repondre 
au  jugement  de  Dieu  et  d'encourir  la  malé- 
diction étern  Ile,  d'introduire  l;i  ciôinre  dans 
les  maisons  religieuses  où  elle  n'était  pas 
observée,  nonolistanl  toutes  les  oppositions 
q  ion  y  pourrait  former.  C'est  pourquoi  les 
evèijues  de  Normandie  ayant,  en  1583,  pro- 
p.)-^é  à  Crégoire  Xill  celte  difiiculté:  6'i»T^i 
occ.elum  de  clnisura  monialium,  f:unt  quœ  ex 
II.  o.J 
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(nndalione  dicunt  Iwcrum  sibirclinqni  exitum 
el  introiliim  monnstcrii.  Alice  prœtexiint  se 
non  emisissc  votutn  clausiirœ,  nec  unr/uam  in- 
(jresauras  wonnsleriiim,  si  audisseitt  ullnm 
l'uisse  clausurœ  obligationrm.  Plerœi/uc  mi- 
nantur  se  poliits  rerersiiras  ad  sœc.ulH)n,(/uam 
paliantur  camdem  clmtsnrnin  ;  et  per  parentes 
nobiles  neccm  eliam  cpiscopis  inteninnt,  si 
ausi  fuerint  ingressnm  prokibere:  ex  his  per- 
plexilalibits  supplicatur  quid  agendum , 
maxime  ubi  limetur,  ne  per  clausuram  aliqnid 
deterius  cnntingnl;  et  m  gislraltis  sectilcris 
non  adJHvrit.  Kica  n'esl  plus  fort  que  ces  rai- 
sons :  cependiint  ce  papo,  après  avoir  en- 
tendu les  prélats  qui  composaient  la  sacrée 
congrégation,  ordonne  que  le  décret  du  con- 
cile de  Trente  sera  exécuté,  sans  que  les 
évéqiics  aient  aucun  égard  aux  raisons  et 
aux  menaces  des  religieuses.  Executioni  de- 
mnndentur  decreti  conciliiTridentini  et  butlœ 
suminonim  pontificum,  quibiis  sitblata  sunt 
omnin  privilégia,  etc. 

—  Henri  Arnaud,  évêquc  d'Angers,  vi>u- 
lut  empêcher  qu'i  u  n'entrât  cliez  les  reli- 
gieuses de  Konccrai,  et  il  perdit  au  parle- 
ment. 

Cjks  XLVII.  Tiphaine ,  femme  d'Olivier, 
ayant  consenti  que  son  mari  se  fit  prêtre,  a 
ensuite  fait  vœu  de  cliMsielé  perpétuelle. 
Esl-elle  en  cuire  tenue  d'cnlrcr  en  religion, 
ou  liien  pcut-elli^  demeurer  dans  le  sièilc  et 
dans  la  même  ville  où  son  mari  réside? 

U.  Si  Tipliaine  est  eunc,  et  qu'Olivier  ne 
soit  pas  encore  ordonné,  l'évêque  ne  doit  pas 
l'ordonner  ava::t  que  sa  femme  se  soit  faite 
religieuse,  puisque  c'est  une  lOnililion  très- 
juste  et  Irès-dôci  nte,  qu'il  peut  mettre  à  un 
acle  de  grâce,  tel  «lu'esi  l'ordination,  et  que 
d'ailleurs  il  est  plus  qu'autorisé  par  les  ca- 
nons qui  défendent  de  rerevoir  un  homme  ù 
la  profession  religieuse,  si  sa  femme,  lors- 
qu'elle est  jeune,  n'embrasse  en  même  temps 
l'état  de  religion  :  Nisi  tilerquead  relijionem 
migraverit ,  dit  Alexandre  III,  c.  4,  de  Cunv. 
covjiig.  Loi  qui  i  st  plus  concluante  pour  un 
simple  prêtre,  qui  est  moins  gôrfé  qu'un  re- 
ligitux  :  Veruin,  du  ce  mêiiie  pape,  si  itn 
Hxursenex  est  el  slerilis,  quod  nne  suspicione 
possit  esse  in  soeculo  ;  dissimulare  potrris,  ut 
ea  in  sœcitlo  remnnenle  el  castitalein  promit- 
tente  ,  ad  religionem  trnnseat  vir  ejnsdem. 
Mais,  si  Olivier  est  déjà  ordonné,  sa  femme, 
(lui  a  consenti  à  son  orilinalion,  et  qui  a 
l'ait  vœu  do  conlinence,  sans  aucune  inten- 
tion de  s'engaper  à  la  religion,  n'est  nulle- 
ment obligée  à  se  faire  religieuse,  soit  qu'elle 
soit  vieille  ou  jeune.  Néanmoins,  si  elTe  ne 
pouvait  demeurer  dans  la  mémo  ville  oit  ré- 
side son  mari  sans  donner  occasion  de  scan- 
dale par  les  visites  qu'ils  se  rendraient,  elle 
serait  obligée  par  la  loi  de  la  charité  d'éta- 
blir ailleurs  son  domicile,  du  moins  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  atteint  un  âge  qui  la  mil  à  cou- 
vert de  tout  soupçon,  ou  ai  moins  de  ne 
plus  recevoir  en  pai  liculicr  et  sans  témoins 
aucune  visite  de  son  mari.  C'est  la  décision 
ùe  Sainte-Beuve,  lom.  !,  cas  188. 

Cas  XLVIII.  Fnlogius  a  fait  vœu  de  jeûner 
tous  les  mercredis  et  les  saiticdis  de  l'aniicc, 


durant  sa  vie  :  il  y  a  dix.  ans  qu'il  accomiilit 
son  vœu;  mais  s'étant  fait  religieux  depuis 
trois  mois,  son  supérieur  lui  a  ordonné  de 
vivre  comme  les  autres  religieux,  qui  ne 
jetinont  pas  ces  jours-là.  KsI-il  quitte  de  son 
vœu  par  l'obéissance  que  son  supérieur  exige 
delui? 

R.  Ce  nouveau  religieux  est  quille  du  vœu 
qu'il  avait  fait  étant  séculier;  car  un  reli- 
gieux n'est  point  obligé  à  accomplir  les  v^tus 
qu'il  a  faits  avant  sa  profession  solennelle  : 
1°  parce  que  celui  qui  fait  profession  de  re- 
ligion consacre  par  là  sa  vie  tout  entière  au 
service  de  Dieu,  de  telle  sorte  que  toutes  les 
bonnes  œuvres  particulières  qu'il  a  vouées 
auparavant  sont  renfermées  et  comprises 
dans  le  vœu  de  religion,  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  un  vœu  général  à  l'égard  de 
tous  les  autres  vœux  particuliers;  2°  parce 
que  la  singularité  ne  peut  jamais  convenir 
dans  une  communauté  monastique  ,  oij  la 
manière  de  vivre  doit  être  uniforme  entre 
lous  ceux  qui  la  composent  :  joint  à  cela  que 
le  joug  de  la  vie  religieuse  est  assez  pesant, 
sans  qu'on  y  ajoute  rien.  C'est  ainsi  que 
raisonne  saint  Thomas  sur  cette  difficulté  : 
Omnia  alla  vota,  dit-il,  sunt  quoramdam  par- 
ticularium  operum,  srd  per  religionem  liomo 
tolam  vilam  siiam  Dei  obseqnio  depulnt.  Par- 
liculare  aiitem  in  tmiversali  inctuditur  ;  et 
ideo  Decretalis  Alexandri  III,  cap.  4,  de 
Voto,  etc.,  dicit,  quod  reus  fracii  voli  non 
habetur,  qui  temporale  obsequium  in  per- 
pctuam  religionis  observantiam  commuiat  : 
nec  tamen  religionem  ingrediens  tenetur  im- 
plere  vota  vl  jcjuniorum,  tel  orationutn,  tel 
aliorum  hujusmodi,  quœ  exislens  in  sœculo 
fecit  :  quia  religionem  ingrediens  morilur 
priori  vilœ;  et  etiam  sinipUares  observantiœ 
rcligioni  non  competunt  :  et  religionis  omis 
salis  liominem  onerat,  ut  alia  superaddere  non 
oporteat.  2-i,  quœ>t.  88,  art.  12,  ad  1. 

Ce  saint  docteur  nous  enseigne  encore  la 
même  chose,  in  k,  dis!.  38,  q.  1,  art.  k,  q.  k, 
où  il  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas 
d'avoir  recours  au  pape  ni  à  l'évêque,  pour 
être  dispensé  des  vœux  précédents,  celui  do 
religion  renfermant  tous  les  autres,  tant  à 
cause  de  sa  perpétuité  qu'à  raison  de  l'obéis- 
sance par  laquelle  on  se  consacre  totalement 
à  Dieu.  Quia  votum  religionis  inclndit  omnia 
alia  vota,  tuni  ratione  perpctuitatis,  lum  ra- 
tion; obedientiœ,  qua  homo  volunlatem  sttam 
Deii  tradit...  Ideo  ille,  qui  aliquod  votum  tem- 
porale fecit,  potcst,  non  requisita  alicujus 
prœlati  dispensalione,  religionem  inlrare,  non 
obstante  voto  priTceflcnte ,  quod  ingressuni 
religionis  imp'direl  ;  puta  percgrinalionis  , 
tel  alicujus  hujusmodi.  La  doctrine  de  ce 
saint  est  conforme  à  une  constitution  de  Bo- 
nifacc  VIII,  dont  nous  avons  rajiporlé  les 
lerines  au  cas  Amédéi'. 

Cas  XLIX.  Panltdcon,  rclisic'ix  d'un  mo- 
nastère d'une  grande  ville  cù  il  y  a  plus  >le 
cent  religieux,  a  fiit  vœu  de  réciter  tous  les 
jours  lis  sept  psaumes  de  la  penilcnco.  Mais, 
comme  son  supérieur  lui  oidoinc  souvent 
d'être  portier,  cet  office  lui  emporte  presque 
tout  son  te  nps.   1°  A-t-il   pu    faire   valide- 


1037 


Vt")KU 


VŒU 


1038 


ment  ce  vœu?  2"  supi^'osé  qu'il  l'ail  pu  jaitc, 
est-il  obligé,  sous  peine  de  péché  mortel,  u 
l'accomplir? 

R.  Nous  répondons  sur  la  première  de- 
mande, que  Panlaléon  n'a  pu  faire  ce  vœu 
sans  le  consentenn-nt  exprès  de  son  supé- 
rieur, el  que  par  conséquent  il  n'est  point 
obligé  à  l'accomplir.  Li  raison  est  qu'un  re- 
ligieux n'a  aucun  temps  où  son  supérieur 
ne  le  puisse  occuper.  C'est  pourquoi,  n'étant 
pas  maître  de  son  temps,  il  ne  peut  s'engager 
devant  Dieu  à  en  disposer  selon  sa  propre 
volonté,  sous  quoique  picle\te  que  ce  soit. 
C'est  le  sentiment  de  saint  Thomas,  qui  dit  : 
Rrligiosus  subditus  esl  prœlato,  (iw.nlwn  ad 
suas  operadones,  secundum  professiotiem  re- 
gtdœ  :  et  idco,  cliamsi  aliquis  horunx  aliquid 
facere  pos^tit,  quando  ad  alla  non  occupatur 
a  prœlato;  quia  tamen  niUtum  teinpus  est  ex- 
ceptum,  in  quo  prœlatus  non  pussil  eum  circa 
itlud  occupare;  nulUun  votuni  religiosi  est 
firmum,  nisi  sit  de  couseiisu  prœlaïi.  Saint 
Thomas,  ibid.  arl.  8,  ad   8. 

Mais  parce  qu'on  pourrait  objecter  qu'un 
religieux  n'est  pas  obligé  dans  la  rigueur  à 
obéir  en  toutes  choses  à  son  supérieur,  ex- 
cepté en  celle.-!  qui  regardent  sa  règle,  et  que 
par  conséquent  il  peut  trouver  le  temps 
d'exécuter  un  tel  vœu  ,  on  doit  répondre 
avec  le  même  docteur  angclique,  qu'encore 
<|u'un  religieux  ne  soit  pas  tenu  d'obéir  in- 
différemment en  toutes  choses  à  son  supé- 
rieur, il  est  néanmoins  obligé  d'obéir  en 
tout  temps  dans  les  choses  que  le  supérieur 
a  droit  de  lui  conim.iiidei',  et  que  par  consé- 
quent il  esl  toujours  vrai  de  dire  que  ce  re- 
ligieux n'a  aucun  temps  dont  il  soit  lu  maître 
de  disposer.  (>i{a;(n'is  rr/ij/osiJi  non  lenealur 
ad  obedienliam  in  omnibus  quœ  ei  passent  im- 
perari;  lamcn  tenetur  ad  obediendum  quan- 
tum ad  omnr  trmpus  de  lus  quœ  sibi  imperari 
passant  ;  sicut  et  scrrus  ny/i  esl  exemplus 
utiquo  tempore  a  servitio  domini  sui.  D'où  ce 
saint  tire  celle  conclusion  :  Et  idio  nutlnm 
tnnpus  est  eis  vacans,  quo  possinl  quodlibel 
ffùere,  et  quia  omne  votum  est  aliquo  tempore 
complendum  ;  ideo,  sicut  ncc  serras,  itn  nec 
religiosus  aliquod  votum  emittere  potesl  sine 
consensu  sui  super ioris.  In  k,  ibid.,  art.  1. 

Cas  L.  Clauile,  fille  novice  du  tiers-ordre 
de  Saint-François,  étant  très  -  porsu  niée 
qu'elle  sera  reçue  à  la  prufcssinn  solennelle, 
a  fait  secrèlemcnl  et  en  sou  particulier,  hs 
trois  vœux  de  la  religion  de  cet  ordre;  mais, 
ajant  clé  renvoyée  par  la  communauté,  elle 
c.il  entrée  dans  les  Ursulines,  où  elle  esl  no- 
vice depuis  près  d'un  an,  et  prèle  à  être  ad- 
mise à  la  profession.  Elle  demande  si,  on 
faisant  profession  dans  l'ordre  de  Sainte-Ur- 
sule, elle  esl  quiMe  devant  Dieu  de*  vœux 
de  la  religion  du  liors-ordie  qu'elle  a  faits, 
et  si,  en  cas  qu'elle  no  soit  pas  reçue  à  la 
profession  dans  le  monastère  où  elle  est,  et 
<iu'clle  soit  obligée  de  retourner  dans  le 
iiècle,  elle  y  sera  tenue  à  ^ob^ervatiou  de 
ces  trois  vœux  s.mples? 

K.  Il  paraît  cLiirement  par  les  deux  déci- 
sions précédentes,  que  si  (Claude  fait  pro- 
fession  solennelle  dans  l'ordre  de  Sainte- 


Ursule,  elle  est  entièrement  quille  dos  vœux 
simples  ((u'elle  a  faits  secrètement;  mais,  si 
elle  retourne  dans  le  siècle,  elle  est  tenue 
en  conscience  à  observer  les  vœux  du  tiers- 
ordre  de  Saint-François,  supposé  qu'elle  les 
ait  faits  avec  connaissance  de  cause,  et  avec 
une  suffisante  délibération. 

—  En  examinant  bien  l'intenlion  de  celle 
fille,  on  trouverait  apparemment  qne  sou 
vœu  n'a  été  que  conditionnel,  c'est-à-ilire 
fait  au  cas  qu'elle  fût  reçue,  et  pour  se  pré- 
munir contre  la  tentalinn  de  sortir  de  son 
état.  A  (lui  veut-on  qu'elle  obéisse  dans  le 
siècle?  Y  peut-elle  même  garder  la  pauvreté, 
telle  ([u'elle  l'avait  en  vue?  Reste  donc  le 
vœu  de  chaslelé;  et  jo  crois  qu'on  pourrait 
l'on  dispenser  plus  aisément  (ju'un  autre, 
jarce  qu'elle  no  l'a  fait  qu'en  se  pinçant  en 
esprit  dans  un  état  qui  en  écartait  lés  plus 
grandes  difficultés.  Elle  fora  cependant  très- 
bien  de  prendre  en  tout  cela  l'avis  de  son 
évoque  ou  d'un  directeur  éclairé.  Voyez  le 
cas  suivant. 

C\s  LI.  Louise  avait  fait  profession  dans 
un  monastère  de  Créci,  qui  a  été  détruit  à 
cause  de  sa  pauvreté.  Est-elle  encore  tenue 
à  garder  ses  vœux? 

11.  Elle  doit  les  garder  autant  qu'il  lui  est 
possible,  parce  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être 
religieuse.  La  sœur  d'Eiroux,  quiélait  en  ce 
cas,  et  qui  voulait  rentrer  dans  une  partie 
des  droits  qu'elle  avait  sacrifiés  en  entrant 
chez  les  Augustinos  de  Forcalquier,  fut  dé- 
boulée de  ses  prétentions  par  arrêt  du  par- 
lement de  rrovonco ,  le  19  février  lC7i. 
Voyez  les  Mémoin's  du  Clergé,  loin.  iy,p.27 
et  p.  2'J'j.  Cela  confirme  une  remarque  que 
je  crois  avoir  faite  ailleurs  contre  l'auteur. 

Cas  Lli.  Anaslasie,  ayant  fait  son  novi- 
ciat de  sœur  de  chœur,  n'a  été  reçue  à  la 
profession  qu'en  qualité  de  sœur  converse. 
Peut-elle  se  faire  rétablir  contre  ses  vœux? 

R.  Le  parlement  ilc  Metz,  séant  à  Toul, 
déclara,  par  arrêt  du  22  avril  ICii),  une  pa- 
re lie  profession  nulle,  ainsi  quo  l'avait  dcjà 
fait  l'évéque  de  cette  dernière  ville,  comme 
on  le  voit  dans  les  Mémoires  du  Clergé, 
loin.  IV,  pag.  162.  La  raison  fut  sans  doute 
que  l'état  humiliant  el  pénible  de  sœur  con- 
verse étant  très-différent  de  celui  de  sœur 
de  chœur  demande  une  éprouve  particu- 
lière. Mais  il  y  avait  eu  de  i  lus,  de  la  part  do 
la  communauté,  bien  dos  mauvais  procé;iés. 

—  Cas  lui.  Lucius,  qui  n'a  fait  profes- 
sion dans  un  couvent  que  pour  éviter  la 
porséciilion  de  sa  mère,  veut,  aujourd'hui 
qu'elle  esl  morte,  réclamer  contre  ses  vœux. 
A-t-il  besoin  pour  cela  d'un  rescritde  Rome, 
ou  ne  >ufût-il  pas  qu'il  s'adresse  à  l'official 
du  diocèse  dans  lequel  il  a  l'ail  profession,  et 
au  supérieur  du  couvent,  sans  aucun  brel 
do  Rome? 

R.  Cotte  question  est  amplemriit  traitée 
pour  et  contre  à  la  fin  du  Traité  de  l'usage  et 
pratique  de  la  cour  de  Rome,  par  Pérard 
Cast^  I,  pag.  milii  428.  Won  premier  dessoin 
état  do  donner  un  précis  des  r.iisonsde  l'un 
el  de  l'autre  sentiment;  mais  cela  paraît 
inutile.   Parce  que,  quoique  les  religieux, 
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MM.  Lacombe  et  Durand.  Voi/cz  Réclama- 
TiON.13a  peut  lire  sur  celte  malière  les  Mé- 
moires du  Cierge,  tom.  IV,  pag.  297  et  suir. 
Il  n'eu  est  pas  ainsi  quand  un  homme  ré- 
clame contre  ses  ordres  sacrés;  car  alors  on 
ne  procède  pas  devant  l'ordinaire,  mais  ou 
a  recours  au  pape  par  voie  de  dispense. 
M.  Durand,  pag.  GI7. 
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DE  VOEU,  Profession  religieuse,  Religieux 
et  Relighîuse. 


qui  réclament  conlre  leurs  vœux ,  soient 
dans  l'usage  de  recourir  à  Rome,  et  d'en 
obtenir  un  bref  de  réclamation  adressé  à 
l'ofOcial  du  diocèse,  où  se  trouve  le  monas- 
tère dans  leiiucl  ils  ont  fait  profession,  «  l'o- 
pinion coîiimune  est  aujourd'hui  que  ce  res- 
crit  n'est  nullement  néce  saire,  pas  mè.ue 
(juand  on  a  laissé  passer  les  trois  ans  pres- 
crits par  le  concile  de  Trente,  et  qu'il  suKit 
de  se  pourvoir  directement  devant  l'ofCcial 
de  l'ordinaire,  qui  est  juge  compétent  aucto- 
riCule  ordinaria;»  c'est  ainsi  qu'eu  parlent 

—  VULGATE. 

On  appelle  Vtdgate  le  (cxte  latin  de  la  Bible,  qui  est  aujourd  hui  en  usage  dans  l'Eglise 
romaine,  et  qui  ,  dès  le  temps  de  saint  Jérôme,  a  succédé  à  la  version  Itniùjue,  dont  on  se 
servait  auparavant.  C'est  saint  Jérôme  qui  fit  la  Vulgale,  en  traduisant  de  l'hébreu  les  Livres 
sainls  qui  étaient  en  celle  langue;  car  il  n'a  pas  traduit,  mais  seulement  corrigé  ceux  qui 
n'étaient  qu'en  grec,  comme  la  Sagesse.  l'KcclésiasIique,  Baruch,  les  additions  d'Eslher  et 
de  Daniel,  non  plus  que  les  Livres  des  Machabées.  Nous  allons  proposer  sur  cette  malièro 
quelques  cas  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  do  spcculaliou.- 

Cas  I.  S::lomon,  qui  se  croit  fort  habile  en      sions  latines  ,  à  qui  elle  a  voulu  qu'on   la 


hébreu,  parle  de  la  Vulgale  avec  une  espèce 
de  mépris,  et  dit  qu'en  tout  ce  qui  peut  être 
douteux,  on  doit  avoir  recours  à  la  source. 
Son  directeur,  homme  habile,  mais  qui  n'e.sl 
pas  hébraïsanl,  l'accuse  de  lémériié.  A  t-il 
lorl? 

R.  Celte  difilcullé  a  deux  parties.  Nous  di- 
sons sur  la  première,  qu'il  n'y  a  qu'un  m  lu- 
vais  calholifiuc  qui  puisse  parler  mal  de  la 
Vulgale.  Ce"  langage  convient  à  Calvin  ,  à 
Kcmnilius  cl  aulres  gens  de  pareil  aloi,  mais 
iiiin  cl  un  hiimiiie  qui  se  donne  pour  enfant 
de  l'Eglise.  Le  concile  de  Trente,  sess.  k,  dé- 
cret de  Editione  et  Usu  sacroium  lilnonim, 
m  parle  en  ces  termes  :  Sacrosancla  si/no- 
dus...  statiiit  cl  déclarât,  itt  Itœc  ipsa  velus  et 
lAiIgnla  editi'i,  quœ  longo  lot  sœculorum  usu 
m  ipsa  Ecclesia  prubnla  est ,  in  publicis  Ic- 
ctionibus,  disputnlionib  ;.«,  prœdicatiunibus  et 
cxpositionibus  pro  nutlientica  habealur,  et  ut 
7i'>no  iltam  rrjicere  qnovis  prwlexlu  auile  t 
vel  prœsumnt.  Ce  qu'une  .m  sainte  et  si  sa- 
vante assemblée  a  jugé  digne  de  son  appro- 
hnlion,  ce  qui  a  été  confirmé  longo  lot  sœcn- 
l'jrum  usu,  doit  élre  à  l'abri  de  la  critique 
d'un  homme,  qui  souvent  ne  sait  pas  plus 
d'hébreu  qu'il  ne  faut  savoir  de  lalin  pour 
«inlendre  celui  d'A  Kempis.  Fùt-il  plus  habiie 
on  ce  genre  que  Richard  Simon  ,  que  sa 
science  n'a  pis  em])écl)é  de  faire  bien  des 
bévues,  son  diroilcur  et  tout  autre  doivent 
arrélcr  ses  manières  tranchantes  et  déci- 
sives. 

Quant  à  la  seconde  partie  ,  nous  croyons 
avec  le  gros  des  théologiens,  que  le  concils 
(le  Trente,  en  déclarant  la  Vulgale  autheali- 
Hiio,  ne  l'a  point  du  tout  comparée  aux  sour- 
ces primitives,  soit  du  texte  hébieu,  soit  ilu 
texte  grec  .  mais  S(!ulci!iciit  aux  aulres  ver- 


préférât  ;  quoique  l'Eglise  ,  pour  ne  point 
troubler  les  fidèles,  ait  retenu  l'ancienne 
version  'les  psaumes,  et  n'ait  pas  adopté  celle 
de  saint  Jérôme.  Ou  peut  donc  ,  dans  des 
textes  qui  sont  obscurs  dans  la  Vulgale  , 
avoir  recours  aux  sources.  Mais  ,  comme 
bien  des  savants  prétendent  que  ces  sources 
ne  sont  plus  aussi  pures  qu'elles  l'étaient 
d'abord,  la  question  est  de  savoir  si  l'on  y 
1,'eut  toujours  compter.  Voyez  là-dessus  les 
disquisilions  de  Frassen,  lib.  ii,  cap.  7,  pag. 
milii  32)  et  seg. 

Cas  II.  Minutius,  jeune  clerc,  qui  a  déjà 
fait  une  grande  année  de  théologie  ,  s'csl 
élevé  publiquement  conlre  son  curé  ,  parco 
qu'il  soulenail  dans  une  nombreuse  compa- 
gnie que  celui  à  (]ui  l'Kglise  do  l  la  Vulgate 
n'était  pas  un  auteur  inspiré,  et  même  qu'il 
s'y  trouvait  des  fautes,  quoique  légères.  N'a- 
t-il  ])as  eu  raison? 

R.  Je  ne  sais  si  le  curé  devait  agiter  ces 
sortes  de  questions  dans  une  nombreuse 
compagnie,  à  moins  qu'elle  ne  fût  loule  com- 
posée d'ecclésiastiques.  Mais  je  sais  bien  que 
Miiuilius  a  eu  tort.  C;\r,  1'  sainl  Jérôme,  au- 
teur de  cc'.tc  version,  a  toujours  été  Irès- 
éloi;;né  de  se  croire  inspiré  ,  et  c'est  sur  ce 
ton  que  sainl  Augustin  lui  en  a  écrit  ;  2"  le 
coiicile  de  Trente  ne  l'a  pas  cru  non  plus  ; 
3°  parce  que  dans  le  temps  que  ce  coneila 
voulait  (ju'on  préférât  celte  version  à  toutes 
les  aulres,  il  commit  des  docteurs  pour  y 
corriger  quelques  finies  qu'on  y  irouvail 
encore.  Bellarmin,  qui  élait  du  nombre  de 
ces  correcteurs  ,  avoue  qu'il  y  avait  encore 
à  réformer.  Mais  comme  les  taches  (lui  pou- 
vaient y  resliT  n'intéressaient  ni  la  (oi  ni  les 
iiKPurs,  on  a  mieux  aimé  les  laisser  que  do 
troubler  la  foi  des  fidèle-:. 


ADDITION. 

PnoFESsioN,  avant  le  cas  XV,  ajoutez  :  Cependant  comme  cela  est  fort  controversé  ,  fcl 
que  le  chapitre  3  et  12,  <Ip.  Conversionc  conjugtit.,  favorise  beaucoup  le  sentiment  contraire, 
il  faudrait  prendre  le  parti  le  plus  sur,  cl  demander  dispense,  si  on  en  avait  besoin  ;  mais 
je  crois  qu'à  caus.^  du  doute  cl  du  partage   des  Ihôologieus,   l'évèquc   pourrait  1 1  donner. 

Oii  a  objecté  contre  la  décision  du  cas  XX.\  au  mot  Siispevse,  que  les  apôlres  ,  sous  le 
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règne  du  Saiiliédrin,  el  les  plus  saints  pasteurs,  du  t^nips  des  ariens,  avaient  non-seulement 
été  décrétés,  mais  condamnés  do  la  manière  la  plus  infamante,  el  que  cependant  i's  n'avaient 
iamais  cessé  Kurs  fonctions.  Mais  quelle  comparaison  peut-on  faire  entre  des  juges  qui 
usurpent  une  autorité  que  Jésus-Christ  ne  leur  a  point  donnée,  et  des  magistrats  qui,  fiieins 
de  respect  pour  les  lois  de  l'Eglise,  ne  citent  un  homme  que  pour  ôter  le  scandale  qu'il  a 
causé  par  son  crime,  comme  on  le  suppose  dans  l'exposé? 

Dans  le  Méraoii  e  de  M.  de  Nitrie,  l'Eglise  de  Rome  est  quelquefois  confondue  avec  l'Eglise 
Romaine,  et  vice  versa;  c'est  un  défaut  d'attention  qu'on  croit  devoir  remarquer. 


CASUS  CONSCIÈI^TIiE 

DE  MANDATO  PROSPERIf'LAIUBERTINI,  BONONl^  AKCIIIEPISCOPI,  POSTEA  SANCTlSStMl 
D.  N.  PAPiE  BENEDICri  XIV,  PliOPOSITl  ATQUE  RESOLUTI. 


AVERTISSEMENT. 

Il  a  paru   depuis  quelques  années  en  Italie  un  volume  in -4",  de  272  pages  ,  qui  a  pour 
titre: 


CASUS  CONSCIENTIJE, 


De  mandato  olim  Eminentiss.  et  Revei  enriiss.  Dotnini,  Dnmmi  Tit.  S.  crucis  in  Jérusalem, 
S.B.  E.  Presb.  Cardi^alis,  Prosperi  Lambeutini,  Boiioniœ  Archiepiscopi,  S.  H.  J.Prin~ 
cipis,  nunc  sanctissi7ni  D.  N.  Pnpœ  Btnedicli  XIV ,  féliciter  rcgnunlis,  Proposi/i  (itijuc  re- 
soluli,  Opiis  confessariis  otyinibus  alqne  animariim  cnrnm  gerentibus  periilile  ac  neccssa- 
rium.  Ferrariœ  m.  u.  ce.  lviii.  Espeiisis  Bartliolonnci  Occhi  \"eneti. 

Ces  cas  sont  disposés  non  par  ordre  des  matières,  mais  par  ordre  du  mois  et  de  l'année 
où  ils  ont  été  résolus.  Ils  vont  depuis  le  mois  de  janvier  1732  jusqu'au  mois  de  décembre 
1751.  Il  est  clairet  parle  titre  que  nous  venons  de  rapporter,  et  pour  le  moins  autant 
parle  style,  qui  n'est  rien  moins  qu'élégant,  que  ce  n'tst  point  l'ouvrage  de  Benoît  XIV, 
mais  il  me  paraît  aussi  clair  que  ces  décisions  n'ont  jamais  été  approuvées  par  ce  savant 
pontife.  11  rendrait  une  grande  et  pleine  justice  auii  Diana,  .ux  Tamburiui  et  autres  écri- 
vains de  même  aloi,  qui  ont  étrangement  déûguré  la  morale,  et  il  n'élaii  pas  homme  à  les 
citer  sans  cesse  comme  on  fait  ici.  11  avait  lu  les  bons  théologiens,  et  il  n'employait  le  nom 
des  mauvais  que  par  manière  d'argument  ad  homincm,  c'est-à-dire  pour  montrer  tacitement 
que  telle  ou  telle  0|)i!iion  qui  paraît  rigoureuse,  ne  peut  Têlre  effectivement,  puisqu'un 
Filliucius  mcine  et  un  Busembaura  ont  cru  devoir  l'admettre.  Je  ne  dirai  donc  pas,  comme 
on  a  fait  à  la  téle  d'un  certain  abrégé  de  Pontas,  que  j'ai  enrichi  ce  Dictionnaire  de  tous 
les  cas  de  conscimce  décidés  par  le  feu  pape  Benoit  XJV,  mais  je  dirai  sans  détour  que  celui 
qui  donne  à  de  jeunes  théologiens  un  pareil  ouvrage  sans  correctif  quelconque,  leur  fait 
un  très-mauvais  et  trrs-dangereux  présent.  On  pourra  en  juger  par  les  remarques  que  nous 
avons  fa  tes  sur  un  assez  bon  nombre  de  résolutions  de  ce  casuiste.  Ces  remarques  sont 
partout  en  français,  quoique  j'aie  mis,  comme  un  savant  homme  me  l'a  conseillé,  les  dé- 
cisions en  latin.  Je  puis  assurer,  sans  crainte  d'en  élre  démenti,  que,  pour  entendre  l'au- 
teur, il  ne  faut  ni  Danet,  ni  Boudot.  Au  reste,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  de  bonnes  difficul- 
tés dans  ce  nouveau  recueil,  et  il  peut  du  moins  servir  à  apprendre  l'usage  d  Italie  sur  plu- 
sieurs points  de  discipline.  On  y  trouvera  quelques  redites;  mais  ceux  qui  ont  rouvras;e 
verront  aisément  qu'elles  ne  doivent  pas  être  mises  sur  mou  compie. 


ABORTUS. 

Cascs  I.  pag.h'*.  Bcrihœ  ex  illicito  conçu-  post  bullam  moderatoriam  Grcgorii  WX,  si 

liitufœlte  Amasius,  ipsa  inscia,  tradidit  polio-  fcctus  sit  animatus  ;  a  qua  tamcu,  virlule  bul- 

nem  causativam  al)ortus   foetus  animati.  At  Ix  Grcgorii  absolvere  potcst  ordinarius    aut 

pœnitentia  duclus  illam  on  potione  admonuit;  aller  confessarius  ex  speciali  delegalione  ab 

et  facile  si  voluissol,  rrcursum   habendo   ad  ipso  oblenla),  vel  in  reservalionem  ordinarii 

medicos,    potuissel    abonum   impedire,    sed  de  honiicidio  volunlario.  Non  incidit  in  ex- 

noluit.Qua^ritur  an  Beriha  incideritin  casuni  communicalionem    papalem,   quia    lata  est 

rcservatum.  contra  procurantes  aborlum  fœtus  aniuiaii, 

R.  Négative.  Ratio  est  quia  non  incidit  vel  quem  non  procuravit  Bertha;  cum  studiose 

in  excommunicationem  a  Sixto  V  latani  con-  non  quœsiveril,  seu  ]ier  se,  seu  per  alium,  ut 

tra  abortum  procurantes   (quœ  adhuc  viget  fœtus  immature  ex  ejus  utero  ejiccrelur,  uti 
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iOU 


requiritur  ad  jiborlum  procurandum  ;  srd 
duiitaxai  aboilura  permiscril,  mère  neg'alive 
bt!  liabcndo  :  nnde  non  incidil  in  rescrvalio- 
neni  papalcn),  ut  docet  ciim  commun!  Maz- 
zuch.  Neque  eliain  incidit  in  reservationcm 
ordinarli  (  Bononiensis  scilicet  archiepis- 
copi),  quia  in  hanc  inciiiunt  ii  solum,  qui 
dolo,  maio  aninio  et  sludiose  aiiquem  occi- 
dunt  illicite,  aut  consulunl,  mandant,  aiixi- 
lium  vel  favorem  praîstant;  quœ  omnia  po- 
sitivum  concursum,  aut  [  hysicum,  aut  nio- 
ralcm  important  ;  qualem  certe  non  prœsti- 
tit  Berlha,  quas  niere  négative  se  habuil. 
Ouare  pcccavit  ea  quiilem  graviter,  quia  ex 
liypothesi  abortuni  polerat  et  teneb.itur  im- 
pedire;  al  in  nullam  incidit  reservationcm. 

—  «  Dans  tous  les  cas  vraiment  douteux, 
qui  dépendent  de  l'inlenli'in  du  léçislalcur, 
il  f.iut  avoir  recours  à  lui  pour  savoir  l'é- 
tendue de  sa  loi.  Quand  le  sens  en  est  fixé 
par  la  coutume,  on  pe:it  s'en  tenir  là; 
parce  que  oplima  legum  inlerpres  con&uHudo. 
Slais  le  sentiment  particulier  d'un  Mazzuciii 
n'est  pas  (oujours  un  bon  interprète  de  la 
coulu(ne.  Ce  qu'on  dirait  d'un  homme  qui, 
ayant  pris  du  poison  par  mégarde  refuserait 
de  prendre  du  contre-poison,  doit  s'appliquer 
à  Berllie.  » 

Casls  II.  purj.  50.  Dubital  Tiîius  an  ex 
malo  suo  coiisilio  l'ueril  causa  aborlus  fœ- 
tus animati.  An  est  irregularis? 

R.  Aftirmat.  Quia  secundum  cap.  nd  Au- 
dientiam,  et  cap.  Significasti2,  de  IJomicidio, 
dubius  de  homicidiu  voluntario,  ut  est  Titius 
in  casu  pra'senli,  tum  fœtus  sapponatur  ani- 
malus,  ccnsendus  est  irregularis  quoad  effec- 
lum  absliiiendi  a  divinis. 

—  «  Cette  espèce  de  restriction  quoad  ef- 


fectum  a  sacris  absliiiendi  ne  signilic  rien. 
Un  la'ïque  en  pareil  cas  serait  aussi  irrégu- 
lier. » 

Casus  III.  pafj.  223.  Domiliila  viduase  gra- 
vida.Ti  sentiens  ex  concubilu  cum  marilo  so- 
rorisvirisui  dcfuncti,  ad  vitandam  infamiam 
procuravit  aborlum.  Q.  an  a  quolibet  confes- 
sario  possit  absoivi,  seuaconcubilu  islo,  seu 
ab  abortu. 

15.  Absoivi  posse  a  prœdicto  coilu  per 
qucmlibet  confessariuni;  luni  quia  copula 
hîcc  non  est  incestus  ;  lum  quia  incestus,  si 
vere  foret,  non  est  in  hac  diœccsi  Bononiensi 
rcservalus  quoad  feminas,  sed  tantum  quoad 
mares.  Quod  spécial  ad  aborlum,  videnduni 
est  an  fœtus  esset  animatus,  vel  non.  Si  non 
eral,  seculo  etiam  effcctu  potest  a  quocum- 
que  confessario  absoivi,  cum  lune  abortus 
non  sit  reservalus.  Si  crat  animatus,  effeclu 
non  seculo,  polest  absoivi.  Seculo  autem  ef- 
feclu non  potest  absoivi  nisi  a  confessario 
specialiler  ad  id  approbato,  prout  dccrevit 
Gregoiius  XIV,  in  Conslil.  Sedes  apostolica, 
ubi  idem  scelus  pleclitur  excommunicaliono 
episcopo  reservaia. 

—  «  La  discipline  du  diocèse  de  Paris  est 
plus  rigide,  comme  il  parait  par  le  douzième 
des  cas  qui  y  sont  réservés.  Le  voici  :  Pro- 
curare nbortum,  sive  fœtus  animatus  sit,  sive 
non  sit  ;  et  licel  non  scquatnr  abortus  :  ad  id 
dare  consilia,  aut  remédia  scienler  subminis- 
trare.  Item  si  mulier  gravida  objiciat  se  sciens 
periculo  alicui  verisimili  abortus.  Cliacun  doit 
doue  bien  étudier  les  statuts  du  diocèse  où 
il  travaille.  Celte  remarque  servira  dans 
plusieurs  autres  ca's  que  l'auteur  décide  se- 
lon la  pratique  de  l'archevêché  de  Bo- 
logne. 


ABSOLUTIO. 

Les  cas  que  l'auteur  se  propose  sur  celte  matière  regardent  :  1°  ceux  qui  ont  perdu  tout 
sentiment;  2°  ceux  qui  ignorent  ce  qu'ils  devraient  savoir;  3°  ceux  qui  sont  dans  l'occasion 
de  pécher;  k"  les  absents  ;  5°  les  excommuniés;  G"  et  7°  ceux  qui  vivent  dans  le  divorce  ou 
qui  sont  complices  ;  8°  et  9°  ceux  qui  ont  encouru  la  réserve  ou  les  censures.  Ces  deux  der- 
niers articles  se  mellronl  sous  leuis  propres  lilrcs. 


§  •• 

Casus  1 .  pag.  5.  Ceciderat  ex  rupo  Sabas  , 
cum  cssel  ebrius,  vocatur  confessarius  ad 
cum  scnsibusds'Slilulum  et  creditumproxime 
moiiluruni  absolvendum.Quaîrituran,  si  isle 
illura  intelligal  elirium, possit  eum  absolveie. 

U.  Cum  dislinclione  :  vel  parocbus  csl  nio- 
raliler  ccrtus,  quod  Sabas,  qui  est  scnsibus 
deslitulus ,  et  titulo  ebrietalis  ralionis  impos 
e  rupi'  cccideril  in  peccato,  puta  quia  solilus 
fueril  se  inebriare,  et  pluries  correplus  no- 
tuit  einendari  ;  et  tune  dico  nequidein  sub 
condilione  esse  absolvendum  ;  eo  quia  Sabas 
nullo  mi)do  polcsl  prudenler  prœsunii  allri- 
lu3,et  sine  aitritione  sallem  praisunipta  nullo 
modo  impendi  potest  nhsoluiio  :  ita  comni;;- 
nitcr  tlieoloj;i,  leste  Taniburino,  qui  tamcn 
«luasi  opposilum  senlil.  Vel  non  est  niorali  er 
cerlus  quod  Sabas  cccideril  in  statu  peccati  ; 
co  quia  cum  cbrisliane  vixerit,  noc  ebrietalis 
vitio  fueril  devielus,  prœsumi  polest  non  cul- 
pabiljler  se  inebriasse,  sed  per  aceidcns  ;  et 
lune  secundum  benigniorcni  scnlenliam  rc- 


ccnliorum,ex  prœsumpta  aitritione, sub  con- 
dilione, si  es  copax,  dico  posse  absoivi. 

—  «  La  scconile  partie  de  celle  décision 
pourrait  quelquefois  servir.  Quant  à  la  pre- 
mière, faudrait-il  donc  absoudre  dans  ce  cas 
un  ivrogne  de  profession,  parce  que  personne 
n'aurait  osé  lui  faire  ou  ne  lui  aurait  jamais 
fait  de  leçons  sur  son  éiai.  Je-ne  m'arrête 
point  au  mol  û'altrition,  dmil  latit  de  mau- 
vais casuisles  ont  abusé.  On  en  a  parlé  dans 
le  cours  du  Dictionnaire.  » 

Cascjs  II  et  111.  pag.  CO.  Juvenis  annos  na- 
tus  duodccim ,  cum  arlioreni  ascendissel  ad 
niices  furandum,  et  plures  jam  in  sinu  con- 
(lilas  haberel,  cecidil,  et  per  casum  adeo  fuit 
sensibus  deslitulus,  ul  obieril  nullo  daio  do- 
loris  signo.  lu  lamen  a  paroclm,  <iui  stalim 
acccsserat ,  alisoluiio  sub  conditione  iiiiper- 
lila  est.  Quiprilur,  1°  an  hene  se  gesseril  pa- 
rocbus illiiui  absolvendo;  2°  au  illo  juvenis 
sepelieiulus  sit  in  loeo  sacro. 

U.  Ad  I.  Affirmai.  Tuin  ((uia  difficile  est 
taie  lui  lum  fuisse  grave,  eum  nuccs  sint  res 
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parvi  moincnli;  lum  quia  etiam  supposi'.a 
pravilale  cuipîc,  non  polest  inferri  per  laïc 
deliciuin ,  juvcaetn  illum  non  clirisliane 
vi\isse,  quo  fundainento  forte  lollcrclur  ra- 
tionabilis  piœsnniplio  de  dolore  ;  quia  ad  ju- 
dicanduin  quetnpiam  non  chrisliane  vixisse, 
non  sufllcit  unicus  vel  duplex  ac(us  culpa- 
bilis,  sed  multiplices  cl  conlinuati  requirun- 
lur,  qui  supponi  ncqneunl  in  juveiic  anno- 
ruin  duodecim.  Unde  h.ibuil  parociius  funda- 
nientuni  rai ionabi lis  pries umpt ion is  de di ilote, 
vi  cujus  do(  cnl  plures  et  gravissimi  doctorcs, 
in  liisce  casibus  inipcrliri  posse  ubsolutioneiu 
sub  condiiione. 

R.  Ad  II.  Juvenem  hune  in  loco  sacro  so- 
peliendum  esse;  lum  quia,  ul  dicluin  est, 
non  constat  praviler  peccasse;  lum  quia 
cliam  data  gravitale  non  constarel  fuisse  no- 
toriuin  peccalorcm;  lune  quia  licel  boc  eon- 
slarel,  cum  lueril  sub  ronditionc  absolutus, 
cl  bene,  sccunilum  probabitissiniam  senlcn- 
tiam,  non  possel  ci  denepari  ecclesiastica 
scpultura,  Hac  enim  ex  lege  Synodali  soluni 
mcrelrices  in  odiuni  crimiiiis  ,  et  deced-ntes 
in  duello  privantur,  quamvis  antô  niorlem 
signa  conlrilionis  oslenderint. 

—  «  Ce  dernier  point  se  règle  par  l'usage 
cl  la  discipline  des  1  eux.  Ponlas  a  traité  l'au- 
tre, V.  Sépulture.  Quant  à  la  première  partie 
de  la  réponse,  ces  mots  ;  Ilcquiranlur  aclus 
niullipUces  et  conlinuati ,  ne  présentent  au- 
cune idée  distincte.  Faudrait-il  avoir  tué  dix 
ou  douze  lioiiinics  en  dix  ou  douze  jours  pour 
èlre  censé  ne  pas  vivre  en  chrétien.  D'ailleurs 
on  trouverait  des  jeunes  gens  qui,  à  ilouze 
ans,  sont  plus  vicieux  que  d'autres  ne  le  sont 
à  vingt.  » 

Casus  IV.  pag.  160.  Audiens  parochus  a 
Tilio,  homincm  proxime  moriluriim  velle 
confilcri,  ad  illum  ingressus,  absenle  Tilio, 
nullum  potesl  esloniuere  doloris  signum  , 
neque  ulluniab  astantibus  consequi  teslinio- 
nium  de  pelilione  absolulionis.  (}.  an  hoc  non 
obslante  debeal  moribundum  absolvcre. 

R.  Afflrmal.  Raliodesumi  potesl  ex  Riluali 
Uomano,  quod  nuUatenus  disdnguens  tesli- 
nionium  daluni  in  prreseniia  vel  in  absentia 
nioribundi ,  absolule  disponit  quod  si  mori- 
bundus  conlîlendi  desiderium ,  sive  per  se, 
sive  peraliosostenderit,  absolvendus  esl,  etc. 

§  H. 

CaS0s  V.  pag.  27.  Rusticus  per  mulluni 
lempus  ignoravit  mysteria  'l'rinitalis  et  In- 
carnationis.  Q.  an  teneatur  repelere  confes- 
siones  tali  teni;  ore  factas. 

R.  Probabilius  négative.  Ratio  est,  quia  ex 
una  parte  probabilius  est  fideni  explicilam 
Trinitalis  et  Incarnationis  non  esse  necessa- 
riam,  neccssitale  niedii  ad  salulem  ,  ul  teiiet 
eliam  Eniin.  Golli  inler  recenliores  ;  cl  ex 
alia  parte  propositio  61  ab  lunoeentio  XI 
daninata,  solum  in  hoc  sensu  procedil,  quod 
possit  licite  absolvi  qui  tulpaliiliter  ignorât 
talia  mysteria,  non  lanien  quod  valide  ne- 
queal  absolvi.  Ex  quibus  sequilur  confessa- 
rium,  qui  taleui  ignuranliam  advertisset;  il- 
licite non  lamen  invalide  rusticum  hune  ab- 
solvisse,ei  rusticum  eotuncincapaccm  fuisse 
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licita;,  non  lamcn  validaî  absolulionis.  Si  au- 
teni  erat  co  tune  capax  valida)  absolulionis , 
dicendum  ejus  confessiones  fuisse  validas , 
sicque  non  teneri  illas  repelere,  ut  jam  do- 
cuit  Marchantius,  tract.  5,  de  Pœnitcntin,  et 
eliam  post  cilaiam  propositionem  docet  Viva 
(pag.  mihi  330  et  seq.).  Optimum  lamen  erit 
talcm  rcpctitionpin  rustico  consuleread  om- 
nes  scrupulos  sedandns,  pra-misso  actu  fidei 
circa  Incarnationis  et  Trinitalis  mysterium. 

—  «  lin  regardant  avec  les  meilleurs  théo- 
logiens la  foi  des  deux  mystères  dont  il  s'a- 
git comme  nécessaire  de  nécessité  de  moyen, 
la  décision  précédente  est  insoutenable.  En 
la  regardant  comme  simplement  nécessaire 
de  nécessité  de  précepte,  elle  ne  vaut  guère 
mieux.  A  moins  que  de  faire  des  suppositions 
métaphysiques,  c'est  par  sa  faute  que  le  pay- 
san dont  il  s'agit  n'a  pas  appris  les  premières 
lignes  de  son  catéchisme];  son  ignorance,  qui 
est  en  matière  grave,  est  donc  très-crimi- 
nelle ;  comment  donc  peut-on  l'absoudre  sur- 
le-champ  sans  exposer  le  sacrement  au  dan- 
ger de  nullité  ,  et  sur  quoi  se  fondcra-t-on 
pour  croire  qu'il  l'a  élé  validement  et  qu'il 
peut  s'en  tenir  aux  confessions  qu'il  a  faites 
dans  ce  mauvais  clat?  En  le  supposant  prêta 
partir  pour  un  pays  barbare,  où  il  n'y  a  ni 
prêtres  ni  calcchistes,  faudrait-il  beaucoup 
de  temps  pour  lui  apprendre  qu'il  y  a  trois 
personnes  en  Dieu,  que  la  seconde  s'est  fait 
liomme  pour  nous  raclieler,  etc.  » 

Casi's  VI.  pag.  28.  Rusticus  in  confessionc 
inlerrogatur  a  paroclio  circa  Symboîum , 
Orationem  Dominicam,  prœcepta  Decalogi , 
et  Sacramenta.  qure  rccitare  prorsus  ignorai. 
Prar/ipit  ei  parochus  ul  prius  illa  memoriaj 
inandet,  deinde  ad  illum  pro  absolutione  re- 
vcrtattir.  l'ro  viribus  élaborai  rusticus,  etiam 
cum  aliorum  adjutorio,  ut  illa  memoriter  ad- 
discat,  sed  frustra;  unde,  ut  antea  ,  ignariis 
ad  parochum  redit.  Quœritur  an  possil  illum 
absolvere. 

R.  Affirmât.  Si  credat  singulos  articulos  , 
quando  sibi  ab  Ecclesi;c  ministris  proponun- 
tur,  et  sciai  de  illis  ae  de  prœceptis  Decalogi 
cl  Sacramentis  rcspondere;  et  deprccetur 
Deum  intelligens  saltetn  confuse  quœin  ora- 
tione  i^Hiernos/er  contiuenlur.llatioest,  quia 
prœceplum  Ecclsife  de  supradictis  ordinale 
addiscendis  et  memoria  tenendis,  quod  in 
multis  canonibus  espressum  habetur,  obligat 
soluni  prout  ferunt  hominum  vires  :  nemo 
enim  ad  impossibile  tcnetur,  et  in  omni  prfe- 
cepto  legis  positivœ  admitiiiur  exceptio  cau- 
sa; rationalis,  cap.  si  quando,  de  Rescriptis.- 
Sed  in  casu  nequil  Rusticus  absolule  supra-' 
dicta  nicmorice  mandare.  Ergo,  licel  pecca- 
verit,  illa  memoriae  non  tradendo  lempore 
juventulis  ,  vel  illorum  obliviscendo  ,  quia 
raro  vel  nunquani  reciiaverit,  tamcn,  si  res- 
pondeat,  ut  chrislianum  decet,  ut  supra  dixi, 
potcst  et  débet  absolvi.  ita  cum  D.  Tlionia  , 
2-2,  q.  2,  art,  8. 

Casus  VIL.  pag.  18  et  19.  Confessarius  au- 
dila  pœnilentis  confessioae  i  Lim  interrogal, 
quomodo  elicial  actum  doloris  de  peccalis 
suis,  cui  respondet  ;  Sic  dico  in  corde  nieo  : 
Diligo  te  Dcum  meum  sup'.r  omnia,  quia  sumine 
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bonus  es,  parce  peccatis  me.is.  Q.  an  andita 
hac  responsione  possil  pœnilenleni  absol- 
verc. 

U.  Neiïat.  Ratio  csl,  quia  dolor  requisilus 
ad  validilalemsacratnenli  pœnitnnlife.cumsit 
pars  materialis  cjiisdem  ex  Trid.  sess.  l'i', 
cap.  3,  et  cm.  8,  dcbcl  esse  expressus  et  for- 
malis,  cum  non  sufQcil  virlualis;  siciili  ma- 
leria  eucharisliœ  débet  es^e  formalis,  ciiin 
non  sufiiciat  uva  aut  Irilicuni,  quîe  virtuali- 
ter  siinl  viiium  et  panis.  At  dolor,  ut  in  casu, 
licet  sil  virtualis  coiitentus  in  actu  dileclionis 
Dei  super  omnia,  non  tamen  est  formalis, 
cum  in  co  non  habeaiur  expressa  delestatio 
peccatoruni.  Actus  enim  amoris  non  est  for- 
malis aclus  doloris,  nec  talis  reddilur  per  illa 
verba,  parce  peccatis  nieis;  cum  in  suo  sensu 
rifioroso  sunipia  significent  tiintum  preca- 
tioncm  Deo  l'actain,  quœ  formalem  dolorem 
non  importai.  Unde  confessarius ,  ut  pœni- 
lenlem  absolval,  curare  dcbi't  ut  form.ilem 
peccalorum  dolorem  emiltal.  Dixi  in  suo  ri- 
goroso  sensu  sumpta ,  ul  debent  verba  sumi 
in  casibus  conScienlige  resolvi'mlis.  Quia  si 
per  lalia  verba  rusticus  intendal  exprimera 
dolorem,  et  vere  doleat,  in  re  habcbiiur  do- 
lor formalis  apud  Deura,  sed  non  ;ipud  coa- 
fessariutn,  qui  ex  taiibus  veibis  secundum 
communcm  iniclllgentiam  non  possct  illuai 
in  ferre. 

Casus  VIII.  pag.  28.  Conjugatus  conjuga- 
tam  cognovit.et  pulal  salisfacere  obligalioni 
conft's.sionis  diceiido  :  Commisi  adalterium. 
Quœrilur  an  bene  scntiat  pro  valore  confes- 
sionis. 

R.  Maie  senlire.  Ratio  est,  quia  talis  con- 
jugatus duo  adulteria  coramisit  ob  duas  in- 
jurias et  injuslilias,  unam  contra  propriam 
uxorem ,  alleram  rouira  marilum  fominœ 
tognita;,  quas  injurias  et  injuslilias  confes- 
sario  non  exponerel  ,  dicendo  :  Commisi 
aduUerium.  lia  Filliucius,  etc. 

§IiI. 

Casus  IX.  png.  17.  Tilius  se  accusât  dc- 
cies  habuisse  rem  cum  iemina  inira  m'nsem. 
O.  an  sit  ci  slaliin  dcneganda  absolutio  ;  an 
vero  pr.omissis  debitis  interrogationibus 
possil  absolvi. 

R.  Débitas  priTmiticndas  esse  inlerroga- 
liones  et  cohœrentcr  ad  responsa  ,  esse  Ti- 
tium  absolvendum  vel  non  absolvendum. 
Ratio  est,  quia  si  ex  Tilii  responsioiiihus 
tolligat  confessarius  ipsum  esse  in  occasione 
proxima  voluntaria,  co  quia  alias  promise- 
ril  confessario  femin;un  diuiillere  ,  cuni  po- 
luerit  et  non  dimiscril,  et  eumdem  nume- 
rum  csponat  in  coniissione  praîsenli  ac  in 
aliis  conlessionibus,  nec  multurii  Icmporis 
Iransierit  ab  uilimo  peccato  commisso,  non 
potcst  illum  absolvere  jiixta  propo.sitionein 
Cl  ab  Jnnocciilio  XI  danmatani  (1)  ;  cum  nc- 
queat  efl'ormarc  judiciuin  praclicum  de  pro- 


posilo  pœnitentis  ,  ejiisqnc  disposilione  ad 
sacramentum  requisiia    Similiter  si  culligat 
confessarius,  Tilium  alias  non  peccasse  cum 
tali  femina,  sed  inlerrupte  hoc  mense  decies 
soium  peccasse;   tum    ne  vires   encrvaret  , 
luin  quia  defuit  ulterius  peccandi  commodi- 
tas,  et  posse  feminam  dimittere;  non  débet 
illum  absolvere,  nisi  prius  dimiltat  :  eo  quia 
lici't  aliqui  doctores  asserant  talem  pœnilen- 
tcm  prima  vice  absolvi  posse,   cum  nequeat 
prudenter  dubit  iri  de  efficacia  illius  propo- 
stti;  sicut  non  dubilatur  de  prima  vice  pro- 
millente  rcstitulionem  facere  ;  tamen  omnes 
advi^rtunt  caule  procodendum  esse,  quia  fe- 
mina   domi  exi-lens  est  objectum   prœsens 
quod  nimis  movet;  et  experienlia  docet  pœ- 
nilentem  absolutum  anle   feminœ  dimissio» 
nom,  cum  qua  solel  pcccare,  slalim  ad  vo- 
mitum    redire  :  unde   stanle  illa  occasione 
proxima  est  absolulioiiis  incapax.  Pariler  si 
a^noscat  confessarius    pfcnitenlem    esse  in 
occasione  proxima,  sed  involuniaria  ,  quam 
ncquit  physice  vel  moraliter  dimitierc,  alias 
tamen  eadem  peccata  exposuisse  in  confcs- 
sione,  ita  ut  nec  adsit  emendalio,  nec  spcs 
emcndationis,  non  débet  illum  absolvere,  sed 
differenda  est  absolutio,  ut  de  liabentc  con- 
sueludinem    peccali    loquuiitur   I)D.   cohœ- 
rinler  ad  proposilionem  60  ab  eodem  Innoc. 
damnalam  (2),  eo  quia  non  potcst  efformari 
practicum  judicium  de  efficacia  |  ropositi.  Si 
voro  confessarius  es   pœnitentis   responsis 
colligal    eum     esse    quidem    in    occasione 
proxima   voluntaria,   sed    alias    non    fuisse 
ta'.ia  pcccala  confessum,  vel  adesse  emenda- 
lionem,   aut  emcndationis    spem,   sicuti    si 
colligerct  illum  non  ess:'  in  occasione  proxi- 
ma, vel  eo  quod  multum  temporis  tr;insieril 
ab  uilimo  peccato,  vel  inlra  paucosdies  pec- 
cata  compleverit,   alias   non   solilus'  delin- 
quere,  vel  ex  quo  feminam  dimiltit,  vel  ex 
quo   quolidie    femina;   domum    petieril,    et 
potuerit  quotidic  psccare,  s<d  so'um  decies 
peccaverit,  vcl  quid  simile;  tune  si  ei  dcne- 
garet  absolutionem,  saltcm  contra   charila- 
tem  pecearct,  quia  nullum  est  fundamentuni 
dubilandi   de    efficacia    propositi.    Sequitur 
ergo  non  esse  staiim   lai   poenitcnli  absolU' 
tioncm  denegandam,   >ed  pr;pmiltendas  esse 
inlerrogationes,   et  sic  cohœrenter  ad  res- 
ponsa dandam  esse  vol  retiiiendam  absolu- 
tionem. 

—  «  Il  snit  de  la  première  partie  de  cette 
réponse,  (jue  si  Tilius  m;  s'est  point  encore 
ronl'essè  de  ses  horreurs,  ce  tjui  n'arrive  que 
tiop  souvent  à  ceux  qui  sont  esclaves  de 
l'iiiipudicilé;  ou  que,  s'élant  confessé,  il 
n'ait  depuis  ce  temps  péché  que  six  ou  sept 
fois,  au  lieu  de  dix  dont  il  s'éiait  accusé 
diiiis  sa  dernière  conIVssion  ,  et  qu'il  ait  élé 
dix  ou  douze  jours  sans  retomber  (Icmjis  qui 
s  r  aisément  multum  temporis  chez  certains 
casuistes),  un  confesseur  peut  ou  même  doit 


(1)  Poli'St  aliqnanilo  absolvi,  qui  in  proxima  oc- 
casione |>cccaiiili  viTs:Uiir,  qunn  polest  el  tinii  viill 
cinutlcre  ;  qiiinimo  direclt;  ul  ex  pi nlosso  ipiauil  aut 
ci  se  ingeril.  l'rop.  01. 

[i)  Pieui'.cnli  liabeuli  consucludine;»  pcecati  con- 


tra .egem  Dei,  nainrae  aiit  Ecciesi*,  eisi  cmenda- 
llo[iis  spes  iiiilla  3|ip;nejl,  ntc  est  negiuida,  nec  dif- 
lereii  la  at)Siiliitio,  dinninodo  orc  prolcr  il  se  diilorc 
et  propoiierc  eniciidaiioncni.  Prop,  (iO,  Innoc.  XI, 
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l'absoudre.  Or  tout  cela  csl  d'un  relâclie 
ment  extrême.  La  secon.de  partie  n'est  pa 
plus  cxarte.  La  grande  rèsle  des  confe.'î- 
seurs  doit  6!ro  celle  de  Jésus-Chiisl.  Ex 
fntctibus  conim  coynoscetis  eos.  Allô  vuliuri 
diliqens  et  lonqa  medicina  non  desit,  disait 
saint  Cj'pricn.  Tout  liomine  qui  a  de  l'expé- 
rience sait  deux  choses  :  1°  qu'en  fait  d'im- 
pureté, ne  s'agît-il  que  de  l'incontincnco  se- 
crète ,  l'habitude  se  contracte  aisément  ; 
2°  qu'à  l'exception  d'une  faute  arrachée  par 
surprise  et  pleurée  à  peu  près  comme  saint 
Pierre  pleura  la  sienne,  on  est  presque  tou- 
jours la  dupe  d'un  impudique  qu'on  absout 
avant  dVux  mois  d'épreuve.  «  Voijez  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  .\bsolut!on  ,  et  mon 
Appendix  de  Occaiionibus  peccati,  toui.  111, 
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Casus  X.  png.  22.  Confessai ius  audiens 
confessionem  juvcnum  et  puellarum  se  ac- 
cusanlium  omnibus  diebus  feslis  amori  pro- 
fane vacare,  muluo  se  a^piciendo,  nec  non 
plura  colloquia  per  aliquas  horas  inter  se 
habendo,  exigit.ib  eis  promissioncm  se  a  tali 
amore  abstincndi;  quod  cumnollentpromilte- 
re,  absolutionemdenegat.  Q.  an  bene  se  gérai. 

U.  AfOrmat  :  i  ractite  loquendo.  Uatio  esl, 
quia  licet,  qiiando  aspectus  sunt  hoiiesti,  et 
colloquia  indiffcrenlia  (de  quibus  casum  pro- 
cedere  supponendum  esl,  cum  de  turpibus 
nulla  sit  difficultas),  spéculative  loquendo, 
nullum  pcccatum  sit  sic  amori  prol'ano  va- 
cando,  maxime  (juando  taies  actiones  ad  lio- 
ncstum  Gnem  ordinantur,  hoc  est  ad  matri- 
monii  sacraraentum  ;  tamcn  practico  loquen- 
do, cum  ita  se  gerere,  maxime  nimia  cum 
frequentia,  ut  in  casu,  omnibus  nempe  diebus 
feslis  per  aUquns  linras,  esse  soli'at  occasio 
mortaliter  peccandi  nec  non  multorum  m-î- 
lorum  origo  et  causa  (homo  enim  et  mulier 
ignis  sunt  et  palea,  et  diabolus  nunquain 
cessât  insufflare  ut  accendantur,  prout  ad- 
vertit  S.  Hioronjmus),  et  difûcile  sit  in  praxi 
a  morosa  delectaiione  vcl  a  pravo  dcsidcrio 
abslinere,  experienlia  pluries  hoc  compro- 
bante  non  sine  gravi  animarum  detrimento; 
sequitur  confessarium,  animarum  zelo  praî- 
ditum,  deberc  tolis  viiibus  incumbere,  ut 
suos  pœnitentes  a  tali  auiore  divertat,  vcl 
saltem  ut  illi  talis  amoris  frcquentiam  mode- 
rentur.  Quod  si  abstineiitiam  vel  moderatio- 
mm  promittere  récusent,  uti  amatores  pcri- 
culi  animarum  suarum,  juxta  illu  1  :  Qui 
amal  periculum,  in  illo  peribil,  non  sunt  ab- 
solvendi,  sed  dimitlendi.  Kx  quibus  constat 
practice  loquendo  bene  se  gessisse  confessa- 
rium. 

—  «  U  faut  laisser  la  spéculation  de  l'au- 
teur ,  qui,  lie  son  aveu,  n'est  jas  conforme  à 
l'expérience,  et  réduire  à  des  bornes  très- 
étroites  les  visites  des  jeunes  personnes  qui 
pensent  à  s'épouser.  Un  en  a  parlé  dans  le 
dictionnaire.  » 

Cascs  XL  pn?.  48.  Titio  se  accusant!, 
quod  bis  vcl  ter  in  hehdo  iiada  fero  per  an- 
num  rem  habueril  cum  famula,  noiuit  con- 
J'j'ssarius  benclicium  absolutionis  impenilere, 
nisi  priusc  domo  famulam  ejecisset.  Uespon- 
dit  Titius  se  famula*  iiuic  mutuo  dédisse  cen- 


tum;  quorum  rccuperandorum  jpns  nulli 
supererit,si  illam  e  dnmocjiciat.  O.  an  ha-c 
sit  causa  sufliciensad  absolulionem  impen- 
dcndam. 

U.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  una  parle, 
stando  in  lerminis  casus,  occasio  peccandi 
csl  diiiturna,  cumfere  per  annnm  intcgrum 
1  itius  fréquenter  cum  tali  femina  peccave- 
ril  ;  ex  alia  vero  parte  nullum  apparet  enien- 
d.itionis  signum,  cum  totum  fuiidamontuni 
ad  absolutionem  obtinendam  sitmoralis  im- 
potenliaad  recuperanda  centnm,  si  femina  c 
(lomo  dimiltatur.  ï-i  autem  occasio  est  diu- 
turna,  nec  apparet  cmendationis  signum,  no- 
lens  feminani  dimiltere,  est  indispositus,  eo 
quia  cum  temporali  detrimento  non  vultani- 
ni;c  sua;  consulere,  contra  istud  :  Quid  pro- 
de>t  homini  si  mundum  xiniversum  lucrelur, 
etc.,  adeoque  est  absolutionis  incapax.  Si 
tamen  ex  illis  centuin  non  recuperalis  Titius 
redigeretur  ad  extremam,  vel  quasi  extre- 
niam  nccessitatem,  volunt  Cardenas  et  ^'iva, 
in  casu  esse  causam  sufficientom  absolvendi, 
si  promilteret  occasionem  exterminare,  vel 
saltem  debitis  remediis  periculum  proxi- 
mum  peccandi  extcnuare,  et  quia  tune  non 
urgerent  proposiliones  ab  Alexandro  \  II  et 
Innocentio  XI  damnatiC  ;  quandoquidcni 
causa  non  dimittcndi  non  essel  tanlum  utilis 
et  honcsta,  in  quo  sensu  loquuntnr  damna- 
la'  proposiliones  ;  sed  esset  necessaria  litulo 
n.oralis  impossiliilitatis. 

—  n  Je  ne  sais  si  c'est  ma  faute  ou  celle  do 
l'auleur,  mais  la  plupart  de  ses  décisions  me 
paraissent  si  étiuivoques,  qu'il  faudrait  un 
volume  plus  gros  que  le  sien  pour  les  éplu- 
cher. Je  me  contenterai  de  dire  sur  celle-ci, 
1°  avec  Viva  sur  la  41'  proposition  d'Alexan- 
dre VII,  qu'un  homme  qui  est  dans  le  cas 
d'une  extrême  ou  presque  extrême  nécessité, 
doit  par  la  prière  et  tous  les  autres  moyens 
possibles  faire  que  l'occasion  de  prochaine 
devienne  éloignéc;2*  avec  le  bon  sens,  qu'un 
homme  qui,  penilant  près  d'un  an,  a  vécu 
dans  un  désordre  infâme,  ne  doit  pas  en  être 
cru  sur  sa  parole  quand  11  promet  de  prier,  do 
pleurer,  de  na  se  trouver  plus  on  tête  à  tête 
avec  une  personne  qu'il  a  corrompue,  ou 
par  qui  il  s'est  laissé  corrompre.  Continuons 
donc  à  dire  :  A  fruclibus  eoi-um  ,  etc.  » 

Casus  Xll.  pcig.  89.  Vidua  paupcr  eodem 
in  lecto  dormit  cum  filio  suo  adulto ,  eo 
quod  modum  paran  li  alium  lectum  non 
habeat.  Q.  an  hoc  possit  in  casu  licite 
lieri. 

l\.  Si  talis  cubandi  modus  aliquam  prœbet 
rnalri  aut  filio  proximam  peccandi  occasio- 
nem, ex  qua  proinde  fréquentes  lapsus  se- 
quanlur,  certum  est  separationeni  quocun- 
que  mudo  esse  faciendam  ;  cum  omni  pra;- 
ceplo  prœdictam  peccandi  occasionem,  etiam 
\\'x  nostra;  dispendio,  quando  alia  remédia 
non  sunt,  fugere  teiieamur.  5^i  vero  ex  diclo 
cubandi  moJo  nulla  sequatur  oITensij  Dei, 
vel  nonnisi  valde  raro  hoc  accidat,  eo  quoil 
tam  mater  quam  filius  conscientia;  bonœ  pra-- 
sidio  muniantur,  et  spiritualia  adhibeant  re- 
média, quibus  tentationum  vires  soient  ex- 
tcnuari;  tune  urgente   exposilte  neccssilaii^ 
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molivo,  licilc  Geri  polcst,  quod  alias  illici- 
luin  foret.  Nuui  wi  fugientlam  rcmolam  pec- 
cali  occasionem,  qualis  in  hypolhesi  essel 
nostra,  grave  subira  incouiuioduin,  quale 
essel  V.  g.  supra  nudam  liunium  vel  labulain 
cubaro,  iiulla  sive  divina,  sive  ecclcsiaslica 
Icge  obslringiinur.  lia....  La  Croix,  de  Pec- 
culis,  lib.  V,  n.  239  et  seq. 

—  En  suivant  bien  cette  décision  et  la  plu- 
part des  aulres ,  il  sera  aisé  de  voir  que  l'au- 
teur ne  regarde  comme  occasion  prochaine 
que  celle  qui  fait  tomber  souvent  :  Ex  qwi 
fréquentes  lapsus  scquuntur.  Nous  avons  f.iit 
voir  dans  le  Truite  des  péché>,  pag.  392, 
combien  ce  sentiment  est  mauvais.  L'aulorilé 
de  La  Croix  est  plus  capable  de  le  décredi- 
lerquede  l'élablir. 

Casus  Xlll.  ibid.  Ruslicus  juvenis  lem- 
pore  Baccbaiialium,  cum  aliis  suœ  œlalis  et 
Ci)nditionis  viris  ac  feminis  solet  interesse 
choreis,  in  quibus  fréquenter  palitur  moius 
pravos.  Q.  an  possil  absolvi,  si  a  lali  cliorea- 
rum  ludo  abstinere  nolit. 

K.  Affirmai.  Slando  in  lerminis  (xposili 
casus.  Licet  enim  choriœ,  ut  fieri  soient, 
res  sint  |  lenœ  peri^ulis;  adliuc  tamen,  cum 
ex  natura  sua  res  sint  indiiïerentes,  et  pos- 
sit  quis  servaio  Dei  limoie  eisdem  absque 
cuipa  intéresse,  prfcseilim  quando  tempuiis 
circumstanlia,  urbanllas  et  lionesla  societas 
aliquo  modo  id  postulant;  dicendum  est  ru- 
slicuni  nostrum  posse  absolvi,  ctianisi  nolit 
a  lali  ludo  abstinere.  Neque  refert  juvenem 
istuni  in  prœdictis  cboreis  motus  pravos  fré- 
quenter pati;  quia  cum  mutus  isli  prœam- 
buia  quidem  sint  et  incilamenta  ad  peccan- 
dum,  non  aulem  sint  peccata,  quandi)qui- 
dem  motus  ipsos  non  quicret,  ncc  iisdem 
consensum  [iriebeat,  ita  ut  peccet  morosa  de- 
leclatione,  lurpi  desiderio,  vel  opère,  quod 
casus  noster  suppoait,  absolutione  indignus 
ccnsendus  non  est.  Ita  La  Croix  cum  aliis 
communitcr.i'wJ/aurfi  cum  aliis  ejusdem  pon- 
deris. 

—  «  L'auicur  nous  disait  plus  liaut,  que 
qui  umat  periculmn,  peribil  in  illo.  Or,  il 
nous  dit  ici  que  les  danses  dont  il  parle  ple- 
nœ  sunt  periculis  ;  cl  \\  est  sûr  qu'elles  le 
sont  encore  plus  par  rapport  à  un  liomme, 
qui  frcqucnCer  palitur  motus  pravos.  Il  est 
même  sûr  que  ce  jeune  homme  les  cherche, 
puisqu'il  n'a  pour  s'y  exposer  d'autres  rai- 
sons que  celles  du  carnaval,  etc.  >>  Je  laisse 
donc  à  l'auteur  et  à  son  La  Croix  à  tirer  la 
conséquence.  J'ai  résolu  dans  le  sixième 
volume  dt>  ma  Morale  in-S"  l'objection  qu'on 
tire  de  saint  François  de  Sales,  pag.  nunc 
320. 

Casus  XIV.  pag.  iSh.  Vir  dives  et  nobilis 
vult  mensas  lusorias  in  suo  rurali  palatio 
liMirre  diu  noctuquc  parafas  ad  nobilium 
virorum  ac  feminarum  honestam  rocreatio- 
nem,  eîiaiusi  sciât  alijuos  inde  occasionem 
arrijiere  ad  fovendos  turpes  amores.  Q.  an 
possit  a  gravi  culpa  excusari. 

R.  Ne'fîat.  Quamvis   cnim  aliis  ministrare 

rem  omnino  indiffcrentem,  ut  cssct  pro  viro 

divilc  ac  nohiii  parare  mensas  pro  ludo  um- 

■  deralo  cl  bre\i  cum  dcleclu  Icmporis  cl  pcr- 


sonarum,  possit  ab  omni  culpa  vacare,  ta- 
men cum  tencr.!  mensas  lusorias  diu  noctu- 
quc  paratas  viris  simul  ac  feminis,  licet  nu- 
bilibus,  prœserlim  quando  quis  cerlo  scit 
aliquos  inde  occasionem  arripere  ad  foven- 
dos turpes  amores,  quod  ex  plerumque  con- 
lingenlibus  facile  prœvidctur,  non  sit  am- 
plius  res  indifferens,  bene  vero  res  mala, 
média  qua  prœbelur  aliis  occasio  peccandi, 
dicendum  est  virum  hune  nobilem,  ut  pote 
qui  in  casu  pcccatis  aliorum  absque  ulla 
neressitate  cooperetur  ,  esse  nequaquam 
posse  a  gravi  culpa  immunem.  lia  Suarez, 
disp.  10,  de  CItarit.  sect.  4. 

—  Cet  absque  ulla  necessitate  n'est  pas 
bien  clair.  Du  reste  la  décision  est  juste. 

Casus  XV^  pag.  139.  Caja,  juvenis  mode- 
sla,  quamvis  sciai  sui  prœsenliam  et  collo- 
cutionem  esse  Tilio,  quicun»  sponsalia'con- 
Iraxit ,  occasionem  plurium  peccatorum  , 
non  vuit  se  ab  oculis  Titii  subtrahere,  di- 
cen^  :  Si  lerga  vertam  Tilio,  hanc  mihi  pro- 
pitiam  nubendi  occasionem  an}ilto.  Q.  an 
îiîcc  nubendi  causa  sufUcienler  Cajam  ex- 
cusel. 

II.  Affirmât.  Quamvis  cnim  ad  extenuan- 
dam  spiritualis  ruina!  occasionem  a  Tilio 
acceplam,  tenealur  Caja  ex  charitalis  lege 
Titium,  quam  rarius  polest  ad  secum  collo- 
quendam  admitlere;  adhuc  tamen  cum  vi 
charitalis  prœdiclcB  non  tenealur  Caja  pri- 
vai! jure  sibi  jam  ex  sponsalibus  quœsito; 
dicendum  est  neque  teneri  se  absolute  ab 
ocnl:s  Titii  subtralierc,  licet  sciai  illum  bac 
occasioiie  in  pecca  a  plura  lapsurum.  Quod 
]ioiiori  jure  dicendum  videlur,  si  Caja  aliam 
non  speret  œque  propitiam  invcnire  nuben- 
di occasionem  ,  neque  continentiaî  slalum 
suslinere  parata  sit  :  tune  enim  cum  justam 
habcat  causam  fovcndi  licilis  modis  amici- 
tiam  Titii,  ctiamsi  Tilius  ex  sui  infirmilale 
aut  malitia  lali  occasione  abutatur,  poleril 
Caja  eamdem  amicitiam,  sive  modcsta  sui 
(rtescniia  ,  sive  moderata  confabulalione 
ioverc,  quantum  opus  est,  ne  cum  gravi  suo 
inconimodo  prœdiclam  cum  Tilio  nubendi 
occasionem  aiuiltat.  lia  Girib.  in  prœcepla 
Decalogi. 

—  «  Une  liUi'  modeste  et  vertueuse  de- 
vrait faire  quelque  chose  de  plus,  et  repré- 
senter à  sou  fiancé  que  la  manière  dont  il  se 
dispiise  à  un  grand  sacrement  n'est  pas  pro- 
pre à  aitirer  sur  lui  et  sur  elle  les  bénédic- 
tions du  ciel.  Si  les  péchés  de  Tilius  consis- 
tent à  vouloir  prendre  des  libertés,  Caja, 
(|ioi  qu'il  en  arrive,  ne  doit  le  voir  qu'en 
compagnie  et  rapidement.  Le  meilleur  est  de 
ne  pas  traîner  en  iougucur  son  mariage  ou 
d'y  l'cnonccr,  s'il  ne  peut  éirc  cimenlé  que 
par  rini(iui>c.  La  loi  de  la  cliaritc,  dont 
pai  le  l'auteur,  prouve  plus  qu'il  ne  veut.  » 
Cas  X\'1.  pag.  2oi.  Confessarius  dubilaiis 
de  relapsu  pa'nitentis  ,  ante  absolutionem 
exigit  ab  eo  juranientum  ,  quod  relinquet 
orcasiDuem  proximam  volunlaiiam  ,  Dec 
amplius  relabctur  in  laie  pcccalum.  Q.  au 
bene  se  gesseril. 

11.  Negal.  Si  enim  habel  ralionabile  fun- 
damcnluni  dubitaniii  de  non  dimissione  liu- 
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jusmodi  orcasionis,  ac  de  relapsu  pcrnilciilis, 
debot  liuic  absolule  dilîeire  absolulionem, 
non  aulem  ah  eo  oxip;cre  juramcntiim  de  oc- 
casioiie  ditniUcnda.  Cum  enini  absoluli  ante 
dimissioncm  occasionis ,  regularitor  non 
slalim  «limillant,  etc.,  si  taie  juranientum  ab 
eoexigit,  pœnilcntem  relinquit  in  occasionc 
proxiina  tuni  rclabcndi,  tuin  pejerandi,  sic- 
que  in  pioximo  periculo  duplicis  mali,  cuni 
anlea  cssol  in  periculo  unius  tauluui. 

—  «  En  posant  bien  ces  paroles  :  Abso- 
luli  anle  dhnissionem  occasionis,  regulariter 
non  statim  eam  dimittant,  on  pourra  com- 
battre quelques-unes  des  décisions  de  noire 
casuistc.  » 

Cas  XVn.  pag.  258.  Parochus  vocatus  ad 
excipiciidani  confessionem  infirma;,  invenit 
concubinam  in  domo  concubinarii  graviter 
îegrotantcm.' Q.  quid  agenduin  in  isto  casu. 

R.  Cuu)  disliiirtione.  Vel  concubina  potesl 
alio  Iransfcrri  absquc  periculo  seu  scandali 
et  infamiffi.scu  ipsi  acceierandi  mortem,  vel 
non.  Si  potest,  débet  parochus  illi  prœscri- 
bcre  ut  banc  sui  translationcm  procurct, 
camqiie,  ut  bœc  fiât  adjuvare;  lum  ad  ob- 
viandum  scandalo  proximi,  si  concubinatus 
alicui  innotuit,  cum  ad  removendum  ab  ipsa 
et  concubine  periculum  relnpsus ,  saltem 
nientalis,  cui  alla  subsunt.  Et  si  hoc  ipsa 
facere  recuset,  non  est  absolvenda,  ulpote 
indisposita.  Si  aulem  ea  sine  diclo  periculo 
iiequit  alio  transferri  ,  curt't  parochus,  si 
expedit,  cos  jungere  in  matrimonium;  ei  si 
non  expedit,  nul  concubinus  noLt  eam  du- 
cere,  oninem  curatn  adhibcat,  ne  idem  am- 
plius  ad  eam  inviscndam  accédât  :  substi- 
tuta,  si  opus  sit,  spirituali  et  boncsia  aliqua 
femina  pio  ser«itio  infiimœ.  Ulterius  illam 
moneat,  ut  mnle  aclaî  vitte  verum  dolorem 
concipiat  cum  firmo  proposito  quamprimuni 
dimitlendi  illam  occasioiiera,  si  convalcscal  ; 
ut  impensius  pro  divina  assistentia  se  Deo 
coniniendet,  cum  spe  divini  adjulorii  pro 
vilando  relapsu  ;  ut  denique  procuret  occa- 
sionem  illam  reddere  reniolam  ,  vitancio 
çoncubini  colloquia,  et,  quoad  fieri  potesl, 
eliam  aspectum  ;  si  enim  ,  ut  dicitur  cap. 
9  ,  dist.  81,  locics  in  quo  quisrjue  prave 
vixil,  hoc  in  aspectu  mentis  upponil,  quod 
sœpe  ihi  cogilavil  vel  gessil,  quam  vividius 
id  prœslare  .valet  nrœsenlia  çoncubini  in 
frasiii  concubina!  Si  ad  Iknec  omnia  paro- 
chus eaai  pi-omplam  inveniat ,  coiifessam 
absolvat.  Nam  sic  illa  est  in  occasione  soluin 
remota  et  materiali;  et  si  aiiquo  modo  adhuc 
est  in  periculo,  non  tam  dicitur  islud  amare, 
quam  invita  subirc;  et  ideo  magis  provi- 
debit  Deus  ne  in  illo  pcreat,  ut  ait  S.  Basi- 
lius  in  Conslit.  Mon.  cap.  k. 

Cas  XVIII.  pag.  15.  Franciscus  postquam 
confessus  est  peccata  sua,  interrogatus  a 
confessario  de  professione  sua,  respondct  : 
Exerceo  professionem  periculis  picnam; 
facio,  ut  vulgo  dicilur,  la  contrebande,  modo 
frumentum,  modo  vinum  de  uno  loio  ad 
alium  locura  asportaudo.  O.  an  iiic  nolcns 
desistere  a  tali  excrcitio  sit  absolvendus. 


R.  Negal.  Ratio  est,  quia,  otiam  prœscin- 
dcndo  a  gabollarum  dcfraudationc  et  a  pe- 
riculo notabilis  damni  familia; ,  linjus  fur- 
furis  homines,  expcrientia  magistra,  sem- 
pcr  habenl  pravain  voluntatem,  saltem  ha- 
bitualoni,  rcsistendi  et,  si  opus  fnerit,  vini 
inferendi  niinislris  publicœ  potcstatis,  usque 
ad  cffusionem  sanguinis  et  mortem.  Sic  au- 
tem  sunt  indispositi  ad  gratiam  in  sacra- 
mente  reportandam  ,  sicut  habentes  domi 
concubinam,  quam  propler  ulilitalem  no- 
lunt  cjicere  :  consequenter  si  nolinl  ab  excr- 
citio desistere,  non  sunt  absolvendi.  Ita  Bo- 
nacina,  Navarrus,  etc. 

Casls  XIX.  pag.  157.  Capellanus  ruralis, 
qui  es  confessionibus  jam  plurics  auililis 
îcit  rusticum  quemdam  in  occasionc  proxi- 
ma  volunlaria  versari,  ab  eodem  pœnitenlQ 
ilerum  quodam  die  festo  vocatus,  se  ab  ejus 
audienda  confcssione  excusât.  Q.  au  hoc  li- 
cite facere  possit. 

R  Affirmât.  Ratio  est,  quia  in  hoc  casa 
excusarc  se  ab  audienda  confessionn,  non  est 
piT  se  loquendo  aliquid  deauditis  confessio- 
nibus revelare,  aut  excrcere  aliquem  actum 
circa  ipsam  pœnitentis  personam  ,  (;ui  ra- 
lionabiliier  esse  possit  ipsi  pœnitenli  ingra- 
tus.  Irao  sicut  non  soluui  licite,  sed  etiam 
laudabiliter  negatur  pœnitenti  absolutio,  ut 
a  sua  pcccandi  consueludine  resipiscal;  ila 
ob  eumdem  fincm  poterit  laudabiliter  negari 
confessio;  cum  eodem  modo  in  utroque  casu 
res  utilis  pœnitenti  agatur 

Quœ  tanien  sic  inlelligenda  sunt,  ut  non 
subsit  periculum,  quod  alii  de  ruslico  ma- 
lum  suspicenlur  ;  quia  tune  ex  confessarii 
facto  aliqua  saltem  indirecla  sigilli  fracto 
sequeretur,  qua;  omiiiuo  illiciia  est.  ita 
Taniburin,  cum  a'iis. 

—  «  Le  confesseur  ne  doit  hors  du  tribu- 
nal se  servir  des  connaissances  qu'il  en  a 
reçues  que  pour  prier  pour  ses  pénitents.  Il 
nesl  point  vrai  que  ceux-ci  trouvassent  boti 
qu'on  ne  veut  pas  les  entendre,  parce  qu'on 
conjaaît  leurs  mauvaises  dispositions.  D'ail- 
leurs il  y  a  toujours  de  bons  avis  à  leur  don-- 
ner.  Je  prie  qu'on  lise  sur  cette  très-impor- 
tante matière  le  commencement  de  mon  XII* 
vol.,  où  elle  est  traitée  fort  au  long  (Ij.  » 

§  IV. 

Câsus  XX.  pag.  47.  Confessarius,  audita 
Pétri  confcssione,  eique  pœnitcntia  imposita, 
sermonem  cum  eo  hahet  de  rébus  quidem 
spirilualibus,  sed  impertinenter  se  habenti- 
bus  ad  illius  confessionem;  unde  eum  inad- 
verti  nterdimittit  inabsolutum  :  verum  erro- 
ris  hujus  inemor  ,  dura  Petrum  videt  prope 
j muani  Ecclesiœ,  eum  sic  distantem  absol- 
vil.  Q.  an  bene. 

R.  Alfirm,  si  talisdislantia  non  fuit  nimiuin 
excédons.  Ratio  est ,  quia  ex  nna  parte  non 
contrariatur  decretoClementis  VIII;  hoc  enini 
procedit  de  pœnitentevere  etproprie  absente, 
qualis  non  fuit  Petrus  in  nostro  casu  ,  cum 
adhuc  esset  in  Ecclesia  et  sub  oculis  confes- 
sarii ;  et  ex  alia  parte,  si  lalis  distanlia  nuu 


(1)  Voi/«  dans  le  Dictionnaire  le  titre  Confession,  cas  dernier. 
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fuil  nimium  excidi>ns,  qualis  fuisset,  si  so- 
lum  distassct  pcr  20  passas.  Peirus  fuissel 
nïoraUlcr  prœsens  confessario.el  verum  sen- 
suni  habuissenl  verba  ahsolutionis,  cum  dc- 
signarenl  Petrum  in  con^pectu  confessarii 
posilum.  Quare  allenta  prœcisc  dislanlia 
confessaiius  Pcirum  valide  absolvisset ,  et 
eliam  licite  ,  si  fuisset  nioraliter  ccrtus  Pe- 
trum post  confessioiiom  in  letliale  non  inci- 
disse  ;  ncc  potuisset  cum  dexlcrilale  ilhim 
vocare  ,  cique  su.im  neglig:  ntiam  aperire. 
Ita  Diana  et  Molfes. 

—  Le  seul  parti  à  prendre  d,:ns  un  cas 
comme  celui-ci  est  d'avertir  ou  de  faire  aver- 
tir le  pénitent  qu'on  a  un  mot  à  lui  dire;  de 
lui  faire  produire  un  acte  de  contrition,  pour 
unir  la  madère  à  la  forme,  et  de  l'absoudre. 
S'il  avait  demandé  la  consmunion  pour  lui 
seul,  et  qu'on  ne  pût  plus  l'avenir  sans  nnc 
espèce  de  scandale,  il  faudrait  le  laisser 
faire,  cl  lui  donner  l'absolution  après  coup. 

§  V. 
Casus  XXI.  png.  53.  Paulus  escommuni- 
catione  Hiatus,  ejusque  immemor,  bona  fide 
accedit  ad  confessarium,  cui  omnia  sua  pec- 
cata  contitctur,  et  ab  eo  quidem  absdlvitur 
a  pcccatis,  sed  non  a  censuris.  Q.  an  talis 
ciinfessio  fuerit  valida. 

R.  Affirmât.  Ralio  est,  quia  eo  ipso  que 
P.iu!us  bona  (ide  accessit  ad  confessarium, 
eique  omnia  peccata  sua  fuit  confessus.  jam 
accessit  cum  n:UUrali  oblivione,  œquivalenti 
ignoranliœ  invincibili  excommunicalionis  ; 
quo  dicto,  ex  una  parle  fuit  capax  absolu- 
lionis,  quia  cscommunicatio  reddit  solum 
absolutionls  incapaccm  pœnitentrm  excom- 
municatuin ,  qui  scienter  contra  Ecclesiœ 
prohibilionem  accedit  ad  confessarium  non 
îiabcnlera  jurisdiclionem  in  excommunica- 
lionom,  non  vero  euni  qui  bona  Ode  ad  ta- 
lem  confessarium  accedit  :  ex  alia  vero  parle, 
sacerdos  non  carebat  jurisdiclione  in  peccata 
exposila  :  eo  quia  licet  licclesia  poluisset  toi- 
le e  jurisdiclionem  a  sacerdote  resppctu  ex- 
communicati,  et  sic  irritare  sacramentuin , 
id  tamen  nullo  in  texlu  fecisse  icgilur.  lia 
Girib.  contra  Vasquem  et  Ui  l.ido. 

—  «  Saïr,  Navarre,  les  Conf.  d'Angers,  elc, 
sont  du  sentiment  que  suit  ici  l'auteur.  Us 
avouent  cependant  que,  si  le  pénitent  se  res- 
souvient de  la  censure  qu'il  avait  encourue, 
il  doit  en  demander  l'absolution  à  un  prêtre 
approuvé  pour  les  censures,  supposé  que  la 
sienne  soit  réservée.  J'ai  établi  fort  au  long 
ce  seniimenl  d.ins  mon  Traite  des  Censures, 
tome  IV,  partie  ii,  pagei7o.  Mais  ici,  comme 
ailleurs,  je  m'en  rapporte  au  lecteur.  » 

Casis  XXll.  pag.  1(58.  Pœnilens,  qui  con- 
fitcndo  peccala,  obiitus  fuil  aperire  confes- 
sario  se  esse  excommunicalionis  censura 
irretitum,  fuil  per  lia'c  solum  verba  absolu- 
tus  :  E(jo  tculisulvo  a  perculis.  (J.  an  valide 
a  peccalis  fuerit  alisolulus. 

K.  Affirmai.  Ualio  csl,  quia  quamvis  juxla 
Ecclesiic  pra^ceptuin  ahsolulio  a  censuiis 
dcbeat  pra'cedcre  ahsolutiuncm  a  pcccjlis, 
lamen  nullibi  repcritur  quod  iMclesia  vclii 
irrlain  esse  abso'uli  inem  a  peccalis  iiblcis- 


tam  a  pœnitente,  qui  omnino  inculpabililer 
obiitus  est  aperire  confcssario  se  esse  excoui- 
municalione  ii  relitum  :  nimis  enim  essel  one- 
rosum  pœnitenti  in  validam  absquc  propria 
culpa  ferisse  suorum  criminum  confessio- 
nem.  Ita  Suarez,  deCensuris,  disp.  10,  sect.  3, 
n.  15.  Lugo,  disp.  16,  n.  612. 

—  Ce  sentiment,  et  celui  qui  précède,  est 
digne  de  la  bonté  de  Dieu  et  de  la  piété  d'ei 
l'Eglise.  Mais  comme  ce  n'est  qu'une  opi- 
nion, et  une  opinion  combattue  par  Silvestre 
Mozolin,  Paludanus,  Major,  saint  Antonin, 
Solo  et  plusieurs  autres  que  cile  Suarez 
lui-même,  ihid.,num.  8,  il  reste  toujours  un 
doule  qu'on  a  peine  à  déposer.  Il  serait  à 
soubaiter  que  les  supérieurs  voulussent 
marquer  formclliment  que  la  confession  n'est 
jamais  nulle  que  par  le  défaut  du  pénitent, 
à  moins  qu'flle  ne  fût  faite  à  un  prêtre  qui 
n'a  aucun  pouvoir.  Quod  est  ordinatum  pro- 
pler  charitatcm,  non  débet  contra  charitatem 
exerceri ,  dit  saint  Bernard,  de  Prœcepto  et 
Dispensât. 

Casus  XXIII.  pag.  129.  Ruralis  Parochus 
récusai  absolvere  rusticum  a  peccalo  gravis 
percussionis  clerici ,  sanctœ  sedi  reservato, 
licet  sciât  eumdem  rusticum  propter  incom- 
moda œtatis  et  corporis  esse  perpetuo  impe- 
ditum.  0-  an  benc  se  gerat. 

R.  Affirmât.  Quia  cum  ex  decreto  démen- 
tis VIII  ita  reservetur  pontifici  gravis  cle- 
rici percussio,  ut  eliam  in  qiiacunque,  extra 
morlis  articulum,  necessilale,  cuicunque 
inferiori  confess.irio  adcmpla  sit  facullas  ab 
ea  absolvendi,  nullam  habel  parochus  facul- 
latem  ab  ea  absolvendi.  Neque  refert  rusti- 
cum hune  esse  perpetuo  impeditum.  Ouam- 
vis  enim  ut  lalis  eximatur  a  lege  adeundi 
apost.  sedem,  non  eximitur  tamen  a  lege  se 
praîscntandi,  eo  modo  quo  polest,  Episcopo, 
a  quo  in  casu  prœdicli  impedimenli  benefi- 
cium  absolutionls  valet  obtinere.  Polerit  igi- 
tur  parochus,  si  aliqua  gravis  urgeat  néces- 
sitas, et  facilis  non  pateat  aditus  ad  episco- 
copum,  ruslicum  suuin  absolvere  cum  onere 
se  prœsenlandi  episcopo,  eo  tempore  elinodo 
quo  polerit.  Ciclerum,  si  eumdem  extra  mor- 
lis arliculum  absolvere,  pcr  su  loquendo, 
récusai,  bene  se  geril.  lia  Bonaciua, Suarez, 
Lugo,  disp.  20,  sect.  10. 

—  «  L'action  de  frapper  un  clerc  n'est  pas 
«  en  France  aussi  aisément  réservée  au  papo 
«  qu'en  Ilalie.  Chacun  doit  se  régler  sur  les 
«  statuts  do  son  diocèse.  II  y  a  des  diocèses 
'(  où  la  réserve  cesse  plus  ou  moins,  cum 
«  aUijua  gravis  urget  nécessitas,  par  exemple 
«  quand  il  s'agit  d'un  mariage.  Colle  disci- 
«  pline  est  lièssage  et  peut  empêcher  bien 
((  des  profanaiions  du  sacrement.  » 

§  VI. 
Casus  XXIV.  png.  133.  Cum  Bertha  fuerit 

sa;pe  a  marilo  vcrberibus  correpla,  ut  poto 
vahie  luquax  ctquerula,  fugiens  quadani 
die  se  reccpit  in  palernam  doinum,  a  qua  ré- 
cusât ad  mariluni  reverli.  Q.  an  confossarius 
possil  Bertham  absolvere,  si  renual  ad  ma 
riluni  redire. 

K.  Si  marilus  graviter  et  cum  excessu  uso- 
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rem  vcrbcribus  scepo  coiripiat,  canulcm,  ul 
pôle  qnœ  r.ilionc  siniplicis  loqiiacilatis  non 
praebeat  ipsi  marito  ralioiiabilcni  causani 
graviter  cani  vorboribus  corripieridi,  jus  ha- 
bere  rccedendi  a  marito  ;  et  i)roiiide,  elsi  ad 
tnarilum  redire  iiolil,  non  posse  ex  hoc  ca- 
pile  privari  beneficio  absolulionis.  Si  vcro 
maritus  leviter  tanlum  Bcrlliani  verbercl, 
proul  habita  ratione  persona;,  condilionis  et 
status  ,  id  judicat  pro  cjusdem  cmendatione 
opportiinum,  diro  Bertham  jus  non  habere 
rccedendi  a  marito,  cum  maritus  jure  possit 
uxorem  ratione  niniiœ  loquacilalis  modera- 
tis  verberibus  castigarc.  Sicque  quandiu 
Bcrlha  in  hoc  casu  ad  marituni  redire  recu- 
sabit,  prœsrriim  si  maritus  de  tali  reditu  sol- 
licitas sit,  indisposita  eril  ut  cidem  absolu- 
lionis beneHcium  conferalur.  Bonacina,  Fil- 
liuc. 

—  L'auteur  se  ferait  presque  scrupule  de 
filer  des  ihéolosiiens  bien  sûrs.  Voijcz  dans 
le  Diciionnairc  le  mol  Divohce,  cas  ^111. 

§  VU. 

Casus  XX^^  png.  135.  Confcssarius  cum 
ignoranlia  vincibili  excommunicalionis  in 
cum  lalœ,  qui  exira  morlis  ariiculum  ahsol- 
vit  complicem  in  peccato  turpi,  niiiilominus 
complicem  suam  absolvit.  (J.  an  prœdictain 
censuram  incurral? 

R.  Si  confessarii  ignoranlia  ita  vincibilis 
est,  ut  sit  aperie  volita  et  alTcctaia,  confcs- 
sarius is  nequaquam  polcsl  ah  excommu- 
nicalionis pœna  excus.iri.  Tum  quia  noile 
scire  censuram,  est  spccios  quadam  conlem- 
(ilus  in  superiorcm  ;  et  proinde  ne  commû- 
dum  ex  deiicio  recipialur,  non  débet  gratiam 
immunilatis  ab  ipsa  censurie  pœna  impor- 
lare.  Tum  quia  ignoranlia  aiïecl.ila  reddit 
aclum  es  ipsa  provenienlem  directe  et  per 
se  voluntarium,  adeoque  ita  sciintiœ  K-qui- 
paraliir-,  ut  a  censuris  scienliam  et  temcri- 
tatem  exigentibus  non  excuse'.  Si  vero  con- 
fessarii ignorantia,  licel  graviter  culpabilis, 
expresse  volita  el  alToclala  non  sit,  censeo 
eumdcm  esse  a  dicla  censura  immuucm. 
Uatia  est,  quia  ad  incurrendam  excommii- 
nicalioncm  pro  casu  nosiro  iinpositam,  au- 
dacia  rc(iuiri(ur  eltcmerit.is.ni  palet  es  ler- 
niinis  nuihe  Ri-nedicli  Xl\",  Icliciler  regiuin- 
lis,  sub  die  17  junii  17il.  Cum  auleni  non 
dicatur  opcrari  ex  audacia  el  ausu  ti'mora- 
rio,  qui  ox  ignoranlia  quanlumvis  vincibili 
operalur,nisi  bœc  expresse  voli'.d  sit  et  alïec- 
lala,  qiice  scientia  aqu  paralur,  dicendum 
est  coiifessarium  esse  in  liuc  ca>u  ab  excom- 
municalionis pœna  immunem.  Ita  ex  Suare, 
disp.  k,  secl.  10,  n.  '2,  l'alao    et  Leander. 

—  «  J'ai  remarque  dans  le  Traité  des  Cen- 
sures, part.  1,  cap.  k,  qu'il  y  a  que'quefois 
une  ignorance  si  crasse,  qu'elle  équivaut  <à 
l'ignorance  affecléo.  Or,  si'lon  Suarez,  ibid. 
n.  .3,  l'ignorance  alîectee  n'excuse  pas  de  la 
censure  portée  contre  ceux,  qui  scienler  ali- 
quid  fccerivt,  vel  temere ,  rel  cunsullo,  vel 
qui  prœsumpaerint,  qui  Icmerarii  violalores 
cTsdlerint.  Ainsi  dans  le  cas  pro;io-é,  où  il 
s'agit  de  ignoranlia  qraiiter  culpadili ,  le 
mieux  serait  de  se  faire  absoudre,  ad  caute- 


lam  ;  à  moins  que  l'auleur  de  la  loi  n'eût 
excepté  celte  circonstance,  ce  qui  n'est  guère 
probable.  » 

Casus  XXVI.  paq.  lOl.Ca'ia  impudice  ver- 
sala  cum  parocho  ,  icgrotans  cum  periculo 
vilîc,  sciens  se  non  posse  a  complice  sui 
crimiiiis  absolvi  ,  ne  turpiludinein  suam  al- 
teri  dctegat,  sludiose  et  do  industria  csspec- 
tal  qiioii  parochus  ipse  sacrum  vialicuni  ad 
eam  déferai  ;  et  lune  antc  communionem  <'i- 
dem  coiifitclur  cl  absolvitur,  parocho  igno- 
rante dolum  mul  eris.  Q.  an  atlenla  dccla- 
ratione  ultima  Beiiedicti  XIV^  circa  absoUi- 
tionem  complicis  in  articulo  morlis,  valida 
silhujusmodi  absolulio. 

U.  Negal.  Ouia  facullas,  quam  summus 
pontif  x  in  ultima  declaratione  conccdil  con- 
fcssario,  ul  in  arliculo  mortis  valide  possit 
absolvore  complicem  in  peccato  lurpi,  ne 
is  1  ercat  defeciu  jurisdiclionis  in  absolvenle, 
dummodo  laiiicn  p;rnilens  habeal  disposi- 
lionrs  aCIiristoadsacramenli  valorem  rcqui- 
si'as,  non  est  estciidcnda  ad  casu;n  nostruni, 
in  qui)  Caïa  scie  ..s  se  a  complice  criminis  sui 
absolvi  non  po>se,  ne  lurpiludinem  suam  al- 
tcri  dctegat, studioseelex  industria  exspectat 
quod  parochus,  peccati  socius, 'sacrum  via- 
licnm  ad  eam  dcferat,  et  ei  confitelur,  cum 
commode,  ut  supponitur,  poluisset  alU-ri  con- 
Cteri.  Et  ratio  est,  quia  hoc  est  eludere,  et 
quidem  in  materiagravi,mentem  ponti(icis;et 
pi'ivilcgium  ab  eodem  conccssuin  pa'nitenti 
précise  in  sui  favorem,nein  œlernum  pe- 
rçât, Irahcre  in  consequenliam  contra  re- 
giilim  -28  juris  in  G,  et  velle  ex  fraude  palro- 
ciniun),  etex  dolo  lucrum  reportare  contra 
tritum  islud  : /)o/ms  et  fraus  nemini  patroci^ 
nari  dcbnit.  Quod  sane  est  ad  sacramenîum 
paniicntiœ  accedeie  sine  debilis  dispositio- 
nibus.  Quemadmodum  igitur,  ul  docent  doc- 
tores,  rcgul.iris  qui  data  opéra  iter  arripit, 
ut  extra  ordinem  suum  confitcalur,  non  po- 
lcsl valide  absolvi  propter  ejus  fraudem  et 
dolnm,  iia  p.iriraiione  in  casu  nostro. 

—  «  Il  ne  faut  plus  se  plaifuire  que  l'auteur 
soit  trop  relâclié;  vuici  enfin  unedécision  très- 
sévère.  Il  en  résulte  que  si  la  femme  en  ques- 
tion touche  à  son  dernier  moment,  et  que,  pour 
parler  le  langage  familier  à  l'auleur,  elle 
ne  se  seule  qu'attrite,  il  ne  lui  rcsie  d'autre 
parti  que  <elui  du  désespoir.  Je  crois  donc  sa 
décision  très-fausse.  Le  malheureux  prèlre 
dont  il  s'agit  doit  la  porter  à  demander  par- 
don de  son  indigne  supercherie,  cl  après  cela 
l'absoudre.  Ce  ne  sera  pas  a^irs  sa  fraude 
qui  lui  servira,  ce  sera  la  juste  douleur  d'en 
avoir  usé,  jointe  à  un  danger  prochain  de 
niorl. 

L'exemple  du  religieux,  qui  se  met  en 
voyage  pour  se  faire  absoudre  hors  de  sim 
oidre,  cel  exemple  pris  dans  lnut'  son  éien- 
dne,  milite  contre  notre  casuisle;  car  si  ce 
religieux  tombe  dangereusement  malade 
chez  celui  à  qui  il  allait  se  confesser  en 
fraude,  ce  préire  pourra  et  devra  l'alisoudrc, 
s'il  n'est  pas  possible  d'avoir  à  temps  un  con« 
fcsscur  de  son  ordre  ;  cl  alors  il  l'absoudra 
à  l'occasion  de  sa  fraude,  mais  non  pas  en 
vertu  de  cette  fi'ande,  dont  il  lui  lera  Jcman 
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der  pardon  à  Dieu.  En  un  mot  ilTabsoudra, 
parce  qu'il  se  trouve  à  l'arlicle  d;-  !a  rnoit, 
tt  que  dans  ce  cas,  l'Eglise,  qui  ne  veut  pan 
qu'aucun  de  ses  enfants  périsse,  lui  donne 
toute  la  juridiction  dont  il  a  besoin.  » 

Casus  XXVll.  pag.  16i.  Solet  confessarius 
supra  pœnitentes  indispositos  proferre  verba 
absolulionis,  absque  intentione  eos  absol- 
vendi,  ne  circumslantes  dignoscant  aliquem 
recédera  inabsolutum.  Q.  an  licite  id  facial. 

ADJURAÏIO. 

—  «  Adjuralio,  prout  sumitur  in  prœsenti,  est  divini  numinis  obteslalio,  seu  vehemens 
qua;iiam  inlerpositio,  ut  is  qui  adjuralur,  ex  illius  reverentia  pcrnioveatur  ad  faciendum 
id  quod  ab  eo  postulat  adjurans.  « 


R.  Negat.  Est  enini  id  ficte  et  frauduicnter 
adeoque  indebilc  uti  forma  a  Christo  ad  con- 
ficiendum  sacramentum  inslitiita  :  unde  re- 
citare  dehet  submissa  voce  orationein  ali- 
quam  supra  hujusmodi  pœnitentes,  ne  di- 
gnoscatur  eos  recedere  iiiabsolulos.  Sanc  si 
urgens  metus  gravis  non  est  justa  causa  sacra- 
menlorum  administrationem  simulandi 
Innocent.  XI,  a  fortiori,  etc. 


ex 


Casus  unicus.  Ficlus  mendicus  secus  viam 
sed<^ns  omni  externo  conalu  per  Chiisli  vul- 
nera  transeuntes  adjurât,  ut  ipsi  slipera  ero- 
genl.  Q.  nn  iu  usu  adjuralionis  praidictœ  gra- 
viter peccel. 

P>.  Negat.  Ouamvis  enim  prccel  contra  re- 
ligionem,  elecmosyiiam  per  Ciiristi  vulnera 
in  falsa  mendicitale  implorans;  cum  lamen 
in  eo  suppoiiaïur  animus  el  voiuntas  obti- 
nendi  id  quod  petit,  non  ita  vane  et  irrisorie 
Chrisli  viilnera  conteslatur,  ut  graviter  lœ- 
■rlalur  divinus  bonos;  nec  proinde  ut  idem 
ficlus  mendicus  gravis  culp£e  reus  fiât  in  usu 
di-  ta3  adjuralionis.  Dixi  in  usu  diclœ  adjnra- 
tionis.  Si  enim  ficlio  niendici  in  grave  proxi- 
mi  damnum  ccdcrel,  pula  si  copiosam  elee- 


rnosynam  a  transeunlibus  consequeretur  ; 
tune  cerlo  graviter  peccaret ,  non  quidetu 
conlra  rollgionem,  sed  contra  justitiam;  unde 
et  obligationem  habcrct  resliluendi  pecu- 
niam,  quam  sub  elecmosyncie  tilulo  reccpis- 
set.  Ita  Palaus  et  Tamburinus. 

—  «  Je  crois  qu'un  scélérat  qui  se  sert  des 
plaies  de  Jésus-Christ  pour  tromi)i'r  indigne- 
ment le  public  leur  fait  un  outrage  sanglant, 
et  qu'il  semble  même  prendre  iniplicitement 
le  Sauveur  pour  lémoin  de  la  réalité  de  son 
indigence.  Quand  le  grand  prêlre  dit  au  Fils 
de  Dieu  :  Adjuro  te  per  Deum  vivum,  il  avait 
une  vraie  volonté  de  le  faire  parler.  Ne  fil-il 
qu'une  faute  légère  en  abusant  de  ce  saint 
nom?  » 


ADOPTiO. 


Casus  l'nicus.  pag.  l'»8.  Seius  perfoclc 
ndoptutus  in  filium  a  Titio,  velict,  mortui) 
Tilio,  mairi  (lOiiium  conlrahere  vel  cum  Bi'r- 
liia,  Ti  ii  filia,  vel  cum  Kosa,  Tilii  vidua.  Q. 
Berlhamne  an  Rosam  ducore  possit. 

R.  Berlham  duuero  posse,  non  Rosam.  Ra- 
tio primaî  parlis  esl,  quia  licet  cognalio  Ic- 
galis  orta  ex  perfocta  adopiionc  dirimat  ma- 
Irimonium  ctiam  in  linca  transvcrsali ,  el 
proinde  noqueat  nialrinionium  conlrahi  in- 
ler  filias  adoplantis  el  adoplaium;  id  tamen 
Bolummodo  verum  est  pro  lenipore  (]no  du- 
rât palria  poleslas;  ideoque  bac  solula,  seu 
per  morlem  adoptanlis,  seu  per  emancipa- 
lionem  ûliorum,  polesl  adoolalus  filiam  na- 


luralem  adoptanlis  ducere,  vel  Glius  nnlura- 
lis  adoplantis  ducere  filiam  adoptalani. 

Ralio  secundic  partis  est,  quia  cum  inlcr 
adoplatum  et  uxorem  adoplantis,  vel  ailop- 
lanlem  el  uxorem  adoptali,  cognalio  legalis 
sit  inslar  affinilaiis  carn'alis,  parit  illa  inipe- 
dimenlum  perpeluum ,  adeo  ut  nunquani 
possit  adojjîatus  nialrimonium  conlrahere 
cum.  uxore  adoptanlis,  et  e  conlra,  cum 
semper  duret  reverentia  débita  laii  modo 
conjunclis.  Sanchez,  disp.  O'],  n.  28  et  31). 

—  «  J'ai  parlé  un  peu  plus  au  long  de  l'a- 
doption dans  le  Traité  des  Dispenses,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  eu  lieu  dans  ce  royaume. 
Voyez  le  1.  ii,  part,  i,  cb.  'i-,  §  3.  « 
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Casus  I.  pag.  G.  Syrus  novit  uxorem  suam 
ri  et  doh)  corruplam  fuisse  a  Paschali  ;  unde 
ab  eo  ailultcrii  prelium  minando  exigil.  Q. 
an  Paschalis  in  conscienlia  tenealur  hoc 
darc. 

R.  Negat.  Quia  injuria  marilo  irrogata, 
non  est  per  pecuniani  reparabilis,  srd  solum 
salisractione  exhibenda  per  signa  doloris  et 
per  veniie  pelilionem;  ila  exii;eiite  marilo; 
secus,  si  non  exigat;  cum  talis  saiisfaclio 
potius  pudorem  cl  verecundiam  maiilo  affe- 
ral.  Undi;  nihil  ei  solvere  tcnctur,  niaxi.:  c 
cum  id  rcprobelur  in  jure,  ne  luarilus  vi- 
dealur  suiu  uxoris  Icnocinium  lacère.  Les- 
sius,  Lugo,  etc. 

—  «  Il  faut  suivre  sur  ce  point  la  jurispru- 
iknce  des  lieux.  Un  mari  conslamment  sau'e 
ne  passerait  pas  pi-.ir'fàre  le  Iralic  de  sa 
femme  parce  qu'il  ferait  comlamner  celui 
qui  lui  a  fait  violence,  à  lui  faire  une  répara- 


lion  plus  sérieuse  que  ne  sont  de  vaines  ex- 
cuses. » 

Casds  II.  pag.  kï.  Tilius  ob  adulterium 
u\oris  fecit  divortium  ex  judicis  sentciiiia. 
Al  modo,  cum  el  ipse  aduilerium,  liccl  se- 
crelo,  commiseri;,  dubi(at  an  in  conscienlia 
Icnealur  uxori  reconciliari ,  canique  velut 
uxorem  hibere. 

R.  Affirmai.  Ralio  est,  quia  cum  uter(]ue 
conjux  alleri  per  adulteriunï  fidem  fregeril, 
mulua  compensatio  orla  esl.  Neque  obsla!, 
quod  uxoris  deliclum  publicum  fueril,  mariii 
\ero  occullum.  Quia  hoc  solum  probal,  de- 
liclum u\oris  fuisse  sufficiens  ad  pctendum 
divoriium  per  senlenliaai  judicis,  non  au- 
tcm  deiiclu.n  viri  :  al  non  lollil  quin  in  con- 
scienlia delicla  sint  paria.  Unde  si  vir  publi- 
fuii  commisisset  aduilerium  post  divorlium, 
lencrelur  consorlcui  rcpelere,  el  ad   illam 
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revcrli  juridice  compolli  dcbcrel,  ut  colligi- 
lur  ex  cap.  5,  de  Divortiis,  de. 

—  On  a  examiné  celle  question  sous  le 
I  Ire  ÀDt'LTKUE,  cas  XXI. 

Cascs  III.  pcig.  11/|..  Berthre  adulterœ  mnr- 
tcm  minalur  iiiarilus,  si  adtillprii  coiiimissi 
verilalem  occultai. Quid  ei  a  tonfessario  con- 
sulendum? 

R.  Cum  distinclione.  Si  novit  Bcrtlin  ma- 
rito  ccilo  iiinotuissc  ndullerium,  consulliiis 
iTit  injuri  v  veniam  petore  cl  pœnilenliœ  si- 
gnis  conjiigis  iiam  lenire,  ne  forle  ipsius  fu- 
rorem  in  se  maj^is  co;ici:el,  si  cognilain  ve- 
rilalem volueril  pe.linacitcr  occuilarc.  Si 
vero  niaritus  levia  dunitasal  iiidicin,  icvo;i!- 
que  de  adulierio  sus;  icioncin  liahoat,  coiisu- 
îendum  eril  Bcrllia",  ut  se  adiiltcriuin  com- 
niisisse  negcl,  ncgalioneniquc,  si  opiis  sil, 
j'jramcnto  confirmct,  inlelligcndo  inlra  se 
non  cO!iimisis<c  aduUerium,  quod  Icnealur 
niarito  inleriognnti  aperiro.  (Jiiamvis  enim 
amphibolog  ca  clipqni\oc.i  loculio,  ubi  nulla 
inlervcDÏl  rationabilis  causa,  adiillicnda  non 


sil;  liiiliis  est  laincn  ejus  usn«,  quando  agi- 
(ur  de  vitando  gr.ivi  danino  famic  el  vilîe,  ut 
in  nosiro  casu  coiilingil.  Ncque  «ilerelur 
Bcrlha  in  c:isu  rcstriclioiie  pure  interna  et 
mcnlali;  quia  de  lacili  potesl  miirilus  agno- 
sccre  uxoreni  non  lenori  cum  lanto  propria: 
infamiiL'  el  vita;  periculo  turpitudincm  suani 
fateri.  Ita  Cardenas...  Piselli,  pari,  i  Iracl. 
4,  c.  2,  etc. 

—  «  .l'avais  deviné,  au  serment  près,  la 
seconde  pariie  de  celle  rcpiinse  avant  que  de 
la  lire  dans  l'auteur.  \'iva  la  donac  aus^i  sur 
la  vingl-sisième  et  vingt-septième  proposi- 
tion d'Innocent  XI,  pag.  mifii  237.  J"ai  com- 
battu nu  long  cette  mauvaise  doctrine,  lom. 
II,  cap.  k.  (le  Jurainenlo,  art.  5,  non  par 
des  casuistcs  souvent  trè>^-peu  estimables, 
mais  par  les  saints  Pères.  Voyez  ce  que  Pon- 
tas  en  a  dil,  v.  Mensonge.  Ce  que  pourrait 
f.iire  une  femme,  dans  ce  cas,  ce  serait  de 


déclarer  haute  ucnt  à  son  mari  (ju'elle  no 
répondra  jamais  à  de  pareilles  accusations 
que  quand  il  lui  en  donnera  des  preuves.  » 

AFFINITÂS.  Voyez  iMPEDniiîNTA  et  IIeservatio. 

ALIENATIO.  Voyez  Censura  on  alienationem. 

ALTARE  PRIVILEGIATUM. 


Casds  I.  pctq.  97.  Concessnm  est  rurali 
cuidam  ecclesia;  altare  privilegialuni  pro 
qualibet  feria  sexta,  sub  condilione  quod  in 
eadem  ecclesia  fiuinque  sallcm  missa^  quo- 
tidie  colebrenlur.  O.  an  si  missai  aliqnnndo 
sint  pauciores  quani  quiiique,  adbuc  subsi- 
stât inilulgentia? 

R.  Afiirmai.  Dummodo  id  rare  conlingit. 
Licet  enim  sacra  conciliicongrega'io,  appro- 
bante  Innoconlio  XII,  derlaravcril,  5  junii 
ICQ'»,  crlebraiionem  niissarum  in  allaris  ]  ri- 
vilegiati  indulto  pra>rinitarum,  quoliilie  esse 
necessariam;  eadem  tamen  congrcgalio,  die 
30  julii  1706,  respondit  non  cessare  pri\ile- 
gium,  eo  quia  aliqua  die  contingat  la!cin 
niissarum  numcrum  integrum  non  liaheri. 

Cascs  II.  p'>f).  18G.  Ca]iellanus  in  feslo 
simplici  accepit  eleemosynam  pro  niissa  ad 
altare   privilegialuni  celebraiida.  Ipse   vero 
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célébrât    qtiideni  addicfum    altare, 
devo'ione  dicil  missain  de  lî. 
ob'igationi  sua;  .'ali>faciat? 

R.  Ncgal.  Ratio  est  quia  inlenlio  conferen- 
tis  eleemosynam  fuil  allaris  privilegio  frui. 
Non  fruitor  aulem,  rum  sacerdos  in  feslo 
simplici  missam  vol:vam  récital.  Quia  privi- 
logiuin  a  sanclis  pontillcibtis  concessnm.  est 
regulariterdunlaxat  pro  missis  de  Requiem, 
qu  indo  non  ob-^lat  erclesia;  ritus,  qui  non 
obslat  in  festo  simplici,  in  qno  missa  de  Re- 
(juiem  recilari  potesl.  Id  salis  superqueos- 
leiidiinl  lot  décréta  S.  C.  concilii,  a  SS.  ))on- 
ficilms  coiifirmala,  ut  videre  est  apud  Me- 
r,:ti. 

—  «  Voyez  mon  Traité  des  Indulgence', 
tom.  I.  rh.  7,  où  cela  est  traité  avec  beau- 
couD  d'éleiiduc.  » 


ARCHIPRESBYTER. 


Casus  I.  pag.  1.  Arcliipresbyter  propter  ex- 
pcnsas  faclas  in  visitalione  sui  ordinarii  , 
exegil  a  parocliis  plebanatiis  sui,  litiilo  ma- 
joris  incoinniodi  a  se  passi,  plus  quani  jusia 
(axa  perniitteret.  O.  an  id  posait  reiinere? 

R.  Negat.  1°  (Juia  majus  illud  inrommo- 
dum  est  onus  annexum  bonori  archipresby- 
teratus  ;  unde  illud  de  jure  pâli  lenclur  ;  2" 
quia  ex  lerminis  casus  taxa  eral.justa.  Por- 
ro  voHtum  omne  supra  justum,  injusiu.m  est. 
Injuste  autem  volitum  nequil  juste  relineri. 

Casus  II.  ibid.  Unus  e  pra^dictis  parochis 
obligavit  suos  parocbianos  sibi  aliquid  con- 
Iribuere  pro  prœfalis  expPMsis.  Q.   an  liciie. 

R.  Negat.  Siquidem  lîarbosa,  de  Offic. 
et  Potest.  episc,  allegat.  7o,  refcrl  decrelum 
S.  C.  in  quo  habelur  :  Si  esselconsucluilo  ut 
communitaleî  procurarent ,  seu  ccrto  stipen- 
dio  juvarenl  episcopwn  visilanlan,  servanda 
est  qitandiii  loltierin!,  ipsœ  tnmcn    cogendœ 


non  sunt,  si  recusrnl.  Si  atitcni  cogi  non  pos- 
sint  laïci  ad  ministranda  victualia  episcopo 
visilanli,  in  iis  etiam  Icis  ubi  \igetconsue- 
tuilo  minislrandi  ;  niullo  magis  illicite  age- 
ret  parothus  in  locis  ubi  talis  consuetudo 
non  est. 

Casus  IH.  pag.  202.Pi^rnchi  quidam  rura- 
les occasione  fesli  loralis  vel  exequiarum, 
OMiisso  pr;csente  plebano  arcbipre-bytero, 
alteri  e  parocliis  missam  decaniandam  com- 
miiluiil  ;  etconquerentiarrbipresbytero  res- 
pondent  :  Archipresbyleri  et  parorlii  p  ires 
siinl.  Q.  an  liœc  oinnia  bene  f  icla  sinl  ? 

lî.  In  boc  casu  :  1°  Scrvandas  esso  loco- 
rum  consuetudines  quœ,  ut  ait  Fa;,'nan,  lib.  i, 
Décret,  cap.  17,  n.  12,  fere  tôt  sunt,  qu.t 
diœceses  ;  2"  quod,  ut  dncct  An.icl.  Keiffen- 
siuel  in  lit.  de  Areliipre.i!ti/tera,  arcbipres- 
byleri  debcant  sedulo  circuraspicere  mores 
vita-iique  aliorum   presbyle/orum  el  clcri- 
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co'Uin  in  suo  arLi)i|jresl)jleralu  atque  at- 
li'iiderc  qua  induslria  per  eosdem  cura  aiii- 
maruin  exercealur,  idque  episcopo  renun- 
liare  ;  insuper  clericorurn  suoriiin  Icviora 
jurgi  i  amicabililer  componere.  3°  El  id  ad- 
denduin  cer!o  cerlius  esse  ex  universis  coii- 
titiilinnibus  syiiolalibus,  arcliipresbjlcro 
plebano  ,  tum   propler   ipsutn  archiprisb}- 


teri  nomen,  quod  din;nilalem  redolet.  uiul- 
tuin  honoris  etiam  supra  simplices  paroclios 
esse  defereiidutn. 

—  «  Lecéièl)reH.  M.  Boudon,  c'est-à-dire 
un  des  hommes  les  plus  humbles  qui  aient 
jamais  été,  n'aurait  pas  souffert  le  Iraile- 
menl  dont  il  s'agit  dans  l'exposé.  » 


ASPECTUS. 


Cascsumcus.  pag.  221.  Juvenis  oculis  ac 
nianibus  lasciviens  ,  pluries  turpiter  leliglt 
uiulierculam  ,  aliamque  sffpius  lurpiler  as- 
peKit ,  sempcr  tamen  sisiendo  in  sola  volup- 
late  lactus  el  aspectus,  nec  unquam  in  desi- 
deria  prolabendo.  Q.  an  in  confcssionc 
leneatur  exprimere  qualitalem  personœ  sive 
lacia?,  sive  aspeclae. 

\\.  Doclores  communias  affirmare,  eo  quia 
non  soium  lactus  ,  verum  etiam  aspectus, 
quando  sunl  turpes  ,  id  est  facli  cum  delcc- 
lalione  venerea  ,  ex  natura  sua  ordinantur 
pA  copulam  ,  adi-oque  participant  malitiam 
finis  ;  (]ui  propterca  sicut  exigit  expressio- 
nom  qualitatis  personœ,cum  qua  quis  coivif, 
i(a,  ctc.Veruni  quoad  aspectus  sic  distinguo; 
vcl  juvenis  ille  turpiter  aspiciens  foniinam 
stelii  lu  i!lo  aspeclu  delcctabili  mulieris 
quatcnus  pulchrtc  ,  nulla  ulterius  fada  re- 
Hexione  ad  illius  qualit  tcm  ;  et  lune  necesse 
non  est  ut  exprimat  in  confessiaiie  qualita- 
lem illius.  Ve!  sletit  in  illo  aspeclu  dt-lecta- 
bili  mulieris  utrormaliterpulchriTConjugaia", 
îul  virginis,  etc.  Kt  lune  dico  exorimendaui 


esse  qualitalem  personae,  nedum  lact.T,  ve- 
rum etiam  aspeclœ.  Ratio  est,  quia  objeclum 
non  specificat  aclum  utcunque,  sed  prout 
idem  objcctumestin  apprehensione;  sic  enim 
est  bonum  vel  malum  moraliter  ,  et  consti- 
tuit  aclum  in  tali  spccie  bona  vel  mala.  Hinc 
quia  ut  plurimum,  turpiter  aspiciens  mulie- 
rem,  sistit  in  venereo  aspectu,  illius  ut  pul- 
chrœ,  multoiies  non  refleclendo  ad  illius 
qualitalem ,  an  nempe  sit  conjugata  vel 
virgo  ,  etc.,  ideo  Puleobonnellus  cum  Tam- 
burino  ait ,  aspectuiu  ,  non  vero  lactuni 
abslraliere  a  ciicumslantia  personfe  quœ  as- 
picilur,  ideoque  illam  non  esse  necessario  in 
confessioue  exprimendam. 

—  «  Apage  inanei  argulias,  quibus  aucîo- 
ritalem  dctrahat,  ncdum  conciliel,  invisum 
Tamburini  ut  et  Escobardi  nomen.  In  male- 
ria  ad  sacramentum  pertinente  pars  tutior 
tenenda,  qualis  ea  judicari  débet,  quam  doc- 
tnres  ,  etiam  laxi ,  communius  tenent.  Tanli- 
nc  igilur  est,  ut  confiteatur  pœnitcns  se  vel 
sororem  suam,  vel  virginemDeo  sacram  lur- 
pibus  oculis  aspexisse?» 


B 

BAPTIS.MA. 

Lps  difficullés  éparses  çà  el  là  dans  l'auteur,  regardent  :  !•  le  sujet  du  hapicmc  ;  2°  sa 
rorme;3' son  m;ni>tre  ;  4°'le  délai  qu'on  peut  en  faire;  S°  sa  réitération;  C°  le  nom  qu'on 
peut  donner  à  l'enfant  ;  1°  les  parrains.  On  parlera  de  ces  derni(  rs  sous  leur  propre  litre. 
Nous  en  ajuucrons  un  très-important  sur  le  s^ijH  capable  du  baptême. 


§1- 

Casus  I.  pag-  G8.  Parochus  nd  valvns  ec- 
videiis  puerum  ttccns  na  uai  absqiic 
ulla  cliarlula  collo  apprnsa,  eum  absolu. e 
baplizavit.  Q.  an  bcne? 

11.  Negal.  Ratio  est  quia  non  débet  bapli- 
zari  absolule  infans  quem  non  constat  mo- 
raliter non  fuisse  baptiz;itum,  ne  sacramen- 
tum periculo  frustrationis  cvponatur.  Hoc 
auteui  non  conslabat  de  puero  in  casu.  Quia 
llcct  expositis  liujnsmodi  infantibus  appo.ii 
soleat  cbartula  baptismi  testatrix  ,  tamen 
quoniam  sumus  in  locis  christianorum,  lia- 
bcri  poleral  prxsumplio  ali(iua  de  baptismo 
coUalo,  rationc  cujus  nonhalicbatur  moralis 
certitudo  de  non  collalione  baptismi  ;  ideo- 
que non  debui;  baptizari  absolutc,  sed  con- 
ditionaliler. 

Casus  II.  pmj.  G2.Parocho  defertur  puer  re- 
cens iialus,  oujus  parentes  isnoPiiatur,  gercns 
collo  aiipensani  ciuiriulam  in  qua  legilur 
haplizatum  fuisse,  eiquo  nomen  Pétri  ir,- 
piisilum.  Q.  an  paroclius  possit  et  debcal 
lalem  puerum  sub  coud  lioiu'  bipliza.-e  ? 


R.  Parochum  teneri  prius  inquirerean  va- 
leat  h.ibere  nolitiam  illius  qui  schedulam 
scripsii.  Quam  si  babere  nequit ,  poîest  et 
tcnelur  infuntcm  baptizare  sub  bac  condi- 
tione  :  Si  non  es  bnptizaltis,  etc.,  quia  deest 
proba!io  ad  moraliler  certo  credcndum  in- 
i'antem  baplizatum  fuisse.  Si  vero  habeat 
iiotiliam  scriptoris,  et  liic  sit  fide  dignus  , 
non  potest  eum,  etiam  sub  tonditione, 
baptizare  ;  quia  sicut  diclo  unius  fide  digni 
probatur  collatio  baplismatis,  ut  liquct  ex 
canon.  110  et  112,  île  Conxecrat.,  dist.  k,  ila 
per  sclieduiam  laliler  qnalificatam  moraliter 
certo  crefiendum  est  infanlem  fuisse  bapli- 
zatum. Quod  si  scriptor  non  sit  fide  dignus, 
débet  ita  se  gerere  ac  si  nulla  schedula  ba- 
berelur.  Constat  lolum  id,  tum  ex  conci- 
lio  HliMediulau.  sub  sancto  Carolo,  lum  ex 
quo  sanctaî  cmigregationi  id  dubium  propo- 
siUim  :  Qaomodu  se  girerc  debeat  paroclius  S. 
Spirilas  m  Saxia  in  rnllatùnin  baptismatis 
infanlibus,  qui  ad  iircliiliosiiilnlr  dfferunlur, 
sive  iideni  habeanl  schedulam  de  tsaplismo  les- 
lanlem,  sive  non  hubennl  ;  et  ctinni  si  ex  co- 
lore cC  cu'teris   coiforisqxililalibds   depre- 
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hendatur  ensdem  esse  cunslitutoa  in  œtate 
sex  aut  decem  mensium,  rcl  elium  unius 
anni  cum  dimidio  ;  respomiil  die  15  januar. 
1724  esse  baptizandos  sub  conditione  in  om- 
nibus casibus  juxlainslructionem.  Porro  jiix- 
la  nolilicatioii(>m  qiuc  lial)elur  in  volumiiic 
emin.  tard.  Laïubcrtini  ;  Inftructio  est  quod 
excipiatur  n  biiptismo  sub  condiiione  casus 
quo  schcdula  luibcat  ccrliludincin, 

—  ><  Je  souscrirai  volontiers  à  celte  déci- 
sion, quand  je  serai  sûr  que  le  cerlifical  du 
baptême  conféré  à  l'enfant  est  d'une  per- 
sonne sage,  intflligcnte,  craignant  Dieu; 
que  son  écriture  n"a  point  été  contrefaite. 
Hors  ce  cas,  qui  n'est  pas  liieii  commun  ,  je 
demanderai,  pour  ne  point  baptisersous con- 
dition, plusieurs  témoins,  ccilissimi  lestes, 
cl  au  moins  deux,  duo  sallein,  ainsi  (\ue  l'ont 
défini  les  conciles  que  j'ai  cités  dans  le  Traité 
des  Pasteurs,  ch.  6.  n.  17.  » 

A  cette  occasion  ,  je  vais  rappeler  à  l'exa- 
men la  célèbre  question  du  b.iptème  des 
rnonsires.  J'ai  dit  en  substance  dans  le  môme 
Trailé,  ibid.  n.  8,  1"  que  si  le  nlon^tre,  dont 
uns  femme  accouche,  exclut  certainement  la 
fiirmc  humaine,  on  lisi  refuse  le  baptême  ; 
2' que  s'il  l'a  certainement,  on  doit  le  baptiser; 
3°  que  s'il  est  d'une  structure  si  bizarre, 
qu'on  ne  puisse  bien  juger,  s'il  est  ou  s'il 
n'est  pas  d'une  figure  humaine,  on  le  l'apti^e: 
1°  quand  la  tête  est  d'un  homme, ou  qu  elle  en 
approche,  quand  même  les  membres  seraient 
d'une  bêle  ;  2°  quand  même  la  lête  est  d'un 
animal ,  lorsque  le  reste  du  corps  est  d'un 
homme  :  Modo,  ai-je  ajouté,  d'après  Comi- 
rolus,  lib.  I,  q.  8,  ex  viri  et  [cmiuœ,  nonau' 
iem  ex  feininœ  et  bruli  cowjressu  prodierit  : 
tune  enim  non  est  de  Adaini  semine.  Quod 
si  ex  hoininc  et  fera  prodierit ,  continue  ce  sa- 
vant théologien,  ci  conferendum  erit  bnplisinu 
sub  conditione,  si  in  prœcipua  sui parte huma- 
tiani  specicm  prœferat.  Quia  satins  est  decem 
baplismi  incapaces  lingtre  conditionaliler, 
quam  unum  ccpacem  excludere.. 

Or,  en  lisant  sans  cesse  à  mon  ordinaire  , 
j'apprends  après  coup  qu'il  y  a  de  très-habi- 
les gens  qui  croient  ,  1"  qu'on  ne  devrait  pas 
refuser  le  baptême  sous  condition  à  un  mon- 
stre, dont  une  femme  sérail  accouchée,  quand 
même  il  exclurait  la  forme  humaine  ;  2"  qu'il 
faudrait  encore  le  donner  de  la  même  ma- 
nière à  un  monstre  qui  serait  né  ex  homine 
et  ftra,  quand  même  il  n'aurait  aucune  ligure 
humaine,  in  prœcipua  sui  p  trie  aul  in  qua- 
cu)yii/ue  nlia;  3°  enfin,  qu'on  ne  devrait  pas 
en  priver  un  monstre  qui  serait  né  ej:  femina 
et  brulo,  tel  que  j'en  ai  vu  un  conservé  dans 
l'esprit  de  vin.  Comme  je  ne  puis  ni  ne  dois 
transcrire  ici  ce  qu'on  irouved.jns  un  livre 
imprimé, je  me  contenterai  dedonneren  deux 
mois  les  raisons  de  ces  trois  diiiérenles  opi- 
nions. Ceux  qui  auront  besoin  d'upprolondir 
celle  matière,  soit  pour  établir  de  justes  prin- 
cipes, soit  encore  plus  pour  fjire  un  bon  Ri- 
tuel, et  non  pas  copier  ceux  qui  sont  déjà 
faits,  pourront  lire  les  lettres  des  docteurs  en 


médecine,  en  droit  et  en  théologie,  qui  sa 
trouvent  dans  la  Vie  et  les  ouvrages  de  M.La- 
zare-André Bocquillot,  pag.  4-21)  et  suiv.  (1). 
La  première  lettre  est  de  M.  ^  ave,  docteur 
en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris.  Cette  let- 
tre, qui  est  du  k  mai  1G93,  combat,  mais  avec 
une  pleine  soumission  au  jugement  de  l'E- 
glise, ce  que  disent  la  plupart  des  Rituels, 
((u'il  ne  faut  point  baptiser  un  monstre,  tjuod 
humanam  speciem  prœ  se  non  fnt. 

Ses  raisons  sont ,  «  que  les  pwiicipes  de  la 
génération  sont  toujours  les  mêmes,  soit  qu'il 
en  vienne  un  corps  de  même  espèce  (ou  plu- 
tôt de  même  figure  )  que  celui  du  père  et  de 
la  iiière,  soit  qu'il  en  vienne  quelque  chose 
de  monstrueux  ,  c'est-à-d.re  que  c'est  tou- 
jours le  môme  principe  génératif  de  l'homme,  • 
qui  agit,  qui  dévi  loppe  et  qui  vivifie  le  prin- 
cipe qui  se  trouve  dans  la  femme  ;  et  lorsque 
les  parties  sont  développées,  et  que  le  fœtus 
est  vivifié,  l'âme  raisonnable  commence  à 
l'informer  et  à  l'animer.  Or  cela  étant  ainsi , 
quelle  raison  certaine  avons-nous  de  cioire 
que  Dieu  détourne  son  concours  orilinaire  et 
s'abstienne  de  créer  une  âme  raisonnable 
datis  le  fœtus,  parce  que  l'imagination  de  la 
femme  ou   celle  de   l'Iiomme  en  ont  brouillé 

ei  dérangé  les  parties 

M  Co:nme  on  ne  sail  pas  encore  bien  pré- 
cisément si  le  fœtus  est  formé  ou  non  dans 
l'cuf  avant  l'union  du  père  et  de  la  mère, 
ni  p  ir  conséquent  si  le  corps  du  fœtus  n'est 
point  vivifié  dès  les  premiers  moments  de  la 
iéccndation,  on  ne  saurait  deter:iiiner  non 
plus  si  le  fœtus,  qui  serait  tout  organisé 
dans  l'œuf  avant  l'union  et  avant  l'.illéra- 
lion  qui  est  survenue  au\  esprits  el  à  l'ima- 
ginalion  ,  devient  monstre  dans  lo  moment 
el  avant  que  l'âme  raisonnable  l'informe. 
D'ailleurs  il  est  incontestable  que  le  fœtus 
est  susceptible  des  inipressions  de  l'imagina- 
lion  de  lanière  pendant  toute  la  grossesse;  il 
y  a  mille  expériences  qui  ne  nous  permet- 
tent pas  d'en  douter.  Qui  peut  donc  s'assurer 
si  dans  1  s  premiers  moments  qui  suivent 
l'information  du  fœtus  par  une  âme  raison- 
nable, lorsque  lontes  les  parties  en  sont  en- 
core molles,  souples  et  rie\ib  es  au  dernier 
point,  l'imagination  de  la  mère  n'est  pas  ca- 
pable de  bouleverser  de  telle  sorte  les  fibres 
et  le  tissu  du  corps  du  fœtus,  (lue  d'une  têlo 
et  d'un  corps  d'homme  elle  en  fasse  un  corps 
et  une  lête  de  sin<je  ou  de  quelque  autre  ani- 
mal. Or.  qui  sera  assez  hardi  pour  dire  qu'en 
ce  cas,  l'âme  raisonnable,  qui  clait  déjà  dans 
le  (œtus,  s'en  relire,  parce  que  sa  demeure 
se  trouve  chanj;ée  de  ligure,  el  que  de  nalu- 

relle  elle  est  devenue  monslrueuse 

«  Enfin,  il  n'est  pas  possible  qu'un  fa-lus 
humain  se  trouve  monstrueux  ,  quanl  aux 
parties  extérieures,  sans  que  le  cerveau  et 
les  viscères  internes  le  soient  :  et  en  ce  cas- 
là,  quelle  raison  y  a-t-il  que  l'âme  raiswi- 
nable  n'informe  point  ce  monstre  qui  ne  le 
serait  qu'.s  l'extérieur. 

«  Je  conclus  donc  qu'il  scra.l  à  souhailar 


(l)  Comme  j'ai  vu  que  ce  livre  élail  fort  rare,   j'ai  senti  que  deux  mofs  ne  surfisaienl  pas.  Ainsi  ou  va 
trouver  quelque  cliose  ile  plus. 

PICTlo^f^A^RE  ou  Cas  de  coxscienxe.  Il  .'tJi 
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que  l'usngc  de  nn|ilispr  los  monstres  fût  in- 
(raJult  dans  l'Kgliise.  On  le  pourrait  d'autant 
plus,  qu'elle  permet  présentement  ks  hap- 
lèaies  conditionnels,  lit  cela  s'accorderait 
avec  le  principe  de  saint  Augus'in  ,  qui  dit 
précisément  qu'il  vaut  mieux  hasarder  le  sa- 
crement qui  est  fait  pour  l'homuie  ,  que  de 
hasarder  le  salul  de  l'homme  pour  lequel  le 
sacrement  est   fait.    »  P.    Ign.   Savk. 

MM.  l'ioileau,  Nicole,  Caron  cl  plusieurs 
autres  tlié  do-^iens  ont  approuvé  cette  déci- 
sion, aussi  bien  q  e  M.  Dubois. 

Les  docteurs  des  trois  Facultés  de  Louvain 
furent  du  même  avis.  Nous  a  Ions  donner 
leurs  résolulions. 

Cusus  posiiio. 

u  Cniitingit  qunndoqre  niulieres  edere 
fœtus  monstrosos,  qui  vcl  in  aliqua  tantum 
parte,  vcl  in  nul  a,  pra'ferunt  figuram  liu- 
inanan),  imo  nulla  figura  humana^,  sed  n'.ero 
Ijrutalis  lineamcnla.  Ouœritur  an  ejusmodi 
inonslra  sint  baplizanda  sub  condilionc.  » 

Rpsolutio  tlieologorum. 

«  Thomas  Fienus,  celebris  quondam  in  hac 
Aciidcmia  medicus,  doitor  el  profcssor,  lolo 
libre  quem  de  animalione  fœius  conscrip'il, 
conlendil  animam  rationalem  Icriio  a  con- 
cubitu  die,  aut  ciîius  iii  mati  riam  humaiii 
fœlus  iiumitli.  Alii  quidam  medici  seiitiuul 
fœtum  mox  a  conceptione  animari  anima  ra- 
tionali. 

«  Addi  his  polcst  subscquens  Augusiiiii 
scntcntia  ex  Fncbiridii,  cap.  86,  ubi  S.  doc- 
(or  ait  :  Scrupulofissimi'  quiclem  inter  doctis- 
simos  qucrri  ac  dispntari  potest,  quod  uirum 
<ib  liomine  inveniri  possil  ignoro,  qaando  in- 
cipiat  homo  in  utero  rivere.  Hinc  consecta- 
rium,  de  omnibus  monslris  in  casus  posi- 
tione  dcscriplis  esse  inccrtum,  i"  an  mati  ria 
corum  non  fucrit  aliiiuando  animata  anima 
rationali  ;  2  an  ilia  anima  rationalis  in  ma- 
leiia  quam  scinel  infnrmaverit,  non  mansc- 
rit  rum  figura  brulali  ;  3"  an  non  sit  adliuc 
in  niateria,  dum  monstrum  jam  editum  est. 
His  laiilum  volomus  non  i  ssc  certum  qu  d 
inoiistra  h.TC  carcani,  anima  rational'.  Oui- 
bus  pr;pmissis,  salvo  mcliori  judicio,  censui- 
nius  prœdicla  monstra  esse  baplizanda  sub 
conditionc.  Ouandoquidcm  juxla  theologos 
onines,  ubicumque  e\  quacumque  causa  est 
vcl  lcnuis^imum  dubium  an  baptismus  pos- 
sil valide  impcndi,  sempersaltem  sub  eondi- 
lione  sit  confercndus  ;  ijuia  sine  compara- 
tionc  minus  malum  est  (juod  haplismus  sub 
conditione  darelur  sine  cHectu,  quam  quod 
omilleietur  cuiii  periculo  aîlcrnic  damnatio- 
nis  illins  de  quo  dubium  est  an  baplismi  ca- 
pax  sit  el  eo  indige.it.  lia  rcsolulum  Lovanii 
hac  quinta  oclobiis  anno  1693.  »  IIuigkns  , 
S.  Theologiœ  doclor  et  prolessor  ;  G.  DR 
CHABNiax,  S.  T.  doctor  et  professor  regius  ; 
Je.  SuLLivA.NE,  S.  Th.  doctor  cl  prolessor 
regius.  >< 

Resolutio  mcdicnrum. 
«  Formam  fœtus  humani  in  utero  malris, 
CUin  adluic  mollis  cl  llexibilis  est  cjus  niate- 


ria, posse  a  Dec  immulari  et  dcformari,  v.g. 
ex  vehcmenti  aliqu  i  malris  imaginalione  aut 
terrore,  ut  brut.ilem  plane  formam,  nullam 
humani  corporis  speticm  prœferentem  fœlus 
editiis  exhibeat,  ratio  el  esperien'.ia  probant 
et  evincunt  :  imo  el  posl  aiiquol  a  concep- 
tione menses  hujusmodi  imraulalionem  con- 
tingere  posse  constat.  Adhaec  dubium  est  in- 
ter medicos,  quo  praîcise  tempore  a  coitu  hu- 
mano  anima  raiionalis  fœlui,  sive  massaî 
corporeœ  infiindalur. 

«  Quo  posilo  dubium  manet,  num  fœlus 
priusquam  per  malris  vcliementem  imagina- 
lionem,  aliave  es  cau^a  ,  formam  bruti  as- 
sumpsit,  anima  rationali  non  fueril  anima- 
lus.  Si  aulem  anima  raiionalis  maleriœ  semel 
infusa  fueril,  nihil  est  quod  certo  évinçât, 
animam  illam  rationalem  c  corpore  illo  mi- 
grasse, mox  ut  exterior  ejiis  forma  fuit  de- 
formata,  el  in  brutalcm  mutala. 

«  Quibus  po-ilis  ex  ipsis  melicinœ  prin- 
cipiis  cl  experientia,  ui  minus  dubium  ma- 
net, num  nionslrum  illud  de  quo  in  casu, 
modo  humano  ex  muliere  gravida  cnixum, 
anima  rationali  non  sit  animalum  :  nccappa- 
rel  ulhim  in  niedieina  fundamenlum  e  quo 
contraria  omiiimoda  certiludo  elici  possil. 

«  Igitureliamjuxtaipsiusmedicinœpriiicipiï 
et  fundamenla  rite  concluserunt  Iheologi  hu- 
jusmodi monsirosos  fœtus,  saltem  sub  con- 
ditione esse  bapiizaiulos.  lia  responsum  Lo- 
vanii hac  duodccima  oclobris  anno  1693. 
L.  PccrER,  doctor  et  professor  primarius  ; 
G.  V.  LEMBonca,  iiiedica;  el  bolanicfe  pro- 
fessor regius.  Huic  resolutioni  subscripsil  die 
16  oclob.  Puis  Verhien,  anatomiae  professor 
regius.  » 

Resolulio  jnrisperiloriim. 

«  Si  dubium  sit  num  quis  sit  baplizatus, 
eum  rehaptizandnm  sub  conditione  asserit 
pontifex  in  cap.  i,  de  Daptismn  ;  et  eum  de 
quo  ambigltur  num  légitime  ordinalus  fueril, 
rursus  esse  ordinandum,  respondit  Innocen- 
tius  111,  cap.  de  Preshytero  non  baptizito. 
Quia,  inquit,  non  inleUiyilur  ileratitm  quod 
aiiibifiilar  ose  factum. 

«  Si  baplizandus  sit  de  quo  dubitatur  an 
jaai  antc  fueril  baplizatus,  cl  consequenter 
an  baplismi  sub  condilionc  suscipiendi  sit 
capax,  eadcm  ratione  dicendum  esse  ba|  ti- 
zandum  sub  cond  tione  eum  qui  ccrio  scitur 
nunquam  fuisse  baplizatus,  cl  dubilalur  num 
baplismi  sil  capax. 

K  lUKiue  cuM)  ex  rcsolutione  niedicorum, 
dubium  ut  minus  sil,  num  fœlus  monslrosus 
de  quo  in  casu  non  sil  animalns  anima  ra- 
tionali et  capax  baplismi,  plane  conforme 
judic.innis  juri  canonico  et  communi  opi- 
nioni  canonislarum  i  qui  posl  abbatcm  in 
dict.  cap.  2,  docent  bapti/andum  esse  sub 
condilionc  in  (luoctimquu  dubio  sive  juris, 
sive  fjcti)  liujnsmodi  fœlum  ossc  haptizan- 
dum  sub  conditione.  Daium  Lovanii  hac 
16  oclob.  anno  169'L  Nat.  CnâMAiir,  J,  Y.  U. 
cl  professor  primarius;  Joam.  (]l:ii.i,.  Blan- 
CUE,  J.  y.  D.  et  SS.  canonuni  professor  pri- 
marius; Zii;(;i;nus  Iii:uN.  N  an-Lspi:n  J.  V.  D. 
cl  SS.  canonum  [  rofcssor.  » 
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MW.  Do'îaro,  pAro  cl  fils,  et  le  célèbre 
M.  IJecqucl,  avaient  donré  la  môme  déci- 
sion dès  le  ()  mai  de  l,i  même  atii:ée.  «  On 
croit,  disaient-ils,  ([ii'il  pciil  venir  d'une 
femme  autre  rhose  qu'un  homme,  si  cula  a 
été  précédé  de  queinue  commerce  bestial, 
c'est-à-dire  du  mélange  de  dilTércntes  es- 
pèces, ce  qui  décide  votre  première  question. 
Mais,  s'il  est  hien  certain  que  tout  s'est 
passé  dans  l'ordre  n  iturel,  et  que  la  pro- 
duction mou'^lrueuse  ne  soit  devenue  telle 
que  par  la  l'aiilaisie  de  la  mère  ou  par  quel- 
que accident  i|tie  ce  soit,  il  paraît  certain 
que  l'ordre  inniiuable  du  Créateur  ne  doit 
point  cli;in^cr,  et  qu'une  créature,  toute 
délisurée  qu'elle  p  ira  sse,  qui  viendra  de 
père  et  de  mère  léjrilimcs  ,  ne  doit  point 
perdre  ce  caracièri'  de  raison  que  l'auteur 
de  la  nalurc  lui  avait  dosliué.  lin  effet,  les 
parents,  enfeiniant  en  eux  tout  ce  qu'il  faut 
pour  la  produciion  de  l'enlant,  cl  leur  ai  lion 
ne  servant  i|u'à  vivifier  d  à  développer  ce 
qui  éial  déjà  «'in  eux  comme  eu  abrof^é,  il 
est  clair  que  leur  action  ne  peut  rien  chan- 
ger dans  l'iiitenlion  de  l'auteur  de  la  nature  : 
ils  Iravailleul  sur  une  matière  qui  ne  dé- 
pend ni  de  eiir  volonté  ni  de  leur  l'a.  taisie: 
ils  ne  sont  q'ie  de  faibles  inslrumenls  du 
Créateur,  qui  peuvent  bien  défigurer  sou 
ouvraiïe,  mais  (]ui  nt;  pourront  jamais  le 
corrompre.  Siinl  Augustin  e»l  de  ce  même 
sentimeni  dans  son  (■.nch  ridiun  à  LAURii\T, 
où  il  fait  voir  que  les  monstres  ressuscite- 
ront ;  d'où  il  faut  conc.ure  qu'ils  ont  «ne 
âme,  et  par  conséquent  qu  il  doivent  être 
baptisés,  suivant  cel  autre  principe  du  même 
Père  dans  son  l''  liv.  de  AduUeiinis  cûvjii- 
giis...  Satius  est  nolcnii  dtre,  'lUam  vofenli 
iiegare.  Or  il  paraît  que  les  créatures  mons- 
trueuses demandent  le  baptême  par  leur 
état,  c'esl-<i-dire  par  l'ordre  du  Créateur, 
qui  les  a  fait  naître  de  parents  chrétiens. 
On  peut  même  penser  fort  raisonnablement 
q\ie  ces  productions  monstrueuses  ne  pé- 
rissent presqu'aussilôt  qu'elles  sont  nées, 
qu'à  cause  de  l'extrême  disproportion  qui  se 
trouve  entre  ce  corps  dé;;éiiéié  et  l'âme  qui 
s'y  est  jointe.  Un  assemblage  si  bizarre  n'est 
capable  que  d'une  prompie  dissolution  : 
c'est  pourquoi  l'âme  devenue  comme  inutile 
dans  un  corps  si  mal  organisé  pour  elle,  le 
quille  si  promplemenl.  On  doit  donc  con- 
clure de  tout  ceci  que  le  défaut  de  la  figure 
humaine  dans  les  monstres  ne  doit  pas  em- 
pêcher de  les  croire  véritablement  animés, 
et  par  conséquent  capables  de  baptême  :  ce 
qui  était  votre  seeomle  qucs  ion.  » 

Sur  ces  principes,  à  qui  la  capacité  de 
ceux  qui  les  ont  établis,  l'expérience  des 
derniers  temps,  la  probabilité  des  raisons, 
donnent  un  très-grand  poids,  je  crois  qu'un 
évêque  n'aurait  rien  à  craindre  des  juge- 
ments de  Dieu,  si,  à  la  règle  assez  commune 
des  Rituels,  il  sulislituait  celle-ci  :  Monstrum 
(/uod  ex  lioininc  et  fcinina  cerlo  vcl  dnbie  pro- 
iiealum  efl,  eisi  in  ntilla  sui  parle  Itumanam 
fujuram  prœferat,  baplizari  débet  sab  cundi- 
tione. 

(IJ  J'.ijoute  ce  (jut  j'ai  mis  en  italique  [lour  rctablii 
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Mais  il  reste  deux  que.«tions  à  discuter  : 
la  première,  s'il  faudrait  baptiser  de  la 
même  manière  un  monstre  qui  serait  né  d'un 
homme  et  d'um;  bêle,  la  secomlc,  s'il  fau- 
drait baptiser  celui  qui  serait  né  d'une  bè'.o 
et  d'une  l'enmic  :  car  il  y  a  des  exemples  de 
ce  dernier  phénomène.  Au  moins  .M.  liruys, 
dans  ses  Mémoires  histori'/nes,  critiques  et 
Uttcmirex,  rapporte  l-il,  lom.  I,  pag.  97, 
()u'une  femme  de  IJerne  en  Suisse  eut  succes- 
siven'cnl,  du  commerce  avec  un  ours,  trois 
monstres,  qu'on  fit  périr  dans  la  suite,  lors- 
que celle  aventure  fut  connue.  Je  sais  que 
quelques-uns  demandent  si  celle  liistoirc  est 
vraie;  mais  d'autres  demandent  sur  quel 
fondonient  on  la  croit  fausse.  Cela  posé. 

Il  par.iît,  par  la  dernière  consultation, 
qu'(7  peut  venir  d'une  femme  autre  chose  qu'un 
homme,  quand  cela  a  été  précédé  d'un  com- 
merce besli(d.  D'où  il  suit  que,  dans  ce  cas, 
le  monstre  qui  serait  tout  brute,  ne  pourrait 
êlie  baptisé.  iMais,  outre  qu'il  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  cela  ne  conilurait  rien  pour 
un  monstre  né  d'un  homme  cl  d'une  bêle, 
M.  Save  doutait  lieaucoup  que,  du  commerce 
d'une  femme  avec  une  bêle,  il  dût  nécessai- 
rement naître  un  monstre  qu'on  pût  indubi- 
tablement juger  n'avoir  poinl  d'âme  raison- 
nable. Voici  comme  il  raisonnait  sur  le  cas 
pris  dans  sa  généralité. 

«  Une  femme  peut  avoir  commerce  avec 
une  bêle, ou  d'abord,  etquelque  temps  après, 
avec  un  homme,  ou  premièrement  avec  un 
homme  (1),  et  ensuite  avec  une  bêle,  ou  avec 
une  bête  seule.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a 
raison  de  douter  si  la  femme  a  conçu  de  la 
bêle,  et  si  ce  fœtus  qui  en  sort  n'est  point 
une  production  de  l'homme  seul,  mais  défi- 
guré et  devenu  mons!rueux  par  l'impressioa 
que  la  bêle  a  f.iite  dans  l'iuia^inatiou  do  la 
femme,  dans  le  temps  de  l'union  qui  a  pré- 
cédé. D'ailleurs,  qui  peut  décider  si,  comme 
une  bête  peut  rendre  une  conception  liu- 
maine  monstrueuse,  l'homme  ne  peut  point 
redresser  et  humaniser  une  conception  bes- 
tiale? 

«Dans  le  serond  cas,  si  on  suppose  que  la 
femme  ail  conçu  de  l'homme,  la  difficulté  est 
levée  par  mon  premier  écrit.  »  Si  cela  est 
douteux,  les  mêmes  raisons  et  le  doute  qui 
en  résulte  subsistent. 

«  Dans  le  troisième  cas,  où  la  femme  n'a 
eu  commerce  qu'avec  une  bêle,  la  difilcuUé 
csl  plus  embarrassante.  M  .is,  s'il  est  vrai, 
comme  beaucoup  de  physiciens  le  croient, 
que  le  fœtus  est  tout  formé  cl  parfaileinent 
organisé  dans  l'œuf,  et  qu'il  soit  vivifié  dans 
l'instant  de  la  conception,  qui  sera  as-ez 
hardi  jiour  décider  que  Di.  u  suspend  son 
cniicours  et  qu'il  ne  l'informe  [  oint  d'une 
âme  raisonnable,  quel  que  soil  le  mâle  qui 
le  mette  en  mouvement,  puisqu'>;n  ne  sau- 
rait déterminer  si  celle  information  ne  se  fait 
point  dans  le  lemps  que  le  fœtus  est  vivifié, 
ccs!-à-dire,  dans  l'instant  de  la  conception; 
car  rien  alors  ne  doit  empêcher  l'âme  d'y 
entrer,  puisque  le  fœlus,  selon  cette  hypo- 
thèse, n'est  point  encore  monstre,  et  qu'ii 
•  le  texte  qui  me  paraît  déloctueux. 
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faut,  ce  semble,  queliiue  (omps,  ou  nn  mnins 
plus  d'un  instant,  pour  qu'un  (cetus  humain, 
bien  formé  et  bien  organisé,  soit  bouleversé 
et  puisse  devenir  monstre. 

«  Je  ne  sais  que  dire  des  monstres  qui 
naissent  de  bêles  femelles  avec  la  fiiçurc 
humaine;  et  j'avoue  que  je  no  remue  cet:c 
matière  qu'en  tremblant.  Cependant,  les  sys- 
tèmes que  les  médecins,  les  physiciens  et  les 
anatomisles  se  font,  n'étant  pas  des  articles 
de  foi,  il  semble  que,  lorsqu'il  y  en  a  deux 
à  peu  près  également  vraisemblables,  il  est 
permis,  quoique  dans  la  même  rencontre  et 
pour  la  même  difficulté  ,  principaiemenl 
quand  la  chose  est  d'aussi  grande  impor- 
tance que  celle-ci,  d'avoir  égard  aux  deux. 
Or,  il  y  a  des  physiciens  très-habiles  qui 
croient  que  le  fœlus  ost  tout  formé  et  par- 
faitement organisé  dans  la  semonce  de 
l'homme.  M.  Leuwonhootk  .  hollandais,  Tut 
voir,  par  ses  globules  de  verre,  des  mnru-.s 
toutes  formées,  et  qui  remuent  dans  la  se- 
mence des  morues  mâles. 

«  Da  is  ce  système,  si  on  suppose  que  le 
fœtus  soit  réveillé  par  l'esprit  séminal  de  la 
femelle,  qu'il  soit  vivifié  dans  le  temps  de  la 
conception,  el  (juc  l'infusion  de  l'âme  rai- 
sonnable se  fait  dans  le  même  instant,  il 
faut  une  grande  hardiesse  pour  décider  que 
ce  fœlus  humain,  tout  formé  et  parlailement 
organisé,  auoique  logé  dans  le  corps  d'une 
fe  I  elle  briito,  n'est  point  informé  d'une  âme 
raisonnable. 

«  Je  conclus  donc  qu'il  serait  à  souhailer 
que  l'Eglise  baptisât  généralement  tout  ce 
qui  naît  de  la  femme,  ayant  vie,  et  même  les 
monstres  qui  viennent  de  femelles  brutes 
ayant  la  figure  humaine,  quand  on  sait  qu'un 
Jiomme  peut  avoir  eu  part  ù  la  produciion, 
puisque  nous  sommes  dans  l'inq^ossibilitc 
(le  décider  que  ces  monstres  ne  soient  point 
des  animaux  raisonnables.  Il  s'agit  du  salut 
ou  de  la  damnation  éternelle  des  âmes,  et  le 
sacrement  étant  pour  les  âmes,  e!  non  pas 
les  âmes  pour  le  sacrement,  la  raison  et  la 
piété  veulent  qu'on  lias  rde  toujours  l'un 
plutôt  que  l'autre.  » 

i'our  plaire  à  M.  de  L.,  qui  trouve  que  je 
ne  décide  point  assez,  je  dirai  en  deux  mots, 
1°  que  je  baptiserais  sans  difficulté  tous  les 
monstres,  de  quelque  figure  qu'ils  soient, 
qui  viennent,  ou  (ju'on  peut  soupçonner 
venir  d'un  lioimno  ci  d'une  femme;  2°  ceux 
qui  viennent  d'un  honmie  el  d'une  bête; 
'.i"  que  je  serais  p  us  timide  à  l'égard  de  ceux 
qui  viennent  d'une  bêle  el  d'une  femme, 
surtout  depuis  que  j'ai  lu  dans  les  Eloijes 
des  Académiciens,  par  M.  de  Fontenclle, 
qu'on  a  découvert  dans  le  sperme  ces  pel  Is 
animaux  qui  liont  deslinés  à  être  konuiiPS.  iùi 
voilà  assez  pniir  donner  à  penser  aux  riliia- 
lisles.  Peut-être  qu'en  consultant  de  sages  et 
habiles  médecins,  ils  Irouveront  de  nou- 
velles expériences  qui  leur  donneront  de 
nouvelles  idées  sur  quelqu'un  de  ces  trois 
eas. 

§  M. 
Casus  III.  pag.  92.  Joanncs  c  sccla  Calvini 


f.iclus  calholicus  dubitat  an  valeal  baplis- 
mus,  quem  in  aqua  naturali  a  ministre  cal- 
vinista  sub  bac  forma  recepit  :  Ego  te  bap- 
tizo  in  nomine  PaCris,  el  Filii,  el  Spiritus 
sancii  secundum  aucloritntem  quum  tribuit 
milii  Calvinus.  Q.  a  calholico  minislro  solu- 
tio  dubii. 

H.  Valere  baptismnm  hune.  Quia  Ecclesia 
catholica  semper  uti  validum  approbavit,  el 
nunc  quoque  approbal  baplismum  ab  hsîrc- 
licis  minisiris  collalum,  quando  relenlis  dé- 
bita rnateria  et  forma  non  déficit  intentio 
saltem  generalis  faciendi  quod  facit  Ecclesia, 
ut  liquet  ex  Trid.  scss.  7,  can.  4.  Neque 
obstanl  verba  addita  formœ  :  illa  etenim 
juxta  naluralem  sensum  quem  habeni,  non 
videntnr  addila  ad  inducendam  substantia- 
lem  forma;  varialionem,  sed  prœcise  aJ  si- 
gnificandani  pole-tatem,  quam  minister  ex 
errore  particulari  se  a  Calvino  récépissé 
crédit  :  quod  sacramenti  valori  nullatenus 
obest,  nisi  per  eadem  verba  expresse  inten- 
dal  minister  non  aliter  sacramentum  confi- 
cere,  quam  per  pra>dictam  Calvini  virtutem, 
quo  in  casu  nihil  cfficeret.  Ita  cum  D.  Tho- 
ma,  3  p.,  q.  04,  arl.  9.  Luge,  disp.  8,  secl.3, 
n.  1. 

—  «  On  ne  rejettera  pas  le  baptême  dont 
il  s'agit  dans  l'exposé;  ;mais  il  est  toujours 
bon  de  s'informer  bien  de  la  manière  dont  il 
a  été  donné  par  les  calvinistes.  Car,  comme 
ils  ne  le  croient  pas  nécessaire  ,  au  moins 
aux  enfants  des  fidèles  ,  ils  ne  passent  pas 
pour  être  scrupuleux  sur  la  matière  et  sur 
la  forme.  Voyez  mon  Traité  du  Baptême  , 
cap.  3,  4  el  7.  » 

§  m. 

Casus  IV.  pag.  80.  Franciscus ,  propter 
aliquod  cum  proprio  parocho  dissidium  tem- 
porale, infantem  sibi  recintcr  nalum  àlleri 
parocho  baptizandum  defcrl.  Q.  quid  sit  de 
Francisco  et  alieno  parocho  baptizanlc  sen- 
liendum. 

U.  Utrumque  peccasse.  Uatio  est,  quia  li- 
cet  baplismum  conferre  non  sit  actus  juris- 
diclionis  respeclu  illius  qui  suscipere  débet 
baplismum,  cum  anie  hujus  susceptionem 
nemo  lîcclesia!  subjiciatur  ,  est  lamca  actus 
habentis  iurisdictionem  circa  fidèles  quibus 
is  aggregandus  est  qui  proxime  suscepturus 
est  baplismum Unde  parochus  ille  gravi- 
ter peccavit,  baptizanilo  pucrum  qui  est  pars 
populi  spectanlis  ad  alterius  jurisdictioncm. 
Sed  et  percavit  Franciscus;  cum  ex  specie 
(|uadam  vindicUe  el  injurire  in  propiium  pa- 
rochum  egerit.  Ita  siimmntim  Auctor. 

Casus  V.  pag.  77.  Diaconus  ,  absente  pa- 
rocho, ex  pr;esumpta  ipsius  licontia,  puc- 
rum in  ecclesia  parochiali  solemniler  baj,»- 
tizavit.  i).  an  peccaveril  et  aliquam  pœnam 
incurrerit. 

It.  Allirmat  qnoad  ulramquc  partem.  Ra- 
tio prima;  est  ,  qnia  licct  diaconus  ex  sibi 
ciimmissa  peri)arochumfacullale  baplismum 
solemniler  couierro  possil ,  si  lamcu  absque 
prffdicla  commissione  solemniler  baplizat  , 
non  vaiat  a  gravi  culpa,  co  quod  sibi  usur- 
pcl  actum  juribdictiouis,  ad  quem  non  est 
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ordinalus.  Ro'io  sccumhp  partis  desumitur 
ex  cap.  1,  de  Clerico  non  orclin.  minislr.,  in 
quo  habelur  ,  quod  si  quis  baptizaveril  non 
ordinalus,  irregularilalis  pœnam  iiicurril.  Si 
tamen  praîsuinpta  illa  diaconi  ficuitas  ,  non 
in  siniplici  fuluro  consensu  vel  ratili.ibi- 
tione  parochi  fundaretur,  scd  in  signis  quœ 
prœsenlem  parochi  consensum  cs|)rimercnt, 
ul  contingerel ,  si  paroclius  jani  alias  signi- 
Gcasse( ,  soleninem  hanc  baplismi  collatio- 
nem  per  diaconuni  sibi  gralum  fore,  tune 
diaconus  sic  baptizans  ab  omni  culpa  et 
pœna  remaceret  irarauiiis.  lia  Suarcz  ,  de 
liapt.,  disp.  31,  secl.  4  ;  Salmantic,  cap.  4, 
n.  20. 

—  «  J'ai  donné  la  nicme  décision  dans  le 
Traité  du  Baptême,  ch.  5,  pag.  GOV;  mais  j'ai 
ajouté  qu'un  curé  ne  peut  ,  sans  une  vr.iie 
nécessité,  quoiqu'elle  ne  doive  pas  être  ex- 
trême, comniellre  un  diacre  pour  administrer 
sulonnellenienl  le  liaplème.  Il  n'est  ordonné 
que  pour  en  être  le  ministre  extraordinaire. 
Et  c'est  ainsi  que  la  pratique  et  l'usage  ex- 
pliquent le  ch.  1,  de  Clerico  non  ordin..  etc., 
qui,  en  s'en  tenant  à  la  lettre,  n'irait  pas  si 
toin.  » 

§  IV. 

Câsus  VI.  paq.  35.  Rusticus  cupiens  filiam 
sibi  recenler  natani  in  civitate  baplizari  ,  ut 
frui  possit  beneficiis  ,  a  quibus  extra  Bono- 
niam  baplizati  excluduntur  ;  proplcr  pluvias 
et  glacics  differt  tolo  unius  nu  nsis  spatio 
eam  pro  baptismo  déferre  ad  ecclesiam  me- 
tropolitanam ,  licel  commode  ei  slalim  ac 
nata  est,  potuerit  baptismum  in  propria  ru- 
rali  parœcia  procurare.  Q.  an  graviter  pec- 
caverit. 

R.  Affirmât.  Ra  io  est,  quia  cum  agatur  de 
sacramento  necessario  nrcessitate  medii  , 
ra'io  dictât  sumiiia  diligeniia  turanilum  a 
parenlibus  ,  ne  diu  baptisma  puoris  diQ'cra- 
lur,  ila  ut  diuturna  dilalio  ,mI  Icthale  pec- 
catuni,  uti  bene  docel  cum  commuiii  Suaroz, 
di  p.  31,  scct.  2.  Porro  in  casu  habetur  diu- 
turna dilalio,  ut  liquet  ex  synodo  diœccsana, 
qua;,  lib  ii ,  cap.  "-l  ,  de  liapt. ,  sic  staïuit  : 
Nefas  sic  ultra  nonwn  diem  liaplismum  infun- 
tibus  differre.  Quln  et  i;lem  caput  excommu- 
nicalionem  coinmiiialur  parenlibus  qui  sic 
ultra  nonum  diem  diilerunl  :  quod  evidens 
est  gravis  peccati  indicium.  Neque  hiuc  ex- 
cusari  polest  rusticus,  quod  anibiret  tempo- 
rale beneDcium  iis  assignalum  qui  BononisR 
baptizanlur.  Quia  parenlibus  magis  cordi 
esse  débet  spiritalis  salus  infantis,  quam 
commodum  temporale,  (]uod  ad  summum 
esse  posset  ratio  differeiidi  pcr  aJiquot  dies, 
non  vero  pcr  mensera,  propiei  pericula  qui- 
bus rusticorum  infantes  subjiciuntur ,  lum 
propler  parenlum  miseriam  ,  lum  proplcr 
inertiam  matris ,  ralione  cujus  rustico- 
rum infantes  saepius  bicmali  tcmpore  sulTo- 
canlur. 

—  «  C'est  à  ceux  qui  ont  accordé  les  pri- 
vilèges dont  il  s'agit,  à  examiner  si  l'rnvie 
d'y  participer  n'expose  point  le  salut  des 
enfants  qu'on  apporte  de  trois  ou  quatre 
lieues  dans  toutes  les  saisons  ,  et  dans  l'es- 


pace de  neuf  jours  ,  pour  le*  faire  baptiser  à 
la  mélropolo.  » 

Casus  VII.  paç}.  107.  Caius  villicus  baptis- 
mum Clii  sui  ad  diem  irigesimum  dilTert,  ut 
eidominum  suum,  lune  adfuturum  ruri,  pa- 
tridum  procurot.  ().  an  ex  eo  molivo  a  gravi 
culpa  excusetur. 

II.  Negat.  Nisi  escusct  ignorantia  legis 
nnivcrsim  recepla;.  Halio  est  ,  quia  cum  ex 
uiia  parte  nulla  alia  parvulis  pricler  baptis- 
mum comparandœ  salulis  raiio  suppelai;  et 
exaltera  \\sAcm  proplcr  œtuli^  imhecillUaltm 
infinita  pêne  pericula  impendnint,  facile  in- 
tellii/iiur,  ut  ail  Catechismus  Rom.,  p.  2,  de 
liapt.,  n.  34-,  quam  gravi  culpa  scse  obstrin- 
(j'inl,  qui  eosdem  infantes  sucramenti  ijratia 
dittius  qunm  nécessitas  poslulel  ,  carcre  pa- 
liuntur.  Hac  de  rc  ,  tam  ex  Iicclesia;  piaxi 
nnivrrsim  recopia  ,  quam  ex  pluribus  syno- 
dis,  et  pricscrtim  iiosira  Bononiensi,  lit),  ii  , 
c.  2,  stalutum  est  ne  ullra  nonum  diem  bap- 
lismi cidlatio  differalur  ;  cujus  proinde  sia- 
luli  violatores  prœlaudata  nostra  synodus 
laUc  excommunicalionis  pœna  perslringit. 

—  «  Dans  la  décision  préiédcnle  celle  ex- 
communication n'est  que  comminatoire.  Ici 
elle  est  lalœ  scnlcntiœ.  C'est  à  l'auteur  à  s'ac- 
corder avec  lui  même.  » 

§  V. 
Casus  VIII.  png.  10.  Archiprcsbyter  pro 
certo  habens  omnes  obstelrices  ignaras  esse 
formœ  baptizandi,  vel  intenti'nis  nccessariic, 
baplizat  parvulos  onmes  qui  ad  se  feruiilur 
pro  cœremoniis,  sub  condilione  ,  nulla  facta 
interrogatione.  Q.  an  licite. 

—  «  L'auteur  renvoie  pour  ce  cis  à  la  no- 
tification do  son  archevêque,  Prosper  Lam- 
bcrtini.  On  peut  inférer  sa  décision  de  celle 
du  cns  suivant.  » 

Casus  IX.  pag  G'i.  Pamchus,  ad  qucm  fuit 
delatus  infans  ab  obslelrice  domi  liaplizatus, 
illum  statim  sub  condilione  rebaptizavit,  hac 
motus  ralione  ,  quod  de  baptismo  ab  ol;s!e- 
trice  collato  semper  dubituri  polest.  Q.  r.n 
bene  se  gesserit  vel  aliquam  pœnam  in- 
currerit. 

H.Male  se  gessisseet  irregulari^at:  ni  ineur- 
risse.  Ratio  primie  partis  esi ,  quia  non  licel 
rebaptizare  sub  eondiiione  ,  nisi  duliiiiin  su- 
borialur  vel  circa  eoîlalionem  ,  vel  circa  va- 
liditaiem  haplismi  collali  ;  qi!i>ddubium  non 
habetur  piccise  eo  quia  baptisma  fmrit  ab 
obste  rice  collatwm;  cum  obstelrices  post 
diligcns  examen  approbatœ,  ut  esse  debent, 
validum  valeanl  baptisma  conferre. 

Ratio  secundic  partis  de«uniitur  ex  ca- 
techismo  'frid.  ,  part,  ii,  n.  53,  ubi  habelur, 
eos  qui  eliam  cum  adjunctioiie  conditionis 
rebaplizant  pueruin  ,  sacrilegii  reos  fieri  et 
irregularitalein  coiitrahere.  Debehal  erg» 
prius  indagare  an  obslelrix  esset  ex  appro- 
balis,  et  s;c  se  abslinere  a  baplismi  etiani 
condilionalis  collatione  :  an  vero  esset  ex  non 
approbalis;  et  sic  eam  examinare  an  qufe 
Ecclesia  prœcepit  in  collatione  baplismi  ser- 
vussel,  vel  non  :  si  servassel  ,  non  debebat 
illum  uUo  modo  baplizare  ;  si  non  sei  vassal, 
debebat  absolule  iafantcm  baplizare.  Si  so- 
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lum  faissel  dubiiim  an  illa  scrvassel,  de- 
bebat  illi  sub  conditione  baplisinum  con- 
ferre. 

—  «  On  ne  doute  point  qu'une  sage-femme 
approuvée  ou  non  ne  puisse  validemenl  con- 
férer le  baplémc  ;  mais  on  doute  avec  raison 
si  les  cris  de  la  mère,  le  danger  où  elle  esl , 
le  trouble  de  toute  une  maison  ,  lui  laissent 
assez  de  présence  d'esprit  pour  le  bien  faire. 
On  doute  même,  et  on  a  raison,  si  la  crainte 
d'être  moins  employée  ,  ou  une  l)onne  foi 
fondée  sur  l'ignorance,  ne  lui  ferait  pas  as- 
surer avec  serment  qu'elle  a  liès-lieii  fuit 
ce  qu'elle  a  fait  très-mal.  Voyez  l'important 
témoignage  du  P.  le  Jeune  dans  mon  Traité 
du  Devoir  (les  pasteurs,  chap.  (>,  n.  17.  Quant 
à  l'irréguhiriié,  il  est  vrai  qu'en  Italie  on 
l'encourt  en  baptisant  sans  raison  légitime  , 
même  sous  condition.  Mais  je  continue  à 
croire  que  cela  n'a  pas  lieu  en  France  ,  où 
la  réitération  du  baptême  se  prend  dans  le 
sens  rigoureux  des  anciens  canons.  »  Voyez 
le  Traité  des  dispenses,  I.  ii ,  part,  vi,  ch.  3, 
§2,n.2. 

Casus  X.  png.  85.  Obsleliix  ,  videns  in- 
fantcm  vix  natum  moite  periciilari  ,  digito 
in  aqua  lustral!  madefacto  cuin  in  fronle  si- 
gnât,  duin  bapli-mi  f(jrmam  profcrt.  Q.  an 
necesse  sit  pra-dictum  baplisma  sub  condi- 
tione iterare. 

R.  Affirmât.  Quoeumque  enim  modo  con- 
feratur  baplisma  ,  ex  tribus  quibus  valide 
conferri  potest,  pcr  infusionein  scilicel,  per 
aspersionom  ,  et  per  immersionem  ,  tanla 
semper  aqua;  copia  rcquiritur  ,  quantuniv  s 
parva,  ut  de  ipsa  certo  verificetur,  quod  su- 
pra eam  corporis  partem  quam  tangil  ,  ali- 
quo  modo  dccurrat  et  lluat;  cum  sine  boc 
lluxu  ablutio  per  bnptismi  formam  signifi- 
cala  nequnquam  haberi  possit.  Cum  auleui 
per  digitum  in  aqua  madefaclum,  qua  obsle- 
tris  inf.inlis  fiontem  signal  ,  non  habeatur 
rerto  ea  aqua;  quanlilas  qua;  ad  dictum 
ïluxum  de-ideralur,  eo  quod  laie  signum  in 
minima  eliam  gutlula  perfici  quoal  ;  bine  ne 
infans  damni  irreparabilis  pcriculo  expo- 
natur,  itrrum  sub  conditione  baplizandus  lege  pra-ceplum  sil  ut  iinponanlur  nomma 
„„.  sanctorum  ,  allainen  quia  S.  Pins  V  ,  in  suc 


an   talis   omissio  ei  sit  imputubilis  ad   cul- 
pam. 

R.  Affirmai  cum  S.  Thoma,  Suare,  cfcteris- 
que  commiuiiter,  ut  videre  est  apud  Rarbo- 
sam,  de  Ojf.  et  pol.  Pnrochi,  cap,  17,  n.  12. 
Parociius  eiiitn  tfnclur  ex  jusiitia  ,  non  so- 
lum  cum  probabili,  virum  etiam  cum  certo 
periculo  sufe  vita;  corporalis,  consiilerc  ne- 
ccssitali  spiritual]  suorum  pnrocbianorum. 
Et  sane  si  ordo  cbarilatis  postulat',  ut  unus- 
quisque  ,  potens  proximo  suo  succurrere  , 
eidcm  in  exlrema  spiriluali  nccessilate  con- 
stitulo  succurrat  eliam  cum  certo  pcriculo 
propriœ  vilœ,  quanta  nia;;is  ad  id  tenebilur 
parocbus  ,  do  quo  ait  Cbrislus,  Joan.  m: 
Bonus'  pasior  unimam  su-im  dat  prn  oxnlius 
suis;  et  1  Joan.  m  :  Quoniam  iHc  (Christus) 
animam  suam  pro  nobis  pusuit,  dehemus  (nota 
isiwl  vcrbum)  pro  frutribiis  animas  ponere, 
Unde  Augusliiius,  lib.  de  Mend.  c.  G.  tempo- 
ralein  vilain  s  ain  pro  œlerna  vita  proximi 
7WII  dubilabil  CUristianus  amitlere.  Et  ratio 
est,  quia  vita  spiritualis  ,  eliam  aliéna  ,  ut 
pute  boiiuu)  majus  et  aUioris  ordinis,  pra'- 
ferri  débet  saluti  corporali  cujusque  vivenlis. 

—  «Le  cas  de  la  mère  est  différent  de  crlui 
de  l'enfant.  La  preniièrr  se  peut  absoudre  de 
l'jin,  et  au  travers  des  flammes.  A  l'égard  de 
l'enfant ,  il  faut  avoir  quelque  espérance  de 
pouvoir  le  baptiser.  On  ne  s'expose  pas  à 
être  brûlé  vif  en  pure  perle.  Votiez  sur  cette 
matière, qui, considérée  dans  toute  son  éten- 
due, ne  laisse  pas  d'être  dif.icile  ,  mon  5' 
vol.,  part,  ni,  deCharitate,  n.  130  et  suiv.» 

§  VI. 

Casls  XII.  png.  32.  Vir  nobilis  voluit  in- 
fantem  suum  in  baplisrao  nominari  Sfor- 
linm.  Uenuit  parochus  ,  eo  quod  inlanti 
abluendo  non  aliuii  quam  pcrsona;  in  cala- 
logum  sanctorutn  ndala;  nomeu  imponi  de- 
bere  contcndil  ;  adcoqne  contra  voluntatem 
patris  puerum  nomine  Pcïrnnsignivil.O.  an 
bene. 

U.  Affiimal.    Licet  enim  nnlla  universali 


est. 

Casus  XI.  pag.  223.  Cum  domuncula  mu- 
licris  fortuito  igné  dellagraret  ,  parocbus 
illico  accer>ilus  luit,  ul  et  infantem  quem 
ipsa  niox  I  epereral,  baplizarel ,  et  matri  ab 
omnibus  dcrelictn;  absolulionem  imponderet. 
Is  tamen  ob  ralionabilein  metum  mortis  no- 
luit  illuc  intrare  ,  quamvis  adesscl  tempus 
et  se  conterendi ,  et  prœdicta  peragondi.  Q. 


('aiocliismo,  et  Paulus  V,  in  suo  Uiluali,  pe- 
tunl  observari  morem  multis  ahliinc  sa;culis 
observatum.ut  nonnisi  sacra  nominadentur 
i[i  bapiismo  ;  quoil  eliam  ()ia;ripit  synodus 
diœcrsana  ;  sequitur  parocbum  ,  monitis 
[jonlifiium  (■tdoclorumsonicntia'  inba>rendo, 
lauilabililer  se  gessi>se;  unde  si  egil  contra 
patris  voluntalLMii,  non  cgit  irrationabiliter. 


Ciscs  I.  pn7.  80.  Ruralis  parocbus  nova 
ornamenta  dcferl  ad  superiorem  domus  S. 
Francisci  ,  ut  ab  eo  benedictionc  donentur. 
Q.  an  bene. 

R.  Negal.  Quia  in  dccrcio  Alexandri  VII  , 
sub  die  27  sept.  1030,  sic  habclur  de  prada- 
tis  regularibus  :  Ecclesiasticnm  siipellccli- 
tcm  pro  servitio  dnntaxal  suariim  ecclesin- 
rum  rel  monnsterionim  benrdicanl.  Acrcdit 
quod  in  bac  diœcesi  (iiononionsijex  rcscriplo 
S.  Ril   congregitionis  sub  die  17jan.  1733, 


RENIÎDICTIO. 

vicnrii    foranci    pro    dicta    sacroruni    indu- 
mentorum  bcncdictione  dclegali  sunl. 


—  «  l'serait  à  souhaiter  quo  dans  les  dio- 
cèses d'une  certaine  étendue  ,  les  évoques 
donnassent  le  même  pouvoir  aux  doyens  ru- 
raux. » 

Cascs  II.  pag.  18?.  L.Tlins  habet  Agnum 
Dci  cercum  a  S.  Pio  V  benediclum  ,  et  quia 
audiviteiim  esse  magni  valoris,  illum  aureis 
duobus  vcndidit,  quamvis  hoc  non  licercco- 
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R.  Affirmai.  Uli  probabilur,  vcrbo  Simonia 
casu  V. 


pnosccret.  Q.  an  possit  fpcr  simplicetn  con- 
fessarium  absolvi. 

BENEFIClUAf. 

On  parle  sous  ce  lilrc,  i°  de  la  possession  du  bénéfice  ;  2"  de  srs  fruils  ;  3"  de  l'oblignti  on 
où  esl  le  bénéficier  de  réciCor  l'office. 


§  I- 
Casls  I.  page.  90.  ïitius  in  niralom  paro- 
clinin  elecliis,  posl  1res  aniios  ab  inila  beiie- 
Ccii  hujus  posse>sionc ,  coinpi-ril  parentes 
suos,  inscio  se,  plura  pro  sua  eicclione  vola 
a  parociiianis  per  niuiiora  obliiiuisse.  Q. 
quoniodo  sic  eicclus  debeat  sibi  coiisulere. 

11.  Oiiamvis  siinoniaca  quiPlibel  eleclio  sit 
ipso  jure  irrila,  nisi  vcl  sic  cleclus  expresse 
conlradixerit ,  vcl  ipso  inscio  ab^aiio  in  ejus 
odium  pei  acta  fucrit,  ul  apcric  coiligitur  ex 
cap.  27  cl  33,  de  Simonin  ;  ac  proinde  lenea- 
tur  quilibel  bcneficiuin  dimillere  ,  stalini  ac 
pcrcipil  se  fuisse  simoniacc  ciectum,  ctianisi 
ipso  inscio  aiii  in  ejus  favorein  iioc  egctint, 
adhuc  lamcn  cuin  Titius  noster  parocliialc 
bcneficiuin  ,  ad  quod  incdiis  niu'.ieribus  fuit 
cleclus,  per  Iricnuium  boiia  fide  possederil , 
polest  per  rogulam  tricnnalis  possessionis 
consciciiliam  suain  tianquillare,  nisi  sponte 
velil,  pro  majore  aniiiii  soi  qiiiele  ,  eidem 
beneficio  renuutiaie.  ila  Gomez ,  Ugolin  , 
Suarcz  ,  Mb.  iv  ,  de  Simania  ,  cap.  57  ,  n.  3D. 
Anacl.  Ueineiistuel,lil.  3  de  Simonia,  n.  278. 

—  «J'ai  donné  la  môme  décision  contre 
Pontas ,  qui  trois  fois  a  décidé  ce  cas  diffé- 
remment. 1) 

(3aslsI1.  fa'j.2\d.  Vacante  pingui  benefi- 
cio juris  patroiKitu<,  sacerdus  piu.imapr;e- 
slal  obscquia  aniico  patroiii  ,  ut  li'iic  iiuiam 
facial,  commeiuiclque  suain  liabilitalcm.  O. 
an  in  hoc  intcr^eniat  simonia. 

R.  Vcl  saccrdos  iile  pr.xcise  intendit  com- 
mendationem  babilitalis  suir,  vel  cain  intou- 
dit  co  fine  ut  numinotur  ad  bcneficium.  Si , 
Idoclorei  commuiiitiT  dicont,  id  quidcm 
esse  pcncuiosuin,  at  non  sinioniacum;  quia 
talis  lauilalio  de  se  esl  quid  temporale;  ideo- 
que  ob  illam  obseciuia  prœslare,  est  tribuere 
temporale  pro  tcmporali.  Si  2',  dicunt  intcr- 
veuire  simoniam;  quia  laudare  aliquem  eo 
fine  ul  ad  bcneficium  nutninelur  ,  jani  non 
est  quid  simpliciler  lcu)porali',  sed  quid  an- 
nexum  spiriiu;ili;  adooque  est  maralis  causa 
quod  bcneficiuin  conferalur  ,  ei  via  direrla 
ad  ipsum  beneficium.  Undo  qui  ad  hoc  obsc- 
quia priestat,  non  amplius  liibuii  temporale 
pro  temporaii,  sed  pro  re  spiriluali  vel  an- 
nexa spiriluali.  Hiiic  siculi  dare  pecuniani 
aniico  cpiscopi  eo  fine  ul  iile  ajjud  hune  in- 
lercedal  nominalionem,  esl  simouiacum,  ex 
cap.  Statuimus,l,  q.  l.iia  pra)stare  obsiquia 
amico  patroni  eo  fine  ut  apud  hune  intercé- 
dât nominalionem  ad  bcneficium,  esl  simo- 
niacum.  Anacleius  lleitrenst.,  lib.  v,  Décré- 
tai, til.  3,  §  7,  n.  123. 

—  «  La  circonsl.ince  où  l'on  rend  tant  de 
services  à  l'ami  d'un  palron.qui  est  celL-  de 
la  vacance  d"un  bon  bér.éfice,  prouve  assez 
que  c'est  le  bénéfice  qu'on  veut  avoir.  » 

Casus  m,  IV  et  V.  pag.  2(0.Camillus  non 
nabuns  auiuii  m  pcrmaiiciidi  iu  statu  cltri- 


cili,  sed  soUim  clericalem  habitum  dcferen- 
di ,  donec  iiiveniat  uxorem  opulenlam  ,  ton- 
suram  recipit  ul  intérim  fruatur  bencficii 
fruclibus.  Q. ,  1"  an  peccel  morlalitcr  ,  lum 
ob  reccpliDuem  tonsur;e,  cum  ob  rercplio- 
uem  bencficii  ;  2°  an  cum  eodrm  aniiuo  be- 
ai'ficium  relinendo  peccel;  3" an  Icncalur  ;id 
reslitulionem  frucluum  cum  eodem  animo 
perceplorum. 

R.  Ad  1  affirm.  Si  eo  solo  fine  lonsuram 
recipiat  et  bcneficium  acceplei  ,  nuUo  modo 
bc'cc  alias  suscepturus.  Ratio  est,  quia  non 
solum  decipit  Ecclesiam  ,  frustratque  fiuem 
ab  ea  in  collatione  lonsur;e  inl(  nlum,  qui  esl 
disponerc  ad  ordines  ,  cl  per  eos  ad  confec- 
tiouem  eucbarisliie  ,  verum  eliam  rem  spiri- 
lu.ilem,  uli  esl  lonsur.i  et  beneficium  ,  ulli- 
ni  )  ordinal  ad  rem  lemporalem  ,  scilicel  ad 
prrceplioiiem  fructuuni  ac  vie  lucrum; 
quod  ex  objcclo  suo  morlale  esl,  ut  pote 
involvens  majorcm  œstimalionein  leir.pora- 
lium,  quaiu  spii  ilu.iliuni.  llinc  i:aleibismus 
Rom.  de  Sacr.  Ord.,  ail:  Quœstus  ac  tucri 
cirusa  acredere  adallare,  maximum  est  ::acri~ 
l  rjiuni.  Et  S.  Bonavenlura,  Iracl.  de  Prépa- 
rât, ad  jU/s,«(m,cap.9.  Vœ,  lœ.  Domine  Deus, 
quanti  homines  infelices  ad  sacrvs  urdines  ac- 
redunt ,  et  dicina  mystei-ia  accipiitnt ,  nun 
cale.'-tpjn  pa:icm,  sed  tenenum  quieyenles,non 
spiritum,  sed  lucrum.  Ubi  nolandum  illud  lœ 
repetilum,  deuolans  sceleris  gravilnlem. 
Vide  Lcssium,  de  Benef.,  cap.  3'i,  dub.  25,  n. 
132.  M  lamcn  pro  fine  ullimo  sibi  aliquo 
modo  prfffigerol  Dcuin  ipsu.n  ,  lune  graviter 
non  pccarit,  ut  pr.ib.it  iNavanus. 

H.  Ad  2  aflirm.  Retcîilio  eni  n  esl  quœdani 
coutinuala  receptio. 

R.  Ad.  3.  l'robab.lius  non  teneri ,  si  facial 
quod  sua  iiit-re-t  leinpure  clericatus.Nain  ex 
uiia  parte  iii  dicta  receplione  et  acceiilalione 
proprie  non  inlcrvenit  simonia, cum  non  ad- 
sit  contrcclalio  rei  spirilualis  pro  temporaii, 
sed  suia  intentiocommuili  lemporalis  per  mé- 
dium spintuale,  (juod  osl  quid  divcrsum  a  si- 
monia ,  ul  nolal  Suarez  de  Simonia  ,  lib.  iv, 
ca|).  44  ,  n.  4  el  11  ,  et  e\  alia  nuUum  adest 
jus  obligans  in  hoc  casu  ad  reslitulionem; 
cum  lev  capitis  33  ,  de  Election.,  in  G,  sit  re- 
stricta  beneficium  ciiratum. 

—  «  En  ajoulanl  que  ,  dans  les  choses  de 
droit  naturel,  tibi  eadcm  ratio,  ibi  eadam  est 
Urj  s  dispositio,  on  trouvera  dans  le  teste  dp 
Riiniface  Mil  une  décision  coiilrair;'  à  celle 
de  l'auteur.  D'ailleurs  compterait-il  bien 
sur  la  récilalion  d'un  bréviaire  que  l'Eglise 
n'avoue  pas  el  qui  est  dit  avec  la  volonlé 
constante  de  la  tromper?  L'auteur  aurait 
bien  dû  nous  expliquer  comuient  un  homme , 
qui  ne  prend  un  bénéfice  qu  en  attendant 
une  femme  ,  peut  se  proposer  Dieu  pour  lin 
doiniére.  « 

§  II  cl  111. 
Casl's  Vl.pag.i-23.  Diaconus  simuTans  ex- 
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terne  se  habere  inlenlionem  quam  non  ha- 
beba! ,  accipiendi  intra  annum  sacordolii , 
tiencficium  curatum  obtinuit.  Al  mulala  vo- 
luntatc  saccnhis  intra  annum  effectus  est.  Q. 
an  frucius  tali  anno  correspondentes  possil 
in  conscicn.ia  rclinere. 

R.  Afûrm.  Quanivis  enim  es  capite  33  ,  de 
Elect.  ,  in  6  ,  non  solum  mortaliler  peccet , 
sed  eliani  ad  perceplorum  fructuum  reslilu- 
lioncm  lenealur,  qui  benuficium  curalum  re- 
cipil  absqne  anime  suscipiendi  sacerdolium 
inlra  annum  a  jure  prœscriptum  ;  adbucla- 
men,cum  in  laudato  testa  habcalur,prœdic- 
tam  dispositionem  quoad  fructus  non  valere, 
quando  qui  bencticium  obtinuit,  mutata  vo- 
lunlale,  promotus  fuit  ad  saccrdotium,  clare 
infertur  diaconinn  noslrum,  qui,  mutata  vo- 
luntalc,  inlra  annum  saccrdos  effectus  est  , 
lia  conditionem  ab  Ecclesia  exigitam  adim- 
plevisse,  ut  perceptos  primo  illo  anno  fruc- 
tus possit  tonquani  sibi  débites  in  conscicn- 
liaretinerc.  Ev  fraude  auteai  qu;e  interve- 
nit ,  quo  tcmporc  beneficir.m  curatum  obti- 
nuit ,  inferri  quideni  potest  ipsum  graviter 
peccassc;  non  tamen  ad  aiiquam  pt-rceplo- 
rura  fructuum  reslitutionem  teneri,cum  ipsa 
fraus ,  quantum  ad  frucius  retinendos ,  per 
volunlalis  mulationem  et  condilionis  iinpu- 
silœ  adimplcniinlum,  sufficienter  purgetur. 
Ita  Layman  ,  aliique  ex  Barbosa  ,  de  Ôf/icio 
paroclii,  c.  0,  n.  15. 

—  «Reste  la  difficulté  tirée  de  la  récitation 
de  l'ofùce  donl  j"ai  parlé  dans  le  cas  précc- 
denl.  l'ciit-è:ri'  pourrait-on  dire  que  l'Eglise 
lui  remet  les  fruits  eu  faveur  de  son  repen- 
tir.» 

GàS'Js  VU.  paj.  179.  Clericus  solet  insu- 
niere  omncs  benelicii  sat  pinguis  fructus  in 
omptioiie  llbrorum.  Q.  an  id  licite  faciat  ? 

U.  Negat.  Ratio  est,  quia  cum  ex  SS.  Pa- 
tribus  et  cduciliis  fructus  beneficiorum  vo- 
cenlur  Vota  pdeliam,  pretia  peccatoram,  pa- 
ir tinonia  Chri-<ti  et  pmiperum,  tenetur  om- 
iiino  bcndiciarius,  dtlracta  congrua  sui  su- 
stenlatione,  superstiles  fructus  crogare  in 
paupcrum  alimoniam,  aliosque  pios  iisus  in 
lionorcm  Dei  et  Cccli  sifc  :  liac  enim  iiilon- 
lione  saltcm  implicila  bénéficia  a  liJelibus 
crccla  sunt.  Polerit  igilur  bcnerici.irius 
iiosler  parlfin  aiiquam  fructuum  benelicii 
non  conlemiicndi  insumere  in  eiiiplione  ii- 
Lrorum  proprio  slatui  necissariorum  vol 
convcnientium;  non  tamen  omnes  bencficii 
Iruclus,  qui  propri^c  susl'jnlalioni  super- 
hunt;  cum  boc  in  paupcrum,  aliorumque 
piorum  operum  ilelriiiieniuin  vertatur.  lia 
S.ilmaulic,  de  Jastiiia  et  Jure,  cap.  2,  n.  k\. 

Cisus  VIII.  pag.  180.  Mortuo  prcsbjtero, 
qui  pingucm  praibcndam  nonnullos  annos 
possedil  ,  iiolabilcmquc  petuniœ  summain 
rcliquit.  Qu;crii  cjus  hœrcs  an  ex  ca  domuiu 
a'dificarc  possit. 

R.  Negat.  Si  cnnn  fructus  ecclesiaslici , 
qui  post  congruam  beneliciarii  suslentatio- 
ncm  stip(MSunt  ,  dclicnl  in  pios  usus  ini- 
pcndi;  quia  cum  lali  one:e  et  pacto  sallini 
iniplicilo  a  fidelibus   tradili  sunl;  scquilur 


quod  qui  eos  litulo,  sive  donationis  in  vila, 
sivo  haireditatis  post  prœbendati  mortem  ac- 
cipit,  teneatur  illos  in  eosdem  pios  usus  su- 
mere.  Eo  prfficipue  quod  quemadmodum 
liœres  rcprœsenlat  personam  defuncti  quoad 
illa  bona,  ilaeamdem  subire  débet  obligatio- 
nem,  quam  circa  illa  defunctus  habebat. 
Sicut  ergo  res  in  eleemosynam  ex  veto  de- 
victa  transit  ad  hreredem  cum  eadem  obli- 
gatione,  ita  et  in  praîscnti  fructus  benefi- 
cii;  et  quidem  potiori  jure,  cum  magis  in- 
Irinseca  et  adnesa  videatur  ecclesiasticis 
fructibus  obligalio  prœdida,  ut  pote  fundala 
in  natura  et  condilione  bonorura,  quam  an- 
nexa sit  alicui  rei  obligalio  ex  voto,  ut  pote 
quœ  ab  extrinseco  et  ex  sola  vovenlis  vo- 
luntale  provcnial.  Ita  Lugo,  de  Just.  disp., 
23,  n.  106,  Sanchez,  lib.  n  Concil.,  etc. 

—  «  Celte  décision  est  bonne  partout  , 
quoique  la  jurisprudence  ne  l'autorise  pas 
partout.  » 

Casus  IX.  pag.  200.  Beneficiarius  quidam 
beri  non  recita vitolficium  ;  utautera  aboncre 
rcstitulionis  se  eximal,  hodie  bis  récital.  Q. 
an  liber  sit  a  reslitucndo  ? 

R.  Negal.  Siquidem  ex  bulla  Pii  V,  qui 
non  l'ecitat  suo  tcmporc  officium  ,  non  facit 
fructus  suos.  Adde  quod  onus  divini  officii 
est  afGsum  diei,  et  transit  cum  die.  Ergo  alia 
die  suppleri  non  potest.  Ncque  dicas  rependi 
wquale.  Idenlm  probat  lanlum,  alientojure 
uuturali  beneficiatum,  qui  alia  die  pensum 
supplet,  a  rcsiitutione  libcrari.  Verum  iu 
bac  re  allendendum  est  jus  posilivuni  Pii  V. 

Çvsus  X.  pi7(/.  206.  Beneficiarius  multolics 
committit  alteri  rccitationem  officii;  eique 
cedens  partem  fructuum  illis  dicbus  cor- 
respondcntem  ,  crédit  se  ab  omni  culpa  li- 
borum.  Q.  au  bene. 

R.  Negat.  1"  Quia  obligalio  retit.indi  offi- 
cium esl  personalis,  ut  pote  quse  oriatur  ex 
ipsa  beneficii  posscssione;  2"  quia  damnata 
esl  ab  Alesandro  VII  propontio  islha^c,  n. 
21  :  Habens  capclhmiam  coUativum ,  aut 
i/uodvis  aiiud  beneficium  ecvlesiaslicum  ,  si 
studio  lillerarum  vacet,  satisfacit  obligationi 
su:v,  si  per  ulium  recitet. 

Casus  XI.  pag.  202.  Clericus  beneficium 
adeo  tenue  obliuet,  ut  ad  vit;c  sua)  suslen- 
t/itioncm  non  sufflciul.  Q.  an  ad  officium 
lenealur? 

R.  Affirmai.  Quia  orania  jura  clamanlia 
beneficium  dari  proptcr  officium,  generjililer 
loquuntur,  noc  dislinguunt  inler  pingue  et 
tenue,  ut  cap.  fin.  de  licscriplis,  in  6,  et  cla- 

rius  in  Constit.  Pii  V,  dcduranics et 

(jtialiaruinquc  ulia  benclicia.  Sed  beneficium, 
quanlumvis  tenue,  esl  verum  beneficium. 
Ergo,  etc.  Neque  obstat  illud  proloquium  : 
Qui  allari  inservit,  de  altari  vivii.  11  "c  enim 
non  valet  de  illo,  qui  sponlc  ittliiclus  est 
minori  slipi'ndio.  Porro  clericus  sponte  be- 
neficium aceeplavit.  Ergo  voluntnrie  se  om- 
nibus cjusdein  oncribus  subjucit,  etc. 

«   y  oyez   dans   le   Dictionnaire  le  cas 

Lavius  XXXVll,  v.  Omet:  vv  i.nKViAinir.  » 
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Cas  us  I.  pafj.33,T\l\ns  exilialcm  a  Pclro 
calumniam  passus,  delibcralo  in  lucc  vorba 
prorupil  :  Crederem  Deum  non  esse  justum, 
si  hune  meum  cahimnialorem  non  puniret.  Q. 
an  a  simplici  confessario  absolvi  possil? 

R.  Affirtii.  Ralio  est,  quia  Tilius  non  est 
reus  blasijhcmiœb.-crclicalis  (quœsola  inloco 
reservata  supponiiiir).  Etenim  perhœc  vorba 
non  intulit  iiijuriam  Deo.  vel  per  modiim 
enuntialionls,  qn.-c  formalitcr  nul  virtuiililer 
contineat  aliquid  faisi  contra  fidem,  ut  esset 
ad  despeclum  Dei,  vel  per  modum  imperan  - 
lis,  ut  sit  miser  Dnts,  vel  per  modum  ini- 
dentis,  ut  vah  qui  dcstriiis  trmplum  Dei  ;  \e[ 
per  uioduni  opialivi  ,  ut  utinam  Deus  non 
esset  omnipotens,  quibus  niodis  unice  bla- 
sphemia  hœretiealis  conlingit  ;  sed  soluni 
Tilius  vclleitotem  de  fuluro  potius  inriicavit, 
quam  volunlatem  negandi  Deuin.  Imo  Deuni 
confessus  est,  ncduin  uegaverit  :  illa  enim 
verba,  Crederem  Deum  non  esse,  etc.,  hune 
faciunt  sensum  :  Crederem  Deum  non  esse 
justum,  si,  etc.  Sed  quia  Credo  Deum  esse 
justum,  vindiclam  faciet  de  meo  calumnialore. 
Quapropter  non  fuit  reus  blaspherai.-e  ha;re- 
ticalis  :  unde  potest  a  simplici  confessario 
absolvi. 

—  «  On  ne  peut  juger  de  la  reserve  que 
par  les  paroles  et  l'iiitenlion  de  celui  qui  l'a 
portée;  maison  peut  bien  dire  que  des  dis- 
cours, comme  celui  de  Titius,  qui  ne  se  pro- 
noncent que  dans  un  omportemenl  de  fu- 
reur, qui  prescrivent  à  Dieu  des  règles  de 
conduite,  qui  le  blàracnl.s'il  ne  les  suit  pas, 
etc.,  ne  valent  rien  du  tout.  Et  pourquoi 
Dieu  ne  scrail-il  pas  juste,  s'il  ne  punissait 
pas  plus  celui  qui  vous  a  calomnié  qu'il  n'a 
puni  saint  Pierre,  qui  l'avait  renie,  etc.  » 

Casl's  II.  png.  30.  Pelrus  confitetur  se 
dixisse  o?  dispelto  di  Dio  Bacco,  seu  imilo 
Deo  Bncco.  Q.  an  siniplex  confessarius  il- 
lura  absolvere  valeal  ? 

R.  Si  confessarius  ex  intcrrogalionibus 
agnoscnt  pœnitenicni  addiilisse  ly  L'acco  , 
ne  Deum  inhonorarct,  polest  illum  abso!- 
vere  ;  quia  talis  loquendi  modus  esset  solum 
blaspheniia  hœrcl'calis  m;i!crialis,  qure  non 
est  reservata.  Si  vero  comprehendat  euin 
talia  verba  protulisse  advertenler  et  mali- 
tiose,  et  addiilisse  ly  Bacco ,  tanlum  ad  evi- 
tandas  Ecclesiœ  pœnns  conira  hrcrclicalitiT 
blasphémantes,  non  vero  ne  Deum  iiihono- 
rarel,  non  polest  illuui  ubsolvcre;  (juia  sic 
haireticalem  blaspheraiam  externnm  et  for- 
malcm ,  adeoqiie  reservatam  prolulissel. 
Fuisset  enim  dictum  conlumcliosum,  aufe- 
rendoa  Deo  omniputentiam,  quœ  ilii  neces- 
sario  convenil. 

Casl's  III.  pag.  '/O.  Pelrus  sœpe  blasphé- 
mât contra  Deum,  conira  B.  Virginem,  cen- 
tra sanctos,  et  in  confi'ssione  blasplicmias 
illas  non  distinguit.  Q.  an  satisfaciat  inle- 
gritali  confcssionis  ? 


R.  Negat.  Ratio  est,  quia  saltem  biasphe- 
mia  contra  Deum  respective  ad  bl.isphemias 
conira  B.  V.  et  contra  sanclos  liabct  anne- 
xam  circumstanliam  nolahiliter  aggravan- 
tom,  quai  ex  alibi  dicendis  in  confessionc 
necessario  aperiri  débet,  Dico  snltem  habcre 
annexamcircumstantiam  aggravantem  ;  quia 
non  desunt  DD.  apud  Lugo ,  disp.  l(i ,  de 
l'œnil.,  n.  278,  docenlcs  dilTerre  speeie,  ne- 
dum  blasphemiam  contra  Deum  a  blasphe- 
miis  contra  B.  V.  et  sauftos,  sed  et  blasphe- 
miam tonira  D.  V.  a  blasphemiis  conira 
sanctos.  Qua  in  hypothesi  adhuccerlius  rsset 
Petrum  confessionis  inlegritati  non  satisfe- 
cisse. 


—  «   Si  le  pénitent 
l'a  aussi  de  ne  le  pas  ; 
de  ses  blasphèmes.  » 

Casls  IV.  png.  133. 


a    lort,  le  confesseur 
nterroger  sur  l'objet 

Ruslicus  confilelur  se 


inopia  pressum  dixissc  nullam  Deo  inesse 
familiœ  sua;  providenliain.  Ouo  vix  audito 
confessarius  pcrnilcnlem  inabsolutum  rc- 
miilii  ad  pa-nifenliarios.  Q.  an  btne  se  ges- 
sorit  confessarius? 

R.  Negat.  Ralio  est,  qnia  cum  agalur  de 
pcrsona  ruslira,  qua?,  rcgulari(er  lo()uendo, 
ca  non  distinguit  quaî  sunt  dislingueniia  ,  an- 
te(iuam  pœuitcns  ad  pœnitenliariosinabsolu- 
tus  niillatur,  inquirere  débet  confessarius; 
1"  an  pœnitcns  ila  ex  puroimpatieiili;n  impclu 
protulerit  verba  blasphemiœ,  utaJ  improbuni 
eorum  sensum  non  plene  adverlcrit.  In  tali 
enim  casu  sicul  a  graviculp;),ilaeliamareser- 
valione  excusorctur.  2"  Dato  quod  pœnilens 
jraKiicla  verba  proferendo  Ictlialem  culpam 
conlraxit ,  débet  confessarius  inquirere  an 
cliam  corde  crediderit,  Deum  rêvera  fainilis; 
suieprovidentiam  nonh.ibere.Si  enimidcredi- 
disset,  ut  pote  fornihlis  hrercsis  reus,  inulili- 
1er  mitlerelur  ad  pœuilentiarios ,  qui  ab 
ha-resis  criniine  absolvere  nequeunl.  3°  Do- 
nique,  si  pa?nilens  vcre  inculissel  in  casum 
blaspbemiîc  b.'crclicalis,  et  non  luTresis,  ccn- 
fessarius  dcberet  examinare,  an  detur  locus 
absolutioni  indirectaî,  dum  intérim  facultas 
pro  imparlienda  jibsolutione  directa  (>blinc- 
tur.  Cum  itaquo  nihil  ex  bis  egcrit  confessa- 
rius nostor,  dubio  procul  maie  se  gessil, 

—  «  Si  l'auleur  par  ces  paroles  non  plene 
adverlerit,  demande  une  adverlance  actuelle, 
il  nous  mène  au  péché  philosophique  con- 
d.imné,  en  IliOO,  par  Alexandre  \'!II.  S'il 
croit  qu'on  puisse  d'abord  absoudre  de  ses 
jiéchés  un  homme  qui  s'accuse  d'un  péché 
réservé  avec  censure,  et  le  renvoyer  pour 
l'absolution  de  la  censure  au  pénitencier,  il 
se  trompe  encore,  à  moins  qu'on  ne  suppo  Se 
que  la  discipline  des  lieux  autorise  cette 
pratique,  c'est-à-dire  qu'elle  permet  d'ab- 
soudre, et  du  péché  simplement,  et  de  la 
censure,  sous  condilion  de  s'en  faire  absou- 
dre une  seconde  fois  par  le  supérieur  eu  par 
ses  délégués.  » 


BREVE  POENITENTIARIjl!:. 
Casis  î.  pag.  51.  Tilius,  obtento  a    sacra      pensetur  super  impedimeiilum  affinilatis,  ex 
pœnitcntiaria  lîrcvi ,  ut  cum  ip'io  a  confcs-      copula  cum  Biilba,  ad  hoc  ut  mnlriinoniuus 
sario  v'ro  dùcrcto  spccialitcr  eligendo    dis-     jani  publiée  cum  Erancisca^ejus  soiorc  coa- 
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ttacîum  rcvalidarp  possit,  proprium  paro- 
chum  il)  coiifess.u'ium  elegit.  At  quia  cum 
sensil  rigiiiiori'm,  ad  bonigniorem  alium  re- 
currit,  a  quo  dispensatio  exseculioni  deiiian- 
dala  tst.  O.  an  vcre  poluerit  sccuiidum  coii- 
fcssariurn  eligero  ? 

K.  Affirmai.  Ouidquid  asscruerint  non- 
nulli,  quos  «i;)//;/(ce«  nuncupat  Lezana.  Ra- 
tio est,  1"  quia  niliil  csl  in  Bievi  quod  indi- 
cel  eunidiMn  esse  debere.  qui  illud  aperil  et 
exsequilur;  2°  quia  cum  dispsnsalio  hpic  pro 
foro  soluni  inlcrioi  i  couimillatur,  major  poe- 
nitentiarius  cunidem  comiiiillit  ad  l'orniain 
confessionis  sacrai>jenlalis  :  quarc  sicul  in- 
clioata  confessione  apud  rigidum  coiifi'ssa- 
rium  po(est  pœiiilens  ad  alium  recur- 
rere  ;   i(a   et    in    casu. 

Casl's  II.  pag.  52.  Quœrilnr  quid  in  pra;- 
diclo  lirevi  signiQceDl  hœc  verba  ad  vitanda 
scaiidul'i. 

]{.  \'erba  liœc  signîficaie  disponsationem 
ideodari,  ne  ev  separalione  pr:ibealur  ocra- 
sio  pcccandi  |icr  tcnioraria  jadicia  ,  detra- 
cliones,  odia,  dissensiones,  el  id  gonus  aiia  , 
qu;p  omnia  ,  ordinarie  loquendo  ,  ex  separa- 
lione orironlur. 

C\sts  Jll  cl  IV.  pag.  33.  In  eodcm  Brevi 
legilur  :  Dummodo  prœdiclum  impedimentuin 
sil  occulluin  ,  et  separalio  inler  Titium  et 
Fidiiciscain  fieri  non  possit  ahsque  scandnlo. 
(J.  1°  an  subsislat  prima  clausula  ,  si  illud 
inipcdinicnlum  scialur  a  tribus  ;  2°  quid  im- 
portent verba  ista  ahsquc  scundato. 

W.  Ad  1.  (^iaiisulam  priniam  subsisioro, 
eli.imsi  iinpedinientuni  cognoscatur  a  tribus, 
llatio  est,  quia  occutlum,  de  quo  loquitur 
sacra  pœnilenliaria  ,  illud  est  quod  a  ne- 
niine,  vol  a  l.mi  paucis  scilur,  ul  ncque  t'a- 
mosum  sit,  ncque  nianifeslum  ,  ncqun  nolo- 
rium  l'acli  vei  juris.  Hoc  auleni  veiificiMur 
in  casu.  Quia,  regiilariter  loquendo,  pcr 
hoc  (|uod  tros  in  alii]ua  rurali  parœcia  sciant 
impedimcnluni,  stat  illud  sciri  a  tam  paucis, 
ut  neque  sit  fimosum  ,  neque  m/inifcsluni, 
etc.  Oua  raliune  docent  communilor  dacto- 
res  inipciliincnlum  non  posse  dici  publicum, 
nisi  plijsquam  quinque  pcrsonis  innotcscat. 
Dixi ,  rajulariler  ,  quia  si  talcs  occurrerenl 
circiinislaiitia! ,  e\  qiiibus  appareret  iinpe- 
dinienluin  a  tribus  illudsci.iUibus  farile  e-se 
publicanduiu ,  tune  esset  publcum,  si  non 
actu  ,  «alteni  virlule  ,  et  quidcm  pi'oxime. 

R.  Ad  2.  Verba  bœc  iniport.irc,  (piol  si 
separatio  ficri  possel  absque  eo  quod  es'-el 
occasio  pcccandi,  dispcnsatij  esset  ruilla  ob 
falsilatcin  in  supjilicatione  ex|iosilain,  vi 
cujus  in  lirevi  legitur  ,  îwiininfre /K'(îcii/..»i 
icundulorum,  si  separalio  fuit. 

—  «  Sur  l.a  clause  Dummodo  impfdimen- 
tum  sit  occxillum,  voyez  mon  Trniié  des  Dis- 
penses ,  V.  Nutorir té  in  indice.  » 

Cam;s  V.  patj.  IJï.  In  codem  Brevi  Icgitnr  : 
sublcita  occasione  ampitus  cum  sorore  fran- 
ciscœ  nxoris  su<r  peccundi.  At  cumadliuc  so- 
ror  illa  in  eadcm  dojno  babilet  cuniTilio, 
quaTilur  an  confessarius  possit  cum  Tilio 
dispensarc. 

H.  \'cl  'l'iiius  iia  se  abslinnit  a  lurpitu- 
dinc  cum  iurure  I''iancisca',u(  ja:n  pc.tandi 


occasio  nullatenus  sit  proxima  ,  vel  non.  Si 
1',  potrst  conTessarius  cum  Titio  dispensare, 
(|uia  talis  cohabilatio  non  est  moralis  occa- 
sio pe(  candi ,  ut  ex  lerminis  patet.  Si  2*,  vel 
talis  coliabitatio  est  voluntaria  aut  invo- 
luntaria.  Si  voluntaria,  absolule  non  potest 
dispensare,  nisi  dimissa  sorore  Franciscœ  ; 
quia  hoc  per  modum  cnndilionis  uecessariae 
prœscribit  sacra  pœnitenliaria.  Si  involunta- 
ria,  tuni  confessarius  ,  qui  m  hisce  materiis 
débet  csscrigidus,  pra>scribere  débet  modos 
quos  doctori'S  in  similibus  occasionibus  ad 
avcricnda  peLcata  assignant,  ut  occasio  de 
proxima  fiai  remota.  Si  iia  contingat ,  po- 
lesl  dispensare  ;  secus  si  secus.  Ita  Tiburt. 
Navar. 

Casus  VI  et  VII.  par/.  55.  Cum  in  eodcm 
Brevi  Icgatur  etiam  ,  audila  prius  ejus  sacra' 
mcntati  confes  ione.  Q.  1"  an  si  Titius  non 
esset  conscius  Ictbalis  peccali  ,  satis  esset  ad 
fruendum  beneficio  dispensationis  ,  si  dice- 
rot  :  Ab  itllima  confessione  7iul[um  peccatum 
admisi ;  2"  an  valeret  dispensatio,  si  Titius 
sacrilège  confileretur. 

R.  Ad  1  ncgat.  Contra  Gi)bat  et  Lezanam. 
Ratio  est,  quia  licet  non  tencatur  quis  con- 
fitori  peccala  jam  per  sacramenlalem  con- 
fessioncm  dclela  ,  lamen  (juia  Ecclesia  po- 
test confessii.ncni  pr^cipere  in  hypothesi 
quod  quis  velit  bencGcio  dispensationis  gau- 
dere,  cum  non  tenealur  dispensare,  el  ita 
de  facto  prexcipiat,  tenelurTilius  sacramen- 
tali'er  cunliteii,  el  id  si  praeslare  noiil ,  dc- 
fectu  coiiditionis  a  S.  Pœnitenliaria  priE- 
scriplœ,  non  polerit  frui  beneficio  dispensa- 
tionis. Ha  communiter;  cum  secus  fere 
totum  Brevis  apostolici  robur  corrueret. 

—  «  Il  est  l'ortaisé  de  se  confesser  de  quel- 
ques pciliés  véniels,  et  d'y  joindre  avec  un 
uou\el  acte  de  douleur  le  péclié  qui  est  le 
sujet  de  la  dispense,  quoique  cela  ne  soit 
pas  nécessaire,  quand  on  s'en  esl  déjà  con- 
fessé. » 

R.  Ad  2.  A^el  Titii  confessio  esset  sarrilega 
ob  defeciuin  doloris,  aut  ob  reticentiam  pcc- 
cati  non  habenti:!  respecluni  ad  dispcnsa- 
tiiinem  ;  vel  esset  sacrilega  ob  defectum  in- 
tegrilalis  circa  rein  de  qua  petitur  dispen- 
satio. Si  1°,  valet  dispensatio;  quia  sic  ex 
una  parle  adliuc  concurrunt  omnia  quœ  ex 
stylo  S.  pœniteiitiariic  ad  validain  dispensa- 
lioncm  requiruntur,  ut  supponimus  ;  ex 
alla  aulem  parle  dis])ensalio  non  connecli- 
tur  ex  gencre  suo  cum  sacramenlali  con- 
fessione. Si  2*,  non  valet,  quia  tune  defi- 
ciunl  rcquisita  ex  parte  causa;  ad  dispcnsa- 
tionem  ;  cum  non  fuerint  in  confessione  nia- 
nifcstata  ea  quic  crant  nianifeslanda. 

—  «  Marc-Paul  Léon  dit  aussi  (jn'un  péni- 
tent,  dont  la  coni'ession  est  sairilége,  ne 
laisse  pas  d'èlre  validenienl  dispensé.  J'ai 
inaniué  dans  le  Traité  des  Dispenses  ,  liv. 
iii,  (  b.  2,  n.  8, que  j'avais  une  espèce  d'iior- 
rcur  pour  ce  senliment,  qui  d'abord  si'ni- 
b'crévoller  la  piélé.  Slon  scrupule  est  levé 
aujourd'hui.  Un  liomme  sage  m'a  envoyé  do 
provime  la  réponse  qu'il  a  riÇ!;e  de  la  péni- 
leiirerii'  sur  cetle  matière.  La  iiuistion  ()u'ii 
avait  proposée  élail  conçue  en  ces  termes: 
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An  pœni!cn<!,  qui  rontntfrie  et  malilio<e  fiicit 
confessionem  nulldin  el  siicrileijum ,  cuni  vir- 
tule  dispensatlunis  oblcntœ  ii  S.  pœnilentiaria 
reliahililalur  in  bcncjicii'  simoniare  oblenlo  , 
aul  diapensaiw  ah  iinpediniento  miUrimottiuin 
diriinenle,  sit  sitfjicienler  dispeiiKilus  ;  et  an 
denuo  sit  reciirrendum  ad  S.  I^a-nitentiuriam. 
Voici  la  réponse  qui  lui  fui  fille  :  Sucra  ;  œ- 
nilenliariaad  proj/ositiim  dabiiiin  rcspundct, 
qucd  dummodi)  coiifessariux ,  S.  pœnilintia- 
ritc  exscculor,  scrret  qiiœ  s  bi  in  iisdan  litle- 
7'is  prœ>icr(bitntHr  ,  tune  diitœ  vii/orc  vartun- 
dem  lilterarum  dispensulioiies  validœ  eruni, 
cliamsi  voiiliiKjat  punitcntein  nulliter  et  sa- 
criliye  cunjitcri  ,  cl  absultilionfin  a  peccatis 
recip<re.  Qiod  i<i  idem  coiifcssurius  advertat 
pœiiilciilein  ex  sua  indisjiosiliune  a  pecculis 
rite  ahsoivi  non  passe,  curare  dibet  euindon 
pœiiilentem  rccle  difponcre  ;  vel  si  disponi 
nequcal  in  pyw.^enli,  iina  cinn  ubsolnliune  a 
peccatis  di/jcrre  quuque  pi  œdiclain  dispcna- 
liiiiicm ,  iiisi  forte  iirgens  aliqua  necer^silus 
suadenl  di  peiisaliones  easdem  uci  elerare.  /)a- 
tum  Iloinœ  ,  in  S.  pœnilentiaria,  die  '10  [ebr. 
an.  1757.  » 

Gasus  Vin  plis,  ptirj.  50.  In  coi'em  r!ro\  i 
coiiceditur  electa  coiifessario  lacuilas  Tiiiuiii 
absolvcudi  ab  inccstu  iii  priiiiu  aUinilal;» 
grailu  coiiimisso  pioplor  copulaiu  cum  dua- 
bus  sororibus  lU-ilha  et  Fiaiicisca.  Q.  l'an 
si  Tilius  iii)iil  frui  beiielîuio  dispciisatiDuis 
super  impediuientum ,  possit  siinplex  con- 
fessarlus  illiiin  directe  absoivere;  2°  au  si 
dilTeratur  di>pcnsa(iouis  exsi'cutiu  piT  ses 
menses  ,  possit  siinplex  coiilessarius  Tiliiiin 
direcle  absolveie  ab  iiitcslibus  iiilerea  coui- 
niissis. 

R.  Ad  1  nrgat.  Ralio  est  ,  quia  cessaiilc 
causa  fiuali  ,  cessât  effuclus  ,  cap.  30,  de 
Prob.,  in  G,  Iurc  aulem  cessât  in  casu.  Ele- 
nim  causa  liualis,  et  quidorn  totalis  ,  ciirS. 
pœnileiiiiana  dit  polesliilcni  absolvenili  ab 
iiiceslibus ,  qui  ordinario  rescivati  suppu- 
iiuntur  ,  est  ul  piunitons  vi  dispensalinnis  de 
novo  ineat  matrinioniuin  (lig;iie,et  ab  omiii 
culpa  liber.  Ergo  cum  uiatriinoiiiuni  inin^ 
nolil  ,  cessât  tanquam  elIVctus ,  l'acultas 
illum   ab  inccslibus  rescrvatis  absolveiuii. 

U.  Ad  2.  Vcl  causa  t.ilis  dilalionis  fuit  Ic- 
gitinuini  impedimentuiii,  velfraus  et  dolus.  Si 
i°, alOraiat;  quia  illa  clausula  htic  vice  absol- 
vas,  qua;  in  lirevi  apponitur,  cum  nt  gralia 
liberaiiter  conccssa  a  polenle  illarn  cgncc- 
dcre,  non  ita  dnbia  procul  coarctat  faculla- 
tem  ad  peccaïaante  concessioncni  conimissa, 
quin  cliaiii  ad  conimittenda  exiendi  possit  , 
intra  tanien  cerluiii  lenipus  ,  quud  suKiciat 
ad  ver:licanda  moraliler  iila  vurba  Imc  vice; 
q'.toii  tciiipus  sane  erit  sex  monsiuni  spa- 
tium  ,  si  dilalionis  causa  fuit  Icgilimum  ali- 
quod  iuipedimcntijTîi. 

Si  2",  negal.  1"  Quia  fraits  et  dolus  nemini 
patrocinari  debcnt.  2,''  Quia  alio(|ui  posset  la- 
lis  faculias  per  annos  el  annos  prolrahi, 
adeo  ul  pœnitens  in  seneclute  f<icial  se  nb- 
solvere  semel  et  simul  ab  omnibus  peccatis 
lotius  vitce  :  quod  videturesse  contra  nien- 
tem  S.  pœnili  nliari;c  :  ita  Lugo  de  pcsnil, 
Disp.,  20,  sccl.  8,  n.  126,  pa(j.  mihi  i20. 


—  Le  cardinal  de  Lugo  ,  qui  est  le  seul 
que  cite  l'aulcur  ,  ne  dit  rien  île  spulio  scx 
mcnsium.  Il  dii  seulement  que  quand  le 
pouvoir  d'absoudre  esl  donné  sous  clause 
liac  vice,  il  dépend  ex  jiidicio  prndentis  de 
délcrminer  7»  mlum  icmporis  possil  illis  ver- 
bis  camprehindi.  U  ajoute  qu'il  faut  .noir 
égard  aux  circonslaïues.  Car  dit  il  encore  : 
Qnando  ea  liceulia  cunceditiir  occa^ione  ali- 
ciijiis  feslivilalis  vel  neccs.siiaiis  uccnrrentis 
in  qaa  0)101  tel  confUeri ,  minus  tcmpus  vide- 
lur  incliidi.  Qnando  vcro  aliquis  petit  a  S. 
pœnilentiaria  factdlalcin  semel  eliijendi  cun- 
l'essariuni  in  ordine  ad  reservala  ,  videlnr  ad 
majus  lempus  exiendi. 

Casls  X.  piKj.  o7.  Tilius  pcr  annos  plurcs 
dislvilil  cxsccuiionem  d  spensalionis  ,  a',  no- 
vos  iucestus  ni)U  commisit  ;  an  valida  erit 
dispeiisatio. 

H.  Allirmal.  N.imque,  ul  ait  idem  Lugo 
ibid.,  ad  veriliciiuda  verba  ista,  luic  vice, 
suflicil;  vel  quod  lciii)ius  absohilianis  non 
longe  dislet  a  coucossioue,  vel  quod  légi- 
tima causa  dilïerendi  iulercedal,  vel  quod 
alisolulio  iit  de  vieccalis  in  supplicaiione 
narralis  ,  et  non  aliis  novis.  Sic  enim  verba 
illa  luic  vice  veiilicanlur  ratione  maleria? , 
quœ  est  eadcm. 

CàSL's  XI  et  y^W. ibid.  Cumin  e  idem  Brevi 
legaulur  hiv  du;c  clausula;  ;  Titio  jiro  Itun 
enonnis  libidinis  excessu  injancta  pœnileniia 
solulari,  et  al  is  qnœ  de  jure  fuerinl  injun- 
genda.  Q.  1"  <|ua'  pcenitcntia  Tiiio  impoucnda 
sii  ;  2'  quœ  alla  eidem  debcaiit  iujungi. 

11.  Ad  I.  Salut. irem  pœnilentiam  ex  cir- 
cumstanliis  conditionis,  sexus ,  œtatis  diju- 
dicaiidam  esse.  Ouia  sa'pe  pœuilentia  ,  quu' 
gravis  esl  respec^u  seuls  ,  infiimi  ,  vel  no- 
bilis  ,  est  levls  respectu  juveuis  ,  sani,  Igno- 
bilis.  Quapropter   si    'l'iiius    csset   ruslicus, 


sauus  ,  juvenis  ,  sed  pauper  (jui  suo  siai 


la- 


bore  victum  com|)aiel,  ei  in  salutarem  pt-?- 
nilenilam  lm|)oni  posset,  ut  per  1res  menses, 
quindecim  Paier  et  Ave,  exlensis  brac  lilis, 
((uotidie  recilarcl.  Si  vero  csset  ruslicus  ju- 
venis, sanus  el  babens  in  lonis,  el  impo- 
nendum  ess.  t  jejunium  semel  quaiibot  beb- 
domada  ,  el  eleemos)ua  soo  sialul  propor- 
tlonata.  Si  vero  sencx  l'orcl  et  miser,  ei 
(losset  iujungi  recitalio  par  is  Icriia;  Uosarii 
]R'r  1res  menses  tribus  diebus  cujusllbcl  beb 
domada^;  et  sic  divcrsimudc  juxla  diversas 
circumstanlias  ;  ila  tamen  utgravlorsit  pœ- 
n  tcntia,  si  delictum  numquam  fuii  In  con- 
fessione  exposilum  ;  levlor,  si  jam  fuil  cou- 
fessum.   Ita   Tibur.,  Navar,,  etc. 

U.  Ad  2.  Ciausulam  hanc  imporlnre  ,  in- 
jungendas  esse  allas  pœniteniias  juxla  natu- 
ram  peccalorum  aliorum  qua)  In  confes- 
sione  exposita  fucrlnl  ;  ita  ut  si  pœnitens 
dctraxisset,  vel  furlum  commisisset  ,  ullra 
obligallones  restilulionis  famre  vel  rel,  csset 
Imponenda  eliam  pœuilentia  lallbus  dcllclis 
proporlionala. 

—  «  J'ai  expliqué  plus  au  long  dans  le 
Trciilé  des  Dispenses  ,  Iv.  m  ,  cb.  2,  ^  1,  n. 
11,  les  liilTéreutes  pénitences  que  la  pénl- 
lenceric  romaine  prescrit  pour  les  dllTérenls 
cas  où  l'on  esl  obligé  de  recourir  à   elle  » 
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Casus  XIV  et  XV.  page  58.  In  supradicto 
Brevi  le^ilar  :  Prœsentibus  laniatis  sub  pœna 
excommunicationis.  Q.  1°  an  idem  essetlille- 
ras  comburerc;  2°  an  sufficiat  aufeirc  sigil- 
lum  ;  3°  an  satis  fueriteas  lacerare  por  mé- 
dium, licc't  adliuc  commode  a  .quocumque 
legi  possent? 

R.  Ad  1,  2  et  3  affirmât.  Ratio  omnium 
est,  quia  Guis  S.  Pœnitentiariic  talcm  clau- 
sulam  apponenlis  est,  ne 'liltera;  oblentœ 
prosint  in  foro  externo.  Is  aulem  Gnis  op- 
tiuie  habetur  modis  omnibus  enarratis. 
l°Enim  combustio  plus  est  ad  talem  elTec- 
tum,  quam  lilterarum  laniatio;  2"  iaceralio 
per  médium  oûs  reddit  inutiles;  sicut  in 
praxi  nullius  est  roboris  scriptura  per  mé- 
dium discissa,  licet  commode  legi  posset  ; 
3°  ablalio  sigilii  eis  robur  omne  lollil,  cum 
lilterœ  S.  Pœnitenliari;i,  nonnisi  sigillo  mu- 
nit», litterarum  apostolicarum  valorem  ha- 
beant.  Ergo  triplex  illud  médium  «"que  va- 
let; cum  in  legibus  inlelligendis,  non  gram- 
iiialicalibus  verbis,sed  legislaloris  intention! 
adhœrendum  sit. 

Casus  XVI.  ihid.  Praidictum  Brève  post 
csscculionem  non  fuit  a  confessario  lania- 
tum,  combustum,  sigillo  spoliatum,  etc.  Q. 
an  subsistât  dispcnsatio? 

R,  Affirmât.  Id  enim  unum  per  clausulam 
banc,  prœsentibus  laniatis,  intendit  S.  Pœni- 
tciitiaria  ut  liilcrœ  illœ  in  judiciario  foro  non 
suffragentur,  ad  inlercludendam  viam  ,  quœ 
antiquilus  vigebat,  ut  per  hujusmodi  lilte- 
rarum exliibilioncm  satis  probaretur  dis- 
pensalio  :  non  vcro  ea  fuit  mens  ipsius,  ut 
lllteris  minime  laniatis  corrueret  dispen- 
salio. 

Casus  XVI  et  XVII. por/.  59.  !n  r>revi  loties 
cilalo  hœc   insupcr  Icgunlur  :  Uc  Berlha  de 
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nuUilate  prioris  consensus  ceriioretur,  iia 
tamen  caute  ut  Tilii  deiictum  non  detegatur, 
tum  ut  inler  se  Tilius  et  Bf.rtha  de  novo  con- 
traltanl.  Q.  1"  quid  agendum,  si  detegi  ne- 
queat  nullilas  consensus  ,  quiii  detegalur 
deiictum;  2°  an  debeant  denuo  ccnlrahere 
corain  paroclio  et  teslibus? 

R.  Ad  1.  Ut  minimum  requiri ,  ut  pars 
conscia  nullitatis  matrimoiiii  roget  insciam, 
ul  si  forle  consensus  matrimonialis  ab  ini- 
tio  fuisse!  nullus,  denuo  consenliat;  quia  ex 
una  parte  non  lenelur  Titius  turpitudi- 
nem  suam  detegere,  quod  otiam  prohibent 
verba  reseripli  ;  ex  alia  autem  parle,  cum 
lotus  anlecedens  coniractus  fuerit  nullus, 
ut  pote  inler  pcrsonas  inhabiles,  necessario 
ad  ejus  revalidationem  novus  requiritur  le- 
gitimus  consensus  es  parle  utriusque,  qui 
nunquam  haberi  poterit,  nisi  prioris  con- 
sensus nullilas  aliquo  modo  parti  nesciœ 
innolescat  :  quia  nihil  volitum  quin  prœco- 
gnitum.Quod  si  novus  consensus  haberi  ne- 
queal,  quin  detegatur  deiictum  ,  vivere  de- 
benl  ul  fralerel  soror. 

R.  Ad  2  negat.  Tum  quia  id  constat  ex 
illis  reseripli  verbis  :  Nullis  super  his  tesli- 
bus adhibitis;  tum  quia  cum  impedimenlum 
sic  occultum,  matrimonium  coram  Eccle- 
sia  haberelur  pro  valiJo,  licet  reipsaincon- 
scienlia  esset  nuUum. 

—  J'ai  parlé  au  long  dans  le  Traité  des 
Dispenses,  liv.  m ,  ch.  2,  §  1,  n.  29,  de  la  fa- 
meuse et  terrible  clause  :  Dicta  muliere  de 
nullitate  prioris  consensus  ceriiorata ,  etc. 
On  y  trouvera  ce  qui  s'est  dit  de  mieux  sur 
celle  matière;  mais  on  n'y  trouvera  point 
d'expédients  qui  ne  laissent  beaucoup  de 
difficulté. 


CAMPANT. 


Casus  I.  pag.  93.  P.irochus  oppidi  JV.  con- 
qucslus  est  quod  die  sabbali  sancli  campanœ 
iiionaslerii  in  eodem  opj)ido  posili  pulsen- 
tur  anle  sonitum  parochialis  ecclcsiio.  Q. 
an  merilo  conquestus  sit? 

R.  Affirmai.  Palet  l'ex  bulla22  Lconis  X, 
§  Ik  ,  qua  prohibetur  ne  clcrici  sa>cularcs 
aut  regularcs  prœdicla  die  campanas  iii  ec- 
clesiis  suis  puisent  ,  anlequam  insonuerit 
campana  caliiedratis  vel  malricis  ecclesi;e; 
2'  ex  decrL'lis  S.  congregationis ,  sive  Ri- 
tuutn,  G  feb.  1703,  sive  Concilii,  15  mari. 
1727.  Et  licet  in  pr.-cdictis  dispositionibus 
fiai  tantum  scrmo  de  cathedrali  vel  matrice 
ccclesia,  merilo  (amen  conqueritnr  paro- 
clius  noslcr,  tui  jura  et  di>cus  ccclesiio  su.c 
lucri  incumbit,  cum  eadcm  habciida  sil  ra- 
tio de  paruchiali  ecclcsia,  quanvlo  in  ruiali 
loco  nulla  ccclesia  dignior  occurrit,  cui  jus 
matris  cunveniat. 

—  Ce  décret   ne  s'observe  pas  en  Franre. 

Casus  II.  Absente  paro<;lio,  campanai  dîne 
nccduin  benediclœ  sacram  in  lunim  inveclic 
sunl.  Q.  an  iis  ad  usus  sacros,  [lula  ad  iu- 


diclionem  missœ,  ad  honorera  pompœ  func- 
bris,  etc.,  uli  liceai  ? 

R.  Affirm.  Quamvis  curandum  sit  ne  ea- 
rum  bcnedictio  diu  differalur,  ulquajjam 
pridem  ab  Ecclesia  solemni  admodum  rilu 
Geri  consueveril.  Polesl  lamcn  prohibere 
cpiscopus  ne  campana;  adhuc  profanœ  pul- 
scnlur.  lia  decretum  a  S.  R.  congregatione  , 
die  5  julii  1C14. 

Casus  III.  Periuisit  parochus  quidam  ut 
campanœ  ad  usus  mère  proi'anos  pulsaren- 
lur.  Q.  an  licite? 

R.  id  definiendum  esse  ex  usilius  ad  quos 
cœilem  campan;c  inservieruiit.  Hinc  enim 
licilum  esl,  si  aiia  œque  commoda  dosil, 
campanaui  pulsare  ad  convocandain  plebem 
iii  concilium,  ad  exstin^^uendum  ignem  , 
arccnda  conimunilalis  dauiua  :  indc  vcro  il- 
licilum  (ueril  pulsare  canifianain  in  signant 
alicujiis  suspendcndi  ,  vel  pra'lii  mox  iu- 
euiidi;  ul  enim  ab  islis  abhorrct  l'kclesia, 
sic  nec  ea  per  sacras  campanas  indicari 
patitur.  Possel  lamcn  cam|)ana  beucdicla 
pulsari,  dum   rcus  (|uis  jugulalur,  ul  cuui- 
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monila  plebs  requiem  ci  tieprccelur  ,  ut 
propulscnlur  Ecclcsiœ  liosles;  modo  ad  id 
cogat  summa  nccessitîis,  cul  cunclœ  parent 
leges.  Ka  sancilum  a  congrcg.  cpiscop.   et 


regul.,  3  jan.  1389.  Vide  opus  inscriptoin 
R.  P.  Joannis  Caialieri...  Opéra  omnia  litur- 
gica,  Ole.  )'eneliis  iTkS,  lova.  111,  pag.  G5 
cl  seq. 


CANON  I  eus 


Cascs  unicus.  pag.  95,  Sacerdos  in  cano- 
nicum  collegiata;  cujusdam  electus  jain  du- 
dutn  millain  hactenus  lidei  professionem 
enilsit.  Unde  nunc  dubilat  aniiou  ad  reslilu- 
tionein  tcneatur? 

H.  Non  tencri  ;  quia  professio  filei,  tum  a 
Tridentino,  sess.  2'(,  cap.  12  de  Reform.,  lum 
a  Pic  IV,  Conslit.  89,  pr.'c^cripta  ,  iis  solum 
imposita  est,  qui  bencflcia  curam  animarutn 
habentia,  vcl  canouicatus  aut  dignilates  iu 


ecclosiis  calhcdralibus  possideni,  non  autctn 
qui  pricbendas  tencnl  seu  in  oppidis,  scu  in 
urliibns.  Ita  respondilS.  Gong,  concilii  die 
9  fcbr.  1726. 

—  «  Ces  sortes  de  décroU  n'ont  do  force 
que  dans  les  lieux  où  iis  sont  établis,  au 
moins  par  l'usage,  et  il  faudrait  voir  s'ils  y 
sont  reçus ,  sous  peine  de  privation  des 
fruits.  » 


Casus  I.  pag.  110.  Capelîanus  institulus 
ut  quotidie  absque  vacalione  ulla  celebret 
ad  nienlem  fuudatoris,  dubila!  an  juxia  eain 
celebrare  tenealur,  seu  in  die  coniinemora- 
lionis  omnium  defunctorum ,  scu  in  Cœna 
Doinini,  si  quando  bac  die  ci  celebrandum 
occurrat.  Q-  dubii  solutio. 

R.  ïcneri  eum  celebrare  ad  mcntem  fuu- 
datoris in  die  commemoralionis  defuncto- 
rum, non  aulem  in  die  Cœni-e  Domini. 

Ralio  prim;n  parlis  est,  quia  ncciue  ev  lej^e 
ulla,  neque  es  approbala  consueludine,  viin 
legis  habcnle,  salis  constat,  sacrificia  bac 
die  applicanda  esse,  juxla  mentem  ponlificis 
vel  ecclftsiœ  in  sulTragium  defunctorum. 
Ergo  nulla  est  ratio  quœ  capelianum  hune 
excuset,  si  bac  dio  non  celebret  juxla  men- 
tem sui  inslilutoris. 

Ralio  secundœ  partis  est ,  quia  si  ali- 
quando  simples  sacerdos  liie  Cœnœ  célé- 
brât, id  non  facit  de  jure  communi,  sed  ex 
peculiari  superiorum  favore.  Huic  autern 
favori  non  polesl  disposilio  inslilutoris  de- 
rogare.  Cum  isle  nc(iucat  capellano  a  se 
insliluto  aliam  celobraudi  obligalionem  im- 
ponere,  quam  quœ  jure  communi  permissa 
est. 

—  «  Il  parait  que  l'auteur  n'a  pas  connu 
ce  décret  delà  congrégation  des  Riles,  rap- 
port» par  Mérali  dans  son  index,  décret , 
n.  ll'i.  :  In  die  comtnemorationis  omnium  pde- 
lium  defunctorum  sacrificia  possunt  a  sacer- 
dotibus  celebrantibus  applicari  ad  libitum, 
scilicet  vel  pro  omnibus  fidelibus  defuncfts, 
vei pro  alii^uibns  tantum,  die  4  aiig.  1(j6.3.  il 
en  résulte  que  le  fondateur  d'une  chapelle 
peut  ce  jour-là  stipuler  des  messes  pour  un  ou 
plusieurs  défunts, mais  non  pour  les  vivants. 
Au  reste,  une  fondalion  qui  obligerait  un 
prêtre  à  célébrer  lui-même  tous  les  jours 
serait  mal  entendue  et  très-dangereuse.  » 

Casls  II.  pag.  118,  Capeilanus,  accepta 
cleemosyna,  ad  celebrandam  missam  pni 
re  gravi,  dilTert  celebrationcm  per  aliquot 
dies.  Q.  an  graviter  pcccet? 

R.  AfGrm,  Si  resea  gravis  sit  pendens  ali- 
qua  el  urgens  nécessitas.  Unde  si  que  lem- 
pore  capeilanus  dislulil,  inlirmus  vir  obie- 
ril,  vel  prolala  sit  sententia  de  lile,  capeila- 
nus neque  a  gravi  culpa  cxcusari,  netiuc 
iicceplum  slipeudium  rctincre  potesl  ;  cum 


CAPELLANDS. 

et  legitimam  inlentionem  frnslrave;  it,  et 
missa  postulatum  effectum  jam  habere  ne- 
queal.  .Si  vero  res  non  urgcat,  nec  omnimo- 
dam  celerilalem  exiganl  poslulalorcs,  po- 
test  sacerdos  ad  aliquot  dies  dilTerre  citra 
peccalum;  cum  et  missa  petilum  effectum 
adhuc  obtinere  valeat,  et  modici  tcmpori.s 
dilatio  a  S.  R.  congrogalionc  permissa  sit. 
lia  Marcliini,  Anaclelus,  etc. 

Casis  III,  pag.  12G.  Paulus,  accepta  stipe 
pro  offerendo  in  talis  anima;  requiem  sacri- 
iicio,  sacrificium  oblulit  absque  intenlione 
huic  suo  debilo  satisfaciendi.  Q.  an  novam 
missam  offerrc  tenealur? 

R.  Affirmât.  Si  nunquam  habuil  inlentio- 
nem celebrandi  ad  mentem  iliius  qui  slipen- 
dium  prœbuit,  Secus,  si  semel  inlcniioncm 
hanc  habuerit,  neque  eam  retraclaverit.  Ra- 
tio est,  quia  cum  applicatio  sacrificii  sit  ve- 
luli  qu;cdam  ejus  donalio,  quœ  a  Deo  ac- 
ceplalur,  cliam  ante  actualem  ipsius  sacri- 
ficii oblalioncm,  neccsse  non  est  ut  roluntas 
applicandi  pro  lali  anima  existât,  quando 
tu  sacrificium.  Hinc  pii  cliam  sacerdoles 
non  sunl  solliciti  de  rcnovanda  intenlione, 
dum  sacrifii  ium  offcrunt ,  dummudo  jani 
habitam  non  relradaverint. 

—  «  On  ne  doit  guère  avoir  d'inquiétude 
sur  celle  intention.  Un  prêtre,  qui  reçoit  l'ho- 
noraire d'une  messe,  s'engage  équivalem- 
menl  à  dire,  pour  celui  dont  il  la  roçnil,  la 
première  messe  qui  sera  à  sa  disposition . 
Au  reste,  il  \aul  toujours  mieux  renouveler 
son  intention  avant  que  rie  monter  a  l'autel 
ou  à  l'autel  même.  Mais  dit-on  la  messe  pour 
un  défunt,  il  faudrait  le  faire  avant  la  consé- 
cration, si   on  ne  l'avait  pas  encore  f.iit.  » 

Gasls  IV.  pag.  157,  Fundalor  capeilaniœ 
voluit  eligi  saccrdolem  gui,  inquit,  quotidie 
cclebrans  orct  pro  anima  mea.  Q.  an  capeila- 
nus quotidie  sacrificium  pro  fundalorc  ilio 
offerre  tenealur. 

R.  Affirmai.  Ralio  est,  quia  quœ  dubii  ali- 
quid  habenl,  ex  communiler  conlingenlibus 
definienda  sunt.  Porro  ea  est  communis  fun- 
dalorumintcnlio,  ulmissamsibi  applicari  ve- 
linl.  Ita  Lugo,  disp.  21,  n,  2o;  Rarbosa,  etc. 

Casus  V.  pag.  170.  ^'illicus  et  borlulanus  in 
privala  nobilis  viri  capella  missam  audiiml 
diebus  feslis.  Q.  an  pra-cepto  de  missa  dic- 
bus  feslis  audienda  satisfacium. 
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R.  Ncgat.  Ponlifex  enim,  dam  graliiim  pri- 
vatis  in  oratoriis  celebrandi  concodit,  sem- 
fier  h;ec  apponit  verba  :  Volumus  aulem 
(juod  [amiliorcs  serviliis  tuis  trmpore  dclœ 
missœ  actii  non  nccesscn-ii,  ibidem  misscc  hu- 
jusmodi  intercssente/!,  ab  obligalione  nudiendi 
missatn  in  ecclesia  diebus  fsstis  de  prr^cepio, 
minime  liberi  censeantur, 

—  «  Il  serait  à  souhiiler  que  ceux  qui  ac- 
cordent de  pareilles  grâces,  et  ceux  à  qui  elh'S 
sont  accordées,  lissent  ailention  à  cetle  con- 
duite du  saini-siége.  On  ne  verrait  pas  des 
domesliques  et  des  villageo's  qui,  dans  la 
cours  d'une  année,  n'enlind'^nt  pus  deuï  fois 
les  insiructions  de  leur  curé.  » 

Càsus  VI  cl  VII.  png.  250  ei2ol.  Capella- 
nus  qiiolidie  ad  cilcbrandum  adslriclus,  sc- 
mel  in  liclidoma  !a  celebrare  0!nisit  ,  quia 
venil  ad  urbem  parentes  suos  invisurus.  Aller 
vero  in  helidomada  stipendium  accepit,  clsi 
pari  quolidiaiuccelebralionis  lego  ads'.riclus. 
Q.  an  utcrque  oaiissas  missas  suppiere  Ic- 
ncalur. 

R.  Ad  1.  Vel  capeîlanus  ille  tcncbatar  pcr 
seipsum  relcbrare,  vel  id  por  aiium  -pricslare 
polerat.  Si  pcterat,  peccavit,  quia  lune  de- 
bebat  aitcri  celebr.aionem  conimillcre,  proul 
definiit  S.  congregalio  18  sept.  1583,  et  ex 
ipsa  lîcnediclus  XIV,  lib.  m  de  Sacrilicio, 
cap.  3,  n.  G.  Si  pcr  seipsum  ce'.ebrare  Icne- 
batur,  potuit  aliquando  a  celebrando  absti- 
nere  legitiaia  de  (ans  i,  non  quiden  semel  in 
liebdoniada;  sic  enim,  licct  quolidiana  slipc 
donalus,  saciilicium  bis  et  quinqnagies  per 
annum  omitlerel  ;  scd  quinquies  aut  sexics 
in  anno.  An  auleni  idem  sacerdos  illis  dii- 
bus  r/Hibus  liciie  vacal  a  cclebratimie,  tenenlur 
missiim  ah  (iliis  celcbrari  facere juxta  inten- 
tionem  fundatorum,  eu  usque  ambigiliir,  ut 
consuiiadc  Imc  eliani  punclo  S.  con^ref.'atio 
dislulerif  responsiûnpu:,  ul  liabel  idem  Beiie- 


ibld. 
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R.  Ad  -2  afiirm."  Sic  enim  resolvil  S.  con- 
grcgatio,  die,  iiunse  et  a:ii.o  pra'diclis,  que 
cl  addidit  sacerdotes  o!)lit;alos  ralione  bene- 
ficii,  capellania;,  legali  aut  stipendii  per  se- 
ipsos  quolidie  celebrare,  non  posse  ipsis 
eliam  licite  vacationis  diebus  missam  pro 
seipsis  \el  aliis,  prœlerquam  pro  fuiidalori- 
biis  celebrare. 

CASiis  VIII.  pag.  2.31.  Sacerdos  jam  dona- 
lus stipendio  pro  ollicialura  seu  prieseiitia, 
aliud  recipil  slipeiulium  pro  sacrilieii  appli- 
calione.  O.  au  licite. 

K.  Ne^at.  Nisi  (erto  constet  obligantcm 
ad  ijrœsenliaui  banc  soluni  inlenJisse  :  ila 
S.  congrcgaiio  ISmariii  1008,  quia/)»"o  onere 
applicdndi  siifficit  nrdo  liaUilus  cilebrandi,  et 
qui  seab  oncre  applicationis  immunem  pra;- 
tendit,  suam  banc  ixemiilionem  daris  pro- 
baliiinilius  oblendere  débet.  Ita  idem  pontifcx 
iioliruat.  5. 

Casus  IX.  png.  2'.)lj.  Scmpronius  oMigalus 
ox  capellania  ail  quotidie  celcbrandum  in 
allai i  II.  Mariai,  per  iiiensein  omnino  deslitit 
a  celebralione,  co  qtiod  non  posset  sacrum 
in  co  allari  celcbrari  :  [icr  alinm  vero  men- 
sein  ad  aliud  altare  celcbravit,  quamvis  coni- 
luude  [losscl  celebrare  lu  dcpuluto.  Q.  au  m 


ulroquc  casu  malc  se  gesserit,  et  ad  quid 
tcneatur. 

11.  Ad  1.  Vel  Sempronius  ad  snlam  pra;- 
senltam  ten'-batur,  e!  tune  nec  maie  se  gessit, 
nec  ad  quid  tenelur  ;  cum  babuerit  legitimum 
allaris  impedimcntum.  N'el  erat  insuper  obli- 
gatus  ad  sacrificii  applicationcni;  cl  lune  non 
modo  se  gessit  malc,  sed  et  tenetur  ad  sup- 
plenda  sacriHcia  omissa^Debehat  eaini  re- 
currere  ad  episcopum,  qui  impedilo  Deipara; 
allari, ei  pro  intérim  altare  aliud  assigr.assot, 
in  quo  celebraret,  el  sic  meliori  modo  possi- 
Lili  mentpm  testatoris  adimpicret. 

K.  Ad  2.  Vel  altare  H.  Virgir.is  est  privi- 
legiatum,  cl  ipse  cc'.cbravit  in  alio  non  pri=- 
vilegialo;et  tune  malc  fccil,  cl  tenelur  vêl 
restituere,  vel  in  eodem  lot  sacrificia  per 
alium  suppiere,  ob  spirituale  damnum  lesla- 
lori  illalum.  Val  non  est  ])rivilegialum,  et 
lune  si  obligalio  cral  ad  solam  praîsentiam, 
nop.  acquisivil  siipcndiiim,  r.l  pote  reliclum 
ex  fine  babendi  prœ^entiauî.Si  vero  obligatio 
erat  tliam  pro  applicaliune,  débet  sibi  rcti- 
uere  ralam  huic  précise  currespondcntem, 
el  reliquum  restitucro,  cum  applicuerit  qui- 
dem  sacrificium,  sed  non  in  loco  debilo. 

—  «  Je  crois  qu'on  peut  s'en  tenir  à  la  der- 
nière partie  de  cette  décision,  quoique  Sainle- 
lîcuve  oblige  en  ci"  cas  à  répéter  toutes  les 
messes  qu'on  a  dites  bi)rs  du  lieu  marqué 
par  la  fondai  ion.  Voyez  le  Traité  des  SS.My- 
slcres,  cb.  Il,  n.  7.  (Juaul  à  ce  genre  de 
fondation,  qui  ne  demanderait  quo  la  pré- 
sence, c'esl-à-dirc  !a  simple  célébration  à  un 
tel  autel,  sans  demander  l'applicition  de  la 
messe,  il  faudrait  \oir  quelle  a  été  l'inlen- 
tiiîu  du  fondateur;  car  si  elle  était  de  nature 
à  être  remplacée  par  une  messe  dite  à  un 
autre  aulel,  je  crois  que  celle  espèce  de  dé- 
doMimageineiil  serait  dû  en  conscience.  La 
moindre  cliosc  qu'on  puisse  faire  dans  ces 
sortes  de  cas,  c'est  de  recourir  aux  supé- 
rieurs (  t  de  suivre  leurs  ordres.  » 

C4SIS  X.  /)«(7.  2GI.  Valerius  institiiit  ca- 
pellaniam  cum  onere  celebrandi  sin;:uli';  fe- 
stivis  diebus  ad  taie  altare,  assignato  in  hune 
fincm  congruo  stipendio.  Accidil  aulem  ul 
dics,qn;e  erat  pur;c  dcvolionis,  nunc  cffecta 
fuerit  fesliva  de  prœcepto.  0.  an  capeîlanus 
bac  eliam  die  ad  altare  isiud  celebrare  te- 
ncalur. 

U.  ^'ol  assignatio  stipendii  facla  fuit  detcr- 
minando  tanlum  pro  qualibel  missa,  ex.  gr. 
duos  .lulias,  cl  lum  capeîlanus  non  tenelur, 
Ole,  quamvis  h.ic  ctiain  computala  missa 
a  ibui'  verilicclur  quod  compendium  sit  c on- 
gruum.  Ratio  est  quia  nullum  pro  celebra- 
lione talis  diei  assignalum  est  stipendium; 
cum  istud,  ex  prœ\ia  suppulatione,  soluni 
correspoiidi'at  celebralioni  aliorum  dierum. 
Vel  stipendii  assi^nalio  tacla  luit  in  gcncrali, 
lalem  summam,  aut  liujus  pra'dii  fructus  de- 
lermiuandoad  annum,  el  lune,  si  capeîlanus, 
tali  eliam  missa  computala,  oongruum  habet 
stipendium,  tenelur  ista  die  ad  taie  altare 
celebrare.  Ratio  desiimilur,  1'  ex  raiionabi- 
liter  |ira;sum|)l.i  voluntaie  instilnloris,  qui 
celebraiionem  singulis  di;'bus  feslis  ail  taie 
allure  facieuduui  orJiuaiido,  voiuissc  ccuse- 
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tiir  ut  idem  allare  nuIla  die   fesliva  careat  tollalur,  capellanus  lulum  adliuc  slipcnJium 

lali    cullu,   aul   populus    coniniodo  missic  ;  rccipict,    et  lamon  non   leiicbilur  .id  allare 

2'  a  paritate  puochi,  qui  tum  diohus  singu-  illud  cehbrarc;  lia  si  iinuiii  vel  aliud  fisluiii 

lis  fc'slis  pro  populo  applicare  obligatus  sit,  accrcscat,  icquuin  psi  (|uod  cclebrel,  iiiaxiiuc 

in  hac  ciiaoi  nova  feslivitute  Ciiisebilur  obli-  si  aUenla   liac  celnbialioiii;   congruuui  sihi 

palus  ad  appiicaiidum  pro  eodeiii  populo;  supersil  slipcndiuiu. 
3^  ab  ajquilaic.  Sicut  cnim  si  fesluai  aliquod 

CELE3RANS  ET  MISSA. 

Nous  joignons  ces  deux  litres  ensemble  et  avec  le  précédont,  à  causo  de  la  liaison  q  l'ils 
ont  entre  eux;  cl  parce  que  les  principes  réunis,  quelqiiefois  même  rehaltos,  foni  une  im- 
pression plus  sûre.  Nous  considérons  dans  le  cé^é^iranl,  t"  son  élat  ;  2"  les  riles  dr  la  messe* 
3"  rinleiiliiin  qu'il  doit  avoir;  'i°  l'applicat  on  qu'il  doit  faire  du  sacrifice;  5"  l'hoi.orairc  qui 

lui  csl  dû;  0°  et  7°  le  temps  et  le  lieu  où  il  doit  célébrer;  8°  rinicrruption  qui  peut  a- river  au 
sacrifice;  9  les  défauts  qu'on  j  doit  suppléer,  cl,  alln  de  parler  aiiss'  re'alivemenl  au  s  Odèb's, 
on  parlera,  10"  de  l'obligation  et  de  la  manière  dont  ils  doivent  entendre  la  messe;  11"  du 
lieu  où  ils  doivent  y  assister;  l^"  enfin  des  causes   qui  peuvent  les  en  dispensir. 

§1.  confessus,    d.im    est   ad   allare,   recordatir 

Célébrons  qiioad  statum.  pcccali  morlalis  ex  inculpabili  oblivione  non 

r.          1             r-n    .  rn   i-         I                  i  cxpi cssi,  !ieii uc  tuni:  SI iic  gra V i  periculo  cx- 

Casus  1.  ;,«7   59  e    CO.  N.cordos.  urgente  ^J,,,iM\,.Q.   an    nocesse  mI  ut  ibi  de  co 

neccssitatc  celebrandi,  non  l.ab.ns   copiam  [^.^-.^^  ^^^^^^^^  conirilionis? 

confessar.i  junsdictmnem  habent;,  in  .csor-  ^^   y^.,  ^^^^■^  ^..^^^^^^  ,„  j.,^  ^^^  confessions 

valaqu.busobnoxmsesl.sol^nncontnlion.s  ,,y,,„ij    jolorem    univcrsalem    de    peccalis 

actum  sacr.ficio  missa;  prœmis.t.  Q.  an  pec-  o„,„i^u,  ^   se  comniissis ,  vel  habuii  dolo- 

'^^l.^,/,             ,            ,    ,         .      ,     .        ,  rem  ad  ea  rcsiriclum   qu,e  confessus  est.  Si 

H.  \el  sacerdos  erat  obnoxius  lantum  le-  j.  i,au,|  necesse  est  ut  eliciat  actiim  conlr;- 

thalibus  reservalis,  vel  obnoxius  erat  reser-  ,i,,„js  d,.  peccalo  oblito;  quia  peccatum  istud 

valis   sunul   et  non    reservalis.   bi    1",    non  per  dolorem  bunc  et  absolulionem  indirecte 

peccavit  spéculative  loqnendo;  co  quia    ex  ^   ,a,„pn   remissum  est  :  unde  Tridenlinum 

una   parte  non    habcbat    confessarium    pro'  gjt   peccatum   islud  inlelli/i  in  cadem  con- 

restrvalis  appioljatum  ;  et  ex  alia  parte    non  fpssione  inclu^um.  Si  'i"  allendendom  est  an 

lenebatur  venialia  vel  lelhalia  alias  coufe  sa  sacerdos  adeo  restrinxerit  dolorem  ad  pec- 

conliteri,  ut  ab  bis  directe    et  a   reservalis  cala  express;!  ut  ab  eo  exciuserit   alia  qu.-e 

indireclc  absolvcrelur.  Unde  prœmisso  cou-  puiabal  se  non   lial.ere  :  item  an  doL.r  isie 

tr.lionis   actu   licile  celebravit,    spéculative  ;,b  eo  conceplus  liicrit  ex   molivo   specialis 

loquendo.  :vîfci(/a(irp,  inquam,  quia  cum  111  (uriiituilinis    resuliantis   ab  opposilione   ad 

pras,i  ditlicilis  sil  contiilio  perlecta,  pr  iclice  peculiares  virtutis  quibos  peccala  confessa 

vidcrelur    nimia    quadnm    pra^sumptio   de  opponui.tur  :  an  vero  ab  eo  concei  lus  fucrit 

contrilione;  posito  alio  medio  faciliori,  pula  çx  molivo  universali,  puia  ex  offensa  divi- 

venialiom  coi.lcssioiie.  lia  Suarez,  disp.  23,  „^  bonitati  illata,  aut  ex  melu  gebenna».  Si 

ilePœnit.,  sect.  2.  Si  2",  peccavit,  quia  tuiic  quidem  impriuiis  duobus  cisibus  necesse  est 

tenebaturservaredivinum  prœceplum  a  In-  clicere  aclum  conirilionis,  ut  se  rons.iluat  in 

dentino   lus  vcrbis   exprcssum  :  jV»//!is  sibi  slalu  gratiïc  :  cum  peccatum  oblilum,  ut  pôle 

comcius    mortah.s    pcccult,  qiiaiitumiis  sibi  „^^\\Q  ^odo  retractalum  adliuc  vigeal  in  ani- 

cuntnlus  videatar,  absquc  prœmissa   sacra-  ^g.  In   tertio  autem  casu   necesse   non  est 

mentait   confefsiuiie  ad   sn,ram  eucliansliam  ut  ibi  de  eo  eliciat  actum  contrilionis  :  cum 

accédât.  Poterat  autcm  pra^ccptum   illud  scr-  gnim  liiijus  niodi  dolor,  ralione  molivi  uni- 

varc.conlitendoiion  reserval.i  et  per  istoruui  versalis,  virtualitcr  se  extcnderit  ad  perca- 

direilam  absoluuonem,  obtinendo  absolutio-  n,n,  miam  oblitum  (qui  cnim  ex.  gr.  detes- 

nem  indirectam  de   reservalis.  lal„r  lurlum.quia   est  offensa  Uei ,  vel    ex 

—  «    ]\!.M.  Haberl  et   Fromigeau  croient  melu  gehenna;,   implicite  et   virlualiter  de- 

que  dans  un  cas  si  pressant,  les  supérieurs  leslalur  eliam  l'ornicationem  ac  calera  pec- 

ccclésiastiques  donnent  la  juridiction  à  un  cala,  quœ   pariler  siint  offensa  Dei,el  me- 

prctre  qui  ne  l'avait  pas.  Je  souhaiterais  que  rentur  gehennam)  ;  etiam   islud  implicite  et 

ce  sentiment   fût  vrai  ;  mais   la  piélé  de  l'E-  virlualiter  fuit  rtlraclatum  ,  ac  proinde  piT 

glise,  qui  est  l'unique  fondement  sur  lequel  absointionem    remissum.  lia  doclores  com- 

is  s'appuient,  ]!rouverait  aussi   qu'un  prc-  muniicr. 

tre,  qui  n'est  point  du  tout  approuvé,  peut  —  «  Sans  examiner  ce  que  veut  dire  l'aii- 

absoudre  en  pareil  cas. 'i'oute  concession  (lui  leur  par  son  »!e(us  (/e/ie/in(r,  je  crois,  1"  qu'un 

n'est  établie  ni  a  jure,  ni  ab  homine,ue  peut  pénitent,  qui    fait  un  acte  de  contrition  par 

me  tranquilliser.  Ainsi  je  continue  à  croiie  le  mouvement  du  Sainl-Esprit,  qui  ne  de- 

qu'un   prclre  doit  alors  se  regarder  comme  mande  qu'à   le  justifier,  étend  sa  douleur  à 

n'ayant  point  de  confesseur,  et  s'exciter  à  la  tous  les  pécbés  dont  il  est  coupable  ;  2  qu'un 

plus  vive  contrition.  Voyez  mon  Traité  de  In  prétrcquiest  à  l'auL  i  aurapluslôl  failqualre 

Pénitence,  lom.   et   pari,  il,  cap.  8,  n.  303  actes  de  contrition  qu'il    n'aura  fait  la  dis- 

et  se(].   »  cussion  qu'on  lui  propose  ici,  et  qui  souveul 

Càsts  11.  png.  111.  Sacerdos  paulo  anle  lui  serait  impossible.  » 
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§  n. 

Celebrans  quoad  rilus. 

Casbs  III.  pag.  70.  Sacerdos  missam  cele- 
Lrare  solet  sine  cruciQso  anle  oculos  pnsito, 
parva  cruce  in  ostiolo  tabernaculi  depicla 
conlentus.  Q.  an  absque  culpa? 

R.  Non  vacare  a  culpa  salteni  veniali  ; 
quia  rubricœ,  quaî  sine  culpa  sallem  veniali 
violari  non  possunt,  prœscribunt  ut  super 
allure  collocelur  crux  in  niedio  et  candelabra 
saltemduo,  pari,  i,  lit.  20,  n.  1.  Ha?c  aulcm 
crux  imagineni  cmcifixi  prœferre  débet,  ut 
constat,  tum  ex  Ecclesiœ  praxi,  tum  ex  Cœre- 
aïoniali  episcoporum,  lib.  ii,  cap  12. 

— «  l°Lcs  plus  sagos  théologiens  ne  trouvent 
qu'une  faute  vénielle  à  célébrer  saiiscroi\; 
2°  ils  a\ouentque  dans  le  cas  de  nécessité 
on  pourrait  s'en  passer  ,  3°  la  congrégation 
des  Rites  a  déclaré  que  celle  qui  se  tiouvç 
quelquefois  placée  sur  le  haut  du  tabernacle 
ne  sulflt  pas;  k'  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
mettre  une,  quand  il  y  a  au  fond  de  l'autel  un 
grand  crucifix  en  relief.  Il  paraît  même  que 
Renoît  XIV^  regariiait  comme  suffisant  celui 
qui  ne  serait  qu'en  peinture.  Yoijez  mon 
Traité  des  sainls  Mystères,  chap.  8,  n.  14.  » 
Casus  IV.  pag.  77.  Capellanus  posl  cali- 
cis  sumptioiicm  solet  aqua  loco  vini  c.licem 
purificare.  Q.  an  licite? 

R.  Negat.  Peccat  enina  tum  contra  décréta 
pontificum,  tum  contra  rubricas,  qure  prœ- 
scribunt ut  sacerdns,  ministro  vinum  fun- 
dcnte,  calicem  purificet,  deinde  digitos  viiio 
et  aqua  super  calicem  abluat. 

—  «  II  y  a  en  Italie  et  ailleurs  des  gens 
habiles  qui  croient  qu'on  peut  purifier  ses 
doigts  avec  de  l'eau  pure,  quand  il  y  a  des 
raisons  de  le  faire.  Un  grand  dégoût  pour  le 
vin,  la  crainte  d'en  manquer  pour  le  sacri- 
fice, dans  un  pays  où  il  n'y  en  a  point,  se- 
raient de  ce  genre.  » 

Casus  V.  pag.  115.  Ruralis  paroclius  cclc- 
brare  noluit,  quia  altare  carebat  l'.iminibus 
opportunis;  quamvis  ageretur  de  conse- 
cranda  in  moribundi  viaiicum  hoslia.  Q.  an 
beiie? 

R.  Affirmât.  Si  altare  quocumque  lumine 
deslitulum  crat. Négative  vero  si  tantumcare- 
bal  qu.ilitatc  aut  numéro  luminum  in  rubri- 
cis  piffscriptorum.  Lici-t  cnim  rubricœ  duo 
lumina  es  cera  in  quolibet  sacrificio  prœ- 
scribant,  haud  lanicn,  sccluso  scandalo,  ea 
les  urget  in  casu  neccssilatis,  qualis  est  illc 
<ic  quoagitur.  In  hoc  enim  casu  unicnm  lu- 
men, et  quidem  ex  oleo  etiam  aut  sebo  con- 
fcctum  sulficit,ut  communilcr  docenl  tlieo- 
logi. 

CAsts  VI.  png.  117.  Cum  parochus  festa 
die  careret  viiio  ad  celebrandum,  celebruvit 
in  musto.  Q.  an  licite  et  valide  ? 

R.  Afiirmat  ad  utrumquc.  1"  Enim'  valide 
consecravil,  quia  vinum  ex  uvis  maturis  ex- 
pressuin  est  vcrum  vinum  de  vite,  quamvis 
impurum  ;  2"  consccravit  llcitp,  quia  cap.  7, 
de  Consecral.,d\s[.  2,  statuil  Julius  papi,  ut 
si  neccsse  sit,  boirus  in  calice  coinprimalur, 
et  aqua  misccalur.  i'orro  crat  bine   quidciu 


AS  DE  CONSCIENCE. 


1096 


nécessitas  audiendi  sacrum  die  fesliva  ;  inde 
vero  vin'i  defœcati  carenlia. 

Casi'S  vu.  pag.  120.Bononiensis  presbyter 
in  diœcesi  Mutinensi  officium  el  missam  ré- 
cital de  sanctis  Bononiensibus,  quia  benefl- 
cium  possidet  in  diœcesi  Bonouiensi.  Q.  an 
licite? 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  cum  potentius  sit 
vinculum  domicilii  et  residentiœ,  qnam  bene- 
ficii  ,  obligatio  et  facullas  recilandi  offi- 
cium lali  ritu  et  forma  nequit  consurgereex 
bencficio  lali  loco  existente,  quandiu  obslat 
habilatio  beneficiarii  in  alio  loco.  Sicutergo 
extraneus  débet  se accommodarelegibasloco- 
rum  in  quibushabitat,itael  beneficiarius,etc. 
Et  hœc  est  praxis  juxta  quam  presbytcri  om- 
nes  celebrarej  soient.  lia  Gavantus,  in  iîwôr. 
Breviar. ,'secl.  2,  c.  2,  n.  8. 

—  Voyez  sur  ce  cas  ce  qu'on  a  dit  v.  Of- 
fice DU  Rbéviaire,  cl  mieux  ce  que  j'ai  dit 
dans  le  Traité  de  l'Office  divin,  chap.  3. 

Casus  VIII.  pag.  120.  Sacerdos  erga  pa*o- 
chum  suuui  bene  affcc  us,  solet  uomen  illius 
post  episcopi  nomen  in  canone  recensere. 
Q.  an  ab  omni  culpa  sit  immunis? 

R.  Negat.  Ralio  est,  quia  facit  contra  Icgem 
a  Pio  V  in  principio  Missalis  sancitam  qua 
ravclur  ne  quis  in  celebratione  missœ  quid- 
piam  addat  vel  omillat.  Quia  tamen  unius 
nominis  additio,  el  quidem  non  ex  une  no- 
vum  ritum  inducendi,  sed  solum  ex  nimio 
erga  pastorcm  afl'cctu,  non  excedil  parvita- 
tem  materise,  nequit  in  casu  sube^se  lelha- 
lis  culpa  :  imo  nulla  eril,  si  sacerdos  ex  in- 
vincibili  errore  seu  simplicilale  operelur. 
lia  Gavantus. 

—  «  Un  mal  très-commun  c'est  de  ne  point 
assez  étudier  les  rubriques,  el  plus  encore 
de  croire  que,  quand  on  les  a  bien  sues,  on 
ne  les  peut  oublier.  Au  bout  de  deux  ans  on 
dit  la  messe  moins  bien  qu'on  ne  la  disait  les 
premiers  jours.  » 

Casus  IX.  pag.  123  el  12i.  Sacerdos,  duni 
peracta  consecratione  signnm  crucis  supra 
calicem  cfformat  cum  hoslia,  hoslia  e  mani- 
bus  exciilil  in  calicem  :  undn  t  1 1  fere  rema- 
nel  madefacta.  Q.  quo  ritu  prosequendum 
sit  saciificium  ? 

R.  Si  commode  exlrahi  polesl  a  calice  ali- 
qua  sensibilis  hosli;e  pars,  qua;  non  sit  san- 
guine mjideficta,  débet  sacerdos  nihil  mu- 
lando  prosequi  missam,  el  signa  consuela 
cum  pra;dicla  hoslite  parte  fticcre.  Si  vero 
hostia  ila  madefacta  sit,  ut  o  calice  exlrahi 
non  possil  pars  ad  perficicndum  solilo  ritu 
sacrificium  idonca,  nihil  e  calice  exlrahi  dc- 
b  l  ;  sed  omissis  signis  et  crucibus,  qua;  cum 
bostia  vel  supra  ipsam  ficri  soleni,  débet  sa- 
cerdos una  cum  corpore  sumere  sanguineni, 
signaiis  se  cum  calice,  cl  dicens  :  Corpus  cl 
saiiguis  Uomini  nostri,  etc.  Ita  ex  rubricis 
Gavanlus,  etc. 

Casus  X.  pag.  U2.  Capellanus  ex  r.cgli- 
gc-iilia  m  ssam  célébrât  ad  longum  tcnipus 
absque  cicricali  lonsura.  Q.  an  nierito  ea  de 
rc  argualur  laiiquam  gravis  culpœ  reus? 

R.  Ncgal.  Quia  simplicis  lonsurœ  delalio 
pr.rcipilur  quidem  subpœna  privalionis  pri- 
vilegioruui,  vel  privalionis  bcneficiorum  aut 
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inhnhililnlis  ad  ip$a;seil  non  suh  aliqua 
forma  Ictlinlom  ciilpam  iinlicanlo.  Si  lamen 
capi'llani  hnjus  no;;lij;entia,  vel  rlnruin  prir- 
ftrrei  ecc'rsiaslicrc  Icgis  coiilcmplum,  vel 
cuni  rudis  populi  admiralioiie  alquo,  scan- 
dali>  coiijunm'reiur ,  lune  (il>  liuiiisinodi  cir- 
ci  mslaiiiias  merilode  graii  culpa  rcdargue- 
retur  capcllanus.  lia  Marcliini,  Diana,  Ucti- 
riijuoz. 

—  «  Il  me  semble  que  des  peines  aussi 
grièvcs  que  la  |)rivalion  du  privilège  rlérical 
cl  (les  bénéfices,  rt  de  i'iiihabiliié  à  en  possé- 
der, ne  piiivcnl  s'imposer  pour-  une  faute  lé- 
gère Apres  tout,  nn  i  rélre  qui  craint  Dieu 
ne  voudrait  pas  l'offenser  même  vénielle- 
nien(,  surtout  quand  il  en  coûte  si  peu  pour 
l'éviter.  » 

Casus  XI.  png.  188.  Sncerdos  in  ilinere 
devenit  ad  rurale  oratnrium,  in  quo  rrpent 
uuum  iluntaxat  miss.ileni  librum,  cui  deest 
fere  inlcgcr  canon  niiss<)e.  Q.  ;in  cum  eo  ce- 
lehrare  possil  ut  una  cum  sociis  salisfaciat 
prœceplo  lune  urgeiili  de  audienda  missa. 

li.  ISt'gal.  Quia  sic  se  exponerct  peiiculo 
errandi  in  re  gravi,  nimiruui  in  canone,  cu- 
jus  profeclo  singula  >eiba  sunt  nialcria  sra- 
vis.  Unde  neqiiidem  id  licel  ad  salisfacien- 
dum  priKceplii  de  audienda  missa  ;  quia  prœ- 
cej  lui!!  inlcgranili  missam  in  iis  quœ  canoni» 
conlini-n'ur,  pra^valet  unicuique  prtccepto 
ccclesiasticii.  Ita  Gavantus,  etc. 

—  «  Il  est  sur  que  l'hoiiime  du  monde  qui 
saurait  le  mieux  le  canon,  pourrait  manquer 
de  mémoire  par  la  seule  crainte  d'eu  mau- 
quer.  » 

Cistis  XII.  pag.  190.  Sacordos  dura  ad  ce- 
lebrandum  sacris  se  vestibus  induit,  omitlit 
oralioui'S,  (|uae  ad  singulas  earuin  dicendse 
sunl.  Q.  an  iJ  fiât  sine  culpa? 

R.  Ncgat.  Est  eiiiui  semper  omissio  hœc 
con'ra  ruhricam,  vel  prœcepiivani,  ut  volunt 
aliqui,  vel  saltem  dir^'ctivam,  ut  existimant 
alii.Qur.renisi  ex  aliqua  rai ionabili  causa  fiai, 
est  quiique  ohnoxia  peccalo,  seu  niorlali,  ut 
teiiel  Navarrus.  cyp.  25,  n.  73,  maxime  si 
omillaniur  aul  ex  conleuptu  ,  aut  scienter 
omnes  deliberati-,  vel  saltem  veniali,  ut  com- 
niunius  suslinent  doclores. 

—  «  Le  srniiment  qui  ne  met  ici  qu'un 
péché  véniel  est  plus  probable,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  une  haliilude  conslanle  qui  ferait 
présumer  le  mépris.  Au  revle,  ou  ne  voit  pas 
quelle  juste  cause  pourrait  avoir  un  prélre 
d'omettre  ces  prières  ((ui  sunl  belles  et  qui 
coulent  si    peu  à  dire.  » 

Casus  Xlïl.  pag.  192.  Sacerdos  ruri  dc- 
geus,  deficienie  niiuistro,  solu-  ipse  sibi  re- 
spondiltt  minisiravit.  Q.  an  licite? 

R.  Negat.  Si  nulla  urgeat  nécessitas.  Ratio 
est,  quia  viulavil  Icge/n  Ecclesœ  pluribus  in 
conciliis  sancilam,  ut  viilere  et  apud  Juenin; 
cl  (jua  revocala  sunl  privilégia  olim  moua- 
cliis  iiiclusis  concessa,  apud  lim.  lîona.  Hinc 
Siiarez,  disp.  87,  sect.  2,  et  al:i  lellialis  culpœ 
arguuulcoutrafacienles,  tani)uam  in  re  gravi 
dclinqucnti's.  Liuiilaut  id  laïuen  in  casu  gra- 
vis necessilalis,  ul  cum  dandum  est  viaticum 
inCrmo  periclilauti,   audienduiu    sacrum  in 
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die  festo,  et  hujusmodi,  nec  non  in  casu  spc- 
cialis  dispensalioni-!  et  privilegii. 

—  «  Sylvius  doute  ,  et  moi  aven  lui,  qu'un 
prétie  pût  célébrer  sans  répondant,  pour  rem- 
plir et  l'aire  remplir  à  d'antres  le  précepte 
d'entenilre  1 1  nies-^e  un  jour  de  fêle.  »  Y  oyez 
le  Traité  des  sainls  mystères  ,  cliap.  12,  n.  C 
et  7. 

Cascs  XIV.  pag.  19i.  Andréas  celebrans 
missam  defunclorum  pro  paire  Antonii,  re- 
ciiat  orationem  quœ  in  Missaii  liabetur  pro 
paire.  Q.  au  bene  ? 

R,  Negat.  Quia  oralio  h.ec  lanium  posita 
est  pro  paire  ipsiuy  celebranlis  ;  neriue  con- 
venit  patri  allerius.  Ita  Gavantus,  tom.  L  p. 
4,  lit.  18,  (le  linbr.  wis.f. 

—  «  Il  y  a  dans  lu  fait  de  ce  pr<^lre  plus  de 
simplicité  que  d'autre  chose,  et  je  ne  doute 
point  (|u'ayanl  voulu  dire  la  mi;sse  pour  le 
père  d'un  autre  il  n'ait  rempli  son  obliga- 

'  tion.  » 

CisiisXV.  png.  193.  Sacerdos  non  absler- 
gil  purificalorio  caliccm  ,  cujus  inira  latera 
nunnuUœ  gutlœ  adhèrent,  al)  alla  materia, 
quœ  est  in  fundo  calicis  separatœ.  Q.  an  gut- 
Uc  illflp  consecraia;  remancant  ? 

R.  Vel  gulla;  ill.'e  sunt  separai.Ta  vino  exi- 
stenle  in  fundo  calicis  ante  infusionem  aqure, 
vel  post.  Si  1°  ium  consecrantur  ,  quia  cum 
sic  non  sint  licite  con^ecrabiles,  ul  poie  cum 
af|ua  non  mixlœ  ,  non  prsesumitur  sacerdos 
habuisse  iiitenlionem  eas  consecrandi,ul  qui 
alioquin  graviler  peccassel.  Si  2°  proliabilius 
rémanent  consecrala; ,  quia  sunl  gullo;  vini 
aqua  permixli,  sunl  intra  calicem,  et  per 
prouomen  hic  des  gnantur.  Krgo  licite  ad  eas 
diri^i  polerat  inlenlio  consecranlis.  Verum 
quia  regulariler  gullœisice  resilinnl  in  prima 
infusione  vini,  antequam  inliindalur  aqua, 
rei  le  Gavantus  et  alii  doccnt  consecraïas 
non  esse.  Ad  rcpellendos  scrupulos  curct  sa- 
cerdos ante  con>ecralionem  unire  hns  gutlas 
cum  aliis  pariibus ,  si  commode  id  fieri  pos- 
sil, a'ioquin  eas  linleolo  abstergat  ul  monet 
idem  Gavantus. 

—  «  On  doit  prendre  ce  parti  et  on  le  prend 
d'ordinaire.  Mais  un  prclre  aurail-il  tort  de 
n'avoir  aucune  intention  de  consacrer  les 
goultes  qui,  sans  qu'il  s'en  aj.erçoive  ,  sont 
attachées  à  la  coupe  du  calice  ,  el  qui  ne  se 
réuniront  point  au  tiut  avant  la  communion? 
Je  voudrais  que  quehju'un  prîl  la  peine  d'ap- 
profondir celle  difficulté;  elle  servirait  à  en 
résoudre  une  autre  fort  importante.  » 

CasusXVI.  p«(/.  8  !.  Ruralissa'.  erdos.'um 
cerla  die  neminem  inveni>sel,  (|ui  missie  ejus 
inservirel  ,  omissa  missa  seipsuni  devoiiuuis 
causa  propriismanibus  sacra  sjnaxi  ref'-cil. 
Q.  an  laudanda  sil  isla  hcec  cjus  devoiio? 

R.  Per  se  loquendo,  negal.  Eisi  eniiii  usus 
se  propriis  manibus  euchaiistia  reliciemli, 
quem  auliquilus  m  Ecclc  ii  viguisse  constat, 
nulla  scripla  legi'  pruhibitus  sil,  adeo  tami'u 
mullis  abhinc  sxculis  invaiiiii  cousuetudo 
oppusila,  ul  al)  ca  deficere  non  liceat. 

i)isi  lamen  perse  loquendo.  Si  cnim  occur- 
rat  dii's  vel  magnœ  induigenliiE,  vel  sancti 
alicujus,  quem  talis  sacerdos  maxime  vene- 
rari  soleat,aut  similealiquod  gravis  momenli 
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motivutn,  poterit  sacerdos,  defiriente  alio  , 
euciiarisliam  sibi  propriis  manibus  porri- 
;;cre. 

—  «  Je  ne  passerais  point  le  cas  de  cette 
dévotion  pour  un  saint.  J'aurais  même  beau- 
coup de  peine  à  adinclire  celui  d'une  indul- 
gence idénièrc,  à  moins  qu'il  ne  fût  diflicilc 
de  la  rattraper ,  cl  qu'une  soric  d'inspira- 
tion ne  por'.àt  à  la  gagner  par  celte  voie.  » 

Gasls  XVII.  pag.  'J8.  Parochus  Testa  die, 
qua  pro  populo  celcbrare  lenelur,  célébrât 
pro  defunclo  ,  corpore  prœscnle.  Q.  an  bene 
se  gérai? 

H.  I5ene  quidcni,  si  intendat  die  altéra  sa- 
crificiuin  olterrc  pro  populo;  sic  enim  et  ser- 
val ajitiquissimam  consueludineni  colebran- 
di  pro  detuncio  priesenle  ,  cl  spiriluale  po- 
pulo suo  auxiiium  pr;estat ,  quod  ci  scvere 
débet  ex  Trid.,  sess.  23,  c.  1.  Si  vcro  ita  pro 
dctuncto  célébrai,  utalia  die  pro  populo  suo 
celcbrare  nolit,  pcctal,  quia  et  concilio  praî- 
ccpluni,  cl  j'îsliliaî  cbarilalem  prœponit. 

Casis  XVIll.  pag.  111.  Cum  anniversaria 
dies,  qua  juxla  menlcm  lestaloris  celcbranda 
eral  nussa  de  [ieguiein ,  in  duplex  prima) 
classis  fcslutn  incidcrit ,  parochus  canidcin 
Diissam  transtulit  in  diem  pioxime  sequcn- 
leni,  qu;c  crat  lantum  de  duplici  etiain  mi- 
nori.  Q.  an  bene? 

R.  Negat.  Ul  cnim  missa  de  tequivm  ccle- 
brari  possit  in  die  quœ  csl  de  duplici  etiam 
minori,  rcquirilur  ex  docrelis  a  S.  lîituuin 
congrega'.ionc  ea  de  re  cdilis  liic  -22  novem- 
bris  anni  tliGiS  et  25  sepleniliris  1GG9,  rcqui- 
rilur, inquatn,  copulalivc,  ctqnodlalrs  mis- 
sas  prœscripserit  tcstator,  cl  quod  dies  in 
qua  celebranlur,  sit  vere  dies  illius  ohilus 
annua.  Cum  ifilur  in  nosiro  casu  dies  qu;e 
immédiate  seciuitur  festum  priuKC  cla-sis,  in 
quo  missa  de  Rctiuiem  ceiebrari  non  poluil, 
non  sit  amplius  dies  annua  obitus  (cslaloris, 
diceiidum  esl  ni)n  polui^se  bac  die  ,  ut  piile 
de  liiiplici, quanluinvis  minori,  missain  anle- 
cedeiili  die  oinissam  celebr.iri;  scd  di'buisse 
in  aiiani  di<-m  nullo  duplici  lilu  impedilain 
transferri.  L'nde  maie  se  gcssit  paroclius. 

Casls  XIX.  pag.  llo.  Sciens  sacerdos  in 
oratorio  campesiri ,  noiidum  bcneilicto  ;  ex 
duorum  rixa  seculam  esse  violenlam  sangui- 
nis  cflusionem,  missam  in  eo  celi;bravit,  an- 
Icquani  fuissel  beneiiclione  rcconcilialuui. 
Q.  quoi  leges  fregeril? 

11.  Lnicam  legem  tregisse.  Ralio  est,  quia 
cum  ex  can.  1,  dr  Consccr.,  dist.  1,  niissœsa- 
crilicium  neqiic  il  ceiebrari  n  ecelesiis  ,  vel 
publicis  oratoriis.  nisi  prias  fuerint  per  sa- 
rram  consecrationis  velsallcm  bcnediclionis 
rituni  divinn  cullui  dicala,  sacerdos  qui  in 
oratorio  ,  sive  anle,  sive  posl  sccutatn  san- 
guinis  cllusionein  nullalenus  benediclo,  sa- 
crum peregit,  banc  qui  leni  legem  transgres- 
sus  est;  scd  non  apparcl  quomcjdo  aiiani 
fregeril.  Quia  dii;i  non  polcsl  quod  in  loco 
poilulo  cclebravcril  :  siquidem  non  pollui- 
liir  locus  sacer,  nisi  cum  ab  co  aufcriur  le- 
galis  sanctitas  ex  c<msecratione  vel  benedi- 
clione  orl a.  Non  poluil  aulem  legalis  haîc 
sanclilas  aaferri  loco,  qui  hauc  nonduni  re- 


ceperal.  Ergo  prtTdictus  sacerdos  nnam  tan-  / 
tum  legeni  violavit. 

—  «  Ouarli  dit  expressément,  part,  3,  lit. 
10,  sect.  1,  dub.  3,  p.  382  :  Potest  licile  ceie- 
brari missain  oratoriis,  quamvis  ea  ucc  sint 
cunserrala,  nec  bcncdicta,  tnodo  ab  episcopo 
ad  divimim  lantum  cullum  sint  deslinatn  et 
designata.  Hanoil  XIV  dit  la  même  cliose  dans 
son  Traité  de  S.  Missœ  S  crifjcio,  lib.  m, 
cap.  6,  pag.  milii  288.  Hcslerait  à  savoir  si 
celte  deslinalion  de  révcquc  subsisterait  post 
violentam  sanguinis  in  luco  depulalo  effusio- 
nem.  Je  croirais  que  non.  Si  l'effusion  du  sang 
Ole  la  consérralion  même,  elle  doit  ôlcr  à 
plus  forte  raison  une  désignation  qui,  com- 
me dit  Quarli,  donne  seulement  aliquod  esse 
sairiim.  En  France,  on  ne  célèbie  uue  dans 
des  lieux  consacrés  i  u  bénits.  » 

CasusW.  png.  1 17.  Sacerdos,  finita  missa, 
cum  jam  essel  in  sacristia,  fragtnentuui  in 
patena  invenil.  Q.  quid  debueril  faccre? 

R.  Si  sacerdos  fragmentum  invenil,  anle- 
quam  sacerdotales  vestes  exueret,  debuil  il- 
lud  sumero,  ut  pôle  rciiquiam  cl  complemen- 
tuni  peracti  a  se  sacrificii ,  quod  ccnsetur 
morali  er  perdurare.  Si  vcro  Iragmentuni 
invenit,poslquam  jam  vestibiis  spol iat userai, 
debuit  illud  vel  in  tabernaculum  defrre,  si 
commode  absque  populi  adiniralione  lieri 
poluil ,  vel  luto  et  deccnter  servare  ,  ut  ab 
allero  sacerdote,  si  quis  eadem  die  celebra- 
lurus  erat,  consumeretur.  Quod  si  vel  sacer- 
dos celebraturus,  vel  labernaculum  deficeret, 
debuit  ab  eo  sumi.  lia  Iknediclus  \IV. 

—  «  Voijez  plus  bas  le  cas  XXXI,  et  mon 
Traité  des  saints  mystères,  chap.  3,  u.  IG  et 
17.  « 

CàSLsXXI.  pag.  1G6.  Conjuges,  qui  malri- 
moiiium  ex  dispensalionc  contraxerunt  tom- 
pore  probiltito,  proinde  sine  soleinniis,trans- 
ado  eo  tcmpore.pelunt  a  sim,)lici  sac.rdole, 
ut  missam  dicat  pro  spnnsis  et  nuplias  bcac- 
dicat  de  niorc.  Q.  an  id  possit  siniplex  illo 
sacerdos  ? 

H.Nequc  id  potest  simplex  sacerdos, neque 
parochus  altT  sine  pro|  rii  parocbi  iiceiilia  ; 
quia  benediclio  nupliamm,  ui  pôle  solemni- 
t'is  ipsius  malrimonii  ,  est  de  jur<'  illius,  cui 
coriipcl'l  matrimonio  assislero,  adei)que  pa- 
roctii  proprii.  Qui  sccus  facii ,  incurrit  ipso 
facto  suspcnsioDem  impositani  a  Trid.,  sess. 
24-,  cap.  1. 

S  III- 

Celebrans  qunad  intentionem. 

Casus  XXII,  pag.  G.  Sacerdos  nullam  fere 
jirajparalionem  sacro  prœmillens,  ut  pluri- 
mum  dislractc  célébrât,  cl  raroh.il»  la:  ua- 
Icm  inlrniioncm  consecrandi.Q.  an  lelhaliter 
aliqu  indo  peccel. 

U.  Eiim  non  peccare  graviter,  qiii  oralio- 
-  nvs  prœpiralioni'i  iiumiae  indicalas  omillit  ; 
quia  verlia  b;cc  pro  lemporis  oppurlunllate, 
qua;  iisdem  in  rubrica  pricinillunlur,  oslen- 
dunt  uullum  esse  prieceptum  eas  recilandi. 
M  tamcn  ex  omissione  lali  pra'paralionis  se- 
quatur  not  ibilis  distraclio,  erit  ea  grave  pec- 
calum,  quia  lune  dislractio  volita  erit  ia 
causa  negle(  tœ  praeparationis.  Ulique  si  d<»- 
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tabilis  distractio  nctualitor  voliint.ina  m  ca- 
noiie,  vel  consecralione  nul  suin[)iione  est 
prave  pccc.ilum  ,  ut  asseruni  doclores  cum 
Tambnrino,  ita  et  grave  crit  peccaïuin  nola- 
bilis  disiraclio  volunlaria  solum  in  causa. 
Aderit  lainen  suCliciciis  iiilcnlio,  quia  non 
requiritur  aciualis,  sed  snlis  est  inlontio  vir- 
tuaiis,  qua  dcfKicnle,  neMJiim  graviter  pec- 
caret  sacerdos,  sed  uec  euciiarisliam  conficc- 
rel. 

—  «  Il  est  vrai  qu'on  n'est  pas  obligé  de 
réciter  les  orai>^on-  (lui  sont  marquées  sous 
le  litre  de  Prœpnralio  a  I  Missam;  mais  il  n'y 
a  qu'un  piéiresans  religion  qui  osât  monter 
à  l'.iuti'l  sans  une  ju-te  prép;iralion.  Voyez 
le  Traité  des  saints  mystères,  ch.  2,  §  2,  n.  5. 
Pour  ce  (lui  est  de  l'intention  de  consacrer, 
il  faudrait  en  quelque  sorte  y  renoncer  ex- 
pressément pour  ne  l'avoir  pas.  » 

§  IV  et  V 

Célébrons  quoad  appUcalionem  et  slipendium. 

Cisi's  XXllI.  pag.  1"21.  Siicerdos  missas 
du.is  applicavil  ad  niontcm  eorum  qui  priora 
duo  stipendia  sibi  offerrent.  y.  an  licite  et 
valide  ? 

R.  Negat.  Ut  enim  valida  sit  sarrificii  ap- 
plic.ilio,  ileliet  hœc  esse  ahsoluta  et  detcrnii- 
nata,  id  est  ab  omni  eventu  in  l'ulurum  con- 
tingente indeppiidens.  Quapropier  S.  R.  con- 
gregalio  13  n()\enibris  1G(>5,  liuiic  .inticipaia? 
applicalionis  abusum,  lanquam  a  vetustoEc- 
clcsiœ  more  abhorrenlein  cxplosit. 

Cisiis  XXIV.  pag.  176.  Franciscus  cerli 
fundi  fruclus  in  missaruui  ct  lebralionem 
assignavit  ex  teslamenio  :  qui  ex  raeliore 
fundicuitu  duplo  majores  evasere.  Q.  an  ca- 
pellanus  missas  plures  ceUbraro  teneatur. 

R.  AfGrmat.  Sii|uideni  mens  testjitoris,  qui 
ex  hypothesi  nuuierum  missarum  noii  iIlTi- 
nivit,  ea  fuit,  ut  lot  celcbrarenluc  miss», 
quot,  delraclis  iuipensis,  redirent  e  (ructihus 
stipendia  niissarum.  QiieinadiiKsdiim  igilur, 
SI  Iruclusannui  (ierenlex  fundi  deterioriilione 
pauciores  ,  pauiiores  ciiam  celcbr.irenlur 
missa;,  sic  e  contrario.  '  Ha;c  brevlus,  et 
paulo  minus  barbare  (juam  auclor  :  quod  et 
alibi  sa'pius  fattuui  est. 

Casls  XXV.  ])iig.  177.  Parochns  ut  colla- 
bentis  ecclesiiï  pariem  reficiat,  solet  e  slipen- 
dio  missarum  quaîin  eadeui  ecc'.esia  a  pluri- 
bus  inini>tris  ce  ebrantur,  solides  duos  reti- 
nere.  Q.  an  licite. 

R.  Ne^at.  Cum  enim  eccicsiaî  reparatio  vel 
ad  palruniim,  si  i)uis  sit,  vel  ad  |)upuluin, 
vel  ad  ccclesiie  bene'  ciarios  ant  parochuai 
Ipsum  pertiiieal,  ce  cap.  k,  de  Ecclesiis  ivdif., 
lion  débet  onus  i  lua  saicidotibus  cœteris 
iniponi.  Ita  Renediclus  XIV. 

— «  Il  faudrait  raisonner  autrcmenl,  si  do 
bons  prêtres,  pi>ur  soulager  un  peuple  que 
sa  p.iuvrelé  met  bors  d'éUit  de  taire  une 
telle  dépense,  consentaient  de  bon  gré  à 
cette  diinlnulion.  L'évêquo  pourrait  aussi 
l'autoriser,  du  moins  pour  les  prêtres  étran- 
gers, sauf  <à  eux  de  se  pourvoir  ailleurs.  » 

Casus  XXVI.  pag.  220.  Exseculor  testa- 
inenti  in  quo  testalor  centum  missas  pro 
auima  sua  prsedpil,  curavit  eas  celebrari  ia 


loco  nbi  minori  stipendio  dicuntur  ;  et  loci 
proprii  taxam  secutns ,  computavit  assibus 
duodi  cim,  quod  alibi  pro  assibus  novera  im- 
plelum  est.  O.  an  non  residuuni  istud  velut 
indusIritC  sujc  fruclum  retinere  possil. 

R  Negat.  Non  enim  locum  lialiel  induslria, 
ubi  totum  ex  prœceplo  tradenduin  est.  Hinc 
toi  ponliûcuni  et  S.  congregationis  conc.  defi- 
nitiones  ,  (ju;e  quanicunque  retenlioneni 
partis  slipendii  lucium  damn'ibii'  apprli.mt. 
ilis  accedil  quoil  Renediclus  XIV^  in  consli- 
tutione  30  Jul.  17'*1.  Laicis  qui  id  facerent, 
excommunicatioiiis,  clericis  vero  suspensio- 
nis  pœnam  ipso  facto  indixit ,  a  qua  nec  lu, 
nec  illi,  prseterquaui  in  ariiculo  morlis,  ab 
alio  quam  a  rom.  pontiûce  absoivi  pos- 
sunt. 

§  VJ  et  Vil. 

Celebrans  qnuad  locum  et  tempus. 

Casus  XXVII.  pag.  88.  Dt  venationi,  caete-" 
roquin  licilœ,  possit  sacerdos  sunimo  mano 
inrumbere,  solet  missam  celcbrare  hora  una 
anle  auroram.  Q.  an  graviter  pecci-t. 

R.  Af.'irmat.  Ralio  desumiiur,  l-a  rubrica 
XV  missalis  Romani,  qu;e  praicipii  ut  temnus 
missas  privalas  ce'ebrandi  ab  anrura  inci|iiat, 
el  (idj/irù/ie/nterininurn  sumat;  2"  a  cousue- 
tudine  Ecclesiie,pr;esertim  in  Italicis  pruvin- 
ciis  ubique  reiepla  ;  (juas  re^ul.is  ncmini 
unquam  infringere  liccl  sine  pi'culiari  privi- 
legio,  vel  urgenti  niotivo.  (juamvis  auleni 
non  ita  striciim  sumendum  sit  airoraî  ini- 
tiuin  ct  meridiei  terminus,  ut  noque.it  missa 
ante  auroram  tertia  horae  parle  incipi,  et 
post  mcridiem  lerniinari,  prout  in  ediclis  ea 
de  re  sancitis  explicarunt  Renediclus  XIII, 
et  Clemens  XII,  nunquam  erit  lanla  licilae 
venalionis  honcstas,  ut  sacerdotem  una  anle 
auroram  hor«  proprio  arbitrio  c 'lebranlem 
a  gravi  culpa  excusei.lla  communiler  aucto- 
res  cum  D.  Tboma  in  4,  disl.  13,  q.  i,  art.  2. 

— «  Lâchasse,  et  la  chasse  i'ré(|uenle,  so- 
let, mise  au  nombre  des  occuj);itions  permi- 
ses à  un  prêtre  fait  pitié.  Le  reste  de  celle 
décision  n'a  pas  lieu  en  France.  Voyez  le 
Traité  des  saints  jinjsières,  ch.  XI,  §  2.  » 

Cas  s  XXVill.  pag.  127.  l'aro  bus  ruralis 
ut  populuiii  dévote  in  ecclesia  deliueal  nata- 
litia  noctc,  lies  miss.is  successive  celebrare 
CDii^uevit.  Q.  an  licite  id  facial. 

R.  Negfil.  Etsi  er.im  id  liciluo)  esse  dorne- 
rint  theologi  nonnulli  apud  Lrgo,  disp.  20, 
de  Euchar.,  sc'ct.  1,  n.  2'j,  hoc  tauien  iam  dici 
non  p  )le>l,  cum  plurics  vêtu  rit  S.  R.  cun- 
gregatio,  ne  nocie  illa  mi  sa;  1res  successive 
celehrarenlur,  ut  consia'  ex  decrelis  emana- 
lis7D.cemb.  IGVl,  9  Aug.  lCo3,  20  April. 
16t)i,  15  Nov.  1GT8.  quaî  sub  Clementi-  XI, 
die  18  Dccenf.b.  1702,  confirmaia  lu  re.  Qi-od 
el  sub  pœna  suspensionis  ijiso  facto  incar- 
renda;  veluit  synodus  noslra  d.œccsana. 

— «  Il  faut  suivre  religicusenienl  ces  dé- 
crets partout  où  ils  sont  établis,  ils  ne  le 
sont  pas  en  Frauce,  par  rapport  aux  messes 
privées,  non  plus  que  ceux  qui  défendent  de 
donner  la  communion  aux  Gdèles  à  la  messe 
de  Minuit,  a 
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S  VIII. 
Cetebrans  quoad  inlerruptionem  sacrificii. 

Casus  XXIX.  pag.  253.  Paroclius  niissnm 

celebrans,  vis  pcracla  caliiis  consecralioiie, 

iiionelur  e  parocliiaiiis    suis   unum  ,   r.iorli 

proximurn,  peliisse  sacraincnta.Cuinque  non 

siiil  in  ciborio  pailicula;  aniea  consecraiîE, 

nec  in  loco  saceidos  alius,  sumit  ipse  unain 

ex  mox  consecralis,  cum  vasculo  ok-i  inlir- 

niorum  et  duobus  ad  specierum  tonsecrala- 

runi  cuslodiam  rcliclis ,  pergil  ad  excipien- 

(lani   miribundi  coiifcssioncm,  l'inue  iniiii- 

strandum  viaticuiii  et  exir.  iinclionem.  O.  an 

inicrruptio   sacrœ    actiouis  ,  et    minislralio 

vialici  (um  dicta   parlicuia  liceant  in    hoc 

casu,  eisi  nomlum  peratia  fupi  it  consumplio. 
R.  Affirni.  Et  quidcm  ex  conimuni  dotlo- 

rum  sen(eiilia.  Cum  i  niin  tharilas  ni  gioni, 

ac  puro  Ecclesia;  piœceplo  vel  consueiiulini 

praponilciet  ,    oMigalio    piovideiidi    saluli 

aniniae  proximi  jjraîvalet  obligalioni  non  in- 

lerrutnpendi  sacrificium,  et  neniinem  com- 

iDunicandi  cum  parlicuia  in  eodein  sacriGcio 
consecrala  aniequam  sacerdos  ipse  comuiu- 
nicaverii.  Monct  lamen  Quaiii,  paît.  2,  lit. 
3,  sect.  3,  dub.  3,  quod  si  confissio  mori- 
bundi  longior  ultra  mediam  Iioram  l'ulura 
sit,  parochus,  audilo  aliquo  percalo,  illum 
raoneat  ut  gesieraliler  se  accusef  de  reliquis, 
proponens  ea  poslmoduin  sigiliatim  confileri, 
si  possit  ;  slalimque  illum  absolval,  cœtcra- 
que  ci  sacramenta  iiiinislrct, omissis psalmis  ; 
et  statim  redeiit  ad  perfiiiondum  sacridcium, 
ut  servetur  niissa;  unitas  ;  et  poslca  ,  si 
adliucvivit,  ad  cum  reverlalur,  auditaque 
reliqua  ejus  confessioue,  ipsuni  dcnuo  ab- 
solval. 

Casus  XXX.  pag.  270.  Absente  parocho, 
monelur  vicarius  inGrmum  iiaulo  anie  con- 
iessum  vcigere  in  niorlcm.  Pioplerea  ne  islc 
sine  viatico  et  extr.  unctione  dccedat,  cito 
sumit  vasculuni  olfti  inGrniorum,  et  pixidem 
sacram,  ac  céleri  gradu  curritad  hœc  f-acra- 
nienia  eidem  minisiranda.  Q.  1°  an  eo  in 
casu  liceat  currere  gerendo  eucharistiam  ; 
2°  an  ea  de  causa  licerel  ei  missam  incœptam 
inlerrumpere  ;  3°  quid  a  vicario  agendum, 
si  anie  euclii'.ristia;  sumptionem  inlirmus  de- 
nuo  confiteri  velil. 

R.  Ad  1  negat.  Ratio  est .  quia  îiic  agiter 
quidem  de  ministraiidis  inllrmo  duobus  sa- 
cramentis,  quorum  uirumque  eidem  mullum 
prodc.'-se  potesl  ;  at  non  agilur  de  iillosacra- 
mento  neci'ssilalis  ;  cum  aîger  paulo  anie 
confessus  sit.  Imo  in  c.isu  cursus  lormalis 
esscl  indeicns  ol)  re.ilem  Clirisli  prœ-cnliain  : 
ncquc  parum  minuctelur  adsiaiiliiim  reve- 
rentia  si  currere  vi  lerent  miiiislrum  prœ 
inanibus  sacrum  illud  corpus  geslaïUem. 
Unde  juxia  l'ossevinum,  de  Offuio  curiili, 
cap.  5,  n.  37,  parochus  de  nocle  vcl  die  ad  in- 
firmum  cum  magna  inslaittia  voca  us,  Iciie- 
tur  quidrm  currere,  si  allas  iiiGrmus  sine 
liaptismo  aiil  coiifcssioiie  morcrclur,  cum 
(sta  siiit  sacramenta  iiecessaria  ;  in  aliis  au- 
tem  functiuiiibus  salis  est  si  festinel,  quia  non 
suntomnino  necessari<c. 
R.  Ad  2,  Vel  inflimus  (  si  nror.p  ecclesiain, 
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vel  ab  ea  aliquantum  distat.  Si  1°  pofest  sa- 
cerdos missam  inlerrumpere,  qui.i  ex  una 
parte  inlerruplio  est  modica,  ex  alia  vero  in- 
gens sacramentorum  uiililas  surflcientem  lara 
brevi  inlerruptiuni  causant  piaibet.  Si  2°  pree- 
valet  obligatio  conlinuandi  missam,  ob  reve- 
rcntiani  sacrificii;  quia  nulla  suhest  urgeiis 
necessilas,  cum  supponalur  seger  paulo  anie 
confessus.  Aliter  t.nien  gercre  se  deheret 
sacerdos  in  hue  secundo  casu,  si  iiiQrmus 
necdum  confessus  fuisset ,  neque  conlileri 
posset.  Tune  enim  si  capax  esset  cxlr. 
unclionis  aul  etiam  vialici,  non  solum  po  s.  t, 
sed  et  deberct  pergcie  eiiam  posl  ronsecra- 
liunem  ad  ei  mln.slrandum  vialicum,  \el 
extr.  unclioiiem,  ut  per  sacramcnli  viriu- 
lem  moribundus  ex  allritu  ficret  conlrilus  , 
et  sic  salvaretur.  Ita  Capeavilleus  et  Quarli 
ubi  supra. 

II.  Ad  3,  Capelianum,  reposlta  in  hoc  casq 
pi\iilc  su[ier  parvum  labernaculum,  aliiimvo 
decenlem  locum,  debire  tolain  audire  infirmi 
confe>sioneni,  si  brevis  ea  sit  ;  sin  vcro  loiiga 
fulura  sit,  eum  nionere,  ul  de  gravibus  quaa 
menti  occurrunt  se  accuset,  cum  dolore 
uiiivcrsali  de  omnibus,  et  acrusaiione  gene- 
rali  de  reliquis,  et  inlenlione  eadem  poslea 
sigillalim  confilendi,  slatimqne  illum  absol- 
vat,  et  eufcharisliara  ministrel;si  aliunde  re- 
quisitas  disposiliunes  habeat. 

§IX. 

Celebrans  quoad  defcchcs  supplendos. 

Casus  XXXI.  pag.  61.  Sacerdos,  post 
missœ  celebrntionem  ad  sairisliam  reversus, 
cerlo  cr-mperit  silii  aquam  loco  vini  porrcc- 
tam  fuisse  ad  consecralionem,  dubitatan  de- 
fectum  hune  per  novam  vini  consecralionem 
supplere  tcneatur.  O.  quid  dicendum. 

R.  Non  lencri,  ul  cum  aliis  conira  Tanne- 
rum  docet  Suarez,  p.  3,  disp.  85,  sect.  1.  l'a- 
tio  est,  quia  sacerdole  ad  saeristiam  reverso 
jam  missa  omnino  absohita  est.  Unde  nova 
conspiralio  non  esset  reintogralio  primi  sa- 
crifii  ii,  sed  actio  prorsus  morahler  dislincla, 
quff!  cum  priori  non  unirelur,  siciili  unilur  , 
cum,  defectu  ad  ipsum  altare  detecto,  nova 
fit  consecralio  vini. 

— «  Si  la  messe  est  entièrement  achevée 
quand  le  prêtre  est  rentré  dans  la  sacristie, 
il  fait  donc  une  seconde  communion  propre- 
ment dite,  quand  il  prend,  même  avant  que 
d'avoir  quille  ses  ornements,  une  parcelle 
de  rhos'ic  qu'il  aperçoit  sur  la  patène.  Ce- 
peiidanl  lîenoîl  XIV  veut  qu'alors  on  prenne 
celle  parci  Ile.  Il  semUicraii  donc  que  par  la 
inéiiic  raison  il  pourrait  encore  suppléer  au 
sacrifice.  Ccj  endant  j('  l'en  délounu-rais.  Il 
serait  d  fficile  (]i)e  cède  comluilc  ne  donnât 
pas  une  espèce  de  scandale.  Au  reste  il  n'ar- 
riveia  guère  qu'un  firètre  ne  s'aperç  )ive  p.is 
à  ia  communion  qu'on  lui  a  donné  de  I  eau 
pour  (lu  \  in.  » 

G\sus  XXXil.  png.  1.  (<nres  nocle  diem 
feslam  prjcccdenif  omnia  sacra  indumenla 
subripuere,  iis  solum  reliclis  (|ii;e  iiigri  co- 
loris eranl.  Q.  an  maiie  sequeiili  possit  his 
uti  parochus  ad  satislacicndum  votis  populi. 

K.  l'arochum,  si  vestes  feslo  convenienle» 
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aliunde  consequi  nequeat,  possc,  praemissa 
fuiti  nanalione  ad  tolleiidam  populi  adniira- 
tioneni,  nisris  indumentis  uti  ;  iiec  posse 
tantum,  s^d  et  ad  id  teneri.  l'olest  quidoni, 
quia  certus  ornamcnlorum  colar  non  ila 
pra'cpplus  est ,  ut  mm  non  liccat  immulare 
gravi  de  causa,  qualis  occurrii  lu  prœsfuti. 
Tenelur  vcro,  quia  urgel  pr.ici'pUiin  cele- 
brandin  die  lesliva  in  a;raliam  paruchi^ino- 
runi  niissie,  cuin  impleri  polesl.  Alqui  ex 
mox  diilis  impleri  valel.  lia  passim  tlicologi 
cuni  Suare. 

Casus  XXXllI.  pag.  kS.  Parochus  festa 
die  carens  hnstia  majnri,  niinorcm  conse- 
cravit  in  missa.  Al  vrrilus  rusiicoruni  mur- 
mura, liostiam  niajorein  exlraxil  a  pyxide, 
et  haiic  in  elevaiiotie  ostenlavit  populo. 
Q.  an  sapienler  id  l'ai  (um. 

II.  Nt'gal.  Quia  eadeni  populo  cxhibori 
débet  hosiia,  quie  ]'.ars  estaclualis  sacrificii. 
Consiillius  itaquii  idem  sacerdos,  cuin  ma- 
jori  hac  hostia  parvulam  mox  consccralam 
exliiliuissot  populo.  Ita  (crme  Jac.  Marchant 
in  resol.  Pnstor.  de  Sacram.,  k,  c.  5,  q.  3. 

Casl's  XXXIV.  pa(j.  2.  ï-acerdos  cum  raro 
stipem  areipiat  pro  misvis,  sa^pe  ingerit  pœ- 
nilentihus  iiiiiil  ad  salulem  tutius  esse,  quam 
ut  curoiil  inissas  pro  del'unclis  in  purgalorlo 
languenlibus  telebrari.  Q.  an  veniat  redar- 
gucndus. 

R.  Aifirm.  1°  Quia  falsiim  docet.  Licet 
enim  hujusmodi  eleemosynaî  erogalio,  ut 
pote  opus  miscricordire  et  tliarilatis,  sit  opus 
vaille  nieriloriiim,  non  est  lamcn  médium 
ad  salulem  iulins;  cuui  mullo  lutior  sit  prœ- 
ceploruin  observaniia  seruiulum  id  Clinsti  : 
Si  ris  ad  vitnm  ingredi,  serva  mandata.  2°  Quia 
fre(iU(Mis  isla  luec  ad  lariiilionem  eleeniosy- 
nariim  (iro  defunclis  p'irgaiilibus  exhorlatio, 
non  a  |)ura  cbarilale  lluil,  sed  e^  cupidilalc 
et  avarilia,  a  quibus  iiisignitcr,  jiixla  sa- 
cros  canones,  abliorrere  debent  clerici.  Iliiic 
S.  Carolus  rcdarguit  pœiiilciilias  missaruiu 
ci'li'braiiilarum  a  confossariis  imposilas,  co 
quia  avariiiic  suspicioneiu  facile  iugerere 
possint, 

§X. 
Missa  quomndo  et  tibi  a  fidelibus  audienda. 

Casus  XXXV.  pag.  -V9.  Rosa,  cum  toto 
ferme  sarri  lempore  volunlarie  ciria  rrs  do- 
nii's'icas  dislracta  fueril  fesliva  die.  dubilat 
an  audienda;  niissee  prœcepto  salisfecerit. 
Q.  quid  ei  a  confessario  rcspondpndiim. 

R.  Probabilius  non  salisfecisse  ;  quia  Ec- 
closia,  cum  intendat  ut  per  audiiionem  missa; 
colalur  Ueus,  reliKiosarn  atlenlionem  impe- 
rat,  cl  indirecte  impcrare  polest,  cum  sit  per 
modum  formie  cnnnexa  cum  actu  exleino 
quem  priecipit.  Proinde  Uosa  quœ  lali  caruit 
altonlione,  probabilius  non  satisfecit  prte- 
cepto,  ut  praelice  docenl  viri  pii.  Probabi- 
lius ilico,  quia  non  desunt  plurcs  doclores 
opposiiuni  senlientes. 

—  «Il  faut  reirancher  ce  probabilius,  et 
regarder  comme  une  maxime  inconlcslablo 
que  la  seule  attention  extérieure  ne  suffit 
pas  pour  remplir  le  précepte.  Quand  on  pen- 
sera  que  les  docteurs  qui  ont  soutenu  Je 


conlraire,  ont  osé  soutenir  qu'on  satisfait  au 
précepte  de  la  communion  per  sacrilegain 
corporis  Domini  mnnducalionem,  on  ne  peut 
que  mépriser  leur  autorité.  Voyez  mon 
2'  vol.  Ac  Morale,  part.  2,  de  Iteligione,  cap. 3, 
a  num.  16G,  et  le  Traité  des  lois,  cap.  5, 
art.  l.secl.  2.  » 

Casus  XXXVl.  pag.  Vtl.  Hinc  ruslici  duo 
qui  de  rébus  suis  per  lempus  nolabile,  licel 
inlerpolalum,  coUocuti  suni,  non  satisfece- 
runt  prœcepto.  Sicul  nec  ei  salisCacerent, 
qui  lempore  missa;  per  nolabile  lempus 
exirent  ab  ecclesia  et  in  eam  regredc- 
renlur. 

Casis  XXXVII.  pag.  G9.  Pelrus  non  audit 
sacrum  fislis  dicbus,  quia  ab  ecclesia  dislat 
uno  niilliario.  Q.  an  peccet  graviter. 

11.  Aflli'mat.  Altcnla  priecise  distantia. 
Ralio  est ,  quia  nullinrii  uiiiiis  disiaiiiia, 
licet  per  redituin  dnplicaii  debeat,  non  solet 
adeo  grave  incommodum  parère,  ut  ab  au- 
dilioiie  sacri  exe  isei.  Quod  i  aliœ  occur- 
rant  circumslanliie  (piila  sonectulis,  latio- 
num,  prseruptœ  per  a(|uas  via;,  etc.),  juxta 
illas  erit  res  dijudiianda,  ut  docet  Suarez, 
tom.  III,  p.  disi).  b'8,  secl.  G. 

Casus  XXXVIII.  par/.  78.  Vir  nobilis  pod.i- 
gra  detentus  ii  (irœlio  suo,  non  curât,  sicuti 
potesi,  ad  audiendum  l'eslis  diebus  sacrum, 
ut  in  privato  donuis  suœ  or.ilorio  missa  ce- 
lebretur.  Q.  an  vacet  a  pcccaio. 

11.  Affirmai,  llalio  esi.  quia  pra-ceptum 
Ecclesiœ  lanlum  oblignt  fidèles  al  audiendaiu 
miss.un  in  eeclesin,  vel  alio  loco  publicoad 
publiciun  Dei  cullum  depulalo.  Unde  licet 
po^sit  vir  ille  uli  privilegio  audiendi  missani 
in  privaia  doinus  suée  cnpella,  verisiinilius 
csl  quiid  ad  id  non  ienealur,  prœserliin  si 
stipendiai  iiini  sacerdotcm  quœrere  oporteat. 
Quia  nemo  uli  suo  privilegio  cogendus  est  : 
seciis  quod  in  alicujus  f.ivorem  conccdilur, 
in  ejiis  onus  comedereiur.  Hac  raiione,  licet 
possil  quis  vespere  praecedenli  recil;ire  ma- 
tuiiiium  diei  sequentis,  ad  id  non  tenelur, 
etianisi  pro  craslina  die  impedimenlum 
prœvidoal.  lia  Diana,  Homobon,  (îobal. 

—  «  Ou  rougit  d'enieiidre  encore  des  ma- 
ximes si  contraires  à  la  piété.  Le  privilège 
de  remplir  une  loi  aussi  importante  qu'elle 
est  féconde  en  mériles,  cbangé  en  farde  iU, 
est  queLpie  chose  d<'  si  luonsliueux,  qu'il 
ne  vaut  pas  la  peine  d'élre  réfuté.  Heureu- 
sement le  règne  de  Diana  est  passé  chez 
nous.  » 

Casus  XXXIX.  Tilius,  lempore  saeri  ex 
prœcepto  audiendi,  cogitaliones  impuras  de- 
iiberale  lovel.  Q.  an  prœcepto  salisfaciat,  et 
tempoi  is  circumslanliam  in  confessione  ape- 
rire  teneatur. 

R.  Ad  1  negat.  Si  tempus  quo  impuras  co- 
gilationes  fovet  sit  nolabile  ,  cum  simplex 
eliam  disiractio  volunlaria  in  cogitaliones 
indifférentes,  si  diuturna  sit,  atlenlionem  il- 
lam  auferal,  quœ  una  cum  actu  cxterno  au- 
diendi sacrum  prœcipilur,  cap.  dolentes  9,  de 
Célébrât,  miss.  Si  vero  modicum  tempus  in 
his  cogilationibus  deliberate  fovendis  insu- 
mat ,  erit  quidem  adiiuc  grave  peccatum  in 
specie  luxuriœ  ,  sed  levé  quoad  praBccptum 
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cacri  dévote  audiendi  ,   cui  proinde  satis- 
faciet 

R.  Ad  2,  circamstantiam  hanc  non  esse 
neccssario  in  confessione  aperiend.im.  Licet 
enitii  habita;  tune  temporis  cop;it<Tlione.s  im- 
purœ  îiliquain  cliam  ronira  religioiiij  virlu- 
lem  maliliam  contiahanl,  ea  lam  n  in  con- 
fessione  non  osl  necessario  nperirnda,  cum 
vciiialis  termitios  non  excédai,  nisi  directe 
procédâtes  coiUemp  u  temporis  ipsiusinissœ. 
Ita  Suarez,  lom.  I,  de  Reli.j.,  lib,  ii ,  cap.  18, 
num.  Ifi,  etc. 

—  «  Des  lliéolog^iens  qui  ne  sont  point  trop 
sévères  prétendent  qu'une  distraction  volon- 
taire, pendant  la  consécration  ou  la  conimu- 
rion,  empêclie  qu'on  n  ■  satisfasse  au  pré- 
cepte, et  l'auleur  va  nous  le  dire,  ca^  XLI. 
Il  faudrait  donc  voir  en  quel  temps  Tiiius  a 
eu  la  sienne.  11  faudrait  aussi  esaiiiincr  s'il 
en  a  gémi  devant  Dieu.  Enfin  il  en  coûte  si 
peu  pour  «léciarer  que  c'est  dans  le  temps 
même  du  sacriQ.e  qu'un  s'est  prêté  à  une 
pensée  impure ,  qu'un  vrai  pénitent  n'y 
manquera  jamais,  et  je  l'y  crnis  très-obiij^é. 
Voyez  mon  Traité  des  péchés,  cli.  3,  pag. 
517.  » 

Casus  XI.  pag.  79.  Vidua  infmtem  bimu- 
lum  ducil  secum  ad  mi.-sam,  quia  nemineni 
labet  qui  eum  domi  custodiat.  Is  autetn 
iiodo  liens,  modo  cadens  aut  damans,  et 
matrem  et  alios  perturbât.  Q.  an  prœstet 
Qt  mater  in  casu  sqcruui  etiam  die  festa 
omitlat. 

11.  Affirmât.  Quia  missœ  praîceptum  non 
obligat,  cum  reipsa  implcri  non  potesl.  Non 
potest  autem,  quando  sine  tanta  sui  et  alio- 
rum  quin  et  sa>pius  saci'rdotis  perturba- 
tione,  alque  loci  sacri  ac  sacriGcii  injuria 
impleri  nequil. 

Gasus  XLI  et  XLÎI.  pag.  80  et  100.  Dubitat 
famula  num  salisfecerit  prœceplo  missa;, 
quia  fere  totum  sacri  tempus  in  peccatorum 
confcssione  insumpsit.  Q.  an  satisfecerit. 

U.  Negat.  Ratio  est,  quia  liccl  corpore 
praîsens  fuerit,  et  eatenus  mente,  quod  au- 
diendœ  missœ  intentiourm  haberot ,  reipsa 
tamen  non  liabuit  eam  pcr  mndum  oralionis 
attentionem  quam  pra;cipit  Ecclesia.  Neque 
enim  qui  in  enarrandis  peccatis  et  excipien- 
dis  confessarii  admonitionibus  tempus  in- 
sumii,  vereorat.  lia  Lugo  disp.  22,  n.  22,  etc. 

Si  tamen  alicujus  coiifcssioadmodumbrevis 
foret,  non  deesset  is  prjecepto  ;  nisi  pars  pcr 
quam  ratione  conf'  ssionis  distractus  fuis.vet, 
esset  de  substantia  sacrificii ,  ut  sunt  obla- 
lio,  consecratio,  et  juxia  plures,  sumpiio. 
Quia  eœ  parles,  licet  brevissimœ  sint  quoad 
duraiioncm,  maximal  sunt  quoad  essentiam 
sacrificii.  lia  conimnniter. 

Cascjs  XLIII.  pag.  81.  Sacerdos  festa  die 
consuctam  hosiiam  habere  non  valens,  du- 
bitat an  minus  sit  malum  absiinere  a  missa, 
vei  cum  parva  formula  cclebrare.  Q.  quid 
figendum. 

R.  Celebrandum  cssc  cum  parva  formula. 
Quanivis  enim  non  sit  absque  rationabiii 
causa  recedendum  a  consuetudine  ,  qu;e 
teste  card.  Bona,  lib.  i ,  Ueruin  lilurg.,  cap. 
19,  labente  sœculo  xi ,  inducta  fuit;  ab  ea 


tamen  recedi  potest,  cum  urget  rafionabilis 
causa,  qualis  est  audiendi  sacrum  in  die 
feslo;  quia  nec  ullum  suppetit  Ecclesiœ  prse- 
ceptum  id  vetans;  neque  inducta  consue- 
ludo  iii  omni  evenlu  servari  postulat.  ()uod 
si  ex  minoris  formula;  usu  ali(iua  populi 
admiratio  prœvidcalur,  pjterit  bœc  facile'per 
prœviam  admonilionem  aufcrri. 

Casl's  XLIV.  ihid.  Interdictus  ab  ecclesise 
ingressu  propier  violatam  annuse  cnmmu- 
nionis  legeni,  missam  frequi-nler  in  orito- 
rio  privato  audit.  Q.  au  reus  sit  violât!  in- 
terdicli. 

K.  Nogal.  Ratio  est  quia  peculiare  isind 
interdidnm,  privât  quidem  onini  participa- 
tione  divinorum  in  ecclesia,  ita  ut  sic  in- 
terdictus, me  celebrare,  nec  dare  aul  reci- 
pere  sacramenta,  vel  ministerium  exerc^'re, 
aut  divinum  officium  audire  in  ea  possit  sine 
gravi  ppccato  et  interdicti  violalione.  Niiiilo- 
minus  quœcnnqne  ante  censuram  hanc  ex- 
tra ectlesiam  licila  crant,  post  ipsam  réma- 
nent licita.  Cuai 
odiosis  praesertim, 
privatum 


gitur 


nomme  eccle^ie,  m 
non  veniat  oratorium 
jiixia  régulas  15  et  16,  in  6,  po- 
test sic  interdictus  absque  ciilpa  ulla  mis- 
sam in  oratorio  privato  aud  re,  et  recipcre 
sacramenta  pœnitenliœ  et  eucharistia;,  si  sit 
disposilus.  lia  Suarez,  de  Cen-xiris,  disp.  33, 
secl.  4,n.  G  '.  Navarrus,  cap.  25,Man.  n.7o. 
Sylvester,  verbo  Interdictmn,  6,  q.  5. 

—  «Il  faut  remarquer  1"  que  Suarez  parle 
de  tout  interdit  personnel,  pourvu  qu'il  ne 
soit  que  ab  ingressu  ecclesiœ  ;  2°  qu'il  ajoute 
qu'un  prêtre  ainsi  interdit  |iourrail  célébrer 
dans  une  chapelle  approuvée;  3' qu'il  pa- 
raîtrait bien  plus  raisonnable  qu'un  homme 
interdit,  pour  avoir  manqué  à  la  commu- 
nion pascale,  fit  lever  la  censure  et  allât 
communier  à  l'église,  que  de  le  faire  dans 
une  chapelle  domestique.  >> 

Casus  XLV.  pag.  82.  Ruralis  parochus 
probibuit,  ne  in  publico  oratorio  intra  lines 
parochia;  suae  silo  missa  feslis  diebus  ante 
parocbialcm  missam  cciebretur,  fjuod  œgre 
leruul  mulli.  ,Q.  an  justa  sit  parochi  prohi- 
bilio. 

U.  Justam  esse,  si  innixa  sit  episcopali 
cuiilam,  vel  synodali  dccrelo  ;  quia  ail  pa- 
rochum  spécial  curar>>  ut  in  ejus  parochia 
superiorum  conslituliuaes ,  et  parocbialia 
jura  lu  suo  vigore  pcriifaueani.  Al  eadem 
paroclii  prohihitio,  si  ab  eo  solo  promanat, 
nullo  jure  subsistil ,  cum  S.  cungrei;alio 
28  jun.  IGiO  et  27  junii  lOil,  responderil 
li'gem  banc  a  simplici  parocbo  lerri  non 
posse.  Sauverai  Bononia;  Ein.  Lambertini 
ne  in  publicis  ruralibus  oraUriis  uno  minus 
milliario  a  parocbiali  eccîcsia  dislanlihus  , 
missa  ante  parocliialem  cdebrarelur  ;  in 
aliis  vcro  ultra  milliarium  di^lualibus  cele- 
brari  possel. 

Casus  XLVI.  png.  IGO. 
an  audila  missa,  quic  nocte 
celebralur,  aliaui  ia  ipsa 
ncalur. 

B.  Negat.  Invecla  enim  consucludo  très 
niissas  ea  die  celebrandi  uullum  ci  di-  re 
prœceptum  iuve&it.  Unde  sicul  non  tcuenlur 


Ouœrit  Lncius 
Naialis  Domini 
die   audire  te- 
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sacerdoles  ea  die  ter  celebrare,  \ic  nec  fidè- 
les 1er  sacro  intéresse. 

Casls  XLVII.  pag.  255.  Valerius  summo 
niane  disccssit  e  proprio  loco  ubi  cclcbrattir 
fesUim,  fl  Iranslulil  se  in  alium  ubi  recoli- 
tui  fpslum  roDsiiniie.  Q.  an  islhic  sacrum au- 
diie  ti'ne.iltir. 

K.  Aflii-fiiiil,  nisi  in  loco  suo  audierit. 
H.'inc  onim  oblig;aiioncin  imiuxil  cnnsuoltido 
iinaninii  pasloiutn  cl  lidelium  sensu  robo- 
r;ila.  Inio  Suarcz  cos  alisurdi  redarguit,  qui 
contra  scniiro  ausini,  lom.  I,  de  Reliy.  , 
lib.  Il,  cap.  14,  n.  15. 

Casus  XLVUl.  ]>ng.  G3.  Parochas  videt 
rusMcos  sine  causa  uiissam  audicnles  anîe 
januam,  vel  (encstrain  eccicsiœ.  Q.  an  pec- 
cet,  eos  non  ailmonondo. 

It.  Nci^al.  Ratio  est,  quia  rusliii  illi  vcre 
satisfai  iuni  prfecepio;  cuni  cl  ab  eccicsia 
Sejnneti  non  sint,  et  prosbyleri  actioncm  vi- 
dere  possinl  el  sequi.  Quod  si  inler  ipsos  cl 
ecclesiain  aiiquid  mciliarel,  aliter  scnlien- 
duin  essct.  Plm-rs  cnini  merito  dubitani,  an 
cxislt'iis  in  fiuiestia  doniiis  sejiinclœ  ab  ec- 
cicsia satisfacerel  prœL'ci  lo  de  audienda 
niissa.  Opliiiiuin  lamen  fueril,  si  pirsirhus 
nislicis  ingvessiira  in  ecclesiam  consulat. 
Lugo,  di<p.  22,  n.  2. 

—  «  On  li  a  utilement  Lugo  sur  celle  ma- 
tière. Du  reste,  on  ne  peut  compter  sur  les 
citations  de  l'auteur,  qui  sont  Irôs-défec- 
tueuses.  « 

Casi.'s  XLIX.  pag.  143.  Joaniies,  cujus  do- 
nius  ab  ccclesia  parochiali  per  parvain  lan- 
tum  platcam  distat,  crédit  se  satisf.iccre  prse- 
cepto  diei  fcsli  audiendo  missam  e  feiiestra 
domus  suaî,  unde  cclebranlem  commode  in- 
tuetur.  Q.  an  verum  pulet. 

R.  Negat.  Ratio  esl,  quii  audicns  missam 
e  Uili  fcnestra,  nisi  adsit  tania  populi  multi- 
tude, ut  ah  ecciesia  ad  Joannis  donium  per- 
lingal,  noc  plijsice,  nec  muralilcr  ilici  polest 
sacriGcio  pryescns,  uli  ad  satisfaciendum 
pra'ccpto  riM|uirilur.  Cum  enim  prse-enlia 
fundelur  non  in  majori  vel  ininori  distantia, 
sed  in  commuiiicatione  locorum,  si  loca  ex 
sua  disposiiione  ita  separentur,  ut  invicem 
non  communiccnt,  excluditur  non  solum 
physica,  sed  et  moralis  prœsentia,  quamvis 
per  accideus  id  quod  fil,  seusu  percipiatur. 

§  XI. 
Caùsœ  ab  audienda  missa  excusantes. 

Casds  L.  pag.  23.  Pelrus  annoruni  li, 
cnjusdam  rustici  fauiulus,  sajpe  in  fcsli ,  die- 
bus  sacrum  omiltit,  quia  doniinus  illuui  re- 
linquit  domi  ad  custoiiieudum  seu  domuiii, 
scu  armenlum.  Q.  an  ausit  causa  sufûcien- 
ter  escusaus  ab  auditione  sacri. 

R.  Affirra.  Quia  impolenlia  miiralis,  qua- 
lis  est  in  prœseuti,  est,  secundum  onine:, 

CENSURA. 
L'auteur  parle  ries  censures  sans  ordre,  à  son  ordinaire,  et  il  examine  celles  qu'on  en- 
court, 1"  en  mallrailanl  les  romipcles  ;  2'  en  frappant  un  clerc;  3°  en  aliénant  lis  biens  de 
riiglise;  i"  en  lisant  de. mauvais  livres  ;  o"  en  lomlianl  dans  riiérésiv,';  6  en  communiquant 
avec  un  excommunié;  7"  pour  différentes  autres  causes,  telles  que  soiil  la  cobaliilalinn 
avec  sa  fiancée,  le  vol  des  cliosos  (lui  ont  été  jetées  sur  le  bord  de  la  mer,  etc.;  8°  et  9° il 
parle  des  «lïets  de  la  ccnsnre  et  de  son  alisolulion.  Ce  qui  ne  sera  pas  assorti  à  nos  usages 
pourra  au  moins  nous  apprendre  ceux  d'ilali*". 


causa  suflîciens  ad  excusandum  ab  auditione 
sacri.  Neqiic  dicalnr  teiieri  dimitlere  fainu- 
latum.  Si  cui  cnim  perniissura  est  domum  et 
armenlum  custodire,  omisso  etiam  sacro, 
cuni  aliter  talis  cu>lodia  liaberi  nequit;  cur 
non  crit  permissiim  Peiro?  Hoc  lamcn  pro- 
cciiil,  si  aller  nequ^at  armenlum  custodire, 
\el  liccl  pures  essent  faniuli,  plurcs  non  ba- 
bercninr  missa-,  vd  in  purœcia,  vcl  in  vici- 
niis,  lia  communiler. 

—  «  Je  crois  qu'en'  pareil  cas,  un  domesti- 
que devrait  cbangrr  de  maîiie,  si  cela  lui 
était  possible.  Que  deviendrait  un  pauvre 
paysan  qui,  pendant  le  cours  d'une  année 
entière,  n'entendrait  ni  messe,  ni  instruc- 
tion? » 

Ca^us  L1.  pag.  131.  Julia,  vidua  ex  occulta 
forniialione  prœgnans,  feslis  etiam  dicbus 
ab  aud.cnda  missa  absticet,  ne  prœgnans 
ejusdcm  ulerus  dctcgalur.  Q.  an  ideo  a  gravi 
culpa  c\cuselur. 

R.  Afiirni.  Dummodo  non  possit  sine  tur- 
piludiiiis  nota  summo  mane,  vel  in  rcnioln 
quopiain  oratorio  missam  de  facili  audirc. 
Raiio  esl,  quia  quotiescunque  non  polest 
quis  cilra  piopi  i;e  (amie  l;esionem,  prajccp- 
tum  aliqnod,  piœsertim  ecclesiaslicum,  ser- 
varc,  ad  idem  serv  aidiim  non  tenelur  ;  <iuale 
est  prœceptum  de  audieirla  missa  in  die 
fcsio.  Cum  Eccicsia,  ut  pote  pia  mater,  sub- 
dilos  sibi  fidèles  non  inlendal  cum  gravi  e.i- 
rum  incoaimoilo  obligare. 

—  «  Au  moins  faudrait-il  avertir  que  cette 
femme  doit  gémir  devant  Dieu  de  l'impuis- 
sance nù  elle  s'i  st  mise.  J'avertis,  moi,  que 
ce  de  fiicili  ne  vaut  rien,  et  que  leprœsertim 
ecclesiaslicum  peut  valoir  encore  moins.  » 

Casus  LU.  pag.  lG4.t^aja  confiteturse  per 
annnm  omisisse  jejunia  de  prœceplo  et  mis- 
sas  feslis  diebus  ut  niarilo  sub  minis  ver- 
boriim  sic  jubenti  olitcmperarel.  Q.  an  eœ 
omissiones  a  pcccalo  possinl  excusari. 

R.  Cum  dislinctione.  Si  Cajae  maritus,  eo 
quod  sit  gula)  dcditus,  vull  eam  in  cœna  so- 
ciam,  aut  iUam  zclulypia  laborans  non  pa- 
tilur  e  domo  exir' ad  audiendam  missam; 
lune  non  peccal,  si  ad  vilanda  veriiera  obe- 
diat  marilo,  quia  non  lonelur  ad  liumanœ 
legis  oliservanliam  (umincommodoita  gravi, 
quale  esl  procu!  dubio  dura  verbcra  susti- 
ncre.  Si  vero  novit  et  credil  Caja,  virum 
sunin  ita  juberc  in  contcmptum  Dci  el  rcli- 
giouis,  quia  scil'cet  non  curai  de  piœccplis 
Uci  cl  Ecclesiœ;  tune,  cum  id  sit  ab  inlrin- 
seco  malum,  tenelur  ea  potius  mortem  su- 
bire,  quam  obedire  marilo  ;  unde  lune  omis- 
siones ejus  a  pcccalo  excusari  non  possent. 

—  «  La  justice  a  des  ressources  contre  ces 
fureurs  d'un  mari  ;  il  esl  r  ire  qu  on  ne  puisse 
invoquer  sa  protection.  » 
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§1. 


Censura  occasione  romipetarum. 

Casds  l.  png.  liS.  Pereprini  duo  Romam 
ex  dcvolione  adeunles  rixali  in  via  se  bacu- 
lis  perrusscruiil  graviter.  Jnde  recoiicilialis 
aniriiis  ad  parochunj  vicinuni  acccsscro,  qui 
eosdcm  absolvil.  Q.  an  id  poluerit  siniplox 
parochus. 

R.  Affirm.  Si  quin  enim  obslaret,  ulique 
huila  cœnaB,  qualcnus  romipelaruin  percus- 
sores  suhjicerct  excommuiiitationi.  Atqui 
bulia  iila  do  fado  non  subjicit  coiisur;e  cos 
qui  simplicilcr  perculiunl,  sed  qui  interfi- 
ciuiit,  vulneranl  aul  njutilant.  Frgo  cum  in 
pnenis  vcrba  siricle  accipienda  sint,  ex  Krjç. 
49  in  6,  pcregrini  nosiri  qui  solum  se  fus.i- 
bus  perrussere,  nullatn  incurrerunt  censu- 
ram.  Et  id  verum  fore:,  elsi  graviler  s«  per- 
culiendo,  aliqua  cariiis  conlusio,  tumor  vcl 
macula  in  cule  appareiel,  duoimodo  nulluni 
verum  vulnus  infliclun!  sit.  Ergo  cum  nul- 
lam  incurrerint  censuram,  poluerunt  a  siui- 
plici  sacirdote  absolvi.  Ita  Ugolin,  et  Bona- 
cina  *  pênes  quos  sit  de  islis  judicium. 

C\svsll.  pag.  224.Sumptis  a  perlranseunte 
roniiprta  duobus  uvœ  riicemis,  villicus  luli- 
dem  ci  calces  et  pugnos  impcgit.  (J.  an  per 
hoc  incideril  in  casuni  bullœ. 

B.  Ncgal.  Nisi  prœdicli  ictus  fuerint  adeo 
bestiales,  ut  quod  est  extra  veri  spcciera  per 
eos  facla  fuerit  alicujiis  partis  corporcte  aper- 
lio,  aut  iniilila'io,  vel  ipsius  rnmipelœ  inler- 
feelio.  S!c  enim  habet  bulla  :  Jtem  excommu- 
nicamus  élan  thenuitiziimus  omîtes  interficien- 
tes,  mutilantes,  vulneranles...  romipelas,  seu 
peregrinos,  elc,  quœ  verba  debeiit  in  pro- 
prio  et  rigoioso  sensu  inielligi  ;  cum  agatur 
de  re  adeo  odiosa,  sieut  est  excomiminica- 
lio  major  summo  poulifiei  resirvata.  lia  Sy- 
rus  Piacentinus,  part.  1,  c.  3,  dub.  6. 

Casl's  m.  pag.  242.  Caupo  videns  romipe- 
tam  pudieiticB  virgjuis  imniiiientem,  tôt  vcr- 
beribus  ipsiim  percutil,  ut  |>eQe  lolum  illius 
corpus  reinaneat  livicluiu.  Q.  an  bullaî  ex- 
cuinniunicatioiiem  incurreril. 

R.  Negat.  Livor  eni;i)  non  est  interfectio', 
non  vulnus,  non  miitilatio,  de  qnibus  loqui- 
lur  bulla  ;  sed  est  plumbeus  quidam  color,  ex 
CD  prucedcns,  <iuod  in  corpore  dure  percusso 
exiles  venœ  coninsœ  saii};uinem  ail  extre- 
mani  culem  difl'unduiit.  Non  eximcretur  ta- 
men  a  censura,  si  ante  ipsms  pœnitcnliam 
louiipcta  iiiorerelur  ob  impoleniiam  se  eu- 
randi.  Licet  enim  verberatio  alias  non  fuis- 
sel  mortalis,  fit  in  casu  mortaiis  ob  circum- 
slanlias.  Iiuu  juxla  Alterium  et  Duardum, 
probaliiliter  eliam  non  eximcretur  a  cen- 
sura, si  in  aliqua  parle  causatiis  fuisset  no- 
tabilis  lumor,  o!)  quem  secuta  sit  separatio 
cutis  inlriiisecus,  vel  os  ali'iuod  fracluui  : 
aut  si  neccssaria  sil  opéra  chirurgi,  qui 
partem  Iwsaui  adaperial  ad  exlrahendara  sa- 
iiieni.  J'unc  enim  vel  babetur  scissura,  adeo- 
quc  vulnus;  vel  opus  est  scissuram  facore, 
et  sic  percussio  est  causa  vulneris,  quod 
suflicit  ad  censuraui.  Sicut  enim  nibil  in- 
tcrest,  utrutn  quis  occidat,  aut  causam  mor- 


tispra;beal,  leg.  vihil.  (ï.ad  Leg.corn.  deSie; 
ita  et  niliil  interest,  etc, 

§  H. 

Censura  propler  percussionem  clerici. 

Casus  IV.  png.  3.  Cum  duo  tonsura  iuitiali 
ludereni,  ludo  in  pugn.im  propler  fraudes 
ciinversn,  se  inviceni  pcreusserunl;  non  ad- 
verlentes  ad  eensuram  bujnsmoJi  pctcusso- 
ribus  inipositani.  Q.  an  eam  iiicurrerint. 

R.  Supponendo  illos  clericos  fuisse  pube- 
r:'S,  proinde  non  exemples  a  censura,  ut 
sunt  impubères  per  cap.  I  et  2,  de  Delictis 
puer.,  lib.  v,  lit.  23.  R.  inquam,  vel  percus- 
sio lalis  fuit,  ut  fuerii  peccalum  nioilale, 
lum  interne,  tuui  externe,  vel  non.  Si  non, 
cnsuram  non  incurrerunt,  quia  gravis  bu- 
jus  ccnsurae  pœna  gravem  eulpain  suppo- 
nit,  et  cum  sit  pœna  ecchsiaslica,  supponii 
culpam  externe  gravem,  quia  peceal  i  solum 
interna  so  i  Deo  punienda  re  iiujuiintur.  Si 
vero  peccalum  fi;il  niortale  lum  externe, 
tum  interne ,  vidcndum  rur^us  an  iuadver- 
teiitia  l'ueril  vintibilis  vel  inviiicibilis.  Si  in- 
vincihiis,  qualenus  anlecedenter  nullam 
babueiint  advertenliam  ad  statum  clerica- 
lem,  vel  iiullum  suborluin  fuerit  dubium 
tempore  fixa;,  tune  ccnsur.im  non  incur- 
rerunt; quia,  ul  lestanlur  Sanehez  el  Sua- 
.rez,  qucE  dicuntur  de  ignoraniia  excus  intii  a 
peccato  et  pœna.valcntetiam  de  inadverten- 
tia  et  oblivione;  undt-  sieut  ignoraniia  in- 
>incibilis  ex<  usât,  ita  et  inaitverienlia  in» 
viiicibilis,  cum  qua  non  siat  couiumacia  ad 
inciu  rendam  eensuram  neccssaria.  Si  vero 
iiiadverlentia  fuit  vincibilis,  excominuiiica- 
tiouem  incurrerunt  propler  uppositam  ra- 
tionem. 

—  1°  Les  deux  chapitres  de  Delictis  puero- 
rum  ne  disent  pas  un  mot  des  cenures.  Si 
Dieu  damne  des  enfants  au-dessous  de  J4  ans, 
l'Egli^e  peut  bien  les  souiuellre  à  ses  censu- 
res. C'est  le  riiisonneinent  de  Comitolus. 
2°  Ces  paroles  :  Si  inadverlenlia  invincibilis 
fuerit,  qunlenus  antecedenier  iiullan  Italiuc- 
rint  alvertenliam  ,  vel....  dubium ,  nous  mè- 
nenl  encore  au  péché  philosopliiqu  '.  Il  n'y  a 
qu'à  dire  avec  saint  Thomas  :  qu  onmifu/Der- 
Itre  puluereint  et  debuerant. 

Casls  V.  pag.  107.  l'uella  honesta  gravm 
ex  ira  alapam  inllixit  clerico,  maiiiim  ad  ejus 
sinum  exiendenli  ;  cum  tamen  cerlo  non  sci- 
rci  an  eam  vellel  laugere.  Q.  an  excommu- 
nicationem  incurreril. 

R.  Negat.  Ul  enim  censura  hxc  incurratur, 
necesse  esl  ut  percussio  clerici  suadeule  dia- 
bolo facta  sil,  ita  ul  a  leihali  culpa  nequeat 
excusari.  Id  aulem  in  priesenli  locum  non 
habcl,  cum  puella  non  alio  quam  proprio; 
honestatis  zelo  clericum  percusseril,  eique, 
licet  de  iniento  ipsius  non  oinnino  ccrlai , 
sul'licerel  vehemens  immineiilis  injuria;  prœ- 
suniptio.  L'nde  poluil  Iiccc  contra  bnjusniodi 
manus  tixtensioaeni ,  qiiiu  ut  pluriiiiuni  ad 
iiihoucslos  tactus  lerminatur,  non  verbis, 
qua^  nibil  vel  raro  prosunt.scd  verbere  se 
tueri.  Cum  igilur  ex  t.ili  lacto  conuiiendanda 
sit  polius  ,  quam  objurganda,  iiihil  est  cur 
eensuram  incurrisse  vereatur.  Ita  Bonacinq 


1113 


CEN 


CEN 


11U 


et  alii  communiter.  Adcatur  tractatos  noster 
de  Ceiisuris,  part.  2,  cap.  1.  art.  k,  scct.  i. 

Casus  VI.  png.  219.  Puclla  doiiii  a  clorico 
turpiter  solllciliita  ,  ei  alapam  .inilixit.  Q.  an 
ob  iii  sii  cxcoininunicaia. 

R.  Vel  solliti'aiio  h.-cc  lo(a  consisiohat  in 
verbis,  vol  l'.ic  um  aliquod  adtnix  uni  liabe- 
bal.Si  1°  :  posilo  quod  pui-lla  possetsoliseliain 
verbis  retunde:  e  sidlicitanlis  impudpniiam  , 
subjacuit  ceiisiira>;  iiisi  forlc  pr.i()iii  Imnoiis 
zelo  pcrcila,  in  iiicoiilim-nii  el  quasi  non  ad- 
verlf-ns  ila  pxcesscril.  Halio  esi,  quia  in  lali 
casu  prtBleif^iessa  esl  nol;ihiiiler  liinilcs  mo- 
deralœ  det'ensionis  ,  inlra  qu.im  soluni  sacri 
canones  iiiuliain  reliii()uuni  cieiici  percussio- 
neni,  ul  palel  ex  caj).  18,  de  Ilomicidio,  etc. 
Si  2°  vel  piiella  poleral  alla  via  su  ab  eo  llbe- 
raro,  pula  fugicndo,  clamando,  etc.,  vol  non. 
Si  non,  uli(|ue  ut  a  peccalo,  sic  et  a  censura 
imiiiunis  esl;  quia  sletil  intra  lerniinos  de- 
fensionis  in  jure  penni-sœ.  Si  sic,  lune  ob- 
noxia  esl  censurœ  :  dato  quod  alaitaui  do- 
rico,  n  in  abrepla  subito  niolu,  sed  ex  pro- 
posiio  iiiflixerit.  Vide  Sa^r.,  lib.  in,  de  Ceii- 
suris, lap.  27. 

—  «  Ces  deux  décisions  ne  sont  pas  con- 
Iradii  luires.  Les  soilicilalionsdu  second  cas, 
quand  elles  sont  puri's  cl  simples  ,  ne  font 
point  d'insulte  in  génère  lactiis  ,  au  lii  u  que 
ce  genre  d'insulte  acluello  esl  conimpncé  dans 
le  premier  cas,  cl  que,  comme  le  dit  l'auteur, 
les  paroles  n'uni  pas  coutume  de  l'arrèier.  » 

Casus  Vil.  png.  122.  Uusiicus  iii  volunla- 
ria  ebrielale  graviter  pereussit  clerieum,  nti 
se  facliirum  aute  ebriclalcm  ex  malo  in  illum 
aniiiio  piœvideral.  Q.  an  excommunicalio- 
nem  |iapœ  reseivatam  inciineril. 

U.  AlCrm.  Nisi  forte  inculpala  juris  igno- 
raniia  laboraveril  rusticus.  Ratio  est,  quia 
ad  incurrendam  ccnsurjim  sufficil  ul  cum  in- 
terno  pcccali  aciu  ponatur  faelum  exlerius 
sub  censura  prohibitum,  id  aulem  evcnil  in 
prœseiili  casu  :  in  quo  rusticus  et  ehrielalem 
suam  voluit  et  in  ipsa  percussionem  clerici, 
quaui  praviderai.  lia  Suarez  ,  de  Caisnris, 
disp.  5,  secl.  1,  n.  20,  etc. 

§  m. 

Censura  ob  (dicnationem  bonorum  ecctesia- 
slicorum. 

Casus  YlU.pcig.  G7.  Parochos  solam  suspi- 
calus  lionoium  ecclesiiB  alienalionem  esse 
proliil).lam,(!omum  quamdam  proprio  marte 
alienavit  ad  restauraiidam  eci  lesiani  suam. 
Q.  1°  an  peccaverit  graviter;  2^  an  iiitiderit 
in  pœnas  a  l'aulo  II,  l.ilas  in  Exlravug.,  ^»i- 
biliosœ,  lib.  m,  lit.  4. 

K.  Ad  1,  gravi'er  peccasse;  quia  posita 
suspicione  logis  prœdictam  alienalionem  |iro- 
hibenlis,  lenebalur  parochus  inquirerc  liurn 
ca  lex  exslarel,  alque  ubi  lalis  occurril  su- 
siiicio,  erroneilas  conscientiœ  ncquit  esse 
invincibilis,  probinc,  nec  a  peccato  excusare. 

R.  Ad  2.  Eum  tamen  non  iiicurrisse  pœnas, 
quia  pu  née  pcr  extravaganleni  illaui  consti- 
lutai  ineos  solum  caduni,  qui  legeni  violare 
prœsumpserint.  Ubi  aoiem  sola  occurril  su- 
tpiciu,  non  reperilur  priesumplio  et  lemeri- 


tas,  quœ  prœviam  legis  notitiam  reqairit.  Ha 
Suarez. 

—  «  Ne  viole-t-on  pas  témérairement  une 
loi  quand  ^  ayant  une  idée  confu-^e  de  son 
existence,  on  l'ail  tôle  baissée  re  qu'elle  dé- 
fend '?  Le  plus  sûr  seraii  ,  dans  ces  sortes  de 
cas  qui  tiennent  de  l'iciiorancc  alTeclée .  de 
se  faire  absoudre  ad  caiitilcm.  Au  resle,  l'au- 
li  ur  se  pro  ose  à  peu  près  le  même  cas,  jxifj. 
12i),  au  su  et  d'un  <  uré  (jui,  peur  la  même  (in, 
av.iil  vendu  une  des  deux  lampes  d'argent 
de  son  église.  » 

Casus  IX.  pai/.  122.  Parochus  absque  oli- 
lenla  lici'iilia  cœilit  arbores  l'rugil'eras  liene- 
ficii  SLi ,  Ul  ils  vendilis  preliiim  in  usus  ec- 
clesiœ  suœ  necessarios  convertal.  Q.  an  ali- 
quani  pcenam  ii  currat. 

R.  Quod  cum  arbores  ced.int  solo,  et  sint 
pars  fundi,  (luem  b  neticiarius  sine  aposlo- 
lico  consenu  ,  nec  alienare  poiesi ,  nec  de- 
teriorem  lacère;  parocbus  ille  lalam  in  prie» 
cilala  dccretaliescommnnicalionemincurril, 
si  arbores  illaj  in  lanta  quaniitaie  sint,  ul  ex 
earum  dejeclu  sequalur  notabilis  fumli  delc- 
rioralio.  Secus,  si  secus.  In  bac  tamcn  diœ- 
cesi  (Boiioniensi)  incurrel  parochus  prpnani 
suspensionis  ab  ofiicio  el  beneficio  a^l  bene- 
placilum  arcliiepiscopi  ;  nec  non  compensa- 
liunis  damiii  beneficio  illati.  *  De  bis  quisqua 
loci  sui  leges  canle  sequalur. 

Casus  X.  pag.  218.  Parochus,  sine  licenlia, 
cupam  calicis  ecclesiae  suœ  vendidil,  et  num- 
mis  inde  susceptis  l'ecil  sibi  viant  ad  sluprum 
cum  una  e  parocbianis  suis.  Q.  1"  quoi  coin- 
miserit  peccala;  2-  an  ineurrcril  censuraoi 
lalam  in  Exlrav.  Ainhitiosœ. 

R.  Ad  1.  Plura  parocbum  coinmisisse 
peccala.  Si  enim  cupa  cali.is  erat  ailhuc  apta 
saerificii),  eamune  ,  boc  nnn  olistani(!,  ven- 
didil  ul  suam,  sine  aniuio  reficicndi  damnum 
ecclesiae,  Deciavii  peccatofurti  sacrilegi',  pec- 
calo  inlidelitatis  in  custodieudis  ecclesice  ren 
bus  cura;  S'iœ  comniissis  ,  et  peccalo  inohe- 
dientiic,  secundum  aliquos  divino,  secundum 
alios  liuniano,  de  reiius  ecclesite  non  alie- 
nandis.  Item  commisit  lut  peccala  menlalis 
slupri  sacrilegi,  quoi  habult  ileliberaia  de^i- 
deria  dellorandi-e  puellœ  moraliler  distn;  la  ; 
quibus  singulis  addemla  est  malilia  inceslus, 
si  cogiialiociem  carnalem  aui  spirilualem 
cum  illa  habehal.  Coinmisit  etiam  lot  pee-< 
cala  scandali,  quoi  inleri'olalis  vicibus  eam- 
dem  ad  maluni  iaducere  lentavll.  Neque  eiiiin 
requirilurad  peccaliim  scandali  aclivi,()uod 
actu  sequalur  pcrsonae  leulaUe  ruina,  sed 
suincil  mala  actioexterna  iiulucenlis,  ui  Ira- 
dil  Navarrus.  His  omnibus  si  addas  sUipruin 
rcale  sacrilegum,  nec  non  innumeros  praice- 
denies  liirpes  aspeclus,  forte  eliaui  lactus 
coiisiiniles  (prœsc.ndo  nnnc  a  conslilueiiii- 
bus  unum  quid  cum  copula)  ;  facile  perci;jics 
quoi  commiserit  ]  eccala  miser  paroi  bt;s. 

R.  Ad  2.  Non  me  latere  decrelum  s.  con- 
gregationis  exiendens  parvil  lem  materia 
usque  ad  25  aureos  ,  scutis  40  romane  mo- 
nelœ  œquivalcnles.  Qiioniaui  vero  eadcm 
S.  congrtgalio,  teste  Faguau.,  in  lit.  de  Ré- 
bus Ecclcsiœ  non  alienandis ,  eliam  dixit  lu» 
lum  nou  esse  definire  in  bac  raaleria  ,  quca- 
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liait)  sint  res  exiguœ ,  sicque  ad  quos  limites 
parvilas  malerise  reduralur;  ideo  theologt 
saniores  cum  canonistis  dicunt,  hanc  esse 
delerininanlam  liabilo  resperlu  ad  majores 
vel  minores  laiis  ecclesiœ  f;icu!lales,  ad  cir- 
cumslanlias  loci  cl  lemporis ,  el  ad  consue- 
ludmcm.  Unde,  si,  habiloadisla  oninia  res- 
pcclu,  alienaiœ  cupœ  \alor,  ?iii  pnidenlis 
judic  o  adhuc  ceiisea'ur  exiguus,  piiroclius  a 
dicla  excominuiiicalione  eril  iiiimiinis  ;  se- 
eus  vero  ,  si  seius ,  nisi  (orle  aiiennlioiiis 
tempore  censuram  ijinorassut  ign(ir;inlia  mi- 
nime affeclala,  aul  ad  illani  non  adverlissel, 
de,  M(  supra  et  satis  maie,  ex  dictis, 

§  IV  el  V. 

Censura  oh  hctionem  Ubrorum  hœreticorum 
et  liaresim. 

Casl's  XI,  pag.  236,  el  XII,  png.  230.  Hu- 
ralis  paroclius  ex  qiiadam  cuiiositate  libriim 
Calviiii  scienter  ligit ,  ignorans ,  igiioranlia 
tamen  crassn  et  supina,  imposilam  esse  ex- 
communicalioiiem  legeutibus  hœrelicoruin 
lihros.  Q.  1"  an  rensuram  hanc  inciiirerit. 
2°  Quid  juris,  si  librum  iiunc  leijal,  ut  morli 
sublraliiil  parentes  sucs,  quibus  ccei'ein  mi- 
naliir  Calvinianu<,  nisi  eurndein  légat. 

U.  Ad  1.  Negai.  Quamvis  en  m  ligrnliiius 
eliam  es  mera  curiositate  iibros  hterelico- 
rum,  qui  hteresim  conlineni,  vel  tractant  de 
religione,  indicla  sit  excommunicaiio,  et  qui- 
dem  iionlifici  per  primuin  bullœ  Cœnie  r;iput 
reservala;  cum  taincii  ad  incurrendani  Ii;inc 
censuram  non  sulficiat  hahere  scienliam 
facti,  id  est  cognoscere  librum  esse  aucîoris 
hœrelii  i  ;  sed  eliam  scicnlia  juris  requiratur, 
hoc  est  scire  lali  letlioni  annexam  esse  cen- 
suram; dicendum  est  parochum  in  ca<u  non 
iiicuriisse  excommunicalionem.  Quia  qui 
ignorantia  ctiam  supina  luborat,  hujusmodi 
librnm  legcndo,  non  legit  eum  cum  scienlia 
quod  ieciio  ejus  veilla  sit  sub  excoinmunica- 
tione.  Porro  pœna  libros  hœreticorum  legen- 
libus  imposita,  non  nisi  a  directe  el  vere 
scientibus  iucurritur.  lia  Duardus,  Sanchez, 
Bonacina. 

—  «  Si  c'est  ainsi  que  la  loi  t  st  entendue 
dans  If  pajs  où  l'auti'ur  a  éiTit,  je  n'ai  rien  à 
dire,  si  ce  n'est  que  la  condiiion  de  ceux  qui 
vei  lent  demeurer  igiicranls  v/iul  en  queli|ue 
sorte  mieux  que  Ci  lie  dis  gens  qui  ont  soin 
de  s'inslriiire.  M  is  pour  le  fond,  je  crois  que 
l'opinion  de  noire  casuiste  est  iiès-fausse. 
Toyez  mon  Traité  des  Censures,  pavi.  l,cap.4, 
pag.  niini-  97  et  seq.  » 

11.  Ad  2.  Quod  si  calvinianus  lertionem 
liane  imperel  in  eoiitemplum  fidei  catholicîc, 
non  poiesl  calholirus  ci  vaciire,  ut  su  un  vel 
aliorum  inortem  devilet.  Si  vero  id  facial 
Calviuisia  solum  ad  ostenlalionem  polenli;e 
sua),  vulgo /yer  <»rni'i<r(;,  et  caihnlicus  eom- 
uiinali  maliexsecutioncmralionabililerperti- 
inescat,  poterit  légère  (seciuso  tainen  omni 
periculo  scandali,  pcrvorsionis,  cl<'.).  Quia 
Ecclesia  in  re  quai  île  nalura  sua  indifferens 
est,  Mijumciue  mala.  quia  proliibiia,  non  in- 
teiidit  cum  tanio  periculo  obligare.  '  Casus 
isie  pro  secunda  parle  vidclur  oeiie  incta- 
plijsicus. 


Casus  XII.  pag.  183.  Caius  advertens  siLi 
omnia  succedere  infeliciter,creditvereanimo 
Deum  esse  erga  se  immisericordem,  huncqne 
cogilalum  suum  indical  amico,  quœrens  ut 
beiiignum  sibi  confessarinm  indicnrel  :  Quia, 
inquil,  hnbeo  peccalunt  grande  nimis  :  Deum 
eiiiin  credidi.  sine  misericnrdia  esse.  Q.  ;in  is 
lanqnam  formaliler  liiereticus  casum  bullifl 
Cœnœ  incurrerit. 

H.  Negal.  Ut  enim  inciirratur  excommuni- 
caiio per  bullam  Ceenae  sancila,  requiritur 
hœresis  exierius  manifestala  ;  cum  Ecclesia 
non  judicet  de  internis  ,  neque  ea  pui  iai. 
Caius  aiilem  in  casu  sola  inenle  crrdidit 
Deum  immisericordem.  Nequc  id  deinccps 
aniico  manifeslavit  ad  luendam  vel  proHlen- 
dam  ha'resim,  sed  potins  ad  deteslandam  , 
adcoque  pura  fuit  narralio  hœresis  alias  con- 
ceplœ  ad  lolieiidain  culpam.  Ergo  poterit  a 
simplici  eoiifessario  absuivi 

Casus  Xlll.  pag.  251.  Marins  interne  du- 
I  itans  an  Chrislus  vere  sit  in  euch.iristia, 
quasi  raliaciniuin  continuando,  externe  di-« 
cil  :  Kqiiidem  credo  f/nod  ihi  non  sit.  Q.  an 
subsil  pr^eûictfe  excommunicalioni? 

W.  Negal.  Ut  enim  incurral  quis  prœfatam 
extominuiiicalioiiem,  requiritur  ex  eommu- 
ni  1)  f)«  senso,  acius  exterior  de  se  bœresis 
niaiiifcstativus.  Atqiii  prœcilala  vorba  non 
sunl  hujusmodi  ,  ut  pote  qua;  aliquid  eliam 
fidei  consimum  significare  valeant,  pula  quod 
ibi  non  sit  panis  subsianiia;  ergo.  Nec  obesl, 
quod  verba  bœc  ad  intcrnam  Marii  cogita- 
tionem  relati.  eique  unita,  tnnc  hœresiui 
manifestent.  Ut  enim  incurratur  excom- 
municaiio, debent  verba  h.eresim  mani- 
festare  ex  se  ,  et  sejtinctim  ab  eo  quod 
habetur  in  men!e,  cum  de  eo  non  judicet 
Eccle>ia,  nisi  exierius  sit  sufGcienter  mani- 
fesialum.  lia  Sayrus. 

Casus  XIV.  pag.  22.  Rusiicus  miseria 
oppressus  negal  in  corde  solo  Deum  esse 
jusium  ;  al  paulo  posl  ehrius  factus,  paiam 
dicil  :  Non  credo  Deum  esse  providum  et  jus- 
ium. Q.  an  incurrerit  praedictse  bullse  excom- 
muiiicationem. 

R.  Negat.  Ut  enim  quis  excommunicalio- 
nem illam  incurral,  requiritur  ut  bœresim 
animo  conceplam  manifeslet  voce  velact  one 
qiiœ  distincte  signilicaliva  sit.  Porro  ebrius 
hujusiiiodi  actionis  incapax  esl;  *  nec  quis- 
(ju  im  esl  qui  cerlo  juditare  possit  eum  intus 
senlire  quod  proferl  exierius.  Ita  communi- 
ter.  ait  auctor,  cujus  ea  vox  in  mullis  mihi 
suspecta  esl  ;  qui  d  raro  admodum  cilet  au- 
clores  sanœ  moralis  asseclas. 

§    VI. 

Censura  propter  communicationem  cum  ex- 

cominunicato. 

Cascs  XV.  pag.  2i5.  Sergius  salutalus  ab 
oxcommunicalo  excommunicatione  inaiori, 
eidem  c:iput  aprruil  urbanilalis  rausa.  Q.  an 
peccavcril  et  incurrerit  excoiumunicatioaLUi 
minorem. 

U.  \  cl  lalis  excommuniratus  erat  tolera- 
lus,  vel  vitandus.  Si  i",  Sergius  null;irn  in- 
curril  censuiam  vel  culpam  :  cuva  post  con- 
slituliuucuiild  evilanda,  lidelibus  peruiissum 
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sitcuintoleratiscotninunicnre  etiam  sinecau- 
sa,  cuin  in  profanis,  tum  in  sncris  ;  licet  hi 
neiiueant,  sub  pœna  cxcommunicationis  nii- 
noris,  primi  commuiiicure  cum  fidelibus,  nec 
absolute  inlcr  se,  ncc  cum  vilandis.  Si  2°, 
Scrgius  ppccavil  venialilcr,  cl  cxcommnni- 
caliuiHMii  iniiiorom  iiicurril,  nisiipsuin  escti- 
sct  i^iiuraulia,  inadverleiilia,  au(  ncccssilas. 
Siqiiiiiciii  r<i|iilis  apcrlio  in  eo  tasu  fada  , 
coiiiiiiunJler  rcpulaliir  honoris  curies[)On- 
dciiiia,  cl  acius  iluliiccivilis,  vctilus  sub  lali 
Iiœr.a  pLT  sacros  canoncs,  cl  oinnino  Inde'bi- 
(us  vilaiilo;  qui  i  uin  sal\ilassrt  illicite,  jUS 
non  liabcbal  ul  lesalularelur  ;  i  ique  lum  in 
pfruain  criiiiin:s,  cum  ex  c'iarilale,  ut  no- 
gicclus  rcsipiscort't.  Ncc  rcl  val,  id  non  lio- 
iiuris,scd  m  banila  is  causa  prasii  um  fuisse. 
Nan)  ciim  aciio  de  se  fuciil  cullus  extcrni 
exliibiloria,  non  polesl  ea  ali  acln  exierioiis 
obscrvaiilia;  excusari.  Adde  .ludd  urbanilas 
non  sil,  seti  perveisilas,  aciio  contra  sacros 
canones.  (Ifflcmm  ipsi  cli.iiu  nuius  hoiiori- 
fi(  i  vilaiiilo  dpiiej;ari  ilebent. 

—  ('  Cette  cominunicnlion  générale  dinm 
fine  causa,  lum  in  profanis,  cum  in  sacris, 
serait  souvent  opposce  à  la  cl'arié,  qui 
vcnl  qu'on  fasse  sentir  à  un  pcclieur  Iran- 
qu:lle  dans  son  excutnniunicalion,  le  mal- 
licur  de  sou  état.  Elle  serait  eticore  plus 
tlaiigcreuse  à  l'égard  d'un  liéréli((uc  qui  en 
tirerait  des  cousequcnces  favorables  à  son 
erreur.  » 

§  VII. 

Censura    ob  cohabitationem   cum  despon- 

sata,  elc. 

Casds  XVI.  pag.  190.  Franciscus  in  domo 
sponsalae  comnioralus  rem  habuit  cum  ipsa; 
quod  in  diœct>si  R.  .sub  escommuniiationis 
pœna  prohibilumesi.  In  conlessione  aulem 
p!a?ci»e  se  accusât,  quod  rem  haluierit  cum 
puella.  Q.  an  bona  sit  ipsius  confessio? 

R.  Cum  dislinctione.  \  ri  enim  parochus, 
mnnere  suu  functus,  Fraiiciscum  adinuimit, 
ipsum  cxcommunicatiori  ipso  facto  obr.o- 
xiuin  fore,  si  in  despon?at£e  domo  coimnora- 
lus,  pcccarct  cum  ipsa  antequam  malrimo- 
niuiii  conirahercnt  per  verba  de  prœsenli , 
vel  non.  Si  euni  aduionurrit  parochus,  aut  id 
aliunde  sciebal  Franciscus,  lune  ejus  con- 
fessio non  est  bona,  (juia  relicuilcircumslan- 
liam,  qu<e  1  cet  non  variel  specieui,  est  ta- 
men  all'ecta  escornmunicatioue,  quœ  cura  sit 
rcservala,  tsl  extra  jnrisdictioneai  siniplicis 
confessani.  Si  vcro  id  ignoiabal  incuipalii- 
litrr,  confessio  ejus  bona  est,  quia  i^norau- 
lia  inculpabilis  excusât  ab  extommun.ca- 
lione,  et  sic  cli.ira  in  casu  a  rcservaiione  , 
quee  non  afiicil  diclum  peccalum,  uisi  raiio- 
ne  exconimnnicalionis  ? 

—  «  Le  crime  d'un  liancé  avec  sa  fiancée, 
était  un  cas  réserve  à  Milan  du  temps  de 
sainl  Charles.  C'est  une  espèce  de  violement 
anii(  ipedela  pureté  conjugale.  Pourquoi  donc 
ne  pas  exprimer  celle  circonslauce  dans  sa 
confession  ? 

Casus  XVII.  pag.  225.  Titius  e  navi  mer- 
cil  us  inûdelium  ouusla,  et  ad  litlus  maris 
allisa,  luullam  mercium  parlera  subripuit. 
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Q.  !•  an  incurrerit  censnram  latani  in  bulla 

Cœnce:  2°  an  lenealnr  ad  reslilulionem  ? 

R.  Si  merces  illœ  sint  inlidelium ,  qui 
Christiani  sint  ,  ut  Angli ,  ïitius  incurrit 
censuraui  ;  quia  censura  bxc  in  eos  oin- 
nes  cadit  qui  suhripiunl  bona  naufra- 
pantiuui  Christian  >ruiri,  sive  in  navibus, 
sive  in  mari,  sive  in  liitorc  ;  et  liœi'.  per  se 
loiuendo,  nstitui  debenl.  Si  vero  bona  liffc 
sint  inlidelium  qui  Chrisii  (id-  m  averseulur, 
ut  Turca;,  Titius  neque  censurani  incur- 
rit, ncifiie  obnoxius  est  resliliitioni  ;  quji 
cum  'l'urccB  quid(|uiii  possunl  subii|jant 
Cliristianis,  licituui  est  crga  ipsos  compensa- 
tione  uli. 

—  «  Celle  décision  ne  pourrait  servir  en 
France  dont  les  Turcs  ne  pillent  point  les 
c6les,  comme  ils  font  ailleurs,  avtc  la  plus 
nuire  inhuiiianitc.  Un  homme  qui  si'rai>  situé 
de  manière  à  ne  pouvoir  soulTrir  de  leurs  in- 
cursions, (levrail  remetlre  à  dus  de  scseom- 
palrioles  q'ii  en  auraient  siuffert,  les  eflels 
qu'il  aurait  pris  sur  le  rivage,  u 

Casus  XVIlI.pa7.2o2.  Pelrus  accepta  a 
clerico  injuria,  audiens  eura  fuisse  u  cisuui 
nomine  suo,  intos  ca'dem  banc  approbat 
cl  si  eam  iniprobel  exterius.  Q.  an  ex 
ralihabiiione  isla  ceusuraui  et  irregulurila- 
teni  incurral. 

II.  Negat.  El  quidem.  1°  non  est  excom- 
municalus  ,  quia  censura  hjcc,  ul  pote  pœna 
ecclesiaslica,  lata  est  pro  ralibabili me  ex- 
terna,  non  auiein  pro  interna,  utdocel  Fa- 
giian  in  cap.  Z)o/e»/fS  ,  de  Celebr.  misstir; 
porro  Pelrus  qui  displicenliara  exlernain 
eshibuil,  occisioneui  exterius  ralam  non 
haiiuit  ;  2°  neque  f  iclus  est  irregniaris,  quia 
licet  cap.  23,  de  Seul,  excoin.,  in  6,  rutilia- 
bilio  ee  percussione  clerici  compare;ur 
mandalo,  non  tamen  comparatur  quantum 
ad  irregularitalem,  sed  quantum  ad  excom- 
municalionem,  de  qua  ibi  est  sermo. 

Casus  XIX.  pag.  132.  Parochus  resciens  e 
parochianis  suis  uiium  sepnliurain  exira  ec- 
clesiaui  parocbialem  elegisse,  illuin  morli 
proximuu)  coegil  ad  revocandam  banc  ele- 
tionera  ,  quod  et  iste  fecit.  Q.  an  parochus 
incurreril  censurau)  a  Cb  uienle  V  lalain 
in  conslilutione  Cupitntes  3,  de  Pœnis,  lib.  v. 
Clément,  lit.  8. 

R.  Ni  gat  ;  1°  quia  excommunicatio  Cle- 
meiitina  eos  tanlum,  seu  religiosos,  seu  sae- 
ciilares  clericos  percellit,  qui  inducunt  ulio» 
ad  vovendum,  juiandum,  vd  fide  inierposiia, 
seu  alias  promtlli'ndum,  ut  SFpuUuram  apud 
eoruin  ecctesias  eliijant,  vel  eUctam  ultcriut 
non  iiniiiulenl  :  porrit  in  casu  nosiro  nuila 
fit  menlio  de  voto,  juramcnto  vel  alio  simili 
vinculo  promissiunis  ;  2'  quia  prœdicia  con- 
siiiuiio  in  parochoruin  favorem  édita  est. 
Jam  vero  r/uod  <b  gratiam  alicujus  concedi- 
lur,  non  est  m  ejusdispendiumrelorquendum, 
e\  Keg.  01,  in  6.  lia  Suarez,  dis]).  2:2.  de 
Censui.,  secl.  4,  n.  25,  et  alii  communiter 
apud  Sajrum,  lib.  iv,  cap.  12,  n.  8. 

—  «  Il  Cil  assez  difficile  qu'un  hominc 
qui  en  coiUrainl  un  aulrr  à  cb-niger  le  lieu 
de  sa  sépulture,  n'en  lire  pas  une  promesse. 
Reste  donc  la  seconde  preuve,  qui   soufl'ri- 
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rait  de  la  difQculté  à  cause  du  sœculares  cle- 
ricos,  si  la  cmilume,  qui  esl  l'interprète  i!cs 
lois,  n'av.iil  fixé  le  sens  de  ces  paroles  aux 
chanoines  et  autres  qui  ne  sont  pas  curés.  » 
Au  reste  Suarizdans  l'endroit  cité,  croit  que 
7?  ligiosus  etiam  non  clericua  et  moniales  hac 
lege  comprehenduntur. 

§  VIII  el  IX. 

Censura  quoad  effeclus  el  quoad  absoîutionem. 

Casus  XXII.  pag.  231.  Sarerdos  in  paro- 
churn  proxiine  eligendus,  censurain  qua  11- 
gatiis  erat  relicuil,  eo  quod  ipse  sil  pauper, 
et  parentes  hubeal  cgenos.  Q.  an  pecca- 
verit. 

R.  Non  peccare,  si  es  una  parte  prius 
npqiie;il  .ibsolvi  a  ccn-ura,  el  es  alia  lalis 
sil  sua  suorumve  parciilum  egesl.is,  ut  gra- 
ve e\  hu|us  heneficii  deleclu  incommodum 
subire  cngatur;  peccare  vero,  si  vel  a  cen- 
sura prius  absolvi  possit,  vel  indi^^entia  mo- 
dica  liiborel. 

Ratio  prima»  partis  est,  quia  in  (ali  ca<;u 
locum  babet  cpiki'ia  ,  el  merilo  prn>sumitur 
piam  malreni  Ecclesiani  non  inlendere,  ut 
sacerdos  cum  tanlo  incommoilo  seabaccep- 
tfilione  bcneficii  excuset ,  prfesiTlim  cum 
hinc  graveui  apud  elnclores  suspicionem  in- 
currere,  cl  pro  liomine  vel  insano,  vol  nuHa 
erga  seipsuui  suosque  parentes  cbaritate 
affeclo  reputari  possit. 

Ratio  secundte  partis  est,  quia  quisque 
efficere  tenelur,  ut  canonica  sil  eloclio  sua, 
prdJiiiic  ut  a  censuris  absolvalur  cum  polest. 
Aliunile  modica  cgcslas  non  excusât  ab  ob- 
Sfrvantia  prœccpli,  qno  vetatur  ne  inhabi- 
lis  ad  beneticium,  co  se  dunari  pcrmiltat.  Ita 
Rossignol,  qui  nionet  in  primo  casu,  ullra 
absolulioiiem  a  censuris,  debere  saccr- 
dotcm  clanculum  pctere  ab  episcopo  con- 
validalionom  e  eciionis  suœ.  *  Is  ad  episco- 
pum  rccursus  cuicunque  incouunodo  mc- 
debitur. 

Ca-us  XXII.  parj.  9.  Confessarius  au  esci- 
piendam  nio:ibuudi  confessionem  vocalus, 
eum  absoivere  notnil,  nisi  jurarel,  se,  si 
convaloscerel  ,  prœsentaturum  pontifici  , 
cui  reservalam  evcommunicalionem  incur- 
rerat.  O.  an  graviter  deliquerit  confessarius. 

R.  Negiit.  Riilio  est  a  pœnitente  non  quia 
pi',e'0,qui  in  inorlis  artitu'oabsoh ilura  sa- 
cerdotealiasiionhabcnlelaculialemabsolven- 
di  extra  articulnm  niortis,  cxiorqueri  débet, 
si  fieri  potesl,  id  esl,  nisi  |  reiiilens  sil  sensu 
(ieslilnliis,  jiira;nentnrn  se  pr;esunlandi  (jiijtm 
prirnum  puierit  superiori,  sublato  impedi- 
luc  ■[(>  non  perpetuo,  prout  sanxit  Sionifa- 
cius  \ m,  r;ip.  eos  (/m  22,  de  Sent.  ' excom. 
in  G,  et  quidein  sub  pœna  in  eamdem  reci- 
dendi  censnram,  a  ([ua  lalcv  luerunl  absuluti. 
Es  bis  solvitur  casus  similis  quem  sibi  pro- 
pouit  auctor,  pag.  209. 

CENSUS ,  galUce  RENTE  CONSTITDÉE. 

Casus I.  pag.  8.  Callistus  egens'miile  libris  vi-inti,  quas  eruet   ex   industria  sua.  Q.  an 

censum  consliluil  super  pruîdio  reddere  so-  coiilr;iclus  isle  sil  licilus? 

lilo  t  iginlalantum  annuas  libras,   et  obli-  H.  Illicilum    esse,  quia  in  eo  commiltilur 

«al  se  ad  d  indum  qcolannis  alias  dccem  vel  usura  :  committitur  autem,  quia  cousus  iste 


—  «  Obligalio  illa  se  papœ  prœsentandi , 
dit  Cabassul,  lib.  y,  c.  Il,  u.  3,  mitlli.s  in  la- 
cis n  suprema  sede  remolis  plene  cessavil,  ut 
in  Gallia.  Mais  cela  est  dit  trop  générale- 
menl,  co:niiie  je  l'ai  fait  voir  dans  le  Traité 
des  Censures,  part.  1,  cap.  5,  pag.  129.  » 

Casus  XXIII.  pag.  lOG.  Curiae  minister 
obsequi  noluit  parocho  sub  escommiinica- 
tionis  pœna  praecipienii  ut  Tilinin  rotitueret 
loco  sacro,  a  i  (lU;  m,  ne  propl.T  débita  Ira- 
derelur  carceri,  coi.fngeral,  et  a  qno  dolo  et 
fraude  exiraclus,  et  exiiide  eaplus  fueral.  Q. 
a  que  minister  ihe  absolvi  po-sil. 

R.  Ministrum  bunc  curia>  nullam  incur- 
risse  censurain.  Quia,  ju\tu  detri  Inm  die  22 
deeeiiib.  1716  enii^snm,  el  a  (ilen  ente  XI  ap- 
probaluiu,  eœ  sohun  a  loco  sacro  sxlraclio- 
nes  subj.iceiit  censurse,  quaî  aut  violenter, 
aiit  contra  lîdem  saivl-con  Inclus  per.ictee 
fuerint.  Cum  igilur  non  nisi  per  fraudera 
educlus  fuerit  l'ilius  e  loco  sacro,  nnllaam- 
plius  immunitate  frui  potuit  :  unde  nec  banc 
violavit  minister  Titium  cajiieiulo.  Quapro- 
pter  parocbus  ccnsur^imei  indicens  {.eccavit 
ex  ignorantia  juris  novi. 

Casus  XXIV.  pag.  149.  Quidam  capitis  pœ- 
na banni  us,  apud  simpliciin  confessarium 
plures  casus  cura  censura  reservaio-,  conles- 
sus  esl.  At  noluit  sacerdos,  quia  pro  his  ca- 
sibu-  approbatiis  non  essel,  eidem  absoîutio- 
nem impertiri.  Q.  an  bene. 

R.  Negal.  Ratio  in  summa  est  quod  cum 
Iiujusmodi  bann  tus,  a  quolibet  tanquani  ju- 
sliiiae  minislro  interfici  possit,  etiam  prodi- 
torie  el  per  iii  idias  semper  versatur  in  salis 
probabili  murlis  periculo,  pro  quo  nulla,  per 
T rideniiiium,  est  criminum  aut  censurarum 
reservalio.  Et  id  pra;serti:u  verum  est  ((uan- 
diu  bannitus  inira  prim  ipis  bannienlis  ter- 
ritoriuin  versa  ur.  Casus  isle  niliil  aut  vis 
uni|uam  ad  nus  :  unde  nec  ei  iinmor.nidam. 

Casds  XW.  pag.  173.  Lucius  publiée,  ob 
violatumcummunionis  pascbalis  prœieplum, 
interdiclns,  ut  ei  prœiepto  pareal  atl  paro- 
cbum  recurritpeccala  confessurus.Q.  an  eum 
parocbus  extra  casum  necessilatis  absolvcrc 
valeat. 

R.  Affirm.  Sic  tanien  ut  extra  eccicsiam 
confessionem  ejus  extipi  it.  Ralio  est,  quia 
istud  inleidicd  gcivus  non  privai  hoinineiu 
parlicipationo  sacramentorum,  seil  lanlum 
lorm  ili  ingressu  ecclesiœ  ad  orandum  cum 
aiiis,et  scpultura  ecclesiaslica.  l'olerit  ergo 
parocbus,  eliam  secluso  neces^ltalis  casu, 
confessionem  liujus  inieidic  i  cxeipire,  euin- 
que  ,  SI  riie  di>i|.osilus  sil,  absoivere  ;  modo 
paraliis  sil  se  pr;esenlare  episcopo  aut  ipsiiis 
delegalo,  ni  ab  inlenliclo  alisoivalur;  '  id  esl 
ut  recipiat  facnltatem  ingrediendi  ecclesiam, 
ibiquu  cum  aliis  fidelibus  orandi. 
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saltem  pailialiter  fundatur  supra  personam, 
COdsiderancio  inilusiriaiii  uli  fruilum  pcrso- 
iitR.  Consus  auieni  ruiuialiis  supra  personam 
fencraliiius  esl,  iil  constat  ex  biilla  Ctim 
on«y  Pli  V,  (]ua  feneraliiii  juiliraniur  cen- 
sus  non  Tu  idali  supra  rein  inimubilem,  cu- 
jusniodi  non  est  persona. 

—  «  i/usage  contraire  a  prévalu  dans  ce 
royaume.  Voyez  dans  Ponlas  le  mot  Ue.n;te, 
cas  VII.  » 

Casus  U.  pag.  119.  Petrus  fingit  se  voile 
rcdhncre  (■<n>.iini  annuuin  (lueni  suivit  Paulo, 
ut  ah  eo  iliniinuionem  censiis  oliliiieat,  cum 
de  facto  nci;  rcdirncre  possil,  nec  velit.  Q. 
ulrnni  exlorta  al)  ipso  diniitiulio  ccnsus,  va- 
lida sit  in  foio  conscieutiœ. 


R.  Npgat.  Ratio  est,  quia  Pelrus  consen- 
sum  Pauli  cciisualista:  iionnisi  pcr  doltini  et 
fraudem  ohtinuil.  l'orro  l'raus  et  dolusdan- 
tes  cans.iin  coniraclu',  contr.icluni  liunc  ir- 
nlum  faciunt.  lù-^o  l'elrus  diminutionc  hnc 
in  foro  ^on^cienli;c  frui  iiequil;  non  quod 
non  liabeal  jus  redimi-ndi  censuni  suum,sed 
quia  cu(n  iil  noiit,  nec  possil  pro\inie,  do- 
lose  se  gerit,  ut,  quam  unice  qiiœril,  l'ruc- 
tuiim  (liminulioncm  oblineal.  lia  Lnpo  de 
Conlr  cl.  di<p.  21,  n.  171.  La  Crois,  lib.  m, 
part,  -i,  n.  118. 

—  «  Ce  genre  de  dol  est  un  stratagème  si 
connu,  que  celte  décision  soull'rirait  quel- 
quefois de  la  difûculté.  »  > 


CHARITAS. 


Ca«us  I.  png.  21.  Caius  pacem  inivit  cum 

iiiiniico.  qiicin  tainen  dal.i  salulandi  et  allo- 
(|ucii(ii  occasiono,  nec  salulat,  nec  alloqui- 
lur.  Q.  an  peccet  contra  prœceplum  cbarila- 
tis  proximo  aebila^. 

U.  Ne};at  regulariicr  loqnendo.  Ralio  est, 
quia  sic  Idquendo,  privalus  (luiiihet  ex  prœ- 
copto  charilalis  soluin  teneiur  ad  exhibenda 
proximo  signa  amiciliœ  communia,  (]ua'.ia 
sane  non  sunl  salutalio  et  allociiiio,  quœ  in- 
ter  ivqualessunt  acius  liberi.  Dixi  regii'ariler 
loqupii'io,  quia  ficri  posset  ut  ralione  circum- 
slanliee  a'icujus,  peccarel  graviter,  pula  si 
res  cedurel  in  scaiidaliim,  si  plurihus  otcur- 
nnlibus  saiulartt  ca-leros,  et  inimicum  ex- 
cludeiel,  eie.  lia  Feiix  a  Polcst. 

—  «  Un  ennemi  réconcilié  sera  toujours 
plus  suspect  en  manquant  envers  son  ancien 
ennemi  à  des  devoirs  d'ailleurs  indiiïérenls, 
qu'en  y  manquant  à  l'égard  de  tout  autre 
avec  qui  il  n'aura  point  été  lirouillé  el  laci- 
tum  vivit  suO  pectore  vuliius.  Voyez  le  cas  IX. 
Casus  11.  par).  25.  Titius  qui  occidit  pa- 
Irem  Seiiipronii,  nuiic  ;ib  i-lo  veniam  petit, 
paratus  ad  ei  faciendum  salis  proiit  exigit 
juslitia.  Res|)(iniel  S  •mproiiius  :  Ex  corde 
u/fnisnm  diniitto,  nolo  Inmen  dare  veniam  in 
sert  lis,  utjustilia  locum  liabeal.  Q.  an  Sem- 
pronius  se  se  habens  anime,  sit  capax  ab- 
Sdliitioiiis. 

R.  Mon  esse  capacem  praclice  loquendo  ; 
quia  vix  quemquam  reperire  esi  qui,  dimisso 
sinceic  odio,  ex  puro  i;nius  a'qu  talis  amore, 
et  non  pot. us  ix  vindicUe  affectu,  velit  in 
Siriplis  pacem  dencgare;  cum  propl<!r  hu- 
maïuTî  naluiœ  ronuplionem  ucisiendi  libido 
homiiium  iiienlibus  jere  insila  fit  ul  loquitur 
Catechi  mu..Kom.  de  (\uin[o,Dei ul.p: œcepto, 
cap.  (i,  n.  19.  '  Vide  Tract,  nostruin  de  Clia- 
rili>tf,  lom.  V,  p.  3,  art.  .3,  n.  88  et  scq. 

Câsus  \\\.png.  109.  Filius  Petr:,  lioneslum 
ac  utile  olficium  iiitendens,  récusât  palam 
agnoscere  patrem  plclieium,  licel  eum  iiilus 
diligal,  et  pecunia  ext<'rius  adjuvet.  Q.  an 
exterior  liœc  agendi  ratio  licila  sit  lu  casu. 
R.  Affirmât.  1°  Quia  is  exlerioris  revtren- 
liaî  delectus,  non  oritur  ex  defeclu  filialis 
amicitiœ,  scd  ex  fine  obtinendi  oflicium  ho- 
ncstum,  cui  Tilius  iii  gratiam  palris  renun- 
tiarc  non  lenelur;  2"  quia  paler  in  casu  non 
uolest  esse  rationabililer  invitus;  cum  hiac 


quidem  ei  debeat  cordi  esse  filioram  honos 
atque  decoiis  uli  iia»;  :  inde  vcro  pielas  (ilii 
in  ipsum  pcr  subsidia  sibi  a  (llio  praeslila 
salis  innotescat.  Verum  (ilius  jam  oplati  niu- 
neris  compos  non  posset  eamilem  hancagen-. 
di  ralioneiii  servare;  quia  jam  nullum  ipsi 
ex  cxlcrioii  palris  observantia  pr;pjudicium 
immiiierel.  *  Curandum  in  hoc  casu  ut  filius 
qu:\ni  primum  de  omnibus  conveniat  cum 
paire. 

Casis  IV.  png.  128.  Paler  quidam  confile- 
tur  se  plus  filios  diligeie  quam  Deum  ;  uiide 
gravilcr  incrcjalur  a  confessario.  Q.  an 
juste. 

R.  Affirmât.  Si  paler  is  plus  filios  quam 
Di'um  dlligat  amnre  appretialivo,  ita  ul  plus 
filiorum  molestiam,  quam  Dei  oITcnsam  ve- 
real'.'r.  Secus  si  solum  paler  plus  amore  sen- 
si^ivo  filios  diligat  quam  Deum,  ila  ul  inli- 
niiori  doloris  sensu  affieialuroh  filiorumca< 
lainiialem ,  quam  propler  offensarn  Dei.* 
Console  quœdixi  eoilem,  lom.  V,  n.  97  et  seq. 
Casls  V.  piiti.  1' 0.  Jnaniies,  cui  onus  fa- 
mi'iœ  incumbit,  velulam  ac  rœcam  malrem 
quotidie  verbis  acrioribus  increpal,  eo  quod 
velit  ea  domeslicis  rébus  se,  non  sine  nliquu 
earum  damno.immisrere.  Q.  an  peccel  con- 
tra qu;irlum  Uecalogi  pr;eieplum. 

R.  Afdrmal.  Si  verba  quilms  utilur,  adeo 
aspera  siiit,  ut  malris  contemplnm  praîs<  fe- 
rant,  <  t  amori  parentibus  debiio  idier.ien- 
lur.  Siquidem  vi  ejusdein  prœi  epti  tenentur 
filii  non  solum  corde  diligeic,  sel  ore  eliam 
cl  externis  actibus  parentes  venerari.  ^in 
vero  Joaniies asperiorilius  verbis  uiaïur,  non 
ralione  odii  alictijus,  \el  ii  revereniice  erga 
nuilrem,  sed  prœcise  ne  illa  domeslicis  rébus 
se  imniisceat,  casque  pcrturln  l,  non  pecca- 
bit  ille  adversus  quartum  Decaiogi  prœce- 
plum; cum  adhuc  dehi  am  [aienlibus  leve- 
rcnllam  observe! ;  nisi  forte  vox  elatior, 
aliave  qiitcvis  id  geiius  circumstanlia  quem- 
dam  in  isia  incre()alione  excessum  exbi- 
beal,  quo  casu  a  culpa  saltem  levi  non  esset 
immunis,  lia  Tolet,  lib.  v,  cap.  1. 

Casls  V.  paij.  132.  Peironius,  vir  cœtero- 
qui  bonus,  lilium  habens  ludo  el  ebiietati- 
bus  dcditum,  veiitus  uxons  indignaionem 
et  ipsius  niii  audaciam,  omnia  dissimulai. 
Q.  an  in  casu  ab  omni  culpa  excusari  possil. 
R.  Negat.  Si  enim   ipsc  eliam  hcrus,  qui 
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ittorum  aomesticorum  curam  non  hahet,  est 
infideli  deferior,  I  Corint.  v,  quanto  magis 
pnter,  qui  ad  prolcin  pie  institiiendam  arc- 
liori  pietalis  vinculo  consiringilur.  Tenelur 
itaqiie,  ut  et  alli  patres,  Pelroiiiusomni  stu- 
dio (ilium  a  peccaiis,  maxime  gravibus  aver- 
lere;  et  in  hune  finem  objurgalionibus  coin- 
niinationes,  et  liis  pœnas  conjungere  ;  nisi 
tatnen  animadverlal,  se  eliaiii  objurganle, 
nullain  elucere  in  fi.io  spem  emendalionis, 
iino  magis  es  impudeiili  uxoris  iracundia, 
ipsiusque  filii  audacia  scclus  augeri.  lia  So- 
lo, Navar,,  Azor. 

—  «  Un  père,  dansée  cas,  doit  d'un  côté 
étudier  l'histoire  du  a;rand  prêtre  Héli,  qui 
fut  châtié  d'une  manière  terrible  pour  n'a- 
voir pas  repris  se-i  enfants  avec  assez  de  ri- 
gueur, et  de  l'autre  la  conduite  de  la  mère 
de  saint  Augustin,  qui,  à  force  di>  larmes  ob- 
tint de  Dieu  ce  que  ses  sages  conseils  et  ses 
réprimandes  n'avaient  pu  obtenir.  » 

Gasls  I.  pag.  138.  Francisca  moraliter 
certa  Lucium  pravis  affectibus  graviter  pec- 
caturum  esse,  si  ipsa  baccbanaiiorum  tem- 
pore  IVequcntel  ciioreas,  qui^ius  feminae  alise 
cilra  periculum  iiitersunt.  Quœril  an  sub 
culpa  gravi  ab  iis  abstmere  leneatur. 

R.  Negat.  Sicut  eiiim  mulier  non  tenetur 
semper  aut  diu  remanere  doiiii,  sed  licite 
polest  moderate  egredi,  sive  ut  cousangui- 
neas  et  arnicas  invisat,  sive  ut  Imnestse  et 
dccenti  recreationi  indugeal,  eiiomsi  norit 
aliquem  prse  fragil.tate  ex  ejus  intuitu  pee- 
c:ilurum  ;  quia  scilicet  nemo  vi  cliarilatis 
proximo  débita;  tenetur  cum  griivi  suimet  in- 
comniodo  vitare  peccatuni  prosimi  etiam  ex 
fragililate  proveiiieus  ;  sic  nec  Francisca  iu 
casu  tenetur  a  prœdiclis  cliorris  saliem  diu 
ab4fnerR,  dnmmo  'o  honesia?  sint,  iisquc  ipsa 
modeste  et  temperanler  intersil,  prœsertiin 
cum  Lu(ius  non  tain  ex  fragililate  quani  ex 
maliiia  pra\is  nempe  desideriis  et  verbis  sit 
peccaturus.  lia  coniniuniter. 

—  «  Je  me  défie  beaucoup  de  Vlta  commu- 
niter  de  l'auteur,  qui  cite  assez  rarement  des 
llié()loL;iens  bien  exacis.  Je  crois  qu'on  con- 
vieniira  au  moins  ((u'iine  feiimie  n'a  point  un 
grand  amour  pour  Dieu  ,  quand  elle  aiuie 
n:ieux  souffrir  qu'il  soit  offensé  morlercment 
\  son  oceasion,  que  de  manquer  pendant  dx 
ou  douze  jours  à  des  danses  suspectes  dans 
tous  les  temps,  et  plus  dangereuses  dans  un 
temps  qui  semble  consacré  à  la  dissolution.» 

Casus  VII.  paf/.  14-1.  Tiiius  absque  fiiiis 
itioriens,  maxiinam  boni  siii  partem  Icgavil 
Ecriesia' ;  fratri  autem  vaUle  egeiio  ne  obo- 
liim  qiiidemreliquii.Q.  an  securus  8il  in  con- 
scieuiia. 

H.  Negat.  Si  enim  omniiio  postulat  chari- 
las,  ut  saliem  ex  bonis  »talui  siiperlluis  gra- 
viter indigent!  suceur ralur;  sine  niullo  ur- 
genlior  csl  obligatio  haec  crga  Iratres  in  gravi 


necessilate  constitulos.  Quapropter  Tilius 
non  est  in  conscientia  lulus  ;  quia  iicel  niliil 
ex  jusiilia  deberet  fratri,  eidem  lanien  ex 
charitalis  ac  fraiernse  pielat  s  Icgibus  0|iilu- 
lari  tenebatur.  lia  Lugo  ,  disp.  2'*  ,  a.  173. 
Layman,  etc. 

Casus  VllI.  pag.  161.  Rosa  famula  scit  fa- 
mulam  aliam  sui  soeiam,  impudcecum  Ama- 
sio  versari ,  <iuo  tempore  extra  domum  ver- 
saïur  domina,  nec  lamen  monet  dominam  , 
ne  ipsius  iram  concilel,  sociauKjue  suam  in- 
famet.Q.  an  Hosœsileniiuni  vacet  a  peccato. 

R.  Negat.  Raiio  est,  quia,  cum  unicui'iue 
Deus  mundaverit  de  proximo  suo,  Eccl.  xvii, 
les  charitalis  obligat  nos  ad  impedienduni 
proxirni  peccatum,  quotiescunque  illud  abs- 
que gravi  nostro  vel  altcrius  incommodo 
impedire  sperare  possumus.  Cum  igitur  Rosa 
sperarc  possil  futurum,  ut  monila  liomina, 
desinat  grave  sociœ  su£e  peccatum,  non  po- 
tes! sileiilium  ipsius  a  peccato  excusari.  Nec 
obest  futiira  dominœ  indignatio,  ex  qua  nul- 
luni  grave  imin  nere  polest  damnum  seu 
Rosœ,  seu  sociœ  ejus,  saltem  quod  isla  sibi 
non  debeat  impulare  ;  si  post  faclam  ipsi  a 
Rosa  admouitionem,  ut  ad  servandum  ciiari- 
Xaiis  urdinem  fieri  débet,  socia  in  nialu  coii- 
viclu  persévère!.  Ita  D.  Thomas  2-2,  q.  33, 
art.  1. 

Casus  IX.  pag,  232.  Cum  duo  sibi  œqu.ili- 
ter  detraxissent,  post  dics  aliquot  aller  eo- 
rutn  ulteruin  lu  loco  publico  salutavit ,  is 
vero,  Iicel  advertens  noii  resalulavit.  Q.  an 
et  quomoilo  reus  sit  peccati. 

R.  Vel  salulaïus  estaMjualis  aut  fereaequa- 
lis  coiidilionis  cum  salut. inle,  vel  conditio- 
nis  longe  inferioris.  Si  1°  mortalilcr  peccavit 
conira  cliarilatem.  Hesaiut.ilio  enim  inler 
œquales  est  signum  non  spéciale  ,  sed  com- 
mune dilectioiiis,  quod  juxta  I).  Thom.itn  et 
alios  com:nuniler,  neque  iniuuro  nigandum 
es!  ;  el  cnjus  deuegalio,  su()posil.i  conten- 
tioiie  prirceJeiiti,  nierito  ;irci;iilur  in  s  gm.m 
conleiuplus,  oïlii  ac  vimliclifi,  a(leo<|ue  novœ 
inimiciiiœ  caiis.im  [)rœbere  polest,  et,  si  pa- 
lain  res  liât,  m^teriam  sraiid.ili.  Si  2  non 
resaluians,  nullius  pcr  se  loquendo,  proplcr 
omissionein  hanc,  reus  est  pi'rc.iti  ;  prœc- 
piie  si  aille  jurgium  ,  ciiam  saluiams  non 
solebal  eutn  semper  resalutari'.  lo  isto  enim 
casu  oniissio  resalmalionis  non  po.esl  a  i- 
scribi  odio,  et  viudielic  nisi  irrali'U  ibililir  : 
cum  resal  ilare  salulaniem  cui)<liiioiiis  nota- 
biliter  inferioris,  sit  signuin  spéciale,  non 
aulein  gemr.ile  dileitioni-. 

— «  t. a  vraie  char. le  ne  raffine  pas  tani,  et 
dans  le  temps  d'une  réeonciiuilion  ,  eile  est 
plus  l.berale  (jue  dans  un  aulre.  O.i  peut 
aussi  ,  sans  se  découvrir,  donner  que  que 
marque  de  bonté.  V  oyez  plusieui  s  autres  c  13 
relatifs  à  cette  matière  sous  les  titres  Ue- 
TRACT10,  Detuacior  et  Scandaluu.  f 


CUmEM. 


Cascs  I.  pag.  2.  Sarcrdos  citnaram  pul- 
sens  ad  ehoreas  in  donio  amici  ,  viclus  pre- 
cibus  cl  donis  juvenum  ,  qui  ad  sonum  ci- 
tliarsp.  conlluxerunt ,  pulsalionem  ad  insti- 
luendas  varias  sallationeg  prosecutus    fuit 


usquc  ad  fîncm  noctis.  Q.  1°  an  peccaverll  ; 
2°  an  aliquam  censuram  incurreril. 

R.  1°  Miserum  Imnc  letlialiler  pcccasse  ; 
cum  nedum  pulsare  citharam  ad  iusliluei- 
dam  juveues  ialer  ut  pucUas  saltalionum  , 
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veruin  pd'.im  huju'tnoJi  sallalionibiis  intér- 
esse, clciiris  sub  gravi  prnh.biiitm  sit  ,  ut 
liquet  e\  Tiidenlin.  scss.  21,  c.  1. 

R.  2'  Riinidem  suspensiom-m  iiicurrisse  ; 
cum  hîEC  in  synod  >  diœccsana  ,  IU)noi\iensi 
vi  leliit'l  iinposila  sit  ils  ijui  mitsica  instru- 
menta in  choreis  pnls.ire  audeiit. 

Casis  i\.fag.  100,  Uiir.ilis  diacomis,  prn- 
pri.-e  malris  ac  sororis  iiiiporluiiis  prcclbus 
cedeiis,  una  (  um  eis,  qiiadani  bacciiaiialiiim 
die,  choreis  in  hoiiesta  latnen  d  mo  larvalus 
iiilerfuit.  Q.  an  sit  a  gravi  ciilpa  immunis. 

K.  AIQrmal.  Tum  quia  non  inlerfuit  ciio- 


COM 


!12« 


rcis,  nisi  lit  morpm  gnrcret  mafrî  ef  sorori ,~ 
tum  (|iiia  lis  iionnisi  in  honcsta  doiiio  inler- 
fuit. Onde  peccîire  qitidem  poliiil  ex  <]u  idam 
Icvilale,  iiimloi|ue  in  proprium  sanguinom 
alTeelu,  non  tamen  graviter  rontra  projirli 
slalus  obligaliones  ;  ciiui  non  vidiaïur  vel 
sc'iniiali  occ  isionem  aliis  priebuis  e,  vt-l  lur- 
pium  aspecluum  aut  togilatioiium  se  peri- 
ciilo  cxposuis>e. 

—  «  Celle  décision  et  ses  motifs  sont  quel- 
q':e  chose  de  si  alTeux,  que  j'aurais  hoiito 
de  la  réfuter.  Voyez  le  Uiciionnaire,  v.  Mas- 
que. » 


Casus  UNicis.  pag.  142.  Commodatarius 
■Jnbilans  an  equus  furlo  per  suam  incurinm 
aliialus  fueri'.,  quwril  an  domino  preliuin 
cqui  solveie  lencatur. 


COM.MODATARIUS. 

restitulionem  cerlam  ob  puriim  dubium  de 
damno  ill.ito. 

«  Quand  un  homme  doule  si  un  vol  est 


arrivé  pir  sa  faute,  il  doute  nécessairement 
de  son  innoieiice.  Or  <  omment  peut-il  se 
croire  en  possession  cerl.iine  d'une  chose 
qui  est  cil. '-même  l'objet  de  son  doute  ?  Di- 
sons donc  qu'il  doit  restiiuer  |;ry  l'ala  parte 
dubii.  » 


R.  Non  loneri ,  si  cerlus  non  sit  de  incuri.i 
sua  in  custiidicnilo  eijuo.  Kalio  est,  qui: 
qiiando  non  constat  certo  de  culpa,  stal  in 
pusscssioiie  inuucenlia  ;  uec  quis  Icnelur  ad 

COMMUNIO. 

L'auteur  pai  le,  1°  de  la  communion  pascale  ;  2°  de  celle  des  moribonds  ;  3*  de  celle  des 
pécheur.1  ;  k"  du  lieu  et  du  temps  oà  on  doit  la  faire 


_  I. 

Communia  paschalis. 

Cascs  I.  paf).  21.  Franciscus,  qui  neglcxit 
galisfacere  proiceplo  communionis  paschalis, 
crédit  quidcm  se  peccasse,  at  simul  crédit  se 
non  teneri  ad  coiiimunionem ,  ut  pra'ceplo 
annuœ  communionis  satisfaciat.  Q.  an  bene 
sciitiat. 

U.  Negat.  cum  D.  Thoma,  Navarro  ,  Sua- 
re,  etc.  Ualio  est  quia  lempus  pasrhale  est 
delerininaUim  abEccle^ia,  non  ad  (iuicndam 
obli;.'alionem,  ut  conlingit  in  prœceito  au- 
diendi  sacrum  die  fesliva,  sed  ad  sollicilan- 
dam  obligalionem  sumcndx  eucliarisliae  ; 
quod  eliain  indicant  verba  ha?c  :  ad  mmus  in 
pnschd,  Unde  leudur  Franiiscus  qiiampri- 
mum  uioraliler  buicEcclcsiieprœcepto  satis- 
facpre. 

Casus  II.  pig.  30.  Puer  nnnos  22  nalus  , 
absque  parochi  examine  et  licentia  sisiil  se 
sac œ  mensœ  pascbalem  comniunionem  re- 
cepiurus  (um  aliis.  Q.  an  debcat  parochus 
saciatn  ei  synaxim  ministrare. 

U.  Negai.  Ralio  est,  quia  ex  recepla  ubi- 
qne  d  sciplina,  nemo  ad  primam  commnnio- 
iieiii  admilli  débet  sine  pr-ïvio  pnrochi,  vel 
alleriiis  vices  ejnsdem  ge^ enlis  exarn  ne. Hinc 
qui  dubilat  .m  juvenis  jam  saciae  nieiisœ  as- 
sidens  primam  communionem  fece[il,entn 
pilain  de  ea  re  inierrogat.  Quod  si  nonnihil 
puero  iuiiiiinetel  infaiiiice,  liuic  nialo  mede- 
relur  parochus  ei  alla  voce  diceiis  ,  ut  vel 
priniœ  communionis  lempus  exspeetel  cum 
al.is,  vel  ^islat  se  posl  iiiissam  examinan- 
duiu,  si  quid  urgeal  ut  anie  alios  ejusdem 
aplatis  eucharistia  reficiatur. 

Casus  111.  pag.  35.  Confessarius  Paulo,  qni 
sacrdege  in  propria  parœcia  eucliarisliam 
paschaleui  receperat,  injungit  uteam  ilerum 
In  eadem  paroecia  recipiat  ;  eique  negat  ab- 


solutionem  ;  eo  quia  renuit  parère,  diceus  se 
paralum  esse  ubilibet  communionem  rcci- 
pere,  at  non  denuo  in  ecclesia  parocliiali.  Q. 
an  bene  se  gesserit  confessarius. 

R.  Negat.  Duplex  enim  est  finis  Ecclesiœ 
paschalem  conimnnionein  in  propria  para;- 
cia  prae.ipientis,  unus  ob  bonum  anima;,  al« 
ter  ob  recoguilionem  proprii  paslorls.  l'orro 
Paulus  per  communionem  in  parœcia,  licet 
sacrilcgam,  proprium  paslorera  recognovit. 
Ergo  ei  unum  id  remanebal,  ut  an  mœ  boiio 
cunsuleret.  Id  aulem  per  Ciimmunioaem  iu 
qualibel  ecclesia  pie  faclam  consequi  polerat. 
Palet  id  a  simili  in  niatrimouio  ,  quod  si 
in  lacie  ecclesiœ  nulliler  coniraliatur  pro- 
pter  impe  linicnlum  d  rimens  occul  utn,  post 
oblentain  dispensalionem  non  est  denuo  co- 
ram  ()arocho  et  leslibus  eontrah  ndum. 

—  «  Je  crois  que  le  curé  a  lorl,  el  que  le 
paroissien  n'a  pas  raison  :  à  moins  qu'une 
seconde  communion  faite  peu  de  lemps 
aprèj  la  iiremièrc  ne  dût  Caire  beauioiip 
parler.  Encore  est-il  moralement  impossible 
que  le  peuple  jugeât  qu'il  ne  communie  une 
seconde  fois,  que  parce  que  sa  première  com- 
munion avait  été  sacrilège.  Ces  sortes  de  dif- 
ficultés ne  s  nt  laides  que  pour  les  cisuisles. 
Au  reste,  dans  ces  cas  qui,  ne  dépeuileiit  que 
du  curé,  il  doit,  lanl  qu'il  est  possible  ,  se 
plier  à  la  fiiblesse  de  ses  pénileuls.  11  vaut 
mieux  (pi'on  communie  bien  aux  Cordeliers 
ou  aux  Minime-i,  que  de  co  iimiinicr  avec 
beaucoup  de  trouble  dans  sa  paioi^se.  » 

Casus  IV.  pag.  Ga  Ruslicus  paschali  lem- 
pore  reccpit  eiicharistiara  in  ecclesia  metro- 
politana,  et  obtenlam  ihi  scliedulam  paro- 
cho  suo  exhibuit.  Q.  an  pascbali  prœceplo 
salisfecerit. 

R.  Negal.  1*  Quia  ex  Décrète  Innocen- 
lii  XI,  5  Febr.  1GS2  ,  qui  eucharistiam  su- 
muQl  bomœ  in  ecclesia  S.  Joannis  Latcra- 
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nensis  (>t  S.  Pétri,  non  satisfaclunt  paschali 
prœceplo.ul  viiicre  est  apnd  Pignalclli.  Krgo 
a  pflri.  2°  Qma  sicut  rusiici  corain  parocho 
cccli'siœ  nielropolilanae  iiiairimuniuin  con- 
Iraliere  non  possuiit,  sine  proprji  p.ir.ichi, 
aul  \ic;irii  generalis  vel  episcopi  licenlia; 
sic  nrc  m  casu. 

—  «  Celte  décision,  confirmée  par  inno- 
cenl  XI  csl  InipiirlMnle.  J'ai  vu  à  Paris  des 
grns  d'un  certain  ztie  qui  s'y  trompaient. 
Je  l'ai  donnée  dans   mon    VP  vol.  p.ig.  tilO. 

Casos.V.  pag.  2i9.  Sed  (|uid,  si  rusiiciis 
ille  e  proprii  episcopi  manu  communionem 
snmpsissel  ? 

R.  Eutn  ncqne  tune  pnschali  prœccpto  fe- 
cisse  satis,  nisi  hoc  feceril  cuni  expre  sa  ip- 
sins  episcopi  vel  parochi  soi  liccnlia,  unde 
deniio  in  parncliia  sua  communie. ire  lenctur. 
lia  Lugo,  Pignalelli,  et  alii  passim  prœsi'r- 
tini  posl  decrelum  cungiegatioiiis  Concilii 
1699.  cic. 

Casus  VI.  parj.  88.  Parochus  non  vult  in 
pasclialcî  e  parochi  mis  ;  suis  nnnm  ad  com- 
numioncm  admiltcre,  quia  de  iiijnria  sibi 
clam  illala  veiiiam  non  peliil.  Q.  an  bene. 

11.  Negai.  Vel  enim  paiochus  huiic  a  sacra 
sjnaxi  pul.l  ce  rcjii  il,  et  sic  famam  cjns  l;e- 
dil  graviter;  cum  lamen  ad  salvandam  la- 
iiiau),  peccatoiibus  occuliis,  S.  sjnaxim  pu- 
bliée petenlibus,  debeat  ea  conccdi,  ut  do- 
cent  thcologi.  Vel  occulte  eidem  parochiano 
proliibet  ne  ad  mensam  aiccdat,  priu^qilan^ 
ab  eo  veniam  pelierit;  et  lune  ()uo(iue  pec- 
cat,  et  paslorali  jurisdiclione  abutilur;  cum 
loco  dimitiendi  ex  corde  injurias,  ul  boni 
pastoiis  est,  de  ii^  potins  vindictam  sumere 
videatur.  Adde  qnodcum  ii  qui  paschali  lem- 
pore  ad  e  charistiam  non  acceduni,  ab  in- 
gressu  ecclesiœ  publice  inlerdicantur,  paro- 
chiano liuic  et  fanue  publiée  dispi  niliuni  et 
gravia  damna  Inde  imminerent,  quod,  cum 
j)ri\ala!  injnriicre  iium  semper  excédât,  nun- 
quam  lolerari  polesl. 

Casus  Vil.  pug.  103.  Tilius,  qui  a  paschale 
anni  1760  coniessus  non  est,  cum  in  pas- 
chale currentis  anni  1761,  nullius  lelh.ilis 
culp;e  î.ibi  conscius  luenl,  ad  eticharistiam 
accessit  non  coll('e^sus.  Q.  an  gravealiquud 
prœccriluiii  frcgcrit. 

\{.  Ncgat  l°Quia  Iheologi  com|ilurcs  cen- 
fenl  prteceplum  annua;  coiifussionis  nonnisi 
lelh.ilis  culpai  leos  alllcere.  2°  Quia  si  ad- 
tnitlaïur  contraiia  opinio,  quîc  (ideles  oin- 
nes.  etiam  leliialis  peccati  non  conscios  ad 
annuam  cinlessionem  adslringil,  dici  adhuc 
polesl  Titinm  in  casu  nullum  grave  prœci  p- 
tuni  fregi^se;  cum  Lalcranense  pra!cepliim 
non  imfiort.  t  quod  conl'essio  non  sit  diffe- 
renda  ultra  annum  ab  ullima  conlessionc 
incipienlem,  sed  tanlum  quod  saltem  semcL 
singulis  aniiis  iacienda  sit;  porro  Tiliiis  ad- 
huc aille  lincm  anni  1761  cunlileri  potest. 

—  (I  Je  crois,  avec  saint  Tliomas  et  saint 
Bonaventurc,  (|u'un  fidèle  qui  n'a  que  des 
péchi-s  vénii'ls,  est  obligé  de  se  cunl'esser 
pour  remplir  le  prcce(ile  du  concile  de  La- 
Iran.  \ Oyez  mon  \1  vol.,  pag.  600.  Le  reste 
de  la  déci.>ion,  sauf  la  discipline  parlicu- 
tière  des  lieux,  est  juste.  » 
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Câsus  Vin.  ibtd.  Cum  c  capellanis  duobus, 
qui  capellœ  cuidam  in  monl^inis  posit^  de- 
Si  rviunt,  unus  (]nia  podagra  laliorans,  cele- 
brare  non  possct,  peli»  il  et  rcccpit  ab  aliero 
S.  synaxim  ad  inipicnduin  paschale  praecep- 
tum.  Q.  an  illud  vere  impie\erll. 

R.  Neg  il.  Kisi  enim  sacerdoles,  qui  in  pas- 
chale missam  celebianl,  ntc  de  manu  pro- 
prii parochi  communionem  accipere,  nec  in 
parocliiali  eccloia  ce^ebrare  leneanlur; 
quando  tamen  vel  noiuni,  vel  ex  inipedi- 
mento  aliq:io  celebrare  non  posunl  ;  cen- 
senlur  ut  laici,  adeociue  \el  in  parocliiali 
ecclcsîa,  vel,  si  in  alla,  de  paruclii  proprii 
liceiilia  eucliaristiam  recipere  debent.  Ita 
Lugo,  disp.  18,  n.  31,  elc. 

Casus  IX.  piig.  Ii6.  l'aulus  videi;s  paro- 
chum  non  icdarguisse  annis  prœleritis  paro- 
cliianos  ijuosdam  in  paschale  extra  parce- 
ciam  communicantes  hoc  anno  abaque  ix- 
pressa  parochi  lacultale  in  aliéna  ecclesia 
S.  synaxim  sumosit.  Q.  an  paschali  legi  sa 
lislecerit. 

R.  Negat.  Nequc  enim  solum  parochi  si- 
leniiuin  d:it  expressam  alibi  recipiendifi  eu- 
charisliœ  licentiam,  qua;  tamen  in  hoc  casu 
necessaria  est.  Poluit  utique  paroihus  ex 
rationaliili  mutivo  a  redargucndis  parocliia- 
nis  ab^l'inere.  Potuit  et  oflicio  suo  (ieesse. 
Uiiius  aiileui  culpa  culpam  alterius  non  ex-> 
cusat. 

Casus  X.  pag.  179.  Joannes  domui  reli- 
giosorum  quolidie  inserviens,  paschulein 
synaxim  in  eorum  ecclesia  recepit.  Q.  an 
pr;ccepto  salisl'ecerit. 

R.  Vel  Joannes  ita  domui  huic  inservit,  ut 
vivat  sub  obedienlia  religiosorum,  et  inira 
nionaslerium  resideal;  vel  secus.  Si  1°  satis- 
fecit prœceplo  ,  cum  hir  intervcniant  <  ondi- 
tionesomiies  a  Tridentino  reqnisit»,  ut  quis 
a  paschai  communione  intra  parochialem 
ecclesiam  facicnda  eximatur.  Si  2"  non  sa- 
lislécit  pra-ceplo,  uli  confiai  ex  pluribus  sa- 
cr;p  congregalionis  decretis,  piœserliman. 
iOs'6,  1602,  1713,  1721,  elc.  '  Casum  bunc 
expendimus  in  Uiclionario. 

Casus  XI.  pag.  207.  l'ublicus  oncubina- 
rius  timens  nr  in  paschale  arcoatur  a  mensa 
sacra,  morlem  minai ur  parocho,  si  illi  com- 
munionem negabii.  Q.  an  ei  S.  synaxim  li- 
cite parochus  administrare  possil. 

R.  Alfiiinant  Sanciic'Z,  Aiilonius  a  Sp'ritu 
iL-anclo,Suarez,Ronacina,Sfiole  , elc. Quia  in- 
qniiint,  actio  d.indi  communonem  bona  est 
ex  parte  minisiri,  tanlumi|ne  ma. a  e\  parle 
rccipientis  :  nemo  au  ein  Icneiur  cum  vila) 
dispenlio  dcsislere  ab  aciione  bona,  qu.i  re- 
cipieiis,  si  velit,  bene  uli  polesl.  Aliter  lamen 
S.  Clirysoslomus  boni.  83,  m  .Matlli.  uhi  siC 
ait  :  Mon  j-anui  vobis  iinminel  pœna,  si  guein 
aligna  imprubitaie  len.ri  scifnles,  ci  Inijus 
mcnsœ  p  irlicipationem  perinitlnlis.  Sang  lis 
cnim  ejus  ex  mmiibus  vesiris  regiiiretiir.  Sed 
sii/uidcm  uliqiiis  prœ  tecuidiu  vtl  nimnlia 
m.  iif-uji  adivei  il,  nullo.  tiiiiuie  Cerrilus  ubjice. 

JJeiim  non    Itnmiuein   limcas Sanguinem 

mcu:n  pulius  e/Juiidi  puiiur,  (juam  saciatifsi- 
»(Mm  illum  tanguinem   prœter  quum  digno 
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eoncedam.  Non  de  ignolis,    sed  de  notis  hax 
disputa. 

—  L'auteitr,  pag.9G,  s'éCant  proposé  ce 
cas  :  Publicus  peccalor  parocho  cui  confile- 
lur,  ininatur  inorlcm,  iiisi  ri  prœhcat  luin 
absolutioiiem  sacraïuciilalem,  lum  ciichari- 
fitiani.O.an  liceat  iinpioejus  volo  iiiilulgi're; 
répond  en  ces  termes  : 

R.  Liccre  quoad  secundum,  non  quoaii 
primum.  Ratio  asserli  siinui  et  discriminis 
est  quia,  cum  [lorrpctio  eucharisti;u  etiatn 
indignis  fatta  non  sil  per  se  el  ab  intrinseco 
maia,  prœceptumMallh.  vii,oxpressua),  non 
dandi  sanctum  caiiibus,  seu  non  poriigeiidi 
eucharisliam  indignis,  est  lanlum  oliligans 
secundum  quid;  ac  proinde  sicut  peccatori 
occuUo  publiée  petenti  lenelur  minisler  prœ- 
bere  eucharisliam,  ut  ipsius  fanife  consulat , 
ila  peccatori  eliam  publico  niortem  mini- 
tanti  potcril  ministcr  licite  eucbaristiam  prae- 
bere,  ut  propriae  consulat  securitali.  Contra 
vero,  cum  proialio  absolulionis  supra  indi- 
gnum,  ut  pote  falsa,  sit  semper  ab  intrin- 
seco niala,  uti  probat  Auguslinus  Mb  contra 
Mendac,  cap.  18,  in  uullo  casu  licila  esse 
potest;  ideoque  praeceplum  de  non  absol- 
vcndis  indignis  obligal  scinper  et  absolule. 
Nisi  ergo  peccalor  ille  pelai  rucliarisliam 
in  odium  religionis  et  Qdci,  vcl  ad  eam  posi- 
tive inhonorandam,  in  quo  casu  ipsa  por- 
rectio  impia  foret,  Paroclius  ex  molivo  vi- 
landi  mortem  poleril  impio  ejus  voto  ce- 
dere,  non  quidem  per  prolaliouem  absolu- 
tionis,  scd  per  porrectionem  eucharistiœ. 
Ita  Gobât,  Suarez,  disp.  (i7,  de  Euvh.  secl. 
1  et  sect.  k,  etc.  —  Ayez  la  bonté  de  concilier 
l'auteur  avec  lui-même. 

§  H. 

Communia  ad  moribundos. 

Casiis  XII.  pag.  '.ik.  Innnnatur  ad  niortem 
puor,dequo,licel  adannosdisrretionis  perve- 
nerit,  dubitalur  an  sufticienler  eucharisliam 
ab  aliis  cibis  discernai.  Q.  an  tali  puero  pos- 
sil  cl  teneatur  parochus  sacramenlum  hoc 
niinistraro. 

R.  Cum  Lugo,  disp.  13,  n.  43  el  hh,  posse, 
sed  non  teneri.  1°  Polcst  quidem,  quia  licet 
prohibitum  sit  dare  eucharisliam  puero  in- 
capaci,  nallibi  tamen  prohibitum  est  eam 
dare  puero  in  dubio  an  ipsam  ab  aliis  cibis 
discernai.  E.idein  enim  lantuin  pro  lalihus 
pueris  habelur  prohibilio  circa  eucharisliam, 
quae  habetur  circa  extremarn  unclionem. 
Porro  pueris  de  quibus  dubitalur  an  iloli  ca- 
paces  sint,  dari  potest  eslrema  unctiu,  licel 
sub  conditioue,  ut  dari  débet  in  dubio  vitœ 
vel  niortis.  Ergo,  etc.  iJ°  Non  lauien  lenelur, 
quia  licet  nullibi  conslet  de  proliibilione  in 
casu,  tamen  non  constat  puerum  hune  esse 
comprehensum  loge  de  viatico  sumendo , 
cum  non  conslet  de  capacitale  ejus.  Quod  si 
ila  est,  jam  parochus  non  lenelur  illi  viali- 
cum  minislrare.  Quia  in'dubio  de  obligalione 
legis  non  tt^netur  iegem  servare. 

—  «  La  thèse  cl  les  preuves  ne  va'ent 
rien.  Il  ne  peut  être  permis  d'exposer  sans 
nécessité  le  corps  du  Fils  de  Dieu  à  la  pro- 
fauation.  De  rextiéme-onction  donnée  con- 

DlCnO.NNAIRE    DE   CaS    DE    CONSCIENCE. 


dilionneilemenl,il  n'y  a  point deconséquence 
à  l'eiich.iristie,  qui  ne  se  peut  donner  sou» 
condition."  Voi/ez  le  cas  suivant. 

Casus  Xlll.  pdf/.  87.  Parochus  judieaiis 
iiuUum  sul>essp  iirevcrentiaî  periculuin,  pa- 
rochiano  auienti  el  in  mortem  vergenti  via- 
ticuin  prsebei.  Q.  an  bcne. 

R.  Vel  is  amens  est  a  nativitate,  vel  in 
ameiitiam,  adepte  jam  ralionis  usu,  incidll. 
Si  1"  maie  se  gessil  parochus,  quia  jiixia 
nunc  receptam  Ecclesiajconsuetudinein,  per- 
pelui)  amenti,  sublalo  etiam  irreverentise 
periculo,  ncfiari  débet  eucharistia  ;  lum  (|iiia 
liaM'  ipsis,  uti  el  infantibus  necessaria  non 
est  ad  salulcm  ;  lum  quia  cura  cœleslem  iiuuc 
cibum  a  communi  seccrncre  nesciant,  non 
possunt  ei  aliquam,  ut  valde  conveniens  est, 
rcvercnliam  exhibere  :  Si  2°  seu  si  nunsem- 
pir  caruit  ^isu  ralionis,  et  tum  quando  erat 
coinpos  sur  mentis,  apparuit  in  eo  devotio 
Itiijus  sacraineriti,  débet  hoc  ei  in  arliculo 
morlis  exhiberi,  nisi  forte  timeatur  pericu- 
lum  vomitus  tel  expuiiionis;  \el  aper[c  con- 
slel  illum  inridissein  amcntiam  lethali  pi  c- 
cato  irrtlilam.  Ita  sanctus  Thomas,  m  p., 
q.  80,  art.  9. 

Casus  XIV.  pag.  102.  Moribundus,  qui 
nullius  lethalis  delicli  reum  se  agiiosclt,  re- 
nuil  venialia  sua  confiteri.  Q.  an  p  issit  id- 
circo  parochus  ei  sanclum  viaticum  dene- 
gare. 

R.  Negit.  Ratio  est  quia  nullum  datur 
praeceplum  confitendi  venialia  'tiam  in  arti- 
culo  morlis.  Quapropler  debebil  parochus 
suasione  omni  morihundiim  ad  venialiiim 
ronfessionem  inducere,  tum  ad  indiiectam 
remissionem  morlalis,  si  quod  f  rie  laleal 
in  anima;  tum  ad  augnunlum  graliin  saiic- 
tilieantiS',  tum  ad  remissionem  jjarlis  pœiia; 
in  purgalorio  luendae;  lum  ad  consequen- 
dum  indulgentiae  effecluin;  tum  diiiiqup  ail 
observandani  pioruni,  quotquot  sunt,  fidc- 
lium  consueludinem.  Verum  «i  adhuc  renuai 
moribundus  confiteri,  curahil  rum  dispo- 
nere  ad  inlernam  ip^orum  saltem  venialium 
deteslatiiineai;ettuncei  minislriibil  vialicum, 
ul  prœcepto  ejusciem  in  extremis  rccipiendi 
satisfaciat.  "  Vide  paurula,  quœea  de  re  dix!, 
lom.  X,  p.  2,  cap.  5,  n.  10. 

Casis  XV.prt»/.  204.  Peironius  bene  va- 
lens  sumpsil  mane  eucharisliam,  el  ve.*i)ere 
infirmalur  ad  mortem.  Q.  andenuo  jier 
modum   vialici  comii'unicare  lencalur. 

R.  Probahilius  non  leneri,  1"  quia  rcipsa 
eucharisliam  ipcepil  in  viUe  suai  confinio, 
]iroiiidc  eo  tempore  quo  Christus  ipsam  re- 
cipi  pra-cepit.  Nec  obstat  quod  ignoraret 
tempus  islud  advenisse;  qui  enim  die  quam 
feslum  esse  ignorai,  sacrum  audit,  audicndi 
praîceptum  adimplel.  2°  Quia  cum  Peironius 
per  suam  banc  conimunionem  surûcientcr 
corroboralus  fuerit,  prudenter  judicalur  ob- 
linuisse  finem  illius  prœcepti.  Porro  cessante 
priecepti  fine,  cessai  prœcepti  ipsius  obliga- 
tio.  lia  Suarez,  Lugo  et  alii. 

—  «  J'ai  établi  ce  senlimeiil  dans  mon  6* 
volume  de  Momie,  pag.  GH.  J'ajouterai  ici 
qu'il  y  a  des  Rituels  qui,  sans  ordonner  la 
11.  36 
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commaniondans  ce  cas,    la    pcrmellent;  el 
tel  t§t  celui  de  Strasbourg.  » 

§  III. 
Comnnmio  quoad  peccalores. 

Casos  XVI.  pag.  12i.  Peccatori  o-commu- 
nicalo  occnllo  communionem  publice  pelcnli 
sacercios  formulam  prajbuit  non  coiisecra- 
tam,  ut  sacraraeiiti  reverenliae  consuleret.  Q. 
au  b  ne  faclum. 

R.  iNei;at.  l°Quia  hic  intervenit  sinDulatii», 
quEB  in  sacraineiitorum  adminislralione 
tanqinm  p  rnicio:;a  el  c^secrabilis  damnala 
est  Mb  Inno  onlio  XI  in  proposilioue  liac  20  : 
Urgens  metus  gratis  est  cmtsa  justa  sacra- 
mcnioruin  administrationem  simulandi.  '2.° 
Quia  es.  tati  porreclioue  hostiaî  non  conse- 
cr;ila;prœboi  11  loccasioidololatriœ.quœ  longe 
gravius  est  peccatuiii  ,  quain  peccatiim  in- 
dignse  sumptionis.  Sicut  igilur  ad  servandaiu 
sacrantieulo  revrreuliam  licituui  non  est  pec- 
calori  occulto  publico  petenti  sacramenlum 
denegare ,  sic  nec  in  rrœsenli  pro  ea- 
dem  "reverentia  servauda  licitum  est  loco 
consecratsenon  consecratam  hosliam  porri- 
gere. 

—  «  Celle  seconde  preuve  est  très-com- 
mune. 1!  y  a  ccpeiidani  des  gens  ctlairé.  qui 
ne  la  croient  pas  bien  solide.  Le  Miinisre 
Poiret,d;ins  ses  Coç/italiones  mlionabihs,  dit 
que  les  catiioiiquis,  eu  adorant  l'hostie,  ne 
sont  pas  idoâ'.res,  parce  qu'il  n'y  a  là  que 
crror  circa  locum.  Ils  croient,  dii-il,  Jésus- 
Christ  préseul,  et  ils  se  Irorapputî  mais  au 
fond  Cl'  nest  qu'à  lui  que  se  termine  leur 
adoration.  Cependaul,  conauie  on  peut  tou- 
jours dire  avec  saint  Thomas,  3  p.,  .q.  SO, 
art.  6,  ad  2,  que  sacerdos  hoc  faciens,  seu  lio- 
stiam  non  conserratam  porrigens,  quantum 
insecst,faciet  Ulolohilrare  illos  qui  credunt 
esse  hoslium  eonsecratam,  il    est  sûr  qu'un 
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prêtre  qui  userait  de  ce  mauvais  artifice, 
même  :  la  prière  du  faux  communiant,  se- 
rait Irès-coupable  ;  et  c'est  ce  que  décide 
encore  notre  auteur  7)f/g'.  201. 

§  IV  et  V. 

Communio  quoad  locum  et  tempus. 

Casus  XVII.  pag.  181.  Sacerdos  in  oratorio 
privalo  celebrans,  singulis  fesiis  diebus  piae 
ac  nobili  feniinœ  missam  audienti  eucha- 
ristiam  piœbet.  Q.  an  licite. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  in  facultnte  quœ 
sub  cerlis  condilionibus  solet  a  pontifice  roil- 
cedi  pro  co'ebratione  missarum  in  oratoriis 
privalis,  nulla  conceditur  facultas  eucharis- 
tiam  adiniiiistrandi  persouis,  quarum  in 
graliam  coucessa  est  facultas  celebrandi. 
tfndo,  ut  docet  Ronedictus  XIV,  nova  pro  hu- 
jusmndi  coiiimunionibus  pelenda  est  facul- 
tas ab  ordinariis  locorum  ,  eaque  non  solet 
couredi,  nisi  pro  aiiquo  particulari  c  :su, 
in  quo  gravis  nécessitas  id  concedendi  oc- 
currat. 

■  —  «  Il  serait  à  souhaiter  que  ce  point  de 
discipline  fiil  rxjiclement  observé.  Un  au- 
mônier ne  verrai'  pas  des  personnes  de  piété 
communier  souvent,  sans  presque  jamais 
édifier  leur  paioisse.  » 

GasusICVIII.  pag.  127.  Rerthi,til  âmorem 
suum  in  iiifdniem  Je  um  foveat,  etiixe  pe- 
tit communionem  in  missa  noclnrna  Natalis 
Doinini.  Annuil  paroclius.  Q.  an  bene. 

R.  Negal.  Siquidem  pluries  prohibuit  S. 
R.  congreiralio  ne  vel  ea  sacra  nocte  Ires 
missîe  successive  ceiebrarenlur  ;  vel  eucha- 
rislia  post  missam  nocturnam  eshiberelur. 
Porro  decrela  lut-t  vim  Icgis  ohlinent,  iisque 
accedit  synodale  decretum  nostraj  hujusdice- 
cesis  Rononiensis. 

—  «  Ces  décrets  n'ont  pas  lieu  en  France, 
et  il  ne  serait  pas  aisé  de  les  y  établir.  » 


COMPENSATIO. 


CiscsI.  pag!.  10.  Clericus  sœpe  ludo  aléa- 
rum  cauponcm  vicit.  At  caupo  inleliigens 
ludum  hune  clericis  in  erdictum  esse,  pa- 
ctum  prœmiiim  exsolvere  rectisavit.  C.ini 
vero  id  clericus  assequi  non  posset,  usus 
est  compensatioue.  (^.  au  id  '.uta  conscienlia 
fecerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  de  jure  commu- 
ninon  lenetur  quis  id  solvere  quod  ludo  ve- 
lito  perdidit,  ut  ex  legibus  probant  Lessius, 
Covarruvias,  iMolina.  Cum  ergo  frequens 
aleae  ludus  clericis  prohibitus  sil,  saltein 
quando  auiiurde  sumuia  non  levi,  ul  in  c  su, 
conscqueus  est  quod  caupo  rem  perditam 
exsolvere  non  tencatiir.  Quod  si  ita  est,  nou 
lici't  clerico  uli  iompensalione.  Ad  hanc 
inim,  ut  justa  sil,  nquiritur  in  prirnis  ut 
creditum  sit  certum  et  liquidiin,  ul  docenl 
Cere  omnes  cum  Diana.  Porro  in  casu  dehi- 
tum,  nedum  certum  foret,  nuMum  erat  ex 
dictis.  Unie,  détecta  compensationis  fraude, 
posset  caupo  rccurrere  ad  supiTiores,el  ab 
lis  rei  sua;  rcslilulionemoblinere. 

«  J'ai  parlé  au  long  des  jeux  de  hasard 
dans  le  Traité  des  contrats.  » 

Casus  il.  pag-  252.  Micbael,  nuUuni  inve- 


niens  dominum  qui  eum  justo  salario  con- 
ducat,  necessilati'  compulsus  mancipavit  se 
servilio  viri  nobills  cum  salario  valde  infe- 
riori  ;  cumque  doniinus  non  ininnsejus  quam 
alioruiii  famulorum  opéra  utalur,  tantumei 
clam  snbiipit,  quantum  adœquat  s  ilarium 
aliorum.Q.  an  licite. 

R.  Micbaelem  j.ossc,  serv.itis  legibus  oc- 
cultic  (  ompensatioiiis,  licite  clam  subripcre, 
si  non  ()uantuiii  ada'quat  aliorum  famulo- 
rum mercedem  ;  salCcm  quantum  deest  ju- 
slo  salario  infiino.  Halio  est  quia  condu- 
cens  ex  una  parte,  -  o  ipso  quod  conducit, 
slaro  di^bet  legibus  justie  conductioiiis  ;  ex 
alla  aiilem  uiia  ex  hisce  legibus  est,  quod 
famulo  conduclo  Iriboaiur  salarinm  jusium, 
sallcrn  infimum.  Nec  obslat  pai'Iuin  coutra- 
riuni.  Eo  euim  ipso  quod  est  contra  le- 
gein  aiit  bonos  mores  non  oblij^at,  el  cense- 
tur  faclum  non  aiiioio  cunduuandi  rcliquum, 
sed  ne  amitterel  illam  commodilatem.  Ne-' 
que  etiam  obstal  quod  is  se  in  l'amulatum 
oblulerii,  (luia  nécessitas  u<iii  minuit  rerum 
valorem  ;  et  merccs  ullronriB  vilescuut  qui- 
deni,  sed  intr.i,  non  infra  latitudinem  justi 
prclii.  Alii  (am  ii  sentiunt  ullroneas  merces 
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vilescere  pro  tcrtia  saltem  parle  pretii.  Unde 
hiinuondum  eril  aliquid  infia  preliuni  eliam 
iufiinum. 

—  «  Voilà  les  valets  cl  les  vendeurs  bien 
au  large.  Chacun  fixera  son  mérite  el  celui 
de  sa  marchandise;  et  Dieu  sait  m  on  la 
mettra  au  rabais.  On  sent  où  tout  cela  peut 
tonduire.  Tenons-nous-en  donc  à  la  censure 
qu'lnnocentXI  a  f.iile  de  celle  très-mauvaise 
proposition,  n.  37  :  FamuUet  famtilœ  dome- 
Sticœ  possunt  ucculteheris  suis  subripere  ad 
compensanilain  operum  siKtm,  quitm  uiajorem 
jiidicanl  salaria  quod  acceperunt.  » 

Casus  III.  pag.  81.  rrocurator,  antequaiii 
triticùm  in  area  dividalur,  exigil  ul  tota  tri- 
tici  massa  cribrelur  cxpensis  coniuiuniiius 
domihi  el  couducloris.  Q.an  conduttor  ilam- 
num  quod  inde  palilur  e  bonis  douti.i 
compensare  possit. 

R.  Vel  conduclor  in  id  consentit,  jegre  li- 
cel;  vel  Obtetidit  se  invitum,  et  ex  solo  nia- 
joris  d.imni  metu  ad  taies  exponsas  conciir- 
rerc.  Si  1",  non  potesl  conductor  dauiiuiui 
suum  compensare,  quia  consenticnli  non  fit 
injuiia.  Si  2%  potest  compensaiione  ul',  quia 
injuste-  in  rebiîs  suis  Ifeso  licita  est,  scrvalis 
conditionilius,  compeusalio. 

—  «  L'auleur  n'explique  nulle  part  ces 
conditions  de  la  compen'ialion,  et  je  ne  s.iis 
s'il  les  aurait  l^iiles  bien  rigoureuses.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  vr  i  parti  que  le  f'niiier 
doit  prendre  en  ce  c;is  est  d'aller  trouver 
le  maître  et  de  lui  exposer  le  tort  qu'on  lui 
fait.  Combien  de  gens  se  croiraient  dans  le 
cas  où  (juis  se  oslendit  invitum,  etc. 

Casus  IV.  pag.  246.  Titius,  creditor  Livii 
scutorum  50  audiens  eum  obiisse  cum  tôt 
debilis  credilo  suo  anlerioribus,  ul  merito 
dubileiur  an  bona  ai)  eo  relicla  satis  futura 
sinlad  salisl'aciendum  cunclis  creditoribus; 
éum  apud  se  relineat  uiobilia  defuncti  snm- 
inam  sibi  debitam  in  valore  adœc|uantia,  ea 
sibi  appropriât  in  credili  compensationem. 
Q.  1°  ari  licite;  2  an  Titius ,  qui   nullo  do- 


cumonlo  credilum  suum  probare  po'est ,  in- 
cidat  in  ccnsuram  latam  adversus  eos  qui 
bona  Livii, etiamcompensalionis  lilulo,  apul 
se  detinent. 

R.  Negat.Quamviseninn  mobilia  haec  nulli 
sint  specialiter  obligala,  quia  tamen  non 
fuerunt  apud  Tilium  vere  apposila  in  pignus 
crediti  sui,  ipse  in  rigore  illa  possidet  no- 
mine  debiloris.  Unde  cum  bona  debitoris,  si 
non  sufliciant  pro  omnibus,  debeant  altenio 
jure  nalurali  dividi  inter  crcditoresad  ratam  • 
ideo  ne  subsil  periculo  se  compensandi  cum 
re  ad  alios  spectante,  non  potest  ea  sibi  ap- 
propriare  in  compensationem  sui  credili; 
sed  solum  ea  intérim  relinere  in  assecura- 
tionem  ralae  quœ  ad  eum  pertinebil.  Neque 
hinc  subjacebit  censurae  ;  tuin  quia  hœc  ejus 
retciitio  es  eo  excusatura  peccato,  quod 
nulia  alla  via  possit  se  indemnem  servare; 
lum  quia  censura  non  ferlur  adversus  eos 
qui  ex  juslo,  .sed  solum  qui  ex  injuslo  com- 
pensalionis  priclextii  bona  illa  detinent. 

—  «  Dans  ce  cas  je  déclarerais  ou  ferais 
tout  déclarer  à  l'évèque,  et  je  suivrais  ses 
conseils.  » 

Casus  V.  pug.  209.  Petrns  hoslem  inse- 
quenlrm  fugiens  ,  insilit  in  ohvium  equum, 
qui  ex  prœcipiti  hac  fuga  morilur.  Q.  an  ad 
equi  compensationem  leneatur. 

R.  Affirin.  Quia  doniinus  equi  non  cense- 
lur  ;n  hoc  casu  consentire,  nisi  sub  onere 
compen^alioiiis.  Necjue  enim  inleiidil  equi 
dominium  in  ulenlem  transîerre,  sed  duiila- 
xàl  hune  ei,  ob  gravem  qua  premiiur  neces- 
sitatein  ,  conirtiodare.  lirgo  tenelur  is  ad 
ciimpensalionem,  non  quidem  ralione  rei 
accepi;e,cuiii  ea  jam  nonexslel;  neque  eliant 
ralione  injuslœ  acceptionis,  cum  ei  licitum 
fueril  in  extrema  necessilate  id  facere  quod 
fecit  ;  sed  r.itioiie  tacitœ  cujusdani  obliga- 
tionis  jure  gen  ium  intr  'duelœ,  qua  qui  rem 
allerius  in  hujnsmodi  necessilate  consumit, 
implicite  se  obligat  ad  rependendudi  ejus 
prelium,  quando  suppelet  copia. 


CONCIONATOR. 


Casos  I.  pag.  4.  Cum  Joannes  in  monia- 
nisecclesiis  jejunium  multo  aslu  prœdicaret, 
parocbus  quidam  ei  pro  praiidio  paravit 
polenl;im  e  eastanearum  faina  confedam  , 
dicens  nuUum  alium  in  montanis  adesse  ci- 
buin.  Unde  conci  na  or,  mulato  stylo,  sc- 
quenli  liie  dixil  monlium  incolas  ad  nulhim 
jejunium  teneri.Q.  quid  de  utroque  senlieu- 
dum. 

R.Laudandum  esse  parochum,  repre'ien- 
dcnduin  vero  c  mcionatorem.  1"  Quidem  lau- 
dandus  parocbus,  qua  innotenli  joco  consu- 
lil  tranquillilati  parœciae  suœ  ,  cui  licel  ob 
âlimeniorum  mi>eriam  et  nimios  labores 
jejunioruni  incapaci,  improvidus  prœco  scru- 
pules injiciei)at.  2°  Reprehendendus  concio- 
nalor,  qui  ab  exiremo  in  extremum  llexus  , 
generaliori  oralione  omncs  monlium  incolas 
a  jejuniu  exemit;  quandoquiJem  ex  iis  sint 
nonnulli  ,  qui  aliis  vescanlur  cibis  quaui 
polenta  ,  satialiva  quidem,  sed  parum  nutri- 
tiva. 


Casus  II.  pag.  76.  Concionator  qaa  die  lo- 
quilur  conira  peccatum  lelhale  ,  versalur  iii 
statu  peccati  moitalis.  Q.  an  inde  novum 
peccatum  commiltal. 

U.  Eum  a  peccato  salL-m  gravi  immunem 
esse.  Ritio  est,  1"  quia  nulium  exslalDeiaut 
Kcclesije  prœcepluiu  ,  (jiiod  sub  lelhali  obli- 
gel  prœdicalores,  ne  in  slalu  lelhalis  peccaii 
verl)um  ilivinum  annunlienl  ;  2°  quia  pnedi- 
ca  io  non  est  iaimedialum  sancliQcalionis 
nosirse  instrumenlum,  ut  est  sacrameulorum 
couieclio;  ideoque  non  vidclur  qui  in  pec- 
cato morlali  prœdicat ,  reus  irreverenlia 
tam  gravis,  ul  per  se  culpandus  sit  de  [lec- 
calo  lethaii.  Per  se,  inquim;  polest  enim 
per  accidens  delinquere  morlaliler;  pula  si 
vel  peccatum  CjUS  publicum  .sil,  vel  ideo 
nihil ducat  in  statu  peccaii  eoncioneshabere, 
quia  verbum  Dei  ejusque  fruclum  conlein- 
nal  :  lune  enimgraveminferlScriplurœ  inj'j- 
riaiu  ralione  scandali  vel  conteuiptus.  El  in 
hoc  sensu  inteliigi    polesl  angelicus  doclor 
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in  Comment,  supra  litec  psalm,  xlix  verba  : 
Veccatori  dixit  Dens  ,  etc.  ItaSuarcz,  in  m 
p.,  disp.  16,  sect.  3. 

—  «  L'auleiir,  pour  donniT  une  boiiuR  ré- 
ponse ,  n'avait  qu'à  citer  le  texte  de  siint 
Thomas.  Void  ses  paroles  :  Ejits  ,  qui  in 
statu  peccati  moitaiis  praedical,  peccatum  aut 
est  pulilicum,  vel  occuUum;  et  si  occultum  , 
vel  ex  contcniptit  et  sine  pœnitenlia,  aut  cum 
pœnitrfitin...  Si  est  in  peccnto  pubtico  ,  non 
débet  publiée  prœdicare  vel  docere...  Si  vero 
est  in  peccato   occulio,  et  sine  pœnilentia  , 


lune  provocat  Deum,  quin  nmxd<il  et  est  hy- 
piicrita.  Si  vero  peccatum  est  occuttitm  ,  et 
dolet,  non  peccal  pnvdicando  <t  doeendo  , 
eliamsi  publiée  loquntur  contra  peccatum  , 
quia  sic  dctestundo  aliorum  peccain,  detesta~ 
tur  eliam  sua.  Je  conclus  de  là  qu'un  liomme 
qai  se  sent  coupable  d'un  péché  mortel  doit, 
avant  que  de  monter  en  chairi',  faire  un  bon 
acte  de  contrition.  C'est  mépriser  virtuelle- 
ment les  jugements  du  Seigneur  et  ses  feux, 
que  de  les  annoncer  de  sang-froid  quand  on 
les  mérite.  » 


CONDONATIO 

Casus  I.  pag.  Cl.  Faber  lignarius  ad  mur- 
tem  vulneralus  remitit  vulneratori  et  inju- 
riam  et  damna  quœ  iiide  familia;  suse  se- 
quuntur.  O.  an  filii ,  morlua  paire,  pelere 
possiut  a!)  occisore  damnorum  compensa- 
tionein. 

U.  Attirm.  Ratio  est  quia  jus  ad  comjicn- 
sationcm  damnorurn  quae  patitur  in  hoc 
casu  faiiiilia,  non  acquirilur  occisori,  nec  ab 
eo  derivalur  in  filios  ;  seJ  Immédiate  arqui- 
liturliliis  ({uorunijus  liesumest;  Ciii  enim 
jus  habenl  ut  alanlur  a  paire,  ac  proinde  jus 
iiabcnt  lie  cis  a  quopiam  alimenta  inipedian- 
lur.  Unde  non  poluit  paier  de  tali  jure  fiiiis 
atquisilo  iJsponere.  Ita  Lugo,  de  Jusl.,  disp. 
4,  sect.  3,  n.  63. 

—  t  Si  celle  décision  est  juste  dans  le  cas 
où  les  enfants  d'un  pauvre  ouvrier  n'au- 
raient pas  de  pain  ,  le  principe  sur  lequel 
elle  est  appuyée  paraît  équivoque  aussi  bien 
que  le  cas  même.  Je  pourrais,  par  prin- 
cipe de  religion,  donner  cinquanti;  pisloles  à 
celui  qui  m'a   blessé  à  mort;   pourquoi   ne 

CONFESSARIUS. 

On  va  examiner  sous  ce  litre,  1°  la  prudence  nécessaire  au  confesseur;  2°  les  pouvoirs 
dont  il  a  besoin;  3°  l'altenlion  qu'il  doit  avoir  dans  les  fonctions  de  son  ministère. 

§  I.  duplex  pœnitenlia  in  novo  judicio,  prima  est 


pourrai-je  pas  vouloir  que  mon  héritier 
prenne  sur  mon  bien  dix  pisloles  qu'il  a 
fallu  fournir  pour  me  panser,  et  qui,  en  ce 
sens,  sont  une  perle  pour  lui  ?  » 

Gasus  11.  pag.  195.  Famulus  qui  de  man- 
dato  Joannis  subripuil  modium  Iritici  ,  de 
quo  nihil  parlicipavil  ,  cum  restituere  non 
posset ,  petiit  a  trilici  domino  condona- 
lionem.  Q.  an  per  eam  condonationem  Joan- 
nes   exiinalur  ab  onere   restituendi. 

U.Negul.  (Juia  Joannes,  ut  pote  mandans, 
est  causa  principalis,  famulus  vero  causa 
minus  priticipalis,  jani  vero  licel  absoluta  a 
reslitulionis  ubiigaiione  causa  uiagis  princi- 
pali ,  sit  etiam  absoluta  causa  minus  princi- 
palis; non  tamen  e  converso.  Nec  juvat 
quod  forte  ignoret  dominus  cui  causœ  con- 
donel,  el  credat  etiam  se  condonare  princi- 
paliori.  Profeclo  enim  mutivum  quo  ad  con- 
donanduu]  inducitur,esl  inipotentia  pelenlis. 
Ergo  hune  solum,  el  ex  lali  molivo  ab  obli- 
galione  restituendi  absolvil. 


Confessahus  quoad  prudentiam. 

Casus  1.  pag.  269.  Gonfessarius  pœniten- 
tiam  ab  alio  iiiipusit  im  corumniavii.  Q.  an 
id  facluni  sit  jirudenter. 

K.  Faclum  id  prudenlcr  ,  si  factum  sit  ex 
causa  necessitalis,  aut  etiam  spirilualisutilila- 
lis  pœnilcnlis.  Ras  enitn  ob  causas,  licel  prio- 
leni  pd'nilenliam  in  fequalom,  imo  el  in  mi- 
noieni  (iutervenienle  tamen  {;raviori  molivo) 
commulare.  Siquidem  conlessarius  iste  per 
hoc  non  exercet  im[ierium  in  primum  con— 
fessorem,  scd  in  pœnilentem,  qui  ei  seipsum 
suanique  animam  subdidit;  nec  proprie  re- 
vocat  senlentiam  prioris,  qui  e  un  subsistere 
noiuil  ,  iiisi  prout  utilis  futura  esset,  sed 
suam  prielcrl  :  istud  enim  judicium  non  in- 
siituilur  ad  dcr.)ganduui  priori,  sed  ad  consu- 
lendum  pœnilenli,  cujiis  in  favorem  Ht  talis 
iteralio  :  neque  hoc  totum  efficilur  per  mu- 
dum  a|ipcll  ilionis,  sed  per  uiodurn  novi 
judicii  a;qualis  judicio  prtecedenli  ;  quorum 
judi(  iorum  neulrum  adversalur  aller! ,  cura 
secundus  confi'ssarius  se  habeat  tanquam 
prioris  successor  in  codein  tribunali ,  nei]ue 
clia.n  |ier  hoc,  prius  ^acramenluin  aul  re- 
scissum  esi  aul  mutilum.  Si  enim  imi)onilur 


pro  praecedenli  subsliluta,  secunda  pro  prae- 
senli.  Si  vero  una  lanlum  ,  bsec  valet  et  ap- 
plicatur  lani  pro  prœcedcnli,  quam  pro  priB- 
senii.  Et  liœc  intelligo,  quanivis  prior  pieni- 
lenli  I  iiîiposila  fuissel  ab  habenle  poieslaiem 
in  rcseï  vata,  cl  commulalio  liai  a  confessai  io 
simplici  :  cum  enim  reservalio  cessaveril  per 
hoc  quod  percata  fuerint  a  primo  cont'essa- 
rio  absolula,  nihil  nbest  quominus  confes- 
sarius  poslerior  senteniiam  suam  l'erré  va- 
leat. 

—  «  Il  ne  fallait  pas  tant  de  paroles  pour 
une  chose  dont  on  convient  assez.  Mais  il 
fallait  ajouter  que  le  second  confesseur  ne 
peut  changer  la  pénitence  i^nposée  par  le 
premier,  qu'après  que  le  pénitent  lui  a  con- 
fessé ses  péchés  ,  non  pas  avec  autant  de 
détail  (|u'il  en  a  fillu  dans  la  confession 
précédente,  mais  de  manière  à  lui  faire  bien 
connaître  la  substance  de  son  éiat;  en  lui 
disant  ,  par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'une  péni- 
tence imposée  après  une  confession  générale, 
qu'il  a  vécu  tant  d'années,  ou  taiil  de  mois 
dans  rinin)ilié,  dans  l'impureté,  etc.  Un  con- 
fesseur ()ui  cliangerail  la  pénilcnci!  i|u'ilau- 
rail  lii;-inènie  imposée,  devrait  aussi  se  faire 
rappeler  les  mêmes  choses  par  son  pénitent^ 
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j'il  les  avait  oubliées.  Les  autres  cas  qu'on 
|)OuriMil  placer  ici  se  Irouvenl  déjà  siius  le 
-ilre  Absoi.utio.  » 

§  II. 

Confcssnrius  quoad iwisdictionem. 

Casus  II.  pag.2.  Confessaiius  piœ  incuria 
non  adverlens  exspirasse  leiDpus  polestaiis 
sibi  ad  excipiendas  confossiones  concessœ  , 
perdues  exinde  menscs  non  paucas  cxcepil. 
Q.  an  pœnam  aliquam  ecclesiastiL-am  incur- 
rerit. 

11.  Negal.  Quia  nulla  seu  jure  communi , 
seu  diœcesana  (Bonon.)  Icge  sancila  est 
pœna  contra  eos  qui  sine  jurisdiclionc  coii- 
fessioncs  excipiunl.  Possent  hi  lamen  L;ravi- 
ler  ab  episcopo  plecti  ,  si  isli  conslarcl  de 
incuria  graviter  culpabiii. 

—  ;<  Chacun  doit  consulter  sur  ce  point  , 
comme  sur  une  iiifinilé  d'autres,  les  lois  de 
son  diocèse.  Ce  n'est  guère  que  par  oubli 
qu'on  manque  dans  ce  cas,  et  cela  est  rare  : 
Or,  pro  raro  contingentibus  non  decet  con- 
stilui  Irges  pœtlnles.  » 

Casus  III.  pag.  36.  Confess  irius  ,  nudito 
casu  alïiniiatis  reservalo,  promisit  |jœnllcnti 
se  pcr  cpislolani  peliturum  a  superiore  fa- 
cullalem  ab  eo  absolvondi.  Anlcquain  vero 
rcspiinsuin  accipiat,  pœnitenteni  absolvil.  Q. 
an  vere  .ibsolveril. 

H.  Negat.  1°  Quia  concessio  hujus  facul- 
talis  pcndel  a  suprriore,  qui,  licel  facilis  esse 
debeat  ad  banc  et  similes  conccdendas,  poiest 
tamen  eam  justis  de  causis  nesrare;  2°  quia 
fieri  polesl  ul  abscns  sit  superior,  ut  repen- 
tina  Icbri  oppressus  epislolam  légère  non 
poluerit  ,  etc.  Umle  confessarius  exponit 
se  periculo  invalide  al)Solvendi ,  quod  non 
lirel. 

Cisus  IV.  png.  39.  Petrus  reus  bestialila- 
tis  ot  incestus  feque  reservati  ,  superiorem 
adiit  ul  ab  ulroque  casu  a  parocho  suo  ab- 
solvi  possel.^'et■um  expressif  quidem  inccs- 
lum,  at  beslialitalis  obliius,  de  ea  verl)um 
non  fccit.  Q.  an  ab  ista  eliam  per  parochuDi 
absoivi  posNit. 

R.Ncgal.  Licct  enim  facultas  pro  reserva- 
lis  a  superiore  olilenla  exlendalur  ad  pec- 
cala  similia  poil  obtenlani  facull;ilem  cotn- 
missa  ;  el  siniililer  facultas  imleGnite  ohlenla 
pro  reservatis  cstendalur  ail  omnia  rcscrvata 
communia  ,  lanion  facultas  pro  tali  in  specie 
reservalo  non  exlendilur  ad  rcscrvata  diver- 
StB  speciei  ,  quia  facultas  juxla  verba  pcten- 
tis  inlelligenda  est.Ncque  obslat  quod  paro- 
chus  possel  I  elrum  al)  utroque  casu  absol- 
vere,  si  is  apud  superiorem,  aliumve  pro  re- 
servatis approhalum  cvinfessus  fuisset  intes- 
tum,  et  ex  oltlivione  mera  heslialitalem  reli- 
cuisset ,  imo  nuliuni  reservaiuin  confessus 
essel.In  islo  siquidem  casu  superior,  aliusve 
pro  reservatis  approbatus  ,  intendit  pœni- 
lenlem  alisolvere  quantum  polesl,  adeoque  , 
posila  pteiiiienlis  ollivione  ,  reservalionem 
loUil.  Veruui  in  casu  pioposilo,  pelilio  fa- 
cullalis  pro  islo  individuall  casu  iiilenlionem 
supeiioris  ad  hune  numéro  casum  reslrin- 
gil.  lia  Lui^o,  de  Pœnit.,  n.  Vil. 

Casus  V.  pug.  40.  Confessarius  a  quibus- 


dam  reservatis  absolvere  valens ,  negaliTe 
duliital  numab  incestu  etiam  absolvere  pog- 
sit  :  absolvil  ijimen  non  obstante  dubio.  (J. 
an  beiie. 

W.  Ncgal.  Quia  confessarios  is  vere  dubius 
est  de  facullale  sua  in  hune  casam  ,  el  pos- 
sessiu  lola  est  pro  casu  quem  cerlo  constat 
esse  reservalum.  Unde  exponit  se  periculo 
invalide  absolvendl,  quod  nun(|uam  licel. 

Casls  W.pag.  41.  Paulus  accusaiido  se  de 
casu  reservalo,  dicit  sibi  dubium  esse  aa 
hune  ali.is  confessus  fueril  apud  confessa- 
rium  pro  reserviilis  approbaluni.  Q.  an 
stanlo  tali  dubio  possit  a  simplici  confessa- 
rio  absoivi. 

11.  Negat.  Quia  possessio  non  stal  pro  p(L'- 
nilenle,  sed  pro  reservaiione  ,  in  quam  cerlo 
scil  se  incidisse.  Unde  sicut  cerlus  de  emis- 
sione  voli ,  el  dubius  de  implelione  ,  tenelur 
votum  exsequl,quia  possessio  stal  pro  voto; 
iia  el  in  casu  cerlus  de  reservalione  ,  incer- 
tus  vero  de  confessione  apud  privileglatum 
fada,  tenelur  apud  similem  confileri. 

Casls  Vil.  pag.  lU!).  Kusiicus  liabitans  in 
confinio  hujus  diœcesis,  cum  in  reservalum 
quojdam  inciderit,  pergil  ad  diœcesim  vici- 
nam,  ubi  idem  peccalum  non  reservalur.  Q. 
an  hic  valide  absolutus  sil. 

R.  Affirmât.  Katio  esl  quia  casuum  re- 
servatio  ex  communi  docirina  principalilcr 
et  directe  afticit  confessarium,  ejus  jurisdic- 
tiont-m  in  cerla  quœdam  peccala  coarciando; 
licet  indirecte  eliain  afficial  pœnilenlem  qui 
a  lali  peccato  per  lalem  confessarium  sic 
coaritalum  absoivi  non  polesl.  Cum  ergo 
ruslicus  ille  confessus  sit  apud  sacerdolem  , 
cujus  jurisdiclio ,  quantum  ad  peccalum 
islud  areiata  non  eral ,  cons^equens  esl  quod 
valide  ahsolulus  fueril. 

—  «Il  faul  supposer  que  ce  pénitent  n'y  a 
pas  été  in  fraadem  el  pour  se  soustraire  à 
la  rigueur  de  la  loi  [or^ée  dans  son  diocèse, 
lîl  cela  a  lieu  ,  quand  il  se  trouve  de  bonne 
foi,comi)ie  ])our  ses  affaires  dans  un  diocèse 
élranger,  ou  qu'il  y  a  son  confesseur, comme 
il  arrive  souvent ,  avec  la  permission  des 
évé|U('S,  lorsque  les  diofèseâ  sont  voisins; 
el  mime  d;ins  ce  cas  il  n'y  a  rien  à  perdre 
pour  la  discipline  ,  pijrce  que  le  confesseur 
du  diocèse  de  Modène,  qui  confesse  des  pé- 
i.ilenls  du  diocèse  de  Hilogne  ,  doil  cire  au 
f;)it  des  i-l.iluls  des  deux  diocèses.  Au  reste  , 
la  permission  des  évèques  est  juslem^nl  pré- 
sumée, quand  à  leur  vu  el  su  la  coutume  de 
se  confesser  d'un  diocèse  à  l'autre  esl  bien 
établie.  Sans  cela,  un  curé,  fût-il  même  ap- 
pelé par  sou  voisin  d'un  autre  diocèse  ,  ne 
pourrait  y  confesser  sans  l'agrémenl  de  l'é- 
véque  de  ce  même  diocèse,  ainsi  que  l'a  dé- 
cidé, en  ICiî,  la  congrégalion  des  Kvéqucs, 
quoiqu'elle  eùl  orJonné,  le  2.d  mai  de  l'an- 
née précédente,  à  un  évéque,  de  ne  point 
empêcher  que  ses  diocésains  ,  qui  allaient  à 
une  fêle  dans  le  diocèse  voisin  ,  ne  pussent 
s'y  confesser,  comme  le  rapporte  lituleur  , 
page  nS,  où  d'ailleurs  il  raisonne  assez  mal. 
C'est  ainsi  qu'on  procure  aux  peuples  une 
juste  liberté  ,  sans  préjudicier  aux  droili  de 
leurs  supérieurs.» 
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III. 


Confessarius  quoad  allenlionem. 

Cascs  VIII.  pag.  73.  Confessarius  forraam 
absolulionis  frequen.er  cum  distraclione  vo- 
lunlaria  pronuntial.  Q.  an  graviter  peccet. 

R.  \i'\  confessarius  iste  adverlil  se  ali- 
quando  proijter  voluntarias  hujusmodi  dis- 
tractiones  in  subslanlia  forma?  errasse  ,  vel 
nunquam  se  errasse  cognoscit.  Si  1°,  gravi- 
ter peccat ,  quia  .-acramentum  exponit  pe- 
riculo  nullilalis.  Si  2",  assiro  nulhim  osse 
rationem,  proptcr  quam  confessarius  isle 
cuipae  lethalis  reus  judicari  debeat,  cum 
simples  aUentionis  dcleclus  non  importel  ca- 
rentiam  alicujus  requisili  ad  sacrarneiiti  va- 
lorem, siculi  imporlaret  defecius  debitre  in- 
tentionis,iieque  gravis  irrogetur  sacranienlo 
injuria,  quando  nulium  immiiiet  substanlia- 
lis  erroris  periculum.  Essel  itaque  roiifessa- 
rius  nosUT  reus  cuipce  vinialis,  quia  sancla 
sancle  non  tractaret ,  secluso  tamen  supra- 
diclo  periculo  ipsiusque  sacramenli  con- 
lempUi.  II.)  Sporen.,  Tiimburin.,  Gobai. 

—  «Malgré  ces  grandes  el  formidables  au- 
torités ,  je  crois  qu'il  faut  avoir  une  liie;i 
mince  idée  des  sacrements  de  Jésus-Jhrist 
pour  prononcer  d'un  ton  si  ferme  :  assero  , 
qu'il  n'y  a  là  qu'un  péché  véniel.  Une  ha- 
bitude si  fréquente  :  fréquenter,  marque  une 
Ï!  révérence  qui  approch  bien  du  mépris,  si 
elle  ne  le  renferme.  D'ailleurs  par  où  ce 
mauvais  prêtre,  qui  ne  sait  ce  quil  dit,  ni  ce 
qu'il   fait  ,   parce  qu'il  pense  à  tout  autre 
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chose,  pourra-t-il  savoir  qu'il  ne  s'est  ni 
trompé,  ni  exposé  au  danger  de  se  tromper. 
Apaye!  » 

Cascs  IX.  pag.  178.  Confessarius  ruralis 
pluries  absolvit  pœnitentem  ab  inccstu,  non 
adverlens  pecca'.um  isiud  esse  rescrvatum. 
Q.  an  sit  a  gravi  culpa  immunis. 

R.  Affirm.  Dummodo  nullam  baboerit  re- 
servalionis  duiiitationem.  Ratio  est,  quia 
cum  voluntas  nostra  nequeat  moveri  el  ex- 
citari  ad  quKrendam  scient  am  illius  rei,  de 
qua  nullam  h;  bemus  cogitation  m  ,  si  nuila 
de  il  ceslus  reservalione  [irœressil  diitiit.itio, 
inativerlentia,  in  absclveiido  eliain  pluries  a 
reservalo  <asu  ,  fuit  omnino  invincibilis  et 
ipsi  confessario  involunlaria ,  proindeque 
euiii  a  peccato  excusai  ;  cum  ad  peccandum 
non  sulGciiit  remotc  posse  et  dcbere  ^ulerre 
ignornnli;im  jtiris,  sed  requiralur  posse 
proxiraum  ,  quod  bai)elur  (juarido  aliquu  de 
lege  acciiiit  cogilatio  ,  vi  cujus  voluntas  ad 
quserend.im  legis  noliliam  habeatur.Ita  San- 
chez,  Palao,  etc. 

—  «J'avais  cru  jusqu'ici  qu'une  des  pre- 
mières choses  que  doit  faire  un  prêtre  nou- 
vellement approuvé  ,  c'est  de  coiinaîlre  ses 
pouvoirs  ,  cl  par  conséquent  de  lire  les  cas 
réservés  d;ins  son  d  ocèse  ,  etc.  L'auteur 
nous  met  au  large;  plus  un  prêtre  sera  igno- 
rant et  négligent  à  s'iiislruire  ,  plus  à  l'om- 
bre de  ces  deux  talents  et  d'une  IoucIil'  de 
péihé  philosophique,  il  ne  sera  que  dans  un 
pouvoir  éloigné  qui  le  rendra  blanc  comme 
la  neige.  Apage  iteruml» 


CONFESSIO. 

L'auteur,  dans  son /ndea;, qui  n'est  guère  plus  en  ordre  que  son  livre,  envisage  la  confes- 
sion ,  1°  quant  à  sa  matière  éloignée  ;  2°  quant  à  sa  matière  prochaine  ;  3°  quant  à  l'exa- 
men qui  doit  la  précéder  ;  i"  quant  a  son  intégrité;  5°,  6%  7°  soit  pour  l'espèce,  soit  pour  le 
nombre  et  les  circonstances  des  péchés  ;  8°  quant  à  la  répétition  qu'on  est  queli|uefois 
ohligé  d'en  faire  ;  9°  ii  y  entremêle  quelques  cas  sur  la  censure,  le  mensonge,  l'habitude,  le 
temps,  etc.  Nous  allons  le  suivre  comme  nous  pourrons  ,  en  évitant,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  de  tomber  dans  la  redite. 


§1. 

Confessio  quoad  materiam  remotam. 

Casus  1.  pag.  31.  Confessarius  audiens 
mulierculam  se  accusanlem  unicequod  non 
consenserit  divinis  inspiralionibus  ,  illam 
absolvit.  Q.  an  bene  id  fa  lum. 

R.  Neg/il.  Cum  Lugo,  disp.  IG ,  de  Pœnit. , 
num.  103,  el  communi.  Ratio  est  quia,  li- 
cel  divinis  inspiralionibus  non  obedire  sit 
impeifectio  ,  non  est  tau)en  peccatum  etiam 
veniale  ,  nisi  inspiralio  averlal  a  trans^res- 
sione  gratis  praecepti.  Sicut  enim  consilia 
scqui  non  cadil  sub  prœceplo  etiam  veniali- 
ter  obliganle,  sed  solum  sub  consilio ,  ita 
non  operari  juxia  consilium  ,  nulium  eril 
peccatum.  J;im  vero  non  respondere divinis 
inspiralionibus,  d,ummodo  mm  offerantur  in 
occasioue  Irangeudi  prœeepli,  est  prœoise 
non  operari  juxta  consilium.  Undc  si  quis 
contra  inspiralionem  frangal  piiBceptum  , 
non  committel  peccaluni  ab  ipsa  pra;cepti 
Iransgrcssione  di9tinclum..)ani  vero  uhi  nul- 
luî.u  est  peccatum,  ibi  null  i  est  absulut  onis 
iiiatiria.  Ergo  maie  se  gessil  confessarius  , 


qui  feminam  de  eo  solum  casa  se  accusan- 
lem absolvit. 

—  «Il  peut  y  avoir  même  pour  les  simples 
conseils,  tel  qu'est  relu  de  la  virginité,  des 
i^spiralirns  si  vives  ,  qu'elles  pourraient 
éiiuivaloir  à  un  précepte.  Cependant  la  dé- 
cision de  l'auteur  e^i  moralement  juste.  On 
peut,  dans  ce  cas,  faire  accuser  un  pénitent 
de  quelque  faute  de  sa  \ie  passée.  Le  fati- 
guer beaucoup  sur  sa  résistance  aux  inspi- 
rations ,  ce  serait  l'exposer  à  en  imaginer 
tons  les  jours  de  nouvelles.» 

Casus  II.  pag.  I(î5.  Devola  mulicr  sic  so- 
lum in  génère  conGletur  :  Con/î<enr  owuiî'a 
peccatamea  vcnialia,  récusai  ei  absolntioneni 
confessarius,  dicens  ipsam  leneri,ad  salvan- 
duin  sacramenli  valorem, aUquod  expjimerc 
veni  le  quod  in  parliculari  comniisil.  (J.  an 
bene  se  gcral  et  verum  dirai. 

R.  Afiirm  .l.Cum  enim  (  x  una  parle  valde 
dubium  sit  an  percala  venialia  solum  in  ge- 
neie  co.  fessa  sinl  malcria  cerlo  sufficiens 
ad  sacramenli  valnrem  ,  ex  ;!li;i  vero  ubi  de 
saer:inientoium  valoic  ;i;;i  ur,  |]ars  tulior  sit 
cligcuda  ;  non  est  recedeudum  a  cunsuelaâ 
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deliiim  omnium  ])rnxi ,  qui  cum  vcnialia 
confitent'.ir  ali(iuiid  scmper  cxpriinunl  in 
pni'liculari.  Ergo  viTum  rcspondil  cmifessa- 
rius.  lia  Suarez  ,  disp.  23  ,  sec.  1 ,  n.  10  ,  et 
alii. 

—  «  Un  confesseur  a  deux  parlics  à  faire  : 
celle  de  juge  el  celle  de  médecin.  Il  ne  peut 
bien  faire  ni  l'uiio  ni  l'autre,  sur  une  pareille 
confession.  S'il  absout  un  moribond  (jui  lui 
serre  la  main  ,  ou  qui  frappe;  sa  poiîrine  , 
c'est  qu'il  ne  peut  faire  autrement.» 

§  II. 

Confessio  quoad  materiam  proximam. 

Casus  III.  pag.  18.  Femince  se  accusantes 
dicbus  fcslis  per  lioras  plmcs  laborasse  sine 
necessilate,  paioclio  Icllialcm  lue  culpam  re- 
darguenli  respondeni  se  non  l.ibora.'^sc  lucri 
gratia.  Q.  an  idcirco  a  |:;ravi  si;il  imaïunes, 

11.  Negat.  Nisi  eas  boua  fulci  invincibitis 
excuscl.  Ualio  est,  q'ia  nlioncin  opcri^;  sor- 
vi'iisdic  festo  proliibili  impeitinensest  ulrum 
fiai  ex  lucro  vel  recrealione.  Sicut  enim  in- 
tentio  lucrandi  non  facit  npus  cssu  srrvile  , 
sic  nec  inlentio  non  lucrandi  non  tollit  ab 
opère  servili  ratio  ;ciu  servilis,  ut  docent 
Navarrus,  Suarez,  etc. 

—  «  Cette  décision  paraît  juste  ,  et  je  ne 
vois  pas  trop  sur  qui!lfon(te:iicnt certains  direc- 
teurs permettent  à  des  dames  pieuses  de  faire 
quelques  petits  ouvrage.":  ^erviles  les  dim.in- 
ches  el  les  fêtes.  Si  cela  vmit  mieux  que  de 
jouer,  il  n'y  a  qu'à  ne  faire  ni  l'un  ni 
l'autre.  » 

Casus  IV.  pag.  151.  Pelrus  gravia  quœdam 
confessus  est  ex  dolore  quid -m  oiîensœ  Deo 
illatœ,  sed  absque  proposito  formaii  et  ex.- 
pnsso  ea  vilandi  in  futurum  :  imo  actu  judi- 
cans  se  quam  primum  in  ead'm  crimina  re- 
làpsuriim.  Q.  an  bœc  confessio  absolute  di- 
ccnda  sit  invalida. 

R.Negat.  Ratioestquia.ex  Trid.sess.  19,  c. 
h,  ad  valorem  sacrainenti  hujus  requiri'ur 
dunlaxat  dolor  ex  supernatui  ali  moliio  con- 
ceptus,  qui  pcccandi  voluntatcm  excludat. 
Porro  voluntatem  banc  excludit  propositiim, 
non  modo  cxpressum.  sed  et  virtuale  ac  im- 
plicilum,  inclusum  in  dolore  univers  ili,  qua- 
lis  est  dolor  de  ofîensa  divina  bonilate.  Nequo 
bœc  non  peccandi  voluni.is  ex  eo  vitiatur, 
quod  quis  judical  se  brevi  in  eadem  crimina 
relopsurum  esse.  Cum  enim  prnpositum  sit 
acius  voluntalis,  et  judicium  s:t  ai'Ius  intcl- 
leclus  ,  nullam  dicunt  ad  in\ii'em  ex  natnra 
sua  oppositioneni  ;  cum  in  ipsis  otiam  homi- 
nibus  sanclii  stot  cum  bono  propositt  jusius 
tim.or,  ne  ex  vcrtibililate  bumautC  Vdlunialis 
de  bonis  in  malos  mutentur.  Oixi  ex  nitura 
sua,  quia  si  de  buminibus  fragilioribus  sermo 
sit.  tiraor  de  futuro  relapsu  efûcere  potest, 
ut  in  proposito  ita  nutent,  ut  ex  hujus  de- 
fecta  ipsa  confessio  omnino  invalida  di- 
cenda  sit. 

—  «  Je  prie   qu'on   lise  sur  ce  pnint  mon 
Traité  de  la  Péniirnce,  pa  rt.  ii,  cap.  4.,  a  num 
224,  où  cette  question  est  mo  ns  mal   réso- 
lue que  chez  l'auteur;  son  imo  aclu  jwli- 
tantf  etc.,  est  plus  fort  que  le  justus  timor , 


dont  il  parle  dans  sa  réponse  :  Ce  n'est  poinl 
par  des  expressions  si  embarrassées  qu'on 
résout  des  questions  assez  importâmes.  » 

Casus  V.  pag.  IW.  Titius  dum  ahsolvitur, 
recordalur  pecca'i  letlialis  ,  quod  non  aperit 
confcssario  nisi  post  prolatam  absolutiunem. 
Q.  an  valide  sit  absojutiis. 

R.  Negat,  per  se  loqucndo.  Ratio  est  qnia 
ïilius  in  casu  sciens  et  volons  reticuit  pcc- 
catum,  quod,  aniequam  intègre  prolata  esset 
absnlulionis  forma,  confiteri  poterat  et  debe- 
bal,  rogando  sacerdotem  ,  ne  absolulionem 
perficerel ,  antequam  ei  novum  crimen  a])e- 
rlret,  pioul  ex  Tri<l.  sess.  \k,  cap.  5,  ad  sa- 
cr.imenti  valorem  necessarium  esl.  Dixi,  per 
se  loquendo.  Si  enim  intorvenisset  vel  per- 
turbât!" mentis,  quœ  ut  plufimum  solet  in 
casu  contingere,  vel  bona  fides,  qua  Titiu; 
putassel  interrunipendam  n^n  es^e  absolu- 
lionem, pioplor  r.'verenli;:m  dei^itam  judici 
proferenti  sententiam  ;  in  hoc  casu  Tilius 
censemius  esset  absolutus,  directe  quid  u)  a 
peicalis  anle  absolulionem  esposilis,  indi- 
recte vero  ab  altero,  i(leo(|ue  cum  oncre  il- 
lud  ileruiii  clavibus  subjiciendi,  ut  per  abso- 
lulionem direclam  loUalur. 

—  «Un  péi'.itcnt  devrait,  après  l'absolution 
reçue,  s'accuser  d'un  péché  qu'il  a  ainsi  ou- 
blié. Mais  je  ne  vois  pas  bien  pourquoi  il  au- 
rait besoin  d'une  nouvelle  absolulion.  Au 
reste  il  y  a  des  confesseurs  qui  trouvent  mau- 
vais qu'on  les  iulerruiip.'  au  mi  ieu  de  la 
forme  ;  et  cela  peut  e;icore  excuser  lo  péni- 
tent. Si  le  péché  omis  élail  considérable  ,  le 
prêtre  devrait  ajouter  une  nnuve.le  péni- 
tence à  celle  qu'il  ava  t  d'abord  imposée.  » 

Càscs  Vl./jag.  178.  Francisca  scrnpu'o  r.n- 
gilur,  el  d.ubilat  an  valide  absoluia  fneril, 
quia  confitendo  peccata,  non  renovavil  dolo- 
rem,  qi;em  die  prœcedenti  elicueral.  Q.  an 
valida  sit  ejus  conléssio. 

R.  Affirm.  Quia  cum  sacramcnlum  pœni- 
tentise  administretur  per  niodum  judicii  ,  in 
judiciis  antem  eonclusio  in  causa,  et  publi- 
calio  sentenlia;  admittant  notabile  tempus  in- 
termedium,  potest  hocctiam  in  sacramentali 
judicio  adiiiitli.  Un  ie  quarnvis  optimum  sit , 
a!!te  absolulionem,  et  dum  ea  impenditur,  do- 
lorem  renovare,  persévérât  lauien  moralit  r 
dolur  pridie  habiius  ,  modo  rclraclatus  non 
fuerit,  vel  novun>  pcccatum  aut  complacenlia 
de  pricleritis  non  supcrvenerit.  Ita  Gobât., 
Tamburin.,  etc. 

—  «  L'auteur  aurait  pu  cil'er  pour  son  sen- 
timent des  théologiens  plus  sûrs  que  ceux-ci. 
Son  opinion  ne  laisse  p  is  de  soufi'rir  de  la 
dilficuité.  La  pénitence  esl  l)ien  un  jugement, 
mais  elle  esl  aussi  un  sacrement,  où  la  ma- 
tière (  t  la  forme  demandent  une  certaine; 
union.  Grâce  à  Dieu,  quand  le  confesseur 
avertit  le  pénilenl  de  faire  un  a<  te  de  cddIi  i- 
tion,  chacun  a  coutume  de  le  faire  de  son 
mieux.  Il  n'y  a  à  craindre  que  pour  les  scru- 
puleux qui  appréhendent  toujours  d'avoir 
oublié  ([uelquo  chose.  Le  prêlre  doit  les  aver- 
tir de  ne  penser  plus  qu'à  leur  acte  de  con- 
trition. » 
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III. 


Confessio  quoad  examen. 

Cascs  \l\.  png.  1G2.  Petrus,  qui  a  monsi- 
bus  quatuor  confessus  non  erai,  et  in  varia 
inciderat  mortalia,  sine  ullo  conscienlia;  exa- 
mine confessus  est,  nec  lamen  uliuni  omisit 
leliiiile  pcccatnm.  Q.  an  hsec  ejus  confessio 
fuerit  \alida. 

11.  Ncpul.  Peccavit  en'iii  Peirus  graviter, 
quia  pra'ceptam  sub  prena  mortalis  peccali  a 
Trid.  conscicntiœ  inquisitioneui  Oiiiisit.  Nec 
obist  ijuod  intègre  confessus  sit  ;  quia,  quan- 
tum in  ipso  fuit,  seipsum  evidenter  exposuit 
periculo  omitlendi  accusationein  gravis  ali- 
cujus  peccati.  Si  lamen  Potriis,  rudis  mi- 
nervie  homo,  bona  fide  ad  confessionem  sine 
prœiio  examine  accesseril;  aul  id  advertens 
confessarius  ilcfecluii)  csaminis  suppievcrit 
inlcrrogan  lo,  viiiida  lune  erit  confessio  ip- 
sius.  lia  card.  de  Laurea,  et  Lugo,  de  Pœnit., 
disp.  16,  n.  593. 

—  «  Il  n'y  a  qu'un  homme,  non-seulement 
bien  épais,  mais  bien  peu  instruit  de  sa  reli- 
gion, qui  puisse  s'appro  her  du  tribunyl  sans 
exjimeii,  quiinil  il  a  élé  trois  ou  quatre  mois 
s;!iis  se  confesser.  Ainsi  ï'homo  rudis  Mi- 
n  rvœ  me  serait  fort  suspec^  Ou;ind  un  con- 
fesseur trouve  un  homme  qui  vient  à  lui  sans 
examen,  il  doit  le  r.  nvoycr  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  lijpn  examiné  sa  conscience  ;  car  il  n'est 
pas  possible,  sans  cela,  qu'il  réponde  comme 
il  faut  aux  inlerro;>aiions  qu'on  lui  fera.  Il 
faut  mé;iie  loi  prescrire  une  petite  mélhode 
d'rxamen,  et  siifluut  le  Irailer  avec  beau- 
coup de  .  ouceur.  Vojez  mon  Traité  de  Pœni- 
lentia,  lom.  XI,  pari. ii,  cap.  2,  n.  30!.  » 

Casus  V'Ill.  Scit  pœnittMis  quod  si  diutius 
exculiat  conscicnliani  suam  probabiliier  in- 
vcniet  aliquod  aliud  peccatum  clavibus  siib- 
jiciendum.  Uuia  vero  jam  se  examinavit  per 
tanlum  leinpus,  quantum  commuiiiter  repu- 
taliir  sufficiens  pro  omnibus  suœ  qualilatis, 
ulterius  non  protrahit  examen,  sed  peccata 
quœ  ipsius  menti  occurrunt,  confitetur.  Q.  an 
valida  sit  ha>c  confessio. 

K.  Alfirm.  Nullibi  enim  prœcppla  inveni- 
lur  excussio  ililigenlissima ,  et  lalis  ut  ex- 
cludat  probaliilitatem  aliud  ({uidijuam  inve- 
niendi  uileriori  examine.  Et  sane  foret  hœc 
aliquando  vera  conscientiarum  carnificina. 
Qui  enim  fiât  ut  post  niultiplicem  diulinnui- 
((ue  peccandi  licentiam  liomo  in  onini  pec- 
catorum  génère  versalus  ila  exacte  in  me- 
nioriam  revocct  peccatorum  sp  cics,  nume- 
rum  et  circumstantias,  ul  probabile  non  sit 
quod  no  vel  una  prava  cogitatio  mentem  il- 
lius  fugiat.  Ilaque  requiritur  quidem  dis- 
cussio  diligens,  sed  non  summa  ;  sufficitque 
non  quidem  levis,  sed  rnediocris,  habilo  res- 
pi du  ail  qualitalem  pcrsona;  ac  tempus  quo 
hœc  confessa  non  est,  ad  spi'cies  ac  nume- 
rum  peccatorum,  ad  pccrandi  consueludi- 
min  et  alias  circunistanlias.  Ilnde  non  valet 
istiid  :  Si  plus  se  cxaiiiiniint  ,plus  inveniret  : 
cryo  lenctur  se  plus  ijaininare.  Hic  rnim  ne- 
dum  altendi  (b.'lx^t  coufessionis  integrilas, 
verum  eliam  bumana  cunditio,  et  ()Uud  sa- 
cramenlum  non  sil  uiuiis  uncrosum.  Hiuc, 


quia  pœnitcns  pricdiclo  modo  se  examinans 
supponitur  usus  in  examine  diligenlia  me- 
diocri,  valida  fuit  ejus  confessio. 

—  «  Le  concile  de  Trente,  sess.  H,  c.  5, 
demande  un  examen  par  lequel,  quisqae  diti- 
gentius  se  excutint ,  et  conscientiœ  suœ  sinus 
et  latebros  exploret.  Mais  comme  les  têtes 
sont  fort  différentes,  un  confesseur  sage  doit 
prendre  garde  de  n'en  renverser  aucune. 
C'est  un  malheur  qui  est  arrivé  plus  d'une 
fois  ;  et  ce  n'est  point  du  tout  pour  cela  que 
la  confession  a  élé  établie.  » 

§  IV. 

Confessio  quoad  integritalem. 
Casus  IX.  paq.  108.  Taulus  senex  confite- 
tur sein  juventuteplura  commisisse  obsrena, 
nec  recordari  an  ea  confessus  fuerit,  sed  li- 
mere  plurimum  ne  ea  retiruerit.  Q.  quo 
pacto  deheat  confessarius  se  gerere  in  casu. 
R.  Kx  co  quod  Paulus  non  recordatur  an 
obscena  quœ  commisit  adolescens ,  confes- 
sus fuerit,  nulla  oritur  in  ipso  obligatio,  cum 
de  hoc  reiordari  non  leneatur,  prœsertim 
post  diuturni  lemporis  lapsum,  et  in  œtate 
seniii,  in  qua  memoria;  vigor  decrescit.  Ex 
eo  antem  qudd  Paulus  insuper  valde  timel, 
ne  obscena  b;ec  laouerit ,  débet  confessarius 
per  inlerrogationes  opportunas  investigare, 
unde  is  lantus  timor  oriatur.  Si  enitn  valde 
timeat  ex  levi  fnndamento,  uli  scrupulosis 
accidere  solet,  timor  is  nibili  faciendus  esl. 
Si  vero  valde  timeat,  quia  cum  sciret  aut  du- 
bitaiet  obscena  hœc  esse  peccata,  crédit  se 
ob  ruhorem,  simiicmve  causam  eadem  roli- 
cuisse  in  confessioeiibus  ,  lum  ei  consulen- 
dum  est,  ut  vel  ea  confileatur  quœ  tacuisse 
limet',  si  bona  fide  processif  in  confessioni- 
bus  faclis  ;  vel  ul  una  cum  obscenis  inté- 
gras confessioni's  répétai,  si  eo  quod  mala 
lide  processerit  appareat  easdcm  sacrilegas 
fuisse.  Et  sic  diverso  modo  juxla  diversas 
circum'ilanlias  geret  se  confessarius  cum 
pœnitente  suo. 

—  «  Dans  le  premier  cas,  qui  est  celui  de 
l'oubli,  le  confesseur  doit,  comme  dans  le 
second  ,  s'informer  du  pénitent  si  la  mau- 
vaise honte  ne  le  dominait  point  ;  s'il  n  était 
poinl  de  caractère  à  faire  par  respect  humain 
une  communion  sacrilège,  etc.  Dans  le  se- 
cond cas,  ces  mots,  »!  bona  fide  processil ,  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  des  hypothèses 
très-rares,  qui  sont  assez  mal  expliquées 
par  similemve  causam.  Peut-être  l'auteur  a- 
l-il  voulu  dire  in  (  onfessionibus  deiuceps  fac- 
lis. J'ai  prouvé,  dans  le  cinquième  tome  de 
ma  Morale,  page  112,  qu'on  peut  être  obligé 
à  répéter  les  confessions  précédentes  ,  sans 
être  obligé  à  répéter  celtes  qui  les  ont  sui- 
vies. » 

Casus  X.  pag.  ll(j.  Paulus  accusans  se 
de  furto  gravi,  non  cxplicat  quanto  lempore 
rem  abl.ilam  apud  se  rctinueril.  Q.  au  con- 
fessio hœc  sit  suflicienter  intégra. 

H.  Si  Paulus,  quo  temporc  rem  ablalam 
detinuit  apud  se,  per  novum  specialem  ac- 
lum  plurics  rcnovavit  iiroposituni  non  resli- 
lueiidi;  vel  data  pUuies  oppoiluna  resti- 
tuendi o(casione,e/iamci<»!adre)7enri« atl  do- 
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mwiiini  ration;ibililer  invituni,  potens  rosti- 
liiprc  non  rcsliliiit  i  confessio  cjus  non  fuit 
sufQciciiler  intégra.  Hatio  esl,  quia  quisquis 
novuMi  elicil  non  roslituendi  proposiluni , 
vel  data  restiluenJi  occasione  non  restituil, 
novum  elicil,  salleni  implicilum  actum  con- 
tra prœcepluai  non  retinendi  rem  alienani  , 
quod  ut  pote  negativum  semper  et  pro  sem- 
per  obligat.  Ergo  cuni  novos  illos  acius  non 
explical,  nuincium  peccaloriuii  non  décla- 
rai, adcoque  nec  intègre  conliletiir.  Si  vcro 
Paulus  nuiu]unm  restiluerc  potuit,  vel  sem- 
per in  eodein  fuit  non  restiluondi  proposito, 
nec  inajusaliquod  nialum  domini  secutumsii  ; 
tum,  cum  diulurnilas  temporis  nec  numerum 
peccatorum  augeat,  nequc  circumst.inliam 
iniporlel  in  confessione  necessario  aperien- 
dain,  (iicendum  est  confessioneni  Pauli  suf- 
ficienler  iiitegram  fuisse,  eliainsi  non  cx- 
presserit  spaliuin  temporis  ,  quo  rem  su- 
breptam  detinuit. 

—  «  Ainsi  un  péché  qui  dure  six  mois  en- 
tiers n'est  pas  plus  énornic  devant  Dieu  que 
celui  qui  ne  dure  qu'une  minute  :  je  jn'en 
crois  rii'n.  Auréole  le  (exle  de  l'auteur  au- 
rait si  souvent  besoin  de  commentaire,  ou 
plutrtt  de  notes  critiques,  que  j  •  me  conten- 
terai désormais  de  meitre  en  italique  les  en- 
droits faux  ou  équivoques.  Un  homme  qui 
communément  ne  suit  que  des  écrivains 
peu  exacts  est  justement  suspect  d'inexac- 
titude. » 

Casus  XI.  pag.  171.  Sacerdos  vocatus  ad 
dandum  infirmo  viaticum,  quœrit  quomodo 
se  gerere  debcat  cum  eodem  inlîrmo,  qui 
petit  confileri  ai^te  communionem. 

K.  Débet  is  toiam  infirmiconfessionem  exci- 
pere,si  brevis  ea  futura  sil;  sin  autem  longa, 
monere  ut  grava  quœdam  conOleatur,  cum 
universnli  doloro  de  omnibus  et  accusa- 
tione  generali.de  reliquis;  sliilini(|ue  eum 
absolval,  et  S.  synaxitn  minisirct.  Sic  enim 
providetiir  infirmo  et  obviatur  scandalo.  De 
hoc  casu  jam  supra. 

§  V. 

Confessio  quoad  speciem. 

Casus  XII.  Conjugalus  qui  conjugatam  co- 
gnovil.confilctur  se  adulterium  commisisse. 
O.  an  salis  peccali  sui  speciem  exprimat. 

R.  Negat.  Quia  lalis  conjugalus  adulteria 
duo  commisil,  et  duo  violavit  jura,  propriœ 
scilicet  uxoris,  et  alieiii  mariti. 

Casus  XIII.  pag.  70.  Petrus  ScTpe  blasphé- 
mai contra  Deuni,  conlra  B.  V.  et  conlra 
sanclos,  et  hujusuiodi  hlasphomias  non  dis- 
tinguit  in  confessione.  (j.  an  integritali  con- 
fessionis  salisfacial. 

R.  Negal.  Quia  blasphemia  sallem  conlra 
Deum  (omparata  ad  blasphcmias  conlra  B. 
V.  et  saiicuis  habet  circumslantiam  ineailem 
specie  nolabiiiter  aggravanlem;  imo  secun- 
dura  alios  sjjecifice  diversam.  Quil  cl  cen- 
sent  aliqui  blaspliemiam  contra  B.  V.  spe- 
cie differre  ai  ea  qua-  Ut  contra  saiic  os. 
Vide  Lugo,  disp.  16,  n.  -278. 

C4SUS  XIV.  pag.  73.  Saceidos  niuUiplici 
fœdulus    impudicitia,  Ongii,   conliiendu   se 


laicum  esse,  al  caslilalis  vnto  obslrictum. 
Q.  an  hivc  cjus  confessio  inlegra  sil. 

H.  Aflirinat.  Quia  cum  ex  comniuniori 
sententia  soicmne  caslilalis  volum  a  voto 
simplici  non  différai  essenlialiler;  eo  quod 
solemnitas  non  magis  mulet  speciem  in  volo, 
quam  in  contraclu  vel  juramento;  conse- 
qucns  '.'Si  quod  sacerdos  ille,  qui  se  laicum 
volo  obslrictum  fingit,  suflicicnter  exponat 
circumslantiam  pro  sacramenli  valore  npe- 
riendam.  Neque  obest  quod  nienliatur,  quia 
cum  id  lolum  aperial  quod  aperiri  débet, 
iiiendacium  ejus  lineam  culpa"  venialis  non 
egredilur;  sed  neque  etiam  obslal,quod  per- 
feclio  a  solcuini  voto  imporlata  deboal  esse 
major  perfectione  laici  simplici  caslilalis 
volo  obstricti.  Quia  major  ha3C  vel  minnr 
perfeclio,  per  peccatum  amissa,  peccaluni 
de  una  in  alloram  speciem  non  transfert, 
sed  lantumuiodo  plus  aul  minus  grave  in 
eadeiii  specie  elficit.  lia  Pal.  et  Lugo,  de 
Pœnil.,  disp.  16,  n.  liO. 

—  «  Une  p.'ircille  décision  fait  horreur.  H 
faut  bien  peu  connaître  le  sacerdoce  de  Jô- 
sus-Chrisl  et  la  sainteté  que  ce  Dieu  des 
viers^es  exige  de  ses  ministres,  pour  croire 
qu'un  mallieureux  prélre  qui  tombe  dans 
l'aJulli^re,  ne  pèche  à  peu  prés  que  comme 
un  laïque  qui  aurait  fait  vœu  de  chasteté. 
Quand  sa  condition  ne  changerait  pas  l'es- 
pèce de  son  péché,  ce  qui  esl  dit  en  l'air,  il 
est  toujours  sûr  qu'elle  l'aggraverait  Irès- 
considéral)lempnl,  et  qu'un  sage  confesseur 
le  traiterait  bien  autrement  que  le  laïque 
donl  il  s'agit  dans  l'exposé.  Au  reste  Lugo 
ne  se  jjiopose  point  ce  cas  dans  le  nombre 
cité  par  l'auteur.  Il  dit  simplement,  avec  San- 
chez,  que  Sacerdoti  in  peccalis  conlra  casli- 
laicm  suffictl  dicere  se  liubere  ordinem  sa- 
crum ;  manière  d'accusation  qu'un  vrai  con- 
fesseur ne  passera  jamais.  » 

Gasi  s  XV.  pag.  181.  Perdilus  juvenis,  qui 
pluries  se  jaclavit  de  peccalis  furti,  luxuri<-e, 
blaspheuiiaî,  etc.,  dum  conUletur,  dicit  tan- 
lummodo  :  gloriaCus  sum  de  peccato  morlali. 
Q.  an  satisfecerit  confessionis  integritali. 

R.  AIflrm.  per  se  loquendo.  Ratio  est 
quia, cum  malitia  tota  peccali  jactantia;  in  eo 
sita  sil  quod  oITensa  Dei  assumatur  tan- 
quam  médium  ad  caplandam  laudem  apud 
homines.adquem  linem  de  matérialise  habel, 
quod  sil  hoc  vel  iilud  peccatum,  sequitur 
quod  optime  et  intègre  confîteatur  qui  so- 
lum  dicil,  ghirialus  sum  de  peccato  murlali. 
Dixi  per  se  loquendo,  quia  opposilum  dicen- 
dum  esset,  si  perdilus  ille  juvenis  compla- 
centiam  habuisset  de  peccalis  de  quibus 
glorialus  est,  quia  cum  complacenlia  speci- 
licelur  ab  objocto,  de  quo  quis  cum  ipsa 
glorialus  est;  ad  exprimendam  ,  sicul  opor- 
tel,  peccali  speciem,  debenl  illa  onmia  ob- 
jecta, du  quibus  complacenlia  habita  est,  in 
confessione  aperiri.  Et  quia  sœpissiine  jac- 
tantia,  prœserlim  de  peccalis  luxuriaa,  ad- 
mixlam  habel  coinpiacentiam  de  iisdem,  hinc 
est  quod  saepissime  adesl  obligaiio  expri- 
mendi  objecta,  de  quibus  fuit  jactanlia  cl 
glurialio. 

—  «  Un  homme  qui  est  assez  fou  pour  »^ 
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vanter  de  ses  larcins,  de  ses  impudici- 
tés,  etc.,  1°  se  dénigre  lui-même  en  autant 
de  genres  qu'il  raconte  de  turpiludes  ;  2°  il 
donne  en  même  temps  autant  di  scandales 
qu'il  publie  d'horreurs;  3"  enfin,  on  ne  con- 
çoit guère  qu'il  pnis  e  se  glorifier  sans  un 
mouvement  de  complaisance.  Ainsi  tout  le 
per  se  loquendo  de  l'auteur  n'est  qu'une 
vaine  et  dangereuse  subtilité.  » 

§  VI. 

Confessio  quoad  numerum  peccntorum. 

Casus  XVI.  pag.  T6.  Rnslicus  juvenis  crr- 
tus  se  duodecii's  in  mollilien)  lapsum  esse, 
confitt'tur  se  peccalum  illu  I  dccics  vel  duo- 
dccies  commisisse.  Q.  an  sacrilège  confiiea- 
(ur. 

R.  Affirmât.  Nisi  eum  ignorantia  excuset. 
Ratio  est,  quia  qui  cerlus  est  de  peccalo- 
rum  lelhalium  numéro,  non  débet  eum  vpI- 
uli  dubium  exprimere.  A<ididl  larnen,w(sj 
eum  ifinorantla  excuset.  ScEpc  eiiim  rustici 
es  simpliciiate  cortum  ptiim  siumcrum  sub 
expressione  numeri  indeterminali  sine  culjia 
esponunl;  quod  prohinc  advertere  dcbent 
confessarii  ut  numerum  certum  inquirant. 
Ita  Anaclelus,  Suarez,  etc.  A  l'ortiori  excu- 
sari  posset  qui  numéro  corto  adderet  ma- 
jorem  sub  dubio  ;  eum  additio  hœc  ex  scru- 
pule tantum  et  majoris  se^uritalis  gralia  , 
non  es  nialitia  fieri  soleat,  ut  in  prœsenti 
casu. 

—  «  Je  craindrais  beaucoup  qu'un  paysan 
qui, au  lieu  de  dire  douze,  a  dit  dis  ou  douze, 
n'ait  voulu  diminuer  sa  faute,  et  dès  lors  je 
ne  pourrais  juirer  favorablement  de  sa  con- 
fession. Au  reste  cela  fait  voir  qu'il  faut 
bien  instruire  les  sens  de  la  campagne,  et 
surtout  dans  les  points  où  l'on  a  lieu  de 
craindre  qu'ils  ne  se  trompent. 

Casus  XVll.  pag.  80,  215.  Titius  certi  nu- 
raeri  nescius  contilelur  se  vicies  aut  circiter 
perjurasse.  Inde  pdst  confessionem  liquido 
deprehendit  se  perjurasse  tricies.  Q.  an  ex- 
cessum  hune  in  nova  confessione  aperire  te- 
nealur. 

R.  Afârm.  Lieel  enim  ex  communi  doc- 
trina  non  sit  de  novo  exponendum  unum 
aut  allerum  peccaium,  quod  pnst  confessio- 
nem certo  di^'nosciiur ,  si  post  sulficiens 
examen  incertus  peccalorum  numerus  eum 
particula  circiter  expositus  luit,  quia  per 
aUdilioneni  dictie  parliculœ ,  eliam  major 
ille  numerus  videtur  sufficienter  expres- 
s-us :  si  tanien  post  confessionem  menii  oc- 
curral  numerus  peccatorum  notaliililer 
exccdens  numerum  incertum  in  confessione 
expressum,  oportet  eum  ilcrum  maniles- 
tare;  quia  dici  non  potest,  quod  per  addilio- 
nem  parliculio  circiter  fuerit  sufficienter 
expositus.  Imo  eum  excessus  ille,  quem  sibi 
pœnilens  post  confessionem  in  memoriam 
revocat ,  non  obscure  indicct  defuissc  ei 
eliam  mediocrem  dilincntiam  in  discussione 
constienliae,  inferenduni  e»t  lotam  ejUs  con- 
fessionem ab  60,  ut  pote  invalidam,  repe.i, 
debere.  lia  (iobat,  Lugo,  disp.  10,  n.  79. 

—  «  Je  prie  qu'on  relise  sur  toute  cette  ma- 
lière  ce  ouc  j'en  ai  dil  loni  II  de  ma  Morale 
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Je  crois  au  reste  qu'il  peut  qûêWiuefois  arri- 
ver qu'un  homme  dise  de  très -bonne  foi 
vingt  pour  trente.  « 

Casus  X^'III.  pag.  122.  Petrus,  qui  plura 
habuit  fornicandi  proposila,  per  lougi  tem- 
poris  lapsum  interrupta,  non  vu't  eorum 
numerum  aperire  confessario;  unde  ab  eo 
rejicilur  inal)^olnlus.  Q.  an  jure  rejectus  sit. 
R.  Affirmai.  Ratio  est  qnia  Petrus  per 
proposita  ha'c  diu  interrupta  et  s;rpe  reno- 
va'a,  non  unum,  sed  plura  peecata  interna 
commisil.  Cum  ergn  ad  confes-ionis  inte- 
griialem  n  cesse  sit  omnia  et  singula  pee- 
cata ,  non  soUim  quoad  speciem ,  sed  et 
quoad  numerum  explicare,  ex  Trident.  , 
sess.  14-,  cap.  3,  consequ  us  est  quod  Pe- 
trus, qui  numerum  hune  aperire  récusât, 
absolvi  non  possit. 

Casus  XIX.  png.  162.  C'  nfitetur  pœnitens 
se  per  unum  mensem  gravia  mala  impreca- 
tum  es^e  Francisco,  et  per  idem  tcmpus 
turpiter  concupivisse  puellam.  Q.  an  con- 
fessio h;cc  sit  safficienter  distincta. 

R.  Confessionem  hanc  non  esse  salis  dis- 
tinctam,si  pœnilens  aliquando  inira  men- 
sem actus  illos  irœ  et  concupiscentire  re- 
traclavil,  aut  non  ita  fréquenter  in  cosdem 
lapsus  est.  Ratio  est  ([uia,  quando  actus  iix- 
terni  vel  relractantur,  vel  non  suut  nimium 
fréquentes,  ex  eorum  retraclationt; ,  vel 
notabili  interruplione  polest  facile  colligi 
eorum  numerus,  si  non  prœcisus,  sallcui 
valde  proximus  vero;  et  proinde  idem  nu- 
merus actuum  ,  prout  est  in  conscienlia  , 
post  diligens  examen  débet  CKi.oni  ad  ser- 
vandam  conf  ssionis  integritalem.  Si  vero 
prrnitens  nunquam  per  meftseui  retractavit 
àclus  suos,  et  in  cosdem  quolidie  valde  fré- 
quenter lapsus  sit,  lune  prœdicla  ejus  con- 
fessio sufficienter  erit  distincta;  cuui  ex 
una  parte  intelligalur  taies  actus  liumano 
modo  fados  fuisse,  proindeque  per  varias 
humanas  actiones  fuisse  interruplos;  et  ex 
alia  parte  iideni  actus  valde  fréquentes  et 
non  retractati  censeantur  in  génère  moris 
unum  peccalum  fcnjus  diiratio  satis  intelli- 
gitur),  licel  realiter  lot  sint  actus,  quoi  fue- 
runt  ipsorum  physicœ  interrupliones.  lia 
Melcb.,  Canus,  Lugo,  etc. 

—  «  Comnic  l'on  peut  soubaiter  à  son  en- 
nemi des  maux  Irès-differenls,  eomnie  la 
perte  d'un  ou  de  plusieurs  biens,  la  moitt, 
quelquefois  même  la  damnation,  un  pénileul 
doit  s'expliquer  là-dessus.  » 


§  VII. 
Confessio  quoad  circumsiantias  peccntorum. 

Casus  XX.  Rertha  vix  tribus  post  sacram 
communionom  horis,  commisit  adullerium. 
Q.  an  circumslantiam  hanc  in  confessione 
aperire  leneatur. 

R.  Negal.  Licel  enim  hœc  commuuionis 
circumstantia  deberet  exprimi,  si  immedi.ile 
post  eara  peccasset  ;  cnm  lune  gravjssimam 
commisissel  irrevcrenliam  adversus  SS.  sa- 
cramenlum,  non  sic  tainen  peccaniJo  tribus 
poslea  horis;  cessavit  enim  per  taie  inlerme- 
diuu)    tempus  talis  irrevcreuliu;  mulivura; 


1149 


CON 


CON 


ilSO 


nisi  velimus  dicere  quod  duret  ad  arbilriam. 
Ita  Leander. 

—  «  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  la 
douleur  m'empoche  de  rieu  dire.  Toul  le 
monde  sent  qu'un  homme  qui  trahit  le  roi 
deux  ou  trois  heures  apr.'s  avoir  reçu  de  lui 
le  plus  sig-iialc  des  bienfaits,  ne  peut  être 
trop  puni.  » 

Casus  XXI.  pcig.  92.  Arcusnns  se  pœni- 
teiis  (le  furto  gravi,  licet  pitiries  in'ciTdga- 
tus  non  vull  exponere  cimfi'ssarlo  quaiitita- 
teni  summaî  furala;.  0-  "«r  damnaudus,  pœ- 
iiiteiisuc,  an  conl'fssarius. 
'  R.  Damnanduni  esso  utrunique,  sed  ma- 
gis,  per  se  loquendo,  cunfessariun.  Ritio 
pro  primo  est  quia,  cuni  non  modo  probylii- 
lis,  sed  tulior  et  niagi<  pia  sit  opinio,  quœ 
docet  pœnitentein  ad  expriuieniias  in  con- 
fessione  circunistantias  nota  ililer  in  eadeni 
specie  aggravantes  tencri,  maie  se  gerit  pœ- 
nilens,  qui  obslinato  animo  intigram  rei  fu- 
raiœ  quanlilatem  exponere  récusât.  Hatio 
pro  secundo  est,  quia,  sentontia  asserens 
prœdiclas  circun;slantias  mm  esse  necessa- 
rio  in  confe>sionc  apeiiendas,  est  parit.^r 
vere  probabilis,  ut  pote  innixa  sive  Trid., 
sess.  11,  cap.  5,  imponenti  dunlaxat  (mus 
exprimendi  una  cuui  numéro  peccalorum 
circumstanlias,  qu»  speciem  peccati  mutant, 
et  assercnti  niliil  aiiud  in  Ecclesia  a  pœni- 
lonlibus  exigi,  sive  ;:ucloritali  gravissimo- 
rum  (ioctorum,  qui  runi  D.  Thoma  eamdera 
scnîenliam  docent.  Cum  autem  ex  alia  parle 
teneatur  sub  gravi  confessarius  sequi  sen- 
tcnliani  vere  probabilem  pœnitenlis,  ut  Ira- 
dant  communitiTlheologi,  sequitur  damnan- 
dum  esse  confessariuui  qui  pœnileniem 
hune,  iicet  alias  bene  dispositiim,  inabsolu- 
tiim  dimisil.  Dixi  lamen  per  se  lojuenilo, 
quia  si  furto  iit  certa  quanlitale  facto  an- 
nexa sit  censura  vel  reservaiio,  confessarius 
nuliomodo damnaudus erit.  lia  Gobât,  Lugo, 
dePœnit.,  disp.  16,  n.  107  et  seq. 

—  «  J'ai  solidement  prouvé  dans  le  Traité 
de  la  Pénitence,  pari,  ii,  ch.  n.  3'21  et  suiv., 
qu'il  faut  expliquer  dans  le  tribunal  les  cir- 
constances qui  aggravent  considérablement 
le  péché  ;  et  j'ai  fait  voir  que  les  principes 
du  concile  de  Trente,  et  mémo  de  saint 
Thomas  mènent  là.  Je  ne  relève  point 
l'obligation  que  l'auteur  impose  aux  confes- 
seurs de  suivre  les  opinions  vra;uient  pro- 
bables de  leurs  pénitents.  Je  remarque  seu- 
lement qu'il  met  ceux-ci  bien  à  leur  aise  ; 
Var  sans  doute  qu'il  regarde  lomme  vraiment 
probables  toutes  les  décisions  qu'il  vient  de 
yous  donner,  et  cependant  il  y  en  a  qui  ré- 
vullent  la  piété.  « 

Casds  XXII.  png.  lii.  Caius,  avarus,  qui 

Sorrea  frumento  plena  possidel,  ia  gravis  in- 
ignalionis  actum  pi'orumpit,  cum  audit  pu- 
blicas  preces  ad  pclondam  pro  salorum  ortu 
pluviam  Indictas  esse.  Q.  an  ci  satis  si!,  si  in 
confossione  dicat  se  gravem  indiguationis 
actum  coramisisse. 

H.  Negat.  Nam  insuper  exprimere  débet 
se  indignationem  hanc  ex  avarilise  molivo 
concepisse  ;  cum  avaritiie  malitia  a  malitia 
simpiicis  indiguationis  diversa  sit.  Insuper 


Caii  indignalio,  etsi  fortasse  non  eruperil 
contra  indictas  supplicalinnes,  quatenussunt 
res  ad  reiigioucm  speclantes,  sed  prœcise 
quia  suut  médium  ad  obtinendani  pluviatu 
pro  ortu  satorum  ,  adhuc  videtur  annexam 
îiabere  irreligiositaiis  malitian),  qu;e  ut  pote 
ab  illa  indijinationis  et  avaritiie  diversa, 
débet  pariter  exprimi  ad  confessiouis  inte- 
gritalem. 

—  «  Celte  distinction  entre  les  prières  de 
l'Eglise,  comme  appartenant  à  la  religion, 
et  ces  mômes  prières,  comme  un  moyen 
d'obtenir  île  la  pluie  (employé  par  l'Eglise), 
est  d'une  finesse  admirable.  J'en  félicite  l'au- 
teur. » 

Casus  XXIII.  pag.  156.  Titius  habens  vo- 
tum  caslilaiis,  confessus  est  se  in  fornica- 
tionem  cccidisse,  non  aperiendo  ex  oblivione 
circumslantiam  voti.  Uatus  se  erroreni  cor- 
rigere,  in  nova  confessiouc  dixit  :  Yiolavi 
voium  casiilatis  in  re  gravi,  non  explicando 
fornicatiooem.  Q.  an  secunda  hœc  confessio 
errorem  primiu  sufllcientcr  correxerit. 

U.  Affinii.  Quia,  quando  in  una  confes- 
sioue  exposita  est  una  maliti;i  peccati,  et  ex 
oblifio  le  omissa  est  malitia  alia  cjusdem, 
tune  suiQcit  quod  in  secunda  conléssione 
h;ec  posterinr  duntaxat  malitia  expouatur, 
perinde  ac  si  esset  peccatum  physico  dislin- 
ctum  a  primo,  lia  Lugo,  cit.  disp'.  10,  n.  652. 
Diana,  Viva  ad  propos.  50  Innoc.  XI,  n.  1, 
pag.  299. 

—  «  Au  moyen  de  celle  décision,  ni  le  pre- 
mier, ni  le  SI  cond  confesseur  ne  connaissent 
toute  l'étendue  de  la  faute  du  pénitent.  Un 
houime  qui  va  droit  à  Dieu  ignore  ces  perni- 
cieux ral'Gnements,  que  l'autorilé  de  vingt 
Dianas  ne  justifierait  pas.  Un  sage  ministre 
ne  doit  point  le  souffrir.  Et  si  sou  pénitent 
lui  dit,  comme  dans  le  cas  Wl  :  Sequor 
scntenliam  valde  probabilem  ;  ergo  et  tu  eam 
erga  me  sequi  teneris,  il  doit  le  renvoyer.  »  • 

Ca>us  XXIV.  pag.  2i6.  Adverlens  Petrus 
sororcin  suam  ab  Àmasio  fœtam  esse,  acius 
in  rabiem,  eam  cum  fœtu  occidit;  slatimque 
ipse  ab  Amasio  lethali  vuhiere  configitur. 
Accurril  confessarius,  eique  Petrus  soioris 
ctedcm  confilelur,  ac  prœgnantiani  ac  fœtus 
mortem  rcticet,  ne  d^tegat  crimen  occisae, 
commuiiiter  virginis  reputatœ.  Q.  an  valida 
sit  ista  bxc  coufessio. 

U.  Eam  esse  probabilius  objective  invali- 
dam.  Ualio  est,  quia  eo  ipso  quod  poierat 
Petrus  absque  peccato  occisionem  foetus  cum 
occisione  sororis  manifestare  ad  id  tencba- 
tur,  ut  imi  leret  divinuui  priEceplu,m  de  inte- 
gritate  ciuifessionis.  Alqui  pnteral  Petrus  in 
casu  absque  peccato  manifestare  etiam  oc- 
cisionem fœtus.  Namque,  ul  ait  Angelicus, 
2-2,  q.  73,  a.  2,  manifestare  viro  prudenti  et 
laiiturno  crimen  occultum  allerius,  non  ad 
finem  ipsum  infamandi,  sed  propter  aliquod 
bonum  tel  necessarium,  non  est  peccatum. 
Ergo  id  facere  tenebatur,  proinde  cum  non 
feceril,  ejus  confessio  est  objective  invalida, 
etc. 

—  «  C'est-à-dire  apparemment  que,  quoi- 
que défectueuse  quant  à  la  substance,  elle 
peut  être  bouue  à  cause  de  la  bonne  foi.  Je 
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pRsse  quelques  autres  cas  de  l'auieur,  parce 
qu'ils  sonl  rebutants  et  faciles  à  résoudre 
sur  les  priiici[)es  qu'on  a  établis  avec  lui  et 
contre  lui.  » 

§  VIII. 
Confessio  quoad  iteralionem. 
Casos  XXV.  pag.  25.  Tilius  confitelur  se 
in  priori  confessione  oblitum  esse  geminae 
fornicalionis,  praicipit  confessarius  ut  con- 
fessionein  illam  iteret,  et  obsequi  renuentem 
(limiUit  inabsolulum.  Q.  an  bene  se  gcrat. 

R.  Veloblivio  hœc  contigil  ex  defeclu  ido- 
nei  examinis,  vel  ex  solo  memoriœ  defoctu. 
Si  1°,  liene  se  gessil  confessarius,  quia  Titius 
ex  npgligentia  confessionem  fecit  sacrilegam 
cui  proinde  medcri  tenetur.  Si  2",  maie  se  ges- 
sit  ;  quia  omissio  peccati  mortalis  per  sim- 
pliceru  menionœ  defecluni,  ni)n  invalidât  con- 
fessionem  ;  unde  in  oa  renaittuntur  directe 
quidem  peccata  exposita,  indirecte  vero  quœ 
oblita  sunl ,  licel  bœc  conGleri  tenealur  pœ- 
nitens  ad  repurlandam  dircctam  absolutio- 
nem. 

—  <'  Il  s'en  faut  bien  que  tout  le  monde 
croie  qu'un  pénitent  qui  a  oublié  de  bonne 
foi  un  péché  mortel  cl  qui  va  sur-le-champ 
le  déclarer  à  son  confesseur,  doive  recevoir 
une  seconde  absolution.  On  en  a  parlé  dans 
le  Dictionnaire.  » 

Casus  XXVI.  pag.  29.  Rusticus  in  confuso 
confilens  se  lurpia  cum  sociis  habuisse  col- 
loquia,  pluries  jurasse,  etc.,  a  novo  parocho 
interrogatur  circa  numeruai  et  gravila'.em 
peccaiorum.  Cui  respondet  se  nusquani  in 
aliis  confessionibus  lalia  cxpressisse,  aut  de 
iis  a  defunclo  parocho  fuisse  interrogalum. 
Q.  an  novus  parochus  eum  obligare  debeat 
ad  praeierilas  confessiones  repetendas. 

K.  Ncgal.  Dosilo  quod  sic  bona  fide  con- 
fessus  sit.  Ratio  est  quia,  cum  rusiici  fcre 
uniformen)  vilœ  modum  h  ibeant  ;  ex  liis  quae 
una  hebdomada  commisisse  falentur  circa 
ta-lia  colloquia  et  siniilia,  facile  dignoscit  pa- 
rochus quantum  toto  anno  in  simili  materia 
peccaverini,  prout  requ:ritur  ad  rectum  ju- 
diciuin  efformandum  et  apponendum  pecca- 
tis  remedium  Ouare,  corn,  ut  supponitur, 
rusticus  de  quo  in  casu,  peccata  sua  solitus 
fuerit  apud  pioprium  parocl-uni  confiterijse- 
quilur  parocliiim  liunc  rectum  judicium  de 
numéro  et  gravilate  pcccatorum  hujus  rus- 
tici  ellorinassc,  adcoque  hune  non  esse  in- 
quietandum.  Ita  Lugo,  disp.  IG. 

—  (I  !■  Est-il  bien  sûr  qu'un  paysan  ignore 
de  bonne  foi  qu'il  faut  déclarer  le  nombre 
de  ses  péchés?  2°  La  vie  de  ces  gcns-là  est- 
elle  si  uniforme,  qu'ils  commettent  chaque 
semaine  ou  chaque  mois  le  même  nombre  de 
péchés?  3"  Quand  cela  serait,  quel  jugement 
pourrait  porter  un  curé  d'un  homme  qui 
s'est  contente  de  lui  dire  :  J'ai  juré  plusieurs 
fots;  j'ai  plusieurs  fois  tenu  des  discours  li- 
bertins, etc.,  donc,  etc.  ?» 

Casus  XXVII.  pny.  30.  Bcrlha  in  paschali 
confessione  diflicnlicj-  oli  ma^nam  verecun- 
diam  lurpia  quicdam  declaravit  sacerdoli  ei- 
dem  ignoto.  Nunc  dubitat  an  ex  \erecLindia 
lacuerit  peccatumincestuscum  fratre.Quare 


angitur  an  ultimam  hanc  confessionem  ite- 
rare  teneatur,  an  non  vero  ei  sufficiat  con- 
fileri  jieccalum  quod  omisisse  dubitat. 
Q.  quid  dicendum. 

R.  Teneri  ultimam  confessionem  repelere. 
Ratio  est,  quia  statim  ac  pœnitens  dubitat 
an  voluntarie,  ut  coUigitur  per  ly  ex  vere- 
cundia,  omiserit  in  confessione  lethale  ali- 
quod,  dubiial  de  culpabili  invaliditale  con- 
fcssionis.  Hoc  autem  posilo  dubio,  jam  con- 
fessio h;ec  i!eranda  est,  quia  in  lali  dubio 
possessio  stat  pro  praîcepto  intègre  conQ- 
tendi,  quod  ceric  urget  post  peccata  coin- 
missa  ;  sicque  etiam  |iossessio  stat  pro  nova 
confessione  talinm  iicocatorum,  etc. 

Casus  XXVIII.  pag.  51.  Sacerdos  doctus 
confes^us  est  apud  ronfessarium  simplicem, 
peccalurn  grave  quidem,  sed  dubium  an  es- 
set,  necne  ordinario  reservaium,  fuitque  a 
lali  confessario  absolutus.  Al  cum  modo 
sciât  peccatum  illud  esse  reservatum,  dubi- 
tat an  illud  apud  confessarium  privilegiatum 
conQteri  tenealur.  Q.«quid  dicendum. 

R.  Cum  Lugo,  disp.  20,  n.  20,  non  teneri. 
Ratio  est,  quia  talis  sacerdos  jam  fuit  a  lali 
])eccato  légitime  absoltilus.  Confessio  enim 
fada  fuit  de  peccato  prout  erat  in  conscien- 
lia,  et  absolutio  daia  fuit  a  confessario,  ()ui, 
licel  simpfex  esset,  habebat  legitimam  po- 
leslalem  in  taie  peccatum.  Neque  enim  hœ- 
resis  dubia,  v.  g.  aul  inceslus  prœ^umptus 
reservalur  ab  lùclesia,  sed  solum  hœresis 
certa,  vel  incestus  certus.  Ergo  non  est  cur 
habita  deinceps  reservalionls  notitia,  pecca- 
tum illud  denun  apud  confe.-îsarium  privile- 
giatum confileri  tenealur  ;  ut  in  simili  docel 
Sanchez  de  volo  dubio  perpeluœ  castilalis, 
quod  si  episcopus  dispensel,  non  est  denuo 
ad  ponlificem  rccurrendum,  si  poslea  cerlo 
constet  laie  votum  fuisse  emissutu. 

—  «  Il  y  a  plusieurs  diocèses  en  France 
où,  quand  on  doute  si  un  cas  est  réservé,  il 
faut  recourir  au  supérieur  pour  savoir  ce 
qui  en  est.  Si  la  discipline  d'un  lieu  étfftt  ob- 
scure, j'aimerais  beaucoup  mieux  que  mon 
confesseur,  lorsqu'il  est  di;venu  certain  de  la 
réserve,  demandât  des  pouvoirs  pour  m'ab- 
soudre.  Je  dirais  au  moins  la  morne  chose 
dans  le  cas  du  vcpu  dont  parle  Sanchez, 
parce  qu'on  peut  regarder  la  dispense  de 
i'évèque  comme  purement  conditionnelle  ;  à 
moins  que  l'usage  contraire  ne  soit  suffi- 
samment autorisé  par  les  supérieurs.  » 
Voyez  mon  Traité  de  la  Pénitence,  part,  ii, 
cap.  8,  a  num.  195. 

Casus  XXIX.  pag.  9i.  Rusticus  pluries 
confessus  luit  gravia  peccata  sacerdoli  valde 
ignaro,  qui  nec.  reservata  a  non  reservutis, 
nec  a  lethalibus  venialia  secernit.  (,).  an  eae 
confessioiies  sini  necessario  iteranda;. 

R.  Negal.  Modo  pœnitens  rite  disposilus, 
ac  bona  (ide,  non  de  induslria,  ad  talenj 
confessarium  accesserit.  Ratio  est  quia  ad 
valorem  direclaî  vd  indiredœ  absolutionis 
nihil  alind  rcquiritur  prailer  maleriam,  for- 
mam  et  intentionem,  qujB  in  pra'senli  non 
delueiunt.  Unde  rusticus  ille  tenebitur  qui- 
dem sacerdoli  privilegiato  confileri  réservai» 
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quœ  poslmodum  deprehcndet ,  non  vcro  ilc- 
rare  contVssiones  aliorum  pcccaloriiin. 

—  «  Il  n'esl  point  de  plus  grand  lîéfaul  qre 
celui  de  pouvoir.  Or,  un  prêtre  n'c  n  a  point 
sur  les  cas  réservés  qu'nn  lui  déclare  px- 
prcssément ;  au  moins  est-il  fort  douleus 
qu'il  en  ail.  J'ai  cepemlant  toujours  souhaité 
que  la  mauvaise  volonté  ou  l'ignorance  d'un 


confesseur  ne  pût  jamais  préjiidiricr  ci  un 
pénitent  qui  y  va  de  bonne  foi,  et  pnur  cela 
il  suffirait  que  les  cvéques  voulussent  en  pa- 
reil cas  suppléer  au  'éfaul  de  juridiction, 
en  la  donnant  en  faveur  du  pénitent  à  ceux 
qui  ne  l'ont  pas.  Voyez  le  même  Traité,  ibid. 
a  n.  591.  » 


Casus  1.  png.  62.  Tilins  non  confirmalus 
lenuit  in  confirmationc  filiumBerlba<,quani, 
post  viri  moriGin,  duxit  in  malriuionium.  Q. 
an  valide. 


R.  Probabilius  affirm.  Ratio  est  quia,  pcr 
cap.  102,  de  Consecr.,  disl.  'i-  :  In  baptismate 
vel  in  clirismale  non  potest  aUum  suscipere 
in  filiolitin ,  qui  non  est  ipse  baptizatiis  vel 
conprmains.  Ubi  eadem  videlur  raiio  non 
ciinlirmati  ac  non  baptizati,  seu  infideiis, 
poi  ro  inliiielis  iiec  licite,  nec  valide  in  patri- 
num  assunii  potest.  Erj;o  nculi  r  capax  est 
coiitraherid;o  cugnalionis  spiritu.ilis,  quam 
proimle  Tilius  non  coniraxit.  Ita  post  (ilos- 
sam   Saiicbez  contra  La  Croix  ,  et   plures 


CONFIRMATIO. 

alius   non  improbabiliter  oppositum  susti- 
11  en  tes. 

—  i(  J'ai  suivi  le  sentiment  de  l'auteur 
dans  le  Traité  des  Dispenses.  En  France  on 
ne  connaît  plus  guère  les  parrains  dans  la 
confirmation.   » 

Casus  11.  pag.  68.  Vlr  pauper  jam  maturœ 
œtalis  in  confirmationis  patrinum  elegit 
Pauluin  a  quo  inultum  boni  sperat.  Obslat 
parocbus  electioni  huic,  eo  quod  Paulus  vis 
auiios  15  naïus  sit.  Q.  an  bene  obslel. 

R.  Aflinn.  Quia  non  decet  ul  juvonis  fiât 
quadanlenus  pater  seniculi.  Unde  id  prohi- 
buil  S.  Carolus  in  coiic  lie  Mediol.  V,  et 
card.  Lambertini  in  sua  Nolificatione,  an. 
1732. 


CONJUX. 


Casus  1.  pag.  Si.  Lucia  sexagenaria,  cum 
in  juvenili  tctate  nunquam  labori  et  indu- 
striœ  pepercerit  ,  noiabile  socundum  pro- 
priaui  conilitionem  lucrum  fecit,  ne,  cum  do- 
lem  insufficientem  habeal,  post  mariii  libi- 
tum mendicare  cogeretur.  Nunc  mortuo  viro, 
qui  quod  sibi  superernt,  nepotibus  suis  les- 
lamento  reliiuit,  dubitat  an  lucrum  illud 
tematur  lueredihus  reddere  ;  an  non  possit 
illud  sibi  retinere. 

R.  Posse  illud  retinere,  si  hoc  compara- 
verit,  iiidiistria  exlraordinaria  prœter  opéras 
et  laboreni  liebitum  in  domus  administra- 
lioiie  ;  secus,  si  labore  coramuni.  Ratio  est, 
quia  communis  ille  labor  juxta  propriam 
conditionem  est  quid  marilo  debilum  ad  fe- 
renda  matrimonii  onera  ;  secus  de  induslria 
estraordinaria,  quam  marilus  ralionabiliter 
exigerc  non  possit.  Ita  Lessius,  Bonacina  et 
alii  communiler.  *  Sane  intolerandum  foret 
quod  femina  sub  laboris  pondère  gemuissct 


in  gratlam  hœredum  mariii,  et  mercedis  lo- 
co  mendicare  cogeretur. 

Casus  II.  pag.  44.  Tilius  ob  uxoris  adulte- 
rium  ex  judicis  sententia  divortium  fecit. 
Nunc  vero  ipse  secreti  adulterii  reus  dubitat 
au  ad  eani  reverti  eamque  instar  conjugis 
habere  leneatur.  Q.  dubii  solutio. 

R.  Affirmât.  Quia  in  casu  paria  habentur 
delicla,  cum  ulerque  conjux  vere  alteri  fi- 
dem  fregerit,  unde  mutua  compensatio  orla 
est.  Nec  obstal  quod  uxoris  delictum  publi- 
cum  sit,  viri  aulem  occullum  :  quia  hinc  se- 
quitur  equidem  paria  non  esse  in  exieriori 
foro  crimina  utriusque,  non  aulem  ea  in  fo- 
ro  conscientiœ  esse  diversa. 

—  «  Comme  un  mari  peu  endurant  pour- 
rait, en  se  réconciliant  facilement  avec  sa 
femme,  faire  soupçonner  son  propre  crime, 
il  y  aurait  alors  des  mesures  de  sagesse  à 
prendre.  Les  autres  cas  que  se  propose  l'au- 
teur sont  résolus  dans  le  Dictionnaire.  Voi/ez 
plus  bas  Uebituu  conjusale.  » 


CONSECRATIO. 


Casus  1.  pag.  32.  Sacerdos,  post  consecra- 
tam  hostiam,  meminit  se  non  consecrasse 
hostiani  pro  solemni  processione  vespere  ha- 
benda  :  unde  consecratam  hostiam  reponit 
in  sacrario,  aliamque  e  pyxide  eductam  con- 
sumil.  Q.  an  bene. 

R.  Negal.  Sacerdos  enim  de  proprio  sacri- 
flcio  participare  débet,  uti  tradit  cocc.  Tole- 
tan.  XII,  c.  5.  Et  vero  sccundum  rubricas, 
si  sacerdos  in  hoslia  consecrata  vencnum 
detegat,  débet  aliam  consecrare  :  id  autem 
necessiun  non  foret,  si  prseconsecratam  ho- 
stiam e  pyxide  tiesumere  liceret. 

Casus  11.  pag  168.  Parochus  oblitus  con- 
secrare hostiam  publiée  deforenilain  in  pro- 
cessione, ad  inipediendam  populi  admiratio- 
nem,  formulam   consecratam   affixil  hoslise 


grandiori  non  consecratae,  et  otrumque  pu- 
blice  detulit.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Sic  enim  parochus  ad  vitandam 
populi  admiialioneai,  eumdera  populum  in 
idololatriae  mi  terlalis  crimen  induxit,  quia 
cum  fidèles  per  inodum  unius  adorent  quid- 
quid  adorationi  expositum  vident,  una  cum 
consecrata  particula  grandiorem  etiam  for- 
mulam non  consecratam  adorant.  Non  po- 
test autem  parochus  citra  gravem  culpam 
priedictœ  idololatriœ,  etiamsi  non  formali- 
ler  tali,  occasionem  prœbere. 

—  n  Cette  coiiciuite  a  été  condamnée  par 
la  congrégation  des  Riles.  Dans  un  cas  p.irei! 
il  faut  porter  le  saint  sacrement  dans  le  ci- 
boire. La  piété  n'y  perd  rien.  Jésus-Christ 
s'y  trouve  également.  » 
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Cascs  ÏII.  pag.  187.  Ruralis  parochus  con- 
suevit  particulas  qufe  in  ciborio  pio  infiimis 
asservanlur,  post  mensiin  coiisummare,  et 
novas  consccrare.  Semel  tamcn  el  iterutn 
deprehcnciit  iii  fundo  pyxidis  vcrmiculos  ex 
sacris  speciebus  geaitos.  Q.  an  morem  hune 
servamlo  iiecccl. 

H.  Percare,  et  quidem  lethaliter.  Ratio  est 
quia,  secunduni  concilia  pluia,  pr;csertim 
vero  Turoneiise  iv,  cap.  4,  Mi'diolanense 
ilidem  iv,  pari,  i,  et  conimunein  fere  doclo- 
rum  scntenliam,  eucharistia  septirau  quoque 
die  rcnovari  débet.  Quœ  tamen  régula  non 
ila  stricte  obligat,  ut  renovalio  non  possit 
ad  longius  tempus  piolrahi,  oàaxime  cum 
pjrticuL-e  consecrandœ    sunt    récentes,    ut 

CONSDETUDO. 


colligilnr  e  cilato  concilib  Mediolancnsi  per- 
mittenle  ul  consecrentur  hoslise  post  (lies 
septem  renovanduî,  eliatnsi  a  viginli  diebus 
confectiB  sint,  quod  supponit  eas  per  tolum 
circiter  mensem  absque  corruptionis  peri- 
culo  servari  posse.  Verum  tanla  dilalio  non 
est  a  gravi  culpa  immunis,  quando  es  ali- 
qua  circurnstaïUia  ,  puta  loci  humidiori$, 
subesl  corruptionis  periculum,  ut  in  casu 
proposito. 

—  «  Celle  décision  qui  veut  qu'on  ait 
égard  à  l'humidilé  du  lieu,  est  très-snge. 
Du  reste  chacun  doil  suivre  la  règle  de  son 
diocèse.  Dans  l'Eglise  de  Paris  les  saintes 
hosties  se  renouvellent  tous  les  mois.  » 


Càsus  I.  pag.  189.  Juvenis  habens  pollu- 
tionis  consueludinem,  confiletur  in  pascbaie 
comniissas  polluliones  ;  at  de  cojisueluJine 
inlerrogalus  a  confessario,  eani  reticel,  ve- 
ritus  ne  sibi  differalur  absolulio  :  habel  ta- 
men efficax  propo  ilum  non  amplius  pec- 
candi.  Q.  an  valida  sil  ejus  confessio. 

ti.  Negat.  Is  enim,  nisi  forle  es  iy;noran- 
tia  excuselur,  obligationi  suœ  deest  in  ma- 
teria  gravi,  ut  liquet  ex  censura  proposi- 
lionis  hujus  ab  Innoc.  ntio  XI  prolrilœ,  n. 
58  :  Non  tenemur  confessario  interroyanli 
fateri  peccati  alicujus  coasueludincm.  Nec 
juv;il  (juod  liabeat  propositum  efiîcax  uoa 
àmplius  peccandi;  quia  confessarius  jus  ha- 
bel etperiendi  siiicer;tateni  propusiti  hujus  ; 
cumque  judex  sit  et  simul  mcdicus,  non  po- 
tesl  iis  officiis  defungi,  nisi  delicla  et  intir- 
mitales  pœnilenlis  cognoscat. 

—  «  On  ne  voil  pas  avec  quelle  bonne  foi 
un  homme  peut  nier,  ou  qu'il  est  dans  une 
mauvaie  habilude,  ou  se  lairc  quand  on 
l'interroge   là-dessus.    Un   confesseur    qui 


soupçonne  de  l'habitude  dans  son  pénitent 
doit  toujours  l'interroger  là-dessus.  Une 
prompte  rechute  prouve  souvent  que  les  ab- 
solutions précédentes  ont  été  nulles.   » 

CisuslI.  pag.  215.  Confessarius  ad  exstir- 
pandain  a  pœnilcnle  consueludinem  inhones- 
ta  verba  proferendi,  iisjungit  ei  ut  quolics  in 
posterum  similia  proferel,  lingua  crucem  ef- 
forinet  in  terra.  Q.  an  pœnilens  tenealur  id 
àcceptare. 

R.  Affirmât.  Modo  confessarius  id  imponat 
ad  aliqiiod  lempus  discrelum  et  in  iis  dun- 
taxat  circumslantiis  exsequendum  in  quibus 
absque  infamia  poenitentis  adimpleri  possil. 
Sane  vero  pœnilens  teni  lur  parère  confes- 
sario ut  judici  et  ul  medico.  Neqiie  is  cen- 
seri  débet  indiscretum  quid  prfecipere  iu 
prffsenli ,  cum  ex  una  parte  nullum  aliquan- 
do  sup|ielal  remedium  isto  efQcacius,  prout 
docei  experienlia  ;  el  ex  alla  taies  consue- 
ludinarli  mutla  p:  îebeant  scandala  quœ,  qua 
meliori  via  fiei-i  polest,  coerceri  debent. 


DEBITUM  CONJUGALE. 

L'auteur  l'examine,  1°  quoad  petilioneni;  2°  quoad  redilitiônem;3°  quoad  arkissioûem  juris 
pttendi  ;  4°  quoad  rcstitutionem  jitris  liiijus.  Nous  ne  le  suivrons  qu'autant  qu'il  sera  néces- 
saire pour  en  profiler  ou  pour  le  relever. 


§1. 

Debilum  quoad  petilionem. 

Cascs  1.  pag.  45.  Muliei-  quœ  inialidutii 
matrimonium  contraxil  propler  aflinitaiem 
ex  copala  lUicita,  moiiila  a  confessario  ne 
debilum  rcdderet  donec  malrimoiiiuin  ex  dis- 
pens.ilione  revalidarelur,  cum  die  quadarri 
irtiporlunituiem  viri  supClari'  non  possel,  ei 
cum  juraïuento  asseruil  conjngii  nullilaLm, 
ut  poiecum  prœdiclo  Impedimc  nlo  conlracli. 
At  nitiilomiuus  vir  dcbitum  petiil.  Q.  an  id 
poluerit  licite. 

R.  AlGrm.  (;)uia  lir.ct  mulier  cerla  dé  ma- 
Irimonii  nullilateiiun  possil  rcddere  debilum, 
vir  laaien  adhuc  retinet  jus,  non  reale  qu*- 
dem,  cum  malrimonium  in  re  sit  nullum,  be- 
ne  vero  pnlatum  ad  exigendudl  debituiii  ; 
iteque  enim  l,  netur  vir,  legulaiiler  loijuon- 
do,  crederc  feminœeliam  jnrauliso  ob  la'Iem 


causam  invalide  coniraxisse  ,  sicut  nec  re- 
gulariler  lenelur  filius  crcdcre  matii  ipsum 
spurium  esse  allegauli.  Undedeposilo  liubio, 
quod  ex  jurata  fiac  toulessione  oriri  possel, 
polest  licite  deliilum  pelcre,  liret  id  mulier 
denegare  lenealur.  Quod  si  femina  gravibus 
el  clai  is  argumentis  impedmienlum  probaret, 
luiic  vir,  ante  serium  lolius  rei  examen  de- 
bilum pclere  non  possel. 

—  «  Un  coiii'e'-seur  doit,  en  certains  cas, 
laisser  ses  pénitents  dans  la  bonne  foi,  et  ,igir 
piiur  leur  obtenir  la  dispense  dont  ils  ont 
besoin  ;  celle  de  l'évéque  sulfil  dans  des  oc- 
casi^ns  Irès-pressanles.  » 

Càsus  IL  pag.  74.  Maritus  castilatis  voto 
ligatus  ,  petit  debilum,  ne,  si  non  pelât,  gra- 
ve uxori  matrimonium  reddatur.  (J.  an  po- 
lllio  hiec  licila  sit  in  casu. 

I'.  Virum  voto  caslilalis  obsli  iclum  posse 
aliquando  se  ad  aclum  conjugalem  oilerre 
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,ion  quideMi  ut  proprio  .ippctitui  morem  gé- 
rai, sed  in  {{laliam  ips'us  uxoris,  qiin!  for- 
lassis  cuiu  incoMlinunliif  poriculo  iioit  petit 
pra' ruliorc.  In  hoc  eniin  casii  pclilio  in.irili 
potins  est  rcdililio,  quÀ'.  proimle  per  euiis- 
juni  votuni  iioii  proliiheliir.  Secns  lanieii 
Jicondnni,  si  M\or  ipsa  facultaioni  vovcndie 
jaslitatis  concessit  viro,  aui  î^altcni  voti  ab 
eo  einissi  consciasit;  tune  cnim  soli  uxuri 
licita  esset  (lel)iti  liiijus  pctillo. 

—  «  iitsi  (letisio  ha;c  sano  sensu  inlclligi 
potost,  maliin  lanien  ut  iiientidem  inaritus 
i;rneratini  uxorcm  adinoneal  se  simpcr  ejdS 
vel  niininioi'c.siderio  csseohseculuruin,  etc.  » 

Casls  III.  pag.  97.  ('onjup;ala,  ne  (iliis  ul- 
tra vires  j;ravctur,  vovildeliiluin  non  pcicro 
et  iiiariluni  preeari  ne  petat.  Sed  verila  ne 
inaritus  ab  ipsa  aliénas  fiai,  secuiidam  hanc 
voti  partcu)  omisit.  Q.  an  graviter  deliquerit 
conira    votuni. 

K.  Negat,  si  metus  sit  vere  prudens.  Ratio 
est  quia  cessât  oliligatio  voti.quoties  ex  ipsa 
ejus  esscculione  prudenter  (imelur  grave 
aliqnod  damnum,  vi  cujus  volum  non  am- 
plius  sit  de  meliori  bono.  Cum  autem  grave 
sit  ninlum  qnod  vir  infensos  uxori  animos 
gerat,  qnandoquidem  inde  gravia  in  spiri- 
tualibus  ;equc  ac  tcmporaneis  pullulent  in- 
commoda, sequitur  quod  possit  (imo  cli;im 
dcbeal)  uxor  sccundam  hanc  voti  sui  par- 
lem  omiitere,  quandiu  res  in  eodeni  statu 
consisicnl. 

(]AscsJV.p«g'.137.  Bei'lha  necdum  cer'a  de 
niariti  morte,  novum  cum  Peiro  matrimo- 
niuni  conlraxil  ;  quod  intelligcns  parorhus 
dixil  Berthœ  cam,  quandiu  slabil  incerliludo 
licCC,  nec  posse  pctere  nec  redderc  debituni. 
0-  an  vera  docuerit  parochus. 

R.  Parochum  vera  quoad  pelitionem,  non 
sic  quoad  debiti  redditionem  dixisse.  Ratio 
prini;c  partis  est,  quia  Kertha  per  matrimo- 
niutn  cum  tali  incrrtitndinecunîractuni,  nul- 
lum  jus  acquisivil  in  corpus  alterius,  quia 
posscssio  mala  fide  inchoata  nullum  jus  Iri- 
buit.  liatio  secundœ  partis  est,  quod  l'etrus, 
utpotequi  incertitudinisBerlhœconsciuBnon 
sil,  ex  bona  sua  fide  acquisivit  jus  in  cor- 
pus liertha',  vi  cujus  debituni  pelere  potest. 
Tota  ha;c  detisio  habetur  cap.  2,  de  Se'cun- 
,  (lis  Nuptiis,  ubi  sic  Lucius  lli  :  Super  mntri- 
moniis  qmv  quidam  ex  lobis  conimxerunt 
nondxim  hulula  obeuntis  culyu/iscerliludine, 

id  vobis  respondemus Si   aliqul!!  de  morte 

prions  conjmjis  adhuc  sibi  exiflimal  dubitan- 
duin,  ei  quœ  sihi  niipsil  debiluin  non  dcnei/ct 
postulanli,  quod  a  se  tanun  novirit  nuUale- 
ritiS  exigendum. 

Câsi  s  V.  pag.  230.  Titia  posf  primum  par- 
tnm  in  demenliam  incidit.  Quœrit  vir  ejus 
an  ab  ca  debitum  petere  possit. 

R.  Vel  lanta  est,  peritorum  judicio,  amen- 
lia  Titia;,  at  prolis  qua'  conci|jieiida  ralio- 
nabililcr  pncvidelur,  sufl'ocatio  in  utero  vcl 
iniinaturaejectio  prudenter  tiraeatur;  et  lune 
non  potest  vir  maritale  cum  ipsa  commer- 
cium  proscqui,  ne  prolem  periculo  huic  ex- 
ponal.  Vcl  araenlia  hœc  adeo  levis  est,  ut 
ouniihus  bcne  perpensis,  prudeiter  judice- 
tnr  periculum  istud  abesse  ;  cl  tune  si  nul- 


lum aliunde  subsit  periculum  incolumilatis 
Tili;e,   poicsi   lir  cum    ea  ut    prius  vivere. 

—  «  Dans  le  premier  cas,  un  mari  ne  pour- 
rail  pas  se  pi  èler  au  désir  de  sa  femme,  et 
quand nid;iieiln'yaurailrien  acraindre,  il  n'y 
seraitpasslrictinientoblige  .  (Juin  petit  io  non 
essctnrc  liumanu,  (ui  soii  parsoUera  obsequi 
teiietur.  l'ossel 'amen  ccilere,  ncafllictam  af- 
fliclione  nova  gratis  cumularel. 

Casi  s  \  I.  /xi;/.  2GG.  L'xoralus  propriam 
coiisobini.im  delloravit.  Q.  an  sinedispeu- 
s;iiioiie  possil  ab  ux'jre  debitum  cxinere. 

It.  l'osse,  etsi  cum  ea  copuiain  coiiiplevc- 
rit.  Ilalio  est,  t)uij  veiaum  (juidcm  est  in 
juic  ne  allcruler  conjux  debitum  conjugale 
fxig.it,  pi'siquain  euii)  alterius  conju^iscou- 
s.inguiiieo  iii  p'  imo  vel  secundo  gradu  pecca- 
verit  ;  at  nullilii  vetitiini  est  ne  jus  uiein  exi- 
gal,  posiiiuaii)  unum  vel  uuam  e  tonsangui- 
neis  suis  cognoverit. 

§11. 

Debitum  quoad  reddttionem. 
Casls  Vil.  paç/.  59.  L'xor  permisit  iiiarito 
votum  castitalis  emitterc,  eique  niliilominus 
debitum  concessit  petenti.  Modo  duhilat  an 
non  viri  peceato  cooperata  lueril.  O.  dubii 
solutio. 

R.  Probabilius  negat.  Ratio  est  quia  uxnr 
licite  potesi  redderc  debitUm  viro  qui  illicite 
petit,  quando  solum  illieite  petit  propler  cir- 
cumstaniiaui  se  ex  parte  personœ  lenenleni, 
cujusmodi  est  votum  in  casu.  Sicul  enirapost 
datani  hanc  vovendi  facultaiem  licite  potest 
uXor  pelere,  iia  ot  r;  ddere  potest  absque  co- 
operatlone  ad  \  iri  piccatum,  illud  solum  per- 
niiiteudo,  qui:i  datoperani  rei  licitie  ex  parle 
actus,  ad  quein  vir  ailhlic  jus  h  ibef,  cum 
illud  non  amiserit  per  votum,  sicul  non  ami- 
sit  dominiuiii  incoi  pususorisquodper  malri- 
niunium  acquisivit  ;  quo  jure  adhuc  subsis- 
lente  In  viro,  sequilur  uxorem  non  esse 
exemplamab  obligatione  reddendi,  adcoque 
nec  in  lali  reddtionc  cooperari  peccalo  ma- 
rili.  Quodâi  vir  <  mittendo  votum  de  consensu 
uxoris  inlendissel  illi  remillere  obligaiio- 
nera  reddendi  ,  hocque  ei  manifestasset  , 
lune  cerle  i)eccarel  reddendo,  el  marili  pec- 
calo coopeiarelur.  Ita  Bonacina,  de  Malrim., 
q.  ky  punct.  3,  n.  8. 

—  «  Saint  Anlonin,  3  p.,  lit.  i,  cap.-22,§  ,'?, 
Navarre,  Ledesma ,  Suarez  el  autres  sont 
d'une  opinion  contraire.  Le  droit  radi  al 
qu'un  conjoint  conserve  sur  le  corps  de  lau- 
Irc  ni'  lui  donne  pas  un  droit  actuel,  auq  cl 
il  a  reunncé.  De  là  je  conclurais,  1°  qu'une 
femme,  en  pareil  cas,  doit  fortement  rCpré- 
senler  a  son  mari  qu'il  transgresse  son  vœu* 
2' que  si  elle  le  voit  exposé  au  danger  de 
coitiiniier  à  le  violer,  elle  doit  le  portera 
demander  dispense  ou  la  demander  pour  lui 
et  l'en  avertir.  » 

Cascs  VIII.  pig.  85.  Bertba,  qua;  voto  sim- 
plici  castilatis  lii^ata  nupsil  Titioy  scit  eum 
adulleni  reum  esse.  Q.  an  marito  debitum 
petenti  denegare  tenealur. 

R.  Tencri,  donee  marili  delictum  condo- 
nel.  Ratio  est,  quia  uxor  voto  castilatis  ob- 
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stricla,  ncc  tenetur,  iicc  potest  debitum  red- 
dcie,  nisi  ([u  ilenus  vir  jus  liabct  p;  teiidi. 
Alqui  viradulter  jus  illud  non  servat  ,  nisi 
sibi  condonelur  aduiterium.  Ergo  sicul  Her- 
Iha  posl  ejusdem  voti  emissionem  non  potest 
rcddcre  debitum  intra  bimeslrp  ad  delibe- 
randum  de  eligendo  meliori  statu  concessum 
a  jure  ;  sic  nec  in  prœsentl. 

Dix!,  donec  marili  delictum  cnndonet,  quia 
uxor  per  votum  a  se  emissum  non  privalur 
jure  condonaridi  raarilo  delictum  suum.  Eo 
auteni  condonato ,  riviviscit  in  isto  jus  pe- 
lendi,  in  illa   reddendi   debitum. 

—  «  C'est-à-dire  que  la  femme  n'est  pas 
tenue  de  garder  son  vœu  en  entier,  quoiqu'il 
ne  tienne  qu'à  elle  de  le  garder.  J'ai  fait 
vœu  de  donner  cent  pistoles  aux  pauvres,  si 
la  Providence  me  les  envoyait.  Un  riche 
sccléral,  qui  m'a  outragé,  a  été  condamné 
à  me  les  payer.  Puis-je  les  lui  remettre  et 
renoncer  à  un  moyen  légitime  d'accomplir 
mon  vœu?  Au  moins  dans  ces  sortes  de  cas 
ne  faudrait-il  prendre  son  parti  qu'après 
avoir  consulté  son  évêque. 

Casus  IX.  png.  119.  Usor  obtenta  impedi- 
menti  dirimenlis  occuiti  dispensatione,  red- 
dit  debitum  marito  petinti,  non  prius  ccrlio- 
rato  de  matrimonii  sui  nullitate.  Q.  an  licite 
reddal. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  matrimonium, 
obtenta  eliam  dispensatione,  revalidari  non 
potesl,  nisi  ex  parte  utriusque  conjugis  no- 
vus  ponalur  consensus.  Is  autem  poni  non 
potest,  nisi  pars  impcdlmenti  nescia  certam 
habeat  de  nullitate  prioris  consensus  et  ma- 
trimonii notitiam,  *  De  hoc  jam  supra,  v. 
Rbeve  Poenitenturi*. 

Casus  X.  pag.  125.  Uxor  de  mariti  licen- 
tia  cum  ipsius  Iratre  coivil.  Q.  an  ha'C  marito 
petenti  jure  neget  debitum. 

R.  Afiirm.  Etsi  enim  delictum  unins  non 
dcbeal  alleri  qui  innocens  sit,  prwjudicium 
inferre,  débet  lamen  uterque  eamdem  incar- 
rere  pœnain,  quando  uterque  consensu  vel 
suasione  conscius  fuit  delicti,  ut  in  casu  : 
Ita  colligitur  ex  cap.  Discretionem,  6,  De  eo 
qui  cognovit,  eic.  Ergo  sicut  uxor  rea,  sic  et 
particc'ps  criniinis  maritus  a  jure  suo  excidit. 
Si  auleni  excidit,  ei,  quia  illicite  petit,  merito 
negatur  debitum. 

§  m- 

Debilumquoad(imissionemjuris,tlc. 

Casus  XI.  pag.  35.  Lucius  sciens  eum , 
qui  uxoris  suie  consanguineam  in  primo  aut 
secundo  gradu  cognoscit ,  amittere  jus  pe- 
lendi  debitum,  accessit  quidem  ad  consan- 
guineam uxoris  suœ  in  secundo  gradu  ;  at 
cunsanguinitulcm  banc  omnino  ignoraus. 
Q.    an    vere  amiserit  jus   petendi   debitum. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  ut  ijuis  jure  pe- 
tendi debili  privetur  propler  inceslum,  ne- 
cesse  est  nt  eum  scienlcr  commiserit.  Atqui 
in  casu  non  coinmisii  scienter.  Minor  constat 
ex  bypotbesi  ,  probatur  major  ex  cap.  1,  De 
eo  (jui  coynovit,  etc.,  ubi  sic  légère  est:  Si 
guis  cum  lilùislra,  id  est  privigna  sua  scienter 
l'ornicatus  fueril,Hec  a  maire  debilutn  pclere, 
nec  filiam  unquam  habere  potesl  uxorein. 


—  «  J'ai  suivi  ce  sentiment,  parce  qu'il 
est  commun,  et  qu'en  matière  pénale  on 
prend  les  paroles  in.  sensu  stricto.  Saiirhoz 
en  conclut  que  celui  qui  pécherait  avec  la 
cousine  germaine  de  sa  femme,  la  croyant 
de  bonne  foi  issue  de  germaine,  ne  perdrait 
pas  le  droit  conjugal,  quand  même  il  croi- 
rait par  erreur  qu'on  le  perd  dans  ce  cas.  Il 
en  serait  de  même  selon  Basile  Potace,  quand 
on  aurait  ignoré  cette  parenté  d'une  igno- 
rance grossière.  Ce  qu'il  faudrait  au  moins 
limiter  en  cas  que  cette  même  ignorance  n'é- 
quivalût pas  à  celle  qui  est  affectée.  Voyez 
ce  que  j'ai  dit  là-dessus,  tom.  VJ,  pag.  S8 
et  suiv.  » 

Casus  XII.  pag.  37.  Sed  quid,  si  Lucius 
cum  scieniia  facti  habuisset  ignoranliam  ju- 
ris;  id  est  cognovisset  se  peccare  cum  con- 
sauguinea  uxoris;  sedignorasselaffixam  esse 
peccato  isti  pœnam  banc,  ut  talis  incestuo- 
sus  privetur  jure  petendi  debiti. 

R.  Probabilius  pœnam  illam  in  islu  casu 
non  incurri.  Ratio  est  quia,  secundum  com- 
munissimam  sententiam  privatio  juris  pe- 
tendi debitum  censetur  pœna,  et  inter  pœnas 
contra  incesluosossancilasenumeratur.unde 
comparatur  excominunicationi,  non  autem 
irregularitati  (quae  per  se  non  est  pœna,  cum 
incurri  possit  sine  delicto).  Atqui  ex  com- 
muni  etiain  senlentia,  ignorantia  pœnse  ex- 
cusât a  pœna;  maxime  si  invincibilis  sit,  ut 
in  ruslicis  esse  facile  potest.  Ergo. 

Di\\  probabilius,  quia  non  desunlqui  aliter 
sentiant  cum  Sanche,  lib.  ix,  de  Matrim., 
disp.  32,  num.  50. 

—  «  Je  crois  que  pour  encourir  une  peine 
portée  par  une  loi  positive,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  .'avoir  que  celte  peine  est  atta- 
chée à  sa  transgression.  Il  est  plus  difficile 
de  décider  s'il  ne  faut  pas  au  moins  con- 
naître cette  loi.  Dans  le  partage  oii  l'on  est 
sur  ce  cas,  le  meilleur  parti  serait  de  de- 
mander dispense  à  l'évéque.  » 

§  IV. 
Debitum  quand  restilulionem  juris. 

Casus  XIII.  pag.  27.  Joannes  uxoratus 
rem  habuit  cum  consobrin  i  secunda,  id  est 
cum  uxoris  suée  consanguinea  in  tertio 
gradu  ;  et  credens  se  a  jure  petendi  debitum 
excidissi',  quœrit  a  parocho  remedium. 

R.  Joannem  indigere  pœnitentia,  at  non 
indigerc  reslitui  in  jus  petendi  debiti,  quia 
ex  cap.  1,  De  eo  qui  cognovit,  etc. ,  jus  illud 
tantum  amiltitur  per  inceslum  cum  consan- 
guint'a  uxoris  in  primo  vel  secundo  gradu; 
cum  solum  intra  talem  gradum  copula  illi- 
cila  dirimal  matrimonium.  Nec  obstat  quod 
crediilerit  Joannes  se  per  scelus  istud  jure 
suo  privari.  Neque  enim  falsa  homiiCi'^  œsti- 
matio,  sid  sola  lex,  pœnas  inll  git- 

Casus  XIV.  png.  20.  Confcssarius  pœni- 
tentem,  qui  a  superiore  facultaiem  pro  ab- 
solutione  ab  incestu  cum  sorore  uxoris  suffi 
conimisso  obiinuerat,  non  soluni  a  peccato 
absoivit,  sed  et  in  jus  lelendi  dcliiti  restituit. 
Q.  an  bcne  se  gesseril. 

It.  Negai.  Riitio  est  quia  facultas  resti- 
luendi  prsediclura  jus  est  quid  plane  diver- 
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snni  a  facuHate  ahsolvendi  a  reservatis.  Et 
cerle  si  ordinarius  nullutn  reservnret  in- 
cesUim,  qiiilibcl  simples  confe-sarius  posset 
pfpiiilcnlem  ab  inccsiu  quolibet  ab'Olvere; 
noque  tainenei  possel  jus  pelcndi  debili  rcsti- 
tuere.  lirgo  cunlcssarius  ille   facullatis  sibi 


DEN 
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conccssaî  limites  excossit  ;  adeoque  nova 
indigct  facultate.  Ncque  obsiat  liicc  Juris 
régula:  Minus  includitur  in  mnjori ,  quia 
haîc  dunt.ixal  locum  habel  in  rébus  ejusdein 
geiieris,  non  voro  diversi,  ut  in  cisu  in  quo 
vaiel  alia  régula,  A  diversis  non  fit  illatio. 


DENUNTIATIO. 

L'auteur  parle  de  la  dénonciation,  1°  par  rapport  aux  empêchements  du  mariage  ;  2°  par 
rapport  <à  certains  délits  ;  3»  par  rapport  aux  mauvais  dogmes  ;  k"  enfin,  par  rapport  à  ceux 
qui  seraient  assez  malheureux  pour  solliciier  au  crime,  soit  dans  le  tribunal,  soit 
ailleurs. 


,§  I- 

Denuntiatio  quantum  ad  impedimenta 

malrmonii. 

Casus  I.  pag.  132.  Solus  Lucas  conscius 
est  affinilatis  orlœ  ex  copula  illicita  inter 
Anionium  et  Borlhain.  Q.  an  duui  fiunt  pii- 
hlicationes  matrimonii  teneatur  hoc  impe- 
diiiiciituu)  parocho  revelare. 

11.  Afirm.  pcr  se  loquemlo.  Ratio  est  , 
quia  quando  agiiur  de  vitando  gravi  alîerius 
damni)  et  pecca:o,  tpnetur  quis  mali  causam 
mai>ifest;ire,  etiainsi  probare  non  possit  ; 
prœserlim  runi  id  postulat  superioris  prœ- 
ceptum.  Sumus  autem  in  casu.  Dixi,  pcr  se 
loquendo.  Si  enim  vel  speraret  protuturam 
esse  privalam  admonitionera,  ut  peterelur 
dispensatio;  vel  sibi  grave  damnum  ex  ea 
deiiuntialione  i  ertimesceret  ;  tune  immunis 
essi't  a  denuntiatione;  quia  lia'C  vel  neces- 
saria  non  foret,  vel  ad  eam  lex  non  obli- 
garet  in  casu. 

Vide  Pontas,  v.  Empêchement  en  général, 
cas  Télémnque,  VllI. 

Casus  II.  png.  2o9.  Factis  denuntiationi- 
hus  matrimonii  Mariam  Milcr  et  Sergiun» 
contrahendi,  Bertha  Mariée  soror  exponit  in 
confessione  se  olim  cognitam  fuisse  a  Sergio. 
Prœcepit  ei  confessarius  ut  extra  sacramen- 
tum  denunliet  impedimentum  affinitatis.  Q. 
an  Bertha  pœnitentiam  hanc  acceptare  te- 
neatur. 

R.  Negat.  In  ea  enim  c^t  abusus  clavium; 
cum  confessarius  obliget  Bertham  ad  aliquid 
juri  naturali  conlrarium,  nempc  ad  se  gra- 
viter extra  sacramentum  infainandam;  con- 
tra id  D.  Thomae  2-2,  q.  70,  art.  1,  ad  2:Nihil 
potesl  prœcipi  hnmini  contra  id  quod  est  de 
pire  nntur/ili.  Hinc  Bertha  tenetur  quidem 
(sive  id  ei  injungat  confess  irius,  sive  non) 
secluso  (amen  pcrirnio  relapsus,  et  cujusvis 
allerius  gravis  mali,  secreto  monere  Sergium 
de  iuipcdimonto,  ut  vol  a  mntrimonio  dési- 
stai, vt'l  obtineal  dispensationeui  ;  veium  ad 
sui  infamiam  nec  obligatur,  nec  obligari 
potest. 

§  II. 
Denuntiatio  quoad  monitoria,  etc. 

Casus  III.  pag.  188.  Publicatur  monito- 
rium,  cl  in  co  excommunicatio  contra  eos 
qui  cognoscunt  deprœdatores  pecuniœ  Joan- 
nis,  et  non  révélant.  Q.  an  Marcus,  qui  no- 
vit  patrcm  suum  unum  esse  e  furibus,  te- 
neatur revelare. 

R.  Ne;,;at.  Ralio  est,  quia  si  lex  civilis  non 
obligalad  teslilicandum  contra  sibi  conjunc- 
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tos  usque  ad  qnarlum  gradum,  prjesertim  si 
non  ajaliir  de  causa  ad  totain  commnnitatem 
pertinente,  sic  neque  censenda  est  lex  eccle- 
siastica  ad  id  obiigare;  qnippe  quœ  civili 
legi  in  benignitate  ct-dere  non  debeat.  Adde 
quod  hujusmodi  moniloria  non  obligent,  ('utn 
<'x  reveiatione  mprito  timelur  grave  nliquod 
damnum,  vix  autem  fieri  potest  ut  ex  reve- 
iatione filii  conira  patrem  non  sequatur  ma- 
luin  grave,  nimirum  discordia,  odium,  *  et 
familiœ  toiius,  iilii  autem  praicipue  ,  infa- 
malio.  Quid  enim,  ••i  pater  ejus  suspendio 
aut  iriremibus  plectatur? 

Casus  IV.  pag.  191.  Parochus  sciens  vi- 
rum  nobilem  communionis  paschalis  prœ- 
copto  defuissf",  eum  admonet  privalim;  seij 
reluctantem  non  denunliat  supcriori.  Q.  au 
a  gravi  peccalo  sit  imuunis. 

R.  Si  parochus  lej;itimuin  habitat  funda- 
nienlurn  ,  vel  credendi  supcriorem  ipsum 
nihil  effecturum  cum  viro  illo,  vel  ex  deoun^ 
tialione  timendi  grave  aliquod  damnum  sibi 
obvcnlurom,  tune  dissirnulatio  ejus  vacat  a 
peccalo,  quia  in  hisce  casibus  non  obligat 
prœceptum  denunliationis.  Si  vero  parochus 
talc  fundamenlum  non  habeal,  tantumque 
timcal  ne  viii  hujus  gratiam  amitiat,  tune 
dissimulnn  lo,  nec  ad  superiorein  del'erendo 
inobedieniim  istius  notiliain,  graviter  delin- 
quit  C(mtra  id  Christi,  Matth.  18  :  Si  te  non 
audierit,  die  /icc/es/cp.  Hoc  enim  prœceplum, 
si  quem  obligat  sub  gravi,  certe  p.irochum, 
qui  ex  officio  tenetur  modis  omnibus  sa  uti 
su.irum  ovium  providere,  non  provideret 
aulem  satis,  seu  saluti  viri  istius,  qui  a  su- 
periorc  objurgatus  forte  resipi-c  ret;  seu 
saluli  alioruo),  qnibus  hxc  ejus  dissiiuul.ilio 
innotescere  posset  et  scandalum  parère. 
Quare  merito  in  bac  synodo  Bononiensi,  lib.  ir, 
cap.  3,  sub  comminalione  gravium  pœna- 
runi,  arbitrio  superioris  iniligcndarum  ,  pa- 


rochis    priFCipnur    ut 


slalim  post  f<'stum 
Asc  nsionis,  vel  ad  U.  arcliicpisiopum,  vel 
ad  vicarium  ejus  deleranl  contumaces  sino 
dil.itione  ,  et  ulla  personarum  acceptione. 

—  «  Il  y  a  biin  des  lieux  où  l'observance 
d'une  pareille  loi  serait  impossible,  cl  bien 
d'autres  où  elle  ferait  plus  de  mal  que  de 
bien.  » 

('.ASUS  V.  prtg.  206.  Pompeïus,  qui  in  pas- 
chate  non  communicavit,  (i^nens  ne  paro- 
chus eum  denuntiet  episcopo,  ei  sumniaui 
pecuniie  impendil.  Q.  an  parochus  sit  simo- 
uiacus. 

R.  Probabilius  negat.  Licel  graviter  in  ofQ- 
cio  suo  dolimiuat.Katio  est,  quia  tune  solum 
coramitlitur  simoniq  cum  mediante  prelio, 
IL  37 
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cxercetur  actas  aliquis  a  potestate  spirituali 

profluens,  in  prœsenli  autem  casu  non  d.ilur 

exercilium  jurisdictionis  spiritualis.sed  po- 

tius  ejusdeni  negalio.  Nec  est  quod  objicia- 

tur,  CB]).  Nemo  11,  de  Simonia,  ubi  prohibe! 

Alexander  III,  ne  presbyleri  aliquid  a  pec- 

cante   publiée  recipiant  ul   ejus   peccalum 

episcopo  aut  ministris  ejus  cèlent.  Etsi  enim 

ex  t'O  lextu  inferunt  canonislœ  aliqui,  omis- 

sionem  aclus  spirilualis  prolemporali  pretio 

esse  simoniacam,  tamen    multo   plures    id 

,  neganl.  Quod  si  dictum  caput  ponalur  sub 

4  titulo  de  Simonia;  ideo  est  quia   pontifex 

,3  prosequitur,prohibendonc  presbyler  propter 

i  graliam  et  favorem  vere  pœnitentem  recon- 

>  ciliet,  aut  a  reconciiiatione  amoveat;  quae 

duosuntsimoiiiaca,*  FideTractaluQinostrum 

de  Simonia,  c.  1,  n.  4  et  3. 

Casus  VI.  pag.  245.  Joanna  videns  puellu- 
Intn  suum  a  vetula  osculatum,  subito  œgro- 
tasse,  banc  judicavil  slrigem  esse,  et  qua 
talem  denunliavit  Inquisilioni.  Q.  an  bene. 
R.  Maie  id  factum,  si  absque  alio  funda- 
mento  factum  sit.  Siquidem  parvuli  œgriludo 
nullatenus  probal  velul»  maleficium,  cum 
œgriludo  haec,  non  pueris  modo,  sed  et  ve- 
getioribus  personis ,  ex  innumeris  causis 
suboriri  potuiTit.  Unde  Joanna,  nisi  ex  sim- 
plicitate  excusetur,  et  temerarium  in  materia 
gravi  jndicium  tulit,  et  per  iniquam  denun- 
liationem  violavit  jus  quod  habebat  vetula 
ne  denigraretur.  Adde,  quod  cliamsi  certo 
constitisset  pueilulum  ex  vetulae  amplexu 
infeclum  fuisse,  non  ideo  potuisset  pro  strige 
haberi;  cum  enim  hujusmodi  personiB  non 
raro  plense  sint  putidis  humoribus,  ex  earuni 
ore,  naribus,  oculis,  etc.,  erumpunl  pro- 
fluvia,  quae  tenellum  infantis  corpus  infîcere 
possunt,  non  secus  ac  menstruatse  speculo- 
rum  niloreui  hebetant  alque  obscurant 

§111 

Denuntiatio  quoad  mala  dogmata. 

Casus  VII.  pag.  158.  Juvenis  corrupL-e  vilœ 
pluries  sociis  suis  dixil,  vencreas  voluplatcs 
lempore  Batchanalium  licilas  esse.  Q.  an  si! 
denuntiandus. 

R.  Affirin.  Ratio  est,  quia  baîicticum  dog- 
ma,  et  sexto  Decalogi  prœceplo,  quod  quo- 
cunqiie  tempore  obligat,  adversum  protu- 
lit.  Unde  a  gravi  errore,  nisi  ex  joco  locutus 
«it,  excusari  non  potest.'  Hœc  nihil  ad  nos. 

§IV. 

Denuntiatio  quoad  sollicitantes,  etc. 

Casus  VIII.  pag.  61.  Mulier  in  domum 
suam  vocat  confessarium  pro  causa  confes- 
sion! exlranea.  Verum  banc  ea  occasione 
sollicitât  confessarius.  Q.  an  vi  bullœ  Gre- 
gorii  XV  denuntiandus  sit. 

R.  Negat.  Citala  enim  bulla  eos  solum  de- 
nuntiari  jubet,  qui  prœtextu  vel  occasione 


confessionis  sollicitant.  Porro  in  casu  uul- 
lum  est  confessionis  velamen. 

Casus  IX,  pag.  190.  Petrus  confessarius 
trailidit  alteri  confessario  chartam  sollicita- 
tionis  obsignatam  sigillo,  ut  eam  daret  mu- 
lieri  quœ  ad  ipsum  pro  confessione  accessura 
crat.  Nescius  sollicitationis  confessarius  isle, 
chartam  tradit  inulieri,  postquam  confessio- 
nem  ipsius  excepit.  Q.  an  hi  confessarii  sint 
a  muliere  denonliandi. 

R.  Negat.  Neuter  enim  reus  est  sollicita- 
tionis in  Gregoriana  liulla  expressœ.  Non 
posterior,  quia  cum  ignoret  quid  in  charta 
conlinealur,  immunis  est  a  culpa,  et  mate- 
rialiter  tantum  concurril  ad  sollicitationem. 
Non  prior,  quia  isle  mandat  quidem  sollici- 
tationem in  confessione  faciendam,  sed  nec 
elGcil  ipse  in  confessione,  nec  cum  sua,  sed 
alterius  pœnitente  efficit.  Porro  lex  Grego- 
riana denuntiationis  eos  solum  respicit  qui 
sollicitationem  efficiunt,  et  quidera  cum  pœ- 
nitentibus  suis,  etc. 

Casus  X.  pag.  199.  Confessarius  in  actuali 
confessione  icenitenlem  sollicitât  ad  adus  ex 
natura  sua  venialiter  tantum  inhonestos.  Q. 
an  sit  denuntiandus. 

R.  Affirmât.  1°  Quia  actus  qui  videntnr  ex 
natura  sua  tantum  venialiter  inhonesli,  ex 
confessionis  circumstanlia  lelhales  evadunt, 
ob  illatam  gravem  sacramento  injuriam;  2' 
quia  ex  signis  etiam  leviler  tantum  inhones- 
tis  facile  colligitur  a  pœnilente  intenlio  ad 
ulteriora  progrcdiendi. 

Casus  XI.  pag.  223.  Sacerdos  femina?  ad 
confessionale  ipsiusaccedentiexeodcmdixit: 
Vade  ad  confllendurn  alteri;  cum  enim  tua 
pulchriludine  captus  sim,  timeo  ex  infirmi- 
tatr  niealapsum  aliquem.si  milii  confltearis. 
Q.  an  is  debeat  deiiuntiari. 

R.  AfGrm.  cum  card.  Gozza  in  dubiis  se- 
lectis  dub.  27,  n.  168.  Ratio  est,  quia  v^  rba 
hsec  captus  sim,  etc.,  impuros  exhibent  mali 
minisiri  ignés,  qui  tanti  sunt,  ut  nescial  ip  6 
an  loci  sanclitas,  sacri  niinisterii  exercilium, 
gravissimi  scandai!  formido  eum  a  crimine 
deterrero  possinl. 

—  «Il  paraît  surprenant  que  l'auteur,  qui 
n'a  fait  imprimer  son  livre  qu'en  1737,  et 
peut-être  plus  tard,  n'.iit  rien  dit  de  la  bulle 
que  Benoît  XH' a  publiée  sur  celle  matière 
en  1741.  Je  l'ai  expliqué  ri;rt  au  long  dans 
mon  XII°  volume  de  Morale,  en  faveur  des  r 
étrangers.  Au  reste  ce  que  la  loi  positive  ne  ' 
fait  pas  en  France,  le  dioit  naturel  pourrait 
le  faire. On  serait  obligé  de  prendre  de  justes 
et  sages  mesures  pour  empêcher  ((u'un  mal- 
heureux ne  séduisît  l'innocence  ilans  un  lieu 
qui  est  établi  pour  la  garantir  du  naufrage.  ' 
Mais  ce  serait  aussi  aux  supérieurs  à  bien 
examiner  si  le  dépit,  la  haine,  l'envie  de 
perdre  un  homme  de  bien,  ne  sont  pas  le 
premier  motif  des  plaintes  qu'on  porte  à  leur 
tribunal. 


DETRACTIO,  DETRACTOR. 

Cascs  I.  pagi.  7.  Parochus  quidam  loquens  cretis  condendis ,    licet  nihil  nisi   par(Tciœ 

de  archidiacono,  dixit  pluribiis  eum  in  visi-  bunum  et  juslum  decreveril.  O.  an  parochns 

latioue  sua  fuisse  nimis  rigidum,  scropulo-  islo  graviter  peccaverit,  et  palinodiam  canore 

sum,  et  malo  erga  se  aniino  affectum  in  de-  lenealur. 
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R.Parochum  non  pcccasse  graviterdiceudo 
archidiaconum  fuisse  rigidiorem,  etc..  quia 
verbahœcapud  homineslaudant  potiusquam 
offendunt ,  cum  delicalœ  conscientia;  liomi- 
nera  exhibera  intelliganlur.  Veruin  graviter 
peccavit  dicendo  archidiaconum  ex  nialo  in 
ipsum  animo  décréta  condidisse,  quia  idem 
est  ac  si  dixisset  eum  fuisse  injustum,  et 
iniqua  décréta  condidisse;  quod  et  jusliliai 
adversatur,  et  reverentiaî  vire  in  digiiilate 
conslituto  debilœ.  Unde  ad  relrai  talionern 
tenetur,  quia  ea  est  detractoris  obligatio. 

Casus  II.  pag.  16.  Petrus  sœpe  ainicos  au- 
divit  de  hoc  et  illa  graviler  detrahenti  s  ;  ne- 
que  ab  eorum  colioijuio  recessit  ob  hunia- 
num  respectum.  Hos  lamen  non  excitavit  ad 
detractionem,  nec  in  ea  sibi  complacuit.  Q. 
an  peccaverit  mortaliter. 

R.  Cum  S.  Thoraa,  2-2,  q.  73,  a.  4  :  Si  non 
placet  alicui  peccaluin,  sed  ex  timoré,  vel  ne- 
gligentia  vel  elinm  verecundia  quadam  omit- 
tal  repellcre  detrahentem,  peccat  quidem,  sed 
mnl(o  minus  quam  delrahentes,  et  plerumque 
venialiter.  Poiro  in  casu,  Petrus  detralieutcs 
non  repulit  ex  verecundia  quadam;  id  enim 
sonat  To  ob  humanum  respecttmi.Unde  venia- 
liter tanlum  peccavit,  nisi  verecundiam  hanc 
peperissetmagnadelrahentisaucioritas;  tune 
enim  ne  venialiter  quidem  peccasset.  Curan- 
dum  tamen  ut  qui^que,  quantum  potcst,  de- 
tractionem irapediat,  utenilo  mediis  quœ  in 
hisce  casibus  pnescribunt  doclores.  De  hoc 
tum  in  i'onlasii  Dictionario,  tum  et  in  Tra- 
ctatu  nosiro  de  Justifia. 

Gàsus  Ml.  pag.  35.  Titius  adeo  graviler  de 
Francisca  paupere  delraxit,  at  Petrus,  qui 
guis  earn  eleetnosynis  sustcntaliat,  nihil  ei- 
dem  deinceps  erogaverit.  Q.  ad  quid  Tilius 
teneatur. 

R.  Teneri  Tilium,  1°  restituere  faraam 
Franciscae,  seu  per  relractalionem,  etiam 
juramenlo,  si  opus  sit,  firmaiam,  posilo  quod 
crimeu  falsum  imposuerit;  vel  Francistam, 
prout  poterit,laudijndo,si  vcrum  erat  crimen 
sed  occultum;2°  compensare  daninum  quod 
ex  slipis  deiiegatione  patilur  Francisca.  Qui 
enim  injuste  .impedit  ne  quis  consequatur 
bonum  quod  eral  cunsecuturus,  lenetur  ad 
restilutionem,  licet  non  quanti  valet  bonum 
impeditum,  sed  quanti  valet  ejus  spes  pro- 
babilis.  Purro  in  casu  Titius  injuste  impe- 
divil  ne  Francisca  consuetam  stipem  reci- 
peret. 

Casus  IV.  pag.  Î02.  Sacerdos  mult;e  in  op- 
pido  m.igno  existimationis,  ut  amico  cuidam 
prœdicatori  audilores  mullos  procuiel,eum- 
(icm  supra  meritum  extoliit;  alium  vero  ex 
oiiini  parte  meliorein  depriniil.  Q.  quaiiler 
peccet,  et  ad  quid  teneatur. 

R.  Si  depressio  hœc  zelum  et  mores  con- 
cionatoris  depressi  graviter  tangit,  tune  du- 
bio  procul  sacerdos  peccat  gr;tviier,  gravem- 
que  incurrit  damna  inde  secuta  reparandi 
obligationeni,  ut  per  se  liquet.  Si  vero  eadcm 
depressio  unice  tangit  eloquentiam  et  dicendi 
modum  ejusdem  prœconis,  tune  quamvis 
pecct't  sacerdos  seu  contra  verltatem,  quia 
amicum  prœdicalorem  extoliit  supra  meri- 
tum, et  quidem  dispendio  allerius  melioris; 
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seu  contra  charitatem  proximo  debilam; 
non  est  tamen  gravis  cnipic  reus,  nec  gra- 
vem  ullam  incurrit  jusliliœ  obligationefu  ; 
prœsertim  cum  depressus  concionator  nul- 
iam  apud  eruditos  cajteros  ejusdem  oppidi 
viros  proprise  excellenlia;  diminutionem 
passurus  sit,  sed  aliquam  dunlaxat  apud 
vulgares  et  imperitos, quorum  judiciumparvi 
sempcr  aut  nihil  aestimaiur. 

—  «  On  peut  être  très-coupable  vis-à-vis 
du  prochain,  sans  réussir  à  lui  faire  un  mal 
eflectif.  On  peut  aussi  faire  beaucoup  de  tort 
au  menu  peuple  en  le  détournant  d'entendre 
un  prédicateur  qui  aurait  pu  faire  impres- 
sion sur  lui.  Ces  deux  articles  méritent  d'étra 
pesés  devant  Dieu.» 

Casus  V.  pag.  171.  Antonius  muitiplici  ca- 
lumnia  impedivit  ne  clericus,  quamvis  di- 
gnus,  beneficium  consequeretur ,  ut  aller 
longe  dignior  illud  obtinerel,  uti  factum  est. 
Q.  ad  quid  teneatur  Antonius. 

R.  Teneri  ad  resarciendam  pro  viribus  fa- 
mam  qiiam  violavit;  non  aulem  ad  aliquam 
proventuura  beneflcii  non  adepti  restilutio- 
nem. Cum  enim  sit  contra  Ecclesiœ  aut  rei- 
publicae  intentionem  digno  bénéficia  conferre 
digniore  omisso,  sequitur  dignum  in  con- 
cursu  dignioris  nullum  habere  jus  ul  sibi 
beneficium  conforalur  :  scquilur  proinde 
nullum  ab  Antonio  jus  violatum  esse;  ubi 
anlem  jus  non  violatur,  nuUa  est  reslituendi 
obligatio.  Cardin.  Golli,  de  Restit.,  dub.  3, 
§  1,  n.5  01  6. 

Casus  VI.  pag.  139.  Fabricius,  cujusdam 
niatrona;  famuius,  quosdam  defectus  mora- 
les, eosque  graves  refert  viro  prudenti  ac  no- 
bili,  qui  eds  nemini  pandut.  Q.  an  actio  haec 
careatculpa  mortali. 

R.  Affirmai.,  si  relatio  hœc  fiât  ex  juste  ac 
rationabili  niotivo.  Si  enim  vir  ille  ad  du- 
cendam  hanc  mulierem  proclivis  sit,  ideoque 
genium  ejus  et  mores  inquiral,  non  peccat 
famuius,  si  grave  et  snbstantiales  ipsius  de- 
fectus référât;  imoid  facere  teneturob  bonum 
viri,cuiconsulere  débet  ne  detipiatur.  Quod  si 
absque  rationabili  motive  prxdictos  defectus 
rel'erat,  jam  talis  relatio  est  vera  detraclio  in 
re  gravi,  si  non  malronam  infamans;  juxta 
eos  qui  neminem  putant  infamein  censeri,  eo 
quod  uni  vitia  ejus  detegantur;  al  saltem 
famam  ejus  corrumpens,  secundum  id  0. 
Thoinœ,  2-2,  q.  63,  art.  1,  ad  2  :  Etiamsiuni 
soli  nliquis  de  absente  malum  dicat,  corritm- 
pit  famam  ejus,  non  in  tolo,  sed  in  parte.  Et 
ccrte  infamalio  repulatur  gravis  aut  levis 
conformitor  adqualilalrm  indigna'.ionis  gra- 
vis aut  levis,  quam  persona  inlamata  de  ea 
certior  facla,  conciperet.  Atqui  si  Malrona 
resciret  se  apud  nobilem  virum  a  famulo 
suoinfamatam  esse,  gravera  indignationem 
conciperet,  et  forte  graviorem,  quam  si  apud 
plebeios  mullos  denigrata  fuisset;  cuui  fima 
vel  infamia  apud  islos  minoris  soleal  œsli- 
mari,  quam  apud  virum  gravem.  Proinde 
dicta  relalio  in  secundo  hoc  casu  non  caret 
culpa  mortali.  Ma  communiler. 

Casds  VllI.  ibid.  Pœnitens  confiteiur  se 
data  opéra  detrahentem  audi visse.  Q.  quo- 
modo  a  directore  sit  interrogandus 
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ganlis  in  solidum  cum  detrnctorc,  vel  saltena 
in  hiijus  diTeclum,  ad  reslituendnm  infaina- 
lœ  personîE  lamam  pencs  singulos.  Et  umim 
quod(iue  ex  his  poccalis  lot  malilias  com- 
pleclilur,  quot  vel  in  ipso  vel  in  aliis  pro 
casu  distingui  possunt  jiistitiœ  cl  charita- 
tis  violationes  ;  cum  omnium  sit  aulor  vel 
parliceps. 

—  «  Quoiqu'il  y  ail  là  de  bonnes  choses, 
je  souhailerais  qu'on  eût  la  patience  de  lire, 
et  ce  que  j';ii  écrit  sur  ce  sujfl  dans  le 
Traité  de  Jure,  et  un  ouvrage  particulier, 
qui  a  pour  objet  la  flatterie  et  la  médisance.  » 

Càsus  IX.  pa(j.  256.  Camillus  videns  quem- 
dani  clericum,  quern  cerlo  scit  viliosum  es.se, 
ob  fictas  virlutcs  et  apparenlem  modcst  am, 
exiinia  virtulis  fama  pollere  apud  omnes 
ferme  regionis  incol;i.s,  nunc  uni,  nunc  alleri 
dicit  euiii  esse  insignem  hypocrilam,  cl  lu- 
pum  sub  ovina  pelle.  Q.  an  peccet  morta- 
liter. 

R.  Non  peccare,  imo  mereri,  si  id  justa  de 
causa  et  sine  malo  animo  facial,  puta  ne  vir 
ille  nequam  alios  pravis  morihus  inrniat, 
ad   sodem    soli    virluli  debitam    promovea^ 


11.  Inquirendum  a  pœnilente  an  detractio 
fuerit  de  re  levi  aut  noloria;  an  de  re  gravi 
et  occulta,  et  fada  sine  jus'o  molivo.  Si  fueril 
de  re  levi,  unum  id  inquirendum  est  an  de- 
trahentem  auilierit  animo  aliunde  morlalilcr 
peccaminoso  :  puta  desiderando  ut  delr.i- 
iicns  noiabililcr  dctractœ  personœ  faniain 
la-dercl,  tune  cnim  peccassct  lellialiicr,  et  in 
tali  sperie,  secus,  venialiier.  Idem  dicendum 
si  delraclio  fueiil  do  re  notoria,  vel  sccrcla 
quidem,  sed  ex  juslo  molivo  manifeslata. 
Quod  si  dirai  pœnilens  delractionem  a  se  au- 
dilam  fuisse  in  mnleria  gravi,  de  re  occulla, 
eamdemque  sine  juslo  molivo  faclam  esse, 
tune  ab  oo  inquirendum  an  delraheîitem  au- 
diveril  solus  cum  solo,  vel  coram  aliis.  Si 
1°,  pelendum  ab  eo  au  ipsutn  .id  detrahen- 
dum  incitavcrit,  plaudendo,  dicta  ejus  ap- 
probamlo,  etc.,  sicque  fuerit  causa  ((uod  is 
conlinuaverit,  vel  auxerit  delractionem: 
tune  euim  peccasset  contra  cbarilalem  et 
jusiiliau),  uti  delraclor  ipse;  et  insuper  no- 
vum  contra  charilatem  peccatuin  ratione 
scandali  huic  dali  cominisissel,  ilem  invesli- 
gandum,  quo  animo  eum  audierit,  an  ex 
complacenlia  de  damno,quod  est  odium,elc.; 
si  2°,  inlerrogandus  est  ul  statim.  El  si  posi- 
tive aut  négative  induxil  in  delractionem, 
ullra  duplex  lasœ  charilatis  cl  scamlali  prc- 
calum,  reus  eliam  est  injusliliœ  ipsum  obli 

DISPENSATIO. 
L'auteur  parle,  1°  des  dispenses  de  mariage;  2°  décolles  qui  s'accordent  quelquefois  dans 
le  tribunal  de  la  pénitence;  3"  de  celles  de  l'irrégularité.  Il  renvoie  à  leurs  propres  lilres 
celles  du  jeûne  et  du  Bréviaire. 


lur,  etc.  Conlra  vero  peccare  gravilrr,  si  id 
absque  juslo  molivo  facial  ;  quia  peccalor 
occullus  et  ncmini  noxius  jus  babet  ne  ma- 
lilia  sua  palam  dclegalur.  '  De  bis  jam  supra. 


§  I- 
Dispensalio  matrimonialis. 

Castjs  I.  pag.  5.  In  brevi  S.  Pœnitcnlinriœ 
commiltilur  viro  discrelo,  vel  supidicanti 
conles^ario  facullas  dispensandi  super  impe- 
dimenlo  affinitalis  orloex  copula  cum  maire 
mulieris  duccnda;.  At  dum  comraissarius  .id 
exseculionem  proced]t,detegit  ropulam  fuisse 
cum  sorore,  et  ex  errore  supplicantis  impe- 
dimenlum  unum  pro  alio  posilum  fuisse.  Q. 
an  possit  exsequi  brève,  vel  aliud  poslulare 
teneatur.5 

R.  Posse  exsequi.  Quia  licct  dcbeal  cxprimi 
an  aftînilas  sit  in  linea  recta  vel  Iransversali, 
quando  alfiuilas  orilurex  copula  licita  :  at- 
tanien  necessaria  non  est  line;e  recla;  vel 
transvorsalis  expressio,  si  affinitas  oria  sit 
ex  illicila  copula  ;  eo  quod  ex  liac  non  oria- 
tur  notabililer  major  revereiiiia;  ohli^alioex 
linea  rccla,  quam  es  Iransversa.  lia  San- 
cbez,  lit),  viii,  disp.  2V,  u.  ik.  Auacl.  Reif- 
fensiuel.  loin.  IV,  p.ig.  1(39,  n.  198. 
i  — «  On  pouirait  ciinlirmer  celle  décision 
pour  le  cas  présent  sur  ce  qu'il  parait  en- 
core moins  ir.déceni  d'épouser  une  sœur, 
après  avoir  pécbé  avec  sa  sœur,  qu'une  lille 
après  avoir  péché  avec  sa  mèi  c.  Ccficndant 
je  n'oserais  suivre  ce  scntimeiil,  scclii.io  cer- 
to  locorum  usu;  parce  (lue  le  pape  n'a  voulu 
accorder  que  ce  qu'on  lui  a  demandé,  à 
moin»  que  l'un  ne  soit  clairement  renfermé 
dans  l'autre.  »  Voyez  mon  Traité  des  IHspcn- 
$es,  liv.  •!,  ch.  5,  n.  8. 


Casus  II.  pag.  62.  Quœritur  an  posfquam 
vir  dispensalionem  super  impedimenio  diri- 
menti  obtinuil,  tencalur  eliam  femina  impe- 
dimenti  conscia  ad  pccnilenli.iriam  pro  sui  ip- 
sius  (iispensaiione  recurrere. 

R.  Negat.  Ratio  esl,  quia  S.  Pœnilenfiaria, 
quaj  in  omnes  jurisdiclionem  liabet,  unam 
parlem  dispensando,  intendil  et  aliam  dis- 
pensare.  Ha  Tiburc.  Navar.  et  alii. 

Casus  III.  pag.  109.  Franciscus  a  S.  Sede 
obtinuil  dispensationi-m  atfiiiilatis  ;  al  copu- 
lam  cum  allinc  sua  habilam  exprimendo, 
non  exprcssit  se  per  eam  copulam  inlendis- 
se  facilius  consequi  dispensalionem.  Q.  an 
rcticenlia  hiec  viliet  dispensalionem. 

R.  Allirmat.  Ratio  est,  quia  id  a  summis 
ponlificihus  conslilulum  esl,  ul  inccstus  cri- 
men  vilidius  cou^anguin  os  intérêt  affines 
coerceatiir.M  lamon  inlelligenilum,  1°  (luan- 
do  pra'dirla  iulenlio  fuit  exteriiis  maiiifcs- 
tata,  cum  Ecclesia  do  intornis  non  juilioel; 
2°  quanilo  oa  iulenlio  fuit  inlor  copul.im  ha- 
bonles  rcciproca  ;  cum  a'quum  non  sit  ut 
uuJus  culpa  noceal  allori  ;  3°  deni(|ue,  ijuan- 
do  alia  surficions  dispensalionis  causii  non 
fuit  pioposila;  si  enim  pro|)osila  fuerit,  jam 
non  urget  obligalio  manifostandi  sive  copu- 
lam. sive  inU'uiionem  in  copula  h  ibilam. 
lia  Sancliez.  lib.  viii,  disj>.  25,  u.  31  ol  38, 
P.  Corradus  in  praxi  dispens.,  lib.  vi,  c.  1, 
n.  36. 

—  «  Les  citations  de  l'auteur  sont  si  peu 
justes  qu'on  ne  peut  y  compter.  Je  crois  sa 
première  restriction  douleuso  et   les   deux 
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autres  fausses.  Reiffenstuel,  ibid.,  n.  185,  et 
seq.,  combat  très-bien  la  troisième.  Voijez 
mon  Traité  des  Dispenses,  liv.  m,  <'ha|i.  1, 
n.  12.  J'aurais  pu  y  placer  celle  décision  de 
la  congrègaiion  du  Concile  :  Congrei/ntio  Car- 
dinalntm  censuiC  dispevsationem  redUi  nullam 
ex  cnpiila  jirœceden'.e  dispensalioiiem,  si  deea 
non  fuerit  facta  wenlio  in  siipplicatione  :  co- 
piilain  t>ei  0  se(/uentem,  posl  dispensiilioncin  ab 
ordinal  io  facUim,  7ton  impr.dire  matrintonii 
validitatem.  » 

Casus  IV.  7107.  IIG.  Ruslicus  oblinuit  a 
S.  SeJe  dispensaliomni  iii  forma  paiipe- 
ruii)  aJ  ilucendam  ainnom  suain  in  quarto 
gradu.  Verum  ci  ,  antcquain  matiiiuonio 
jungeretur,  adveiiit  pinguis  pro  statu  suo 
liœrcdilas.  Q.  an  ilispeiisalione  illa  uti  va- 
Icat. 

R.  Vel  dispcnsatio  Iiœc  jam  exsecutioni  per 
commissarium  deinandata  est,  antequam  hee- 
reditas  illa  rustico  adveni.it,  vel  non.  Si 
1%  polest  rusticus  valide  aflinein  ducere  ; 
quia  j.'im  fiblalus  est  niatrimoiiii  obcx,  qui 
por  litercditalis  advenlum  reviviscere  ncquil; 
si  2',  non  polest;  quia  dispensalio  nuUa  est, 
cum  j;im  procès  non  nilantur  veritale,  ut 
niti  debent,  cuni  couimissarius  dispensalio- 
nem  exse(iuitur.  *  Adi  Tract.  Galic,  de  Dis- 
pensai., lib.  I,  cap.  6,  n.  1. 

Casus  V.  pag.  2.32.  Vidua  volons  nubere 
Sergio,  qui  diias  ejus  filias  tenuil  in  baplis- 
nio,  ot  (iliuni  in  conlirmationc,  qiiicrit  an 
triplex  liino  oriatur  cognalio  spirilualis  , 
duplex  neiDpe  in  baplisaio,  et  una  in  couGr- 
m.'itioiic. 

R.  Nigat.  Ro|  elita  enini  tentio  in  baptis- 
male, unam  tanlum  parit  ('Ognationoni,prout 
déclara» il  Clemens  VIII  apu^l  Garziam.  Ne- 
que  id  inirum,  cum  ex  icpeli;a  ojusdem  mu- 
lioris  lOiTupiione  una  tanlum  emergat  afQ- 
nilas  marlluni  inter  et  uxuris  consanguineos, 
contra  vero  perlenlionom  ejusdem  aul  di- 
versœ  piolis  ad  baptismuni  et  tonfirmatio- 
ni  m  duplex  emergit  spirilualis  cognaiio; 
quia  duplex  est  sacran.entum,  adeoque  ra- 
dix  duplex  rognatiunis  :  ï'iciit  etiain  duplex 
essiirglt  affiiiila>  e  copula  cum  duabus  so- 
roril)us  habita,  quia  duplex  est  radiv  afrini- 
latis.  Rcquirliur  iiaque  cl  suflicit  ut  expri- 
maïur  quod  Sergius  ducendœ  viduœ  filios 
tenuil  ad  ba|ili!>muin  et  contirmalionem.  Id 
quidem  sulficit  quia  sic  expriniitur  duplex 
Soryii  et  viduœ  co;,'nalio.  Sod  et  id  requiri- 
liir,  ne  (juoad  unam  lanium  dispensetur, 
non  vero  (jnoad  aiiam.  Duni  aulcm  dicelur 
quud  filiox  tenuil,  duplicabitur  niodus,  quo 
volentes  coiilraliere  suiil  affines,  nempe  per 
coîiipa  ernitatem  et  commalerniiatem.  Nam- 
quo  inler  patrem  et  Oliam,  aul  matreui  et 
lilium  spiriluales,  vix  unquam  ob  indicen- 
liam  inajorem  dispensai  Ecclesia.  Reiflensl. 
ibid.,  a.  200. 


—  «  Ce  mot  quod  filios  tenuit  pourrait  in- 
duire eu  erreur.  Quand  Sergius  n'aurait 
tenu  que  le  même  enfant,  il  aurait  con- 
tracté une  doutile  alliance  avec  sa  mère,  s'il 
l'avait  tenu  dans  le  baptême  et  dans  la  con- 
Grmalion.  » 

§11  et  III. 

Dispensatio  in  foro  pœnitenliœ,  etc. 

Casus  V'I.  pag.  236.  Troilus  post  expedi- 
tum  brève,  vi  cujus  eligere  possit  confossa- 
riutn,  qui  eum  a  censuris  omnibus  absolvat, 
et  ab  irrogularitatibus  dispenset,  novam  ceu- 
suram  novamque  irregularilatem  incurrit. 
Q.  an  ab  bis  quoque  brevis  islius  vigore  rc- 
Jevari  possit. 

R.  Affirmât.  Facultas  cnim  in  casu  con- 
cessa  gencralis  est  et  illimitata.  Unde  sicut 
facultas  lempore  jubilsei  concessa,  non  tan- 
tum  ad  peccala  ante  jubilœi  coiicessionem 
perpctrala  exlenditur,  sed  ad  ea  etiam  quc8 
subinde  usque  ad  lempus  commissa  sunt; 
itael  facultas  per  pr<Tsens  brève  obtenla,  etc. 
Atque  id  verum  esl,licet  in  eodem  brevi  ox- 
primatur,  pro  hac  vice,  vel  pro  iina  vice; 
haec  enim  verba  non  restringunt  concessio- 
nem  ad  sola  commissa  temporc  conccssio- 
nis,  sed  ad  unam  confessionem  ;  adeo  ut  si 
pœnilens  post  absolutionem  vigore  brevis 
obtentam,  denuo  in  reservala  labaïur,  brève 
obtentum  non  amplius  di  sorvial.  Excipe  ta- 
men  casum,  quo  1  œnilens  diu  ex  dolo  distu- 
lorit  brevis  exsoculiunem,  ut  intérim  laxalis 
habunis  peccaret,  et  postoa  absoiverelur. 
Cum  eniin  nemini  fraus  et  dolus  debi'ant  pa- 
trocinari,  mens  ponliûcis  non  est  ul  imper- 
lita  facultas  ad  bœc  absolvenda  vel  relaxanda 
deservial.  lia  Lugo ,  disp.  20,  de  Paenit., 
secl.  8,  u.  125,  pag.  mihi,  480.*  Cœlen  casus 
ad  banc  materianispeclanles  passimdiscussi 
sunt.  Voyez  Absolutio,  etc. 

Casus  VII.  pag.  39.  Clericus  in  sacris  gra- 
vidaia  Rerlha  ,  ei,  fœlu  jam  animato,  polio- 
nein  ad  aborlum  dédit.  ElTcctu  secuto  iire- 
gularis  l'acius,  ad  Sai  ram  Pœnilenliariam  pro 
dispensalione  recurril  bis  verbis  :  N.,  faclus 
irregularis  ob  aborlum  fœtus  aniinnli,  secuto 
e/feclu,  petit  faculiatem  ut  a  propiio  parucho 
super  hanc  imgularitalein  di  pensetur.  Pa- 
rochus  brevis  oxseculor,  rc  per  lotuin  au- 
dila,  judicat  facullalcm  hanc  esse  subrepli- 
tiam.  Q.  an  rccte  judicet 

R.  Alfirmat.  Ratio  est,  quia  pro  dispensa- 
tione  su]ier  irregularilatem  ex  procurato 
aborlu,  supplicans  exprimere  débet,  an  fœtus 
a  so  gcnilus  sii  ;  idque  ex  curiiB  st)  Io,  qui  le- 
gem  l'acil;  et  quia  in  hoc  casu  diificilius,  et 
sub  gravioii  pœuileniia  obtinetur  dispensa- 
lio. Alqui  id  in  casu  non  expressit  orator. 
Ergo. 


ADDITION  IMPORTANTE  pour  le  mot  DISPENSATIO 

J'ai  dit  dans  .e  troisième  volume  des  Dispenses  ,  leltre  43,  n.  3,  que  ces  paroles  de  l'in- 
duit accordé  aux  évéques,  Dispensandi  in  tertio  et  quarto  simplici  et  mixto^,  me  paraissaient 
leur  donner  le  pouvoir  de  dispenser  non-seulement  du  trois  au  quatre,  mais  du  deux  au 
trois.  On  peut  voir  dans  l'endroit  que  je  viens  de  citer  les  raisons  qui  m'avaient  porté  à  ce 
seatimeut^  raisons  aui  avaient  paru  solides  à  des  personnes  éclairées. 
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«  Cependant,  ajoulais-je,  la  bonne  foi  m'oblige  d'avertir  qu'en  1690  le  saint-siége  défen- 
dit au  nonce  de  Cologne,  qui  avait  ce  même  induit,  de  dispenser  du  deux  au  trois.  La  même 
défense  fut  signifiée  en  1094  à  M.  d'Anethan,  suffragant  et  vicaire  général  de  Cologne.  Sa- 
voir, poursuivais-je,  si  cette  restriction  doit  avoir  lieu  en  France  comme  en  Allemagne, 
c'est  ce  que  jn  ne  puis  déflnir...  Le  dispensateur  général,  c'est-à-dire  le  pape,  peut  donner 
à  l'un  plus  qu'à  l'autr^^  et  il  a  cent  raisons  de  le  faire.  Après  tout  il  est  aisé  de  le  consul- 
ter, si  on  doute.  » 

On  l'a  effectivemenl  consulté  sur  celle  question,  et  sa  réponse  a  été  qu'un  évêque  en 
vertu  d'un  semblable  induit  ne  peut  jamais  dispenser  du  deux  au  trois.  Comme  cette  déci- 
Bion  est  de  la  dernière  importance,  j'ai  cru  la  devoir  rapporter  ici.  * 

Feria  V,  die  vero  vigesima  novembns  1760. 


«  In  congregatlone  generali  S.  R.  Inquisi- 
lionis  habita  in  palatio  apostolico  Quirinali 
coram  S.  D.  N.  Clomente,  divina  providentia 
papa  XIII,  ac  eminentissimis  et  reverendis— 
simis  DI).  S.  R.  E.  cardinalibus,  in  tola  re- 
publica  Ghristiana  conira  baerelicam  pravi- 
latem  generalibus  inquisitoribus  a  sancta 
Bede  specialiler  deputatis. 

«  Proposita  fuerunt  tria  dubia  excerpta  a 
supplici  libello  a  R.  P.  D.  episcopo"  exhi- 
bitosacraecongregalionide  propaganda  Fide, 
et  ab  illa  ad  alteram  sancli  officii  pro  ha- 
benda  resolu'ione  remisso ,  cujus  quidem 
supplicis  iibelli  ténor  est  ut  infra. 

«  Joanncs  de*"  raoderniis  episcopus'" 
mnltis  ab  bine  annis  quolibet  anno  tertio 
obtinet  a  sunimo  pontifice  facultales  dispen- 
sandi  super  variis  impedimentis,  et  absol- 
vendi,  etc.  Pra>fHt;e  vero  facultales  in  arti- 
cule (erlio  sic  habenl  :  Dispensandiin  tertio 
et  (/uarto  simplici  et  mixto,  tantum  cum  paii- 
peribus  in  contrnhendis  ;  ni  conlractis  vero, 
cum  hœreticis  cotiversis  etiamin  secundo  sim- 
plici et  mixto,  dummodo  nulle  modo  nttingat 
primiim  gradnm.  In  arliculo  duodeciruo  : 
Communicandi  fias  facu'lates  in  tolum  vel  in 
parlem,  prout  opus  esse  secu.idum  conscien- 
tium  judicaveris,  ditobus  vel  tribus  sacerdo- 
tibus,  sœcularib'is  vel  regularibus,  Iheologis 
acidoneis  in  conversione  onimarum  laboran- 
tibus,  in  locis  tantum  ubi  prohibelur  exerci- 
tium  catholicœ  religionis. 

«  Dubium  primum;  per  facullatem  conces- 
sam  dispeiisandi  in  terlio  et  quarto  gradu 
simplici  fl  niixlo  tribuiturnc  prœdiclo  epis- 
copo facullôs  dispensandi  in  tertio  gradu 
mixto  secundo?  Ratio  affirmandi  est,  quod 
non  dixil  sutiinius  ponlifex  :  In  tertio  sim- 
plici, (l  quarto  tam  simplici  quam  mixto. 
î'orro  sicut  quartus  gradus  non  polest  inlel- 
ligi  do  quarto  ad  quintum,  quia  quintus  gra- 
dus  non  numeralur  ,  sed  quartus  refluit  ad 
Il  rtium  ;  ila  lerlius  gradus  mixlus  débet  re- 
ilucre  ad  sccundum.  Ralio  viro  duliitandi 
«'t.  quia  in  eodcin  arliculo  additur  :  In  con- 
lractis vero  cum  hœreticis  conversis,  eliam  in 
secundo  simplici  et  mixio,  dummodo  nullo- 
tnodo  attingat  primum  gradum.  Pcr  hoc  ver- 
buni  etiiim  vidctur  lieri  coîiiparatio  cum  pr;c- 
codenlibus  ;  et  sicut  per  secundum  gradum 
simplicem  et  mixlum  non  polest  intelligi  se- 
cundus  gradus  mixlus  cum  primo,  sic  per 
tertium  gradum  simplicem  et  mistum  non 


deberet  intelligi  tertius  gradps  mixlus  cum 
secundo. 

«  Dubium  secundum  :  Arliculus  duodeci- 
mus,  communicandi  has  facultales...  duobus 
vel  tribus  sacerdotibus.  Quatuor  autem  vel 
quini]ue  sunt  vicarii  gcne/ales  in  prœfata 
diœcesi,  quibus  omnibus  episcopus  has  fa- 
cultales communicavit.  Uode  videtur  arobigi 
posse  an  illi  quatuor  aut  quinque  «icarii  gé- 
nérales valide  dispensent  virtule  communi- 
calionis  ipsis  ab  episcopo  factse. 

('  Dubium  tertium  :  Prœterea  in  eodem  ar- 
liculo addilur  :  In  locis  tantum  ubi  prohibe- 
lur exercitium  catholicœ  religionis.  In  diœ- 
cesi autem  de  qua  agitur  ,  nullo  modo  pro- 
hibitum  est  exercitium  calholicae  religionis. 
Imo  calholica  religio  sola  est  quœ  libère  et 
publiée  exercetur,  et  nuUi  sunt  in  diœcesi 
isla  hœrelici,  saltem  qui  sint  cognili.  Ideo 
vicarii  générales  ejusdem  diœcesis  petunl  an 
possint  valide  uti  facullalibus  quas  episco- 
pus Ipsis  communicavit. 

«  Sanclissimus  D.  N.  papa  prœfatus,  au- 
ditis  eminent.  DD.  cardinalium  suffrages  de- 
crcvil  quoad  primum  dubium,  per  faculla- 
tem concossam  dispensandi  in  tertio  etquarto 
simplici  et  mixto,  nuUo  modo  coucessam 
esse  facullatem  dispensandi  in  tertio  gradu 
mixto  cum  secundo.  Qualcnus  vero  hue  us- 
que  perperam  fuerit  dispensatum  in  tertio 
gradu  mixto  cum  secundo,  eadem  sanctitas 
sua,  ad  consulendum  animarura  quieti,  ma- 
trimonia  cum  hac  dispensalione  contracta  in 
radiée  sanavit^  et  quatenus  aliquis  conjux 
sic  dispensalus  ad  episcopum'"  recurral, 
episco|)us  se  gerat  ad  formam  instruclionis 
an.  1670,  et  juxta  decretum  an  1081... 

«  Quo  vero  ad  secundum  et  tertium  du- 
bium, eadem  sanctitas  sua  négative  respon- 
dit,  cl  servandam  esse  litleram  recenlioris 
formuliB  X,  ad  eumdem  episcnpum  transmit- 
tendœ,  qua  cavelur  facullalein  dispensandi 
in  matrimoniis  delegari  posse  sacerdotibus 
idoneis  lahoranlibus  in  cura  animarum,  in 
locis  tantum  ubi  prohiltelur  exercitium  ca- 
tholicœ religionis.  El  quatenus  pro  pra>lcrito 
secus  factuni  fuerit,  eadem  sanctitis  sua  ma- 
trinionia  cum  dispensalione  delegalorum 
contracta  in  radice  sanavil;  et  R.  prsRdiclum 
D.  e])iscopum  hac  cnim  in  parle  instructioni 
pr;cniiss;e  se  conlormare  debcro  decrevil.» 

Les  évéques  qui  auraient  besoin  de  ces 
instructions  peuvent  aisément  bs  obtenir  du 
saint-siége.  J'ai  de  grandes  raisons  pour  les 
supprimer  ici. 
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DIVORTIUM. 

Casus  bnicds.  pag.  5.  Scions  Drusilla  vi- 
rnm  suum  fréquenter  coire  cum  bdluis, 
quierit  a  confessario  an  sibi  ea  de  causa 
liceat  procuraie  divortium.  Quid  dandum 
responsi  ? 

R.  Licitamesse  in  veritate  rci  procuralio- 
nem  separationis  quond  Ihorum  et  liahita- 
tionem.  Quia  pcr  bcsticilitatem  ,  seu  activa 


sit,  seu  passiva,  caro  in  aliam  carnem  divi- 
ditur  centra  naatrimonii  Gdem,  quœ  duos  in 
una  carne  exigii. 

Dixi  in  veritate,  quia  confessarius  mulie- 
rem  hoilari  debc!  ne  divortium  procurei,  ob 
gravia  quœ  Inde  sequunlur  incommoda. 
Vide  CoNJUx  et  Deuitum. 


Casus  unicus.  png.  107 
promisisseï  se  daturum  libras  mille  xeno- 
docliio,  antcquam  promissio  hœc  a  xenodo- 
cliii  rccloribus  acceptarelur,  suasit  ci  paro- 
chus,  ut  summam  banc  parochiali  ccclesiae 
donaret,  quod  et  factum  est.  (J.  an  lalis  do- 
Datio  valida  sit. 

R.  Affirmât.  Quia,  quidquid  sentiant  non- 
nulli,  probabilius  est  promissionem  in  eau- 
sis  etiam  piis  semper  revocari  posse  donec 
Interviniat  promissarii  acceplatio,  nuliam- 
qae  ex  ipsa  eo  usque  oriri  sea  naturalem, 


DONATIO. 
Cum  Tlljus  jam  seu  civilem  obligalionem,  cnm  promissio 
omnis  per  se  respecliva  sit,  juxta  contraclus 
cujiisvis  naturam,  qui  sine  niutuo  duoriim 
consensu  subsistere  non  potest.  Cum  igitur 
hœc  Titii  promissio  in  favorem  xcnodochii, 
neque  dici  possil  a  Deo  quantum  ad  debitum 
acceplata  ;  cum  non  supponatur  ei  facta  per 
modum  voti,  neque  ex  hypothesi  acccptata 
sit  a  xenodochii  rectoribus,  poluil  Tilius 
absque  cujusquam  injuria  mutare  animum  ; 
et  rem  uni  promissam,  vel  polias  destina- 
lam,  tradere  alteri. 


E 


ELEEMOSYNA. 


Cascs  I.  pag.  5.  Parochus  sciens  e  paro- 
ehianis  suis  unum  largiri  quotannis  piae  cui- 
dam  capelhe  eleemosynam  pin^uem,  pro- 
priœ  vero  ecclesiaî  nihil  fere  conferre,  gravi- 
ter eum  objurgal,  dicens  obligationem  ipsius 
quoad  islam  esse,  non  quoad  illam.  Q.  an  et 
quo  in  génère  pcccaverit. 

R.  Peccare  parochum,  generaliler  loquen- 
do,  et  a  particulaiibus  circumslantiis  prœ- 
scindendo.  Ratio  est,  quia  parochianum  acri- 
terobjurgando,  eumdemsine  causa  offendit  ; 
cum  talem  prœdictœ  capelUc  eleemosynam 
erogando,  nulli  vere  iujuriam  facial,  nec 
omnino  pj-opriœ  pîirocliiie  desit,  ut  indicanl 
verba  hœc  :  Propriœ  eatesiœ  nihil  fcre  con- 
ferre. Qui  autem  nulli  injuriam  facit,  non 
potest  sine  peccalo  graviter  objugari.  Id  au- 
tem peccalum  et  justitiam  lœdit,  et  pastorali 
mansuetudini  adversatur,  et  alias  pro  cir- 
cum'ilantiis  virlutes,  pro  diverso  objurgandi 
fine  oflendit. 

—  On  peutreprésentoravecdonceurqu'une 
église  est  pauvre,  qu'un  paroissien,  qui  y  a 
été  régénéré, qui  y  reçoitlessacrements,  etc., 
lui  doit  plus  d'égards  qu'à  une  autre,  etc.  » 

Casus  II.  pag.  74..  Pœnitens  confitetur  se 
aureos  decem  subripuisse  domino,  quos  vix 
sine  sui  infamia  eidem  reslituere  possil. 
Prœcipit  confessarius  ut  summam  hanc  iu 
ebemosynas  eroget. 

11.  Si  infamia;  nota  per  rcsiitutionem  ab 
intermedia  persona  faciendam,  aut  prœsli- 
Inmcredilori  compensationem  Jtuferri  potest, 
maie  prorsus  judicalum  est  a  confessario, 
quia  suum  unicuique  Iribuendum  est.  Si  au- 
tem vitari  nequil  periculum  infamiœ,  et  hoc 
non  sit  tantum  ad  aliquod  tempus  (quo  in 
casu  differenda  esset  restitutio,  non  autem 
in  eleemosynam conimutanda),  sed  in  porpe- 
tuum  ;  tune  sanuni  est  direcloris  eleemosy- 
nas  prœcipieutis  judicium.  quia  nemo  infe- 


rioris  ordinis  bona,  qualia  snnt  fortun», 
cum  jactura  bonorum  ordinis  superioris,  ot 
sunt  bona  famœ,  restituere  tenetur  ;  neque 
id  vel  ipse  cnditor  rationabililer  exigere 
potest. 

—  «  Ce  dernier  principe  a  besoin  de  limi- 
tation. J'ai  dit  dans  le  Traité  de  Jure,  etc., 
part.  2,  cap.  2.  et  cela  d'après  des  théologiens 
qui  ne  sont  point  trop  sévères  ;  5j  ÇMis /a- 
men,  prœsertim  vilis  homo,  aut  jam  in  eodem 
génère  infamatus,  mar/nam  alienœ  pecuniœ 
quantitatem  subripuisset,  quœ  non  niii  cum 
dispendio  famœ  illus  posset  restilui;  certum 
est  pecuniœ  hujus  restitutionem  faciendam 
esse  cum  periculo  famœ  rapioris ,  modo  nihil 
vilœ  ipyius  aut  liberlati  limendum  esset.  Id-m 
dicendum,  si  ad  resliluendnm  necessarius  sit 
îabor,  qui  morbi  alicujus  facile  sanabilis  pe- 
riculum imlucat.  7iti  docet  Lugo  :  licet  sani- 
tas  sit  onlinis  superioris  bonis  fortitnœ.  » 

Cascs  III.  pag.  158.  Parochus  cui  com- 
missœsuntcieiMiiosyna'pauperibusparochia- 
nis  distribuendœ,  e  is  distribuit  pœnitenlibus 
sais,  licet  sciai  alios  esse  in  parœcia  pau- 
periores.  Q.  an  peccet. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  1°  quia  agit  contra 
légitime  pr;esumptam  donalorum  intenlio- 
nem,  quœ  ea  est,  ut  qui  pauperiores  sunt, 
magisjuventur,  aut  saltem  non  negliganlur; 
2°  quia  proinde  istorum  jus  violât;  .3°  quia 
sic  agendo,  prœbet  occasionem  iis  qui  id 
sciunt,  ad  eum  accedendi  titulo  quideni  con- 
fessionis,  sed  solo  eleemosynas  obiinendi 
animo;  adeoque  oves  sibi  eomniiss.is  expo- 
nil  periculo  simulindisanclilalem,  et  faciend' 
confessiones  sacrilegas,  prout  in  simili  casu 
nm  raro  contingit.  Parochus  igitur  sic  se 
gerens,  pr.TScindendo  ab  aliquo  raiionabili 
peculiari  molivo,  nullatenus  ab  omni  culpa 
excusari  potest. 

—  «  Ce  serait  un  motif,  si  ceux  qui  sont  les 
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plus  pauvres,  ne  l'étaient  que  par  leur  faute, 
ou  que,  vivant  dans  le  libi^rlinnge,  ils  ne  se 
confessent  ni  au  curé  ni  à  d'autres.  Et  même 
dans  ce  dernier  cas  il  faudrait  voir  si  en  fai- 
sant luire  le  soleil  sur  les  méchants  comme 
sur  les  bons,  on  ne  pourrait  point  les  rame- 
ner à  la  voie.  Foj/e;:  Pontas  au  litre  Aumône, 
cas  VII. 

Casus  IV.  png.  177  et  178.  Vir  nobilis  ron- 
fileturse  non  sulere  unqiiam  inrommiinibus 
paMperumnecessitalibuslnrgiri  eleemosjnas, 
licet  plura  habeat  suo  slatui  supcrflua.  Ne- 
^at  ei  confcssaiius  beneHcium  absolulionis. 
Q.  an  bene. 

R.  Nesal.  Ratio  est,  quia  licct  divites  non 
soliim  in  exlrema,  sed  et  in  gravi  pauperuni 
neressilale  elcemosynani  e  proprio  stalui  su- 
perfldis,  vi  divini  prœcepti  erogaro  Icnean- 
tur;  ad  id  tamen  non  ni$i  ex  consilio  teneQ- 

EMPTIO 


lur  in  ordinariis  pauperum  necessitatibus 
Undi'  noc  de  ea  re  confessarii  interrojîant 
divites,  nec  de  ea  diviles  in  tali  casu  sese  ac- 
cusare  soient.  Maie  igilur  confessarius  tali 
de  causa  absolulionem  negivil  viro  diviti. 
lia  ex  D.  Thoma,  2-2,  q.  32,  art.  5,  card.  de 
Laurea,  tome  IV,  disp.  l.'î.  art.  4. 

—  «  Celle  réponse  est  très-mamaise,  et  en 
tant  qu'elle  suppose  que  dans  l'extrême  né- 
cessité il  suffit  de  donner  son  superflu  aux 
pauvres;  et  en  tant  qu'elle  enseigne  que 
dans  les  nécessités  communes,  l'aumône 
n'est  que  de  conseil.  Si  les  confesseurs  n'in- 
terrogent pas  là-dessus,  et  que  les  pénitents 
ne  s'en  accusent  pas,  les  uns  et  les  autres 
sont  bien  à  plaindre.  Voijez  le  Dictionnaire, 
V.  Aumône,  el  mieux  encore  ce  que  j'en  ai 
dit  au  tome  V,  de  ma  Morale,  part.  3,  de 
Charilate,  page  567.  » 


Casis  I.  page  82.  Petrus  a  Paulo  libellis 
triginla  quinque  émit  plausfrum  vini  cujus 
pretium  currens  erat  librarum  quadraginla  ; 
eo  quod  per  menses  duos  tradiiionem  vini 
exspectare  deberet.  Q.  an  contractus  iste  in 
conscientia  tutus  sit. 

R.  Negai.  Ut  enim  licilum  sit  merces  mi- 
noris  emere  quam  actu  valeant,  débet  eni- 
ptorjustum  aliquera  titulum  haberc  sic  mino- 
ris  emendi ,  ut  conlingit  duni  ex  anticipata 
solutione  sequitur  lucrum  cessans,  dam- 
num  emergens,  pericnlum  non  babendi 
rem  emplani  vel  non  liabendi  sinceram, 
vel  quod  tempore  Iradendae  mercis  idem  fu- 
turumsit  ejus  pretiumquod  ante  ten^pus  illud 
persolvitur.  His  en'm  similibusve  litulis  se- 
clnsis  palliala  usura  commiltitur,  cum  ex 
eo  quod  quis  per  alifjuod  tempus  pecunia 
sua  privelur  non  reccpla  merce  lucrum  in 
solutione  minoris  preiii  exigal.  Al(|ui  in 
casu  nullum  ex  bis  lilulis  habet  emptor,  sed 
ideo  solum  minoris  émit,  qui.i  solulionem 
anticipât.  Ergo  illicite  contrabit,  et  rcstitu- 
tioni  obnoxius  est. 

Casl's  II.  png.  84.  Caius  émit  a  Tilio  do- 
mum  ca  condilione  ut  quandocunque  vo- 
luerit,  possit  prclium  dalum  repetere  el  do- 
mum  restiluere  Tilio.  Q.  an  valeat  isle  con- 
Iracius. 

R.  AiOrmat.  Modo  tamen  gravamen  illud 
vcnditori  impositum  compenselur  majori 
preiio.  Ralio  est,  (|uia  paitum  istud  nullo 
jure  proliibitum  est,  neque  usuram  conli- 
nct;  cum  in  eo  non  interveniat  purum  mu- 
tuum.  sed  vera  cmptio,  ut  hinc  liquet,  quod 
si  doinus  pereat ,  pereat  emptori  ;  et  si  noiil 
is  rctrovendere  ,  neqnit  repetere  pretium. 
Undc  (lici  nequit  emptorem  dédisse  niutuo 
pecuniamvendilori  eum  facullate  illamrecu- 
perandi  pro  libito,  acceptis  intérim  supra 
sorlem  fructibus ,  cum  isli  vere  Caio  tan- 
quatn  dotnino  domus  debiti  sint.  Ita  Azor, 
part.  3,  lib.  viii,  cap.  12. 

—  «  Lugo,  disp.  j;î,  n.  200,  avoue  qu'on 
n'est  point  ;ians  l'usage  de  permettre  ces 
sortes  (le  contrats.  Ceux  qui  les  admettent, 
exigent  des  conditions  que  des  gens  avides 
de  gain  n'observeul  presque  jamais;  et  en 


général  il  est  siîr  qu'ils  sont  pleins  de  dan- 
ger. Voyez  Pontns,  v.  Contrat,  cas  III,  et 
mon  Traité  de  Contraclibus,  pàrl.  2,  cap.  1, 
art.   8,  sect.  1.  » 

Casis  III.  pug.  13G.  Ruslicus  invenil  an- 
nulum  cum  lucido  lapilio,quem  vitreum  ra- 
tus  vili  pretio  vendidit  alieri  rusiico  eum- 
dem  quoque  vitreum  existimanti.  Q.  an  em- 
ptor ceriior  exindt;  factus  lapillum  esse 
adamanlinum,  teneatur  contractum  hune 
rescindere. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  in  eo  contra- 
ctu  intervenit  errnr  circa  subslanliam.  Porro 
ex  legibus  nihil  !am  conseniiui  ad  contractus 
valorem  requisito  conirarium  est  quam  cr- 
ror.  Ita  S.  Thomas,  Lessius,  etc. 

Casus  IV'.  png.  159.  Joannes  in  dignos- 
cendo  gemmarum  valore  solcrs,  émit  gem- 
mam  pretio  per  alios  taxalo,  sed  limge  mi- 
nori  justo  gemmaî  valore.  Q.  an  empiio  baec 
sit  ai)  omni   culpa   et  obligaiione  immunis. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  res  qua;  prœ- 
tium  a  principe  taxalum  non  habet,  tanti 
valet  quanti  communiter  œstimalur,  licet 
emplor  ex  peculiari  scientia  cognoscat  rem 
pluris  valere,  quam  a  viris  in  tali  arte  pe- 
rilis  communiler  œsliiiiatur.  Quemadmodum 
igitur  qui  ex  spécial!  cognitione  detegit  in 
fàsce  herbarum,  quœ  ad  animalium  pabu- 
lum  venduntur,  herbam  pretiosissimam , 
potesl  herbas  illas  emere  pretio  currei\ti  ;  sic 
et  in  casu  Joannes  gemmam  minori  pretio 
per  artis  perilos  taxatam,  eode:n  minori 
pretio  compararc  polesl.  Salva  enim  est  iota 
jiislitiœ  cominutalivae  ratio,  si  res  emalur 
quanti  a  viris  in  eo  negolio  peritis  œstima- 
tur. 

—  «  Si  deux  ou  trois  marchands  connus 
pour  être  de  mauvaise  foi  avaient  estimé  un 
diamant  beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur, 
cela  ne  ferait  puint  une  estime  commune. 
Mais  cela  n'est  pas  le  cas  de  l'auteur.  « 

Casus  V.  pag.  236.  Lœlius  bona  fiile  émit 
equum.  Paulo  post  dubiiare  incipit  an  furti- 
vus  sit.  At  veritus  ne  pecuniam  amittat  una 
cum  cquo,  si  furtivus  apparcat,  (,mnem 
omillit  diligeuliaui  inquirendœ  veritalis,  ita 
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Ut  eam  tandem  dignoscere  nu.io  modo  va- 
leat.  Q  an  rcslitulioni  obiioxius  sit. 

R.  Negat.  Ei  enim  impononda  non  est 
certa  obligatio  rcstilutionis,  quem  cerlo  non 
constat  jusiili.im  realiler  lœsisse,  atqui  corlo 

non   constat   Laelium 1°  enim   incertuni 

est  an  adliihila  eliam  diligenlia  invenisset 
verilaleni.  Quoli  eniin  hanc  etiaai  diligeiiter 
quœrunt,  nec  iiivcniunt?2"  Datoquort  eamin- 
veiiissel,  cuinam  cerlo  conslal,  (juod  potius 
comperisset  equum  fdrlivum  fuissi»,  quain 
iegiiime  veiidiium?  Nulli  cerli'.  3'  Quia  in 
duliio  prœsumplio  stat  pro  innocentia  veii- 
diluris,  si  is  aliunde  non  cognosratur  ma- 
lus in  génère  furli....  Nec  dicas  1°  lœsain 
cerlo  fuisse  jusiitiam  commulalivam  a  L;c- 
lio,  ro  qnod  omissione  sua  cassani  reddide- 
ril  spem  quam  forte  haliebat  equi  dominus, 
suuin  sibijCOgnitaveritale, equum  rcslitutum 
iri  ;  quœ  spes,  cum  essel  pretio  a?slimubilis, 
Lseliu  impunit  onus  restilucndi  tanluindcm, 
quanii  spes  isia  vaîebat  pnidcutum  judicio  ; 
2°  Lœlum  evasisse  malie  fidei  possessorem. 
Nam  1°  spes  qu.im  forte  h.ibebal  aller,  ut  pôle 
inceria  quoad  esse  pr;esens  aut  prœlerilum, 
nil)ili  facienda  est  adversus  aclualem  posses- 
sorem rerlun.  2"  Post  subortuin  dubium,  Lœ- 
lius  non  evasil  malaî  lidei  possessor,  nisi  se- 
cundum  quid,  in  quantum  scilicst  ex  tune  Ic- 
nebatur  inquirere  vcrilalem,  non  vcro 
quatenus  lencrclur  equum,  aut  cjus  partiale 
pruiiiim  rcsiituere.  Vide  Bonacinam,  (/e  iîes- 
lit.,  disp.  1,  q.  2.  punct.  2,  num.  8. 

—  «  Voilà  une  longue  décision,  et  qui  ne 
vaut  rien.  Un  liomine  qui  doute  réellement 
s'il  n'a  point  le  bien  d'autrui,  doit  être  ccr- 
laiiietiiciit  oblige,  non  à  la  rcslilulion  du 
tout,  mais  à  une  rcslilulion  proportionnée 
à  son  doute.  On  ne  sail,  dil-on,  si  en  cher- 
chant la  vérité,  il  l'eût  découverte  :  cela  est 
vrai;  mais  on  sait  qu'en  ne  la  cherchant 
pas,  comme  il  le  pouvait  et  comme  il  le  «le- 
vait, il  s'est  volonlairement  exposé  à  rete- 
nir le  bien  d'aulrui.  En  trouvant  la  vérité, 
poursuil-on,  il  aurait  peut-être  trouvé  que 

iEQUlV 
Cascs  UNicus.  pag.  27.  Titius,  cum  sus- 
picetur  usorem  suain  adultérasse  cum  Pe- 
tro,  eam  cogit  i.d  jurandum  quod  id  non  fc- 
ceril.  Sic  coacla  uxor  jurât  se  non  pcccasse 
cum  Pelro,  inlelligens  non  peccasse  ptccalo 
furti.  Q.  an  reapse  sit  pcrjura. 

1\.  Nigal.  Halio  est,  quia  in  casu  non  ha- 
betur  pura  reslriclio  meulalis  damnala  ab 
Innoccniio  XI,  quaî  includit  mendacium  ab 
inirinseco  nialum  ;  sed  tantum  reslriclio  rca- 
lis;  cum  sign.ficaiio,  coiiformis  interno  men- 
tis conceplui  Icminae  loquenlis,  percipi  pos- 
sit  a  l'itio,  rcfleclendo  ad  verba  quibus  fe- 
mina  j;iral.  Dicit  enim  se  non  peccasse  cum 
Pelro,  quœ  verba,  cum  latitudinem  habeant, 
ut  palet  (auctori,  non  Pelro)  intelligi  pos- 
sunt  lie  alio  quam  adulterii  peccalo;  et  qui- 
dem  realis  ha?c  reslriclio  fuit  tantum  ad  oc- 
cullandiim  pcccatum  ad  quod  celandum  jus 
liabet  usor  :  hoc  auiem  dalo,  femina  non 
fuit  perjura,  quia  îulis  reslriclio  liclta  est  in 
casiijus  omnibus  in  quibus  jus  habet  aliquis 
adoccuUandum  secreluui;  neque  ea  menda- 


le  cheval  n'avait  pas  élé  volé.  Cela  est  eu- 
core  vrai;  mais  il  aurait  aussi  fort  bien  po 
découvrir  «lu'il  l'avait  été.  Mais,  ajoule-l-on, 
dans  le  doule,  il  faut  présumer  de  l'inno- 
cence du  vendeur,  etc.  Mais  quand  il  y  a  de 
justes  raisons  de  douter  de  celle  même  iii- 
norence,  et  quand,  la  supposant,  on  court 
risque  de  violer  le  droil  d'un  tiers,  il  faut 
suspendre  celte  présooipiioii  favorable  et 
examiner.  De  ce  que  Lelius  n'est  devenu 
possesseur  de  mauvaise  foi,  que  sccuuflum 
quùl,  il  ne  peul  s'ensuivre  i|u'il  soii  eveinpl 
omnino  el  simpliriler  de  restituer.  Sa  mau- 
vaise foi  secui}dum  quid  est  coulre  la  joslicc; 
elle  mérite  donc  une  peine  qui  répire  pro- 
portionnellement le  tort  qui  a  été  fait  à  cette 
vertu.  » 

Casus  VI.  pag.  2i8.  Mercalor  conqucrens 
quod  plura  feecrit  crédita,  et  modicam  lia- 
beal  spem  ea  exigendi,  Tiiius  qui  viam  ha- 
bet facilem  ea  omnia  recuperandi,  se  offert 
ad  illa  omnia  emenda,  dummodo  mercalor 
ea  ipsi  vendat  prelio  longe  minori.  Q.  an 
id  licite  possit. 

R.  Affirm.  Dummodo  tantum  pro  eisdem 
solvat,  quantum  in  communi  œslioialione  va- 
let jus  illa  exigendi.  Ratio  est,  quia  juslum 
rei  prelium  non  desumilur  ab  eo  quod  res 
valuil  venditori,  neque  a  privala  induslria, 
scienlia,  favore  aut  ulilitale  emenlis,  sed  a 
communi  œstimatione  rei  in  talibus  circum- 
stanliis.  Cum  ergo,  supposita  modica  S[iela- 
lia  crédita  exigendi  (pula  quia  litigi  isa  sunt, 
aut  debitores  polenles  el  ^  aide  difliciles  ad 
solvendum)  el  brec  commuuiier  minoris  œs- 
limentur;  ideo  Titius  licite,  etc.  Excipe  ta- 
nien  1°  si  Tilius,  qui  unus  esset  e  pr;ecipnis 
debitoribus,  ideo  solvere  diiïerel,  ul  debi- 
tum  suum  minori  prelio  redinieret  ;  2'  si 
crédita  essent  in  se  facile  exigibilia,  et  a  solo 
mercalore,  ut  pote  nimium  pavido  appre- 
henderenlur  uti  didlcillime  recupcranda.  la 
liis  enim  casibus  non  pusset  Tilius,  etc., 
quia  lune  non  adeo  parvi  valerent  in  com- 
muni sestimalionc.  lia  DD.  communiler. 

OCATIO. 

cium  includit,  uti  post  damnatas  propositio- 
nés  scripserunt  Viva,  el  R.  P.  Félix  a  Poi 
teslale.  Uude  diccndum  non  perjurasse. 

-  «  Cette  mauvaise  subtilité,  qui,  au 
moyen  d'une  distinction  frivole  enlre  res-- 
triclion  mentale  et  réelle,  justifie  les  par- 
jures, est  si  odieuse  en  France,  qu'il  serait 
mutile  de  la  réfuter.  Ce  qui  élonne,  c'est 
qu'on  ose  encore  la  soutenir  après  la  cen- 
sure qu'a  faite  Innocent  XI  de  celle  proposi' 
lion,  n.  2G  ;  Si  quis  solus,  tel  coram  atiis  sivs 

interrogatus  ,    sive   propria    sponte jn- 

ret  se  non  fecisse  aliquid  quod  rêvera  fecit, 
inlelligendo  inlra  se  aliquid  aliud  quod  non 
fecit,  Tel  iiliam  viam  ab  ea  in  qua  fecit,  vel 
quodi-is  aliud  addilum  verum,  rêvera  non 
menlilur,  nec  est  perjurus.  Je  mécontenterai 
de  dire  avec  saint  Augustin,  Epist.  125, 
alias  22i  :  Perjuri  sunt,  qui  servaiis  verbis, 
exspeclationem  eorum  quibus  jurandum  est 
decipiunt.  Voyez  mon  Traité  de  Virlute  r'e- 
liqionis,  part.  2,  ch.  4,  arl.  5. 
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Casus  nMcus.  pag.  13G.  Seïus  cogit  passim     faciend 


rurales  famulos  diebus  festis  viridaria  ri- 
gare,  et  soli  exponere  frumenta,  aliaque 
grana.  Q.  an  ex  eo  peccot? 

R.  Quantum  ad  viridaria,  quod  cum  rif^ari 
nunquam  soleant  sine  aliqua  nccessitale , 
irrigatio  hœc  nullum  de  se  peccatum  ini- 
porlet;  cum  cap.  ult-  de  Feriis  peiiniltantur 
opéra  serviiia  quando  urj^et  nécessitas,  quœ 
legem  non  liabet.  Quod  spectal  ad  grana  soli 
exposita,  videndum  an  adsit  nécessitas  hoc 


Si  enira  grana  hœc  in  acervos  gran- 
diores  congesia  tabem  aliquam  ex  humore 
non  salis  exsiccato  contraiiere  possint,  lune 
festis  etiam  diebus  soli  citra  peccalum  ex- 
poni  possunt,  ob  rallonem  mox  dalam  de  vi- 
ridariis.  Si  vero  hœc  praecisa  nécessitas  non 
urgot  pro  die  feslo,  uli  conlingit,  quando 
modica  est  granorum  quaulitas,  tune  dicen- 
duni  est  non  posse  opus  istud  plane  servile 
dieltus  festis  prœstari;  proinde  peccareSeium 
qui  hoc  fieri  jubet. 


Cases  I.  pag.  131 
niilitiœ  nomen  daro,  qunproptor  a  paire  pos- 
tulat pecuniam  slatui  suo  convcnientem.  Q. 
an  pater  teneatur  in  conscienlia  votis  Olii 
annuere. 

H.  Affirmât,  per  se  loqucndo.  Ralio  est, 
quia  filii  es  una  parte  liberi  sunt  in  eligendo 
vitœ  statu,  sive  perpetuo,  ut  est  status  reli- 
gionis,  ordinis  sacri,  conjugii;  sive  non  per- 
petuo, dummodo  status  ille  et  filio  et  ipsius 
familiEe  conveniens  sit.  Cum  autem  ex  altéra 
parte  teneatur  jure  nalurali  pater  filiis  ali- 
menta secucdum  prepriam  eonditionein  prœ- 
bere,  non  est  per  se  loquendo,  curpaier  fi- 
lio militiamnon  indecoram  susciper(ï  voient! 
noget  subsidia  ad  id  necessaria.  Dixi,  per  se 
lo(iuendo.  Si  eniin  ex  hoc  quod  filius  daret 
nomen  mililiœ,  grave  aliquod  daninum  im- 
minerot  seu  gubernationi  domesticas  seu  pa- 
tri,  aliter  essct  disserendum.  Cum  enim  in 
his  ,  qufB  ad  domesticam  gubernalioncm 
S])eclant,  filius  subjaceat  palri,  etex  naturuli 
pietale  teneatur  ab  ipso  r.  ligionis  iiigrcssu 
abstinere,  ut  palri  in  estrema  vel  gravi  ne- 
cessitate  constiiuto  subveniat;  dicendum  est 
patrem  non  leneri  in  his  circumstantiis  an- 
nuere votis  filii. 

—  «  Un  père  pourrait  et  devrait  s'opposer 
au  dessein  de  son  fils,  s'il  voyait  (ju'il  ne  l'a 
conçu  que  par  esprit  de  libertinage,  ou  s'il 
découvrait  en  lui  un  caractère  violent,  ta- 
pageur, etc.,  qui  ne  pourra  guère  manquer 
de  le  faire  périr,  peut-être  métne  par  la  main 
du  bourreau.  » 

Casus  II.  png.  1C7.  Filiusfamilias  niim- 
nios  aliquando  subripit  patri,  ut  cum  amicis 
ludere  et  honeslis  recreatinnibus  interesse 
possit.  Q.  an  tuta  conscientia  facial. 

H.  Si  attenta  palris  qualitalc,  nunimi  quos 
eidom  subripit  filius,  ita  sint  in  modica  quan- 
litale,  ut  paler  nec  quoad  subsiantiam,  nec 
quoad  riiodum  rationabililer  invitus  esse 
possit,  et  filius  ejus  sit  qualitatis,  ut  ipsi  li- 
ceat  aliquando  cum  amicis  ludere,  et  hones- 
lis recrealionibus  interesse,  tune  dicendum 
quod  filins  vcre  furlum  non  commiltat,  ne- 
que  agat  contra  voluntatem  patris,  proinde 
quod  in  conscienlia  lutus  sit.  Si  vero  filins 
ille  vcl  ratione  ablal;e  pecuniie,  vel  ratione 
uiodi  clam  subripicndi,  vel  rulionuhnis  prup- 


FICTIO.  Vide  Censds,  cas  II. 

FILII,  fili;e. 

Filiusfamilias  staluit     1er  quem  furatur,  possit  agnoscere  patrem 


esse  rationabililer  invitum,  lune  cum  vel 
furtum  commitlat,  vel  alio  modo  contra  ra' 
tionabilem  patris  voluntatem  operetur,  sem- 
per  alicujus  culpœ,  sive  lelhalis,  sive  venia- 
lis  realum  incurrit,  adeoque  non  est  in  con- 
scientia securus. 

—  «  La  première  partie  de  cette  décision 
est  bien  dangereuse.  Dn  enfant  de  famille 
qui  aime  le  jeu,  qui,  par  ignorance  des  af- 
faires de  la  maison  ,  traite  d'avarice  la  sage 
économie  de  son  père,  qui  s'imagine  devoir 
être  traité  comme  le  fils  de  son  voisin,  etc., 
croira  très-aisément  que  son  père  ne  peut 
élre  qu'irralionabiliter  invitua.  Les  enfants 
ne  peuvent  trop  peser  ce  mot  des  Pro- 
verbes, XXVIII  :  Qui  sublrahil  aliquid  a  pâtre 
suo  et  matre,  et  dicit  hoc  non  esse  peccatum, 
particcps  est  homicidœ.  11  est  surprenant  que 
l'auteur  cite  toujours  des  théologiens,  et 
souvent  assez  mauvais,  et  qu'il  ne  cite  pres- 
que jamais  ni  l'Ecriture  ni  les  Pères.  » 

Casus  III.  pag.  187.  Filius  vult  inconsullis 
parcntibus  in  uxorem  ducere  puellam  ho- 
nestam,  paris  quidem  conditionis,  sed  pau- 
perem.  Q.  quid  ageiulum  parocho. 

R.  Vi-l  parochus  adveriit  parentes  verbis 
quidem  et  animo  coulradicturos  esse,  non 
lanien  malitiosum  impedimeiitum  appositu- 
ros,  et  lune  suadere  débet  filio  ut  parentes 
consulat;  alioqui  pcccat  assistcndo,  ut  et 
filius  conlrahendo  ;  quia  lœdit  pietatem  pa- 
rcntibus debitam.  Quod  si  consulti  parentes 
negent  consensum,  polest  parochus  malri- 
nioiiio  assistere,  cum  filius  possit  contra- 
here  ;  quia  filii,  satisfaita  per  consilii  peti- 
tionem  revercnlia  quam  parentibus  debent, 
sui  sunt  juris  in  hisquie  ad  corporis  siislen- 
tationcm,  ac  prolis  L'enerationem  pertinent, 
ut  iradit  D.  Thomas,  2-2,  q.  lO'i-,  art.  5.  Vel 
parochus  adveriit  parentes  malitiosum  im- 
pediinentumappositurosesse;ei  tune, si  prop- 
ler  sponsœ  pauperlatem  nullum  iminineat 
damnum  grave,  dedecus,  aut  onus  irratio- 
nabile  iisdcm  parentibus,  ut  supponitur  in 
casu,  polest  et  débet  assistere  ad  luendam 
matriniunii  liberlatem.  Ncqui*  enim  spons<n 
inopia,  si  ciclera  non  desinl,  est  sufiiciens 
molivum  pertinaciterobsistendi  malrimonio. 
'  Alla  lougc  est  hujus  regoi  disciplina  eaquo 
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per  regitis  sanctiones  œqnissime  constituta. 

Casus  IV.  pag.  186.  Beriha,  ne  filiaj  suœ  per 
oppidum  feslis  diebus  vagenlur,  aut  otio 
doiiii  tabescant,  servilia  quœdam  opéra  eisdem 
injungit.  Q.  an  filiœmatri  obedire  tcnoantur. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  qnia  ex  quarto  De- 
calogi  prœcepto  filii  tenenlur  obedirn  paren- 
tibus  in  iis  quaî  licila  sunt.  Alqui  licitum 
est  puellis,  prœserlim  post  devotiones,  el  po- 
meridianis  horis,  ad  vitandas  discursiones 
plenas  periculis,  feslis  etiam  diebus  servile 
quid  operari  idque  ex  interprelalione  prie- 
cepii,  ac  benigiia  piœ  malris  Ecclesi.-c  pcr- 
niissioue  ;  quic  sicut  servilia  permitlit  diebus 
feslis,  si  grave  aiiquod  corporale  damiiuin 
inimineat,  muUo  magis  si  spiriluale.  Ita  Syl- 
vester,  Naldus,  etc.  Cavendum  lamen  ne 
mater  ad  finem  Incri  detorqueat  opusfilia- 
rum,  easque  reirahal  a  piis  actibus,  per 
quos  fesla  sanclius  celebrari  possunt.  Unde 
Suarez,  lib.  ii,  de  Religiune,  cap.  2G,  n.  (5, 
nionet  supradicla  cuin  mica  salis  intelligi 
debere. 

—  «  Une  mère  peut  se  promener  avec  ses 
filles,  les  gagner  par  sa  douceur  et  par  sa 
tendresse,  leur  proposer  d'innocentes  récréa- 
tions, etc.  ;  en  un  mot  ne  s'écarter  de  la  rè- 
gle que  quand  elle  ne  peut  faire  autrement.» 

Cascs  V.  vac  230.  Titius  babeiis  nubilera 


filiam,  quam  ex  inopia  nuptui  dare  non  po- 
test,  nummos  500  subripit  unde  sponsuia 
non  œgre  roperit.  Post  aliquot  annos  detegit 
sponsus  dolem  sibi  prœslitam  ab  uxore 
fuisse  Francisco  subreptam.  Q.  an  huic  eam 
restiluere  tcnealur. 
R.  A'el  sponsus  adhuc  servat  dotera  banc 


impcrmixlam  aut  ab  aliis  pecuniis  suis  dis- 
cernibilem  ;  et  tnnc  eam,  nisi  légitime  prae- 
scripla  sil,  restiluere  débet,  quia  talis  res 
domino  suo  clamai.  Vel  ea  dos  jam  est  légi- 
time prœscripla,  aut  a  sponso  pcrmixta  est 
cum  pecuniis  suis  quaitate  simiiibus  et 
quanlilalc  majoribus  ;  et  tune  non  tenetur 
ad  reslitutionem  ;  quia  per  legitiinam  prae- 
scriptioncm  transfertur  dominium  ;  el  ob 
dictdin  mixtionem  dos  censctur  moraliter 
consumpta.  Nec  opponas  hune  ad  id  tcneri 
in  quo  factus  est  ditior.  Cum  enim  dos  ei 
data  fuerit  ad  sustinenda  matrimonii  onera, 
nec  ex  ea.  pro  se  iucrum  uilum  percoperit, 
exea  nibilo  ditior  factus  est.  lia  Sporer,  la 
Croix,  vl  alii  passim. 

—  «  Regarder  comme  consumés  cinquante 
louis  que  l'on  a  encore  en  nature,  parce 
qu'on  ne  peut  les  distinguer  de  cent  autres 
avec  lesquels  ou  les  a  mis  dans  un  coffre,  ce 
serait  une  misérable  sublililé.  Ainsi  l'auteur, 
ou  pense  mal,  ou  ne  s'explique  pas  bien.» 

FDRTUM. 


Casus  I.  pag.  52.  Paulus  subripuit  num- 
mos 50,  animo  illos  inlra  quadranlem  do- 
mino restitucndi.  Q.  an  peccaverit  lethaliter. 

R.  Negat  cum  Lugo,  de  Just.  disp.  8,  n.  42. 
Ralioest,  quia  modica  bœc  detenlio,  nullûm 
ri'gulariler  proxiino  detrimentum,  nullamve 
gravera  injuriam  infert.  Dixi  regularitcr, 
quia  si  per  accidens  grave  aiiquod  damnum 
eveniret  domino,  et  esset  a  Paulo  prœvisum, 
tune  sane  peccaret  lethaliter. 

—  «  Un  homme  à  qui  on  vole  50  écus, 
peut  s'en  apercevoir  dans  la  minute,  jurer, 
s'emporter,  faire  des  jugements  téméraires. 
Celui  qui  le  vole,  apparemment  par  badinago 
ou  par  vanité,  peut  prévoir  cela,  et  ainsi  il 
s'expose  au  danger  d'élre  la  cause  d'une 
faute  mortelle.  Or,  etc.  » 

Casus  II.  pag.  134.  Famulus  successivis 
quinquaginla  furtulis  domino  suo  subripuit 
julios  24,  sine  prœvia  intentione  ad  taiem 
summam  per>eniendi,  et  sine  advertenlia  ad 
furtula  anlerius  commissa,  dum  singulisvi- 
cibus  furalus  est.  (J.  an  teneatur  sub  gravi 
prœdictam  summam  restiluere. 

R.  Affirm.  Licet  enim  tum  ex  defectu  in- 
tentionis  adtalem  summaai  perveniendi,  tum 
advertentiœ  ad  furtula  antecedenter  com- 
missa, rile  inferatur  ipsum  nunquain  in  prœ- 
dictis  furtis  graviter  peccavisse,  nihilominus 
tamen  cum  obiigatio  gravis  restiluendi,  non 
soiuiii  ex  gravi  injusta  acceptione,  sed  ex 
notabili  etiam  rei  accepta  quanlitatc  consur- 
gat,  diccndum  est  famuium  hune  sub  gravi 
ad  reslilutionem  teneri.  Hinc  prolrita  ab  In- 
nocenlio  XI  ista  hœc  tliesis  ,  n.  38  :  Non  te- 
netur quis  sub  pœna  peccali  mortalis  resti- 
luere, (juod  ablalum  est  per  pana  fur  ta,  quan- 
tuincuiKjue  sil  magna  summa  totalis. 


—  «  L'auteur  nous  ramène  sans  cesse  à 
son  heureuse  inadvertance,  quoiqu'elle  soit 
le  partage  de  ceux  qui  pensent  moins  à  Dieu. 
Au  moins  faudrait-il  nous  dire  quelquefois 
avec  saint  'l'homas  :  Animadverlere  debuerat, 
etc.  On  va  voir  où  cela  conduit,  dans  le  cas 
suivant.» 

Casus  III.  pag.  249.  Villicus  ab  annis  15, 
degens  in  prœdio  viri  divilis  pluries  siiigulis 
annis  subripuit  domino  quid  modicum,  puta 
messis  tempère  modicum  trilici,  in  vindemia 
modicum  uv,-e,  etc.,  nunquam  tamen  inlen- 
dens  in  his  furtulis  conlinuare.  Nunc  adver- 
tcns  modica  hœc  omnia  in  grave  aUquid 
exsurgere,  pelii  a  confessario  an  morlaliter 
peccaverit,  et  sub  gravi  ad  restitulionem  te- 
neatur. Q.  quid  ei  respondenduni. 

\\.  Vel  villicus  solum  hic  ctnunc  advertit, 
se  domino  furalum  esse  in  quanlilate  nota- 
bili, vel  advertenliam  banc  habuil  prius, 
dum  furtula  prosequebatur.  Si  1%  inadver- 
tentia  eum  quidcm  a  gravi  culpa  excusavit  ; 
al  nihilominus  tenetur  ad  reslitutionem,  si 
res  adhuc  pênes  ipsum  exstent,  aut  id  in 
quo  ex  eis  factus  est  ditior;  cum  res  clamet 
ad  dominum,  et  ex  alieno  quis  dilescere  non 
debeat.  Quod  si  nihil  pênes  ipsum  maneat, 
nec  in  aliquo  factus  sit  locupletior,  lune  non 
tenetur  sub  gravi  restiluere,  quia  tanta  obii- 
gatio iu  casu  nequit  oriri  sine  culpa  gravi, 
adeoque  sine  gravi  darano  advertenier  cau- 
sato,  aut  sine  injusta  acceptione  mortali,  ut 
Iraiiit  l'iva  in  2o  Propos.  Alesandri  ^  II,  n. 
15.  Si  2%  villicus  loties  peccavit  morlaliter 
cum  onere  reslitutionis,  quolies  subripuit 
aliquid  advertendo  se  aul  coraplcre,  aul  con- 
tinuare  ablalionem  nolabilem  :  sic  enim  de- 
liberate  damni&cavil .  aut  perrexit  damniii- 
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care  notabililer  dominum.  Porro  ex  notabili 
deliberala  damnificalione,  ctiam  farta  per 
pauca  furla  a-nelur  qiiis  sub  mortali  resti- 
luere,  ut  constat  ex  Prop.  38,  per  liinocen- 
tiuin  XI  damiiata. 

—  «  Tout  cela  n'est  point  juste  on  ne  l'est 
que  chez  les  casuistes  relâchés  :  i°  On  est 
tenu  sub  gravi  à  restituer  propler  injustam 
siiiniU/ue  gruian  damnificaiionem,  soil  qu'on 
soit  devenu  plus  richo,  soil  qu'on  ne  le  soit 
pas  devenu;  parcequ'il  esi  toujours  sûr  qu'on 
est  et  qu'on  sait  être  cause  d'un  gr;;nd  dom- 
mage souffert  |iar  le  prochain.  2"  Une  faute 
légère  peut  obliger,  Je  ne  dis  pas  à  une  resti- 


tution entière,  mais  à  une  restitution  qui 
oblige  sub  gravi;  comme  quand  par  une  vraie 
faute,  quoique  non  mortelle,  on  a  mis  le  feu 
à  une  maison.  3"  L'inadvertance,  dont  l'usa- 
ge est  si  familier  à  1  auteur,  est  souvent  fon- 
dée sur  un  oubli  très-volontaire  de  Dieu,  sur 
la  négli;:cnce  à  s'examiner  devant  lui,  etc. 
J'ai  honte  de  le  répeter  si  souvent  :  si  pour 
êlre  dispensé  de  reslilucr  une  somme  qui  est 
cnlin  devenue  considérable,  il  suffit  de  \oler 
sans  réflexion,  ceux  qui  se  sout  aecoutumés 
à  ne  penser  ni  au  ciel,  ni  à  l'eufer,  seront 
les  moins  charges.  » 


G 

G.\BELLA  Voyez  le  titre  Restitctio,  cas  XIV. 

H 

HOMICIDIUM. 


Casiis  I.  pag.  49.  Franciscus  cerlo  sciens 
Petrum  adiré  judicem, ut  ex  amicis  suis  unum 
injuste  accuset,  eum  occidil,  ut  liac  via  gra- 
ve quod  amico  suo  imminel  damnum  aver- 
tat,  non  aliler  averlere  valens.  O.  an  licite. 

R.  Nigal.  1°  (Juia  dimnaia  est  ab  Innocen- 
lio  XI  pr  0|iositio  ist  !,  n.  18  :  Licet  interpcere 
falstim  accusalorem,  falsos  lestes,  ac  etiam 
judicem, a  quo  iniqua  crlo  imminet  sentenlia, 
si  alia  via  non  poluit  innocrns  damnum  evi- 
lare.  2°  Quia  minus  est  nialum  in  ali<iuo  ra- 
rissimo  casu  permiltere  damnum  innocenlis, 
quam  istud  occisivœ  defensionis  genns  cou- 
(cdere  ,  cum  magiio  reipublicae  deirimento 
propler  c;cdcs,  et  homicidia  quïe  passitn  sub 
eu  prœtoxlu  contingerent. 

Casls  il.  png.  253.  Fabius  occidit  banni- 
tum,  non  jusiiliœ  zelo,  vel  ob  reipublirœ  bo- 
num,  scd  ut  obtineat  prœmium  occisori  ejus 


a  rege  promissum.  Q.  an  reus  sit  culpîe  mor- 
talis. 

R.  Negat.  Sopposita  exclusione  odii  ac  vin 
dictic.  Ratio  est,  quia  licet  expresse  soluni 
intenderit  reportare  prœmium,  implicite  ta^ 
mon,  virtualiler  ac  interprétative  intendit 
etiam  bunum  reipublicae  et  justitiœ  exerci- 
tium,  prutlenter  enim  judicalur  voluisse  il- 
lum  occidere  occisione  non  peceaminosa, 
adeoque  ob  aliquem  ex  iis  finibus,  rations 
quoruni  occisio  non  est  peceaminosa  :  unda 
cum  isti  fines  sint  bonum  reipubiicœ,  débita 
régi  obedientia,  etc.  Ideo  censendiis  est  ban-t 
nitum  pro|;ter  fines  istos,  ant  saltem  ex  iis 
aliquem,  occidisse.  At  si  nullum  ex  istis  fini'» 
bus  inlenclisset,  non  posset  a  mort;ili  excu- 
sari;  tune  enim  cvinceretur  inlendisse  iinjus-' 
niodi  occisioncm  sub  pura  ratioiie  liomicidii 
ob  prœmium.  *  Casus  isle  nibil  ad  nos. 


HOR;E  CANONIC.E. 


Casl'S  I.  pag.  72.  Caius  in  sacris  constitn- 
i.us  solet  vesperas  et  completorium  rccitare, 
dum  se  vestibus  exuit,  ut  cubitum  eat.  Q. 
an  graviter  [leccef. 

U.  Negat.  Eisi  enim  gravis  pcccati  reus 
censeri  débet,  qui  noiabilem  oflicii  p.irtem 
récital  dislraclus  in  illis  rébus,  quœ  neces- 
sariam  altentionem  excludunt,  ut  sunt  scri- 
bcre,  ])ingere  et  similia;  non  ila  lamen  di- 
cenilum  est,  quando  exlernœ  acliones,  non 
impediunt  debitam  reverentiam  et  attentio- 
nem,  ut  est  vestibus  se  exuere,  lavare  nta- 
nus  ,  el  hujusmodi.  Alioquin  nec  congrue 
prœscrihereniur  in  Missali  orationes  a  mi- 
iii^iro  reciiandœ,  dum  abhnt  marins,  el  sa- 
cris se  v^tibus  induit  ;  nec  laudabiliter 
constiiutuiii  fiiisset  ,  nt  religiosi  quidam  , 
dum  e  lecto  surguiit  et  induunt  vestes,  olH- 
ciuin  1$.  M.  V.  al  asque  preces  recitent,  quod 
lamen  iiiil  opiime  sancilum.  Cum  tamen 
Caius  soleac  in  casu  vari;ire  tem|ius  a  ru- 
bncis  pro  Breviarii  recitalione  piicscriptum, 
non  potest  a  levi  culpa  excusaii.  ila  Saurez, 
Gavanlus  in  Kubiic,  cap.  5,  secl.  1,  lit.  6. 
Vel  potius  4^. 


—  «  Gavantus  cite  Navarre,  qui  dit,  Ma~ 
miel,  c.  29,  n.  32,  ((u'un  homuic  qui  dit  son 
office  en  s'h;ibillant,  en  se  déshabillant,  en 
se  lavant  le  visage,  etc.,  pèche  véniellement. 
Je  craindrais  beaucoup  (]u'il  n'y  eût  quelque 
chose  de  plus,  suriout  dans  l'habiuule.  solrt. 
C'est  avoir  une  bien  faible  idée  du  respect 
qui  est  dû  à  Dieu  dans  une  fonction  qui  est 
de  précepte  très-rigoureux,  que  de  le  traiter  si 
cavalièrement.  Les  prières  que  le  prélr(>  ré- 
cite en  prenant  les  ornements  sacerdotaux 
ne  concluent  rien.  Outre  que  la  rubriquo 
qui  les  mar(;ue  ne  passe  communément  (|uo 
pour  directive,  elle  se  disent  en  si  peu  de 
temps  et  dans  une  action  si  sainte,  (|n'on 
n'en  peut  tirer  aucune  coiiséqueuce  relaii- 
vemeiit  à  un  offi<e  aussi  long  que  vêpres  et 
compiles.  Ce  sérail  bien  pis  si ,  comnte  il 
n'arrive  que  trop  souvent,  un  homme  n'élait 
avare  de  son  temps  à  l'égard  de  Dieu  que 
pour  le  prodiguer  à  la  bagalelle.  Vœ  qui  tlie- 
sditrizdt  silii,  et  non  est  in  Vnim  dives  I  A 
l'égard  des  communautés  (jui  ont  prescrit 
qu'on  dirait  certaines  prières  en  s'iiabillant, 
elles  ont  cru  qu'il  valait  mieux  prier  moins 
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bien  pendant  cette  action  que  ne  prier 
puinl  (lu  loiil.  Mais  qu'inférer  de  là  pour  un 
office  slricleinent  commandé  et  qu'on  peut, 
avec  tanl  soil  peu  d'amour  pour  Dieu,  dire 
aisémonl  dans  un  temps  beaucoup  plus  com- 
mode ?  » 

Casus  II.  png.  1G7.  Subdiaconus  quidam 
per^olvit  ul  plurinium  horas ,  iii  loco  ubi 
I)luries  experlus  fuii  se  pati  disiracliones 
mentis  non  lev(>s.  O.  an  salisfaciat  prœceplo 
recitalionis  onrumJem  lioraruiii. 

R.  Non  salisfacere  si  disiracliones  non  le- 
vés siiit  talcs  inlensivii  cl  extensive,  ita  ut 
nolabilis  pars  ilivini  offu'ii  sine  aU(Miliouu  et 
devolione  recileliir.  Qui  enim  volunlaiie  se 
consliluil  in  loco,  ubi  ex  clamore,  lunuiltu, 
ludo,  etc.,  mens  directe  ad  dislractionem  im- 
p('llilur,censeturdisliactionos  velle;  adeoque 
non  salisl'acit  praxcpto,  quod  esl  de  sludiosa 
et  attenta  reciiatione,  nt  colligitur  ex  cip.  9, 
de  Célébrât,  missar.  Si  vcro  distracliones 
priTdictcD,  lici't  intensive  graves,  levés  siiit 
extensive,  quia  non  nuiltum  in  menle  per- 
durent; lune  aderit  qnidem  in  casu  aliquod 
saliem  veniale  peccalum,  at  niliilominus  sa- 
lisf.icluiii  eiit  prœccpto  recitalionis.  Ita  Ga- 
vanius,  Marc!)iiii,  etc. 

—  «  Ce  mol,  saltem  veniale  peccalum,  insi- 
nue qu'il  pourrait  bien  y  avoir  là  un  péclié 
plus  que  véniel.  D'ailleurs  un  homme  qui, 
malgré  son  expérience,  vent  continuer  à  dite 
son  bréviaire  dans  un  lieu  dissipant,  et  qui 
par  là  veut  virtuelleinenl  enlever  tous  les 
jours  à  Dieu  une  petite  partie  de  ce  qui  lui 
est  dû,  ne  pourrait-il  pas  être  comparé  à  un 
domestique  «lui  se  propose  de  voler  tou-i  les 
jours  quelque  pitile  chose  à  son  maître?  Or, 
celui-ci  esl  dès  le  commencemenl  coupable 
de  péché  mortel.  » 

Casus  XI.  pag.  193.  Cum  festum  S.  Justi- 
niani  accidisset  die  doiuinica,  clericus  sacer 
ex  pio  in  cum  alTectu  translulit  officium 
ejus,  quod  est  ad  libitum,  In  primam  diem 
non  in)peilitam,  caque  die  aliud  officium 
non  recitavit.  Q.  an  obligalioni  suée  satisfe- 
cerit. 

R.  Negat.  nisi  eum  bona  fides  excuset. 
Raiio  est,  quia  S.  R.  congregalio  plunes  de- 
claravil  oflicia  ad  libitum,  (juando  incidunt 
in  diem  impedilam  per  aliud  officium  de 
prfeceplo,  non  posse  tran>ferri.  Unde  cleri- 
cus nosler  sponle  sua  officium  unum  com- 
uiulavil  in  aliud,  proindeque  non  satisfecit 
obligalioni  su;e,  quia  violavil  foniiam  pr.'n- 
sciipiam  a  S.  Pio,  déclarante  nemii<em  ex  iis 
quibus  hoc  dicendi  psallendu/ue  miinus  neces- 
sario  impositnm  est,  nisi  Ituc  sula  formula  sa- 
tisfacere  posse. Neque  olieUlrilum  illud  apud 
moralistas,  Officium  pro  officio.  Id  enim  in- 
telligilur  de  mutaiione  nlra  culpam  facta  ex 
b)na  fide;  quia  non  praîsuniitur  Kcclesiam 
velle  obligare  ad  duo  officia  eadcm  die  reci- 
landa  illum  qui  sine  culpa  est;  non  auleni 
quando  mutolio  fil  data  opéra,  adeoque  cnl- 
pabiliter.  Ita  Rellarminus,  Gavantus,  et  alii 
inagis  communiter. 

—  «  Quand  on  a  dit  par  inadvertance  un 
office  pour  l'autre,  on  reprend  ce  qui  fait  la 
dilïérence  des  deux  offices  :  c'est  le  parti  le 


plus  sûr,  le  plus  conforme  à  la  piélé.  Gens 
qui  ne  sonl  point  trop  sévères  répètent  tout 
quand  ils  le  peuvent  rommodémenl  :  c'est 
une  leçon  qui  sert  à  rendre  plus  attentif.  » 

Casus  IV.  pnq.  197.  Sacerdos  in  noele  Na- 
talis  Doiiiini  immédiate  post  laudes  récital 
horas  quatuor  diurnas;  prœvidens  se  mane 
sequenti  nimis  occupandum  in  audiendis 
confessionibus.  Q-  an  hene. 

R.  Affirmât.  Siquidem  ex  una  parle  implet 
substaniiam  priecepli,  quod  obligit  ut  Hore 
reciteiitur  inlra  diem  naluralem ,  qui  currit 
ab  una  média  nocte  ad  noctem  mcdiam  sc- 
qucntem.  Kx  alla  vcro  parie  non  violai  mo-  f 
dum  pra'cepti  juxla  quod  horœ  singulrj  sta-  ' 
lis  diei  lemporibu>  rccilari  debout;  quia  mo-  ,• 
dus  ille,  qui   sub  levi  solum  obligat,  desinit 
obligare,  cum   prœsto  est  causa   excusans, 
eliam  levis,  modo  vera  ;  a  fortiori  cum  aliud 
suadel  charitas   proximo   impcndenda  ut  iu 
casu. 

Casus  V.  patj.  207.  Titius  inco'a  Mutina) 
ubi  fil  officium  de  fcria,  craslina  die  venict 
Rononiam  ubi  celcbratur  festum  S.  Pelroiiii. 
0.  an  hoc  scro  vcsper  is  et  maluliuaiu  S. 
Pelronii  rcciiare  possil? 

R.  Posse,  scd  non  obligari.  Ralio  est,  quia 
cum  cras  sit  futurus  poregrinus  ISunonix, 
poterit,  sed  non  obligabilur,  se  faiere  huic 
ecclesi  f  conformem,  et  cras  sandi  Petronii 
officium  rccitare  :  unde  cum  officium  ves- 
pertinum  sit  pars  ofûcii  crasiini,  non  est  im- 
probabile,quod  possil  anlicipale  a  Titio  pcr- 
solvi  tanciuam  pertinens  ad  diem  crastinum. 
Nec  obest  (]uod  nondum  sil  Bononiœ,  ac  pro- 
inde  non  possil  frui  privilegio  civilaii  huic 
roncesso.  Nainque  proxime  accingendus  ha- 
belur  pro  aciiucto;  cl  siculi  proxime  in- 
gressurus  rcligionem  quibusdam  fru  tnr  pri- 
vilegiis  quibus  fruuntur  jam  ingressi ,  ita 
proxime  accossurus  ad  locum,  potest  inci- 
pere  frui  privilegiis  loci,  maxime  per  aclio- 
nem  quœ  coniplenda  est  iu  loco.  Ita  Tambu- 
rin.,  Diana,  etc. 

—  «  Je  ne  ferais  pas  un  procès  à  quel- 
qu'un qui  suivrait  ce  sentimenl  de  bonne 
foi.  Mais  comme  ses  garants  sonl  suspects, 
el  que  d'ailleurs  ces  paroles,  non  est  impro- 
bubile,  marquent  qu'on  n'est  pa^  bien  sûr  de 
son  fait,  le  meilleur  est  de  suivre  le  train 
ordinaire ,  et  cela  d'autant  plus  que  les 
voyages  les  mieux  arrangés  manqucnl  par 
un  accitlenl  imprévu.  Si  un  homme  était 
déjà  dans  le  lieu  où  cette  Icte  doit  se  célé- 
brer, je  crois  qu'en  cas  qu'on  ne  fil  que  do 
la  (éiie.on  pourrait  faire  l'ofiite  de  ce  saint.  » 
l'oî/e^  mon  Traité  de  l'Office  divin,  part.  1,  ' 
c.  4,  n.  1 1. 

Casus  VI.  paç.  210.  Lucas  parochus  a  S. 
pontifice  oblinuil  costam  saiicti  alicujos 
marlyris,  (luam  judicans  insignem  esse  reli- 
quiam,  officium  illius  in  ecclesia  sua  rievat 
ad  rilum  duplicem.  Q.  an  rosia  sit  reliquia 
insignis  ad  prîTilicliini  effi-ctum. 

R.  Ncgat.  Siquidem  S.  R.  congregalio, 
quœ  die  3  junii  1617,  pemiisil  officium  du- 
plex in  iis  ecclesiis  ubi  iiisignis  asseivalur 
reliquia, per  aliud  decretum  die  SApril.  1628, 
laxalive  definivit  per  reliquiam  insignem  in- 
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lelligi  caput,  brachium  et  crus.  Unde  liquet 
coslam  ab  iusigniaoi  rcliquiarum  numéro 
prorsus  excludi. 


—  «  Voyez  mon  Traité  de  l'Office  divin, 
part.  1,  ch.  1,  n.  8,  où  cela  est  mieux  expli- 
qué. » 


IMMUNITAS. 

Je  ne  mettrai  que  deux  ou  trois  cas  sur  celte  malière,  parce  que  l'immunité  des  églises 
n'a  pas  lieu  en  France.  Ceux  qui  auraient  besoin  de  s'instruire  sur  ce  sujet ,  pourront  lire 
les  deux  livres  suivants  :  I.  Commentaria  in  Bullam  Gregorii  XIV,  de  Immunitate  et  Liber- 
taie  ecclesiaslica ,  auctore  Alexandro  Ambrosino,  Parinœ  1G08.  II.  Peiri  Gamhacurtœ  S.  J. 
Commrntariorum  de  Immunitate  ecclesiarum  in  constitutionem  Gregorii  XIV,  Libri  octo  Lug 
duni  1622. 


Casus  I.  pag.  ,83.  Parochus  sciens  Titium, 
qui  ad  parochialem  ecclesiam  confugit , 
rcum  esse  proditoriœ  occisionis,  eum  peien- 
libus  laicalis  curiœ  ministris,  nullo  facto 
verbe,  concedil.  Q.  an  stanle  cerla  proditio- 
nis  scientia  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Licct  enim  reus  prodiloriw  oc- 
cisionis ecclesiaslica  immunilale  non  gau- 
deat,  ut  liquel  lum  ex  jure  communi,  cap.  1, 
de  liomicidio ,  luni  ex  bulla  Grep;orii  XIV, 
jîixla  id  Exodi  :  Si  guis  per  industriam  occi- 
derit  proximum  suum,  et  per  insidias  ,  ab 
altarimeo  evellet  eum,  ut  moriatar.  Allamen 
exlraclio  a  loco  immuni  fieri  nequit  nisi 
auclorilate  judicis  ordinarii  ecclesiastici  ,  et 
interveiitu  personae  ab  eodem  judice  depn- 
tatœ,  ut  in  congregationibussub Clémente XI, 
et  Benediclo  XIII.  sancitum  est.  Maie  ergo 
se  gessil  parochus  noster,  qui  Titium,  nullo 
fado  verbo  laicalibus  ministris  concessit. 
Quod  et  in  diserlissima  instruclione  an.  1735 
edocuit  em.  archiepiscopus  noster  Prosper 
Lainbertini. 

Casus  II.  pag.  IW.  Petronius  inlra  eccle- 
siam  exislens  grave  inflixit  vulnus  Paulo 
cxlra  ecclesiœ  fores  commoranli.  Q.  an  in 
eadem  vel  altéra  ecclesia  frui  possit  immu- 
nilalis  bénéficie. 

R.  Vel  vulnus  a  Petronio  inflictum  ila 
grave  cs(,  ut  secum  ferat  vulnerali  Pauli 
n)erleni,  aut  membri  alicujus  mutilatiencin; 
vel  neutrum  elîeclum  prBestabil.Si  1°,  secuta 
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morte  aut  niulilatione,  Petronius  non  illius 
lantum  e  qua  vulnus  inflixit,  sed  cujuscun- 
que  eliam  alterius  ecclesiee  immunitate  pri- 
valur:juxta  bullam  Ex  quo  di«/«a, Benedicli 
XII.  Si  2".  Petronius  (am  in  ecclesia  ex  qua 
delictum  palravit,  quam  in  alla  quacunquo 
asylum  quœritare  potest;  eum  delictum  ejus 
nullibi  per  canonicas  leges  ab  asili  jure  ex- 
cludalur. 

Cisus  III.  pag.  173.  Post  rixam  e  ludo  or- 
lam  inter  famulos  duos,  ex  eis  unus  posi 
aliquot  horas  nova  in  alium  convicia  pro- 
lulit;  qui  corrcptus  ira  districto  ense  con- 
viciator'era  occidit,  et  in  ecclesiam  se  rece 
pil.  O.  an  gaudeat  immunitate. 

R.  AlOrm.  dummodo  rixosa  heec  cœde» 
extra  dilionem  ecclesiastioam  conligerit.  Ra« 
tio  esl,  quia  ii  solum  jure  asyli  privanlur, 
qui  vel  prodilorie,  ut  Iradit  Gregorius  XIV, 
vel  animo  prœmeditato,  ut  habctur  in  bullq 
Benediiti  XII,  proximum  suum  occiderunt  : 
non  autem  ii,  quibus  id,  ut  in  casu,  ex  re^ 
penlino  furore  contigil.  Dixi  dummodo  hœe 
cœdes  extra  dilionem  ecclesiasticam  evenerit, 
Viget  enim  pro  univcrsis  ditionis  ecclesias- 
ticfe  locis  pontificia  lex,  vicujus  quicunque 
homicidium  facit  etiam  in  rixa,  mode  non 
fuerit  casu.'ile,  vel  ad  propri.ini  defeiisio- 
nem,  a  priediclic  immunitatis  bénéficia  e\- 
cludilur,  ut  vidore  est  in  bulla  démentis 
Xll ,  quœ  incipit  In  supremo. 

MATRIMONII. 


J'abrégerai  cette  matière  autant  qu'il  sera  possible,  parce  que  M.  Pontas  l'a  traitée  assez 
bien,  et  qu'on  peut  avoir  recours  à  mon  Traité  des  Dispenses.  En  suivant  la  méthode  de 
l'auteur  dans  son  Index,  je  parlerai  1°  de  l'empêchement  de  l'affinité;  2°  de  la  parenté  lé- 
gale; 3°  de  l'alliance  spirituelle;  4."  du  crime;  5"  de  l'erreur;  G"  de  rhonnêteté  publique; 
1"  de  l'impuissance  ;  8"  de  la  présence  du  curé  et  des  témoins  ;  9°  du  rapt. 


§1. 
De  impedimenta  affinilatis, 

Casus  I.  pag.  IG.  Titius  vilricus  vellet 
contrahcre  malrimonium  eum  vidua  Pétri 
privigni  sui.  Q.  an  iil  ]jossit. 

R.  Affirin.  Ratio  esl,  quia  affinitas  respec- 
tivcad  virumexleiiditiirdunlaxatad  c  nsan- 
giiiiieos  femina'. cognilîc,  et  respective  ad  fe- 
minain  exieiidilur  solum  ad  consanguineos 
viriqui  femiiiam  cognovit,sublatanunc  qua- 
cunque  alfinititc  mediala  et  reniota.  Porro 
Tilius  vitricus  in  casu  non  esl  consanguineus 
privigni  sui,  sed  tanluin  afiinis  in  primo 
gradu  per  copulam  quam  habuit  eum  matrc 
ejus,  quam  duxerat  in  uxorem.  Unde  por  af- 


finitatoni  eum  privigno  contraclam  non  esl 
faclus  affinis  uKori  ejus  ;  qua!  ut  ci  alfmis 
esset,  deberel  osse  consanguiiiea  eum  matre 
PeIri  a  Tilio  cognila.  Ergo.  Ita  oranes,  teste 
Reiffenstuel  et  Sanche. 

—  «  Le  beau-père  vitricus  ne  peut  épou- 
ser ni  sa  bclle-lille,  tille  que  sa  femme  avait 
eue  d'un  premier  mariage,  ni  aucune  dis 
parentes  de  sa  femme,  jusqu'au  qualriènie 
degré;  il  n'y  a  que  cela  iiui  lui  soit  défendi.'. 
Or,  la  veuve  de  son  beau-fils  n'est  point, 
comme  on  le  suppose  ,  la  parente  de  sa  dé- 
funte femme.  Que  si  elle  l'était,  et  qu'il  l'eût 
épousée  avec  dispense,  il  faudrait  raisonner 
autreu)ent.  m 

CasisU.  paa.  20.  Lucius  cognila  Callia- 
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riiia  ,  nèscius  impedimenti  inde  contractl 
iniit  sponsalia  cum  Rosa  cjas  sorore.  Modo 
scions  se  non  posse  llosani  ducere,  quœrit 
an  Catliarinam  ducere  possit. 

R.  Posse.  Ideo  enim  Rosam  ducere  non 
potest,  quia  Calliarinam  ejus  sororem  illi- 
cite cognovil ,  unde  ori(ur  impedimenlutn 
affînitatis  dirimens  matrimnniuui  usquc  ad 
secunilum  gradum  inter  Tiliuui  et  consan- 
guineas  Cathariiiœ.  At  Titium  inler  et  Ca- 
Iharinam  per  sponsalia  iuitacutn  liujus  so- 
rore nullum  cxsurgit  impediuieiiluin  diri- 
mens, non  afûnitatis  ut  patct,  non  etiaiu 
publicse  honeslalis.  Hœc  enim  sponsalia,  ut 
pote  contracta  cum  impedimeiito  diiimente 
affinitalis,  sunt  invalida.  Porro  ex  sponsali- 
bus  iuvalidis  niiliatenus  exsurgit  impedi- 
menturn  public»  lioneslalis.  Ergo. 

—  «  3e  crois  que  dans  ce  cas  on  n'aurait 
pas  besoin  de  dispense  devant  Dieu;  mais 
elle  serait  nécessaire  devant  les  hommes, 
qui  Ignorant  le  crime,  regarderaient  les 
fiançailles  failes  avec  Rose  comme  valides. 
Voyez  le  Traité  des  dispenses,  liv.  ii,  p.  1, 
cb.  10,  n.  4.  » 

§  II- 

De  impedimento  cognationis  legalis. 
Casus  111.  pagi.liS.Quaerilur  an  adoptatus 
ducere    possit    viluam   aut    saltem    Qliam 
adoptantis?  Firfe supra  v.  Adoptio. 

§  III- 

De  impedimento  cognationis  spiritualis. 

Casus  IV.  pag.  23.  Dura  instante  morlis 
periculo  baptizarelur  domi  infans  a  Sergio, 
Caius  eum  tenuit  cum  intentione  ageudi  mu- 
nus  patrini.  Q.  an  infaiitis  maler,  nunc  vi- 
dua,  possit  Sergio  vel  Caio  nubere. 

R.  Non  posse  nubere  Sergio,  posse  autem 
Caio.  Non  potest  quidem  Sergio  nubere  , 
quia  is  baplismum  vere  administravit  infanti, 
adeoque  conlraxit  cognationem  spiritualem, 
ad  quam  nulla  requiritur  solemnitas.  Polest 
autem  nubere  Caio,  quia  is  vere  patrinus 
non  fuit;  siquidem  patrini  munus  est  cœre- 
munia  ab  Ecclesia  pro  solo  baplismo  so- 
lemni  instiluta.  Unde  nomina  eorum  qui  in- 
fanlem  in  baplismo  privato  tenuerunt,  non 
describuntur  a  parochis  in  libro,  neque  iii 
ab  iisdem  parochis  de  contracta  cognatione 
adnioncntur,  quod  tamen  prascribit  Trid., 
sess.  2k,  cap.  2,  de  Reform.  Nec  obest  Caii 
intenlio,  quia  sola  intentio  agendi  munus 
patrini,  non  conslituil  solemnitalem  ab  Ec- 
clesia lequisitam  pro  tali   cognatione  con- 

.^     trahenda. 

'^  Casus  V.pag'.  62.  Titius  non  cociûrmalus 
tenuit  in  confirmatione  Petrum.  Q.  an  ma- 
Irem  ejus  viduam  ducere  possit?  Vide  supra 

V.  CONI'IRMATIO. 

Casus.  VI.  pag.  73.  Paulus  nuptias  cum 
juvene  Maria  contracturus,  vellet  esse  pa- 
trinus sororis  Mari;c.  Q.  1°  an  licile.  2°  an 
ex  tali  officio  sequatur  aliquod  impedimen- 
tum  matrimonii  cum  Maria. 

R.  Ad  1  ncgat.  Quia  juxta  praxim  Eccle- 
siœ  et  ritum  poatiûcali  Rumano  prœscri- 
plum,   neiiuc   mus  débet  esse   patrinus   fc- 


minœ,  neque  femina  maris  matrina  in  con-7 
(irmatione,  cum  Iioc  propter  sexus  diversi- 
tatem  minime  conveniat.  Si  lamen  Paulus 
istud  patrini  munus  subirct ,  nullum  liinc 
impedimentum  cum  Maria  contraheret  ;  cum 
spiritualis  cognatio,  de  qua  unice  dubium 
esse  potest  in  casu,  oriatur  quidem  inter  pa- 
trinum  et  conOrmatum,  hujusque  patrem  et 
matrem,  non  autem  ad  alios  confirmati  con- 
saiiguincos  extendatur,  ut  liquet  ex  Trid., 
sess.  1k,  c.  2,  de  Reform.  malrim.,  et  sic  pa- 
tet  responsio,  ad  2. 

Casus  Vil.  pag.  166.  Puer  domi  ab  impe- 
rita  obstetrice  baptizatns,  iterum  sub  con- 
dilione  in  ecclesia  soicmniter  baptizalur. 
Q.  an  pueri  patrinus  possit  viduam  ejus  ma- 
trem ducere. 

R.  Negat.  Cum  enim  secundus  baptismus 
ob  defectum  primi  validus  esse  possit,  prœ- 
sumendum  est  contrahi  cognationem  spiri> 
tualem  ;  qua;  cum  matrimonium  impcdiat 
et  dirimat  patrinum  inter  et  matrem  bnpti- 
/ati.ut  constat  ex  Trid.,  ibid.,  sequitur  quod 
in  hoc  casu  patrinus  matrem  infantis  ducere 
non  possit  uxorem. 

—  «  J'ai  suivi  ce  sentiment  d'après  Syl- 
vius  et  Rabin  contre  l'auteur  des  Conf.  de 
Pari».  Mais  comme  le  cas  est  douteux,  la 
dispense  de  l'évêque  suffirait.  Voyez  le 
Traité  des  Dispenses,  liv.  ii,  p.  1,  ch.  4, 
n.  5.  » 

Casus  VIII.  pag.  198.  Vitalis  proprium 
filium  quem  habuit  ex  Bertha  baptizat  in 
casu  extremœ  necessitatis.  Q.  an  cognalio- 
nem  spiritualem  contrahat  cum  Bertha. 

R.  Vel  Bertha  est  legiiima  uxor  \  italis  , 
vel  non.  Si  1°,  nullam  cum  ipsa  contrahit  co- 
gnationem spirilualem,  ul  habelur  cap.  Ad 
Limina  1,  XXX,  q.  1.  Ralio  est,  quia  cogna- 
tio hœc,  ut  pote  matrimonii  usum  interdi- 
cens  V'itali,  cssel  ei  maxima  pœna,  quam 
certe  non  meretur  pater,  œternœ  prolis  sa- 
luli  consulens.  2"  Si  exorta  est  Bertham  inter 
et  Vitalem  cognalio  fuluri  matrimonii  di- 
remptiva,  ut  coUigitur  ex  cit.  cap.  Ad  Li" 
mina,  ubi  solum  excipitur  casus  patris  le- 
gitimam  suam  prolem  baptizantis.  Neque 
hic  urget  superior  ratio.  Nam  cognatio  spi- 
ritualis post  contractum  matrimonium  est 
pœna;  non  aulem  si  matrimonium  prîcce- 
dat.  Tune  enim  potius  pertinet  ad  quuddam 
vinculum  unilalis,  in  cujus  reverentiam  Ec- 
clesia matrimonium  prohibuit  inter  per- 
sonas  spiiiluali  cognatione  ohstrictas.  Sane 
vero  parochus  baplizans,  cognationem  spi- 
ritualem contrahit,  quin  sit  pœna.  lia  San- 
chez,  delmpedim.,  disp.  62,  n.  10;  Bonacina 
et  alii. 

(;asis  IX.  pag.  271.  Bertha  tenait  in  bap- 
lismo infantem,  quem  nesciebat  esse  filium 
proprii  mariti  ex  concubina  ortum.  Q.  an 
cognationem  spiritualem  contraxerit  seu 
cum  infante ,  seu  cum  marito  suo  et  concu- 
bina. 

R.  1"  Contraxisse  cum  infante  et  concu- 
bina. Stalim  namque  ut  matrincC  officium  pe- 
ragere  voluit,  consequens  est  ut  affinitajem 
huic  officio  ex  Ecclesise  legibus  accessoriaw 
contraxerit.  Unde  sicut  qui  cognovil  unum 
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ex  conjugibus ,  contraint  affinilatem  cum 
ejus  coiis;mguincis;  sic  et  qui  infantom  le- 
iicl,cum  ipso  el  maire  ejus  arGiiilatrm  con- 
lialiil.  Verum  probabilius  est  qwod  Berllia 
cum  proprio  marilo  nullam  coniraxeril  afG- 
nilatem.  Coiisuilus  enim  Alexandcr  III  an 
quoad  leclum  separandi  essent  conjusies , 
quorum  aller  vel  communem,  vel  alterius 
ex  atio  ciinnubio  filium  ,  sivc  casu,  aut 
necossiiale  vel  dolo  bapiizasset,  aut  in 
coufirmalione  tenuisset ,  respondit ,  cap.  2, 
deCoynat.  spiric,  ubi  anliqua  jura  contra- 
riuin  slaïuenlia  corrigit,  prœdic.lis  conjugi- 
bus permillendum  esse  ut  jure  suo  utanlur, 
si  id  ex  ignorantia  fecerint.  Alqui  hxc  igno- 
rantia;  ralio  militai  in  noslro  casu,  ubi  uxor 
pror.«us  inscia  leiiel  Glium  inarili. 

—  M  On  convient  asvez  communément 
qu'un  parrain  ou  une  marraine,  qui  tiont 
un  enfant  croyant  en  tenir  un  autre  ,  ne 
contracte  point  l'aiGnilé,  à  moins  qu'il 
ne  veuille  tenir  l'enfant  tel  qu'il  est.  Celle 
remarque  peut  faire  douter  si  la  première 
partie  de  la  décision  de  notre  auteur  est  bien 
jus  e.  » 

Gasus  X.  pag.  272.  Sergius  tenuil  infan- 
lem  lum  in  baptismo  privato,  lum  in  eccle- 
sia  ,  quando  suppletee  suiil  ci  cœreinoniœ. 
Q.  an  ex  ista  lenlione  contraxeril  atGnita- 
lem  S|iirilualem. 

R.  Negai.  Isla  enim  hipc  afGnifas  non  con- 
Irahilur,  ni^i  in  casu  pro  quo  ab  Ecclesia 
institula  est.  Alqui  non  est  inslitiita  nisi  ])ro 
baptismo  soleinni.  Porro  baptismus  privalus 
non  est  baptismus  solcmnis ,  nrqiie  per 
subséquentes  cieremonias  solemnis  el'Gcilur. 

Casos  XI.  ibid.  Forlunius  lenuil  puerum 
in  baplisnio  per  pocuralorem.  Q.  uler  alQ- 
nitalem  contraxeiit. 

U.  AfGnilatem  non  a  procnratorc,  sed  a 
Fortunio  conlractam  fuisse  :  l°quia  id  plu- 
ries  di'Gniit  S.  Congregalio ,  praisertiin  die 
29  Ma  tii  1582  et  lo  Mari.  1631  ;  2"  quia  in 
matrinionio  mandans  ,  non  autem  procura- 
tor  sil  conjux  ;  ergo  a  pari;  3°  quia  allinilas 
praidicla  ,  juxla  Trid.  ]ier  solos  de»ignatos  a 
parenlibus  conlrahilur,  porro  parentes  man- 
dajilem  désignant,  non  procuralore/n.  Unde 
?alel  in  casu  régula  ista  :  Qui  per  alium  te- 
net ,  per  seipsnm  lenere  censetur  ;  el  quœ 
tealionem  pr;ecipiunt  jura  ,  de  lenlione  phy- 
sica  vel  morali  intelligenda  sunt  ,  ut  opiimc 
Anacletus  lleiff.  in   4,  décret,  lit.  11  .  n.  2j. 

—  «  J'ai  remarqué  dans  le  Traité  des  Dis- 
penses qu'il  y  a  (iuel()ues  diocèses  où  le  pro- 
cureur ,  el  non  son  commettant  ,  est  censé 
conlracler  raffimlé.  J'aimerais  beaucoup 
mieux  ((u'on  y  suivit  le  sentiment  contraire, 
qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  est  beau- 
coup mieux   appuyé.  » 

§  IV. 

iinpediinenlo  criminis. 
png.  18.  Titius  conjugatns  so- 
lilus  rem  habere  cum  lîerlb.i,  quadain  die  di- 
xil  ei  :  Simoreretur  uxor  mea  ,  ducerem  le  in 
uxorem  ;  cui  resimndit  illa  ,  Et  etjo  ducerem 
te  itimaritum.  Q.  an  mortua  Titii  uxore  pos- 
sit  matrimouiuui  taie  contrabi. 
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R.  AfGrm.  Ralio  est,  quia  ad  impcdimen- 
tum  criminis  requirilur  adullerium  formate 
cum  proniissione  futuri  malrirnonii.  Atqui 
in  casu  occurrit  quidem  form.ile  adiilteriurn, 
al  non  vcra  malrirnonii  promissio.  Hœc  enim 
locutio  :  Ducerem  te  in  urnrem  ,  est  quidem 
velloilas  malrirnonii ,  animi  ostcnsio  ,  pro- 
miltcndi  desiderium  ;  non  aulem  vera  pro- 
missio,  qualis  est  isla  :  Ducam  te  in  uxorem, 
etc.  lia  omnes. 

—  «  Il  est  vrai  que  ces  deux  expressions, 
ducerem  te  et  ducam  te,  ne  sont  pas  absolu- 
ment semblables.  Mais  comme  la  première 
est  aussi  très-propre  à  porter  au  crime,  que 
le  langage  de  l'amour  impur  n'est  pas  tou- 
jours bien  précis,  el  qu'un  ami  qui  dirait  à 
son  anii  :  Je  vous  donnerais  ma  maison,  s'il 
m'en  venait  une  autre  ,  est  censé  la  lui  pro- 
mettre virtuellcmriil;  je  ne  voudrais  rien 
faire  dans  le  cas  proposé  sans  cou'^u'ter  ré- 
voque; el  consulté  par  lui,  je  le  [irier  lis  de 
dispenser  nd  cautclnm....  Cela  ne  peut  nuire 
el  cela  peut  servir.  » 

Casus  XIII.  png.  52.  Peirus  librr  adultera- 
vit  cum  Bcrtba  uxore  Pauli  ;  poslea  caplus 
amore  ftlartbffi  banc  duxit  in  uxorem;  al 
cum  ei  cilo  cvaserit  exosa,  promisit  Kerlbse 
malrinionium  posl  mortem  Pauli  el  Martbœ. 
Obeunl  Paulus  et  Martba.  0.  au  Petrus  et 
Berlba  conjugium  inire  valeant. 

R.  Negat.  Ohslat  enim  impidimenlum  cri- 
minis, (  uod  ul  inducatur,  sufGcit  ut  simu! 
concurrant  adullerium  et  promissio durante 
eoilcm  mairimonio.  Porro  in  casu  luit  adul- 
lerium formale,  ul  supponiliir  ,  (|iiol  non 
lollilur  per  conjugium  cum  Mailba.  Fuit 
eliam  m.itrimonii  promissio,  qnœ  ne(]uo 
per  verba,nequeppr  faclum  retract. ila est;  el 
qua^,  seu  prœcedal,  seu  subsequalur  adulle- 
rium, suincit  ad  induccndum  impedimen- 
tum.  Firfecasum  scquenlem. 

Casus  XIV.  pag.  51.  Peirus  lib^r  promisit 
BertbîR,  se  eam  post  mortem  viri  sui  ductu- 
rum  essi'.  Posti-a caplus  amore  Mar  liœ  eam 
duxit  uxorem.  Posl  suum  hoc  niatrimonium 
Petrus  odulteravitcumRi'rtha.  Obeunl  deinde 
\ir  Berihie  el  Martba.  Q.  an  Peirus  cl  Berlba 
pos^inl  niatrimonium  inire. 

K.  Afûrm.  Ratio  est,  quia  ad  induccndum 
criminis  impedimenluni ,  debent  simul  esse 
promissio  et  adullerium  :  hoc  autem  non 
verilicalur  in  casu.  Quia  promissio  fuit  anie 
adullerium  relractata,  si  non  per  verba  , 
sallem  per  faclum;  scilicet  per  malrimonium 
inilum  cum  Martba  posl  promissiouem  Ber- 
lba; factam,  et  anIe  ailulleriun)  commissum, 
Ergo  cum  non  concurrant  siniul  adullerium 
cl  promissio,  ut  concurrunt  in  casu  pr;ece- 
denli ,  nullum  subest  impedimenlum  crimi- 
nis. 

■  Casus  XV,  pag.  131.  Paulus  uxoralus 
ignoraiis  Calbarinamcsse  conjugalam,  ailnl- 
lerium  cum  ipsa  commitiil,  cum  malrirnonii 
proniissione  si  uxor  sua  moriaiur.  Q.  an  ea 
de  facto  mortua,  possil  Paulus  Calharinaiu 
ducere. 

B.  Negal.  Ralio  est ,  quia  ad  contraben- 
dum  criminis  impedimenlum  non  requiritur 
ul  aduller  ulerquc  cognoscat  alterius  conju- 
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gium,  ac  proinde  ut  uterquo  sciât  se  duplex 
adullcrium  commilterc;  sed  sufficit  qudd 
unus  ai;noscens  alterins  conjugiutn  adul- 
terel  cum  ipso  cura  proniissioiie  acceplala 
nialrimoiiii,  posito  quod  a  lali  conjupio liber 
évadât.  Ergo  salis  est  ut  Calharina,  sive  li- 
béra sit,  sive  falso  libéra  esislimetur,  sciât 
Paulum  esse  uxoralum  ,  cl  cum  co  sub  l'u- 
turi  Dialrimoiiii  promissione  adullerel.  Tune 
enim  concurrunt  et  adulterium  l'ormale  ,  et 
promissio  raatrimonii ,  ex  quibus  exsurgit 
criminis  impedimentum. 

Casus  XVI.  pag.  250.  Puella  ppccavit  cum 
Flavio  ,  quem  liberum  putabat.  Subinde  la- 
men  videns  eum  familiariler  agere  cum 
Cassia,  quam  amasiam  ejus,  non  vero  uxo- 
rem  existimabat  ,  huic  clam  vnieiium  pro- 
piiiavil,  ut  œmula  e  vivis  erepta  Flavio  nu- 
beret.  Q.  an  Cassia  eo  veneno  cxslincta 
possit  puella  absque  dispensutione  Flavio 
nuberc. 

R.  Possc  :  Quando  enim  ex  adultcris  unus, 
altero  prorsus  inscio  ,  machinatur  mortem 
conjugi  ipsius  ,  non  sufûcit  ad  irapedimen- 
tuni  criminis  machinatio  hœc  cum  adulterio 
materiali,  sed  requiritur  adulterium  ulriiique 
formale  ;  ad  quod  necessum  est  ut  uterque 
concurabens  sciât  vel  se,  vel  alium  cum  quo 
concumbit,  vel  utrumque  jani  esse  conjuga- 
tum  malrimonio  saltem  rato  ,  prout  ore  uno 
fatenlur  doclores.  Atqui  puella  quicum  pec- 
cavil  Flavius  nesciebat  Cassiam  esse  ipsius 
conjugem  ,  neque  Flavium  credebal  conju- 
gatum  esse.  Ergo. 

§  V. 
De  impedimenio  errons. 

Casus  XVII.  pag.  28.  Talianus  contraxit 
cum  Francisca  matrimonium  ex  errore  con- 
comitaiili.  Q.  an  valide. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ad  matrimo- 
nium requiritur  actualis  consensus.  Atqui 
hune  non  habuil  Tatianus  ;  sed  duntaxal 
dispositus  fuit  ad  eum  habcndum  ,  po  ito 
quod  scivisset  se  conlrahere  cum  Francisca. 
In  ea  enim  mentis  dispositione  siia  est  erro- 
ris  concomitantis  natura.  Ergo. 

§VI. 

De  impedimento  honestatis  publicœ. 

Casus  XYUl.  pag.  ik.  Titius,  contractis 
sponsalibus  validis  cum  Rosa  ,  complele  co- 
gno\it  Franciscam  Rosœ  sororem  ex  parte 
nialris.  Nunc  videns  se  ncutram  ducere 
posse,  vellet  sallem  ducire  vel  consobrinam 
(seu  potius  palruelem),  tantum  consangui- 
neam  Rosœ  ex  parte  palris ,  vel  consobri- 
nam ,  laiilum  consanguineaui  Franciscœ  si- 
niililer  ex  parle  patris.Q.  an  pro  libito  pos- 
sit unam  ex  bis  ducere. 

R.  Tilium  ducere  posse  consobrinam 
Rosœ,  non  vero  consobrinam  Franciscœ,  si 
sil  consobrina  prima.  Ralio  primœ  partis 
est  ,  quia  cum  Rosa  et  ejus  consobrina  non 
sinl  in  primo  gradu  consanguinitatis  (inter 
islas  enim  et  sUpitem  débet  necossario  nie- 
diare  altéra  persona  quœ  primum  gradum 
constituit) ,  sequitur  sponsalia  Titium  inter 
çt  Rosam  valide  inita  non  causare  irapedi- 
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inentuin  publicœ  lioneslatis  (  de  quo  unicc 
dubitari  polest)  ,  inter  Titium  et  consobri- 
nam lUisx  ;  cum  imiiedimcnlum  bonestatis 
ex  validis  sponsalibus  ortum  ullra  primum 
gradum  non  priUendatur. 

Ralio  secumlœ  partis  est  quia  Titium  in- 
ter et  consobrinam  primam  Franciscœ  ab 
ipso  complète  cognilœ  militai  impedimentum 
afiinitatis  orl;e  ex  topula  illicila,  quod  diri- 
mil  matrimonium  usquo  ail  secuiidum  gra- 
dum. Talis  enim  consobrina  est  coiisangui- 
nea  Francis'.'œ  ,  cum  amb.c  descendant  ex 
eoilem  slipite  ex  parte  patris,  et  sint  in  se- 
cundo gradu  ;  cum  iulcr  lias  et  stipiiem  me- 
diet  una  tantum  persona  ,  quœ  primum  gra- 
dum constituit.  Unde  senuilur  consobrinam 
primam  Franciscœ  esse  allinem  'J'ilio  in  se- 
cundo gradu.  Quod  si  consobrina  Franciscœ 
non  esset  prima,  sed  sccunda  ,  jam  esset  in 
tertio  gradu  ,  ail  quem  non  extenditur  im- 
pedimentum afiinitatis  ex  copula  illicita. 

Nec  dicas  bac  ralione  ïitium  non  etiam 
ducere  possc  consobrinam  Rosic;  quia  si 
Francisca  est  soror  Rosœ  ,  eo  ipso  per  copu- 
lam  habilam  cum  Francisca  est  eiiam  alll- 
nis  in  secundo  gradu  cum  prima  Rosœ  con- 
sobrina, quœ  débet  esse  consanguinea 
Franciscœ.  Contra:  consobrina  Rosœ  solum 
es  parte  patris,  non  est  consanguinea  Fran- 
ciscœ, quœ  solum  est  soror  uterina  Rosœ, 
cum  consobrina  Rosœ  et  Franciscœ  non 
descendant  ex  eodem  stipite  ^  ul  refleclenti 
patebit.  Unde  Titius  per  talem  copulam  nullo 
modo  evasit  aftinis  consubiinœ  primœ  Ro.sbb 
solum  ex  parle  patris  ;  sicque  illam  ducere 
poterit ,  non  vero  consobrinam  tantum  ex 
parte  patris  Franciscœ  ab  ipso  cognilœ.  lia 
omncs  agentes  de  affinitatc  et  juslitia  publi- 
cœ honestatis. 

—  «  Dans  tous  ces  cas,  que  l'imagination 
a  quelquefois  de  la  peine  à  saisir,  il  f.iut 
d'abord  dresser  un  ou  plusieurs  arbres  gé- 
néalojiiques  des  personnes  dont  il  s'agit. 
Au  moyen  de  cela  on  verra  en  quel  degré 
elles  sont  ou  ne  sont  pas  parentes  ou  al- 
liées. 

Casus  XIX.  pag.  43.  Pelrus,  contractis 
sponsalibus  cum  Beriba  sub  condilione  si  in- 
tra  sex  merises  centum  habuerit  in  dotem, 
anle  absolutum  |irœfiuitunitempus  contraxit 
sponsalia  ahsoluta  cum  Francisca  Beilhœso- 
rore.  At  niorlua  Francisca,  matrimonium 
de  prœsenli  contraxit  cum  Bertha.  Q.  an  sil 
validum. 

R.  Aifirm.  Ratio  est  quia  secunda  spon- 
salia absoluta  contracta  cum  Francisca  sunt 
invalida,  cum  non  posseiit  anle  tempus  pro 
puriflcaiida  condilione  dcfinilum  exseculioni 
mandari  >\nc  pecrato.  Porro  ex  sponsalibus 
invalidis  nulium  exsurgit  bonestatis  publicœ 
impedimentum.  Ergo  nihil  obstal  quia  Pe- 
trus  valide  Beribam  ihix  rit. 

Casos  XX.  pag.  8G.  Caius  impubes  matri- 
monium de  prœsenli  contraxit  cum  Helena, 
quœ  paucos  post  dies  e  vivis  ccssit.  Q.  an 
Tiliaui  Helenœ  soiorem  ducere  valeat. 

H  Negat.  Ralio  est  quia   ex  sponsalibus 
validis    exsurgit  honestatis   impedimentum 
quod  in  primo  gradu  matrimonium  dirimit. 
11.  38 
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Alqui  matriraonium  ab  impuDeribus ,  la 
(luibus  lualilia  non  supplet  feiatcm  ,  contra- 
ctuni  resolvitur  in  sponsalia,  ex  cap.  un.  de 
Dispens.  impub.,  quia  jus  prœsumit  impu- 
bères velle  eoniodo  seobligarc  quo  possunt. 
Gascs  XXI.  pag.  105.  Cum  Bertha  externe 
tanlum  et  non  ex  anime  sponsalia  iniisset 
cum  Tilio,  ideoque  huic  nubere  recusasset, 
Tilius  nova  sponsalia  contraxit  rum  Maria, 
Bcrlhaî  sorore.  Verum  subortisTitium  inter 
el  Mariam  dissidiis,  Tilius  Bertiiam  consen- 
tienlem  rursus  in  uxorem  (]u;prit.  Q.  quid 
agenduui  ut  Titius  et  Berlha  légitime  con- 
trahant. 

11.  His  recurrendum  esse  ad  S.  Pœniten- 
tiariam.  Ralio  csl,  quia  cum  Berlha  exterius 
tanlum  et  non  ex  anime  prima  sponsalia  cum 
Tilio  inierit,perspicuum  est  !  asubsisterequi- 
dem  in  fore  externe,  non  aulem  in  inlerno. 
Unde  ex  adverse  S'quilur  sponsalia  qiue  Ti- 
lius deinceps  contraxit  cura  sorore  Berthœ 
invali'ia  esse  pro  cxteriori  fore,  valida  autem 
pro  interiori.  Cum  igilur  impedimenluro  or- 
tum  ex  spensalibus  cum  Maria  conlractis 
sit  mcrc  occuitum,  et  pro  fore  interne,  in 
quo  lantum  ex  diclis  ipsa  hîec  sponsalia  va- 
lida sunt,  poteril  S.  Pœnilenliaria,  qu;e  fa- 
cullatem  habet  in  occuUis  impedimentis 
dispensandi,  in  prœsenti  casu  dispensare. 

Casus  XXII.  png.  :52.  Joanncs  captus 
amore  Clolildis,  ei  curam  ima^^inc  B.  Anlo- 
nii  dixit  :  Ego  teste  hac  sacra  imagine  duco 
te  in  uxorem,  cui  illa  :  Et  ego  te  in  mnritum. 
Post  menseui  moriiur  Je  unes.  Q.  an  Clo- 
tildis  fralrem  Joannis  ducere  possit. 

R.  Negat.  Licel  enini  promihsio  hœc  ncc 
matrimonii  valorem  habeat ,  cum  defucrit 
parechi  et  lestium  pra?sentia  ;  nec  sponsa- 
lium,  cum  haîc  per  verba  de  future  conlra- 
hanlur,  non  per  verba  de  prœsenii  ;  quia  la- 
men  conjugium  sic  allentalum  non  est  in- 
validum  ex  defi du  consensus,  sed  selum  ex 
clandeslinitJile,  dicendum  est  ex  ipso  oriri 
impedimentum  publicœ  heneslatis  ;  cum 
istud  eriaturex  matrimenio  etiam  invalide, 
mode  non  sit  taie  defccln  consensus,  uti  sa- 
lis communiter  tradunt  doctores.  lia  Girib., 
Bonacina,  Diana,  etc. 

—  «  tanchez  el  b'  P.  Alexandre  croient 
qu'un  mariage  clandestin,  comme  est  celui 
donl  il  s'agit,  ne  produit  pas  plus  l'empêche- 
ment de  l'honnêteté  que  celui  qui  est  nul 
par  le  défaut  de  consentement.  Le  sentiment 
contraire,  que  souiienl  ici  notre  auteur,  est 
plus  sûr  el  plus  juste.  Henriquez  le  confirme 
par  une  décision  de  la  sainte  Congrégation. 
Voyez  mon  Traité  des  Dispenses,  liv.  ii,  p.  i, 
r.h.lO.n.  10.  » 

§   VII. 

De  impedimenta  impotentiœ. 

Càsos  XXm.  Andréas  nupcr  ad  confes- 
siones  excipiendas  apprebalus,  quœril  gene- 
ralia  principia  circa  impedimentum  impo- 
tentiœ. 

R.  Hœc  communiter  recepla  esse  :  1"  Im- 
poteiilia  lemporalis,  scu  cognila,  seu  ignota, 
non  dirimit  m^ilrimoiiium.  2'  Impolentia 
perpétua  antecedens  matrimonium  illnd  di- 


rimit, sive  absoluta  sit,  sivc  respectiva,  sive 
ex  naluraii  causa  aut  alla  preveniat.  3°  Im- 
potentia  perpétua  jure  nalurali  matrimo- 
nium dirimit,  etc.  Verurn  de  his  adeanlur 
theologi. 

— •  «  Voyez  mon  Traité  des  Dispenses  « 
tome  I,  pag.  367  et  suiv.  » 

§  VIII. 

De  impedimenta  ex  ahsentia  parochi. 

Casis  XXIV.  pag.  49.  Gapellanus  fraude 
et  dolo  a  paroche  absente  obtinuit  faculta- 
tem  assistendi  cuidam  matrimenio,  eiquo 
reipsa  adstilit.  Q.  an  matrimonium  islud  sit 
validum. 

R.  Id  esse  definiendum  ex  circumsiantiis. 
Si  enim  ex  his  inferatur  delum  et  fraudcm 
fuisse  totam  causam  finalem  etmolivam  con- 
cessionis,  lune  dicendum  erit  matrimonium 
fuisse  invalidum,  qui  i  facullas  dolose  quoad 
subslantiam  ohtenta  nullius  esl  momenli, 
cum  nihil  magis  sil  contr;irium  consensui, 
quam  error.  ï^i  vero  videatur  dolum  fuisse 
selum  causam  impulsiv;im,  validum  fuit  ma- 
trimonium, quia  cum  valida  fuissot  causa 
finalis ,  valida  quoqiie  fuisset  liccnlia.  lia 
Barbosa,  de  Pot.  Episc,  aileg.  32,  n.  133. 

Casls  XXV.  pag.  166.  .Mœvius  et  Bertha 


volcntes  inter  se 
Tridenli,    cujus 


secrète  nubere,  e  civilale 
erant  cives ,  domicilium 
transtulere  in  lecum  non  adeo  dislanlem, 
ubi  concilium  Trident,  promulgalum  non 
est,  ea  solum  mente  ut  absque  parocho  et 
teslibus  matrimonium  conlraherenl.  Q.  an 
contraxerinl  valide. 

R.  Affiim.  Ratio  est  quia,  quamvis  Mœ- 
vius et  Bertha  in  cum  locum  se  Iranstulerint, 
ut  ibi  absque  parocho  et  teslibus  conlrahe- 
renl, verum  est  tamen  qued  in  eo  loco  do- 
micilium Iranstulerint ,  ut  suppenilur  in 
casu.  Atqui  qu  ndo  vir  et  mulier  habent  in 
aliquo  loco  domicilium,  aut  in  cedem  acqui- 
runt  quasi  domicilium,  pissunt  inter  se  ma- 
trimonium juxla  leges  ejusdem  ioci  inter  se 
contrahere.  Ergo  si  eo  in  loco  promulgaia 
non  sit  lex  Tridentina,  quœ  ad  matrimonii 
valorem  prîesenliam  parochi  duorumque 
lestium  requirit,  dicendum  esl  istud  matri- 
monii genus  sine  lali  praesentia  conlraclum, 
esse  validum.  Et  ita  dcclaravit  S.  Congre- 
gatio  an.  1627,  ut  videre  est  apud  Lugo  in 
iiesp.  moral,  dub.  36,  n.  4. 

—  «  J'ai  rapporté  ce  décret  avec  d'autres 
dans  le  Traité  des  Dispenses,  liv.  n  ,  pari,  i, 
ch.  13,  n.  2,  3,  etc.  Tout  cela,  el  sur. ont  le 
quasi  domicile,  penl  être  si  dangereux,  et 
est  d'ailleurs  si  oppo^é  à  nos  usages,  que  je 
supprime  à  dessein  deux  ou  trois  autres  cas 
que  l'auluur  s'est  proposés.  » 

§IX. 

De  impedimenta  raptiis. 

Casus  XXVI.  pug.  1504.  Bertha  ex   Pauli 

mandalo  rapta  a  Joanne,   hune  polius  quam 

Paulum   in  cenjugem  ducere  parala  est.  Q. 

an  id  valide  possit. 

R.  Aflirmal.  Ralio  est  quia  Joannes,  qui 
Pauli  uomine  et  mandalo  Berlh;im  rapuit, 
praibuil  quidoni  raplui  favorem  et  auxiUuui, 
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at  vero  ncc  raptor  fuit,  nec  raptor  dici  po- 
tpst.  Er^o  cnm  raplus  matrimoniiim  non  di- 
rimat  nisi  in!crraptani,quandiu  ost  in  manu 
raptoris,  et  ipsuni  veruin  raptoreni ,  qui  in 
casn  nostro  est  solus  Pauius  raplum  man- 
dans,  non  vcro  Juanncs  niandati  exseculor, 
evidensest  hune  inter  et  Beilliani  nullutn  esse 
raptus  impcdimentum,  rationc  cujus  ncqueat 
inlcr  eos,  si  tisuluo  consenliant ,  matrimo- 
uium  valide  celehrari. 

—  «  Je  ne  doute  point  qu'un  pareil  ma- 
riage ne  fût  cassé  en  France,  et  le  manda- 

INDULGKNTIA. 

Casus  I.  pag.  41  et  200.  Franciscus  pluri- 
bus  gravalus  pœnitcntiis  alias  sibi  iinpo^i- 
tis,  scii'ns  lali  fi'st.i  die  concessam  esse  ple- 
nariani  indulgciiiiam  omnibus  qui  rite  lum- 
fessi  et  eucharistia  refi'cli  talem  visilaverint 
ecclesiam,  niliil  non  diligcntia;  adhibuit  ut 
eam  lucraretur,  ratus  se  sic  ab  omni  pœni- 
Icntia  esse  libiTum.  Q.  an  vere  si'nscril. 

11.  In  praxi  luale  sensisse.  Ratio  est  quia, 
licet  spéculative  loquendo ,  et  maxime  si 
sermo  sil  de  pœnilciiliis  merc  satisfacloriis, 
et  nun  sitnul  isicdicinalibus,  per  consecutiu- 
nem  indulgentio;  pleuaria;  obïineat  quis  re- 
missionem  cujuscunque  pœnœ  peccaiis  dc- 
bitœ  (lioc  eni.-n  souat  indulgentia  plcnaria); 
et  sic  amplius  ad  exseculioneiu  pœnilentise  a 
çonfessario  injuucise  non  videatur  Icneri, 
cum  cesset  tiluius  satislactionis,  tanien  in 
praxi  adbuc  urget  obligatio  iujunctaui  satis- 
faclioneni  implendi  :  1°  Quia  nimis  incer- 
tum  est  an  quis  plenariam  indulgcntiam  lu- 
cratus  fueril;  2"  quia  pœnitenlia  ordinarie 
est  etiam  niedicinalis,  et  a  relapsu  prœs^rva- 
tiva  ;  3°  quia  exsecutio  pœniti  nlisc  spoctat  ad 
integrilaiem  sacraineuli,  estqiie  de  jure  di- 
vino  ;  k"  quia  pontiilccs  in  buUis  jubilaîi 
prœscribere  soient  confessariis  ut  congruas 
et  salulares  pœnitentias  coniltentibus  iiiipo- 
naiit,  etc. 

—  «  11  faut  s'en  tenir  absolument  à  celte 
décision  ,  et  regarder  comme  improbable 
l'opinion  spéculative  qui  lui  esi  opposée. 
Vii/ez  mon  Traité  des  Indulgences,  tom.  !, 
ch.  2,  n.  6  et  suiv.  » 

Casus  II.  pay.  208.  Concessa  per  roni. 
ponlificeni  civit.jti  Bononiie  indulgentia,  ad 
totani diœcesim  extensibili,ruralib  paiocbus, 
lion  exspeclatis  circularibus  de  more  a  curia 
per  foraneum  vicarium  transmittendis,  iu- 
duigenliani  publicavit  populo  stalim  ut  no- 
yit  eam  in  ci\itale  publicatam  fuisse.  Q.  an 
licilaet  valida  fuerit  hujusmoii  publicatio. 

R.  Fuisse  ecrto  illicitam,  at  probabilius 
validam.  Quod  illiclta  fuerit,  patet,  quia  pa- 
rochus  egil  contra  rectum  ordinem  a  supe- 
rioribus  légitime  sancitum,  ad  priBcavemias 
populi  gusurraliones,  conlusionem,  et  id  ge- 
nus  alia  quœ  laeile  oriuutur,  nisi  in  indu!- 
genti.irum  piiblicalione  opportuna  temporis 
dislributio  per  diœcesim  servetur.  Quod  au- 
tem  probabilius  fuerit  valida,  hin  ■.  suadctur 
quod  si  in  edicto  pro  civitate  publicato  le- 
gebantur  haec  vcl  seiiuivaleatia  verba  :  Sta 
tim  ac  nolilia  perveneril  ad  parochos,  pu- 
blicatio dictas  indulgentia  iu  nulle  substan- 


tairc  puni  peut-être  du  dernier  supplice. 
Une  jeune  personne  qui,  désespérée  de  se 
voir  à  la  merci  d'un  ravisseur  qu'ille  ab- 
horre, se  donne  à  l'infâme  exécuteur  do  ses 
vuliintés,  qui  ne  la  lui  soustrait  qu'à  celte 
condition  .  est-elle  véritablement  libre  ?  Ncst- 
elle  p'is  au  contraire  dans  le  cas  de  la  crainte 
et  du  la  violence?  Je  sais  qu'en  la  supposant 
déjà  très-bien  avec  le  mandataire,  on  chan- 
gera la  thèse;  mais  la  supposition  aura- 
t-elle  lieu  dans  le  train  ordinaire  ?  » 

JUBILvEUM. 

tiali  defecit;  non  in  designatione  ecclesia;  vi- 
silanda;  et  opcrum,  ut  supponiiur;  non  in 
designatione  temporis  facla  a  légitima  po- 
testalc;  quia  teinpus  a  prajdiclis  verbis,  sal- 
tem  indcterminale  fuit  designatum  etiam 
prodiœeesi.  Quia  tamen  dici  polest  pra;di- 
ctam  clausulam  inielHgi  debere  non  de  qua- 
libet,  sed  lanlum  de  Juridica  notilia,  lioc  est 
per  liitcras  circu'ares  signifieafa  ;  idcirco 
posset  in  bac  hjpotbesi  ilubilari  de  valoro 
publicaliunis,  quia  par.ichus  tempus  desi- 
gnas-'Cl  absque  légitima  facultato.  '  Milii 
»aide  dubium  es!  an  sutficial  illa  aniicipata 
panxhi  publicatio.  Vide  Tract,  noatrum  de 
Jubilœo,  tom.  II,  cap.  3,  n.  2. 

Càsus  III.  pag.  241.  Pœnilcns  occasione 
plenarii'e  indulgentia',  doiel  quidem  de  om- 
nibus peccatis  luortalibus,  eaqiie  confitelur; 
ad  yenlalia  tamen  nequidem  aJvertit.  Q.  an 
rpetera  apponcndo,  lucretur  j  lenari.un  in- 
dulgentiain. 

K.  Lucrari,  si  in  ipsa  ullimi  operis  posi- 
tione  omnia  etiam  venijlia  deleta  sint,  scu 
per  novam  absolutionem,  scu  per  noviim  de 
ipis  doloris  actum  :  secus  voro  non  lucrari. 
Ratio  est,  quia  ut  repoi  telur  tolalis  remissio 
pœn;e  ,  débet  inlervenire  tolalis  remigsio 
culpa',  cui  talis  pœna  corrcspondel;  :ieque 
enim  remilti  potest  pœia,  cum  subsislit 
culpa,  ut  docet  Augusiinus.  Porro  non  re- 
iuiltilur  culpa  sine  dniore  de  ijjsa.  Cœterum 
tjuia  r;iro  contiugit  ut  qui  aii  sacrameutura 
prenitentiae  accedunt,  prjecise  doleant  de 
solis  petcatis  morlalibus,  sed  [jotius  ut  con- 
teraïUdr  de  omnibus  prout  suut  oITensa  Dei , 
vaide  probabile  est  quod  pœnitens  nosler 
plenariam  indulgentiam  luci  e(ur.  *  Satagen- 
du  u  senipsr  ut  generalis  liolor  concipiaiur. 

Casus  ÏV.  pag.2ïk.  Sacerdos  nuper  Romae 
degens,  obtinuii  islud  brève  inilul;;entiarum  : 
SanctissÎDius  innuit  usque  ad  lertium  gradiim, 
ac  centiim  in  articula  moi  As,  et  quinquaginta 
D.  Birgiliii'.  Nunc  ad  propria  reversus,  qu;e- 
rit  :  l°quid  sibi  veliiil  >oces  ista;,  ad  lertium 
gradum  ;  2'  an  indulgentiœ  in  articulo  inor- 
tis,  aut  D.  Birgittœsuspensae  sint  per  annum 
sanctum. 

H.  Ad  1.  To  itsque  ad  terlium  gradum  signi 
Ocat  concessionem  plenariœ  imiuigentiae  in 
articulo  mortis  a  papa  immédiate  faitam, 
estendi  non  modo  ad  ipsum  sacerdotem  sup- 
plicantem,  sed  et  ad  omnes  ejus  consangui- 
neos  usque  ad  talem  gradum  inclusive  :  iiaec 
onim  clausuia  non  est  restricliva  ,  sed  am- 
plialiva;  licet  sub  ea  non  conlineantur  aiti- 
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nés,  nisi  eliam  pro  eis  spécifiée  fuerit  sup- 
plicaturn  in  libello.  Alias  vero  150  tum  pro 
morlis  articuio,  luni  D.  Birgiltœ  induigentias 
potest  pro  libito  sacerdos  distribuera  quibus 
malueril,  dumniodo  sint  fidèles. 

R.  Ad  2.  Indulgenlias  in  articuio  morlis 
non  suspendi  anno  sancto,  induigenti.is  voro 
D.  Birgittœ  siispensas  esse  pro  vivis,  al  posse 
lucrari  prodefiinctis,ut  constat  es  brcvi  Cum 
nos  imper  Benedicti  XIV,  die   17  maii  17i9. 

Casus  V.  Tpag.  63.  Parochus  tempera  ju- 
bila'i  ïitiuriiab  hœresiabsolvit.Q.  an  valide. 

R.  Ncgal.  Neque  contraria  opinio,  quœ 
oliin  salis  vigiiit,  ulla  jam  probabilitute  gau- 
det,  proplor  opposilam  declaraiionem  sub 
Alexamiro  VII,  die  23  Mart.  1056,  quam  vi- 
deris  apud  Aiiacleliim  in  til.  7,  de  Hœreticis, 
n.  405,  pag.  milii  177. 

—  «  Cela  ne  nous  regarde  point.  Nos  évo- 
ques sont  en  possession  suivie  d'absoudre  de 
l'hérésie  par  eux-mêmes  ou  par  des  délé- 
gués. Voyez  le  troisième  volume  des  Dis- 
penses, lettre  2.  » 

Casus  VI.  pag.  128.  Petrus  emisit  in  hono- 
rcm  Dei  jurauienlum  de  non  amplius  lu- 
dendo  alei*.  Petit  juraraenti  hujus  conimula- 
lionem  tempore  jubilœi,  quo  concessa  fuit 
facultas  vota  commtitandi.  Q.  an  slanle  lé- 
gitima causa  potuerit  confessarius  juraman- 
tum  istud  coHimulare. 

R.  Afiirm.  Ratio  est  quia  ,  cum  juramenla 
proniissoria  in  honorem  Dei  eiuissa  nihil 
aliud  sint  quam  promissionos  reddendi  Dec 
rem  juratam,  ex.  communi  doclorum  seusu, 
induiint  naluram  voli,  ita  ul,  moraliler  lo- 
quenilo,  vinculum  priedicti  juramanti  a  vin- 
culo  voii  non  différât  ;  cum  unum  îeque  ac 
aliud  eamdem  obligationem  inducat.  Unde 
Jicel  in  aliis  juramenlis,  quœ  diversam  a  voto 
obligationem  important,  privilegiuni  quod 
juri  communi  adversatur ,  de  uno  ad  aliud 
nequeat  cxtendi  ;  poterit  lamen  in  nostro 
casu  de  voto  ad  juramentum  in  honorem 
Dei  emissum  extendi  ,  cum  juxta  regulam 
juris  :  Quod  in  uno  a;(juiparuiorum  dispasi- 
tum  est,  in  altero  dispositum  censeatur.  Ita 
Anaclct,  Laj  tuan  ,  etc. 

—  (1  Je  n'oserais  suivre  cette  ojiinion.  Dans 
la  promesse  dont  il  s'agit,  il  y  a  un  vrai  vœu 
implicite,  et  ce  vœu  est  confirmé  par  ser- 
ment. 11  y  a  donc  un  double  lien.  Or  qni  ne 
peut  en  ôter  qu'un,  ne  peut  en  ôter  deux. 
Pourquoi  s'exposer,  quand  on  peut  si  aisé- 
ment recourir  au  supérieur.  Voijez  mon 
Traité  du  Jubilé ,  ch.  6,  §  k,  n.  5.  » 

Casus  VII.  pnj.  203.  Anlonius,  prima  jubi- 
lœi  hebdomada  absolulus  a  rcservatis,  hcb- 
doinada  secunda  in  alios  reservatos  casus 
incidit.  Q.  an  ab  iis  iterum  absolvi  possit. 

R.  Non  est  quidam  improbabilis  opinio 
affirmans,  tum  quia  concessio  hœcest  favor, 
qui  ampliari  débet,  non  restringi  ;  tum  quia 
alias  sua  homini  noceret  ditigentia;  quia 
non  posset  .equc  absolvi  ut  ii  qui  jubilœi 
lucrum  in  secundam  hebdomadam  ex  negli- 
gcntia  dislulissent.  Probabilior  tarncn  est 
et  in  praxi  lulior  opinio  negans ,  nia.timc  si 
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—  «  Il  faut  absolument  s'en  tenir  à  celle 
dernière  opinion.  Voyez  mon  Traité  du  Ju- 
bilé, ch.  (),  n.  13.  » 

Cascs  VIII.  pag,  211.  Pœnitens  cui  confes- 
sarius imposueraJ  jubiltei  temporo,  ut  quin- 
quies  recitaret  Pater  et  Ave,  ut  citius  se  cx- 
jiediret,  preces  ilias  alternis  cum  socio  rcci- 
tavit  in  ecclesia  designata,  animo  lum  jubi- 
lœum  lucrandi,  cum  implendi  pœnitentiam. 
Q.  an  utriqua  oneri  satisfecerit. 

R.  Negat.  Ralio  est  quia  confessarius  pœ- 
nitentiam, et  ponlifex  opéra  ad  jubiloium 
prîescribens ,  ex  communi  doctorum  et  fida- 
îiuni  sensu  judicantur  opéra  supercrogalio- 
nis,  sou  non  aliunde  débita  prsecipere.  Et 
vero  papa  dum  ccrtas  preces  injungit,  jubet 
simul  ut  confessarii  salulares  pœnitentibus 
pro  peccatis  pœnilentias  imponant.  Ad  quid 
autem  duplex  hœc  prœscriptio ,  si  unum 
idemque  opus  œque  pro  pœniteniia  et  lu- 
craiido  jubilseo  sufficiat  ?  Ctetcrum  eisi  al- 
ternis cum  socio  persolvi  possint  orationes 
jubilœi,  ut  ex  praxi  constat,  non  lamen  pœ- 
nitentialissatisfactio,  nisi  aliud  confessarius 
ob  urgens  niotivum  expresserit.  H;ec  auclor 
in  summa,  qui  merito  addil  pontificem  ali- 
quaiido  rem  alias  debitam  injungere,  ul  ap- 
parat in  jcjuniis  ,  cum  jubilœum  publicatur 
in  Quadragasiraa. 

Casis  IX.  pag.  231.  Ultima  jubilœi  dieprœ- 
seiitanl  se  confessario  duo  pœnilentes,  quo- 
rum aller  libère  mancl  in  occasionc  proxima 
peccandi  ;  aller  nuUuni  haclenus  c  prœscri- 
plis  ad  jubilœum  operibus  implevit,  imo  hac 
ip>a  die  fregil  jejunium.  Q.  an  hi  jubilxum 
luirari  possinl. 

R.  Posse  hoc  sensu  quod  iis  jubilîeum  dif- 
ferri  possit,  et  possint  aller  quidam  diuiissa 
peccandi  occasione,  aller  vero  mutila,  quam 
maie  habuerat,  non  lucrandi  jubilœi  volun- 
tate,  sincère  converti,  et  prœsrripla  opéra 
adimplerc  :  ulerque  tamen  hacipsa  die,  quœ 
jubilœi  ultima  esse  supponilur,  confessio- 
ncm  inclioare  débet,  quia  posl  elapuwn  ju- 
bilœi Icmpus  confessarius  idem  jubilœum  tïif- 
ferre  non  polest. 

—  «  J'ai  vu  un  pieux  et  sage  curé  ,  qui , 
accablé  de  pénitents  qu'il  ne  lui  élail  plus 
possible  d'entendre,  dil  à  haute  voix,  en  les 
renvoyant,  qu'il  leur  différait  à  lous  le  ju- 
bile. Je  ne  doute  point  que  cela  ne  servît  au 
moins  à  ceux  qui  n'avaient  pas  lardé  si  long- 
temps par  une  pure  négligence.  » 

Ciksus  X.  pag.  259.  Sacerdos  jubilœum  lu- 
crari volans,  loco  elaemosynœ  prœscriptœ 
missam  applicat  pro  animabus  purgalorii. 
Q.  an  sic  eleemosynœ  prœceplo  salisfaciat. 

R.  Neg.  Hœc  enim  ipsius  eleemosyna  est 
mère  spirilualis.  Porro  eleemosyna  ,  de  qua 
in  jubilœo,  realis  est  :  1°  quia  eleemosyna 
simpliciler  et  absolule  prolata  inlelligilur 
dereali;  2°  quia  id  perspicue  indicanl  eae 
brevium  jubilœi  voces  :  Elcemosynas  pro 
posse  distribuant  ;  vel  Pauperibus  et  indigen- 
libus  pcrsonis ,  aut  aliis  piis   locis ,  ehemo- 
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synas  efogent.  Atqui  elceinosyiia  quœ  imper- 
tilur  perdislribulionem,  aul  piis  Iocib  ero- 
galur,  realis est,  non  aulem  spiiitualis.  Ergo. 


—  «  Foî/e2  s<!»us  lemolP(iroc7«ui,casXWI, 
ce  que  l'auteur  entend  par  une  indulgence 
de  cent  ans.  » 


mUEGDLARlTAS. 

Sacerdos  npud  laicuui      lion  du  13  juillet  1010.  Mais  dansée  cas  j'exa 


Casus  I.  pag.  46 
judiceai,  cum  protestationc  a  Bonifacio  VIII 
iraperala,  Semproniuui  accusavil  de  gravis- 
simo  furto  in  domo  patriii  sui  peraclo  ;  unde 
fur  morte  damnatus  est.  Q.  an  sacerdos  ille 
hinc  evaserit  irregularis. 

R.Probabiliusnes;;it.  Ualio  pst  quia,  cap. 2, 
f/e//om(£'(V/(o,permillilurclericis  conqueri  de 
malefacloribus  suis  fioram  judice,  ne  laici , 
sentieiites  clericos  non  posse  de  iis  coriim 
judicibus  sine  imgularitalis  nota  conqueri, 
iis  iujuriani  uudacius  inférant.  Porro  qui 
graviter  clerici  patruum  damnificat,  est,  ob 
conjuiictionem  sanguinis ,  moraliter  ipsius 
clerici  malefacloi- ,  tum  patruus  et  nepos  in 
temporaneis  una  personacenscantur,  adeo  ut 
damniim  unius  in  aliuin  rcdundet.  Dix.i  ta- 
inen  solum  probabilius,  quia  textuscitati  ca- 
pilis  non  loauitur  expres>e  nisi  de  solis  cle- 
ricis  malefactoribus.  lia  Diana.  '  De  bis 
quaiKum  ad  le;;es  Galliic  adi  Traclatum  nos- 
Irum  de  Iriegularit.  et  Dispensai. 

Casus  11.  pag.  155.  Antonius  peccans  ciiin 
Seia,  stricto  ense  invasus  est  ab  ojus  marilo. 
Unde  non  alla  via  vitam  suam  lucri  valens, 
ipsum  occidil.Q.  an  sic  evaserit  irregularis. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  mariUis  non 
haberet  jus  occidendi  aduUerum  propria 
auclorilale,  ul  constat  ex  propos.  19,  ab 
Alex.  Vil  proscripta,  adulter  jus  habebat  vi- 
tam suam  tuendi  per  morteui  invasoris , 
etiamsi  furori  ejus  culpa  sua  occasionem 
dedisset,  cumClementiiia  Si  furiosus,  de  Ho- 
mic,  generaliler  et  indistincte  euui  ab  irre- 
gularilate  excusel,  qui  aliter  vitam  servare 
non  valens,  iavasorem  suum  tum  moilera- 
mine  inculpatce  lulelie  occidil.  lia  Lessius, 
Diana,  Girib. 

—  «  Lorsqu'un  homme  a  prévu  ou  dû 
prévoir  le  danger  où  il  se  mettait  de  tuer 
pour  n'être  pas  tué,  il  devient  irrégulier  en 
tuant.  On  le  serait  sûrement,  si  on  donnait 
un  soufflet  à  un  militaire,  prévoyant  qu'il 
mettra  l'épée  à  la  main,  el  qu'il  faudra  le 
tuer  pour  sauver  sa  propre  vie.  Ainsi  la  ré- 
ponse de  l'auteur  n'est  pa^  juste.  Voyez  mon 
Traité  de  Inegnlarit.,  part,  ii,  cap.  8.  Que  si 
le  mari  avait  tué  sa  femme  au  lieu  de  lunr 
l'adultère,  celui-ci  n'aurait  point  ep.couru 
l'irrégularité,  selon  le  P.  Alexandre,  tom.  I, 
epislol.  17,  cité  par  l'auteur,  p.  2iV,  j>arce 
que  libido  ejus  non  erat  ordinata  ad  cœdein. 
Ce  que  Fagnan,in  cap.  Il  de  Homicid.,  con- 
Crme  par  une  dÂiisiou  de  la  sainte  Congréga- 


minerais  encore  ce  que  l'adultère  a  pu  ou  n'a 
pas  pu  prévoir.   » 

Casus  111.  ])ag.  150.  Gains,  domino  suo 
graviter  œgrolanti  et  ex|iulsionem  mini- 
tanli  nisi  vinum  minislret ,  hoc  ministravit. 
Unde  rccrudescenti'  morbo  exstinclus  est. 
Q.  an    sit   irregularis. 

R.  Non  esse,  si  nequaquam  pra-videril  mor- 
temiiide  seculuram,  qui;i  irre'^ulari  as  urave 
supponit  delicluin,  quod  deesl  in  casu.  Secus, 
si  id  prieviderit,  vel  ex  niouito  medici ,  vel 
aliundc. 

—  «  Puisqu'il  a  fallu  faire  de  sérieuses 
menaces  à  ce  domestique,  il  voyait  bien  que 
sa  complaisaiice  pouvait  être  bien  funeste  à 
son  maître  ,  etc.  » 

Casus  IV.  pag.  170.  Tarquinius  in  rixa 
clericum  occidil,  nescii'ns  honiiiidas  irregu- 
larilali  obnoxios  esse.  Q.  an  nihilominus  sit 
irregularis. 

R.  Aflirca.  Quia  ignorantia  juris  non  ex- 
cusât ab  impediraenlis  per  leges  tali  actioni 
annexis.  Unde  qui  nescit  ex  illicita  copula 
oriri  arfinitatem,  non  est  lamen  ab  ea  im- 
munls. 

CàSLs  V.  pag.  219.  Fure  cum  ablatis  rébus 
fugiente,  consulit  Lucius  domino,  ut  ad  eas 
recuperandas  furem  insequalur  ;  quod  dum 
facit,  occitlitur  a  fure.  Q.  1°  an  consuiens 
évadât  irregularis?  2"  an  damna  ex  ilia 
morte  sequentia  resarcire  teneatur. 

R.  Vel  coniuleiis  non  advertii  ad  periculum 
occisionis;  vel  advertit  et  de  eo  dominuui 
monere  noluit.  Si  1",  neque  irregularis  est, 
neque  restiluiioni  obnoxins;  quia  irregula- 
ritas  ul  et  obligalio  restiluondi  supponil  cul- 
pain,  iiU£E  in  prsesenli  nulla  est.  Si  2%  consu- 
iens irregularis  est,  ul  qui  sciens  alium 
exposueril  mortis  periculo.  Non  lamen  ob- 
uoxius  est  restiluiioni,  quia  nuilain  contra 
doniinuni  injuslitiam  comuiisil,  ut  pote  cui 
plenam  reliqueritliberlalem  id  faciendi  quod 
vellet. 

— «  Un  conseil  dangereux  doit  être  im- 
puté à  celui  qui  le  donne,  quand  c'est  par  sa 
faute  qu'il  ne  [lense  pas  aux  suites  qu'il 
jjeut  avoir.  J'ai  déjà  fat  celle  remarque  plu- 
sieurs fois.  Une  négligence  qui  est  la  cause 
de  la  mort  d'un  tiers  va  aisément  au  mortel, 
comuie  je  l'ai  dit  dans  un  endroit  où  l'auteur 
ma  suivi  et  cité.  Tract,  de  Irregul.,  p.  m, 
cap.  1.  » 


JEJUNIUM. 


Casus  I.  pag  161.  Rusticus  labori  addiclus 
accusai  se  ((uod  cerla  jejunii  die  non  jeju- 
n;iviTil,  elïi  non  laboravcrit,  hinc  graviter 
redarguitur  a  confessario.  Q.  an  bcne. 

R.  Negat.  Qui  enim  duris  laboribus  va- 


cant, licet  una  quadam  die  non  laborcnt, 
imuiunes  sunt  a  lege  jejunii ,  quia  ratio  et 
œquilas  postulant  ul  c\liaiis(as  labore  con- 
liiiuo  vires  reficiant,  et  ad  novam  defuliga- 
tioneni  prteparcnl.  Secus  dicendui»  si  pluii» 
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l)us  conlinuis  diebus  cessarenl  a  labore. 
'  Modo  non  simplici  caslanearum  polenta 
vescantur,   uli  dixit  auctor  v.  Concionatoi!. 

Càsus  II.  pay.  22.  Lucia,  quœ  robusta  est, 
el  cibum  non  sufficientem  modo,  sed  et  suffi- 
cientissimum  habet  pro  una  refectione,  quia 
tamen  lac  prsebet  infanli,  non  viili  jejunare, 
licot  id  sine  incommodo  possit,  pi'out  alias 
csperta  est.  (j.  an  peccet. 

R."Negat.  Ratio  est  quia  feniina  baec  vere 
locuin  habet  inter  laclantes,  quœ  cum  ple- 
niori  indigeant  cibo,  tiirn  ad  siii,  tuai  ad 
prolis  nulritionem,  a  jejunio  excusanlur. 
Atqui  non  débet  eo  lactantium  privile«,Mo 
privari  per  hoc  quod  robusta  sit,  cibosque 
liabeal,  et  ai  squc  incommodo  jejunium  scr- 
vare  possit.  Sicut  ergo  qui  in  serolina  colla- 
tiuncuia  saturatur  unica  panis  uncia,  non 
privalur  priviiegio  coniedendi  «ex  aul  septem 
uncias,  ut  fateiiUir  omues  apud  Giribaid.  Sic 
et  in  casu. 

—  «  L'auteur  prouve  mal,  lors  même  qu'il 
répond  bien.  Ce  n'est  pas  à  un  prétendu  pri- 
vilège général  qu'il  faut  recourir,  privilège. 
«îonl  il  abuse  quelquefois,  comme  nous  l'a- 
vons vu  ci-dessus  :  c'est  à  la  juste  crainte 
qu'on  doit  avoir  qu'une  femme  en  jeûnant 
ne  fasse  tort  à  son  fruit.  L'expérience  du 
passé  ne  rassure  pas  absolument.  On  ne 
permettra  pas  à  une  femme  enceinte  de  por- 
ter un  gros  fardeau,  parce  que  dans  ses  au- 
tres giossesses  elle  en  a  porté  qui  n'ont 
point  eu  de  mauvaises  suites.  Le  jeûne  d'un 
homme  qui,  rassasié  d'une  ou  de  deux  onces 
de  pain,  en  mange  six  ou  sept  en  vertu  du 
privilège  ((u'en  ont  ceux  qui  jeûnent,  fait 
voir  l'abus  de  tes  mêmes  privilèges.  Voyez 
ce  que  j'ai  dit  sur  la  collation,  dans  le  petit 
Traité  des  Vertus  cardinales,  tom.  I,  cap.  4-, 
an.  2,  n.  128,  où  j'ai  remarqué  que  saint 
Charles  ne  permettait  qu'une  once  et  demie 
de  pain,  avec  un  coup  de  vin;  mais  on  ne 
peut  donner  là-dessus  de  règles  générales  : 
la  faiblesse  du  tempérament,  une  étude  fati- 
gante, etc.,  demandent  des  égards.  » 

Casls  III.  pag.  24.  Vir  nobilis  prœvidens 
se  ex  venalionis  defaligatione  jejunio  inipa- 
rcm  fore,  qua-rit  an  possit  venari  ? 

H.  Negat.  llatio  est  quia  Ecclesia,  jejunium 
prœcipiens,  prohibe!  ne  voluntarie  ei  appo- 
nntur  impedimcntum  minime  necessarium. 
Atqui,  etc.  Sic  Diana;  hœc  responsio  virtua- 
liter  continetur  in  propos.  31,  ab  Alexan- 
dre VII  damnata. 

Càsus  IV.  pag.  64-,  Rusticus,  instante  Qua- 
draiiesiniali  jejunio,  dubiiat  an  eompievciit 
annum  21  ,  nec  de  lioc  ,  adhibita  diligentia  , 
certior  fleri  polest.  Q.  an  tenealur  jejunium 
servare. 

R.  Negat.  Nemo  enim  obligatur  lege,  nisi 
snfûcienler  sibi  proposita;  alioqui,  ut  patot, 
libertas  est  in  possessionc.  Los  autem  du 
qua  qnis  manet  dubius  post  sufQcienteni  di- 
ligcntiam,  non  est  sulficienter  proposita.  lia 
SL':»rez. 

~  «  1*  Ou  peut  demander  pourquoi,  dans 

^■<)  Si  liber  sit  alicujus  juiiioris  cl  nioderni,  débet 
opinio  ceriseri  probabilis,  diini  non  consiet  rejcciinii 
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le  doute  ,  la  liberté  est  plutôt  en  possession 
de  ne  pas  remplir  la  loi  ,  que  la  loi  en  pos- 
session do  subjuguer  la  liberté;  2"  l'auieur 
croit-il  qu'un  homme  à  qui  il  ne  manque 
que  quelques  jours  ou  quelques  semaines 
pour  avoir  vingt-un  ans  accomplis,  soit  dis- 
pensé ,  au  moins  totalement ,  du  carême  ? 
V oyez\e même Tmité ,  î6îrf.,n.68,  eiïeTrailé 
de  la  conscience,  tom.  II.  » 

Casus  V.  png.  101.  Nocte  diem  Cinerum 
prœcedente  ,  Livius  comedit  ad  mediam  us- 
que  noctem  juxia  sonilum  horologii  cwtcris 
]ier  horœ  dimidium  tardioris.  Q.  an  fregerit 
jejunium. 

U.  Negat.  Si  horologium  illud,  ut  pote  per 
se  bene  direclum,  pro  régula  soleat  atlendi, 
quia  tune  cuiis  morali  cerliludine  operatus 
est  ;  et  licel  quasi  sequatur  opinionem  unius 
auctoris,  ea  tamen  opinio  tam  solida  ratione 
l'ulta  est,  ut  e.un  sequens  ,  nequaquam  inci- 
dat  in  propositionem  ab  Alexandro  VII , 
n.  27  (1),  damnatam.  Si  vero  idem  horolo- 
gium non  soleat  attendi,  ut  pote  iaconstans 
et  maie  directum  ,  non  potest  Livius  usque 
ad  horologii  islius  pulsalionem  comedeiis,  a 
jejunii  violatione  excusari  ;  cum  hoc  sit  velut 
sequi  opinionem  auctoris  junioris  ,  quw  nisi 
solido  aljcui  fundamento  innixa  sit,  nequa- 
quam probabilis  censeri  débet,  secnudum 
damnatam,  quœ  superius  adducla  est ,  pro- 
positionem. 

—  i(  Caramuel  permellaitdans  un  cas  plus 
incertain  de  célébrer  ou  de  communier  le 
lendemain.  Grâces  à  Dieu  noire  auteur  ne 
va  pas  si  loin.  Je  ne  le  ferais  pas  dans  le 
cas  même  qu'il  propose,  el  je  crois  qu'une 
personne  qui  craint  Dieu,  et  qui  sait  ijuc  les 
meilleures  horloges  vont  qu  biuefois  très- 
mal,  ne  s'exposera  jamais  à  l'offenser  sur  de 
pareils  raisonnement-i.  » 

C.isus  VI.  pag.  129.  Marius,  cui  ex  dispen- 
satione  concessum  est  in  Quadragesima  ut 
carnes  comedal,  prœcise  quia  ei  noeenl  qua- 
dragesimalos  cibi ,  iis  diebus  quibus  carnes 
comodit,  jejunium  non  servat.  Q.  an  graviter 
peccet. 

R.  Affirm.  Ratio  est  in  summa  ,  quia  qui 
totam  jejunii  legem  ,  quantum  ad  abslinen- 
tiam  a  carnibus  servare  non  potest,  tonetur 
eam  ,  quantum  ad  unicam  relèclionem,  ser- 
vare, ad  moitificalioneni  carnis  ,  ea  legc 
intcntam.  Unde  sicut  qui  necdum  annum  21 
altigit,  tenetur  ad  abstinendum  a  carnibus  , 
licet  non  tcneatur  ad  unicam  refeclionem  ; 
sic  a  contrario  ad  unicam  refeclionem  tene- 
tur, qui  a  carnium  abstinenlia  dispensalus 
est.  Ita  expresse  definilum  a  Renedicto  XIV, 
die  30  Mail  cl  2  Aug.  an.  1741.  "  Répète  no- 
tam  in  casnm  IV. 

C  vsus  VU.  paij.  130.  Paulus  una  post  or- 
tum  solis  hura  comedit  septem  panis  et  pi- 
sciculorum  uncias,  non  adverlens  diem  esse 
j(junii,  de  quo  exinde  admonetur.  O.  an 
âdhuc  tali  die  teneatur  ad  jejunium. 

R.  Affirm.  Quia  cum  Paulus  non  suppona- 
tur  pluries  mane  comedisse,  sicque  unicaui 

esse  ab  aposlolica  sede  lanquam  improbabilem. 
rrop.  27,  Alex.  YJI. 
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cuincstionem  iii  (juajcjunii  natura  consistit, 
siM  reddidissc  impossibiloni  ;  aliunde  autcm 
non  sit  conlra  j<junii  substanliam  quod  co- 
mcstionis  ordo  inveitaïur  ;  polosl  adhuc  et 
ideo  (cnelur  jejunium  servare.  Uiide  refe- 
clioncin  mniie  l'actam  habcre  débet  procolla- 
lionc  vcsportina  ,  cl  prandium  in  vcsperani 
dilî  rrc.  '  Ha'c  in  suiimia  auctur,  et  obscure 
satis. 

—  «  C'est  dommage  que  Paul  n'ait  mangé 
plusieurs  fois  dans  la  uialiiiée;  car  il  sem- 
ble qu  alors  notre  casuiste  l'eût  dispensé  du 
jeûne.  » 

Casus  VIII.  paij.  145.  Paterfamilias  tem- 
pore  carnis  privii  ad  esum  cariiium  légitime 
dispensatus  ,  facultatem  sibi  concessam  ad 
tolam  fauiili;im  pcrnsedicuni  inlendi  curavit, 
ne  scilicet  mensaî  plures  pararentur.  Q.  an 
licite. 

11.  Negat.  Ratio  est,  quia  paterfamilias  sic 
agcndo ,  medicum  induxil  ad  aliquid  estra 
niedici  facultatem  positum  ;  cuni  ad  medi- 
cum quidcm  spectel  judicare  do  niorbis  vcl 
niorboruni  peiiculis,  non  aulem  de  inopia  et 
impotentia  parandi  piures  mensas;  de  qua 
an  delur,  vel  non  ,  judicare  débet  parochus. 
Ita  BrneJiclus  XIV,  vol.  I,  Inslr.  15. 

Casus  IX.  piiQ.  213.  Martinus  es.  rationa- 
bili  causa  dispensatus  fuit  ;!  jejuuio  quadra- 
gcsimali.  Q.  an  vi  dispensatlonis  hujus  sit 
etiain  liber  a  jejunio  in  vigilia  S.  Matlhiae  , 
et  in  Quatuor  Tcuiporibus  in  Quadragesima 
occurrcnle? 

n.  Vel  dispensalio  liœc  fuit  speciulis,  etob 
particulare  aliquod  motivuni  universaliter 
extensa  ad  quanicunque  dieui  cliam  spuciaii 
nota  dignam  .  ut  sunt  dies  Veneiis  ac  Sub- 
bati,  cl  lune  Martinus  etiani  in  prœdicta  vi- 
gilia et  Quatuor  Temporibus  fuit  a  jejunio 
immunis.  Vel  fuit  generalis,  et  de  more  con- 
cassa propter  ordinarium  aliquod  molivum, 
ob  quod  solet  quidera  dispensuri,excipiendo 
lamon  dies  spécial!  nota  dignos  ;  et  tune 
Martinus,  eliaui  durante  mutivo ,  ex  vi  talis 
dis])ensationis  non  est  liber  a  jejunio  pra-.- 
diclis  diebus.  Ratio  utriusque  partis  est , 
quod  dispensatio  ex  una  parle  vim  recipil  a 
voluntate  dispensants  ;  ex  alia  vero  qua; 
spceiali  noia  digna  sunt,  censenlur  d'nega- 
ta,  nisi  aliquo  spécial!  modo  exprimanlur  , 
cap.  '^,  de  Sent.  excom.,\i\i3.  El  cerle  cuni 
in  hoc  secundo  casu  disiiensatus  non  propo- 
suerit  molivum  exigens  dispcnsationcm  adeo 
specialcm  et  ampiam  ,  non  potest  prœsumi 


quod  suporior  cum  propri»  conscienliaî  dis- 
pendio  voluent  liane  ei  concedere;  sod  tan- 
tuni  quod  illi  conccsseril  dispensalioncm 
ordinariam,  el  solum  gcneralcra  quoad  illos 
dies  qui  spcci.ili  nota  digni  non  sunl;  adeo- 
que  quod  voluerit  excludere  prœdiclos  dies, 
quemadmodum  inlelligitur  cxclusissc  dies 
Veneris  el  S.ibbali  ,  quamvis  istos  diaerlim 
non  excluscrit.  Ut  eniin  habet  régula  81 
Juris,  in  0  :  In  (jenerali  concessione  non  ve- 
niunl  ca  quœ  '/uis  nun  essct  verisimiliter  in 
specie  conccssurus, 

—  «  Un  pénitent,  dans  ces  cas  où  il  ne 
peut  guère  se  décider  lui-même  ,  fera  très- 
bien  de  retourner  à  son  pasteur;  el  s'il  ne 
s'agit  pas  de  pauvreté,  mais  de  maladie,  le 
pasteur  fera  très-bien  de  le  renvoyer  à  un 
médecin  craignant  Dieu,  en  lui  permettant , 
et  quelquefois  même  ,  s'il  est  scrupuleux  , 
en  lui  ordonnant  de  s'en  tenir  ù  sa  déci- 
sion. » 

Casus  X.  pag.  256.  Fcmina  praignans,  gra- 
vibus  subjecta  venercis  cogilationibus  ,  sœ- 
pius  cxperla  se  ab  iis  vinci  quaudo  non  je- 
junat;  quferitan  lenealurjejunare,  quamvis 
sciai  jejunium  esse  noxium  fœtui  ? 

U.  Nec  leneri  nec  possc  jejunare  in  casu. 
Ratio  est  quia  non  sunl  facienda  malu  ut 
eveniant  bona.  Porro  jejunium,  statim  ut 
noxiuui  est  fœlui,  malum  est.  Nec  refert 
quod  juvcl  ad  vincendas  lenlalioiies  :  non 
enim  est  unicum  médium.  Frcquens  euiui 
novissimoruui  recordalio  ,  sollicita  occa- 
sionum  fuga  ,  séria  meditalio  Passionis 
Chri4i  Salvatoris  ,  diligens  sensuum  custo- 
dia,  iiumilis  divini  adjulorii  imploralio,  vigi- 
lans  voluntalis  frenalio  ,  etc.,  lolidem  sunt 
média  ad  liunc  fincm  valde  conducenlia , 
quae  si  adhibuisset,  non  vicia,  sed  victrixex- 
«tilissel.  .\t  etiam  demus  lentaliones  hisce 
mediisnonexpelli,imojejuniiinobservanliam 
esse  ei  [jroxiniam  peccaiuli  occasionem.Quid 
tum  ?  Adhuc  debel  non  jejunare,  1°  quia  sub- 
esse tentalionibus  culpanonest,  sed  seges 
meriti,  cum  eis  resislil  voluntas  ;2°  quia  oc- 
casio  pcccandi  stimulai  quidcm  peccalum  , 
sed  por  se  peccaluni  non  esl ,  nisi  sit  volua- 
taria.  Non  est  autem  Itminie  voluntaria  in 
prœsenti,  cum  non  sumal  pluries  cibum,  nisi 
ex  uecessitate ,  el  ut  se  ac  l'œtum  nutriat. 
Contra  vero  in  casu  jejunium  ,  ul  pote 
noxium  fœlui,  ut  supponilur  ,  in  se  pecca- 
lum  est. 


JUDEX. 


Càsus  I  et  II.  pag.  ikl  el  199.  Judex  in 
causa  duornm  liliganlium  raliones  habens 
hinc  et  inde  probabiles,  ab  eoruni  uno  pecu- 
niam  recipil,  ut  in  cjus  favorcm  sentenliam 
ferai  ;  vel  ei  favel,  quem  sibi  in  alio  negolio 
profulurum  spiral.  Q.  l'an  bene?  2°  an  si 
sccus,  lencalur  ad  restituendum  ? 

R.  Proscriplam  fuisse  al)  Alex.  Vil  propo- 
silionem  banc,  n.  i6  :  Quando  ligitantes  lia- 
bent  pro  se  opiniones  ceque  probabiles,  pu  Cent 
judex  pecimiatn  accipere  pro  ferenda  senCen- 


tia  in  favorem  unius  prœ  alio.  Et  vero  judex 
vendendo  justiliam,  vendit  id  quod  gratis 
debel,  adeoque  id  quod  vendibile  non  esl. 
Ergo  peccal  graviter  ;  nec  peccat  .solum,  sed 
el  lenetur  ad  reslilulionem.  Debebat  cnim  , 
quando  inspectis  omnibus  remauebat  an- 
ceps,  vel  ex  partiuin  consensu  arbilros  de- 
pulare,  vel  imperare  compositionem,  ita  ut 
cuilibcl  parti  dimidium  haireditalis,  aut  cir- 
citer,  pro  gradu  dabii  coniingereU 
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JURAMENTUM. 
Pelrus  accasat  se  quod      lalis.  Non  fuit  igilurBertha  perjurii  rea  vici- 

ex  errouea 


Casus  1.  pag.  20 
falsum  Scepiusjuraveril  :  interrogatus  a  con 
fessario  qua  ralione  pejeraverit,  respoiidet 
se  (lixisse  in  mea  conscientiu,  in  mta  fide.  Ita 
est,  el  lamen  sciebal  id  falsum  esse.  Q.  an 
sic  loquendo  falsum  juraveril  ? 

R.  Petrum  in  re  ipsa  non  jurasse,  esse  la- 
men perjurii  reum  ex  falsa  conscienlia  : 
1°  quidem  non  juravil ,  quia  nec  médiate, 
née  immédiate  vocavil  Deuiii  in  leslem  dicli 
sui,  uli  ad  juramenlura  requiritur.  Sensus 
cniin  vtrburum  ejus  is  soluii)  est:  lluc  est 
virum,  ut  dictât  conscienlia  mea,  vel  htimana 
fidrltas;  ubi  Deus  nullo  modo  in  teslem 
assumiiur.  Debel  lamen  Pelrus  perjurii  reus 
haberi  ex  conscienlia  erronea,  (juia  verba 
hœc  in  animo  ejus  idem  fuerunt  ac  si  vere 
jurasset. 

—  «  On  convient  qu'il  y  aurait  un  juremenl 
à  dire  in  fide  Dei,  vel  Christi.  Cajelan  ajoute 
qu'il  suffirait  pour  un  jurement  d'avoir  ces 
mots  dans  l'esprit,  quoiqu'on  ne  les  dit  pas 
estéri!  urement.  » 

Casus  II.  pag.  21.  Berlha  per  inlerccssio- 
nem  B.  Virginis  morbo  lilierata,  juravil  1er 
diebus  singulis  recilare  Salutalionem  Ange- 
licam  flexo  genu,  bracliiisque  exlensis.  In- 
terrogala  a  maire  an  hac  die  recitassct,  nd- 
verlenler  el  f.ilso  respondil  :  Juro  per  Deum 
itlas  récitasse.  Q.  an  peccaverit  morlaliter, 
sive  non  recilando,  sive  jurando  se  réci- 
tasse. 

R.  Leihalilerpeccasse  jurando,  et  veniali- 
ter  soluin  non  recilando.  Ratio  prima?  partis 
est,  quia  in  juramenlo  asserlorio,  quale  est 
in  casu,  defectus  veritatis  eliani  in  re  levi 
somper  importai  peccatum  lelhale  ;  cum 
Deus  uunquam  sine  gravi  irreverenlia  in 
teslem  falsi  vocari  possil.  Ratio  secundse 
partis  est,  quia  in  juramenlo  promissorio, 
quale  est  juratnenlum  de  recilandis  [ireci- 
bus,  non  invocatur  Deus  in  testera  veritatis 
vel  falsilatis,  sed  solum  quasi  in  sponsorem 
obligalionis  ponendi  rem  cum  juramenlo 
promissam.  Obligalio  autem  rei  promissœ 
modo  major  est,  modo  miuor,  prout  materia 
minoris  est  aul  niajoris  momenli.  Porro  in 
casu  maleria,  seu  res  promissa,  est  levis  mo- 
menli. Nemo  eiiim  prudens  Ires  Ave  pro  re 
gravi  habilurus  est.  Ita  Sporer  et  La  Croix. 
— L'aulenr  aurait  pu  citer  de  meilleures 
autorités,  comme  saint  Anton  in,  Navarre,  etc. 
Jlalgré  cela  je  crois  la  seconde  partie  de  sa 
décision  fausse  ,  el  le  moins  qu'on  puisse 
faire,  à  mon  sens,  est  de  trouver  là  dubium 
moriale  peccatum.  Voyez  mon  2°  vol.  de  Re- 
liy.,  pari,  ii,  c.  'i,  n.  113  et  seq. 

Casls  111.  pag.  2'i.  Berlha  post  habilum 
grave  jurgium  cum  vicina,  juravit  se  nec 
eam  deincops  allocuturam  esse,  nec  a'des 
ejus  ingressuram  :  ab  ea  tamea  paulo  post 
iuvitata  ad  jentacuiuin,  ingressa  est.  Q.  an 
rea  fuerit  perjurii. 

R.  Negat.  Ratio  esl  ([uia  juramentum  hoc 
fuit  nullum,  quia  eral  de  re  mala  ,  cum  ex 
odionoile  inimicum  alloqui,  vel  domum  ejus 
fie(iuenlare,  peccatum  sil  cuntra  cliaritatem. 
Purro  juramcnlun^  non  est  vinculum  iiiiciui- 


nam  alloquendo,  etc.,   nisi 
conscienlia  fecerit. 

Casus  IV.  pag.  30.  Titius  juravit  se  nul- 
lam  aliam  mulicrem  prœler  amasiam  suam 
cogniturum  esse  ;  el  lamen  aliam  cognovit. 
Q.  an  in  re  sil  perjurus. 

R.  Negal.  Quia  licel  taie  juramentum  sine 
peccato  impleri  possil,  abslinendo  ab  alia 
fcmina,  quo  sensu  videtur  obligalorium,  ut 
docet  Sancliez  ;  quia  lamen  in  mente  juran- 
lis  eo  tendit  ut  inagis  fovealur  prava  inler 
amantes  necessiludo,  non  lenel,  quia  esset 
vinculum  iniquitatis.  Undc  Titius  illud  vio- 
lando  non  pcjeravil.  *  Nunquam  omitleuda 
hujusmodi  juramentorum  confessio,  in  qui- 
bus  peccator  sanctum  Dei  nomen  fœde  in- 
terponit. 

Casus  V.  pag.  148.  Inspertis  doctrina  et 
pielateMarci,  jurariint  parochiani  quidam  se 
non  alium  ab  ipso  in  parochum  nominatu- 
ros.  ^^erum  cum  postridie  occurral  aller  di- 
gnior ,  Q.  an  is  licite  ab  omnibus  in  paro- 
chum eligi  possil? 

R.  Aflirm.  Curaenim  ad  bénéficia,  prœser- 
tim  parocliialia,  eligendi  sint  sub  gravi  di- 
uniores,.  il  ncmpe  qui  magis  idonei  sunl  ad 
promovendam  populi  salutem,  etc.,  prœdi- 
ctum  juramentum  non  tenet,  ul  pote  divino 
cultui  el  Ecclesire  bono  adversum.  Ita  D. 
Thomas,  2-2,  q.  63,  a.  1  ;  Lugo.  etc. 

Casus  VI.  pag.  ICi.  Clericus,  susceplo  sub- 
diaconatu,  juravit  se  nusquam  inlerfuturum 
comœdiœ.  Al  quadam  die  virum  senem  et 
gravem  comitalus,  ludicrre  scense  inlerfuit. 
Q.  an  graviter  fregerit  juramentum? 

R.  Affirm.  Ratio  esl  quia  l'regit  juramen- 
tum lam  ex  parte  personee,  quam  ex  parte 
materiœ  validum  ;  cum  subdiaconus  in  ea  sit 
œtate  ul  vim  juramenli  capial,  et  comœdiœ, 
clericis  ,  prœsiTlim  sacris  ,  illicitaî  sint. 
Aliunde  autem  juramenli  hujus  obligalio  per 
praedicli  viri  socielatem  auferri   non  potuit. 

Casus  VII.  pag.  174.  Juravit  debitor  se 
credilori  satisl'acturum  intra  sex  menses. 
Terminus  is  ad  aliam  diem  difîertur  a  crcdi- 
tore.  Q.  an  debitor  perjurus  sil,  si  ad  hune 
novum  îerininum  non  salisfaciat  ? 

R.  Negat.  Ratio  esl  quia,  cum  juramentum 
sit  lex  quam  jurans  sibi  imponit  ,  hujus 
obligalio  ultra  juranlis  intentionem  extendi 
non  débet.  Sicut  ergo  ex  vi  novi  termini  ad 
debili  solulirncm  concessi  non  lenetur  am- 
plius  debilvi  ■  ad  solulionem  intra  primum 
tempus  soluiioni  pradixum,  supra  (|uod  ca- 
debat  juramentum,  sic  nec  jam  vi  juramenli 
lenetur  ad  solulionem  intra  secundum  ler- 
minum,  nisi  juramenli  obligalionem  reiiova- 
veril.  Unde  si  intra  novum  hune  terminum 
non  salisfaciat,  violabil  quidem  paclum  de 
novo  Qrmatum  ;  at  perjurus  non  eril.  lia 
Bonac.  disp.  k,  punct.  17. 

—  «  Je  crain-i  que  l'auteur  ne  donne  le 
change.  11  s'agit  ici,  non  d'un  simple  ser- 
ment, mais  d'un  serment  fail  en  faveur  du 
créancier  el  accepté  par  lui.  Or  le  créancier 
jK-ut  se  relâcher  par  rapjjorl  au  lermt',  sans 
vouloir  se  rclâdicr  par  rapport  au  lien  du 
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serment,  qui  lai  assure  sa  dette.  Ce  n'est 
iifinc  pas  tant,  ce  me  semble,  l'intention  de 
celui  qui  a  juré  que  celle  du  créancier  qu'il 
faudrait  consulter. 

Casus  Vlll.  pag».  185.  Tilius  cum  duohus 
sociis  ingressus  artificls  orOcinarn  ,  ipsis 
insciis  subripuil  auream  Ihecam.  Inquisilus 
de  fnrto  Ihecam  clanculum  restiluit.  Verum 
faniœ  sua3  consulens,  eosdem  socios  adhibet 
qui  jurent  eum  nihil  subripuisse.  Q.  an 
reus  sit  porjurii  ? 

R.  Affirni.  Ratio  est  quia  induxit  alios  ad 
juraiidum  falsum,  licet  ab  eis  habituin  pro 
vero.  Porro  virtus  reliu;ionis,  quœ  proliibet 
ne  quis  falsum  juret ,  prohibct  cliam  ne 
alios  ad  Talsum  jurandum  inducal.  Ergo  sic- 
ut  ei  qui  amenlem  ad  blasphemiara  indu- 
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cit,  blasphemia  formaliter  mala  est,  licet 
amcnti  sit  soluni  mala  malerialUer  ,  sic  et 
in  casu. 

Casus  IX.  p(uj.  22.3.  Viator  dives  ad  vitan- 
dam  necem  proinisil  cum  juramento  furibus 
aureos  vi;;inti.  Nunc  liber  lactus  récusât  im- 
plcre  promissuni.    Q.  an  implcre  leneatiir. 

R.  Affirm.  Licet  enim  non  merealur  lalro 
ut  ei  servelur  fidcs  ,  al  merctur  Deus  ut  de- 
tur  res  per  nomeii  ejus  proniissa.  Undc  vel 
solvere  débet,  vel  ante  termini  ad  solutio- 
nem  pr;pfixi  lapsiim  ,  dispensationeni  ab 
episcopo  obtinere.  Neque  solvendo  coopora- 
bilur  injusta;  reccplloni.  Uum  enim  f;i(iet 
ipse  quod  sua  inlerest,  non  utique  impcdiet 
ne  id  ctiam  faciat  lalro  quod  dubet,  aureos 
non  acceptando. 


LAMPAS 

Casus  iificus.  pag.  '201.  Parochus  non  te- 
net  lanipadem  ante  Sacramenlum  altaris 
accensam.  Q.  an  pecce».  ielhnliter. 

R.  Affirm.,  si  per  diem  aut  noclem  inte- 
grum  id  negligat.  Siquidrni  prœcipit  Hituale 
Romanuni  ut /ampa'/fs  cornm  vcner.  Eucha- 
rislite  Sacramento  plures  vel  saltem  una,  die 
nocluque  coUuceut  ;  qu£e  Rubrica,  cum  re- 
spiciat  cultum  tanto  Sacramento   debitum  , 
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graviter  obligat.  Et  vero  si  nunquam  licet 
sine  lumine  eucharisliain  coniicere,  elinm  ad 
moribundi  communionein,  non  licelquoque 
eam  sine  pari  revircntia  asserv.iro.  lia 
Diana,  (lObat  et  alii,  "  neutiquam  certo  rigi- 
diorcs.  Ulquid  crgo  qui  nihil  ultra  disi  in 
Gallico  de  SS.  Rlysleriis  Tractalii,  tam  gra- 
viter undecunquc  fui  ceu  rigidior  irapeli- 
tus? 


Casus  I.  pag.  98.  Petrns  obligavit  in  tes- 
tamento  hferedcm  snum  ad  prœbrndas  quo- 
libet nnno  libras  cenlum  orphanje  alicui 
puellse,  ut  nubere  possil.  Q.  an  summam 
hanc  largiri  possit  puellœ,  quœ  equidem  pa- 
Irein  habet,  sed  sibi  prœ  inopia  prorsus  inu- 
lilem. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  ,  licet  puella 
haec  non  sil  grammatice  orphana  ,  quatonus 
patrem  habet,  est  lamen  orphana  moraliter, 
quia  caret  snbsidio  patris,  imo  hune  proba- 
biliter  onerosum  habet.  Ergo  cum  parium 
eadem  sit  dispositio  ,  polcst  havres  Pétri 
puellam  istam  habere  pro  orphana.  Id  tamen 
facile  non  admiserim,  si  puella  patrem  ha- 
bens  inutilem  concurreret  cum  vere  orphana, 
nisi  illa  esset  ista  pauperior.  lia  ferc  auctor 
noster. 

Casus  II.  pag.  20j.  Salvius  legatum  pingue 
rcliquit  uxori  suic,  dumniodo  in  statu  viilui- 
taiis  permaneat.Q.an  ingrediendo  religionem 
excidal  à  legalo? 

R.  Négative.  Ratio  est,  1°  quia  i(a  consti- 
tutum  est  à  jure;  2"  quia  in  religione  vere 
servafur  status  vidualis.  Nec  dicas  testatoris 
nientem  in  specifica  forma  scrvandani  esse, 
quando  de  illa  expresse  constat.  Id  enim 
tune  duntaxat  verum  est,  quando  specifica 
ha>c  forma  juribus  non  adversatur.  Porro 
jura  apud  Sanchem  ,  lib.  vu,  de  Malriin., 
disput.  91,  n.  4G ,  in  favorem  rcligionis  ha- 
bent  tanquam  non  adjectas  condiliones,  quœ 
in  propria  forma  ad  obtinondum  legatum 
servaliE,  a  religione  rctraherent.  Quia  prœ- 
sumiMidum  non  est  logantem  exigere  velle 
aliquid  legibus  contrariuui.  Addequod,  uti 


jam  diclum  est ,  vere  etiam  in  casu  mens  te- 
statoris secundum  specificam  lormam  adim- 
pletur,  cum  perreligionis  professionem  non 
toUaiur  vidualis  status,  sed  perficiatur. 

Casus  111.  pag.  227.  Aristobulus  bonorum 
suorum  medietalem  unam  reliquit  unicœ 
filia;  suœ  ;  alleram  vero  uxori  legavit ,  dum- 
niodo ulraque  caste  vivat.  Q.  an  si  nubat  fi- 
lia,  et  uxor  transeat  ad  secunda  vota,  pos- 
sint  legato  poliri. 

R.  Filiam  posse  nubere,  quia  cast.e  sunt 
nuptise ,  et  custus  est  cum  propria  conjuge 
concubitus,  can.  12,  dist.  31. 

An  aulem  ipsa  eliam  uxor  nubere  possit, 
major  est  diflicultas.  Crédit  Sanchez  ,  lib. 
VIII,  disp.  91,  n.  k  et  16,  id  eam  posse  qui- 
dem  ,  si  prœdicta  condilio  viduœ  ab  extraneo 
iiiiposita  fuissel;  non  posse  vero  si  imposita 
sit  a  marito  ;  quia  cum  secundœ  nuptiœ  toa- 
rito  invisœ  sint ,  rite  pr;psumi  potest,  quod 
jjer  To  casle  vivere  intenderit  abstinenliam  a 
secundis  nuptiis.  Quia  tamen  vidua  ctiam 
conjugata  caste  vivere  potest,  et  vcrba  le- 
staloris  hoc  sensu  citra  vim  intelligi  possunt, 
credo  cum  Abbate ,  in  cap.  Quod  ad  te,  de 
Cleric.  conjugato,  viduain  nostram  nubere 
posse  et  legato  pcrfrui.  Quod  si  tostator 
hanc  apposuisset  condilionem  ,  dato  quod 
non  nubant ,  possel  adhuc  filia,  cliam  nu- 
bendo,  legatum  consequi,  non  aulem  vidua, 
quia  jura  sanxerunt  in  favorem  matrimonii, 
ut  condilio  heec  quoad  puellas  apposita,  nul- 
lius  sit  efficaciie,  non  sic  quoad  viduas. 

—  «  Quoique  la  distinction  de  S  inchez  soit 
bien  entendue,  je  suivrais  sans  peine  le  sen- 
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liiiicnt  de  notre  casui.ste,  parce  que  contra     preiutlo  est  facienda...  Or,  le  testateur  pou- 
euiii  qui  leyein  poluit  dicere  uperlius,  inter-      vait  s'expliquer  mieux.  » 

LUDUS. 

sus,  vel  per  furlnm  a  palerna  dorao  sublatas 
sil ,  vel  contra  justani  palris  voluntatein  ex- 
ponalur  ludo,  tune  reslitueiulus  erit  domino, 
seu  |>atri ,  ut  pote  res  quaoi  Glius  alienare 
non  poluit. 

Casus  IV.  pag.  260.  Vicerat  Caius  in  ludo 
nolabilem  sumaiam  Jonnni,  cum  a  ludo  ces- 
san;  voleiis,  per  volunlatem  coartus  fuit  p;  o- 
sequi  ;  unde  i'actuni  est  ut  id  perdiderit  quod 
lucralus  fuerat.  Q.  an  Joannes  ad  aliquid 
crga  Caium  leneatur? 

R.  Pîobabilius  eum  ad  nihil  teneri  ante 
sententiain  jiidicis.  Si  cnim  ad  quid  tenea- 
tur,  vel  propter  injuriani  Gain  illalara  ;  vel 
quia  per  hanc  ad  ludum  altraclionem  fuit 
causa  subsecuta;  auiissionis  ;  vel  quia  posita 
ea  attractione  non  remansit  in  Caio  volun- 
tarielas  adludi  validilatem  necessaria.  Alqui 
nulluai  est  ex  his  capitibus  unde  Juannes 
resliliitioni  obnoxius  fiât.  Non  ex  primo  : 
Pio  injuria  cnim  non  deheiur  reslitutio,  sed 
pœna  ;  liane  vi  ro  nuHus  subire  tenelur  anie 
sententiam  judicis.  Non  ex  secundo  :  Potcrat 
enim  Caius  vincere  ut  antea,  si  sors  li  ijeque 
favisset  ;  quaproptcr  iniquœ  sorti  potius 
quam  atiractioni  impulari  deiiet  amissio  isia. 
Non  ex  tertio  :  Licet  enim  in  ulroque  ludente 
plena  rcquiratur  voluntarielas  ut  ludus  lici- 
tus  sit,  non  sic  ut  sit  valilus.  Contraclus 
namque  ex  metu  gravi  injuste  incusso  célé- 
brât! sunt  involunlarii  secundum  quid  ;  et 
tame.i,  si  paucos  excipias,  ad  quorum  vali- 
ditateiu  jus  positivum  plenam  libertatem 
requirit;  c;et(ri,  ut  pote  voluntarii  simpli- 
citer,  ah  eodem  jure  supponunlur  validi , 
cum  eos  pra^cipial  inlîrmaii  instaulc  mclum 
passe.  Quidni  ergo  idem  dicatur  de  ludo 
cum  a  trahente  vel  tertio?  "  Quidni?  quia 
ntillus  contraclus  majori  indiget  liberlale  , 
quam  ludus,  ex  natura  sua  ad  relaxationem 
animi  iiisiitulus.  Vide  Pontas,  y.  Jeu,  cas 
Lconor,  VI. 


Cascs  I.  pag.  10.  Clericus  cauponem  plu- 
rics  ludo  alearum  in  summa  non  modica 
vieil.  Q.  an  caupo,  qui  inlellexit  ludum  hune, 
saltem  cum  fit  fréquenter  et  summa  non  levi, 
clericis  esse  interdiclum,  a  solvendo  absti- 
nere  possit  ? 

U.  Affirmât.  Quia  qui  ludo  vetito  perdidit, 
staodo  in  jure  coumiuni,  non  tenetur  solvere 
Atqui  aléa  saltem  in  casu,  clerico  interdicta 
erat.  *  Vide  Tom.  I ,  v.  Jeu. 

Casus  II.  pag.  60.  Petrusin  ludo  lucratur, 
quia  alterius  chartas  exsola  ipsius  negligen- 
tia  inspicit,  vel  eas  didicit  noscere  inter  lu- 
denduni ,  licet  nullo  signo  nolaveril.  Q.  an 
lenealur  lucrum  restituere? 

U.  Negat.  eum  Lugo.  Quia  lia;c  chartarum 
inspectioet  cognitio  sine  malis  arlibus  parla, 
non  habetur  ut  fraudes ,  sed  ut  industriîe 
communi  ludentium  usu  approbatœ,  quœ 
proliinc  ludl  conlractum  non  vitiant.  '  Nolim 
îiae  arle  imbecilli  alicujus  el  inatteati  pe- 
cuniam  lucrari.  Imo  si  aller  id  velut  probi- 
tali  adversum  facere  nolit  ,  ucc  tu  facere 
posse  videris. 

Casus  III.  pag.  121.  Ludens  T itius  cum  filio 
familias  suae  condiiioiiis  ,  una  die  julios  iO 
amisit,  altéra  vero  die  julios  60  lucralus  est. 
Q.  an  lucrum  islud  retinere  pussil. 

K.  Posse  Tilium  retinere  julios  40,quos 
altéra  die  amiserat.  Quia  sicul  eos  pridie 
continuato  ludo  recuperare  poterat,  sic  et 
eos  in  novo  ludo  recuperalos  retinere  potest. 
Cum  enim  ex  ipso  Titi  consensu  tiliub  fami- 
lias pecuniœ  hujus  dominium  acquisiverit  vi 
ludi ,  polest  hic  eadem  ratione  ,  vi  novi  ludi , 
pecunia;  lucratœ  dominium  in  Tilium  trans- 
i'errc.  Quod  vero  ad  alios  20  julios  supra  4-0 
spectat,  attendenda  esi  (jualitas  filii  familias. 
Si  enim  merito  judicetur  filium  hune  ex  pras- 
sumplo  palris  consensu  pleuam  baberc  pe- 
cuniai  hujus  disposilionem,  nihil  est  cur 
eam  ïiiius  retinere  non  pussit.  Si  vero  non 
levis  adsit  suspicio  ,  quod  is  pecuniie  exces- 

LUXURIA. 

ciscus  in  pollutione  quam  passus  est  in  som- 


CasusI.  pa^.  117. Maritus, absente  conjuge, 
saipius  libère  delectaïur  de  aclu  coiijugii, 
sivo  praîterito ,  sive  fuluro,  sed  absquc  pc- 
rieulo  poUulionis.  Q.  an  peccet. 

U.  Negat.  Patio  est  quia  ,  cum  delectalio 
specificetur  ah  objecte,  talis  est  delectalio, 
quale  objectum.  Cum  igitur  aclus  conjugii  , 
qui  in  casu  nostro  est  objectum  deiectatiunis 
marili,  sit  ipsi  licitus  ,  licilum  quuque  cril 
ipsi  de  eodem  aclu,  sive  iuturo,  sive  pra;te- 
rito  delectari. 

—  J'ai  dit ,  dans  le  sixième  volume  de  la 
Morale,  cliap.  6,  page  'i82,  que  conjugalus, 
gui  in  compariis  altsnitin  veneren  delcctatiir 
de  ciipula  habita  tel  hahcnda  ,  lelhaliter  pec- 
vat.  lia  Syb  ester,  Nnviirrus  ,  Azor,  Vasguez, 
Hmno,  P.  Antoine.  On  peut  voir  les  preuves 
que  j'en  ai  données.  » 

Ci.ius  U.  pa(j.  156.  Couiplacct  sibi  Fraii- 


uis  ,  seque  ab  omni  culpa  inmiunem  putat , 
quia  nullam  habcldeleclationem  seusibilem. 
Q.  an  recte  judicet. 

R.  Negat.  ptr  se  loquendo.  Sicul  enim 
nemo  sibi  complacere  potest  de  homicidio  in 
somnis  vel  ebriolate  patrato,  ita  nec  de  so- 
lutione  naturœ  quam  in  somnis  passus  est , 
cum  in  ulroque  casu  complacentia ,  ut  pote 
de  objecio  turpi  et  illicito,  illicita  omnino  sit. 
Dixi  per  se  loquendo.  Sicut  enim  licita  esse 
polesl  complacentia  de  homicidio  in  somnis 
patrato  ,  quando  ea  habotur  ob  motivnm 
prieponderans,  V.  g.  ob  ini^ens  bonum  spi- 
rituale,  vel  quid  simile  inde  eincrgens,  sic 
et  in  casu  licita  esse  potest  complacentia , 
absque  uUa  voluntaria  sensihili  delectatione, 
quando  habelur  ob  motivum  pra'ponderans: 
pula  ut  quis  évadât  a  lenlalionum  vexalione 
immuuis ,  vel  valetudinum  ad  magis  inser- 
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viendiim  Deo  recipiat.  Ita  Viva,  prop.  49  ; 
Innocent.  XI,  Lcssius,  Anaclet. 

—  «  PoU'sl  qiiis  affliclus  de  causa,  Itetari 
de  cffeclu,  utcunquc  dicoiido  :  0  felix  culpa! 
Ât  quantum  co  principiu  abusi  sint  pscudo- 
casuistœ  liquet  ex  damnatis  ab  Innocentio  XI 
proposilionibus  13,  Ik  ol  15.  Vide  tominn  VI 
Moralis  noslrai,  pag.  709,  et  rejuissiones.  » 

Casus  III.  pag.  196.  Desponsatus  l'requeu- 
ler  cogitât  et  morose  delectatur  de  copula 
qiiam  post  contraclum  matriinoniuni  habi- 
tuius  est  cum  sponsa.  Q.  an  peccet  lethaliler. 

R.  Afiirm.  Si  sil  vera  delectalio  sensibi- 
lis ,  etc.  Ratio  est,  quia  sensiliilis  ha>c  dele- 
ctalio de  prœsenti  habita,  non  habet  pro  ob- 
jecte copulani  fulurain  ,  ut  i'uturani  ,  sed 
copulam  quani  veluti  prœsenlem  apprehen- 
dil ,  et  qiue  qua  talis ,  est  ei  graviter  illicila. 
'  Yide  dicla  in  casuni  II,  cl  liinc  auctoris 
restrictiones  currifie. 

Càsus  iV.  pay.  221.  Juvenis  oculo  ac  manu 
liiscivieus,  pluries  tur|)iler  feininam  tetigit, 
aliamque  saîpius  tur|)itcr  aspexit,  semper 
sistens  in  sola  t.ictus  et  aspcctus  volupiate, 
nec  unquam  in  desidcria  pralabendo.  Q.  an 
in  confessione  sit  ab  eo  exprimeuda  qualitas 
personœ  laclœ  vel  aspeclœ? 

R.  AfCrmaiit  communius  Iheologi  :  eo  quia 
non  tactus  solum,  sed  et  aspcctus,  quando 
turpes  siii  1,  id  est  cum  dclcctatione  venerea 
facli,  ordiiianlur  ad  copulam,  adcoque  parti- 
cipant malitiam  Guis,  qui  propterta  ,  sicut 
exigit  expressionem  persouie  cum  qua  quis 
coivit,  sic  et  in  prœscnti.  Existimo  tamen, 
quantum  ad  aspeclus.quod  si  juvenis  steterit 
in  aspeclu  mulieris  quatenus  pulcliro;,  iiulla 
facta  reilexione  ad  illius  ut  conjuyalaî  qua- 
litalem,  tuuc  necosse  non  sit  ut  quulilas  ejus 
exprimatur.  Ratio  est,  quia  olijiclum  non 
specilkat  actum  utcuaque,  sed  prout  idem 
objectum  est  in  apprihensione;  sic  enim  est 
bonum  vel  nialum  moraliler,ciact  un  consti- 
luit  in  tali  specie  bona  vel  mala.  Ilinc  quia 
turpiter  aspiciens  mulierci>i,  sisUt  ut  pluri- 
muni  in  venerco  aspeclu  illius  uî  pulchrœ, 
non  reflectendo  an  conjugata  sit,  vel  non  , 
ideo  Puteobonellus  et  T^mburinus  aiunt  as- 
peclum  alisirahere  a  circuuistanlia  personse 
quîE  aspicitur,  ideoquc  non  esse  necessario 
cxprimendam  in  confissione.  Qiiod  ad  tactus 
pcrtinel,  cum  ii  sint  actiones  exterius  circa 
objectum  ipsum  proxime  exercilœ,  puto  cx- 
primendam objecli  qualitaleni. 

—  «  L'auteur,  qui  nous  a  déjà  donné  cetle 
décision,  avoue  qu'elle  est  plus  communé- 
ment rejetée  par  les  théologiens.  Il  doit 
avouer  en  même  temps  qu'eiie  est  moins 
sûre.  En  faut-il  davantage  pour  suivre  le 
parti  contraire,  surtout  quand  il  est  aisé  de 
le  suivre?  A  son  compte,  un  mauvais  regard 
sur  sa  prop  e  mère,  sur  sa  sœur,  sur  une 
vierge  consacrée  à  Dieu,  n'aura  rien  de  plus 
mauvais  que  celui  qu'on  fera  sur  toute  au- 
tre personne.  » 

Casus  V.  pag.  222.  Valcrius  noclurnam 
ilUisionem  prœvidet,  si  taies  cibus,  talive 
modo  manducel.  Q.  an  con-equensillusio  sit 
oi  ad  culpam  imputabilis? 

R.  Negat.  Si  neque  ad  hune  fiiiem  laies 


cibos  comedat,  noque  in  cam  conscnliat, 
quando  siibhccula  e.'.t,  nc(|uc  in  ea  postmo- 
dum  sibi  complaceat.  Ratio  est  quia  tune 
eveiiit  per  accidens  ac  prêter  inlentionem , 
cum  solum  jure  suo  uli  intcndal,  et  hanc  fœ- 
ditatem  non  amot.  Ncc  est  quod  dicalur  eam 
inlendere  indirerte  vel  in  causa,  quatenus  vull 
directe  aliquid  unde  ea  sequitur.  Enimvero 
cum  comcstio  lueces  se  cl  stiaple  natura  non 
causel  poUutionom,  hanc  solum  pranidere  po- 
tuit  ut  secuturam  per  accidens.  Atqui  clte- 
ctus  causam  licitam  subsequcns  solum  per 
accidens,  non  est  imputandus  ei  (jui  talem 
causam  apposuit.  Alioqui  deberent  alii  absli- 
nere  ab  equitando,  alii  a  confessionis  vel  chi- 
rurgiœ  minislerio,  dum  etiam  abessel  peri- 
culum  molibus  iudi;  suborlis  coiisenliuudi. 
Ita  Bossius,  Viva,  et  alii  communiler. 

—  «  Ce  mol,  et  alii  communiler,  frôquent 
chez  l'auteur,  ne  doit  pas  en  imposer.  Pour 
revenir  au  cas  qu'il  propose,  on  distinguera 
toujours  beaucoup  un  honinii'  (jui  exerce  un 
ministère  nécessaire  ou  utile,  tel  qu'est  celui 
de  chirurgien,  de  confesseur,  etc.,  d'un 
houmie  qui  souvent  par  sensualité  mange 
des  choses  dont  il  pourrait  bien  s'abstenir. 
Cependant  il  faut  prendre  garde  d'elTarou- 
chertropl'iniagi nation  d'une  jeune  personne. 
Souvent  c'est  plutôt  riaiaginalion  que  la 
nourriture  même  qui  occasionne  ces  sortes 
de  misères.  « 

Casus  VI.  pag.  243.  Puella  gravibus  sub- 
jecta  venereis  cogiialiouibus,  neciue  eis  con- 
sentit, neque  sollicite  curai  illas  repcllere. 
Q.  an  alicujus  rea  sit  peccati  ? 

R.  Ficri  utique  posse  ut  puella  ita  se  ge- 
rens  ab  omni  peccato  excusetur,  si  nempe 
ron  subsil  ulli  peiiculo  consensus  et  delecla- 
tioi'.is.  ïunc  enim  est  mère  patiens  hasce 
tenta. iones  ,  et  pra'ceplum  est  pr;ecise  de  ils 
non  priïstando  consensu,  et  de  non  perci- 
pieniia  ex  eis  voluntaria  delectatione.  Quo- 
niarn  vero  in  praxi  scro  vel  ocius  periculum 
consensus aul  deleclationis  rcgulariter  inter- 
veuit,  quando  quis  sollicite  non  curât  vene- 
reas  cogilationes  repellcre.  DiaboluK  enim 
serpfins  est  iubricus,  cujus  si  capiti,  id  est, 
prim  !•  siujgeslioni  non  resistitur,  lotus  intima 
COI  dis,  dum  non  senlitur,  illalntur,  ut  ait 
Isidorus,  lib.  m,  de  Summa  Bonitate.  Ideo 
censco  pu:llam  fréquenter  vol  dïu  ita  se 
gerentem,  non  excusari  ab  omni  peccato. 
Est  enim  nimium  sil  i  fidere,  parum  curare 
de  exslinctioiie  scintilIcP  pnsilientis  in  stup- 
pam,  et  hoc  non  obslante  prœtendere  quod 
Deus  evilet  incendium.  Vide  Dianam,  etc. 

—  «  Je  félicite  notre  casuisle  de  nous  citer 
un  saint  docteur  ;  je  vais  lui  en  citer  un 
autre  au  sujet  de  la  première  partie  de  sa 
décision,  et  des  adoucissements  qu'il  met 
dans  la  seconde  par  ses  deux  adverbes  fré- 
quenter et  diu.  C'est  saint  Augustin;  voici 
comme  il  parle,  lib.  ii,  de  Triuit.,  cap.  12  : 
Nec  sane  cum  sola  cogitalione  mens  ohlectatur 
illicilis,  non  quidem  decernens  esse  facienda, 
lenens  tamen  et  volvens  Itbenter  qujî  statim 

UT    ATTIGERUNT  ANIMUM ,   RliSPUI    DEDCERANT, 

negandum  est  esse  peccalum,  etc.  Au  fond, 
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ceîte  suspension  de  la  volonlé  qui  regarde  avoir  élevé  son  cœur  à  Dieu,  il  faut  se  dis- 
usio  pensée  très-impure,  sans  y  prendre  au-  traire  des  mauvaises  pensées  en  s'appliqunnt 
Clin  plaisir,  n'est  dans  l'usage  qu'une  idée  à  autre  chose.  Un  combat  direct  ne  fait  sou- 
métaphysique.   Dans   ces  occasions,  après  vent  que  les  multiplier.  » 

M 

MAGISTER. 


Casds  CNiccs.  pag.  85.  Clericus  sponte  do- 
cens  pueros  eleraenla  gr;imniatices,  quœrit 
an  sub  pcccati  pœna  simul  tenealur  eos  fidei 
rudimenta  imbuere? 

K.  Affirmai.  1°  Quia  Léo  X,  in  constit.  7, 
an.  ioik  emissa,  sic  loquitur  :  Skitidmus  ut 
magistri  schilurum  cl  prœceptores  pueros  suos 
siie  udohscentes,  neditm  in  graniniatica  uc 
cœleris  hujusmodi  instrucre  debeani,  veritm 
etiain  docere  teneantur  ea  quœ  ad  religionem 


pertinent,  ut  prœcepta  divina,  articuli  fidei, 
etc.  2°  Quia  consulta  a  Spalalensi  archiepi- 
scopo  s.  G.  Coniiregatio,.4/i  episcopus  cogcre 
possit  ludimagi^lros,  sive  luicos,  sive  clericos 
a  nemine  ronductos.  ut  pueros  suos  doclri- 
nam  christianam  edoccant,  exprès -e  respon- 
dil,  die  17  jul.  1688  :  Prius  hortnndo,  dcinde 
prœcipiendo  cogère  passe. ...  3°  Quia  idipsum 
prœcipit  Clemens  XI,  in  edicLo  suo  13  sept. 
1713,  etc. 


MALEDIGTIO. 

Casus  uNicus.  pag.  68.  Busiicns  sœpe  ma-      rustici    a  veniali 
k'ilicit  diei,  horte,  ventis,  pluviis.  Q.  an  pec- 
cet  graviter? 

R.  Negal.  rcgulariler  loquendo.  Rustici 
enim  communiter  non  maledicunt  ventis, 
pluviis,  etc.,  qualenus  Deus  iis  utitur  ad  nos 
puniendos;  sic  enim  cum  esset  indignatio 
contra  Ueum,  esset  pectatum  grave;  bcne 
vero  quia  imbres,  venli,  etc.,  soient  iis  ali- 
quam  moleslium inferre;  qucetamen  cum  non 
sit  justa  malcdictionis  causa,  non  sunt  iidcra 

MATRIMONIUM. 
L'auteur  ayant  parlé  des  empêchements  du  mariage  sous  leur  propre  titre,  et  devant 
parler  des  fonctions  du   curé  par  rapport  à  ce  sacrement,  y.  Parochos,  il    ne   nous  reste 
qu'à  parler  avec  lui,  1°  du  mariage  avant  qu'il  soit  contracté;   2°  du  mariage  qu'il   faut 
rétablir  ou  valider. 


culpa  immunos ,  uti  fuit 
Job  in  malediclionibus  suis  ,  qute  im|)e- 
lierunt  diem  nativitatis  ejus  non  in  se, 
sed  prout  fuit  occasio  peccandi.  Ita  Gujeta- 
nus,  etc.  '  Vide  tom.  V  Moralis  nostraî, 
pag.  651.  Sed  et  vide  librum  an.  17'ii  im- 
pressum,cui  litulus  :  Traité  du  caractère  es- 
seiUiel  à  tous  les  prophètes  de  ne  rien  dire  que 
de  vrai  quand  ils  prophétisent,  etc.;  ubi  mulla 
habentur  part,  ni,  circa  varias  Jobi  locutio- 
ncs,  quœ  u  nounullis  incaute  redarguunlur. 


§1- 
Conditiones  matrimonio  prœviœ. 

Gasis  I.  pag.  7i.  Parochus  cum  occasione 
confessionis  invenerit  Lucam,  doctrinœ  chri- 
slian;e  valde  imperilum,  récusai  assislere 
matrimonio  f^jus,  donec  instructus  sit.  Q.  an 
bene  se  gérai? 

R.  Ne;,'al.  Quamvis  enim  parochi,  explo- 
rati>  consensu  ad  sponsalia  rt-quisiio,  non 
possiiil  secundum  plura  conciliorum  ac  potf- 
lificum  décréta  ad  matriinonium  admitlere 
eos  qui  iidei  ac  doctrin;e  chrisliana;  rudi- 
meiitis  non  fuerinl  salis  instructi,  liaud  la- 
men  ab  eo  ropellere  possunt  illos  quorum 
ignorantiam  e\  sola  confcssione  compertain 
liabeni  ;  cum  sic  frangant  sigillum  ,  et  in 
gravamen  (lœnitenlis  cognilione  in  sacro 
tribunali  parla  utautur. 

Casls  II.  pag.  108.  Parochus  renuit  assi- 
slere matrimonio,  quod  Lucia  vellet  contra- 
licre  cum  Tiliu,  qui  a  nalivitate  surdus  si- 
mul ac  mutus  est.  Q.  an  benc  se  gcral. 

R.  Si  Titius  nullo  modo  significct  se  intel- 
]if;ere  id  quod  ad  matrimonii  subslantiam 
portinel,  bene  se  gcril  parochus  renucndo 
(■idem  matrimonio  assislere,  cum  illud  ex 
cognitionis  ac  consensus  defectn  non  imme- 
r  lo  invali'Ium  judicutur.  Si  vero  ex  l'ilii  nuti- 
bus  acsignis possit  parochusmoraliter  ccrtus 


fleri,  eumdem  intelligere  quid  agat,  maie  re- 
nuit idemconjugio  assistere,si  nullum  aliud 
obslet  impediiiientum.  Tune  eiiim  validum 
est  et  licilum  Lucite  cum  surdo  ac  muto  ma- 
trimonium.  Secus  niniio  durior  foret  hujus- 
modi bominum  conditio,  si  a  conjugali  statu 
absolule  et  imiistincte  excluderenlur. 

—  «  La  vraie  raison  ,  c'est  qu'il  y  a  des 
sourds-muets  qui  sont  très-intelligents.  J'ai 
ajouté  dans  le  Traité  du  Mariage,  chap.  3, 
II.  l.'>,  qu'il  faudraii  raisonner  différemment 
d'un  homme  qui  serait  à  la  fois  sourd,  muet 
et  aveugle,  paroe  qu'on  ne  pourrait  lui  don- 
ner aucune  idée  du  mariage  chrélien,  et 
qu'il  n'aurait  là-dessus  qu'un  instinct  de 
brute.  » 

Gasus  III.  p:ig.  115.  Titius  post  horas  ali- 
quol  ab  ultima  dcnuntiatione  vellet  uiatri- 
monium  conirahcre.  Q.  an  parochus  votis 
ejus  annuere  possit. 

R.  Nogat.  Quamvis  enim  nihil  ea  de  re 
prœscribat  Trid.  synodus,  quia  tamen  linis 
denunliationum  est,  ut  si  quod  subest  impe- 
dimenttim,  detegi  valeat,  curandiim  scmpcr 
ut  i nier  denuniiationem  ulliniam  et  matrimo- 
nii celebralionem  ,  duorum  saltem  Iriumte 
dierum  tempus  intercédai,  ut  qui  forte  ali- 
quod  inipediinenlum  norunt,  coiisulerc  pus- 
sint,  si  opiis  si't,  et  denunli  ;re.  llinc  pluri- 
mis  indiœccsibus  sancilum  est,  ut  siue  or- 
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dinarii  liccnlia  nunquam  celebrclur  nialri- 
monium  ipsa  ullimœ  (leiiuntiatlonis  die.  nisi 
hanc  flcri  contingal  die  Àdventum  val  Qua- 
dragesimam  prœcedente. 

Casus  IV.  ;)«^.276.  Piilronius  œre  alieno 
insignitergravatus,  dominuscst  pinguisdolis 
sibi  ab  uxore  dcfuncla  relictae  si  in  viduali 
slatu  persi'vpret  ;  secus  vero  si  ad  secunda 
vola  Iranscat.  Q.  an  eo  casu  secandum  iiiire 
possil  conjugiuni. 

R.  Vol  non  contrahendo,  nullum  incurrit 
grave  incontinenliœ  periculuni ,  et  tune  no- 
vam  uxoreni  ducere  non  polcst,  quia  sic  nc- 
gligerel  médium  aptum  ad  satisfacicnduia 
crediloribus  suis.  Vol  idem  periculum  incur- 
ril,  et  lune  licilc  potest  ad  secunda  vota 
Iransire,  quia  non  tcntlur  quis  média  ad 
certum  finem  conduceniia  eligere,  quando 
hœc  eligi  non  possunt  sine  gravi  salutis  icler- 
nse  periculo.  Equidem  obligatio  solvendi  dé- 
bita juris  est  naluralis,  sed  conditionali , 
ideoque  tantuin  obligantis,  quando  soivi  ea 
possunt  sine  graviori  damnu,  maxime  in  bo- 
nis altioris  ordinis.  *  Verba  h.Tc  sine  gra- 
viori damno  nonnulla  indigerent  expositio- 
ne,  seil  de  his  alibi. 

Gasds  V.  pag.  22i.  Titius  ob  plura  luxu- 
riœ  peccata  graviter  a  conl'essariis  increpa- 
tus,  vovit  se  deinceps  cuui  reaiina  nulla  con- 
cubilurum.Q.  an  sine  dispensatione  matri- 
monium  inire  possil  et  consuminare. 

R.  Vel  per  hujusmodi  votum  intendit  Titius 
deinceps  abstinere  a  concubilu  quocunquo, 
seu  illicito,  seu  licito  ;  et  tune  dubio  procul 
egel  dispensatione,  si  contraiiere  vuit  cl 
consuminare.  Vel  solutn  inleiidit  se  obligare 
pro  subjecta  materia,  id  est,  ad  abstincndum 
ab  illicito  concubilu,  cujus  ob  frequentem 
usum  a  confessariis  grai  iter  fuerat  incrt-pa- 
tus  ;  et  tune  nulla  indiget  dispensatione.  In 
dubio  an  Titius  inlenderit  abstinere  a  con- 
cubitu  etiam  matrimonial!,  non  requiriiur 
dispensalio  ,  quia  in  dubio  possessio  slat 
prolibertate,  etc. 

—  «  Dans  le  doute  il  faut  prendre  le  parti 
qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  n'expose  à 
aucune  trangression  ;  mais  en  ce  cas  il  suf- 
fit d'avoirrecours  àl'évèque.  Foyczle  Traité 
des  Dispenses,  tom.  II,  pag.  9.  L'auteur  met 
ou  ne  met  pas  la  possession  pour  la  liberté, 
quand  il  juge  à  propos.  » 

§  II. 

Malrimoniumquoadrevalidationem. 

CasusVI.  pag.  12.  Bertha  invalidiim  rx 
impedimento  dirimenle  matriraonium  con- 
traxitcum  Potro,  oui  nunc  est  invisa.  Q. 
quid  ei  a  confessario  suggerendum  sit  ad 
matrimonii  hujus  convalidationem. 

R.  Necessariam  esse  consensus  renovatio- 
nem,  ita  ut  Pelrus  de  consensus  a  se  prœstiti 
nullitato  cerr(orsfi<r,  prout  exigunt  Litterœ 
Apost.,  non  tamen  de  causa  nuilitatis  hujus. 
Quod  autemfemina  nunc  sit  invisa  viro, 
probat  quidem  niultum  in  hoc  casu  adliibon- 
dum  cssodexlcritatis,  vel  a  fcmiiia  ipsa,  vel 
ab  amico,  aut  onfessario,  ut  vir  de  prioris 
consensus  invaliditate  cerlior  fiât;  sed  ncu- 
tiquam  probat  sufûcere  formulas  quasdam 


a  docloribus  relatas,  et  muKo  minus  copu- 
lam  affectu  m.iritali  iiabilam  ;  cun»  hic  mo- 
dus  nuUo  pacto  congruat  Lilteris  S.  Pccni- 
tentiariie,  quiil(|uid  dicat  Sanchoz  cum  aliis, 
oppositum  tanquam  probabile  sustinenli- 
bus. 

—  «  Cette  clause  sera  toujours  le  déses- 
poir des  confesseurs  dans  un  cas  pareil  à 
celui  de  l'exposé.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit 
fort  au  long  dans  le  Traité  des  Dispenses, 
liv.  111,  ch.  2,  n.  29.  » 

Casds  VII.  pag. 31  .Joanna  ex  metu  gravi, 
proinde  nulliier  contraxit  cum  Pelro,  cui 
deinde  sine  repugnantia  fecit  corporis  sui 
cupiam.  Nunc  volons  nullitatom  matrimonii 
apud  judicem  intentare,  dubiial  num  stanle 
tali  copula  matrimonium  suum  in  forocon- 
scientije  sit  adhuc  invalidum.  Q.  dubii  so- 
lutio. 

l\.  A'el  copula  habita  fuit  animo  conjuga- 
liter  Vivendi ,  vel  non.  Si  1%  matrimonium 
inde  ronvaluit,  dummodo  tamen  Joanna  sci- 
verit  illud  ab  inilio  propter  gravera  nietum 
fuisse  invalidum.  Ratio  c^t  quia  ad  validi- 
tatem  conjugii  istius  nihil  deerat  prœter  li- 
berum  JoanucB  consensum.  Atqui  huncprse- 
stilit  libère,  ut  supponitur,  faciendo  copiam 
corporis  sui  ;  ergo  hinc  convaluil  matrimo- 
nium ejus.  Modo  tamen  ,  ut  dixi  ,  sciverit 
suum  hoc  conjugium  ab  initio  ex  metu  nul- 
lum fuisse  :  si  enira  Petro  uni<:e  paruerit, 
quia  falso  existimabat  ei  parendum  esse, 
jaiîi  non  revixit  idem  matrimonium,  quia 
non  valet  consensus  ex  igiiorantia  sola  prie- 
stitus,  t'um  nihil  tam  contrarium  sitconsen- 
sui  quam  error;  et  fortasse  non  consensis- 
set  copulaî,  si  matrimonii  nulliiatem  cogno- 
visset.  SI  2",  non  convaluit  matrimonium  : 
si  enim  ad  matrimonii  valorem  non  sufficit 
consensus  expressus  ,  quando  per  metunt 
gravem  exlortus  est ,  multo  minus  sufficiet 
consensus  tacitus  per  copulam  habilam  ex 
tali  metu,  aut  etiam  sine  metu  ex  sola  libi- 
dine  praestitus. 

—  «  Il  faut  encore,  dans  le  premier  cas, 
que  Pierre  n'ait  pas  révoqué  son  consente- 
ment, parce  qu'il  faut  un  point  où  les  deux 
parties  consentent  à  la  fois.  » 

—  Cisus  VIII.  pag.  106.  Petrus  et  Franci- 
sca  noscii  se  in  secundo  gradu  affines  esse, 
publiée  coniraxerunt.  Cum  autempost  an- 
nos  pluies  pra'dictum  impedimenlum,  quod 
occultum  perraansit,  rescierint,  quœrunt 
quid  sibi  fado  opus  sit. 

K.  Vel  impediinentum  illud  a  contrahenti- 
bus  non  est  cognitum  nisi  posl  aniios  de- 
cem,  vel  ante  anuos  omnino  decem  ab  iis- 
dem  cognitum  est.  Si  1%  sufficiet  ad  i'œnilen- 
liariam  recurrere,  quia  Innocentius  XII  ei- 
liem  concessit  facullatcm  dispensandi  in 
matrimoniis  coniraclis  cum  ignorantia  im- 
peilimenti  coiisanguinitaiis  vel  affiiiitatis  in 
secundo  gradu,  dummoilo  eadem  haec  im- 
pedimenta per  decennium  occnlla  remanse- 
rint.  Si  vere  impediinentum  per  plures  qui- 
dem annos  occultum  remansit,  sed  infra 
decennium,  tune  recurrendum  eiil  ad  Data- 
riam,  ut  constat  ex  eadem  bulla  Innocen- 
tiana,  et  ex  inslructione  hac  de  rc  a   Bene- 
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diclo  XIV.  die  2  octob 
amie  pontificalum  <>jus  eJila 

CasusIX.  pdiy.  112.Luciusad  obtinendam 
faiilius  iinpcdluienli  cousanguinitalis  dis- 
pensalionom,  fal-o  in  supplici  libelio  expo- 
sait se  rcjii  liabuisse  cum  coiisanjçuiiiea.  Q. 
quid  facto  opus  sit,  ut  malrimoiiium  quod 
cum  ipsa  contiaxit,  revalidotur. 

R.  Ad  Dalariam  deiiuo  scribendum  esse. 
Ralioesl  quia,  licet  alii  defectus,  qui  dispen- 
sationes  a  Dataria  coiicessas  annullani.quan- 
diu  occiiiii  rémanent,  possint  ac  soleanl  per 
Pœnilentiai-iam  s  mari  ;  ut  v.  g.  conlinge- 
rct,  si  copul  i  habita  cuai  affine,  quam  quis 
ia  matrimonium  ducere  intendebat ,  non 
fuisset  in  supplici  libelio  narrata,  faculuis 
tamen  ejusdeui  S.  PœuilenliariiE  nequaqnani 
se  estendii  ad  casuni  copulEe  faiso  expositie, 
cum  casus  iste  formaliter  excipialur  in  piae- 
dicta  Iniiocentii  Xll  biiila,  super  Pœniten- 
tiariaî  facultatibus  de  revalidandis  matri- 
moniis  nuUiter  ob  subrepliomm  yel  obrep- 
tionem  contractis.  Prœterquam,  aitponlifex, 
si  falsitat  consistât,  innarrationeprœcaleniis 
copitlœ,  qiue  tamen  anlea  non  inlercesserat. 
Ulergo  revaiidelur  malrimoniuii  in  (asu, 
nova  impedimiiiti  dispensalio,  omnibus  rite 
expositis,  a  Dataria  obtinenda  est.  Quod  et 
docet  Benediclus  XIV  in  pracitata  inslru- 
ctione,  n.  10. 

Casis  X.  pag.  192.  Confessarius  agno^ril 
Franciscani  cum  impedimento  dirimente  af- 
finitatis  ex  copuia  illicila  orto  nupsisse.    At 
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timet  ne  mulier,  comperto  impedimento,  ad- 
huc  rem  habeal  cum  putalo  vivo.  (J.  quonio- 
do  se  gerore  debeat. 

R.  Si  confessarius  agnoscat  Franciscœ 
ignoranliain  fuisse  et  adhuc  ose  invincibi- 
lem,  eo  quotl  matrimonium  cum  luli  impedi- 
mento CDiilaxerit  cum  boiia  fîde  qu;e  per- 
durât, débet  eam  nuilatenus  admonitam  in 
hac  bona  lide  reliMquerc  Quia  stanle  ratio- 
nabiii  dubio  et  timoré  ne  adhuc  rem  habcat 
cum  pulato  suo  viro,  essel  admonitio  ejus 
causa  iiiajoris  mali  :  quatenus  (]uœ  liactc- 
nus  materialiter  tanlum  deliquit,  formaliter 
in  posterum  peccaret.  Qu.ipropter  confes- 
sarius débet  ei  p^rbeile  suaderc,  ut  denuo 
post  coiigruum  temjjus  ad  se  s  edrat  ;  inté- 
rim vero  dispensatioiiem  a  Pœniteniiaria 
secreto  petere,  caque  obtenla  Franciscam 
monere  de  impedimento,  pctita  tamen  prius 
liceiilia  secum  loquendi  de  audilis  in  coii- 
fessione,  et  cum  illa  dispensarc  super  di- 
ctum  impedimenlum ,  servatis  servandis 
(ut  supra  in  casu  VI).  QuoJ  si  deprehendat 
confessarius  Franciscie  ignorantiam  fuisse 
aut  esse  vincibilem  et  culpabilom,  débet  ex 
offlcio  eam  de  impedimento  admoncrc,  quia 
jam  est  in  malo  slatu.  Quod  si  non  a  copuia 
soUim,  sed  et  ab  aliis  inter  solutos  illicilis 
abstin  Te  nolit,  donec  obtinealur  dispensa- 
lio, illam  sine  absolutione  dimiitat.  Ita  cum 
Siiare,  tom.Vl,  disp.  32,sect.  5,  n.  3.  Na- 
varrus  et  alii  passim. 


Casus  I.  png.  68.  Medicus  invisens  Ti- 
lium  gravi  morbo  laborantem,  nullo  facto 
verbo  cum  inlirmo  ipso  ut  per  sacranienlum 
pœnitenliœ  saluli  suœ  consulat,  de  hoc  lan- 
tummitnctinlirmi  parentes.  Q.  an  sit  a  culpa 
immunis. 

l\.  Vel  medicus  monitis  infirmi  parcnlibus 
nullo  modo  expendit  an  idem  animce  su£e 
consuluerit  ;  vel  certo  crédit  monitum  suum 
ad  aures  infirn)i  pei  veniurum  ;  ita  ut  para- 
tus  sit  per  se  ipsiim  clare  loqui  ad  infinnum, 
si  ejus  parentes  hos  prœstare  nogligant.  Si 
1%  non  cxcusatur  medicus  a  gravi  culpa, 
cum  salis  non  obediat  decrelis,  sive  Laiera- 
ns'nsis  concilii  sub  Innoc.  111,  cap.  Cttm  in- 
firmitas,  13,  dePœnil.  et  Remiss.,  sive  S.  Pii 
V,  in  bulla  Super  grajvm,  uhi  sub  gravissi- 
niis  pœnis  prœcipitiir  ut  omnes  meilici  in 
hujusmoii  casibus  vocali,  anto  omnia  mo- 
neimt  infirmos  ut  itlooeo  confessori  confi- 
tcantur,  neque  uilia  dieai  tertium  eos  visi- 
leni,  nisi  eis  constiterit  quod  peccata  sua 
confessi  fueiinl;quam  builam  medici,  dum 
ad  doi  torak-m  lauream  promovenlur,  jurant 
se  observaluros.  Si -2',  medicus  ab  omni  cul- 
pa immiinis  est,  (|uia  ex  régula  Juris  :  Qui 
per  altum  fucit,  perse  ipsum  farcre  videtur, 
Lugo,  de  Pœnil.,  dis;).  15,  n.  58.  '  FfWePon- 
tas  hoc  verbo,  cas.  ult.,sed  etvidecasum 
sequenlem. 

Casus  11.  pnr/.  90.  Medicus  infirmum  con- 
fiteri  nolenlem  non  descruitquia  periclitan- 
tem.  Q.  an  bene  se  gOsscrit. 

IV.  ÀfUrm.  Licet  enim  jmata  a  mcdicis  S. 


MEDICUS. 

Pii  V  constitutio  ipsis  prohibeat  ne  ultra 
post  tertium  diem  visitent  œgrotnm,  si  is 
renuat  confiteri,  ea  tamen  constitutio  ea~ 
tenus  soliim  débet  servari  quatenus  scrvari 
potest  una  cum  charitalis  prrecoplo  et  spi- 
riUiali  infirmi  ipsius  utilitatc.  Cum  his  aulein 
servari  non  posset  in  casu  :  si  enim  œgor 
pro  nnnc  confiieri  noiens  a  niedieo  desera- 
tur,  morbo  magis  in  dies  prnbabiliter  ingra- 
vescenle,  damnationis  œternie  pericnio  fa- 
cile exponiiur;  quod  quam  prœcoplo  chari- 
talis et  fegrolanlis  saluti  opponatur,  nemo 
non  viilet.  Kx  adverso,  si  medicus  (alis  in- 
firmi curam  non  deserat,  spcrare  est  futurum 
ut  ille  paulalim  corpore  convalescons,  con- 
valescal  et  spirilu;  mcdii'que  piorum  pre- 
cibus  tandem  pleiiae  convcrsionis  graliam  a 
Dco  oblineat.  René  igilur  se  gessit  medicus 
noster,  qui  ponliûciœ  constilutioais  menlem 
ac  ratioiiein  polius  quam  verba  respiciens, 
infirmum  suum,  ut  pote  graviter  œgrotantem 
non  deseruit,  quamvis  coiiscientiam  su.im 
renuerit  expiare.  ItaSuarez,  de  Pœnil.,  disp. 
35,  sec!.  3,  n.  k.  Girib.,  Bonacina. 

Casus  111.  pag.  Ii6.  Medicus  quidam  non 
artmonet  infirmos  suos  de  facienda  confes- 
sione,  nisi  eos  judicet  Icthali  morbo  vere 
alïectos;  ne  alioqui  despicialur  admonitio 
sua.  Q.  an  bene  se  gcral. 

R.  Neg.il.  Ratio   est  quia  violât  juralam 

a  se  sicut  et  a  cmteris  constitutionis  Pianas 

obscrvanliam.  Praecipit  enim  ça  constitutio 

idiscriminalim,  ut  omnes 


infirmi  in  lucto 


jacenles,  ii  proinde  etiam  qui  morbo  non  le- 
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Ihali  affecti  san(,  de  facienda  confessionc 
admoiu-aniur.  Ncque  hinc  excusfiri  potost 
medicus,  quod  tiuiet  ne  admonilio  lui'c  sua 
despoclui  luibeatur.  Vcl  enim  id  non  accidii, 
siculi  non  accidii,  dum  infirmi  omnrs  .id 
xenodochia  accedenles  ,  eliauisi  lelliali 
morbo  non  inficianliir,  monentur  de  confes- 
sionc proximc  facienda;  vcl  si  accidit,  iiihil 
speclat  ad  medicum,  qui  sublata  vani  de^pe- 
clus  forinidine,  quantum  in  se  est,  jurutam 
decn-li  Piani  observantiam  pftestare  débet, 
lia  Benediclus  XIV,  vol.  2,  notifie.  2. 

—  »  Un  italien  doit  entendre  mieux  qu'un 
aulre  le  sens  des  lois  qui  sont  en  vigueur 
dans  son  pays.  Je  crois  cependant  qu'en  tout 
cela  il  faut  beaucoup  se  régler  sur  les  cir- 
constances. Il  y  a  des  gens  qui  se  mettent  au 
lit  pour  peu  de  chose.  Si  on  va  d'abord  leur 
parler  de  confession,  non-seulement  ce  sera 
en  yure  perle  pour  le  uioir.enl,  mais  il  sera 
à  craindre  que  si  le  mal  devient  plus  sérieux, 
ils  ne  s'imaginent  qu'il  n'y  a  pas  plus  lie  né- 
cessité do  se  confesser  qu'il  n'y  en  nv;Mt 
quand  on  leur  en  a  parlé  la  première  fois. 
On  fait  quelquefois  du  mai  à  force  de  vou- 
loir faire  du  bien.  » 

Casus  IV.  pa(j.  163.  Medicus  dum  puisum 
explorât  puellarum  œgrolaniium ,  pravos 
sentit  molus  aliquando  cum  ileleclalione 
morosa,  aliquando  eliani  cum  molo  ilesiderio 
coiijunclos.  Q.  an  ab  hujusmodi  inGrmariim 
cura  abslincre  Icneatur. 

R.  Negai.  l"  Quia  casus  non  dicit  medi- 
cum fréquenter  inciderc  in  illcs  pravos  ac- 
tus,  ila  ut  inteiligalur  vcrsari  in  occasionc 
proxinia  pecrandi;  sed  tiintum  aliquando, 
quod  tanlum  insinuât  remotam  peccandi  oc- 
casionem,  ad  qiiam  vilanilam  nemo  tenetur 
a  proprio  officio  abstinere  ;  quia  cum  diffi- 
cile sit  iiiedicis,  propter  lucrum  cessans,  et 
forte  cliam  dedecus  emergtns,  se  jam  a  sus- 
ceplo  officio  relrahere,  eliamsi  in  infirma- 


rum  curalione  frcquen(er  incidant  in  motus 
pravos  cum  dclcclationc  vel  desidi'rio  ma!o 
conjunclos.  i)r;eilicta  peccandi  occasio  ilici 
polcst  involunlaiia,  eliamsi  in  illa  cura  per- 
sévèrent. Qua;  l;im;ii  sic  intelligenda  sunt 
ut  medicus  in  tali  statu  constilulus  qua;rat, 
quantum  potest,  per  proprios  bonos  acius 
pcriculum  peccandi  exlenuare.  Alioqui  enim 
ad  rcmovendum  volunlarium  peccandi  pcri- 
culum ,  debol  quocunque  posthabito  damuo 
a  lalium  infirmarum  cui  a  abstinere. 

—  «  L'idée  que  donnent  les  m.iuvais  ca- 
suislcs  de  l'occasion  prochaine,  en  ne  regar- 
dant comme  lelle  que  celle  où  un  homme 
pèche  toujours,  ou  presque  toujours,  ou  fré- 
quemment, celle  idée,  dis-je,  est  tiès-fausse 
et  infiniment  dangereuse  ,  comme  je  l'ai 
prouvé  dans  le  Traité  des  Péchés,  part,  i, 
ch.  2,  Appcnil.  de  OccasionUi.  Ainsi  un  mé- 
decin qui  connaît  sa  faiblesse  doit  sacrifier 
son  bien  et  même  un  fantôme  do  gloire,  au 
moins  jusqu'à  ce  que  la  grâro  cl  la  prière  ' 
l'aient  mis  en  étal  de  faire  sans  danger  c<s 
que  font  ceux  de  sa  profession.  » 

Casus  V.  pag.  172.  Medicus  praegnanli  fe- 
minic  pharmai  um  iira;buit  cum  gravi  peri- 
culo  fétus  animaii.  (j.  an  licite  feccril. 

R.  Affiro!.  Onia  elsi  nunquam  licilum  est 
directe  occidere  innocenlem,  ul  fierel,  si 
pharmaci  [)olio  ad  feius  .nimali  ejeclionem 
directe  ordinarelur,  licet  lamen,  sivc  matri 
pra>gnanli,  ex  urgenti  jusîoque  vila)  tuendte 
aut  recuperandœ  saniialis  molivo,  sumero 
pharmacum  ad  islos  fines  ordin;ilum  ;  sive 
medico  pharm;icum  islud  eiJem  praibere, 
quamvis  ex  ejus  potione  grùve  morlis  pcri- 
culum in  animalo  fétu  prœvidcalur.  Quia 
lune  mors  felus  prœler  inlentionem  et  per 
accidens  sequereiur.  '  Circa  hune  casum 
difficilem  consuic  Puntas,  v.  Avortementj 
sed  et  vide  quaî  ea  de  re  tom.  VI,  pag.  1G9, 
fusius  scripsi,  ulinam  beue! 


MISSA.   Vide  supra  vcrb.  Celebrans. 
JÎONITIO  ET  MONITOUIUM. 


Casus  I.  pag.  lOV.  Ruralis  paiochus  pres- 
bylerum  in  parœcia  sua  commorantem  ob- 
jnrgat,  quod  elsi  pluries  monilus  supplica- 
lionibus  publicis  quœ  quolibel  mense  fiuni, 
intéresse  recuset.  Q.  au  jure  fiai  nova  hœc 
admoniloria  olijurgalio. 

R.  Affirm.Raiio  est  quia  quilibet  sacerdos 
vi  cliaracteris  quo  est  insignitus,  laicis  prte- 
bere  débet  pielalis  ac  devolionis  exerapla, 
omnemque,  quantum  in  se  est,  ab  eorum 
oculis  auferre  admirationis  ac  scandali  occa- 
sionem.  Neulrum  vero  prseslat  sacerdos  de 
quo  in  casu,  cum  licol  invitatus  pluries,  iis 
reiiuat  supplicalionibus  intéresse,  quas  po- 
puli  prœserlim  rurales  magno  fervoris  œslu 
fréquentant. 

MORS. 


Casus  I".  pag.  203.  Publicato  monitorio 
cum  cxcommunicatione  conira  eos  qui  de 
Tilii  bonis  aliquid  subtraxerinl  ,  Fabius 
ejusdem  divilis  credilor,  se  in  ejus  bonis 
compensavil.  Q.  an  consuram  incurrerit. 

1'.  Ne}i;at.  Quia  in  jusla  compensaiione 
dcesl  peccatum,  quod  solum  gravi  excom- 
municalionis  pœiia  plecli  potest.  Idque  vc- 
rum  essol,  quamvis  Fabius  opéra  judicis 
rena  suam  recuperare  poluissel,  quia  neque 
lune  est  iuiquus  alieni  boni  delenlor.  Hœc 
lamen  eo  solum  vcra  sunt,  quod  debilum 
ejus  cerlum  sit  ac  liquidum  ;  nec  plus  acce- 
perit,  quam  sibi  debilum  erat.  '  De  bis  om- 
nibus passim  supra  diclum  est,  et  nos  fusius 
in  Tract,  de  Censuris. 


Casus  unicus.  pag.  23.  Tilius  malri  suœ 
rixas  et  jurgia,  sive  cum  domeslicis,  sive 
cum  exleris,  tum  in  ebrielate,  tum  extra 
cbrielatem,  sœpe  sa'pius  excilanli,  sanclam 
ac  beaiam  raorlem  exoptaU  ut  taudem  sit 


finis  jurgiornm  ac  peccatorum.  Q.  an  pcccef. 
R.  Negat.  cum  Azorio,  Sanche,  elc.  Ralio 
est  quia  objeclum  taiis  aclus  non  est  malum, 
cum  oplot  malri  morlem ,  qua;  ci  melior  est 
quam  vila  lot  peccatiâ  ploya,  iSeqae  hic  lo.< 
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cum  habet  qnaluordecima  proposilio  ab  !n- 
nocentin  XI  proscriptn  ,  quia  in  casu  filius 
nullum  es  morte  malris  temporale  commo- 
(ium  sperat  (quo  sensu,  et  jure  quidem, 
damnata  est  prfecitata  Ihesis  ;  cum  jiixta 
rectum  charilalis  ordinem  vita  palris  prsefe- 
renda  sit  cuicunqae  commodo  temporal! 
propiio),  sed  solum  spirituale  matris  bo- 
num,  et  quidem  sulum  ex  suppositione  quod 
mors  matris  in  ejus  ulililalcm  a  Dec  sit  dis- 

MUTUUM.  Vide 


posita.  Unde  stando  in  terminis  casus  Titins 
non  peccat. 

-T-  «  Un  fils,  et  tout  nuire,  doit  s'en  tenir 
à  souhaiter  !a  conversion  de  sa  mère,  et  la 
demander  à  Dieu  comme  la  tendre  et  respec- 
table sainte  Monique  demanda  celle  de  son 
fils.  Quod  nmpUus  est,  a  malo  est,  aut  esse 
potest.  Cependant  on  peut  se  rejouir  en  Dieu 
de  la  défaite  des  Turcs  et  autres  semblables 
ennemis  de  son  nom.  » 

jnfra  verb.  Usura. 


N 


NOTARIDS. 


Casus  unicds.  pag.  205.  Notarius  usura- 
rium  instrumenlum  conficit  sub  nomine 
contractus  liciti.  Q.  an  teneatur  ad  restitu- 
tionera. 

R.  Dist.  Vel  notarius  taie  instrumenlum 
conficil  ad  preces  muluaiarii  ;  vel  eo  nolen- 
le,  fraudisve  doli  nescio.  Si  1',  non  tenetur 
ad  reslitulionem,  quia  nec  lœdil  jus  mulua- 


iarii, quem,  alioqui  pecunia  cariturum  ad- 
juvat  ;  nec  ex  usura  lucrum  capit.  Si  2°,  tene- 
tur ad  reslitutionem,  quia  coopcratur  usu- 
rario,  et  est  efficax  causa  cur  ab  invito  sol- 
vanlur  usurœ  ;  cui  proinde  fit  injuria.'  Vide 
in  Ponlasio  verbum  Notaire  ;  el  bine  col- 
lige  an  notarius  de  quo  in  casu  sil  a  culpa 
immunis. 


o 


OCCASIO 

Casus  I.  pag.  15.  Franciscus  post  per- 
actam  confessionem  de  professione  sua  in- 
terrogatus ,  respondel  :  Exerceo  professio- 
nem  periculis  plenam,  el  ut  vulgo  dicitur  : 
sono  conlrebandiero.  O.  an  is  a  tali  exercitio 
desislere  nolens  sit  capax  absolulionis. 

R.  Negat.  Ratio  tsl  quia  eliam  prœscin- 
dendo  a  gabellarum  diTraudalione  et  a  no- 
tabili  perifulo  tum  sui,  lum  el  familia;, 
hujus  furfuris  homines,  experienlia  magi- 
stra,  semper  habent  pravam  voluntatem, 
sallem  habitualem  ,  injuste  resistendi  ,  et 
\\m,  si  opus  fuerit,  inferendi  minislris  po- 
teslalis  legitimEe,  usque  ad  effusionem  san- 
guinis  et  mortem  ipsam.  Sic  aulem  plane 
sunl  indisposili  ad  graliam  in  sacrarnento 
reporlandani,  sicuti  qui  domi  concubinam 
habent,  quam  propUr  utilitalcm  nolunl  eji- 
cere.  lia  Navarrus,  Ronacina,  etc.  '  René, 
oplime. 

Casus  II.  pag.  33.  Petrus  et  Rcriha  malri- 
nionium  in  facie  Ecclesiœ  conlraxerunt.  Al 
détecta  inler  ipsns  impolenlia  perpétua,  vel- 
lont  semper  sub  eodcm  teclo  cohabitare  ut 
fraler  et  soror,  et  tilulo  paupcrtalis  in 
eodem  leclo  cubare.  Q.  quid  ad  hœc  confes- 
sarius. 

U.  lis  declarandum  esse  quod  possint  qui- 
dem ut  soror  el  fraler  cohabilaie,  si  absit 
incoiilinentiœ  pcriculum  ;  at  in  eodcm  lecto 
cubare  non  possint,  tum  ()uia  est  id  a  Sixlo 
V,  prohibituui  molu  proprio  an.  1587,  lum 
quia  cubalio  luc<;  vix  unquam  caret  peiiculo 
peccandi,  sallem  per  laclus  el  amplexus,  qui 
inter  ipsos  proliil)inlur. 

Cascs  \\\,p(Uj.  V8.  Titio  se  accusant!  bis 
vel  1er  in  hcbdomada  fero  i)er  totum  annum 
rem  cum  faniula  liabuissc,  absolulionem  ne- 
gavit  conlessariu»,  nisi  hanc  primuiii  ejice- 


PECCANbl. 

rit  e  domo.  Respondit  Titius  se  famulœ  soae 
rauluo  dédisse  centum  nummos,  qiios  si  il- 
lam  ejiciat  e  domo,  recuperare  non  possit. 
Q.   aniion  ideo  .ibsolvi  possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  una  parte 
occasio  peccandi  est  diuturna,  cum  per  to- 
tum ferme  annum  Titius  fréquenter  l'emina 
ea  lur|)iler  usus  sil.  Es  alia  vero  parle  nul- 
lum apparet  emendalionis  signum,  cum  no- 
lens feminam  dimiltere  ne  perdat  centum 
nummos,  plus  temporali  bono  quam  a;ter- 
nae  sua;  saluti  consulat,  contra  illud  :  Quid 
prodcst  homini,etc.  Si  tamen  ex  illis  centum 
non  recupcratis,  Titius  redigeretur  ad  cx- 
tremam,  vel  quasi  exiremam  necessilalem, 
censent  Viva  el  Cardenas,  possc  eum  tune 
absolvi,  modo  promillat  occasionem  exter- 
minare,  vel  sallem  debitis  rciiiediis  proxi- 
mum  peccandi  periculum  attenuare;  et  tune 
non  urgcre  proposiiiones  ab  Alexandro  VII 
el  Innoccnlio  XI  damnalas,  quia  tune  causa 
ancillam  relinendi  non  essel  tantum  utilis, 
quo  sensu  loquuntur  damnatœ  proposiiio- 
nes, sed  esset  necessaria  tilulo  raoralis  im- 
possibililalis. 

—  «  H  y  aurait  plus  que  de  l'imprudence  à 
absoudre,  après  une  habitude  si  marquée, 
un  pécheur  sur  la  simple  promesse  qu'il  fe- 
rait de  prendre  de  fortes  mesures  pour  ne 
pas  retomber.  Ces  sortes  de  promesses,  qui 
ne  coûtent  rien  à  faire  dans  le  tribunal,  coû- 
tent hors  de  là  beaucoup  à  exécuter.  Au  reste 
il  ne  faut  pas,  à  beau(OU|)  près,  un  an,  ni 
des  chutes  réitérées  deux  ou  trois  fois  p;îr 
semaines,  jiour  juger  (ju'un  liomuie  est  dans 
l'habitude  du  crime  et  dans  l'occasion  pro- 
cliainc  d'y  retomber.  Voyez  les  autres  cas 
qui   regardent  celte  matière  sons  les  tilros 
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Casus  1.  pag.  70.  Sacerdos,  festa  ilie  a  no- 
bili  fcmina  vocalus  ad  celebrandum  in  ora- 
torio privato,  ire  recusavit,  quia  sciobat  jam 
ibidem  hac  die  sacrum  a!iud  fuisse  cclebra- 
lum.  0-  -Ti  bcne  se  (lesserii. 

R.  Affirn.  Ratio  esl  quia  ,  jusla  pontificife 
concessionis  lenorem,  unatn  lanliim  missaiii 
iii  oraloriis  jnivatis  unaquaqm'  die  ceiebrare 
licilum  esl.  Proiiide  si  <iuis  scienlor  missam 
aliam  celebrarel,  vel  ad  célébrai  dum  iiidu- 
cerel,  fierel  gravi  peccat)  obnoxius;  quia 
praeiliclum  oralorium  respectu  ■-ccuiidfe  el 
tertiœ  misssR  est  locus  <imniiio  incptus,  ut 
pote  pro  eis'Iem  iiuliateiius  approbalus.  El 
id  valet,  etiamsi  nobilis  femina  primam  mis- 
sam in  die  feslo  non  audivisset,  neque  e 
dnmo  ad  aliam  audiendam  posset  et;redi. 
Cum  enim  unica  tantum  missa  in  oraloriis 
privalis  peruiissa  sil,  ut  eliam  conslet  e\  de- 
claralione  démentis  XI,  sub  die  15  Dccem- 
bris  170:j.  Ipsa  nécessitas  audicndi  missam 
in  die  lesto  non  erit  motivum  sufticiens  ul 
missa  altéra  celebretur. 


ORATORIUM. 

—  «  Cela  fait  voir  qu'on  est  bien  i)Ius  ri- 
gide en  Italie  par  rapport  ans  ch;i pelles  do- 
mestiques, qu'on  ne  l'est  coniinunéineDl 
parmi  nous.  Il  y  aurait  une  seconde  consé- 
quence à  tirer  de  ce  principe.  Ou  n'aura  pas 
de  peine  à  l'apercevoir.  )• 


Casl's  II.  png.  181.  Pia  nohili^quc  femina 
in  oratorio  pnvalo  missam  ai. dit  el  s  :cra 
communionc  reficilur.  Q.  au  licite  iioc  fa- 
cial. 

R.  Negiit.  Quia  facullas  audiendi  missam 
in  privato  sacello  non  importai  facnlialem 
recipienili  in  ipso  cuciiaristiarii ,  unde  nova 
ad  roniinunionem  hanc  opus  es'  licent  a, 
qun\  non  nisi  pro  pariiculari  casu,  et  oh  ^ra- 
vem  qu.e  tune  urgeal  necessitaiem ,  conccdi 
solet,  ut  tradit  Kenediclus  XIV,  instruct.  I.'J, 
vol.  2.  *  De  hoc  casu  et  aliis  ad  eamdem  ma- 
leriam  spectanlibus  jam  passim  dictum  esl 
supra  sub  litulis  Capellanus,  Celebrans, 
MissA,  etc. 


ORDO. 


Casus  I.  pag.  84.  Petrus  adullerium  com- 
niiltil,  et  mortua  uxore  ad  ordines  promo- 
veri  desiderat.  Q.  an  promotioni  huic  obstet 
aliquod  impedimeutum. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  liici  nequil  Pe- 
trum  iu  casu  bigauiutu  esse  bigamia  inter- 
pretaliva ,  quie  sola  in  pr<esens  dubium  fa- 
cessere  potesl  ;  cum  neque  dicatur  viduam 
aul  corruplam  duxi  se  in  malrimonium  , 
neque  etiani  invalidum  matrimonium  con- 
traxi^se.  Cum  itaque  mulier,  quam  durante 
malrimiinio  Pelrus  adultère  cognovit,  non 
fucrit  ab  ipso  cognita  inarilali  allectu,  sallem 
exterius  apiiarenle,  dicendum  esl  eum  nul- 
lam  incurrisse  irregularilalem  ,  per  quam, 
sululo  matrimonio,  a  suscipiendis  or^linibus 
arcealur,  cum  irregularilas  ista  nullibi  ex- 
primatur  in  jure.  'Al  Petro  sutagendum  ante 
omnia  ut  scelus  istud  congruis  pœnilentiiB 
flelibus  diluât,  et  serio  penset  (|uanta  indi- 
geal  munditie  qui  ad  caslos  Dei  viiginum 
amplexus  assurgere  cogitai. 

Casus  II.  pag.  169.  Mater  filio  suo  jam 
clericaiem  habitum  ^crenli ,  dixil  eum  ille- 
gilimum  esse.  Inde  positus  in  dubio  an  ma- 


tri  danda  sit  Gdes ,  quœril  an  sacris  or- 
dinibus  possil  insigiiiri.  Quid  responsi  daa- 
dum  ? 

R.  !".espondendum  posse  ab  eo  duiiium 
deponi.  Ratio  esl,  quia  ex  uiia  parle  juxta 
couiniuneiJi  scnli'ntiam  ,  fillus  qui  couimu- 
niler  babelur  pro  legilim  > ,  non  ti'ueturcie- 
dere  nialri  etiam  cum  juraniento  asserenli 
euin  cs^e  ill'gitimum  ;  qui  i  propriam  lurpi- 
tudiiieii  allcganli  in  puejudicium  allerius 
non  debelur  fldes  ,  ex  Rci^  juris.  Ex  allera 
vero  parle,  cum  irregularitas  jure  canoiiico 
contra  iliegllimos  îilios  soluin  inducta  sit  ub 
noxain  lui  |)itudiDis,  qudni  laies  ûlii  ex  nali- 
vitute  indeoura  juxta  communem  hominum 
œstimationeui  coutraliere  censenlur,  dicen- 
duni  est  lilium  (jui  pro  l>gitimo  habetur,  nec 
turpiludiniin  banc  ,  nec  proinde  aniiexam 
ei  irregularilalem  incurrisse,  unde  defiosilo 
quod  concepit  dubio,  polesl  ordinibus  ini- 
liari.  '  Excipe  si  illegiliniitas  hiec  sua  cerlis 
el  invictis  probatioiiibus  demonstrelur.  De 
caeteris  vide  verb.  Irii£gul\ritas  ,  el  v.  Pa- 

XRIM0N1D.U. 


PARENTES. 


Casus  I.  pay.  7.  Parentes  ,  seu  paler  et 
mater  cujusdam  viduîB,eam  in  domo  clau- 
sam  lenenl  el  aliquando  verberanl,  ut  dé- 
sistât a  proposilo  nutieudi  juveni  egeno  et 
conditioiiis  quœ  infauiiam  sapit.  Q.  an  a  gravi 
excusari  possint. 

R.  Allirmat.  Ratio  est  quia,  cum  Olia  non 
possil  sine  peccalo  contrahere  cum  iiifami, 
cujus  ex  matrimonio  sequilur  familiœ  dede- 
cus,  atqut'  dedecus  subsequunlur  s>-indala 
el  discordiœ,  posunt  parentes  illiesa  matri- 
monii  liberliie  Gliaai  a  tali  i ontraclu  prohi- 
bera, cum  lilii  taulum  liberi  sinl  ad  con- 
DiCTiONiNAiHE  DE  Cas  i>e  conscience, 


Irahendnm  sine  peccato.  Aliunde  vero  cum 
parenlibus  insit  naluralis  polestas  et  jus 
iilios  modcrate  corrigendi  ,  seu  privatim  de- 
tin  itdu  in  viiKulis,  seu  prudenler  verhe- 
rando,  ul  sentit  1).  Thomas,  salis  iiifertur 
prœdiclam  parer.tum  agendi  rationem  nihii 
habere  peccati.  Nec  obstat  qnod  filia  h-ec  sil 
vidua  ;  quia  si  polestas  paterne  corrigendi  ad 
filios  eliam  émancipâtes  extenditur,  nihil  est 
cur  POU  exiendatur  ad  viduam  ,  quœ  suppo- 
niuir  parenlibus  suijecta.  iMeiius  lauien  .ige- 
renl  parentes  ,  judicis  auctorilatcm  implo- 
rando ,  cum  difficile  sil  debitam  in  verhe^ 
II.  39 
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ribus  moderationem  serv  ire  ,  tum  atlonta 
qunlilali-  sexus  ,  lum  et  altenta  parentum 
inilignatione. 

Câsus  11.  paf).  Ik.  Berlha  honestis  rurico- 
lis  nata,  ipsis  invilis  nupsit  salelliti.  Unde 
parentes  récusant  colloquiura,  quiii  et  aspe- 
ctuni  illiiis,  (tiam  posl  pelitam  veniain. Q.an 
graviter  peccenl. 

R.  Pc  care,  si  id  in  perpeluiim  vel  etiam 
ad  longum  tcmpus  renu  ini  ;  quia  prrnianent 
in  od:o,  et  vindicia  derictana  plebeiœ  filiœ 
excedenle;  unde  lune  absoivi  non  possunt. 
Si  vrro  id  renuant  solum  ad  brève  ienipus, 
non  |iecc  nt  ;  quia  id  hoiie-te  fieri  polesl  in 
eDiendationeui  fili»,  ejusque  criminis  pre- 
nam,  et  aliarutn  iiuellarum  terrorem.  Licet 
enirn  fllia,  quanium  ad  status  elactionein  li- 
béra esse  di'beal,  lenotur  tamen  ststum  pa- 
rentibiis  non  inriecoruin  et  fatik*  onerosum 
eli;iere;  et  si  seciis  l'aciat,  merctur  eorum 
colloquio  et  a  pectu  ad  bieve  aiiquod  lempus 
puniri. 

—  «  La  charité  doit  régler  ces  peines,  et 
quelquefois  les  modérer.  Une  jeune  femme 
sans  expérience  peut  faire  henucoup  de  fau- 
tes dans  les  preniicrs  mois  de  son  m:iringe 
BteSle  est  dépourvue  des  conseils  d'une  mère 
saere  et  intelliiTi'nte.  » 

Casus  ll\.  ])ag.  56.  Pater  filins  non  miltit 
ad  doclrinam  clirislian.im,  et  p^roehiis  non 
carat  ut  mit' inlur.  uiii'e  filii  dchila  rarent 
notitia  mys(ieii(irui:i  fidi'j.  O.  quis  eoîum 
tenealur  rationem  reddere  de  aniinabus  pue- 
roruin. 

It.  Llirumque.  Ratio  egt  quia  non  sufficit 
pareniibiis  ut  fiiios  alant,  sed  etiam  tei  en- 
tur  paterna  quœcunque  etga  ipsos  olficia 
implere,  inler  quae  preecipuum  est  ut  lilii- 
spiritualibus,  maxime  vero  necessariis  ad 
salutem,  sive  p^!r  ipsos  p.irentes,  sivi-  per 
alios  inslruanlnr.  Parochi  vero  teneniur  oves 


liter  indigent  ut  sibi  frangatnr  panis  doctri- 
nse  christian.'e.  Vîb  igitur  hui'.;  patrifamilias; 
vœ  huic  pa^tori,  quia  in  die  judicii  in  eos 
verti'tur  illud  Jcremi»  :  Parvuli  petierunt 
panem,  et  non  erat  f/ui  frangeret  eis. 

Casds  IV. />«7.  99.  PiUer,  eisi  dives,  récu- 
sât constituere  patrimonimn  filio  sacros  or- 
dines  impendio  peroplanti,  neque  titulum 
alium  habenti.  Q.  an  graviter  peccet. 

R.  Alfirmat.  Nisi  a  peccato  justa  île  causa, 
V.  g.  propter  filii  inseitiam  vel  mures  impro- 
bos  exru3etur.  Rat  o  est,  1°  quia  parentes 
filiis  alimetita  debent;  porro  litulus  alimen- 
torum  loco  qu;idanlenus  saccedil;  2°  quia 
pareilles  absqu^e  gravi  rulpa  impedire  noa 
pO'SUiit  neliiii  eum  siat.im  eliiraiil,  ai  qucm 
a  Deo  vocaiitup;  id  auteni  impedit  pater  q.ui 
ad  eum  staluin  necessaria  non  suppeditat  ; 
3"  quia  paieiiles,  just»  proprii  status  conili- 
tionera  tenenti.r  ea  m<dia  filiis  prœsiare, 
quibus  per  studi;»,  a<liasve  exercilationes, 
idonei  fiant  ad  seiuendain  Dei  vocationem, 
Id  vero  prorsus  inntil  •  foret,  si  poslmodum  a 
sequendailla  Dei  vocatio"  e,  ei>ra  rationabi- 
IcDi  causam  possent  iiiipediri,  ut  in  casu  pro-> 
posito. 

Casls  V.  pag.  13fc  Fiîîiîs  familias  militiaui 
amplecti  roîens,  pelit  a  pâtre  pccuniam  suo 
sfatii'i  coiivenicntem.  Q:  an  pater  in  cooscien- 
tia  tencatur  votis  fi  ii  aiinuere. 

K.  Affirmât  perse  loqui  ndo.  Ratio  est,  quiq 
fi-lW  iii  usceptiotre  status',  qui  nec  ipsos, nec 
familtam  soarn  delecct,  liberi  esse  debcnt. 
Ergo  eum- pater  jure  naturali  tenealur  filiis 
aiiinentvi' jnxta  propriam'ronditionem  pra^-- 
bere,  nwfl  est,  per  se  loquendo,  cur  neg(>t 
pei'Uiiiam  filio  lendenti  ad  militiam,  nec  sibi 
uic  siiis'  (ledecus  afferenlem.  Uixi  per  se  lo~ 
qiendo,  quia  aliter  loquenrium  essel,  si  hin<! 
ali(iuod  patri,  vel  filio,  iraoïineret  iletrinien- 
tum.  Sed  de  boc  Jam  supra. 


pascere,  ac  priEserliin  parvulos,  qui  specia- 

PAIlOCHUS. 

Les  cas  que  l'auteur  se  propose  sur  cette  matière  concernent,  1»  la  résidence  des  curés; 
2°  le  baptême,  dont  radminislration  les  ngarde  principalement;  3°  la  confession,  qui  fait 
une  de  leurs  plus  import;intes  obligations;  !i°  l'eucharistie,  dont  on  ne  dir  ripi!  sous  co 
tilre,  pa  ce  i\a'»n  en  a  pu  lé  sous  ci  ux  de  Commcmo  ei  Je  ^oNsE.cATiO';  5"  le  mariage,  dont 
il  y  a  eiicoie  (|uelqurt  cliOse  a-  dire  ici,  cr;lrc  ce  qun  l'on  a  dit  aux  mots  Impedimenta  et 
Matiiim.mum  ;  fi"  l'exlrême-onclion,  dont  on  parlera  sous'  le  titre  Unctio;  7°  la  messe; 
8°  et  9»  r  nsiruclion  et  1rs  autres  devoirs  ilont  un  pasteur  du  second  ordre  est  chargé.  Nous 
allons  parcourir  ici  ceux  de  ces  articles  dont  il  n'est  point  parlé  ailleurs. 

temperies  a  residenlia  excusaret,  non  po^ 
tuissct  adhuc  parochus  nnsier,  reliclo  eti.im 
in  p.ir'Pria  idonco  SMcerdole,  ab  ea,  sine  ex- 
pressa  ordinarii  licenlia,  per  duos  menses 
abi'sse,  prout  etiam,  juxta  menlem  concilii 
Trid:,  sess.  23,  en  p.  1,  decrevil  ladem  sacra 
Coiigregatio  suli  die  "7  ortnh.  an.  ItiOSt.  Cuiu 
ilaiiue  in  nostr"  C'su  nulla  fi  il  mcnlio  diclaî 
facullalis  ab  onlinario  expresse  obtenir, 
diceiiiluin  est  parocliuni  de  quo  nunc  agilur, 
non  esse  in  conscientia  securum  ,  ut  ex 
enidila  Benedîcti  XIV'  Insliuclione  dill'asQ 
coîistat. 

Casus  II.  pag.  180.  Parorlms  non  infi'G-. 
quenter  per  luiegrani  dicui  sclcl  a  paropcia 
sua  abcssi',  niill  i  iiii  reliclo  iiionco  sacor- 
dote,  certus  lamcii  nuUum  in  ea  tune   lem-> 


§  1- 
Parochus  quoad  residentiam. 

C.ASUS  I.  pag.  153.  Parochus  loci  fluviali- 
Kus  aqiiis  circumdati,  eo  quia  frequenlur 
capito  iabori'l,  reliclo  in  p.irnecia  idoneo  sa- 
ccid"te,  qui  ejus  vices  su;  plerc  va'.eat,  solet 
mensibus  .lulio  et  Angusto  in  alio  non  vaUle 
dist'inti  '  t  satubriori  loco  commorari.  Q.  an 
tutus  sil  in  conscientia. 

H.  Negat.  1°  Qu'"  parochus,  eoijuod  prop- 
ler  aeris  inteinperiein  rreijuenter  ca-ile  la- 
lM»re«,  non  iniie  liabct  sniiiijenlein  cansani 
quae  Ipsum  a  lesidentia  exciiset,  ut  constat 
ex  decrciis  a  sacra  Con^^rt  galione,  an.  l.>7o 
cl  lOOi  emanalis;  2°  quia  eliamsi  aeris  in- 
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poris  reperiri  iniirraum.  Q.an  possil  ab  oiiini 
culpa  cxcusari. 

11.  Nei^at.  llalio  doducilur  ei  ediclo  ojus- 
deai  Beiiedicli  XiV.subnum.  17,  vol.  1  p.is- 
toraliuin  insiruclioiiuin  ra  de  re  edilo,  iii  quo 
aperie  parocUis  proliibiluni  esl  a  par«vciis 
suis  etiain  pro  uiiica  laniuni  die  abesse.  nisi 
ibi  sact-rdolcm  pro  audi.'iidis  coiif.  ssioiii- 
bnsapprolialiim  relin(iuanl  qui  lu  rcpeiilino 
ali  ;U0  casu  poss  l  pamchi  vices  suppiere. 
Quamvis  ergo  certiis  sil  parochus,  duui  a 
jjaia'cia  absciis  fit,  nuilum  ibi  reperiri  inlir- 
mum;  adliuc  laiiien,  cum  facilliuie  possiiit 
rc'penliiii  casus  ;iccidere,  in  quibus  pro  sa- 
cramenlorum  ^  diniiiislralione,  alilsve  iiidi- 
gcnliis,  necessaria  omnino  sil  parochi  vel 
alterius  sacerdolis  approbali  priESenlia,  di- 
ceiidum  ost  pari:chum  uostruui,  «jui  solel 
iioH  iiilr 'iiuenler  per  iiiteiirum  diem  a  p'i- 
rœcia  sua  abesse,  nullo  ibi  relido  idoneo  sa- 
cerdi  te,  non  pis^e  ab  oinni  culpa  exc-usari. 

—  Non  l'O  usquo  progressus  iu  Gallico  de 
paslorum  Olîciis  Iraclalu  «  fere  lapidaïus 
sutn.  Addit  casuista  iioler,  pag.  8i,  quod  si 
parorhi  absenlii  ultia  triduum  etse  non  dé- 
bet, 1  cenlia  iii  iiac  diœcesi  Bononieiisi,  a  vi- 
cario  loraneo,  et  in  ejus  delectuni  a  paro- 
cho  senioie  iu  scriplis  (>l)lenta  esse  debel  : 
si  ullra  triiiuurn,  ab  ord.u  irio  vel  ejus  vi- 
cario  geneaii.  El  id  loium  habel  eti,iui!-i 
parochiani  in  parvo  numéro  sint,  et  vionus 
paslor  facile  suppiere  possil  vices  abseiilis.  » 

§  II. 
Parochus  quoad  baptisma. 

Casus  IU.  pog.  220.  Parochus  baplizavit 
infantein,  invilo  paire  ejus  Judœo,  consen- 
tiente  lamen  avo  paterno  fideli.  Q.  an  licile. 
R.  Aftiruiai.  Cnni  enim  avus  sil  stipes  et 
capul  omniu:n  tam  niasculorum,  quani  fe- 
niinariini  per  lint'Miii  virilem  desccndenliuin, 
m  palet  ex  §  Qui  ii/iiin',  inslit.  de  pnl.pote<l., 
illius  consinsus  praelerri  debel  dis  ensui  pa- 
rentum,  pr.ecipue  iu  maieiia  religionis.Nam 
quoiisque  vivit  avus,  parens  non  poleslalios 
habere  in  poieslale  sua,  cu"ji  ipse  subsil  po- 
lesiali  palris,  et  qui  ab  alio  possidelur, 
aliuin  possidere  non  poisit.  Leg.  S:  eveniel, 
ff.  ad  leg.  JuL,  de  Adult,  Quod  si  opponas 
periciihini  deiuceps  jud  .izandi  ciim  .liid.i^is, 
dicam  (ali  (teiiculo  occurri,  cnm  iiifans  re- 
ceplo  baplisniaie  eduealur  apud  tideles,  prout 
lieri  solel.  Cousu  e  Touelliuin,  el  ibi  videhis 
sic  f  lisse  K  imee  pra  ticalum  sub  Clémen- 
te Vlll  elUrbauo  VIII. 

Cas.  s  IV'.  pag.  223.  Obstelrix  periclitan- 
teni  infaulem  ba|<iizavil  demi,  mulaia  sub- 
slaniialiler  forma.  Posl  annos  15,  id  apcrit 
parocbo  in  confessione,  monens  ipsuiu  ut 
adolescenlis  saluli  eonsulal,  caute  t.inien  ne 
jpsius  criiuen  iiinoleseal,  seu  juvoni  seu  pa- 
rociiianis  aiiis,  probe  consciis  ri  notis>iniam 
esse  bplisnii  formain.  Q.  quid  in  isto  ca^u 
agenduu)  sil  a  paruch  >. 

R.  lu  hoc  '-asu  ciirandum  paroeho,  ut  pri- 
ma occasione  cum  a.iis  docirinœ  chrislianœ 
iule!  sil  adolescens  nnsler,  el  sumplo  aliquo 
prœlextu  '.'acere  ul  hic  slel  prope  ipsum.  lude 
liabito  lervunti  scrmone  circa  baplisuii  ne- 


ccssilalem,  as'antes  omnes  vehcinenler  ad- 
horlaliilur,  ut  una  simul  cum  aciu  doiorisde 
pecca(i<  omnibus  (|uaî  c  niuiiserunt,  cliciaut 
aclum  dcMderii  rccipieudi  s  .crainontum  is- 
lud,  si  loileob  deleclum  aliqueni  iilud  valide 
non  recepissi  ni.  Demum  sum|>lo  pra>lexla 
illos  beuedicendi  cum  aqua  luslrali,  prius 
bene  madefaclo  aspersorio,  per  asprrsionetn 
baptizi'l  (prnferendo  subinissa  voce  t'ormam) 
Ciiolescenlom  bunc  sibi  vicinum,  dein  alios 
successive  benedicil  ;  el  sic  salvo  cnnlessio- 
nis  sigillo,  salva  cliam  ibsielricis  ram;r,suf- 
ficienler  consullum  eril  saluli  spi:  iluali  ejus- 
dem  aiolescenlis,  non  obst.iule  illius  inad- 
vert'nlia.  Quamvis  enim  ad.eitenlia.quaudo 
adesl,  plurimum  p  o  il  ad  ubcnoiem  IVuc- 
tum,  non  est  lamen  nccessar;a  ad  valorem 
sacrameuti  ,  supposilis  omnibus  aliis  re- 
qiiisilis. 

—  «  Un  homme  sagie,  consulté  sur  ce  cas, 
répondit  qu'il  ferait  \enir  cet  enfant  chez 
lui;  qu  il  lui  dirait  qu'il  a  apjjris  par  les  ré- 
gi 1res  de  baplème  ou  auticMicnt  qi:'il  avait 
é',0  baj;lisé  à  la  mai.-on;  qu'il  s'élail  tou- 
jours (icfic  de  ces  sortes  de  b.ipléme,  à  cause 
dn  iro  lile  dans  lequel  on  les  confère;  que 
dans  ces  occasions  on  a  coutume  dt»  rebap- 
tiser à  l'église  sous  condiliou  ;  qu'il  le  prie 
de  se  disposer  à  recevoir  le  s.icre.i.cnt,  sans 
ou  rien  dire  à  personne,  etc.  Je  crois  bien 
que  cet  expédient  pourrait  quelquefois  ser- 
vir, surtout  SI  l'on  avait  affaire  à  un  enfant 
très-sage;  mais,  1"  cela  ne  pourrait  guère 
réussir,  si  c'était  le  ruré  même  qui  eiîi  man- 
qué à  baptiser  l'eiiriiil  à  l'cglise.  On  n  alv 
tend  pas  (|uiiiz,;  ans  pour  réparer  sa  faute. 
2°  Ceii  serait  encore  dauLercux,  si  la  sage- 
fenune  était  sus|)ecle,  el  plus  encore  si  elle 
avail  fait  à  l'égard  de  plusieurs  ce  qu'on 
sup,  ose  dans  le  cas  qu'elle  n'a  fait  qu'à 
r.  gard  d'un  seul,  y'otjiz  k-s  autres  cas  qui 
regardent  celte  uK;lière,  v.  Baptisma.  » 

§  111. 
Parochus  quoid  confessùmes. 

Casi;s  V.  pag.  29.  Parochus,  audilo  in  con- 
fessione peccalo  com;ilela;  l)e<'.ialilatis,  jus- 
sil  ul  pœnitens  ai^iret  siiperi  rem,  el  ab  eo 
obliiierel  facnllateni,  vi  cojus  ab  hoc  immani 
casu  per  parocliuni  alisolvi  posset.  Q.  an 
parochus  credire  ieneaiur  (lœuitenti,  qui 
reversus  ait  se  lacul.alem  iiaiic  obiiuuisse. 

R.  Affirmât.  Cum  enini  superior  lacilis 
esse  dei  eal  iu  liisce  faculiiitihus  concedeu- 
dis,  non  esl  car  po-sit  prndeuler  duliilare 
parochus  de  obleuia  facuhale  p  œdicta, 
suumnue  hune  pœnitenlem  vello  inenliri  et 
sa  rilcgiuin  facere.  Unde  ei  credere  lenetur, 
maxime  cum  in  hoc  judicio  pœnilens  siC 
rcu^,  Ustis  et  accusaliir. 

—  (1  11  esl  d'usa;;e  parmi  nous  que  les 
pouvoirs  d'absoudre  des  cas  réservés  se 
dr.nueul  par  écril.  11  serait  bien  dangereux 
de  renvoyer  au  supérieur  toutes  sortes  de 
péiiiienls,  el  su/l«ul  de  jeunes  filles  pour 
certains  excès.  On  ferait  bcancoup  de  mal 
souj  prétexte  d'un   bien  fort  incertain.  » 

Casus  VI.  pag.  33.  Paot-lius  extra  lempus 
pasthale  non  vult  lioeuilenlium  confessioiics 
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excipere  ,    nisi   Dominica   prima   cujuslibct 
iuetisis.  Q.  an  munus  suuin  sa!is  adimplenl. 

R.  Afiiriiial.  re^ulariler  loquendo.  Elsi 
«iiiiD  paslor  ex  oflicio  suo  obiigetur  ad  sa- 
«ratnenla  subiliùs  suis  niinislraiida  ,  non 
diiodo  cuiii  ad  ea  recipiciida  tenrntur,  sed 
eliam  quulics  e.idem  rationabililer  petiint  ; 
ciini  non  snium  eorum  neces-itali,  scd  eliira 
ulililati  c&  jusUlia  consulere  lencatur  :  huic 
laiiien  obligalioni  regulariler  salisfacit  pa- 
roclius,  si  exlia  pasch.ile  leuipus,  in  quo 
plus  debcl,  eurum  confessiones  auiliat  priuiis 
doaiinicis  cujusiibet  mensis.  Hegiilariler 
cnim  loquendo,  si  semel  in  menso  conlessio- 
nein  pelant,  ralionabililer  pelunl,  secus  ve- 
ro  si  siepius. 

Diii,  regulariler  ,  quia  si  inlra  mensem 
festuQi  sok'iniie  occurral  ,  puta  Nativilalis 
Dimiini,  l'calecostes,  Assumplionis  B.  V. 
aut  hujusniodi,  vel  specalis  indulgentia  lu- 
cranda,  vel  si  delegerel  snbdituui  sacranienlo 
jndigere,  vel  si  una  aut  allera  vice  quis  il- 
luni  pro  coniessione  rogaret,  tune  raliona- 
bilitcr  suh  !ili  sacrainenta  pelèrent,  et  paro- 
chus  ex  jusiitia  tenerelur  taliter  petentibiis 
jlla  minislraie;  et  secus  agendo,  uiuneri  suo 
non  salislacciel.  Ita  Ronacina. 

—  «  Celte  décision  est  si  mauvaise,  si 
contraire  à  la  piélé  et  à  la  justice,  qu'elle 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  réfulée.  Car,  1° 
d'où  un  curé  sail-il  que  ceux  qui  se  présen- 
tenl  le  second,  le  l.'oisièoie  dimanche,  ou 
jnénie  pend.inl  le  cours  de  la  semaine,  n'ont 
pas  un  vrai  besoin  de  son  ministère?  2°  Ne 
doil-il  jias  êlre  clianné  que  le  commun  des 
Jidèle;.  s'apprdchenl  souvent  de  l'eucharistie, 
et  la  plupart  oseraienl-i's  le  faire  sans  se 
réconcilier ,  pendant  que  di;  saintes  reli- 
gieuses se  confessent  une  on  deux  fois  par 
semaine  pour  communier  ?  Combien  de 
gi'ns  ne  pouront  se  confesser  même  une  fois 
par  mois,  si  cel  imprudent  j)asleur  remet 
toutes  les  confessions  au  |)remier  dimanche 
de  chaque  mois,  clc?  Disons  donc  avec  un 
sage  pasleur  de  Nancy  (  leu  M.  Teivenus  ) 
i|u  H«  curé  nu  point  d'Iieure,  et  que  bien 
loin  de  rendre  la  confession  malaisée,  il  ne 
peut  Iroj)  la  faciliter.  Si  quelque  dévoie 
inqaièle  abuac  du  principe,  c'esl  à  son  di- 
recleur  à  la  redresser.  Mais  aujourd'hui 
on  ne  pèche  plus  par  excès,  mais  par  dé- 
faut. » 

Casus  VII.  pag.  91.  Parochus  die  fesla 
pergens  ad  altare  missam  celeliraturus  co- 
ram  tolo  populo  ,  niiiietur  e  paiochianis 
suis  uiiiim,  diiobus  milliariis  disiautem  pe- 
ricliiari  uiorle.  Q.  quid  ei  agenduui,  si  de- 
sit  aller  i  onl'essarius. 

U.  Teneri  euin  difleire,  aut  omitlere  mis- 
sam ;  quia  hinc  q.^idem  piteceptom  confes- 
fiionis  in  mortis  articuio  fortius  est  quani 
praeceptum  amliendae  missse  in  die  feslo; 
in<le  vero  niiiil  peccati  esl  si  non  audiatur 
iiiissa  ,  ciiin  audin  non  polest.  Moiieuda 
lamen  plebs  ul  vel  alibi  audial  inissaoi,  si 
polerit,  vel  redilum  suum  exspeclet,  si  forte 
lum[>us  supersil,  etc.  '  iK'  hoc  casu  jaui  su- 
pra. .Alios  ca  de   re   tasus    videsi*,    v.    (Jon- 
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§  IV. 

Parocnus  quoad  malrimonîum. 

Casus  VIII.  pag.  40.  Parochus  cuidatn  ve- 
nereis  culpis  assuelo  pro  pœnitenlia  injun- 
xit  matrioionium.  Q.  an  bene. 

U.  Negat.  Licel  enim  optimum  sit  talî 
consulere  matriiitoniuni,  juxta  illud  Apo- 
sloli  :  Melius  est  nubere  quam  un  ;  lamen 
non  est  opus  a  confessano  prœcipiendum  ; 
tum  propter  iinmensa  quie  secum  trahit 
onera;  tiim  propler  liberlatem  maximam 
quie  ad  malrimonium  reqiiirilur.  lia  Fugun- 
dez  contra  Uianam  et  Leandrum. 

Casus  IX.  ;;a(/.  91,  Lucia  juvenis  famula 
volens  nubere,  accedil  ad  |)arochum  sub 
quo  palrui  sui  domicilium  reperitiir,  allcro 
re!icto  sub  quo  habelur  d  oniclliu'o  fralris 
ejus  ;  quia  priusqiiam  essit  in  servilio,  ;-pud 
palruuin,  non  veio  apud  fratrem  habitahat. 
Q.  an  paroclios  palrui  sit  légitimas  hujusce 
matrimonii  minisler. 

U.  Al'lirm.  Quamvisenim  per  se  loquendo, 
domiciliU  il  livilris  poilus  sit  in  hac  parte 
atlendendiini,  quaoi  domicilium  patrui ,  hoc 
lamen  non  valet  in  casu,  quo  ante  famiila- 
luin  Lucia  domi('il:um  Iralris  reliquerai,  et 
suam  apud  patruuui  Gxerat  habilalionem, 
iii  quam  el  dimisso  famulalù  reverti  inten- 
debal.  Cum  enim  in  hoc  casu  fraternum  do- 
micilium se  habeat  de  m^deriali,  nullo  p  iclo 
relative  ad  matrimonii  celebrationem  atten- 
di  debel. 

—  «  Celle  décision  peut  servir  à  des  étran- 
gers. En  France  les  édils  de  nos  rois  nous 
ont  donné  des  règles  plus  siires.  Voyez  ce- 
pendant le  Traite  des  dispenses,  liv.  u,  part. 
l,ch.  13,  n.  11.  » 

Cisus  X.  pur/.  154.  Rosa  Bononiensis, 
cum  ab  aliquot  mensibus  ad  vicinum  Muti- 
nensis  diœeesis  locum  transierit ,  receptis 
ab  ordinario  Bononiensi  liberi  sui  stalus  at- 
testationibus  ,  matrimon^um  ibi  coniraxit. 
Quod  intelligens  Bononiensis  p  irochus,  sub 
quo  Rosa  domicilium  paternum  habet,ju- 
dical  istud  Uos<e  niatrimonium  pcnitus  nul- 
lum  esse.  Q.  an  reule  judicet. 

R.  Negat.  1°  Qua  ad  valorem  matrimonii 
non  esl  i!ecesse  ul  conirahatur  coram  pa- 
rocho  spoiisœ,  cum  œque  conlrahi  possit 
lorani  parocho  viri.  Proinde  licel  Rosa  pâ- 
li rnum  habeat  douiiciliuui  sub  liouuniensi 
parocho.  adhuc  valide  polest  in  diœcesi  Mu- 
lincnsi  coiitrahere,  si  ibi  exslet  domicilium 
sponsi  ejus;  2"  quia  cum  Rusa  ab  aiiquol 
mensibus  iiuMiitinensis  duecesis  li.cum  trans- 
ierit ,  potuil  animuin  liabere  ibi  tigendi  do- 
micilium, vel  quasi  domici  ioin  acquirendi; 
quo  in  casu  potest  Rosa  valide  contrahrre 
ctiani  coiam  parocho,  cujus  in  p.irœcia 
ipsa  comniora  ui-;  non  obstante  paerno  ilo- 
micillo  quoi!  hiibt't  iii  diœcesi  Bononiensi. 
lia  dctinitum  a  sacra  Cungrega^ione ,  uti 
testatur  BenediclusX.1V,  liislrocl.  13,  »ol.  2. 
Vide  eumdem  de  Dispensatiunibus  Iracla- 
liim,  imde  supra  §  3,  num.  3,  el  S  '^,  a.  4, 
iibi  aiiimadtersiHii  est  quantum  ista  a  mori- 
lius  iiostns  aj;  lia  sinl. 

Casus  W.  pag-  Cît).  Parochus  non  vult  t^s- 
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Bislore  fnluro  Tilii  matriinonio  ,  eo  quoo 
iiïiiorct  islo  Orjilionem  Domiiiicaiu  el  Deca- 
logi  piiecppta.  Q.  an  bene  se  giral. 

R.  INogal.  ESsi  cnim  optimum  csl  ul  (laro- 
chus  suiivi  el  iirudeiiti  ralione  ad  hn  vo  tcin- 
piis  relardel  m.ilrimonium,  ul  qui  htec  nr- 
scil,  eadem  addiscere  curet;  hdm  dobeiil  ta- 
mcn,  nec  licite  possunl  a  milrimoiiio  con- 
tralieiido  abso!uie  arceii,  qui  seienles  quan- 
tum ex  neccssitale  scirc  iL'iienlur,  ignorant 
aul  niomoriie  iniprinn'ro  nequi'unt  ea  quœ 
aiii  fidèles  scire  consueveruiU.  lia  Riccius, 
Diana,  elc. 

—  «  Un  homme  qui,  par  sa  faute,  ignore 
jusqu'à  son  Pater,  n'est  actuellenicnl  capa- 
ble m  d'absolution,  ni  d'aucun  aiiire  siicre- 
menl.  Les  plus  -âges  Rituels  excluent  du 
mariage  ceux  qui  ne  snvcnl  pas  le  Symbole. 
Saint  Augustin  ne  les  eût  même  pas  admis 
pour  parrains,  can.  103,  dist.  k.  Si  un  pay- 
san est  assez  slupide  pour  ne  pouvoir  ap- 
prendre cela  par  cœur,  au  moins  faut-il  lui 
en  apprendre  la  substance.  Voyez  le  5'  tome 
de  ma  Morale,  cap.  1,  de  Fide,  u.  51  et  seq.  « 

§  V. 
Parochiis  quoad  missam. 

Casus  II.  parj.  02.  Parochus  non  habens 
rrditus  ad  sustenlationeui  cougruam  sulii- 
cientes,  non  applical  festis  diebus  sarrificium 
prii  populo.  Q.  an  lutus  sit  In  cuuscientia. 

R.  Negat.  Sic  i  nim  plui  ii  s  decrevit  S.  Ton- 
gregaiio,  poiissii:;uni  vero  die  8  Febr.  1716, 
et  die  2i)  Januar.  1734-,  in  quorum  primo, 
cum  proposituni  cssel  dubiuni  an  non  li.i- 
benles  congrtwm,  leneandtr  (ipi)licare  missam 
pro  populo,  saUem  diebus  festis,  ita  ul  siîtt 
cogencU,  etc.,  respondit  affinnulit  e.  i'ropo- 
silo  aulem  dubio  altero  de  parothis  Caslri 
Romani,  Porciliani,  etc.,  qui  (luidquid  ha- 
bcnl ,  a  Caslrorum  dominis,  nihil  autcm  a 
populo  suo  recipiunl,  rcspnndil  teneri.  Nec 
oistal  redituuni  insufficiuntia.  Sicut  enim 
acieptaus  slipendiuin  congruo  minus  ,  tôt 
niissiis  cclebrare  lenelur  quoi  promisit,  uli 
dennilt  S.  Congreg.iiio  ;  sic  el  acccptans  ec- 
clesiaui,  cujtis  reuitus  suslenlationi  impares 
suiil,  lenelur  leslis  diebus  missam  pru  po- 
pulo applicare.  Utrobique  enim  militât  ea- 
dem ratio. 

—  «  L'aulcur  aurait  pu  ajouter  ce  décret 
de  B.  noil  XiV,  du  19  aoûl  174'i.  :  Staluimus, 
quod  Us  eliam  festis  diebus,  (/nihus  populiis 
missœ  intéresse  débet,  el  seriilibus  openbus 
VdCiire  potesl,  omnes  animariim  curam  gerentes 
missam  pro  populo  célébrai  e  el  applicare  tr. 
nentur.   » 

Casls  XIII.  pag.  Gk.  Parochus  nedum  con- 
gruani  haliens,  sed  leditus  valde  corigruam 
sustenlalionem  excedenles  ,  solum  festis 
tiiebus  applical  missam  pro  [  opulo.  Q.  an 
salisiacial  sua;  obligahoni. 

R.  Affirmai.  Siquidem  consulta  S.  Congre- 
gatio  die  8  Fclir.  1710,  an  parociii  Itabentes 
pingucs  reditus  quoliiie  missam  pro  populo 
applicare  leneantur,  ele.,  responiiil  negalirc, 
nlliil  aliud  addendo  ;  un  le  care  cnnslai  salis 
esse  ul  laies  paioclii  niissaui  pio  populo  ap- 
pliceiil  diebus  fcsUs,  ul  cieleri  parociii;  sicut 


licet  reditus  sinl  valde  pingues,  siifflcit  ot 
récitent  divinum  officium  ((uod  recilanl  ha- 
bentos  benelicium  lentie. 

—  «  Il  y  avait  eu  un  décret  contraire  ;  mais 
Benoît  XIV,  fatigué  îles  pi  linlcs  qu'on  rdi>ait 
contre,  le  révoqua  en  \lkh.  Reste  à  savoir 
s'il  est  (le  droit  natrrei  (|ur  celui  à  qui  on 
donne  plus  qu'il  ne  lui  (aul  donne  au  moins 
ce  qu'il  peui  donner;  car  aucun  supérieur 
ne  peut  ôter  une  oblif^alion  imposée  par  le 
droit  naturel.  » 

Casis  XIV.  pag.  G6.  Parochus  reditus  ha- 
bens pingues,  missam  pro  qua  siipendiun: 
acreperat,  célébra  v  il  domin;  ca  die,  cl  iu  di- 
cursu  hebdoinadœ  obtulit  saciilicinni  pn» 
populo.  Q.  an  liciie. 

R.  ProbabililiT  affirmât.  I  atio  est  quia, 
cum  parochi,  qui  pingUcs  tiabenl  reditus, 
pari  passu  currant  quoad  applicationeiii  sa- 
crificii  diebus  festis  cum  cicleris  [laroi  his,  uU 
in  responsione  i  rœcedenli  dicUMi  est,  ila  et 
pari  pa-su  currere  debcut  quoad  lihertaiem 
applicandi  pro  p'ipulo  die  feriali,  celehramlu. 
die  festa  pro  eo  (jui  ipsis  slipcndium  Iradil. 
Porro  banc  feriali  die  celelirandi  libeilalein 
habent  parochi  qui  tenues  habent  redilus,  ul 
constat  ex  declaralioiie  S.  Congregalionis , 
die  29  Januar.  172'*,  quam  exh  ùet  card. 
Lamreriini  in  sua  nolificntione.die  14  Odol). 
1732,  ergo.olc.  Dixi  tamen  probabililer,  quia 
S.  Congregalionis  rcsponsio  spécial  tauiuin 
pauperes  parochos ,  de  quibus  solum  inentic 
eral  in  proposilo  dubio. 

—  «  Le  peuple  profil(>  bien  plus  d'une 
aiesse  qui  se  dit  pour  lui,  et  à  laquelle  il 
assiste,  que  d'une  autre  à  laquelle  il  n'assista 
pas.  Ainsi  c'est  lui  faire  torique  de  changer 
une  messe  solennelle  en  une  messe  basse, 
qui  s'acqniile  dans  le  cours  de  la  semaine 
S'il  conseni  que  cela  se  fasse  quand  son  curé 
esl  si  pauvre,  qu'il  n'a  pas  de  quoi  vivri-  sans 
saisir  le  jir  mier  honoraire  ,ui  se  présente, 
il  n'est  pas  censé  y  cunsenlir,  quand  son  curé 
a  bien  plus  qu'il  ne  lui  faul  pour  livre.  D'ail- 
leurs esl-  il  lien  sûr  que,  dans  ce  cas,  loiiles 
les  messes  n'appai lienneiii  pas  à  son  peuple 
de  droil  naturel?  L'Kglise  l'en  a-t-elle  aussi 
clairement  dispensé  qu'elle  l'a  dispensé  de 
d  re  plusieurs  oflices  qui  lui  enlèveraient  le 
temps  dont  il  a  besoin  pour  ses  auircs  fonc- 
tions? Ainsi,  je  cnis  qu  ou  ne  peut  suivre  la 
décision  d.'  l'auteur  qi:e  dans  des  cas  extraor- 
dinaires et  très-urgenis.  >: 

Casls  XV.  pay.  9s.  Ruralis  parochus  die 
fcsla,  qua  pro  populo  celehr.ire  débet,  pro 
defuncio,  p  .Tsente  cadavere,  célébrai,  cum 
desil  sacerdos  alius  qui  pro  eodein  celehrel, 
Q.  an  bene  se  gerat. 

li.  Allirmal.  i'osiio  quod  alla  die  intra  heh- 
doiiiadain  pro  plèbe  sua  sit  celebraturus  , 
tune  enim  el  serval  antiquum  morem,  ut 
missa  prœsente  curpore  defuncli  pro  eo  anie 
ipsius  sepulturam  celebrelur;  el  populum 
suum  non  privai  spiriluah  subsidio,  quod  ei 
per  saerificii  oblalionem  pr.-p; laie  lenelur  ex 
Tril.,  sess.  23.  cap.  1.  Si  veio  ita  jiro  de- 
funcio celebret,  ul  altéra  die  non  sil  pro  po- 
pulo celebraturus,  maie  se  geril;  quia  prse-. 
ferlconsiliumprîeceploelcharilateuijustiliœ^ 
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quod  sequuin  non  esse  uno  ore  falentur  om- 
nes. 

—  «  On  peut  supposer  dans  ce  cas  une  es- 
pèce (le  cession  de  droit  de  la  part  dos  pa- 
roissiens. Ce  qu'on  fail  aujourd'hui  pour  l'un 
pourra,  huit  jours  après,  se  faire  pour  ua 
autre.  » 

§  VI. 

Parochua  quoad  docendum. 

Casus  XVI.  par/.  C7.  Pirochus,  enjus  ec- 
clesia  sita  est  prope  archipre-bjteralem,  eu- 
jus  rector  speciali  pradilus  doc  riiia  et  san- 
etitate,  feslis  omnibus  cum  mullo  animarum 
fruclu  non  uuam  coiicionem  iiabet  sed  plures, 
absliuet  a  pneiiicnndo,  rattis  piebi  sua;,  quœ 
numéro  exigua  est,  melius  fore  ut  prœstan- 
tem  hune  virjm  aiuliat.  Q.  an  alleiita  hac 
circumstanlia  ^it  a  peec.ito  immunis. 

R.  Ncgat.  1°  Quia  Tridenlinum ,  scss.  5, 
c.  2,  de  Beform.,  aperle  et  indislincle  prceci- 
pii  parochis  omnibus,  ul  sacras  conciones 
habeant  diebus  sallem  dominicis  et  f  stis  sû- 
len)nibus;  2'  q'iia  sic  expresse  deGn  crunt 
Innocentius  XIII  (  t  Ben^dictus  XIU  in  edilis 
ea  de  re  constituiionihus ,  obi  escusaliones 
paroeborum  qui  ex  eo  tueri  se  voliint,  qiiod 
in  aliis  ecclcsiis  prœsio  sit  copia  concionalo- 
rum,  voluli  sumraa  ChiUiiauip  Rcipuhlicœ 
perniciis  condemr.antur  (l);  2°  quia  Dous 
recii  ordinis  amans,  di;t  voci  pastorum  vocem 
liriutis,  uti  quotidiana  experieniia  coaiper- 
tura  est. 

Casus  XVII.  png.  68.  Parocbus  de  concio- 
nibus  habendis  parum  sollicitus,  omillil  pr;c- 
dicari'  per  integium  mensem.  Q.  an  peccet 
lethaliler. 

K.  Affirm.  Ratio  est  quia  mcnsis  inleger 
relate  ad  quanicumque  materiani,  ideoque  et 
ad  sacras  conciones  .  est  pars  notai  ilis,  ut 
cum  aliis  docet  Leander,  Tr.ict.  7,  de  Parocli. 
q.  2. 

Ca'^i's  XVIII.  pog.  69.  Parocbus  perduode- 
cim  festa  inh  rrujtia  inlra  annum  praîdicare 
omitiit.  Q.  an  giaviier  peccet. 

R.  Affirmât.  Si  enim  men  is  integer  conti- 
nuiis  est  materia  gravis,  lum  in  se,  tum  res- 
pcclive,  ut  dictum  est  casu  prajcedenlî,  a  for- 
tiori gravis  maleria  censeii  debent  fe-'ta  duo- 
decim  inlra  annum  inlcrrupla.  lia  ibid.  rum 
aliis  Leander,  ubi  gravis  peccali  réuni  facit 
pasiorem ,  qui  per  duos,  Iresve  menées  di- 
scontinuos  lo'ius  anni  omitlitvcvbumDei  ovi- 
bus  suis  prîfdicare.  '  Et  lanien  Leander  ille 
non  est  prodigus  gravis  peccati  disse:;  inalor. 

Casls  XIX.  pa/.  87.  Marcus  in  paroehuni 
ruralem  nuper  eleclus,  gauiiet  qnod  ex  im- 
memorabiii  eonsuetudine  nuilœ  in  parœeia 
sua  habille  sint  a  decessoribus  suis  conciones; 
qnia  ruiiis  est  minerva;,  sequc  excusaripulal, 
si  non  praîdicet.  Q.  an  in  casu  sit  a  culpa 
imnmni^. 

R.  Nc;;at.  Cum  Innocentius  XIII  et  Hene- 
dictus  Mil  in  praî'italis  constitulionibiis  di- 
striele  prœeipiant,  ut  non  obstanle  pr;vtexlu 
imniemorabiiis  consnetndinis,  quam  pravnm 
vocant ,    inviolabiliier   servelur    decreluni. 


Trid.,rfe  Covcionibus  ad  populum  per  dies 
feslos  salubriler  iiabcndis.  '  Quin  et  eo  nus 
esl  magis  sacerdos  ille,  quod  populum  spiri- 
tnali  inedin  tabès  .entem  refieere  non  sa;.iyit. 
(^>uod  si  officio  buic  impur  sit,  bentûcium 
dimitlal. 

Casus  XX.  pag.  69.  Crédit  parochus  se 
suuni  de  concionibus  habendis  ofOcium  im- 
plere,  si  ante  vesperas  lilebem  doceat  cale- 
chismutn.  Q.  an  bene  sential. 

R.  Ne!.'al.  ?:quidem  Tridentinum  cilata 
sess.  5,  cap  2,  lo  .oens  de  obligalione  con- 
cionandi,  ait  :  Quicumqne  parochia'es,  vel 
alias  curam  animarum  liabenles  rct  lesias  i/uo- 
cumque  modo  oblinrnl plèbes  si  i  commis- 
sas  pro  sua  et  earuni  capacUate  pascanl  salit- 
taribiis  rerbis,  Sessione  aulem  2'i. ,  cap.  k  , 
serraonem  habfiis  de  obligalione  docendi  do- 
clrinam  ebristianam,  hœc  habel  :  Epiiupi, 
sallfin  dominicis  et  i  liis  fesliiis  diebus  pueras 
in  singulis  parorhiis  fidei  i  udim  nia....  ddi- 
genltr  ab  iis  ad  qiios  spectabil,  doceii  cura- 
bunl.  Ubi  pi.  bs  pascenda  dicitur  per  annim- 
tialionem  terbi,  pueri  autem  per  doclnnam 
rudimenlortnn  fidi.  Unde  sequitur  «bligalio- 
nem  coniionuni  ab  obligalione  eaiecliismo- 
rum  prorsus  er>se  diversam  necproinde  unam 
per  aliam  impleri. 

—  «  Cela  n'empêche  pas  qu'un  curé,  qui 
trouve  sa  paroisse  très-mal  instruite,  ne 
puisse  el  ne  doive  même  commencer  par  l'ex- 
plication du  Symbole  ,  des  Comnianilemenls 
de  i>ieu  et  de  l'Kgliso,  etc.  Mais,  si  alors  il 
s'en  tenait  à  un  simple  catéchisme,  il  dégoû- 
terait son  peuple  el  ne  re.uplirail  pas  bien 
ses  obligations.  » 

Casus  XXII.  pag.  ead.  69.  Parochus  sciens 
pueros  el  puellas  p  rœcije  suœ  bene  in  do- 
clrina  chriïrti.sna  msirui  a  parentibus,  non 
curai  ut  ad  ecclesiam  fesiis  diebus  accédant. 
Q.  an  sil  a  p'^ceato  iuimunis. 

R.  Esse  quidem  liberum  a  lethnli  culpa, 
non  aulem  ab  omni.  Quod  immunis  sil  a  pec- 
caio  gravi,  hinc  iiquct  quod  ei  salis  sit  ul 
pueri  rite  fidei  el.  menla  doceantur.  M  autem 
coniingil  n\  ca'^u,  cum  parentes,  quibus  of- 
ficium  istud  primario  incumliit,  iia  ut  paro- 
ciius  sil  quasi  in  eorum  sispplenienUim  de- 
putalusplcne  munus  hoc  suum  implere  sup- 
ponantur.  Quod  lamen  a  pecc  lo  omni  non 
vactt,  hinc  colligere  est  quia  non  curare  ut 
pueri,  licel  a  parentibus  sedulo  instructi  ad 
ecciCsiam  feslis  diebus  accédant,  vel  ul  magis 
in  fidei  rudimenlis  confirmentur,  vei  ul  aliis 
sint  excmiilo  certam  importai  nogligentiam, 
quœ  non  potesl  omuino  oxcusari. 

—  «  Je  regarderais  comme  bien  coupable 
iin  curé  qui  ne  s'embarrasserait  pas  que  des 
enfants  «le  sepi,  huii  ou  neuf  ans,  et  même 
au  de-siius,  ne  vinssent  jamais  à  l'église.  Je 
cr»)!'*  aussi  (lu'il  osl  rare  que  tous  les  enfanls 
d'iine  paroisse  soient  bien  in^lruils  à  la  mai- 
son. Parmi  le  bas  peuple  .  la  pltiparl  disent 
les  prière^  les  plus  communes  d'iiue  manière 
qui  laii  piiié.  El  souvent  ils  oublient  telle- 
ment leur  catéchisme  ,  que  j'ai  vu  des  con- 
fesseurs qui  se  croient  obligés,  malgré  toute 


(1)  Quoi  iiide,  bone  Deus  !  quoi  inde  conseciaria ,  qiia;  ilolor  alto  et  lugubri  silenlio  premi  jiibel  1 
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leur  répugnance,  de  le  demander  à  des  gens 
lie  soixanle  ans.  Un  curé  doit  donc  voir  tout 
par  ses  yeux,  ou  par  les  ypux  de  subslilnls 
capables  de  le  remplacer.  Y  oyez  le  cas  sui- 
vant. » 

Gasus  XXII.  png.  7.  Paruchus  putal  se  sa- 
tisfacere  obli|rali 'ni  docendi  d  >clr.nam  cliri- 
slianain,  si  lale  munus  prœstel  per  capolla- 
num.  Q.  an  hene  seiiliat. 

R.  Negat.  Quia  sicul  non  satisfaceret  obli- 
gation! suœ,  si  vel  claiu  curain  cotnmiltat 
alicui  vicaiio,  quem  soliini  îiabere  polesl  in 
coadjutorem  ;  vel  .si  lolius  aniii  pr;i'ilicalio- 
nes  supploiet  per  .iliosjcuni  id  ci  soluin  a 
Tridontino,  scss.  H,  c.  2,  periniUalur,  si  legi- 
finie  fuerit  iinpedilus;  ila  secin  o  iegitimo 
impedimento,  non  satisfaciret  obligatinni 
ilooeiidi  doclrii'.am  clirislianain  ,  si  lale  mu- 
nus contiiiuo  per  cnpellanuui  pifcslarot,  cum 
ad  oum,  ut  pastorem,  diriganlur  hœc  Clirisli 
verba   Pasce  oves  uieas,  non  ad  capollaniini. 

—  «  D.ins  le  cas  prérédent,  un  curé  peut 
s'en  reposer  sur  les  pères  et  mères;  ici  il  ne 
peu!  pas  s'en  reposer  sur  un  prêtre.  .\u  reste, 
on  g'igne  par  la  resiriclion  secluso  le.;itimo 
impedimento  ce  qu'on  somblo  perdre  d'abord 
par  La  décision.  Un  ctiré  qui  a  dix  mille  en- 
fants dans  sa  paroisse,  qu'on  partage  en  un 
grand  nombi  e  de  bandes  ,  ne  pourrait  ;issu- 
rément  pas  leur  faire  à  tous  le  caléchisuie. 
A  la  bonne  beure  donc  qu'il  se  trouve  pré- 
sent quand  on  les  examine  sur  la  première 
communion,  ou  pcu:-ètre  quand  on  doii  leur 
donner  des  prix,  aiin  do  les  animer;  mais  le 
surplus  lui  est  souvent  très-impossible,  n 

§  VII. 
Parochits  quoad  alia  officia. 

Casus  XXîII.  pag.  12.  Parochus  vocalus 
ad  ministranUa  sacramenta  graviter  a'gro- 
tauti,  iaw>iiit  ciiin  esse  phreneliuum,  solius- 
que  e\lr.  uncliouis  c;jpacem,  quaB  ei  eliam 
adniinistrari  non  putesl  iiisi  vineuiis  con- 
Btf  ingatur.  Q.  an  p  roth-as  dei>eat  doniesticos 
ejus  ad  id  oiOii  peras-enduni  compellere. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  ex  una  jarte 
parochu:.  tenetur  exir.  une  ionem  niinistrare 
infirme,  qui  alwque  ullo  sacrauiento  jjro- 
xiine  est  m.irilurus  ;  quia  in  tali  casu  lioc 
sacramenium  est  ilii  neccssariunt  ;  et  ex 
alia  p.irte  phrenelicus,  qui  iiabuit  per'ectura 
usum  ralionis,  est  capas  hujus  sacra;iienli, 
ju\la  Rituale  Rom.,  modo  absil  periculum 
irrcverenliae,  ad  quani  cavendam  posse  jihre- 
nelicos  ligari  notant  gr;tvissimi  auclores 
cum  A  versa,  etc.  Eo  aulem  ipso  quo  phrene- 
licus capax  est  hujus  sacramenti  et  ligari 
potest,  tenetur  paroebns  miiii-trare  :  potest 
ergo  et  débet  compellere  domesticos  ad  eum 
ligandum  ,  quia  médium  iliud  et  licitum  est, 
et  unieum  per  quod  murieniis  sululi  consu- 
lere  po-sit. 

Casis  XXIV.  pag.  69.  Parochus  pu'at 
non  ex  debito,  sed  solum  ex  quadam  conve- 
nientia  et  ad  vitandam  duorum  aure  «rum 
puînani  teneri  se  ad  as^istendum  in  ecclesia 
niatr.ce  benedictioni  fontis.  Q.  an  beno 
Sentiat. 

R.  Negat.  Parochi  rarales  matricem  eccle- 


siam  adiré,  et  in  ea  benedictioni  fonlis  as- 
sistcre  teneulu:',  non  ex  mera  dceentia  vel 
metu  mulcl;c  ,  sed  ut  pareanl  S.  ï'.Congre- 
gationi,  qiue  id  prœcepil  in  dcnreio  die  17 
nov.  1G91.  ■  In  his  sequenda  est  locorum 
disciplina. 

Ca-ls  XXV.  pag,  65.  Parochus  légitime 
impeditus  matricem  ecclesiam  adiré  in  prie- 
dictocasu  cxcusalioneni  per  famulum  miltil 
vicario  foraneo.  Q.  an  facial  salis. 

V..  Ne(;ai.  Prœcepit  enim  cinin.  archiepi- 
scopus  (P.  Lambi  rlini)  ut  ((ui  matricem  ec- 
clesiam c  nvenire  non  polnit,  justili^aia  im- 
peiHinenli  causa,  miiiat  alium  saeerdote  a 
qui  li>co  ipsius  as'^islat  fonti;  biMicdidioni. 
Unde  non  sufficit  ut  famulum  miUat  cum 
excnsalionibus.  *  Hœc  disciplina  ubi  uget, 
servanda  est.  Verum  ea  nihil  ad  nos,  sallem 
communiter. 

Casus  XXVI.  pag.  77.  Parochus  capcJla- 
nuui  liabens  valde  erudituia  et  pium,  in  rum 
omnia  curiœ  officia  transmillit,  ut  coniem- 
plalioni  tranquille  vacet.  Q.  an  sil  in  con- 
scicntia  securus. 

R.  Ncgat.  Neque  enim  cnpellano,  qui  so- 
Inm  est  coaiîjuior,  sed  parocdio  prsccipuc 
di  Inm  est  :  Pnsce  oves  meas.  Non  pas.  it  au- 
tcni,  qui  siinpliciler  oral  1 1  conlemplatiir. 
'  Penset  ergo  paro  bus  id  1).  iîernardi  :  Qui 
per  vicarium  servit,  per  vicarium  remune- 
ruOilur. 

Casus  XXVII.  pog.  201.  Parochus  obtinuil 
induT^cnliam  annoruin  10  pio  iis  qui  cer- 
tis  diebus  vespertiiiœ  benedictioni  inter- 
fuerint.  tj.  ab  eo  explicatio  indulgcnlia 
hujus. 

R.  Si-nsum  non  esse  quod  per  indulgen- 
liam  hane  relaxetur  pœna  per  annos  100 
lueiida  in  purp;atorio,  Sdl  qund  remiltalur 
tanla  pursaiorii  pcena,  quanta  deleta  fuisset 
per  pœnitenliam  1.0  annorum,  secundum 
anliquos  ennones  imposilam.  Olim  quippa 
pro  gravibus  peecatis  adullerii  v.  g.  houii- 
cidii,  etc.,  injungebatiir  pœnitenli  1  septem 
annorum  et  ampliu^  ;  unde  qui  cenlum  liu- 
jusiisodi  peccata  comm;sisset,  sepiingenlis 
ann  s  debui>sel  pœnitere,  si  poluisset  fieri. 
Quapropter  cenlum  anni  induLentia;  prima» 
rio  referuntur  ad  pœiiamin  liocsa^culo  exso!- 
venilani  juxta  laiidati;s  canones,  et  secun- 
dario  seu  consequenier  ad  pœnam  purg.ito- 
rii  ;  quia  on.nis  indulgentia,  minuendo  pœ- 
nilentiam  ab  Ecclesia  injunclam  ,  minuit 
etiam  partem  prenili-n.i.T,  quœ  eidem  in  al- 
téra vita  secundum  mensuram  soli  Deo  co- 
gnilam  respontlet. 

—  «  Vuijez  mou  Traité  des  Indulgences,  et 
sans  vous  emiiarrasser  du  iemps  marqué 
dans  les  brefs  de  concession  ,  gagnez-en 
autant  qu'il  votis  sera  possible.  Si,  au  iieu 
de  h(i  jours,  vous  pouvez  en  mériter  40  mi- 
nutes, vous  serez  heureux.  Il  viendra  un 
moment  où  vous  en  aurez  grand  besoin. 
Je  ne  me  lasse  pas  de  !e  répéter,  jt; 
crains  bien  qu'on  ne  se  lasse  de  m'enlendre. 
Les  autres  cas  où  l'Index  de  l'autour  ren- 
voii'  au  mot  Parochus,  sont  pour  prouver 
qu'un  pasteur  cliargé  do  distribuer  des  au- 
mônes doit  les  donner  à  d'autres   qu'à  ses 
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pénitents;  qu'il  pèche,  s'il  n'a  pas  soin  de 
l'nire  entretenir  nne  lampe  allumée  devant 
le  saint  sacrement  ;  qu'il  doit  dénoncer  en 


certains  cas  ceux  qui  manquent  à  leur  de- 
voir pascal.  On  les  a  proposes  sous  les  f'.res 
Eleemosyna,  Lampas,  etc.  » 


PATRIMONIDM. 


Cast's  I.  pag.  93.  Clericus  grammaticam 
ilocens,  Inde  quolannis  libellas  tiis  centuni 
rt  eo  ampHus  pircipit.  Q.  an  sub  eo  titulo 
.anquaui  palrimonii  vices  gerente  ad  sacres 
ordiiies  promoveri  pns<il. 

K.  Negat.  Ratio  est  quia  clcricalis  ti(u- 
1ns  débet  esse  aliquld  fixi  et  stabilis,  quale 
non  ea  iucrum  e  ludi  magisterio  parluin, 
quod  per  morbum  aut  aliter  demi  [loiest. 
Unde  S.  C.  Consregatio  eo  do  casu  consulta, 
an.  1589  et  1609,  respondit  :  Omnino  rer/u^ri 
tel  bmefichim,  tel  palrimoiiium  ad  vilain 
prowovridi  honefte  sustentandam  mfficiens, 
ul  Iradit  card.  Lamherlini ,  iii  Instruct.  1, 
feh.  173ii.. 

Casds  II.  pag.  150.  Tilio  clerico  assi2;nata 
fucre  in  tituhim  pairimonialem  paterna  quse- 
cumque  bona,  quœ  annualim  rcddunl  ali- 
quld ultra  laxam  librarum  200,  sed  cum 
onere  alcndi  palrom  seniculum,  quousqiie 
vivat.  Q.  an  talis  titulus  pro  legitinio  appro- 
bari  possit. 

PATRINUS 

Casus  1.  pag.  73.  Panlus  Mariam  dnrturus 
uxoroM),  villet  paliini  munns  siibire  in  con- 
firmatlone  sororis  ejus.  Q.  an  licite  id  possil, 
et  si  faciat,  an  ali>|uoii  cum  Maria  impedi- 
mentiim  contrahal. 

R.  Non  posse  id  licite,  qviia  juxtn  praxim 
pnnlifirali  roin.  s;n  citam,  neqiie  mas  débet 
rssi'  patrinus  feniiiiaî,  neque  fcniina  maris 
rsse  matrina  in  confirmaiione.  Si  lamen  id 
faciat,  nullum  inde  conlrahet  spiritualis  af- 
finilalis  iinpedinionliim  cum  Maria  ;  quia 
cognalio  heec  oritur  iinidem  iiiter  patrinum 
cl  conllrmalum  ,  hujurique  palrem  et  ma- 
Irem  ,  sed  non  exionditur  ad  alios  confir- 
mati  consanguineos,  ex  Trid.  scss.  2'*,  c.  2, 
de  Reform.  Mart.  '  De  hoc  jam  supra,  verbo 

I.MPEDIMENTUM,  cas   V. 

Casus  il.  pag.  213.  Non  advenientibns  pa- 
Iriiio  et  matrina  des'gnatis  ,  parochus  ad 
Icvandum  de  sacro  fonte  infantem  pro  eis 
adhibuit  ot'slelricem  cuoi  impubère,  solo  ex 
viris  praesente.  0-  ■'•"  bene  se  gesscril. 

R.  Negat.  Si  enim  non  periclilabatiir  in- 
l'ans,  delx'bat  parcichus  diiïerre  baptismum, 
quoiisquc  vel  adesscnt  patr.ni  jam  a  paren- 
libus  desigiiali,  vel  alli  seu  ;ib  iisdem  loco 
i[isorum  subsiituti,  seu  ah  ipso  eli.im,  sed 
post  olitentam  a  pareiilibus  facultalcm,  no- 
minali.  Prœcipit  enim  synodus  Trid.,  sess. 
2'i- de  Reform.  Malr.,  cap.  2,  i\l  parochus  , 
anteqnnm  nil  bnptismum  confercndinn  accé- 
dât, diligeriler  ali  lis  nd  quos  spectahil,  sris''i- 
lelur,  quemvel  quos  dei/erint,  ul  baptizahim 
de  nacra  fonte  suscipiaiit,  et  euin  vel  cos  tan- 
lum  nd  illiitn  siisciiiiriidinn  adiniltat....  Qanl 
fi  paroifii  rnlpa  vel  vrglu/entia  seois  faclum 
fuerit.  arbiirui  ordinarii  puniatur.  llinc  lîeja 


R.  Negat.  Ratio  est  quii,  ut  titulus  fan- 
qnam  legitimus  approbari  possit,  débet  con- 
slitui  super  bona  siabilia  simul  et  libéra. 
Id  autem  non  conlingit  in  casu.  Etsi  enim 
prœdicla  bona  aliquld  uKra  taxam  diœce- 
sana  lege  preescriplam  reddaiil  ,  quia  lamen 
Tc.  aliquid  ultra,  non  dénotât  suinmam  suf6- 
cienlein  ad  integram  patris  sustentalionem, 
sed  aliquantulam  tant  im  parteui  sustenta- 
tionis,  (lare  apparet  quod  deducla  intégra 
|)alris  sustentatione,integrum  non  mam  t  pro 
filio  patrimonium,  sed  tantum  aliquid  ejus  : 
unde  nec  approbari  polesl.  lia  idem  ex- 
inde  Benedictus  XIV  in  prœcitala  nolifi- 
catiune. 

Casus  111.  pag.  195.  Pelrus  falso  testalus 
est  patrimonium  quod  clerico  conslitutum 
erat ,  vorum  esse.  Q.  quam  pœnam  incur- 
rerit. 

R.  Eun\  in  hac  diœcesi  (Bononiensi)  in- 
currisse  excommunicationem ,  sed  minime 
reservaiam. 


apud  La  Croix,  de  Bapt.,  num.  362,  ait  pec. 
care  iisortalitcr  parochum,  qui  diu  tardanti- 
bus  palrinis  per  parentrs  desisnatis  factus 
impatiens,  alium  désignai  in  palrinum,  quia 
facil  contra  jus  parentum  oblrudendo  aliuin 
forte  non  gralum,  vel  cum  quo  nolleni  habera 
rogn  :iionem,  quœ  jiixta  Tamiiurinum  Tri- 
deriiino  itinixum,  videlur  in  eo  casu  ab  eis 
coîitrahi,  eo  qiila  sufficil  designatio  paren- 
tum vel  parorhi.  Deinde  eliam  dalo  quod 
fuisset  periculiim  in  mora,  nullo  modo  de- 
behat  impuberem  adhibere  ad  lenendum  in- 
faniem.  Licet  CTiim  |ure  conimuni  œlas  ne- 
cessaria  ad  obeundum  palrini  munus  detor- 
niinata  non  sit  ;  et  pioplerea  Gobai  cunn 
Rarhosa  dicat ,  palrinum  de  jure  cominuni 
esse  posse  jnniorem  filiastro  suo  :  imo  llcet 
puer  seiilennis,  dommodo  raiionis  compos 
et  baptizatus,  ac  inteniionem  habens  id  fa- 
ciendi  quod  in  simili  casu  faciunt  alil  pa- 
lrini, possit  id  prjeslare,  contrahendo  etiam 
cognalionem  spiritualem,  juxta  Sanchem, 
Rasilium  Ponlium  et  alios  a  Diana  conseii- 
lienle  citalos  ;  nihilcminus  quia  in  hac  sy-» 
nodo  Bononiensi  inter  eos  qui  ab  officlo  pa- 
lrini rejici  debent,  rerensentur  etiam  impu- 
bères, solam  obsteiricem  potius  adhibere 
debebat.  Ut  enim  notam  est  ex  Tridentino, 
non  requiruntur  necessario  unas  et  ana,  sed 
sufticil  unus  vel  una. 

—  «  On  admet  assez  communément  un  im- 
pubère pour  parrain,  quand  la  marraine  est 
d'un  âge  compétent.  L'auteur  ne  prouve 
point  assez  qu'un  parrain  dési);né  par  le 
euré,  je  ne  dis  pas  sans  l'aven,  je  dis  contre 
la  volonté  des  père  et  mère  «le  renlaiU  con. 
tracte  l'afOnilé.  » 


PAX. 


L'ai;tiur  dit,  pag.  25,  qu'un  liomne  dont 
uu  autre  a  tué  le  père,  et  lui  uBrc  toutes  les 


satisfactions  possibles,  ll'e,^l  pas, prac/ice /o-« 
queiido,  capable  d'absolution,  iiuoiqu'il  as- 
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sure  qu'il  lui  pardonne  de  tout  son  cœur,  et 
((u'il  ne  lo  poursuit  que  pour  que  justiie  se 
fasse.  Sa  raison  est  qu'il  est  liès-dilficile  et 
très-rare  i!e  tiouver  quelqu'un  qui  dans  ces 
eonjouctures  n'agisse  que  par  des  nioiifs  d'é- 
quilé,  non  point  par  une  impression  de  haine 
et  de  veni^cance. 

Mais  à  la  page  1V3,  il  dit  qu'un  paysan, 
qiii.i  éti'  considér  iblenient  blcs  é  par  un  ,iu- 
Irc,  quoiqu'il  prévoie  qu'en  lui  refu>ant  la 
paix  il  occasionnera  sa  hain;'  cl  sa  colère, 
peut  être  alisoiis,  s'il  lui  pardonne  de  lion 
cœur,  quoiqu'il  veuille  le  poursuivre  pour 
avoir  de  lui  une  satisfaction  juridique  ;  parce 


que  personne  n'est  obligé  de  céder  son  droit, 
et  que  comme  un  juge  pcul  punir  celui  (|ui  a 
offensé  un  licrs,  quoi.|u'il  prévoie  que  sa 
conduite  donnera  liou  à  la  liaiue.aux  tnur- 
mnrcs,  eic,  de  inème  celui  (lui  a  été  ofTensé 
peut  .'gir  eu  réparation  d'injure.  Si  dans  ce 
second  cas  l'iiijuvle  a^iresseur  n'offre  rien,  la 
décision  s'euhMid  aisément.  S  il  fait  les 
mêmes  ofl'res  que  fait  le  meurtrier  dans  le 
premier  cas,  celle  même  décision  ne  s'arcnr- 
de  pas  bien  avec  la  précédente.  Kt  il  srra 
toujours  bien  à  craindre  nue  l'offensé  n'a- 
gisse moins  par  amour  de  la  justice  que  par 
esprit  d'animosité  et  de  vengeance. 


PSCCATUM 

Notre  auteur  considère  le  péché,  1°  en  lui-même;  2°  quant  au  nombre;  3°  par  rap.. 
port  aux  circonstances.  Nous  allons  le  suivre  dans  toutes  ces  branches,  autant  qu'il  sera 
possible. 


§1. 

Peccatum  in  se  prœcise  sumplum, 

Cascs  I.  par/.  70.  Tilius  quocunque  dato 
verbo  jurât,  non  adveitens,  aut  dislinguciis 
an  juret  verum  vel  falsum.  Q.  an  quoties  ju- 
rai, peccet  graviter. 

R.  Ne!;at.  lî.atio  est,  quia  taliter  jurans, 
solum  niatcrialiler  jurât ,  et  dicer'  solet  per 
Deiim  ita  est,  per  Denm  i'a  non  est,  nedum 
sine  animo  jurandi,  scd  nequidem  scicns  se 
jurare.  Unde  nec  jurât,  nec  le  haliier  peccat, 
saltem  quoiies  citata  verba  profert.  Débet 
tamen  confessarius  totis  viribus  curare  ul 
malum  hune  pceiiitentis  habitum  ladicitus 
evellat,  aliquandoei  absolutionem  differen- 
do,  donec  resipiscat  "  Hircdecisio  eo  niagis 
excusai  eos  qui  ex  baliitu  pi'ccanl,  quo  nia- 
gis inveterata  est  peccanùi  consneludo,  et 
quasi  aqua  l'ibiiur  iniquitas.  Vide  qnte  dixi 
in  Tract,  de  l'o'nit. ,lom.  XI,  part,  ii,  cap. 
8,  n.  730  et  seq. 

Casus  11.  png.  93.  Confessarius,  q;;i  de  re 
turpi  in  confessione  andita  morose  deleda- 
lur,  nullo  prœmisso  coniritionis  actu,  pœni- 
teiiiem  absolvit,  ne  absululionis  veriia  pro- 
lerre  différât.  Q.  an  possit  a  nova  gravi  culpa 
excusari. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  potuit  et  debuit 
aclum  contrilionis  elicere,  sine  nllo  pœni- 
tentis  inconiniodo  :  cum  longa  temporis 
mora  opus  mm  sit  ut  confessarius  ex  corde 
dicat  :  Pœnilet  me,  Deiis,  offen/lisse  te,  qui 
summe  bonus  es  ;  neque  id  anipUus  faciam. 
Quod  si  vere  lempus  deesset,  ui  si  pteniiens 
in  ipso  ni'irtis  punclo  confeslim  essi't  alisol- 
vcndus,  lune  novs»,  culpae  reus  non  esset  ; 
quia  nécessitas  alium  prompte  absolvendi 
pnTcepto  propriie  contrilionis  pripponde- 
rarel. 

Casus  m.  pag.  137  et  176.  Rusticus  confl- 
tetur  se  aliqiiid  fecisse,  ignorans  an  esset 
venialitcr  dunt/ixai  malum  ,  an  non  morta- 
liter.  Q.  pro  qua  culpa  stare  deb(  at  confes- 
sarii  judiciuni. 

R.  Siare  débet  pro  culpa  veniali.  Ratio  est 
quia  nulla  a(  lio  ccnsfri  débet  graviter  pec- 
caininosa,  nisi  ejus  malilia  sii  foimaliter  vcl 
virluaiiter  volila;ad  id  aulem  necessario 
requiritur  suspicio    vel   dubilalio  de  gravi 


culpa.  Secus  omnia  fere  rusticorum,  perso- 
narumqiie  idiotarnm  peccala,  ut  sunt  itnpre- 
ealiones,  verba  obsceua  et  bujusraodi,  cssent 
dicenda  peccala  Icthalia;  ni  pôle  ab  lis  coin- 
niissa  (iiiiea  quidem  niala  esse  cognoscunt, 
venialia  autem  esse  \p\  letbalia  prorsus 
ignorant.  Cum  igitur  rnsti<  us  de  quo  iii  casu 
non  dicatur  actionem  suam  fecisse  suspi- 
cando  vel  dubitando  eani  esse  posse  graviter 
peccaiiiinosam,  sed  solum  eain  fecisse  igno- 
rans an  esset  veniaiiler  tantum ,  an  eliam 
morlal  liT  mala,  seqi;ilur  qiiod  nullo  modo 
periruium  maliiia»  gravis  adverleril,  pminde 
quod  lanium  reus  sit  culpa;  l'vis.  ita  lioss., 
IJiana,  *  el  alii,  qui  lollunl  pcccata  m>ndi. 

—  «  J'ai  déjà  plusieurs  fois  combattu  les 
mauvais  principes  de  l'auleur  sur  Tadvcr- 
tance,  le  soupçon,  le  doute  qu'il  demande 
pour  qu'une  action  s*  it  pe<  hé,  ou  lel  péché. 
Je  dirai  ici,  en  deux  mots,  qu'un  homme  qui 
fait  un  péché,  sans  savo  r  s'il  est  véniel  ou 
mortel,  veut  courir  les  risques  de  le  faire 
moite),  et  que  dès  lors  il  ne  peut  le  faire 
léger.  Kxcuser  les  paroli  s  obscènes  des 
paysans  sons  préiexte  qu'ils  ne  connaissent 
]ias  le  degré  de  leur  uMlice,  sans  faire  même 
observer  (jue  leur  ignoiance  est  souvent  un 
nouveau  péché,  c'est  ce  qu'on  appelle  l'our- 
nir  excusulinncs  in  jieccalis.  » 

Casus  I\'.  pag.  161.  Hosa  famula  scit  fa- 
mulani  aliam  sui  sociam  impudice  cum  Ama- 
sio  versari  ;  nec  tamen  monet  dominam,ne 
ejus  aiiimum  exasperel  ,  aut  sociain  suain 
infamet.  Q.  an  idcirco  a  peccato  excusari 
possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  Deus  uni- 
cuique  maudaverit  de  proximo  suo,  lenemur 
alterius  peccatum  impcdire,  cum  id  lieri  po- 
test  sine  gravi  nosiro  vel  alterius  iiuom- 
modo.  Ante  tamen  prœmitlenda  eril  fralerna 
admonilio.  Ita  D.  Thomas,  2-2,  q.  33,  art.  1. 

De  hoc  jam  supra. 

§11. 

Peccatum  quoud  numenim. 

Casl's  V.  pag.  18.  Peirns  per  annnm  deli- 
nuit  rem  alienam,  quam  ;  luries  poluisset 
resliluere.  O.  quni  peccala  comuiiserii. 

R.  Vel  Petrus  lali  lenip  ire  renovavil  pro- 
positum   non    resliluendi,   vel  habito  resli- 
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tueiidi  proposito  non  reslituil  cum  posset , 
îicet  crederel  dominum  esse  ralionabiliter 
inviiuin;  vel  ne  ilro  ex  his  modis  se  ^i-ssit 
■flon  reslitueiido.  In  primo  <■!  srcundo  casu, 
loties  peccjivit,  qucUes  vel  renovîivil  propo- 
silum  non  restiliieiidi,  vel  suum  resliuiondi 
propositum  transpi  essus  es(  ;  sic  eniin  saliem 
iuiplicile  bonuni  illud  reslitiiendi  proposilu/n 
jcliactavil.  Si  auieiii  neiilro  modo  so  gessit, 
peccjitum  e}us  evasit  quidein  gravius  pcr  di- 
lalionem  rcsIitulioEiis,  scd  non  evasit  niulli- 
plex  ;  quia  nec  noviis  liabelur  atliis,  nec  nO' 
vuin  urget  prœceplum,  nec  sola  pby  ica  in- 
lerruplio  ad  novuni  p('ccatu;n  sufficit  :  unde 
solum  estmoralis  in  pnino  p  ccalo  pcrscie- 
raiitia,  quœ  eerte  pecc;il:im  aggravai,  sed  iio- 
vum  non  coii'iitiiii.  *  Console  quœ  diximus 
in  Tract,  de Pecratis,  ulii  de  niimeTiC2i  pecca- 
torum  dislinclione.  Vide  eliani  infra  ca- 
Éuni  VIII. 

Casus  VI.  pag.  20.  Titiusgraviler  tenlatus 
consentit,  efiicaciler  piMcare  proponit,  occa- 
sionein  peccandi  quœrit  et  iuvenil.  Intérim 
dum  fervel  opus,  suani  tianc  pervi'rs.im  vo- 
luntatem  repetit  niillies,  nec  unquani  revo- 
tât. Q.  quoi  coinuùserit  peccata. 

R.  Unicuni.  Ratio  eyl  quia  omnes  actus 
et  motus  qui  primum  coiisensuni  secuti  sunl, 
■cum  eo  raoraliter  uniti  fuere  in  ordine  ad 
externaai  ejusdem  actus  consumnialioncm. 
Quod  si  Tiliusacluni  i,  temuni  luoialiler  in- 
lerriipissit  et  renovassel,  tune  tôt  essent 
Dumeio  |)eccata,  (juol  intirossenl  renova- 
lioues  seu  formates,  seu  iiiterpretativœ.  lia 
coaiinuniler  doctores  agendo  de  peccalis. 

—  «  Oui;  mais  ceux  qui  sont  exacts  ajou- 
tent que  quand  le  désir  du  crime  dure  si 
longtemps,  il  faut  expjquer  cette  durée; 
parce  qu'e'le  augnirnle  considérablement  la 
faute.  Un  homme  qui  veut  ;e  mal,  ou  qui  le 
commet  pendant  une  journée  entière,  est 
bien  plus  couiable  que  celui  qui  ne  le  veut 
que  pendant  quelques  minutes.  » 

Casu<  VJI.  pag.  5V.  Pelrus  per  (res  annos 
abslinuit  a  prœcepto  cnnlessionis  et  couimu- 
nionis  adinipiendo,  dicens  se  esse  indisposi- 
tum,  ut  qui  conceptum  adierus  occisorem 
fralris  sui  odium  depunere  non  possit,  Q.  an 
etquot  peccata  coiniiiisciit. 

R.  1"  Eum  peccassc  contra  prffceplura 
confessionis  et  communionis.  Quia  Ecclesia 
utramque  praecipiendo ,  proMiipit  lucdia  ad 


hune  finera  necessaria;  e  quibus  unuu)  est 
illud  :  Dilifjile  iriimicos  vestros. 

R.2'Kiinisex  eoinniisi-;sc  peccata,  quia  se)-, 
vicibus  culpnbiliter  nmisit  parère  pr;ecepto, 
PriTcejitaiii  enim  confessionis  et  communio- 
nis dupii  X  est,  quia  unum  slat  et  potesl 
stare  sine  elJo.  Unde  ultra  repelitos  odii  ac- 
lu  ,  SX  commisit  peccata.  Vide  casuai  prœ- 
cedenlem.  , 

Casus  V'III.  pag.  122.  Lncius,  qui  plura 
h  ;biiit  forniiMudi  propO'-ila,  p  r  lapsum  nu- 
tahiiis  lenporis  intenupia,  non  vult  ho- 
rumce  proposilorurn  nunierum  in  eonfes- 
sione  aperirc;  unde  inabsoluius  rejicilur  a 
C'infessario.  O.  an  jure  sil  rejeclus. 

R.  Afiirmat.  Ratio  est  quia,  cum  Lucius 
plura  liabiierit  jiectand  proposita,  '  aque  per 
notabilis  tem|)oris  lapsum  inlerruj.ta,  uli- 
que  non  unun),sed  plnra  rommisit  peccata, 
qua;  numéro  censenlur  mulliplicari  quoties 
voiuntatis  aclus  moraliler  in  errumpnntur. 
Ciini  aulem  es  Trid.,  sess.  l't,  cap.  o,  ne- 
cesse  sit  ad  confesionis  inte 'ritaleui  ut  om- 
nia  et  singula  peccata, nonsolum  quoad  spo^ 
cieni,  sed  et  quoad  numerum  explicenlur, 
peispii  lium  est  Luciuin,  ita  hiec  a|>erirc  re- 
cusaniem,  merito  abvoiutione  privari. 

§  III. 
Pecculum  quoad  circumstantias. 

Casus  IX.  png.  42.  Conjugcs  'Xtra  vas  de 
coruiDiini  couse  isu  semen  effuderunt.  Q. 
quas  eircumstaniias  pro  iatcgritale  coofes- 
sionis  aperir<'  lene^inlur. 

R.  Aperiendamesse  nedam  maiitiam  lalis 
peccali  ciintra  naluram,  scd  et  circuuistan- 
tijin  ciinjugii  et  quideai  delerminati,  ita  ut 
confilendo  exponere  debeanl  se  comnnsisse 
peccatura  pollulionis  cum  conjug-'.  Ralio 
est  quia  crinicn  istud  non  modo  est  mollilies 
contra  naturam,  sed  eliani  induit  ralioneui 
ac  spei:i<  m  adullerii;  cum  neuier  conjux  ser- 
vel  allcri  corpus  suuni  caste,  quod  ad  ho- 
num  lidei  p  rlinet,  nec  soiurnmodo  consis- 
tât adullerium  in  peccato  cunj  aliéna  niu- 
liere,  sed  etiaui  in  eo  omni  quoi  est  contra 
naluriim  et  polestatcni  conjugii.  Unde  liœe 
coujugii  cinumstantia  exprimi  dibel.  Sed  et 
expiimi  débet  circumstantia  cciDJugii  detcr- 
ininale,  ne  C04ijuges  qui  ex  uiuluo  consensu 
peccavcrunl,  ccnseanlur  aller  allcri  iuvilo 
gravioi  eiu  injuriai"  lecisse.  "  De  his  et  aliis 
adi,  V.  GoNFEssiO,  quoad  circuuistaulias. 


Casus  I.  pag.  100.  Joannes,  pnsiquam  mu- 
tuo  dédit  aureos  îiOO  l'ilio,  (iliam  ejus  in 
Uxorcm  duxit.  Cum  vero  nec  niulualam  po- 
cuniam  re|ielere,  nec  dotem  oblinere  de  pruv 
senli  possit,  donec  uiruuKiue  reciiiiat,  obli- 
nuit  a  Titio  domum  in  ;  igaus,  ut  intérim  ex 
ea  fructus  uirique  crcdilo  suo  correspon- 
dentes  recipiat.  Q.  an  eos  fi  uctus  licite  per- 
cipiat. 

R.  Pro  muluala  perunia  non  posse  per  se 
Joquendo,  bene  vero  pro  di>le  sibi  débita. 
Ratio  primi  est,  quia  pacinm  aniiclireseos, 
quo  scilicel  debildrem  inier  et  crediUtrem 
cauluui  est.  ut  credilor  taudiu  ulalur  piguo- 


PIGNUS. 

re,  vel  pignoris  fruclus  percipial,  donec  pe- 
cunia  muluata  restiluatur  a  debilore;  ju\t<i 
coniiiiuneni  tiieologorum  ac  canon  slarum 
sententiani,  usurariuin  est,  ut  colligilur  ex 
cap.  1  ot  2  f/e  f/sKr*.*.  Quapropter  nisi  ex  \i 
mutui  sentiat  Joannes  lucruui  aliquod  ces» 
sans,  vel  damnum  emergens,  non  potesl  e 
doaio  in  pignus  accepta  Iruclus  muluaia;  pe- 
cunia^  (Orrespondente<  reiipere;el  si  quos 
recepit,  t>  netur  cosdem  vel  in  sorlem  coui- 
pulare  vel  re  titueie. 

Ralio  sccundi  est,  quia  iicr  specia'cm  Ju- 
ris  disposition  m,  cap.  1(3,  de  Lisuns,  slalu- 
tuui  est  ut  possit  marilusexreprodote  uxoris 


124S 


PRE 


PRE 


<216 


oppiguorata  (ructus  recipere,  vid*licet  pro- 
pler  ilaiiinuin  quod  sentit  niariliis,  siv  in 
aleiula  uxore,  quam  nisi  rccepla  doie  alere 
non  teiielur,  siv  inaliis  inalrinioniionerihus, 
ad  quœ  lerenda  dos  ipsa  pariler  ordin.Uur. 
Casus  II.  par/.  126  et  171.  Tilius  creililor 
aftrum  steiilcin  cl  incultiim,  qiioin  a  M  trio 
dehitorc  recepcrat  in  pignus,  excoluit  et 
fruclus  aliquol  inde  col  e';it.  Q.  an  eosdeai 
fructus  licite  relinere  possit. 


B.  Negat.  Ratio  est  q«ia  fniclws  e  fundo 
nali  ad  funli  dominum  pertiiieiil,  uli  con- 
stat ex  Icjr.  1.  Cod.  de  Act.  pignnr.  Nisi  igi- 
tnr  conslet  do  evpress.i,  vol  legi(i»rte  prse- 
sumpla  d  mini  volunlale,  laies  fructus  linrre 
condonaiitis,  dcl)enl  frurtiis  ei  eiii  reslilui, 
vel  in  sortemcompiilari.  detractisexpensis  et 
laboribus  in  agrocoleiido  insumplis.  .Mioijui 
non  posset  creditor  ab  injustitia  excusari. 
lia  Navarrus  in  Manuali,  cap.   17,  n.  2liJ. 


PRETIUM 

Càsus  I.  pag.  G.  Ouœrilur  an  vir  qui  scil 
uxorem  suaiu  ab  alio  ler  vim  cl  doliiin  co- 
pnitain  fuisse,  possit  ab  eo  prelium  adullcrii 
exiijere.  De  boc  siipra,  v.  Adlxtërium, 
cas  I. 

Casds  II.  patj.  82.  Quœrilur  an  licitum  sit 
ininori  prelio  quan)  ciitronli  einiTe  rem, 
quia  solum  post  iluos  menses  tra  lendam. 
De   toc  (pioque  diiium,  v.   Iîmitio,    cas  !. 

Casus  III.  puy.  123.  Pœniletis  accusans  si; 
quod  uicrotricc  .busus  sit,  recus:!t  solvere 
pretium  quod  ei  promiserat.  Q.  an  possit 
absolvi. 

R.  Probabilius  negal.  Ratioest  quia,  quan- 
do  in  coiilractu  oneroso,  ctiam  de  re  illicila 
facto,  pars  iina  promissum  suum  implevt, 
a^quuni  est  ut  etiatn  pars  aller;»  protnis'-io- 
nem  suam  inipleat.  Cum  res  etiani  il  irila 
sit  pretio  a?stiiiiabilis,  non  ut  est  illicila, 
sed  raiionc  da:nni  vel  piTiculi  cui  se  exno- 
suit  qui  rpm  illicitam  exsecotus  est,  aut  ra- 
tione  voluplatis  vel  utililaiis  ab  ipso  aileri 
proctiralœ.  Unde  in  casu  pœniirns  absohi 
non  pote>it  at  qui  inj  islus  sit  alieniS  rei  pos- 
sessor.  Uixi  prababilius  loquendo.  quia  op- 
posita  etiam  opinio  sua  probabililate  non 
caret.  lia  Homoboii.,  Diana,  etc. 

—  «  L'auteur  ne  elle  que  dos  Ibéologiens 
sans  conséquence,  quand  il  en  pourr  it  ci- 
ler  de  plus  auloiisés,  tels  que  sont  ici  saint 
Anionin,  Cajelan ,  etc.  J'ai  suivi  d;ins  le 
Traité  de  /■;  Iti'stituiion  li-  sentiment  con- 
traire au  sien,  d'après  Comitolus,  les  Confé- 
rences de  Paris,  Sainic-Beuve,  etc.,  en  dis- 
tinguant néanmoins  la  promesse  que  je  crois 
irès-nulle,  de  l'exécution  de  cette  même  pro- 
messe. » 

Casus  IV.  pag.  1.39.  Taxato  a  principe  pre- 
tio pro  qualiliet  frunienti  mensura,  Liiius 
frumentuin  vendidit  dnobus  supra  taxam  ju- 
liis.  Q.  an  mercator  illc  justitiam  viola- 
veril. 

R.  Violasse,  si  frumenium  ejus  non  exce- 
debat  in  bonilate  frumenlun)  vulijare,  cujus 
pretium  a  principe  laxalum  est,  et  solct  ab 
aliis  niercaloribos  conimuniter  observari. 
Ratio  est  quia  pretium  légale  a  primipe  vel 
m;'gistratu  taxatum,  débet  justuni  supponi, 
nisi  evidcnlercon'Slet  opposilum  ;  proinde  il- 
lud  ut  in  eslerno,  sic  et  inti-rno  foro  servari 


débet.  Si  vero  pricdii^tum  frumenium  nota!)i- 
liter  in  bonitate  vulgare  frumentum  ex- 
cédai, merralor  ab  onini  injusitiie  macula 
immiiuis  e  il,  modo  julii  dun,  sunra  laxam 
rerepti,  non  excédant  prelium  nalurale  ven- 
dili  frumenti.  Sicut  enim  posita  etiam  laxa 
Irilicum    trilico    communi    longe     inlerius 


veudi  débet  pretio  inferiori  ila  si  longe  rae- 
lius  s:t,  pretio  taxam  exeedentc  veiuli  po- 
lest  sine  ulla  injustiiia. 

Casus  V.  ptig.  259.  Sophronins  vere  nien- 
dax  in  staleris.  non  dat  suis  advenloribus 
(tlallice  Chaliinds)  justum  mercium  pondus  ; 
bas  lamen  illis  vendit  pretio  infl:no,  itt  ut 
si  dalum  el  accepUim  scrio  considerentur, 
buju'^modi  vendiiionon  excédai  limiies  prelii 
justi  supremi.  Q.  an  licite  id  faciat. 

R.  Negat.  1°  Knini  sta!era  ilolosa  abomina- 
tio  est  npu't  Deiim,  et  pondus  œguiim  voiun- 
tni  ejus.  Prov.  xi;  2'  licet  menalnr  perse 
non  leneaiur  ante  conlruelum  nierces  ven- 
dcre  pretio  innmo  ;  ad  id  lamen  leuelur 
slatim  ac  ita  convenit  cum  emptoribus  : 
tune  enim  sicut  <  mplores  tenenlur  vi  inili 
contracius  solvere  prelium  conveiiluui,  ila 
venditor  vi  ejusdem  contractus  teuetur  con- 
Vi-nlum  mercium  pondus  Iraderc  emplori- 
bu';.  l'U  sicuii  staïuio  ju  to  mercibus  pretio 
a  poteslale  pub  ica,  nequil  venditor  ahsque 
injuslilia  et  onerc  restitutionis  aliquid  de- 
traliere  emploribus,  eo  ipso  quod  solvunt 
juxta  pretium  statutum,  ita  convento  per 
niutuum  consensum  inlimo  pretio,  non  po- 
te^t  mercator  alisque  injusiitia  et  onere  res- 
titutionis aliquid  a  pondère  detraliere  em- 
ploribus, statim  ac  solvunt  juxia  convcn- 
lum.  .Mias  dici  posset  quod  qui  sponte  ven- 
didit prelio  inlimo,  et  totum  pondus  con- 
venluni  tradidit  empori,  possit  deinceps  ab 
hoc  licite  subripere  in  ciuiipensationem 
quantum  defuit  ad  inlcgrindum  prelium  su- 
premum  vel  médium;  quod  quam  faisum  sit 
el  (luut  nialis  usiium  aperiat  n«mo  non  iio^ 
vil.  lia  Sporer. 

Cisus  VI.  pag.  261.  Feraina,  a  pluribus 
honesta  reputata,  sed  vera  mereiris,  ab  uno 
excessivum  protiucn  recepit  pto  turpi  corpo- 
ris  sui  usu.  Q.  an  teneatur  excessum  illum 
reslit.iere. 

K.  Affirmât.  Si  exces-um  hune  extorserit 
per  doîum  el  fraudem;  quia  in  boc  casu  vlans 
non  dédit  volens,  sed  deceplus.  Negat  vero 
si  eiim  receperit  sine  extor-.ione  frnudtilen- 
ta  et  vigore  contracius  innominati.  Fiicio 
ut  des  :  in  lior  enim  casu  dans  dedil  vnlens; 
^-t  dalio,  quamvis  ob  rem  illicitam,  non  est 
lainen  illicila,  praecipue  cum  \alde  pniba- 
bile  sil  opus  venerruui  non  babere  prelium 
deteriiiinatum.  Ita  PetiTis  Navar.,  de /Jestd., 
Lessius  el  alii. 

—  «  Voyez  la  note  sur  le  cas  III,  et  re- 
marquez i  ien  que  si  la  réponse  de  l'auteur 
a  lieu  dans  les  pays  où  ces  misérables  crén- 
lur.es    sont    tolérées    pour   éviter    de   plus 


mi 
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prands  maux,  elle  est  plus  quo  douleuse 
dans  les  royaumes  où  elles  no  sont  pas  souf- 
fertes. D'ailleurs  n'y  a-l-il  point  cledol  dans 
une  nialiieureuse  qui  se  donne  comme  n'é- 
tant à  personne,  dans  le  temps  (jumelle  est 
l'esclav'-  (le  la  passion  publique.  » 

Casi's  VII.  pag.  265.  OC' asione  pubticœ 
cujusilam  licilalionis  Auri  lius  rog;avit  ami- 
cos  tabellam  emere  volinles,  ne  plus  certa 
quantil<ile  offerren(,  ut  eam  ipse  pretio  infi- 
mo  emeret,  uii  fa>  lui»  est.  Q.  an  jusliliam 
laseiil,  et  ad  rrslltnlioiiem  tcneatur. 

R.  Allirm.  cum  Sato,  de  Jttst.  et  Jure,  Mb. 
VI,  q.  2,  art.  3.  Kaiio  est,  quia  licet  doujiiius 
rei  venali-.  eam  ailliuc  vendii.'erit  juste  pre- 
tio, fuit  lamen  injuste  damnificalus  ab  Auro- 
lio.  h  enini  sic  se  gcrei'S  rum  volenlihus 
emere,  violavit  jus  quod  habebat  vcndilor 
ne  reli  aherPMtur  emiloies  volcntts  emere 
supreinii  vel  medio  pretiu,  ipsunique  coegit 
rem  venilere  infimo  prelio.  Facla  enim  tali 
conspiralione  et  monopolio  cum  aniieis,  non 
renianMt  aliud  pro  rc  isia  pretium,  quam 
infiinum.  Unde  cum  id  privata  auctoriiate 
fieri  ;ib  Aun  lio  iiequiveril,  lactuinque  re- 
sultaveril  in  jacturam  domini  rei  venalis, 
dicemium  est  quod  Aurelius,  litulo  damni  11- 
lati,  piccavcr.t  contra  justili;im,  et  teneatur 
ad  rciititutionem  judicio  prudenlis  taxan  • 
dam. 

—  «  Ce  cas  ne  peut  se  décider  que  par  les 
circonstances.  Un  homme  qui  prie  un  ou 
deux  de  ses  amis  de  n'encliérir  pas  sur  lui, 
ne  leur  ôlc  pas,  ni  moins  enciTi-  à  tous  les 
auires,  la  liberté  d'enchéi  ir.  De  simples  priè- 
res ne  font  ni  conspration,  ni  monopole. 
Un  jiuiss.iut  n'osera-t-il  se  prcsenler  à  une 
vente,  parce  qu'il  se  doute  bien  que  deux  ou 
trois  personnes  n'oseront  aller  sur  ses  bri- 
sées? Je  (rois  donc  qu'ici,  comme  ailleurs, 
il  faut  bien  examiner  le  fond  el  la  ma- 
nière. » 

Casis  Vin.  pag.  268. 
proxime  elapso  eyens,  Ires 
subripiiil  domino,  cum  iulenlione  eas,  quam 
primum  p,:sset,  resliiuendl.  Nunc  a  confes- 
sano  ini|u  rit  juxta  quam  festimalionem  do- 
mino satisfacere  teneatur;  cum  .>^uperiori 
anno  pretium  trilici  modo  ereverit,  moilo 
decieveril.  Q.  quid  (inndum  responsi. 

H.  A  II  eo  esse  restitucndimi  secundum  fcs- 
tiniaiionem  damni  quod  dominirs  ve  isimili- 
ler  perpessus  est  :  sic  enim  servabilur  a;(iua- 
litas  pi  r  jiislitiam  comtiiutalivanT  imperala. 
Quapiopler  si  dominus  Irilicum  iiliid  ven- 
didisset  aut  consumpsissct  temnore  summa; 
îpsiiinatioiiis,  juxia  illam  restitunl  :  juxta 
medio(  rem  vcro,  vel  inliinain,  si  lempore 
liujus  vel  illius  farta  ab  eo  fuisset  vendilio 
vel  coiisumplio,  demplis  expen-is  quas  do- 
minus rirca  idem  feci^set.  Quod  si  incertum 
sit  ciijusiiam  aislimalioni'.  lempore  fuisset 
id  a  domino  peractum,  censcnt  plures  resli- 
luendum  esse  domino  juxta  majorem.  Sed 
iiiagis  placet   sentenlia  Turriani  et    aliorum 


Co'onus ,    anno 
tritii  i  mensuras 


lionem  mediam,  habite  respeclu  ad  copiaiu, 
penuriara ,  qualitatem  rei,  emptorum  fre- 
quentlam  vel  paucitatem,  etc.,  deiraliendo 
aliqtiid  ratiiine  e\pensarura  et  incertiludinis. 
Si  enim  dominus  vendere  poterat  preiio  sutn- 
mo,  poterat  eliam  pretio  infimo.  *ld  lubens 
sequi  rer,  nisi  quod  in  du!  io  ali^uantum  in- 
norenti  favereni  magis  quam  reo. 

Casds  iX,  X  et  XI.  pag.  2u7.  Cum  emptn- 
rcs  renuunt  lantum  mercaiori  solvere  pro 
mercibus,  solel  hic  fréquenter  mentiri  ac 
falso  juiare  se  hanc  \e\  illam  mercium  spe- 
ciem  tant!  émisse;  unde  fit  ut  illi  oblatuai 
pretium  adaugeaiit.  Q.  1"  an  pretium  sic  au- 
ctum  tiila  conscienlia  rccipere  possil  mer- 
cator  ;  2°  an  si  sa>pe  correplus  non  se  emen- 
det  ,  debeat  ei  eoiifessarius  injungere  ul 
mercaturam  deserat  ;  3°an  si  dolo  vel  fraude 
in.iueat  esnpiores  ad  solvendum  pretium  , 
juslum  quidem,  sed  supremum,  tenealur  ali- 
quid  iisdem  re>lituere. 

R.  ad  1.  Vel  mercator  pretium  adauget  in- 
tra  jusli  pretii  limiles  vel  supra.  Si  supra, 
débet  excessum  resliluere ,  quia  violavit 
œqualitatem  qutS  inler  eontrahenles  servari 
deijet.  Si  intra  jusli  pretii  limites,  mercator 
ad  nihil  tenelur  ;  quia,  elsi  menliendo  et  pe- 
jerando  pecc-al,  non  tamcn  quod  ex  hypolhe- 
si  justum  est,  acci])iendo.  Aliunde  notum  est 
h.'sce  querelas  esse  cunsuetas  vendentiutn 
cautiones,  quibus  proinde  qui  credunt,  sibi 
imputent. 

—  «  Cette  décision  est  commune  ;  je  ne 
sais  si  elle  est  toujours  bien  juste.  Combien 
de  gensde  bonne  foi  ne  peuvent  cro.rc  qu'un 
marchand,  qui  prend  Dieu  à  témoin  que  son 
éioffeSlui  coûte  lant,  ne  peuvent  croire  (lu'il 
veuille  faire  un  faux  serment?  Augmente- 
raient-ils même  le  prix,  s'ils  croyaient  tjue 
cet  hommeesl  un  parjure.  Cela  étant  ainsi, 
n'esl-il  pas  viai  que  ce  qu'ils  donnent  de 
surplus  est  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude  ?  » 

U  ad  2.  Ouod  si  confessarius  plures  mer- 
caton  huic  saluiares  p(enitentias  et  oppor- 
tuna  remédia  priescripsit,  et  aliquando  ab- 
soluiioiiem  distuiit  ad  finem  emendationis, 
nec  uni|uam  profecit,  débet  ei  injungere  ul 
mercaluiœ  ollicium  deserat  saltem  ad  lem- 
[lus  ;  quia  in  tali  easu  mercalura  est  proxi- 
ma  ipsi  peccandi  occasio,  sicut  ludus  est  ei 
qui  ludendo  freqiienier  blasphémât.  Unde  qui 
eum  relinqueret  in  tali  offieio  cum  illo  pravo 
liabitu,  relinqnerel  eum  in  formali  periculo 
relapsus,  adeoqiie  in  peccato,  juxia  id  Eccii. 
m  :  Qui  amnl  péri  cul  um,  periint  m  illo. 
'  Licel  non  m  ilo  qimad  substanliam 

U.  ad  .'f.  Affir.  Tum  quia  inductus  per 
fraudem  a(^  doliiui  ad  solutionem  pretii  su- 
premi,  ut  pôle  deceplus,  noiicenselur  in  illud 
voluntarie  conseusisse ;  tum  quia  per  hune 
procedendi  modum,  Issum  est  jus  quod  lia- 
bebant  emptores  emendi  ab  aliis  eaïudi m 
mercem  pretio  inlimo  vel  mcdio.  Unde  tan- 
lum  iisce  emploribus  rependi  debel,  (|uanli 
minoris  ab  aliis  emisseui,  si  mercatoris  do- 
lus  usdeui  iuiioluissct. 


qui  resiitulionem  hanc  reducunl  ad  a^stima- 

l'KOMIS.^K). 
Casus  I.  png.  207.  Albrrtus  promisit  Sica-      an  seruto  effi du  tenealur   slare   promissis. 
rio  uureos  cenlum,  i^i   Fetrum  occideret.  Q.  11.  Ne^anl   aliqui,   quia  ex  actu   iujuslo  , 
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qualeesl  homicidintn,  non  polesl  n;isci  obli- 
galii)  jusiitiœ.  r.oinuiiinius  lainen  .iffirni.tnt 
alii  t'Uiii  U.  TJioma,  2-2,  q.  02,  arl.  5,  Lcs»io, 
Lugo,  Diana,  etc.  Horiini  ralioest,  qui)d  au- 
Tc\  cenluin  non  sunl  promissi  pro  peccito, 
quoil  nihil  est  et  invendibile,  seil  pio  aliis 
clrcunistantiis,  labore  nimirum  et  pcrie-ulo, 
quie  pretio  œstimabilia  sunt,  adeoqno  sicul 
uni  dant  jus  pactuui  prelium  exigendi,  sic  et 
fllium  ad  solvcndum  obliganl.  Vcruai  h.i'c 
opinio  satis  coinmunis  quomoda  cohœret 
cum  ista  Gre;;orii  IX  senteiitia,  ca|i.  8,  de 
Pactis,  iibi  posiquaiii  irritavit  pacliones  si- 
nioiiiacas,  sic  prosequiiur  :  Quod  eticim  de 
aliis  diccndum  est,  quœ  observuUe  perguni  in 
vniinw  detrimenlum?  Nam  etiain  juxïa  legi- 
limas  sancliones  pactum  turpe ,  vel  rei  turpis 


aut  imiiossibilis  'le  jure  vel  de  facto,  nuUam 
ohli  intionem  inducil.  Porro  si  scculo  cfTpctu 
urgel  Ddlij^alinsolvendi  prelium  proinissum, 
laie  pactum  non  essel  nullius  inaminli. 

—  «  Cette  décisioii  n(!  s'accorde  pas  bion 
avec  celle  que  l'aiiieur  a  donnée  au  litre 
préié  lent,  cas  III.  Mais  ell  •  coj. firme  celle 
que  nous  avons  opposée  à  la  sienne.  »  J'a- 
joute ici,  pour  la  l'oriifier,  le  mol  du  Droit 
civil,  cap.  fin.  (f.  dePaclis  :  Stiputalio  inler- 
po<ila  (/■■  lis  pro  qui  'US  p  icir^ci  non  licet,  ser- 
vamiii  non  est,  sed  oinnino  rt  sci.idenda. 

Casus  11.  pog.  223.  A'iator,  dives,  ne  a 
grassatore  occiderelur,  juravil  se  cerlam  ei 
sumniatu  traditurun»  esse.  Q.  an  posait  pro- 
missis  déesse.    Vide  supra,  y.  Jlramentum. 


QDADRAGESIMA 
Casns  ad  banc  maleriam  speclantes  sub  l  tiilo  jejunii  habentur  omnes  ,  dempto  uno,  in 
quo  slaluit  auilor  pag.  185,  homiiiemex  mdullo  ap  >stolico,  Quadragesimali  ternpore  dis- 
pensatum  ad  carnes,  etiamsi  iisilem  in  vesperlina  collalione,  cum  aliquo  nonnullorura  scau- 
daio  ve>catur,  scrvalalamtn  quantitale,  non  incidere  in  casum  7  Benedicli  XIV.  Quo  de 
pênes  eum  si!  Gdes  ;  sane  décréta  hœc,  licel  omnimodis  veneranda,  non  faciunt  legem  apud 
aoi,  nisi  ab  episcopis  promulgata  fucrint. 

R 

Raptus.  Vide  verbo  Impedimenta  matrimonii. 
RESERVATIO  CASUUM. 

L'auteur  traite  ici  des  points  qui  ne  sont  pas  conformes  à  nos  usages.  Nous  ne  laisserons 
pas  de  suivre  ui\  ptu  sa  marche,  parce  qu'elle  peut  servir  aux  étrangers,  vinsi  nous  par- 
lerons avec  lui  de  ia  réserve,  1°  de  Ibcrésie  et  des  cas  contenus  dans  la  bulle  in  Cœna  Do- 
mini  ;2°  de  l'homicide  ;  3°  de  la  cohaliilalion  avec  sa  fiancée;  i  de  l'affiniié  et  de  l'alliance 
spiriLUelle  ;  5°  de  la  consanguinité;  6°  de  l'âge  ;  7°  du  mauvais  commerce  ;  8*  du  litre  pa- 
trimonial ;  9°  de  la  bestialité  ;  10°  du  blasphème.  On  ne  dira  rien  du  pouvoir  d'absoudre  do 
ces  dilTérenls  cas,  parce  que  notre  casuiste  en  a  parlé  sous  le  titre  de  Honfessarius.  C^,omme 
il  a  déjà  décidé  plusieurs  articles  qu'il  rappelle  sous  ce  dernier  titre  dans  sua  Index,  on 
lâchera  de  ne  les  répéter  ici  que  le  moins  qu'il  sera  possible. 


Reservatio    quoad 


§1- 

hœresim 
Cœnœ. 


et    casus   hullœ 


Casus  I. 


pag. "22. 


Joannes  miseriis  oppres- 
sus  negat  in  corde  Deum  esse  providum  et 
juslum,  mque  lune  huore^im  illain  exierius 
prolerl.  Pau'o  post  lamen  vino  madidus  pa- 
lam  dicit  :  Non  credo  Deum  esae  justum  et 
providum.  Q.  an  incurrerit  excommunica- 
lionem  bulUe  Cœnœ. 

R.  Negat,  cnni  cominuni.  Ratio  est,  quia 
U.,  qiiis  priTiliclam  censuram  incurrat,  requi- 
rilur  ut  hajresioi  aniuio  concipl.iin  voce  vel 
aclione  extcriia  di^lincte  signiGcaliva  et 
nioraliler  niala  a-s^riive  manileslet  et  profi- 
te-ilui'.  At  vir  ebi  ius  iiœresim  non  manifes- 
tai actione  dicliiicie  significativa,  etc.,  cum 
prêt  eiirietate  sit  incapax.  vocis  quse  animi 
sensum  di'^lincte  aperiai,  unde  ne. do  eorum 
qui  eum  lune  audici  ial,  ex  his  vcrbts  liajreli- 
ciim  iitsum  judicabiî  ,  sed  tanlum  pr;e  vino 
deliranlem. 

Casus  II.  png.  129.  Ruralis  sacerdos  ré- 
cusai a  peccaio  gravis  percussionis   clerici 


absolvcre  rusticum,  licel  sciât  eiim  propler 
œl.tis  et  corporis  incommoda  perpeluo  iiu- 
pedilum  esse  ab  adeunda  sede  apostulica. 
(}.  an  bene  se  gerat. 

H.  Affirm.  i'>alio  est  quia  ex  dccrelo  Cle- 
mentiS  Vlll,  gravis  percussio  clerici  adeo 
rcscrvatur  pr.nlilici,  ul  in  nulla  nccessilate, 
extra  morlis  articulum,iiceat  cuicunqueinle- 
riori  confessario  ab  ea  absolvere.  Nec  rc- 
fert  quod  rusticus  il!e  sil  perpeluo  impcdi- 
tus  ;  quamvis  enim  ut  lalis  eximatur  a  lege 
adeundi  sedem  apostolicam,  non  eximitur  ta- 
mcii  a  lege  se  praesentandi  episcopo,  eo  modo 
quo  polesl,  cum  ab  illo  in  ca  u  prœdicli  im- 
pedinienti  absolotionem  recipere  possil,  vel 
facullalem  absolutionis  ab  alio  recipiendic, 
ul  quolidie  coiilini^it,  etc.  Vide  v.  U£re-is, 

JuB1L£L:M,  CONFESSARIUS. 

§11. 

Reservatio  quoad  homicidium. 
Casus  111.  pag.  12.  Lucius  cum  in  aliène 
sal'u  venarelur  sine  c;aiibus,  creditus  fuit  a 
nemoris  domino  grassalor  viarum,  et  occi- 
sus.  Q.  an  occisor  possil  a  simplici  confessa-! 
rio  absoivi. 
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R.  Affirmât.  Rnlio  est  quia  illud  solura 
lioniicididin  réservai  ur,  (jiio  I  studiose  pro- 
rur;iluiu  est.  Taie  ai^ifin  non  est  liomiridimn 
in  casu.  Siniiidcm  domiiuK,  qui  veiialorcin 
pro  grassato  e  habiturii  occidit,  non  lam  cuîti 
occidit  slndiose  f  l  ex.  tiialo  animo,  quam  ex 
mortis  liiiiore  et  qiiolaminodo  iii  defciisio- 
nciii  sui,  licct  traiisiliorrl  modiramen  incul- 
palse  tulclïe.  Qui  aulem  sic  occidil,  iuiinunis 
est  a  ciisu  rrscrvalo. 

—  «Ponr  décider  ces  sortes  de  cas,  il  faut 
étudicT  la  loi,  et  voir  dans  quel  sens  elle  est 
entendue  par  les  plus  habiles  gens,  (iiii  d'or- 
dinaire ont  eux-mêmes  consulté  les  sapé- 
rieuis.  Cetle  remarque  servira  pour  les  cas 
suivants.  » 

Casos  IV.  pitg.  83.  Monita  srepins  Agnes 
lactans,  ne  iiifanlein  in  lecto  sine  débita  cau- 
tione  teneat,noneniendatur,elqnodam  mane 
inranteni  repeiit  moriuum  in  kcto.  Q.  an 
obnosia  sit  reservalioni  contra  homicidas 
sanciiœ. 

\\.  Ntgat.Uatio  est  quia  licelsraviter  pec- 
caverit  ea  mulier,  iufantem  exponens  sufio- 
cationis  p-^^riculo,  quod  in  hac  diœcesi  (Bo- 
HonieHsi  )  »ub  pœna  excommunicalionis 
t'crendw  prohibiiuni  est,  quoniara  tanien  in- 
laiiteDi  nic  data  in  id  ojera,  nec  prœmedi  ato 
aninio  occidit,  non  potest  dici  quod  suhja- 
ceat  reservalioni  advcrsus  eos  solos  latte, 
qui  volunlarie  et  studiose  interficiunl  Quod 
si  altenie,  ut  par  est,  advertiienl  plures 
conf.'ssarii  siini  liccs,  seu  pro  casibus  reser- 
yats  minime  approliati,  non  ila  facile  pœni- 
lentes  feniinas  cogèrent  ad  sube.ind.i  quan- 
doquc  plurium  milliarioruiu  iiinera  ut  ad 
majores  pwnitentiai  ius  pro  recipienda  absO- 
lutione  recurrant. 

—  «Quand  une  femme  demeure  dans  un 
lieu  trop  éloigné  des  su|.érieurs,  le  confes- 
seur peut  leur  écrire  el  en  recevoir  les  pou- 
voirs dont  il  a  bo>o,i>.  Peul-élre  que  la  dis- 
cipl.ne  est  plus  sévère  en  Italie.  A  Paris,  Non 
debcnt  remitti  feminœ  pru  casibus  rvservatis 
ad  majorem  pœnilentiariiim,  quando  distant 
ah  urbe  plasi/iuim  tribus  lewis,  sed  passant 
a  parucho  absolvi,  nisi  forte  pro  sua  pruden- 
tia  judiidverit  aliter  ejpedire.  « 

(Jasus  V.  pag.  103.  Titius  post  dies  aliquot 
ab  habitu  cum  Francisca  vidua  ctmimercio, 
eidem  se  ex  ipsius  concubitu  filam  asse- 
reuti,  potion  m  abo:  fus  causalivam  pr.-ebet, 
ex  qiia  inors  fœlus  ex  alio  amante  quatuor 
aute  menses  concepti  secuta  est.  Q.  an  pussil 
asimplici  confcssario  absolvi. 

K.  Alfim.  Kalio  est  quia,  ad  incurrendam 
réserva  ionem  ex  causa  homiciilii  eliam  in 
aboriu  secuti,  necessuui  est  ut  duo  ban;  con- 
curraiit,  1' vera  lioiniuis  occisio ;  2°  occiiio 
per  se  el  siudiose  intenta.  Porro  Pcel  in  casu 
occurral  hominis,  seu  fœtus  animal!  occisi), 
liiPC  lamen  non  es!  per  si-  el  forinaliler  volilu. 
Titius  enim  proisiis  igiiorans  Franciscain 
qu.'iluur  anlc  menées  ab  alio  fœtam  esse, 
iiiliil  aliud  inlenden-  p.>tuit,  (|uain  ahortuui 
fœlus  inaniniis,  enncubilui  suo  ab  eadem 
Francisca  falso  iniscripti.  Is  ergo  uborlus 
respectu  Titii  laiitum  malciialis,  non  vcro 
liTuialis,  reservalioiieiu  inducere  non  potuil. 


Casus  VI.  pag.  188.  Anionius  propinavit 
Joanni  venciiuin  ex  qno  mers  irrep.irabi'iter 
seciilura  est;  anieqnam  vero  hœc  reip'a  se 
qualur,  pœniteniia  du  ttis  accedil  ad  confes" 
sarium  qui  eu  m  absolvit,  inju'clo  onere  ul 
po^t  Joa  mis  morem  se  pr;esenlet  hilienti 
faculiatem  in  resrrvala,  cique  dcnuo  apeiial 
pecc  lum.  Q.  an  seeula  morte  pœnilens  con- 
fcssario parère  tenealur. 

11.  Negat.    Ratio  est  quia    si  Anionius  te-  ! 
neliir  se  sarerdoti  prîvilegiato   prœseutiire,  ' 
vel  ralione  peccati    in    propinando    veneno 
couimissi,  vel  ralione  raoïlis  propinationena  \. 
liane  sub'iecL'tœ.  Neutrum  porro  dici  potest.   ' 
r^iin  1',  quia  peccatum  hoc  jani  fuit  directe 
in    prœceilenti    confessione    absoUitum,    ut 
pnte  qiiod  Tiulla  tune  réserva  ione  leni  balur; 
cuin  hœc  nonnisi  actum  consiimmatum  affi- 
ciat.  Non  2°,  quia  mors  Joannis  non  est  am- 
plius   morialiter  peccaminosa  respectu  An- 
tonii  rite  confessi  et   absnluli,  cum  ei  jam 
n<in  sit  nioraliler  voluntaria  ;  ul  pote  quae  in 
saerameelo  pœnitenliae  efiicaciter  retraclala 
fuerii.  ','uare  ncu  est  cur  eam  sub'Iat  clavi- 
bus,  sive  haîienlis,  sive  non  habenlis  pôles— 
talem  in  reservaia.  Ergo  lune  non  lenetnit 
[)arere  confessario. 

—  a  Le  coiifessi'ur  d'Antoine  peut  fort  bien 
lui  enjoindre  de  se  présenter  au  supérieur 
dans  le  tribunal,  afin  qu'il  s^ntc  plus  vive- 
ment l'horreur  de  son  crime.  A  Paiis,  il  est 
prescrit  qu'un  homme,  qui  a  élé  absous  des 
censures  réservées,  in  uriirulo  mortis;  tibi 
conrintuit,  ad  snperiorem  accédât,  denuaque 
ab  eo  censurée  absoluli  nnn,  c'est-à-dire,  se- 
lon Pon'.as,  prœcedentis  absulufionis  ratifica- 
lionem  recipial.  Et  même  en  Italie  la  réinci- 
dence a  lii'u,  quand  on  ne  le  fait  pas.  Pour 
ce  qui  est  des  cas  siniple:iient  réservés,  .\i.  lo 
cardinal  de  Noailles  soubailail  ijue  ceux  qui 
en  avaient  élé  absous,  dans  de  semblables 
conjonciures,  allassent  trouver  ccnx  qui  de 
droit  auraient  dû  l 'S  en  absoudre,  pour  re- 
cevoir d'eux  Consilia  et  monita  salulis.  S'il 
n'y  a  là  ni  tyrannie,  ni  imprudence,  à  quel 
titre  peut-on  en  taxer  le  confesseur  dont  il 
s'agit  dans  l'exposé?  » 

§111. 

Reservalio  ob  cohabitationem  cum  sponsa, 

Casus  VII.  pag.  190.  Sp  n'^us  qui  cum 
sponsa  de  fuluro  rem  hahuil  dum  per  aliquot 
dies  in  ejus  domo  morarelur,  accusavit  se 
lanlum  quod  rem  habuerit  cum  puelia.  Q.  an 
bona  sit  «-jus  confessio. 

H.  Peccalo  huic  annexam  esse  certis  in  dioc- 
resibus  excommunicationem,  quam  proinde 
inciirril  sponsns  ille,  nisi  eensuram  hanc  in- 
culpabiliier  ignoraverit.  Unde  lune  pessime 
se  accusasse!.'  De  hoc  supra. 

—  «Di  penilenl  qui  va  droit  ne  cache  ni 
sa  condition  de  liancé,  ni  celle  de  sa  fiance. 
Au  moins  fait-il  connaître,  en  déclarant  dlla 
condition,  qu'il  se  dispose  bien  mal  à  la  grâce 
du  sacrement.» 

§  IV. 
Reservalio  propter  affinitatem  naluralem, elc. 
Casus  Vlll.  pag.  33.  Titius,  poslquam  Ber- 
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tliam  rogiiovit,  scivil  eam  prias  a  friilrc  suo 
cognilam  fuisse.  Q.  an  a  simplici  confossario 
ai)solvi  pussit  in  diœcesi  in  quu  resertatur 
iiK-eslus. 

R.  Affirm.  Solus  cnim  inceslns  formalis  re- 
servaliir.  Porro  incoslus  ïiiii  fuil  (aiiluni 
Diaterialis;  ciim  nescirelBerlbam  a  fralresuo 
fuisse  prins  coi^nilara. 

Casus  W.  pag.  47.  Pelrus  qui  roni  liabnit 
cuiii  uxoro  fralris  sui,  duhital  an  rojiula 
fucrit  compk'la.  Jiuu)  tamen  confessarius  vr- 
miltit  ad  pœuitentiariuin.  Q.  an  Lene  se  ges- 
Seril. 

R.  Polrum  in  hoc  casu  a  sitnplici  confi-ssa- 
rio  poluisse  absolvj.  Ratio  est,  quia  in  irc- 
netali  et  ordinaria  reservatione  non  inclu- 
ilunlur  pociata  dubia,  nisi  id  les  exprrssiui 
declaret,  cum  rescrvalio  slricle  sit  int(3r]  re- 
(anda.  Nec  obcst  quod  ex  communiltr  con- 
tingcnlibus  copula  ifebeat  prisunii  coiiipieia, 
adeoque  eliam  prœsumi  deboat  resiTvalio. 
Nauiqiio  slalim  ac  reservah'o  sUicle  intorpre- 
lai.da  est,  non  potcst  cailere  in  incfsluin 
pra'SMmpliirn,  sed  in  l'Uin  duntasat  qoi  cer- 
tus  est.  Porro  in  casu  ad  suiriuium  oci  iirrit 
inccstus  pifpsumpius.'ïiaec  luin  ex  lege,  tum 
ex  roniiiiuni  ejus  apud  sapientcs  inlL-Ilcclu 
definiciida  sunt. 

Casus  N..  pag.  56.  Petrus  per  b'eve  a  S. 
Pœnilentiaria  concissum  ut  iluceret  Maiiam, 
Cujus  rum  sorore  peccaMTat,  recepit  poies- 
talein  ul  a  simplici  sacordolc  absolveretiir 
ab  incc^lu  in  diœcesi  siia  reservalo.  (J.  an  si 
Mariam  duceie  noiil,  ab  eo  iiicestu  per  prœ- 
diclutn  coiiffSsarium  absoivi  possil. 

U.  Ne;;al.  Ratio  est  quia,  ccssanie  causa 
flnali  mandaii,  cessai  et  ciïeelus.  cap.  30,  de 
Ptcehend.,  in  6.  Atqui  causa  (înaiis  cessât  in 
ca>u.  Tola  eniin  causa  cur  S.  PœiiiieiUiaria 
del  poteslalem  aisolvendi  ab  inceslibiis  qui 
suppununlur  ordinariu  roervali,  est  ut  pœ- 
nilons  bi'iieflcio  dispeiisalionis  digne  cl  sine 
culpa  nialrinionium  ineat.  Id  autem  cum  jain 
locum  non  hal)oat  in  casu,  nccessum  est  ut 
corruat  pr.-cdicla  facultas.  Vide  supra  verbis 
Brève  et  Co.vfessauHjs,  §  II. 

§  V. 
Beservatio  quoad  œtaiem, 

Casl'8  XI.  pag.  19.  Pelrus  anie  decimum 
qunrtuin  œlalis  scsé  arîriuni  rem  liabuil  cum 
uxore  fralris  sui;  dura  auiem  prccalum  illud 
contitelur.  annuni  decimum  qiiarlum,  ad  in- 
currenda^n  reservalionem  l'equisilurn  coin- 
plevit.  Q.  an  a  simplici  confessario  absoivi 
possit. 

R.  Nogat.  Ratio  est  quia  in  absolutione 
reservaVorum  in^picilur  lempus  duo  datur 
absolutio,  cum  reservatio  afficiat  confessa- 
rium.  Et  voro  si  peccalu'nl  heri  cunimisNUtn, 
qUando  non  crat  rt'servatnm,  bodie  re->ervc- 
tur,  hiidieque  etiam  in  conlossioneapi'riatur, 
non  poterit  a  conimuni' confessario  absoivi, 
quia  nodie  rcstricta  i  si  jnrisdiclio  confessa- 
rii.  Cur  ergo  non  idem  l'erotur  judicium  in 
Dostrn  casu,  cum  eadem  militet  r.ilio. 

«  Cette  opinion  a  l'avantag'e  du  plus  siir, 
défaut  avisez  ti'.ve  chiz  notre  casuiste.  J'ai 
suînI  le' sentiment  contraire  dans  le  Traité  de 


la  Pénilence,  d'après  l'auteur  dos  Covfiirenccs 
d'Ani/crs.  sur  les  c^s  réserrés,  loin.  I,  pag. 
C3,  où  il  s'a(ipuic  sur  la  pratique  presque  uui- 
verstlle  de  t'Jùjlise.  La  raison  objectée  par 
noire  écrivain  n'.  si  pasper  cm|)l()ire.  Un  adul- 
lèro  qu'un  liomnic  fait  commit  Hier,  lorsqu'il 
n'était  pas  ré>ervé,  éiail  aussi  grief  qu'il 
l'est  atjjourd'lini  après  la'  réserve;  au  lieu 
que  la  Icgèntc,  i'ètuurderie,  le  défaut  de 
piudcnce,  ôlciil  au  pccbé  d'un  impubère  ce 
digré  de  malice  que  le  supérieur  a  voulu 
punir  parla  réserve.  Or  l'à^e  qui  survient 
ne  répand  pas  sur  une  action  la  malice 
qu'elle  n'avait  pas.  Cependant  si  la  pratique 
(l'un  diocèse  élaitoontraire  à  notre  déoision, 
il  faudrait  s'y  conformer.  L'âge  dé  puberté 
n'étant  p.is  absolument  nécessaire,  n  émo 
pour  les  censures,  cap,  GO.  de  Senl.  (xcom., 
on  ne  pourrait  l^ou^OI  mau\ais  qu'un  supé- 
rieur assujettît  à  la  réserve  un  péché  commis 
avant  douz(?  ou  qu.ilorze  aiis,  quand  on  ne 
s'en  confesserait  qn'après'étre  parvenu  à  cet 
âge.  » 

§  VI. 

Reservatio  propter  stttprum. 

Ca-sus  XII.  pag.  2W.  A'medeus  peccavit 
cum  puella,  sed  quia  duhius  est  an  ea  virgo 
essel;  necne,  ambigit  num  iricurrerit  reser- 
valionem in  diœ<esi  annesam  stupro  lem 
denoralioni  virgiiiis. 

U.  Incurrisse.  (Ouia  qualit'as  qua;  natura- 
liler  inest.  in  dubio  priesumilur  adfuisse  nisi 
probetur  opposiium.  Nec  olislat  quod'ijuclla 
consenserit;  qnia  stuprum  ut'  sic,  adeoque 
etiam  a  viole  lia  immime,  est  reservatum. 
Neque  etiam  obstat  quod  reservatio  ad  CiSUS 
duliios  e\lendi  non  debeat  ;  id' enim  veiuni 
non  est  quando,  ut  in  eavu,  intiTvenit  pr;e- 
sunip.io  pro  dclicti' admissi  vci-itate;  liuic 
enim  prœsumptioni  standi:m  est  in  forocon- 
scientiîe.  Alio(;uî  p'.iellaruwi  concubitores 
vt»  uiiquam  incurrerent  slupri  réservât  o- 
nem;  cum  virginitatis  signa  valde  fallacia 
sini,  et  e-i  quœ  assignari  soient,  perilo  uni 
attestatione,  perquaniTaroin  iis  etiam  <|u» 
sapienter  vixere,  reperiantur.Ccetcrum  stu- 
prum non  subjacel  reservationi,  nisi  per  in- 
ternatu  seminis  elTnsioneiii  completum  sic. 

§  V. 

Reservatio  ob  varias  catisas. 

Casus  Xlïl.  pag.  193.  Lucius  faiso  asseruit 
patrimonium  tali  clericj  cunstiiutum  esse 
ger.uiuum.  Q.  an  possit  a  simplici  confessa- 
rio absoivi. 

R.  Affirmai.  Ratio  est  quia,  licet  graviler 
peccaveril  et  excommunicationera  (in  bac 
dicncesi  Bonon.)  incunerii,  non  fuit  tamen 
obnoxius  reservationi,  sive  propter  pecca- 
tum.  sive  propter  censuram  ;  non  propter 
peccalum,  quia  reservatio  in  fado  patrimo- 
nii  eos  tantum  afiicit  qui  talsum  patrimo- 
nium constituunl.  Nou  propter  censuram  , 
quia  liujus  ahsclulio  nullibi  in  statutis  re- 
servaia  legiiur.  Si  autem  banc  archiepiscoi 
pus  r;  servatam  voluissel ,  espressissct  uli- 
que  ,  sicuti  expressif  de  excommunicatioua 
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lala  contra  sponsos  de  fuluro,  qui  cohabi- 
tantes inviceti»  se  cogiioscuat. 

Casus  XIV.  fmg.  26().  Coiit'essarius  sim- 
plex,  audiia  confessione  p;!lris  qui  se  mccu- 
savil  de  coiin  ciitn  famula  habito,  successive 
audit  et  fliium  se  de  eodeiu  cum  ipsa  com- 
inercio  accusaiilem.  Q.  an  po^sit  tilium  ab- 
solvL-re,  et  an  impcrlita  patri  absolulio  sil 
valida.  (Suppiinilur,  ul  vidcre  est,  inceslum 
hune  reseivatuiji  esse.) 

K.  Vel  filius  esponil  se  pi  ccasse  cutn  af- 
fine in  primo  t;radii,  et  lune  eiim  ,  ut  pôle 
formalis  inccstus  reum  ,  absolvere  non  po- 
lest.  Vel  lantum  exponil  se  peccasse  cum 
libéra,  el  lune  polesi  ac  débet  confessarius 
cum  interrogare  an  hccc  ipsi  sil  propinqua 

RESÏITUTIO. 

Les  différents  cas  que  l'auteur  se  propose  sur  la  reslitution,  la  regardent  :  1°  à  raison  de 
la  chose  prise  ;  2'  de  l'injuste  acception  ;  3°  de  la  perle  qui  en  résulte  ;  k°  du  contrat  ;  5°  da 
mauilal  ;  6'  du  conseil  ;  7"  du  scandale  ;  8"  du  silence  gardé  ;  9°  de  Thomicide  ;  lOdes  causes 
qui  dispensent  un  homme  de  la  l'aire.  Il  se  trouve  en  tout  cela  bien  des  cas  Irès-communs. 
Il  s'en  trouve  aussi  queques-uns  d'euibarrassanis.  Nous  allons  les  parcourir 


(isthfec  enitn  interrogatio  fieri  débet  siiigulis 
pœnitcntibus  ()ui  de  hujusmodi  peccaUs  !.■• 
accusant  ;  unde  non  ingeril  suspicionem  fra- 
clionis  sigilli  ) ,  elsi  ipse  negai,  dumuiudo  sil 
aliunde  disposilus  ,  débet  illum  absolveri' , 
non  obslante  noiitia  in  prœccdenti  confes- 
sione  habita  :  Nihil  enim  tniinis  scimus,  quant 
id  quod  jjer  confession'm  srimiis  ,  \'.l  aiehat 
D.  Hernardus;  et  sirictior  est  sigilli  sacra- 
mentalis  quani  intégra!  confessioni-!  obliga- 
liii.  Si  vero  affirmai  fuisse  hanc  sibi  affinem, 
débet  ad  superior-'m  rerailli ,  ve!  ait  eo,  quod 
nieiius  fueiit,  obtinenda  est  facultas  ab  co 
casu  absolvendi. 

Vide  lllulos  Absolutio,  Confessarius,  et 
similes. 


§  i 
Restilulio  ex  re  accepta. 

Casus  1.  pag.  46.  Tilius  bona  fide  emil 
bovein,  quem  preiio  majori  vendidit  Lucîb. 
Al  cum  sciverit  ïitius  paulo  post  bovem  hune 
fuisse  subrepium  Francisco,  dubitat  an  hune 
pretii  e\cessum  quem  habuit  a  Luca,  tenea- 
tur  Francisco  bovis  domino  restiluerc.  Q. 
quid  dicendum. 

R.  Titiuni  non  teneri  hune  pretii  excessum 
Francisco  reslituere,  .supposilo  tamen  quod 
bos  non  sit  fadus  inlrinseï  e  nielior,  pula  si 
adolevisset,  sed  idem  sil  absque  inirinseca 
mulatione.  Ratio  est  quia  majiis  illud  pre- 
tiuai  est  frnctus  industrie  Tilii,  non  frucius 
bovis  ;  ul  inde  paiet  quod  si  Tilius  eunidem 
bovem  poslridie  emisset  a  Luca  preiio  ml- 
nori,  el  iilutn  Francisco  vero  domino  resli- 
luisset,  dominum  indemnem  servasset,  cum 
nullam  in  re  sua  lœsionem  passus  fuisset  : 
si  aulem  illum  servasset  indemnem  ,  exces- 
sus  lUe  non  ad  domiuum  bovis,  sed  ad  Ti- 
lium, velut  iiidu>lria;  frucius  ,  pertinuissel. 
Unde  dicendum  quod  Tilius  esccssum  hunr, 
uli  induslriœ  sufc  frucluin  retinere  possil.  lia 
Lugo  ,  de  Restil.,  disp.  17,  secl.  1  ,  n.  20, 
contra  Lessium. 

—  «  Il  aurait  fallu  d'abord  examiner  si 
Tilius  n'est  poinl  obligé  de  rcslituer  à  Fran- 
çois, ou  son  bœuf,  quand  il  l'a  encore  en 
nature,  ou  le  prix  du  bœuf,  quand  il  le  pos- 
sède encore.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le 
Tcaité  de  la  Justire.  part.  2  de  Reslilut.  in 
génère,  arl.  ii,  sect.  3.  » 

Casus  U.  pny.  48.  Bvrlha  recepti,  persaspe 
inuneiibusa  Francisco  |iudicitiau)  ejus  labe- 
factare  inlendruti,  nusqaam  ci)Usenlire  vo- 
liiil.  Oua^ril  au  munera  ha;c  nstiluere  le- 
neatur. 

11.  Negat  cum  Lopcz.  Raiio  esl  quia  ,  licet 
proiervi  viii  munera  bœc  douent  ob  pra\uin 
fiiieui,  ea  lamen  niulicres  non  ac>  ijjiuiit  sub 
pacli)  faciiMidi  copiain  coiporis  sui,  vel  ul 
|irelium  impudiciliic,  sed  ul  incitameulnm. 
lloc    autem   supposilo   clare  constat   quod 


Berlha  ,  licet  Amasio   non  cessent,  reccpla 
munera  reslituere  non  leneatur. 

—  «  Est'-il  donc  permis  à  une  personne 
d'entretenir  un  scélérat  dans  l'idée  qu'il 
pourra  enfin  réussir?  Elle  le  trompe,  si  elle 
n'a  pa^  dessein  di'  céder  à  ses  vues  crimi- 
nelles. Si  elle  balance,  les  prés  nts  qu'elle  re- 
çoit s  >nt  le  fruit  de  l'iniquité.  C"est  pourquoi 
je  ne  souffrirais  pas  avec  l'aut  ur.  p  ige  103, 
qu'un  jeune  houime  qui  reçoi'  b.aucoup  de 
présents  d'une  veuve  qo'il  amu'-e  de  l'espé- 
rance de  t'epouser,  ne  les  lui  rendit  pas.  il  y 
a  là  un  vrai  dol  ;  et  quicomiuf  en  toute  au 
Ire  matière  en  agirait  ainsi,  passerait  pour 
un  trompeur.  » 

Casi  s  lil.  pog.  68.  Morluo  parocho  nepos 
ejus  aureum  lorquem  reperil  inter  depusita 
s  bi  ab  eo  relicta;  scien^  (juidem  hune  esse 
Pelri  vel  Pauli  ,  sed  nesciens  determinale 
ulrius  sit.  Q.  quid  ab  eo  de  torque  lacien- 
dum. 

R.  Cum  A/or,  pretium  lorquis  œqualiler 
Pelrum  inlcr  el  Paulum  dividi  deberi'.  Ratio 
est  quia,  posito  aequali  dubio  et  sublata  spe 
ccrto  digno^cendi  cujus  prœcise  sil  turques, 
Petrus  et  Paulus  jus  ad  ipsum  habeiil  ;equale: 
unde  parochi  nepos  non  polesi  sine  lœsione 
juris  Iiujus  lorquem  uni  potius  ([uam  alteri 
tradere  ,  cuiu  non  sil  rei  dominus,  sed  sim- 
ples restiiutor,  qui  juris  aequalilatem  servare 
t^nelnr. 

Casus  IV.  pag.  135.  Rusticus  non  habens 
pamni  quo  vivat,  acci'pil  a  domino  suo  mu- 
tuos  dei  em  julios  cum  obligationc  eos  red- 
dendi  tempori!  messis.  Q.  au  ad  reslitutio- 
neiii  hanc  obligatus  sit. 

R.  Affirmai.  Uatio  prascijiua  e^t,  quod  i  usti- 
cus  iste,  quauivis  esset  exlieuie  pauper  in 
re,  u  n\  eral  lamen  talis  m  spe;  cum  spcs  af- 
fulgeret  laboris  et  lucri  es  labore,  Quapro- 
ptrr  sicut  non  potuisset  lune  clanculum  vel 
palam  julios  decem  doniiiio  sulTurari  ,  uisi 
cum  onere  restituendi  lempore  debilo,  sic 
nec  poluit  suiivenire  neccssiiati  suœeosdein 
julios  muluos  aceipiendo  a  dumiio,  nisi  siib 
eodem  restituliouis  uuere.  Et  veruputeral  in 
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hoc  casu  (tominus  jiilios  suos  non  dare  gra- 
tis, sed  iiiuluo,  qiii.i  nccossilas  lune  lanlum 
omnia  facil  toininunia  ,  quando  re  e(  spe 
exireina  est.  .lain  vero  si  doiiiiiius  non  lenc- 
balur  grails  dare,  noct'ssum  esl  ut  inulna- 
tarius  rosliUii're  lencatur.  lia  Navairus,  lib. 
IV,  c.  4,  n.  21,  et  aliî. 

Casus  V.  png.  137.  Famuli  pluies  stipen- 
dium  accipiuiil  a  nobiii  viro,  œrc  alieno  ad- 
niodum  prav;ilo,  unile  liic  fil  inagis  iinpo- 
lens  ad  salisfaciendiim  creditoi  ibus.  Q.  an  ii 
stutuni  doinini  non  ignordutcs,  suit  in  con- 
scientia  securi. 

U.  Si  famuli  corto  moraliler  sciant  viruin 
hune  ex  soluto  ipsis  slipendio  reddi  uiagis 
inipolenlem  ad  salislaciciidum  crcdiloiibus 
suis,  et  ex  alia  parte  niulliludo  eoruin  iie- 
cessaria  non  sil  ad  conscrvanduin  decorcm 
et  siaium  l'amiiio;  douiini  eonvenienlein,  di- 
cenduin  esl,  iniiquam  probabilius,  eos  non 
posse  slipendiuni  reciperi'  a  domino,  vel  ac- 
ceplum  rciinore,  ni^i  /orle  l^inlum  bona  fide 
in  pjusstrvilio  acquisierinl.  Contra  von»  si 
famuli  non  sint  moraliler  certi  de  majori 
doniiai  impolcntia  ad  solvenda  débita;  vel 
ci  ita  neccssarii  siiit,  ut  dominas  sine  ipsis 
cum  décore  sibi,  suaeque  familiaî  debito  vi- 
vere  non  possil;  lune  eos  in  conscienlia  tu- 
tos  essi'  asserimus.  Seul  enim  dominus  ,  ne 
a  staiu  sibi  debili)  décidai,  cxcusatur,  si  non 
salislacial  crediloribus  suis;  iia  excusari 
de  riil  famuli  ,  ut  pioinde  non  leueantur  vel 
a  domo  recedere,  vel  a  rccipiiiido  slipendio 
abslinere.  lia  Navarrus,  cap.  17,  ii.  70  (apud 
quem  niliil  iavenioj ,  Vasquez  ,  Tamburin  , 
Bonacin;i. 

—  «  Celle  décision  peut  atisolumeiit  servir 
en  eert.ins  cas,  tel  qu'est  celui  d'un  ambas- 
sadeur, à  qui  il  faut  de  toute  iicecssité  un 
certain  monde.  Mais  en  général  elle  est  en- 
core plus  dangereuse  pour  les  maîtres  que 
pour  ceux  qui  les  servent.  Vasquez  arran- 
geait si  bien  la  déet^nce  des  grands  seigneurs, 
qu'il  ne  trouvait  pas  même  de  superllu  dans 
les  rois.  La  première  règle  doit  être  cille  tle 
la  justice.  Quand  on  doit,  il  faut  diminuer 
son  train  et  sa  table.  En  le  faisant,  on  ne 
faii  rien  dont  de  grands  princes  n'aient  donné 
l'exemple.  » 

Cas;js  VI.  pog.  142.  Tilius  nonnullis  gra- 
vatus  debitis,  nec  habens  unde  ca  solvat,  in- 
venil  annnium  ,  cujus  frustra  dominum  in- 
quisivit.  (J.  an  annuluui  hune  in  solvenda 
débita  insumere  pnssil. 

R.  Alfiimai.  lîatio  est  quia  res  inventa, 
cujiis  dominus  iiueniii  non  potest,  polesl  et 
débet  secundum  pitesumplam  ejus  vounta- 
tem  in  pauperes  allasve  causas  pias  impendi. 
Atqui  sic  impenditur  in  ca>u,  cum  ex  una 
parle  pauper  sil  qui  crediloribus  satisfacere 
non  polesl.  ex  alia  vero  pie  rem  impendal  , 
qui  eam  Impendit  ad  tiberaiidum  se  ex  im- 
niili  crediliiruai  manu. 

—  «  Quand  il  s'agit  de  s'appliquer  le  priv 
d'une  chose  trouvée,  il  faut  toujours  pren- 
dre l'avis  d'un  sagf  directeur  à  qui  le  propre 
intérêt  f.iit  moins  illusion.  Dans  le  cas  pré- 
sent, je  distinguerais  bien  un  lioinme  qui  esl 
pauvre,  re  et  .</>«,  de  celui  qui  n'est  que  dans 
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un  embarras  passager.  Je  pernullrais  au 
premier  d'user  sans  retour  de  ce  que  la  Pro- 
vidence lui  a  envojé.  Je  ne  permettrais  au 
second  de  s'en  servir  actuellement  que  sous 
condition  de  rendre  à  de  vrais  pauvres  ce 
que  le  maître  veut  leur  élre  donné.  On  n'est 
pas  pauvre,  parce  qu'on  ne  peut  payer  liic  et 
nunc  ce  qu'on  pourra  très-bien  payer  en  un 
ou  deux  mois.  Les  principes  sagement  éta- 
blis par  l'aiiletir,  cas  IV,  mènent  d'eux- 
mêmes  à  celte  décision.  » 

Casus  VII.  pa;.  143.  Pelrus  bona  fide  pos- 
sedil  agrurn  per  aliijuod  tenipus.  Deinde  per 
annum  dubitavil  an  ager  esset  alienus.  Tan- 
dem cognovil  alienum  esse.  Q.  quid  resli- 
luere  leneaiur. 

R.  Teneri  Peirum,  l°adrestitulionem  agri, 
si  dominium  ejus  perlegitimam  pra'scriplio- 
nem   non    acquisiveril  ;   2°  ad  resliluendos, 
deduclis   tamen  imj>ensis,    fruclus    nonduin 
prœscriplos  ;    qui    loquendo   de    ordinaria 
prœscriptione  imer  praesenles,  suai  fruclus 
correspondenlcs  ullimo  iriennio,  seu  bonae, 
seu  dubiaj  fidci   possessionis  ;  duinmodo  ta- 
men idem   Pelrus  anno  diibiœ   possessionis 
moralem  adbibuerit  diligenliam  pro  vei  itate 
rei   inquirenda  :  in  tali  enim  casu   po?sessio 
bon;e  fidei  per  dubiuin  superveniens  non  in- 
terrumpitur,   proiiide    nec    impeditur  pr;E- 
scrifitioiiis  contiiiuntio.  Quoi  si  Pilrus  non 
adhuibuit  prxdiclam  diligenliam,  tiinc  cnni 
ex  possessore  dul)i;e   fidei    facius   sil   malœ 
fidei  possessor,  non  poieril  aniium  hune  ia- 
ter  annos  ad  pra'scnbendum  utiles   compii- 
tare.   Denique  si   Pelrus   bona  quidem   fide 
agrum  possedit,  sed  prolempore  insuiricienle 
ad  aiiquam  sive  ipsius   agri ,  sive  ejus  l'ru- 
cluum  legllimam  piaiscriptiuneiii,  tune  leac- 
tur  resliluere  cl    agrum,    cl  toluia   il   quo 
factus  esl  dilior  loto    lempore,  sive  ciubiœ, 
sive  bonic  Gdci  possessionis  ;   cum   nullum 
habeat  legititnuiii  litulum  relinendi  sivefun- 
dum,  sive  fruclus  ex  aliono  fundo  perceplos  ; 
ser-utis    semper   reguiis    expensariini  ,    uli 
supra  dicluni  esl.   lia  Laynian  ,   Covarru- 
vias,  elc. 

— «  Je  ne  crois  pas  qu'un  possesseur  dou- 
teux devienne,  en  vertu  des  recherches  qu'il 
f.iil  p  ur  s'assurer  du  vrai  maître,  posses- 
seur de  bonne  loi,  à  l'elTel  de  pouvoir  pre- 
scrire. Pour  prescrire  une  chose,  il  faut  la 
posséder  avec  persuasion  qu'elle  nous  appar- 
tient. A-'-on  celle  persuasion  quand  on  a 
autant  de  raisons  pour  croire  qu'elle  est  à 
un  autre,  que  pour  croire  qu'eLe  est  à 
nous  ?  » 

Casl's  Vin.  pa/.  214.  Pauperes  duo,  aller 
ficte  lalis,  aller  lalis  vere,  ambo  tamen  viri- 
bus  ac  corpore  vali  M,  sed  nlerque  miruni  in 
mi:dum  laboris  osor,  magnam  ex  colleilis 
elcemosynis  pciuniœ  suminam  conIVcerunl. 
Q.  an  propler  fiilionem  et  inerliam  leuean- 
tur eam  resliluere  paupcribus  labori  mi- 
nime idoneis  ? 

R.  Pauperem  fictum  teneri  ad  reslituen- 
dum,  non  sic  verum  pauperem.  Ratio  priraae 
partis  est  quia  in  lali  casu  danles  eleemo- 
synam  decepli  fuerunl  circa  misericordiœ 
objeclum,  quod  est  miscria  vera,  non  ficta» 
II.  40 
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Ut  ex  Augustino  docet  angeliciis  Doclor  1-2, 
q.  30,  art.  1.  Jam  vero  d«ceptio  circa  objc- 
ctum  aufert  consensuni,  ac  propterea  impe- 
tlil  Iranslationeni  dotninii,  ul  palet  exemplo 
dolis  reliclœ  pro  virgine,  quaî  si  accipiaiui' 
a  puella  solum  putative  lali,  ab  ea  resiitui 
dtbet,  nisi  cum  ipsa  a  majori  Pœnitculiaiio 
fuerit  dispeiisalum.  Addu  quod  eleemosyna- 
rutn-  donatores  fuerint  cliam  decei>ti  circa 
causati»  finalem.  Licet  enim  amor  Dei  sit 
causa  faciendi  elcemosynam  in  conimiini, 
tamen  proxiina  causa  ob  quain  fit  eieeino- 
syna  huic  vel  illi  in  particulari,  et  ipsius 
miseria  qiiara  reprsesenlat,  et  oui  propterea 
quis  subvenire  inlendil.  Cum  igitur  orror 
circa  causaru  fiiiaicm  périmât  consensuni  , 
el  actus  subslanliam  lollal,  sequitur  quod 
fictus  pauper  rei  sibi  dalœ  dominium  non 
comparaverit. 

Ralio  secundae  partis  est  quia  ille,  quan- 
tumvis  piger,  erat  lamen  vere  pauper.  Ad- 
veriiL  lamen,  et  quidcm  recte,  Pelrus  Mar- 
chanlius  quod  cum  dicat  Ap  )slolus,  5î  quis 
non  tult  operari,  non  manducel,  incites  id 
genus  personœ  non  merentur  escusalionem. 
Dictum  est  enini  honiini  :  In  sudore  lullus 
tui  vesceris  pane  luo  ;  et  de  muliere  lau- 
dand.i  :  Digili  ejus  appréhender unt  fusum.... 
Quœsivit  Inna'H  et  linum,  et  operata  est  consi- 
lio  manuum  suarum. 

— «  Un  confesseur  sage  doit  obliger  ces 
sortes  de  mendiants  à  travailler  ;  el  s'ils  ga- 
gnent plus  qu'ils  n'ont  besoin,  à  donner 
quelque  chose  aux  vrais  pauvres  à  litre  de 
pé  litence,  si  ce  n'est  à  titre  de  restitution. 
N'est-il  pas  vrai  que  ces  gons-là  déiiUlonl  par 
vous  dire  qu'ils  ue  pouvejit  pas  en  gagner, 
el  souvent  même  qu'ils  contrefont  les  estro- 
piés, les  impotents?  etc.  Or,  n'esl-il  pas  vrai 
que  par  là  ils  trompent,  el  que  si  ou  con- 
uaissait  bien  :eur  état  oii  I  ur  ferait  observer 
la  relaie  de  saint  Paul  :  Si  guis  non  vult  ope- 
rari ?  etc.  » 

§11. 

Restiiutio  ex  injtisla  acceptione. 

Casds  IX.  pa(/.  11.  Vendllor,  cum  noeta 
mustum  ducorel  ad  emptorem,  advertil  me- 
rtiiim  ejus  par, cm  effluxisse.  Unde  ne  con- 
queratur  etn;  tor,  dolium  implevit  aijua.  Q. 
an  et  oui  reslitutioni  subjaceal. 

R.  1»  venditorem  leiit;ri  ad  aliquani  re- 
parat'onom  ,  tum  quia  vendit  aquam  pro 
musio,  tum  quia  per  liane  jiquœ  mixtion'm 
mustum  lit  lielcrius,  quœ  gravis  e4  emp;o- 
ris  (iamnificatio.  Poiro  daiiiiii  ;;uctoreiu  ad 
illud  reticiendum  lencri  nemo  e  moralistis 
amiiit;it. 

R.  2°  Vel  ni\istuni  per  aquœ  mixtionem  ita 
deterioralur,  ul  inutile  sil  ad  usus  ab  eni- 
plore  iiitentos  :  <  l  tune  vi'ndilor  ad  inti'gram 
reslitutionem  tenetur,  cum  empior  damnili- 
cetur  in  loto  ;  vel  mustum  j)cr  aquœ  mixtio- 
nem non  redditur  totaliler  inutile  emptori  ; 
cl  tune  tenetur  restiluere  ai  ralam  daiiiui, 
videlitet  pretium  pro  aqua  reporlaluai  em  - 
piori  rcstiiuen  !o,  ul  datuni  inler  cl  acceptum 
«ervelur  œqualitas. 

Casus  X.  pag.  2^.  Titius  snbripiuns  Caio 


deeem  Iritici  coros ,  exemple  suo  efficaciter 
ad  idem  faciendum  movil  Joannem,  qui  alio- 
qui  non  erat  luralurus.  Q.  an  resUluore  te- 
ueatur  in  locum  Joaunis,  pusito  quod  is  non 
restituât. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Titius  relative 
ad  Joannem  non  fuit  causa  furti,  seu  posi- 
tiva, seu  negativa,  sed  tantum  occasio  fu- 
randi.  Causa  pxrro  ab  occasione  caute  se- 
cerni  drbet  :  causa  enim  vel  producit  effe- 
ctuai, vel  in  effeclura  influit  physice  aul  mo- 
raliler  :  occa-io  aulem  miivel  aflectum  ; 
unde  occasio  movrt  solum  objective,  non  au- 
lem movet  causaliler.  Jam  vero  in  casu  Ti- 
tius Qon  inQuxit  in  furlum  Joannis  positive 
aut  négative.  Non  positive  ;  neque  enim  ex 
paite  Tilii  inlervcnil  mandatum,  vel  consi- 
lium,  vel  consensus,  vel  palpatio,  vel  parli- 
cipatio.  Non  etiam  négative:  nec  enim  ex 
oflicio  tenebalur  fartum  Joannis  impedire. 
Ergo  fuit  tantum  furti  hujus  occasio,  quate- 
nus  pravo  suo  eseiiiplo  Joannem  ad  furan- 
duni  induxit  ;  quod  qnidem  adversatur  eha- 
rilati,  non  autem  justitife,  cnjus  solius  viola- 
tio  reslituendi  o'  ligalionem  inducit.  Neque 
obslat  projiositio  hœe  39  ab  Innocenlio  XI 
damnata  ;  Qui  alium  movet  aut  inducit  ad 
inferendwn  (irave  damnum  tertio,  non  lenetiir 
ad  restilutionem  isiius  damni  illali.  Qiiia  in- 
teligenda  est  de  vera  causa,  non  de  occa- 
sione, ul  docel  CardtMias. 

— «  Si  on  n(!  peut  nier  que  le  sentiment  de 
l'auteur  ne  soit  lommun,  on  peut  nier  qu'il 
soit  vrai,  et  je  If  crois  Irès-i'uux.  On  oblige  à 
restituer  celui  qui  a  consL'iilé  un  larcin  ,  et 
on  ne  veul  pas  voir  (jue  si  verba  movent, 
exempla  traliunl.  La  loi  30,  fî.  ad  lerjcm 
A'(uii.,  dit  tout  uniment  :  Qui  occasionem 
prœslal,  damnum  fecisse  videtttr.  La  proposi- 
tion censurée  par  Innocent  XI  oblige  à 
restituer,  uon-seulement  celui  qui  inducit, 
ce  qui  appartient  à  la  cause  ;  mais  celui  qui 
movet,  ce  qui  s'entend  fort  bien  de  l'occasion 
donnée  dans  le  sens  de  l'auteur.  Voyez  mon 
Traité  de  Jure,  etc.  part,  ii,  c.  2,  art.  6,  seet. 
1,  n.  510.  )- 

Casus  XI.  pag.  47.  Mario  se  accusanli  quod 
centum  ignoto  cinpiani  subripuisset,  injunxit 
confessaiius  ul  illa  in  paiipercs  disiri!;ueret. 
Paruit  l^larius,  seil  paulo  post  rescivii  Petriim 
esse  rei  domiiiuni.  Q.  an  denuo  teneaUir 
centum  ista  eidem  lesliluere. 

R.  Ne^at.,  dummodo  debitam  adhibuerit 
(iiligeiiliam  ut  dominum  inveniret.  Hatio  est 
quia  Aleiander  III,  cap.  '■'•,  de  Usuris,  pr.ici- 
pil  u(  (|uiu  inique  per  usuram  parla  sunt, 
paupei'ibus  denlur,  si  non  supersunl  doiiilni 
aut  eoruiii  li;eredes.  Alqui  ex  couimuni  do- 
etorum  sensu  eadem  est  rei  furlivœ  conditio, 
qtia)  rei  per  usuram  ac()uisila;.  Ergo  si  .Ma- 
rins dcbilam  adiiibnerit  diiigentiam  ut  do- 
minum inveniret,  resti:uil  (|U0  meliori  modo 
poluil,  et  juxta  légitime  prœsuinplam  do- 
iiiini  volunlalem,  adeoque  non  est  denuo  ad 
aliaiii  restilutionem  obligandus. 

—  «  Le  nioilleur  parti  dans  ces  sortes  de 
ca.«,  c'est  de  déposer  la  chose  trouvée  ou  vo- 
lée da:.s  les  mains  de  radiuiuistraleur  de 
quel()ue  hôpital,  avec  injonction  de  la  reu- 


mi 


RES 


RES 


1202 


dre  au  maître,  si  on  le  découvre  dans  la 
iuile;elde  l'appliquer  aux  pauvres,  si  on 
ne  peut  plus  le  découvrir.  » 

Casus  XII.  pag.  50.  Andréas  furatus  est 
pulliim  cquinutn  (jui  adolevit.  Q.  an  tcnealur 
reslituere  quantum  valcbat  pullus  tei-iporc 
fnrti,  an  deduttis  cxpcnsis  quantum  valet  de 
pra'Sftiiti. 

R.  Teneri  reslituere  quantum  actu  valet. 
Ralio  est  quia,  in  rébus  quœ  incremeuluni 
habent  abintrinscco,  incremcnluni  rci  perli- 
net  ad  eum  cujus  est  res,  et  se  babet  velut 
fruclus  naturalis  qui  domino  debetiir.  Ergo 
cutn  pulli  adolescentis  incremeutuiu  sit  ab 
intrinseco,  necessarium  est  ut  ad  duminuni 
perlineat,  deductis  lamen  expensis  quas  do- 
minus  facturus  fuisset,  et  quidem  sœpe  mi- 
nori  prelio  quam  fur  ipse. 

Casus  XIII.  pag.  65.  Titius  furntus  est  vi- 
tulum  valoris  10,  illum  enulrivit  in  boveni 
valenteni  20,  postea  sensim  decrcvil  ad  15. Q. 
secundam  queni  Talorcni  ai)  eo  debeat  resti- 
tui. 

R.  Titium  prout  malœ  fldei  possessorem 
teneri,  1°  reslituere  bovem  cujuscunque  va- 
loris  sit  de  |irœscnli  (detraclis  lamen  expen- 
sis quas  fecissel  dominus),et  damna,  si  quœ 
ex  furlo  secuia  sinl,  compensare  ;  quia  au- 
gmenlum  vel  decrementum  valoris  est  ani- 
mali  intriiisecum,  proinde  cedit  in  ulililalem 
vel  damnum  domini,  qui  nusquam  aninialis 
doininium  amisit  ;  2°  compensare  damnum 
domino  iilatum,  considerando  valoiem  lovis 
relative  ad  tempus  quo  boveni  vendidisset, 
quoi!  unice  ex  circumsiantiis  personœ,  o'.fi- 
cii,  etc.,  colligi  polesl.  Et  si  his  bene  pensa- 
tis  res  adhuc  dubia  permaneat,  compensan- 
dum  est  damnum  juxta  valorem  a  prudenli- 
bus  el  in  arte  peritls  (axanduui. 

— «  J'ai  dit  dans  le  Traité  de  Jure,  part,  ii, 
ch.  2,  art.  5,  sect.  2,  qu'un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  dans  les  m:  ii.s  l'uqu  I  I>>  prix 
d'une  chose  a  crû,  et  puis  diminué,  doit  la 
restituer  selon  le  pins  grand  prix  qu'elle  ait 
eu.  .J'ai  cependant  remarqué  que  comme 
cela  soufl're  de  tjrandes  diiCcultés,  ie  œ.iîlre 
à  qui  on  rend  -un  bien  ne  doit  pas  être  un 
esiicleur  impiSo^able.  x 

Casus  XIV.  ruy.  110.  Rusticus  plorumque 
novas  ^abellas  Ir.mdal,  quia  audivil  eas  fu- 
tilibu>  de  causis  imposilas  fuisse.  Q.  an  te- 
neaiur  reslituere. 

R.  Vel  id  audivit  rusticus  ex  solo  vulgi 
ore,  ve!  a  viris  haneslis  et  fiJe  dignis.  Si 
1°,  peccal  fraudand»  gatiellaiM,  quiacumviil- 
gus  obstrepere  solcal,  quando  imponuniur 
v*l  augeiilur  gabtllai,  eliamsi  id  ex  jusla 
causa  liai,  sirepilus  et  murmura  vulgi  non 
prœbent  rationem  vcre  probabilem,  qi;œ  ;,b 
hujusmodi  vectigaiium  soiuiione  excusel. 
Si  2°,  non  peciat,  quia  cum  piobabililer  et 
non  temeic  judicel  gabellas  hujusmodi  con- 
tra juris  leges  fuisse  imposit;is,  opliuie  po- 
test  ab  earura  solutione  escusari.  Hoc  tamen 
inlelligendum  e-l,  duiiimodu  absil  pericu- 
lum  se  familiamque  suam,  si  a  cuslodibus 
apprehendalur,  depaupMaudi.Cum  onim  pe- 
riculo  huic  se  suosque  exponere  nequeat. 


non   possel   lune  gabcUas  licite    fraudare, 
etiamsi  cunira  jus  et  fas  impnsilae  fuissent.' 

—  «  Il  faut  toujours  présumer  pour  la  loi 
et  pour  I.  priiKc  dont  elle  émane.  Les  hon- 
nêtes gens  sont  souvent  les  premiers  à  crier, 
à  se  plamdre,  à  prêter  aux  souverains  des 
motifs  qu'ils  n'ont  pas.  La  grande  règle  doit 
être  celle  de  saint  Paul  :  Cui  (ributum ,  tri- 
butiim;  fMJ  rectigal,  vectigal.  » 

Casus  XV.  pag.  '■236.  Malerfamilias  sœpe 
pecnniam  clanculum  subripit  viro,  autali- 
quid  rei  domeslicae  vendit.  Q.  an  justiliam 
lœdat. 

R.  Vel  id  facit,  quia  vir,  etsi  sœpe  nionitus 
de  occurrenlibus  indigentiis.non  vuK  neces- 
saria  providere;  vel  id  facit,  quia  nou  vult 
in  administralione  domus  pcndere  a  marito. 
Si  1%  non  peccat,  seu  pra-cise  oxpen.lendo 
quantum  sulficit  ,  seu  prudentor  et  discrète 
nonnulla  vendendo.Tum  quia  marilo  domum 
moderari  renuente  ,  adminislratio  bujus 
devdivitur  ad  uxorem  :  lum  quia  vir  non 
nisi  irrationabiliter  invilus  esse  potesl.  Si 
2%  p(  ccat,  lum  quia  usurpât  jus  competens 
m:;rito,  tum  quia  dcspoticus  ille  modus  de 
domeslicis  rébus,  prtecipue  autem  aliinando, 
disponenili,  rationabiliter  ilisplicel  \iro  non 
reiiuenti  providere  necessaria  ,  quando  ad- 
monetur.  *  De  ho    satis  in  Diclionario. 

Casus  XVI.  pag.  257.  Merc.itor  ,  emptore 
pelenle  certam  speciem  mercis  quam  ipse 
non  habel,  fingit  so  ingredi  domum  ad  eam 
sumendara  ;  at  pergil  ad  vicini  mercatoris 
domu  :i  ,  eamque  prelio  novem  jufiorum 
emplam  slalim  revendit  juliis  duodecim.  Q. 
an  lucrum  i>tud  uihil  babeat  iniqui. 

R.  Vel  pretium  julioruni  duodeciu)  excedit 
limites  pretii  jusii,  vel  non  cccedit.  Si  exce- 
dit,jamevidenlerinjustumest;  sinonexcedit, 
ila  ut  non  superet  pretium  supiemum,  tune 
nhii  habet  injusli  ,  cuiu  liceat  regulariler 
vendere  summo  pretio;  nec  quis,  mercator 
prœcipue,  tenealur  merces  vendere  prelio 
quo  ipse  liabuit.  San  '  si  easab  amico  habuis- 
sei  pretio  infia  infiuium ,  non  leneretur 
cas  vendere  infr  i  inOmuui.  At  hic  adver- 
tendum,  non  omnes  res  quae  pro  pretio  in- 
fimo  habent  novem  julios  habere  pro  niedio 
deceiu  cum  dimiJi),  et  d:iodei'  m  pro  suprê- 
me, lislo  cnim  id  veriGcetur  de  reius,  v.  g. 
nobiiioribus  ,  n<  u  tamen  de  aliis  omnibus 
verificafur.  Quœdam  enini,  si  pro  iiifl;iio  pre- 
li  i  novem  julios  Itabenl,  pro  medio  liabent 
julios  novem  cum  dimidio  ,  et  pro  supremo 
julios  dc'ceni. 

§  III. 

Restittitio  ob  damnum. 

Casus  XVII.  pag.  9.  Capellanus  cujusdam 
oratorii  s  ;cris  induraenlis  destiluti  ad  pa- 
troni  preces  sacraornamcnta  a  vicinis  eccle- 
siis  comiiiodata  accepit ,  m;  visilator  deere- 
tum  ali(|uod  patrono  indecorimi  conderet. 
Q.  an  aliqu  d  iniqui  feterit  capellanus. 

R.  Eum  pecrasse,  1°  conlra  justiliam,  quia 
coopcralus  est  injusliliœ  patroni  ,  qui  lene- 
tur  oratorio  dccenlia  ad  sacrum  ornamenta 
suppeditare;  2°  conlra  religioneu» ,  quia  ]  er 
istam  fraudis  speciem  impediit  ne  visilator 
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per  justum  decrelutn  cullui  divino  provide- 
ret  ;  3°  conira  sinccritaleui ,  cui  haec  ejus  si- 
mulatio  coTiiraria  fuit. 

Casus  XVIIl.  pag.  12.  Deambulans  quidam 
per  monlium  cacumina,  ubi  puscetfant  ovcs 
plurimœ,  canis  ejus  mansuelus  ipsas  Icrrila- 
vil  ,  ila  ut  prœcipiles  ruerint  de  ruonlluoi 
vertice.  Q.  an  dauiuumillud  couipensare  te- 
neatur. 

R.  Negnt.  Ratio  est  quia,  ut  quis  damnum 
reficere  teneatur ,  débet  esse  culpabiliter 
illatum  ,  et  non  mère  per  accidens.  Sed  in 
casu  damnum  domino  gregisilljilum  est  sine 
culpa,  et  mère  per  aciidens.  Gum  enim  ca- 
nis supponatur  mansurlus,  doniinus  ejus 
uec  prœvidi'l,  nec  prœvidere  poluit  terrorem 
ovibus  incussum  ;  cum  ovcs  terrere,  non  sit 
canis  mansueli ,  sed  Icrocis.  Ergo  non  tene- 
lur  reficere  damna  ovium. 

—  «  Cette  décision  est  trop  générale.  Un 
maître  peut  prévoir  que  son  ciiien,  quoique 
très-doux  ,  courra  après  Ks  brebis  comme 
après  les  oiseaux,  qu'il  les  effrajera,  et  que 
cela  est  plus  danp:ereux  quand  elles  sont  sur 
le  bord  d'un  précipice  ou  d'une  rivière,  que 
quand  elles  sont  en  plaine.  » 

Casus  XIX.  pag,  13.  Sylvestcr  pauperri- 
mus  et  copiosœ  familiœ  parens,  ul  cum  illa 
iluram  liiemem  toler;ire  possil,  liic  et  illic  li- 
gna comburenita  inquiril  ;  al  cum  non  inve- 
riat  arida  et  infruclifera ,  cîedit  et  aufert 
fructifera,  vel  quee  paucis  post  annis  essent 
domino  valde  ulilia.  Q.  an  sit  et  quousque 
redarguendus. 

R.  Vil  Sylvestri  familia  lignis  ad  propel- 
lendum  frigus  indigens,  est  in  exlrema  ligno- 
num  necessilate  ,  ita  ut  probabilis  habealur 
timor  pericyli  vilœ;  vel  est  solum  in  gravi 
neccssitale  consiiiuta.  Si  1,  toler.indus  est 
Sylveslcr,  quia  in  luli  necessilate  omni  i  sunt 
communia;  et  sicut  in  paii  casu  doniinus 
arboriim  eas  cœderet  ac  combureret,  quam- 
vis  sint  friigiferie  ;  sic  et  id  simili  nalurœ 
jure  potest  Sjlvesler.  Si  2%  graviter  redargui 
débet,  ut  constat  ex  propositiune  36,  ab  In- 
nocenlio  XI  reprobata. 

—  «  Un  pauvre  qui ,  même  dans  ce  cas, 
couperait  îles  arbres  Iriiitiers,  s'exposerait 
beaucoup.  11  faut  donc  lui  dire  tout  uniment 
qu'il  aille  mendierdu  bois  ,  et  qu'après  avoir 
exposé  ses  besoins  à  Dieu,  il  les  expose  aux 
hommes.  » 

Casl's  XX.  png.  15.  Petrns  videns  agrum 
suum  ab  animalibus  vicini  damnificari  ,  ea 
occidit  ,  ut  se  indeninom  servet.  Q.  an 
mortalilcr  peccaverit  et  ud  reslituiionem  te- 
neatur. 

R.  Posilo  quod  casns  procédât  de  colum-' 
bis  aliis()ue  hujusmodi  animalihns,  uli  ordi- 
naiie  conlingit  :  vel  P(  Irus  aliter  daiuiium 
impedire  non  potest,  vel  potest.  Si  non  potest 
((]iiod  in  prasi  moralilcr  impos>iliile  lensi  <>] , 
lune  nec  peccal,  nec  rcsliluiionis  oneri  sab- 
jacel  ;  quia  jus  baboiis  liona  sua  strv;inJi  , 
jus  babet  ea  deslrucndi  quœ  iisdem  bonis 
Docenl.  Si  vero  alla  \ia  damnum  averiere 
potest,  puta  clamando,  ingeniosis  artibus 
animalia  arcendo,  quin  etsatisl;:ctionem  cxi- 
gendo  ,  ul  practicarc  soient  viri  timoraii  ; 


tune  iiiiquus  est  occisor,  iniquns  proinde 
damnificalor  ,  et  quidem  graviier,  si  gravis 
sit  materia.  Unde  tune  ad  ratam  illati  dauini 
restituere  tenetur. 

—  «  Si  celte  décision  peut  servir  dans  un 
pays  libre,  elle  ne  peut  servir  en  France,  oîi 
les  colombiers  sont  des  servitude»  imposées 
aux  campagnes  voisines.  Mais  les  seigneurs 
qui  multiplient  trop  les  pigeons  ,  ou  qui  ne 
les  nourrissent  pas  en  certains  temps  .  peu- 
vent être  irès-coup^bles  «levant  Dieu.  Voyez 
les  résolutions  de  jM.  de  la  Pi.luelle.  » 

Casus  XXI.  pa(/.  36.  Franeiscus  ad  obli- 
nendum  quod  sibi  delii'batur  ,  el  alla  quam 
occultae  subreptionis  via  asse()ui  non  pote- 
rat,  violenter  debiioris  domum  nprruii  ,  et 
abialo  quod  sibi  debitum  erat  ,  ostiiim  reli- 
quid  apertum;  unde  ingres-^i  latrones  mnlla 
subripuere.  Q.  an  dan.num  a  funbus  iila- 
tum  reparare  leneatur. 

R.  Negat.,  quia  ea  solum  damni  causa  ad 
reslilulionem  obligat  ,  quee  per  se  ad  cjus- 
dem  damni  produclionem  ordinalur.  Alqui 
aperire  januam  non  ordinatur  per  se  ;id 
damnum  .i  latronibus  inTerendum.  Non  enim 
ex  .ipertur;!  januœ  per  se  et  ul  plurimuni  se- 
quilur  furtum.  Ergo  Franciscus  non  fuit 
causa  proxima  el  per  se  hujus  damni  ;  sic- 
(|ue  ad  i'.ibil  tenelur.  Quod  a  forli>>ri  ceitissi- 
mum  eril  si  Franciscus,  unice  ad  compi'nsa- 
lionemsuam  altentus,  inadvertenler  ostium 
domus  relii|uit  aperlum. 

—  «  Il  laut  que  l'auieur  ait  cru  écrire  dans 
un  pays  ou  il  ne  se  trouve  des  voleurs  qu'une 
fois  dan>  un  siècle.  P.irlout  ailleurs  un 
homme  qui  n'est  pas  dépounu  de  raison 
jugera  aisément  que  l.iisser  la  porte  d'une 
maison  ouverte  peiidani  la  nuit,  c'est  virtuel- 
lement inviter  à  f.iire  un  mauvais  coup  ceux 
qui  en  cherchent  l'occasion.  Tant  pis  pour 
lui  s'il  n'y  pense  pas,  unnnaflvertere  de'iue- 
rai,  dit  saint  Thomas.  On  excepte  cepen- 
dant le  cas  d'une  distraction  comme  invin- 
cible. » 

Casus  XXII.  pag.  37.  Peirus  mandatum 
dédit  Caio  utceiilum  furarclur  Semprouio  , 
prœvidens  Caium  data  (i|)poriuiiiiaie  plus 
subreplurum  esse;  ([uodel  fccit,  bis  centuni 
furando,  quœconsumpsil,  nec  restituere  po- 
test. Q.  an  Peirus  hœc  ducenta  restituere 
teneatur. 

R.  Teneri  solummodoad  centum.  Ralio  est 
quia  non  tenetur  iii  casu  nisi  ul  mandans. 
Al<)ui  non  est  mandans  nisi  in  ordine  ad 
centum;  alia  enim  non  subripuit  Gains  in 
gratiam  Pétri,  sed  nomine  proprio.  Nec  oh- 
slat  quod  prœvidcrit  Peirus  Caium  plura 
furaturuni  esse,  quia  prœvisio  haec  nnn  fac.t 
enni  ciusam  dan. ni,  sed  uunlaxal  niândalum 
ab  eu  daUini  ,  quod  eum  non  fueril  nisi  ad 
Centum.  euin  solummoito  obligal  ad  reslitu- 
tiunemc 'Ulum.  Alioqui  si  mandans  Franc  sco 
prima  vice  oc(  ulere  Scrgiiioi,  pra'vidisset,  ut 
pr.-Evidere  polerat,  cum  post  primuni  homi- 
cidium  ,  alla  el  alia  deinceps  patraturum 
esse,  leneretur  ad  damnum  non  modo  e  Sor- 
gii  morte  seculuui,  sed  ad  ea  etiaiu  quœ  se- 
querenlur  ex  morte  cujuscuuque  deinceps 
a  Francisco  occisi  ,    pusito  quod  nullus  illu- 
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tum  per  hœc  Francisct  homicidia  damnum 
repararci  ;  qnod  sane  ncnio  dixeril.  Ita  Ar- 
ragoniiis,  qui  ptures  citât  contra  paucos. 

—  «  Je  n'aurais  pas  cru  qu'on  donnât  on- 
C"re  de  nos  jo^rs  de  si  pitoyables  décisions. 
Bien  loin  d'exempter  Pierre  de  restituer  les 
deux  renis  livres  que  son  niandat.iire  a  vo- 
lées dans  le  cas  dont  il  s'a^il,  je  l'y  croirais 
oblit;é,  quand  même  il  loi  aurait  défendu  de 
le  faiie  ,  parce  que  mamlntum  dédit  pei  icu- 
losum  :  ou,  comme  pirle  Bonifare  VIII,  cap 
ull.  de  Ifomlridio,  in  6,  cinn  vianfinndo  in 
ciilpn  fwrit,  et  hoc.  crenire  passe  dehuerit  cn~ 
gitiirr.  Je  (lis  la  même  chose  du  secoml  cas  : 
ies  difficultés  ((uc  1  auleiir  y  trouve  ne  sont 
que  de  pure  imagination.  » 

(^Asus  XXIll.  paq.  38.  Peirus  sœpe  ad  pn- 
blica  p.ibwla  deduxit  oves,  quœ  quadam  <lie 
viciiium  af;rum  ingiessœ,  ma;j;num  segetihus 
delrimi  ninm  iniulcrunt.  Q.  an  ad  liujus  re- 
paralionem  lenealur. 

]\.  Negal.  Katio  est  quia,  ut  generaliler 
décent  Ibeologi ,  nemo  ob  damnum  casuale 
in  foro  conscicntiae  resliluere  tenetur.  Porro 
damnum  de  quo  in  ca^u,  mère  casuale  est  ; 
cum  pluries,  et  licite  quidem  ,  Petrus  oves 
suas  aii  ea  pabula  dedusisset,  neque  id  un- 
quam  contigisset.necexordinarieconlingen- 
tihus  debuisset  damnuin  illud  prœvidere. 
Unde  omissio  diligenliée  in  cuslodiendis  ovi- 
bus  qUcB  stragem  intulerunl,  non  fuit  culpa 
Iheologica,  sallem  lata,  sed  damnum  simpli- 
ciler  casuale  reputari  débet. 

—  «  Je  crois  au  contraire,  1°  que  Pierre  a 
péclié  toutes  le<  fois  qu'il  n'a  pas  veillé  sur 
sou  troupeau  ;  2°  qu'à  moins  qu'on  ne  le  sup- 
pose plus  stupide  que  ses  moutons  ,  il  a  pu 
et  dû  prévoir  que  le  mal  qui  avait  manqué 
dix  fois  d'arriver  ,  pouvait  arriver  une  fois. 
En  fait  de  brel)is  un  jour  ne  répond  pas  de 
l'antre.  Il  ne  faut  qu'un  mâtin  qui  [lasse, 
l'ombre  d'un  loup,  un  bélier  en  chaleur,  pour 
les  porter  d'un  lieu  à  l'autre.  D'ailleuis,  si 
l'auteur  croit  qu'on  n'est  tenu  sub  gravi  à 
restitution  que  lorsqu'on  est  coupable  d'une 
faute  ihéologique  grossière,  il  se  trompe 
beaucoup.  Quoiqu'une  (aute  vénielle  oblige 
à  beaucoup  moins  qu'une  faute  mortelle,  le 
dommage  (lu'elle  a  causé  peut  être  si  grand, 
qu'on  soit  tenu  sub  moriali  d'en  réparer  une 
partie.  Voyez  mon  Traite  de  Jiire,  cliap.  2, 
art.  3.  » 

Gasus  XXH'.  pag.  38.  Titius  pnellam 
suje  conditionis  sul»  spe  futuri  malrimonii 
defloravil.  Modo  eam  ducere  volens  ,  obstat 
paler  puella;,  damni  cidem  per  deiloratio- 
nem  illati  compensalionem  praeleudens  ,  ut 
alleri  sibi  bene  viso  filiam  nuptui  tradat.  Q. 
an  jusia  sit  patris  prœtenlio. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  Titius  ex  vi  con- 
tractus  tenetur  puellam  ducere,  cuai  ad  eara 
ducendam,  non  aulem  dotandam  se  obliga- 
verit,  et  id  acceptaverit  puella.  Unde  si  liane 
ducere  paratus  sit,  maxime  cum  ejusd  m  sit 
conditionis,  abunde  satisfacit.  Quomoclo  si 
Paulus  vendal  dumuia  Joanni  cum  pacto  ut 
inira  menscm  solval  pretium,  ex  (juo  con- 
tractum  societatis  ineat  cum  Francisco, 
Joanaes ,  si    prietîxo   tempère   paratus  sit 


pretium  solvere,  et  Paulus  acceptare  ludii, 
non  tenetur  de  damno  quod  Paulus  suffer- 
ret,  quia  id  omne  fecit,  ad  quod  faciendum 
se  obligaveral. 

—  «  Ce  point  serait  jugé  différemment  en 
différents  tribunaux.  Le  séducteur  d'une  fille 
fait  injure  à  ses  père  et  mère,  et  on  dirait 
qu  ils  ne  S(mt  pas  obligés  à  garder  un  indi- 
gne accord  qui  s'est  fait  s  ins  leur  participa- 
tion :  cependant  î'auleur  des  Conférences 
d'Angers  pense  comme  notre  casuiste.  » 

Gasus  XXV.  pag.  87.  Mulier  proprium 
lartaus  iiil'antem,  a'.lerum  luori  causa  la- 
Ctandum  recepil,  qui  defectu  laclis  utrique 
sufficienlis  paulatim  viribus  deslilntus  me- 
ritur.  0-  an  dicta  mulior  graviter  poccave- 
ril  ,  et  ad  aliquam  percept;e  pecuniai  resli- 
lulionem  teneatur. 

U.  Ad  nibil  ieneri,sinon  adverterit  se 
suflicientem  pro  duobus  laclis  copiam  non 
habere,  et  aliunde  omnem  quatn  debuit  in  in- 
fanlis  liujus  cura  diliseiitiam  adhibuerit.  Si 
vero  nulrimenti  defectum,  et  ex  h  c  gravem 
pueri  languorem  prœviilil,  vel,  ut  fieri  solet, 
debilaui  in  puero  nuiriendo  et  curando  di- 
ligentiam  omisit,  tune  et  homiridii  rca  ju- 
dicari  débet;  et  ne  lucrum  ex  violata  justi- 
tia  référât,  velut  malœ  fidei  possessor,  obli- 
gari  débet  ad  restitutionem  pecuniaî  receptœ, 
non  quidem  integrae,  sed  juxta  viri  prudentis 
judicinm. 

—  «  ï^i  l'aateur  n'excuse  pas  de  péché  et 
de  restitution  ,  ce  n'est  pas  sa  faute.  Son 
inadvertance  vient  à  tout  propos.  J'aurais 
cru  qu'il  ne  faut  à  une  nourrice  qu'une 
étincelle  de  jugement,  pour  voir  si  elle  peut 
nourrir  deux  enfants  à  la  fois,  ou  si  elle 
ne  le  peut  pas,  et  qu'elle  doit  plus  en  vertu 
de  riiomicidi'  dont  elle  est  coupable,  qu'on 
ne  peut  lui  devoir  en  vertu  des  faibles  soins 
qu'elle  a  pris.  » 

Ca^i's  \XVI.  pag.  128.  Antonius  occidit 
Marinum  ex  inadverlentia  solum  venia- 
li.  Q.  an  s.ib  gravi  culpa  teneatur  resar- 
cire  damnum   occisi   familiaj  inde  secutum? 

R.  Negal.  Ratio  est  quiasiculsi  in  Marini 
occisione  nulli  prorsus  inIervenis^et  culpa, 
ut  si  per  casum  oninino  forluilum  vel  mo- 
tum  primo  primum  occisus  fuisset,  Antonius 
ad  nullam  omnino  damni  reparationem  te- 
neretur;  sic  nec  ulla  ei  gravis  imponenda 
est  obligatio  propter  in  idvertentiam  mère 
venialem  :  cum  œque  repugiiet  ut  effeetus 
sua  causa  major  admiltatur,  quam  ut  ad- 
millalur  effeetus  absque  ulla  causa.  Ita  Les- 
sius,  Lugo,  etc. 

—  «  Il  n'y  a  qu'à  rétorquer  l'argument, 
et  dire  qu'un  honime  qui  ne  laisse  pas  d'être 
coupable,  ne  doit  pas  être  ménagé  comme 
un  homme  qui  est  innocent.  Or,  Antoine 
est  coupable,  puisqu'il  a  commis  un  vrai  pé- 
ché, quoique  léger.  Ajoutez  avec  Lessius 
que,  quand  il  s'agit  d'homicide  le  péché  va 
aisément  au  mortel,  et  que  dans,  le  doute  le 
préjuge  ne  doit  pas  être  en  faveur  du  meur- 
trier. Voyez  l'endroit  que  j'ai  cité  dans  la 
petite  remarque  sur  le  cas  XXIIF.  » 

Cascs  XXVII.  pag.  134.  Antonius  nen- 
nullas  arbusculas  in  campe  aliène  recidit , 
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valoris  tune  nuinmorum  decein,sed,  utspes 
erat,  valiluras  triginta  post  annos  duode- 
cim.  Q.  quid  cainpi  domino  restiluere  tc- 
nealur. 

R.  Restiluendum  esse  juxta  viri  pruiîentis 
arbitrinm.  Si(]uideni  ex  una  parle  restilulio 
non  est  lantiiminodo  comiiienstiranila  valori 
prœsnnli  rei,  in  qua  daiiiniim  proxiino  illa- 
lum  esl,  sod  eliam  valori  quein  ea  res  in  fu- 
turum  h;ibituia  prudeiiler  judic.ibalur  :  ex 
aliavero  parte, cuiiiid  quodistinspeso!a  non 
lanti  valeat  ac  quoi  est  in  re,  et  arbusculae 
variis  in  to(o  deceiinii  lapsu  iiifurluniis  ob- 
noxiœ  sini,  con<equens  est  ([uod  hœc  ex 
œquo  et  bono  a  viro  prudente  deilnienda  sitit. 

—  «  Si  Antoine  avait  volé  une  poule  à  un 
homme  qui  aurai  aisément  pu  s'en  procu- 
rer une  autre,  serait-il,  au  bout  de  dix  ans, 
obligé  de  re  tituer  tous  les  ;.^ufs  et  tous  les 
petits  qu'elle  aurait  pu  avoir  par  elle-même 
ou  par  les  poulets  qui  enseraienl  provenus? 
Non  ,  comme  je  l'ai  dit  tlins  la  ciernière 
édition  du  Trai'.é  de  Restitulionc ,  paj;.  403. 
Or,  on  ne  p  ut  dire  la  même  chose  dans  le 
cas  présent;  à  c  la  près  qu'i:;)  houime  dont 
on  coupe  les  jeunes  arbrisseaux  ne  peut  se 
dégoûter  d'en  planter  d'aulres ,  dans  la 
craintL'  d'un  nouvel  accident.  Et  alors  sa 
perte  est  sur  le  compte  du  nialiaiteur.  » 

CAsnsXXVIIl.  pag.  139.  Famiili  qui  Joan- 
nis  armenta  duecbant  ad  pastum,  ea  hue  et 
illuc ,  inscio  Jo.inne,  vagai  permiserunl; 
unde  ingens  frugibus  Seiupronii  dainnnin 
secutum  esl.  Q.  an  Joannes  de  damiio  illo 
teneatur. 

R.  Nc^'at.  *  Dummodo  Joannes  famuios 
suos  prudentcr  elegeiit,  iisque,  quantum 
ferebal  conditio  sua ,  iuvigilaverit.  Ralio 
est  quia  tune  alicni  damni  causa  non  fuii, 
seu  mandiito,  seu  suasione  aut  impulsu , 
seu  etiam  negligenlia.  Porro  qui  in  alterius 
damnum  non  influxit,  ad  ejus  reparationem 
non  Icnetor  :  etsi  aliquando  ad  eam  obl.g«- 
tur  a  judii  e,  qui  prœsumit  eum  débita  quuad 
famuios  suos  diligenlia  usum  non  fuisse. 

Casus  XXIX.  pag.  163.  Marcus  ira  com- 
molus  in  Philippum,  voluitaedes  ipsius  suc- 
cendere,  sed  ex  errorc  succendit  domum 
Alberti  amici  sui.  O.  an  danuium  Albert! 
reparare  teneatur. 

R.  Affirmât.  Ralio  esl  quia  quicunque 
pcr  actioiierii  formaliter  proximo  injuriosam 
directe  vel  indirecte  proximo  damnuai  inlu- 
lit,  hoc  ipso  ad  ejus  reparationem  teneur, 
licet  lllud  inferendo  ignoraverit  qualil  :leii) 
parlicularis  personœ  oui  nocebat.  Sic  qui 
scienter  percat  cum  conjugala,  culpam  et 
pœnas  adullerii  incnrrit,  iicet  ignorelquis 
sit  maritus  uxoris  ad  quam  accedil.  Pariter 
qui  Pt'lrum  occi  lit,  raïus  se  occidere  Pau- 
lum  ;  damna  ex  homicidio  seculo  repa- 
r.  re  lenetur.  Krgo  et  in  casu  tenelur  Mar- 
cus illatum  ami(  (>  suo  damnum  resariire, 
(uni  olili;:atio  roparandi  damnum  non  .sit 
desumenda  ex  aciionc  l'ormaliler  injuriosa 
proximo,  ul  (X  adduclis  homicidii  et  adul- 
lerii excmplis  ni.niifestum  esl. 

Casus.  XXX.  pig-  174.  Pelrouius  cxiens  e 
domo  Lucii,  et  ad  alia  dislractus,  non  co- 


gitât de  claudendo  diligenter  ostio.  Unde 
ingiessi  fures  grave  L.ucio  damnum  inlule- 
runl.  Q.  an  Petronius  jacturam  hanc  repa- 
rare teneatur. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  Petronius,  quam 
vis  per  omissionem  diligeniiœ  bujus  quam 
accuraiiores  adhibere  soient,  raciliorem  fu- 
ribus  in  œdes  Lucii  aditum  reliquerit,  non 
fuii  tamen  vel  voluntaria  furti  causa,  vel 
reus  culp;e  juridicje  au!  tlieo!o;:!;ica;  contra 
jusliliam  cominulalivam  ;  cum  omis-io  dili- 
geniiœ in  claudendo  oslio  ex  simplici,  eaque 
viris  eliam  sapientioribus  inentabili  dis- 
trnclione  suboria  sit.  *  Sane  siisp;cacior  ma- 
ritus in  his  mentis  alio  raptcc  ca^ibus  quan- 
doque  fores  domus  suœ  apertas   reliiii|uil. 

Casus  XXXI.  pag.  242.  Commodalarins 
dubitaiis  an  equus  per  incuriam  suam  sub- 
reptus  fuerit,  pelit  an  equi  prelium  refun- 
dere  domino  teneatur. 

R.  Ouodsi  de  incuria  sua  certus  non  est, 
et  qnod  propterea  fur  equum  abstulerit, 
non  tenelur  equi  prelium,  ullamve  hujus 
pretii  parteq;i  solvere  domino.  Ralio  est 
quia,  quando  non  constat  certo  de  culpa , 
slal  in  possessione  innocentia,  nec  quis  ad 
rostitulionein  ccrtam  lenetur  ob  purum  du- 
biimi  deilamno  illalo. 

—  «  Quand  j'ai  de  bonnes  raisons  de  dou- 
ter de  ma  négligence,  je  doule  nécessaire- 
ment de  mon  innocence.  Slais  comment 
puis-je  me  croire  sûrement  innocent,  quand 
je  doute  si  je  le  suis?  Et  sur  quoi  fouder 
mon  innocence  ?  est-elle  plutôt  en  posses- 
sion, que  le  défaut  decette  même  innocence? 
A  la  bonne  heure  donc  que  je  ne  sois  pas 
obligea  restituer  loul,  comme  si  j'étais  bien 
sûr  de  mon  tort;  mais  que  je  ne  sois  pas 
dispensé  de  toute  restitution,  comme  si  j'étais 
bien  sûr  que  je  n'ai  rien  à  me  reproiher.  » 

Gasus  XXXII.  png.  268.  Maevius,  etsi  di- 
llgentiam  omnem  adliibuil,  non  potuit  cerlo 
scire  an  inlluxeril  in  homicidiuni.  O.  an  ad 
dnmni  refisionem  teneatur. 

R.  Hune  quidem  esse  irregularera,  de  quo 
alibi;  sed  non  leneri  ad  reparationem  damni, 
quia  nemo  ai  reparalioucm  certam  tenelur 
pro  puro  dubio  ut  casu  prœced.  dictum  esl. 
■  Vide  animadversionent  in  hune  casum. 

§  !V. 
Restilulio   ex  conlraclu. 

Casos  XXXIII.  pag.  49.  Titius  bona  fuie 
Jacobo,  praîsenli  pecuni.i  vendidit  bovem  , 
qui  post  horas  vix  quindecim  periit  1  tenle 
morl)o,  ul  eo  aperto  comperluni  est.  Q.  an 
vendilor  defectiim  hune  inculpabiliter  igno- 
rans,  lenoalur  acceplum  prelium  restiluere? 

U.  Affirmât.  Lied  enim  ob  bonain  (idem 
non  peccivi  ril  Tilius,  tamen  quia  jalons  de- 
fectus,  propter  quem  bos  slaiim  periit,  luit 
circa  suhsiJinliam  (bos  eni;n  grjivitor  infir- 
mus,  et  quidem  inutilis  emptori,  venditus 
es i  pro sano),se(iuilur cou tractuin  hune  fuisse 
nu  luiu  ralione  hujus  erroris,  qui  lollil  con- 
seiisum  ad  valorem  contraclus  omnino  ne- 
Cissariuni.  Unde  'J'ilius,  qui  ciaiunum  illud 
reiiccre  aliter  non'potest,  quam  per  reslitu- 
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tioiiem  pretii,   pretium  illud   resliUiere  te- 
nelur. 

—  «  On  ajoute  i  oniunnv'Miient  qu'un 
homme  qui  de  bonne  loi  atirail  vendu  sa 
march.indisc  telle  >  u'ello  est,  sans  vouloir  la 
paranlir,  ne  serait  tenu  d'aucun  événement. 
liais  on  ajoute  aussi  nu'en  cli  rgeanl  l'a- 
cheieur  d'un  tel  risque,  il  devrait  lui  ven- 
dre à  moiteur  compte.  » 

Casus  XXXIV.  pdf/.  175.  Hernardus  ven- 
didil  equiini  Seniir  ni),  ciii  occullum  ijus 
vitium  non  aperuil,  cum  siipcr  eo  minime 
fuc  il  interrogalus,  scieiis  tiiiiien  oquum  ab 
illo  cmplum  non  iii,  si  viiium  illius  mani- 
fcsiassct.  Q.  an  peccavoril  et  ad  rcstilulio- 
nem  lenealiir. 

U.  Si  d'  fi'rlus  eqni  lalis  est  ut  enm  red- 
dal  alleri  inulilcm  vri  noxiuni,  vrnditor 
graviter  pcccavil,  cl  ad  rcstiiidon<lum  con- 
Iraclum  tenotur,  quia  luncreiis  csl  doli  gra- 
vis et  danlis  causam  cnntract  i.  t^i  vero 
equi  defeclus  non  rcddat  equuni  noxiuin 
au!  inutile!!!  ad  fînem  ab  cmptore  inten- 
tum,  lune  Bernardus,  qui  de  del'i'Ctu  in- 
teirogatus  non  est,  neqiie  j.eccavii,  ncque 
restiiuere  teuetur,  dumuiodu  juxta  ratio- 
ncm  defeclus  dcscenderit  in  prctio.  Uatio 
est  quia  defeclum  occultans  in  lali  casu 
utitur  juresuo,  nec  ulli  fuit  iujnriam.  Vide 
S.  Thouiam,  2-2,  q.lS,  a.  3,  in  cor.  '  Sed  et 
vifle  quœ  fusins  dixi  in  Tract,  de  Contra- 
clibits. 

GAs0sXXXV./?ag'.  220.  Sacerdos  ab  amico 
monitus  valorem  monold'  brevi  a  principe 
diminulum  iri,  niu'uo  dalJ  anni  certamdu- 
plarnm  quantitatem,  cum  pacto  ut  sibi  so- 
lutiduis  temporc  rcddaiilur  justa  valorem 
quem  actu  habent  duni  traduniur.  O.  an  li- 
cite, f 

R.  Affîrm.  Seclu>is  mendacio  ac  dolosa  in- 
vilaiione,  a  quibus  merito  prœsumitur  sa- 
cerdos p.bhorrcre.  Kalio  est,  1°  quia  duplffi 
illfB  reijisa  tanli  valent,  cum  danlur  :  ac 
pro  tanto  impendi  possunt  a  Joanne,  nlsi  diu 
différai;  2' quia  pariicuiaris  notitia  qtiam 
habet  muluans,  non  reddit  eum  deierioris 
condilioiiis,  nec  aufert  communem  dupla- 
rum  œstimationem,  cui  innilitur  justus  ea- 
rumdem  valor.  Dum  ergo  eas  mutuo  daî  sub 
pradicto  pacto,  utilur  jure  suo,  sicut  qui 
vendit  merces  pretio  currenti,  etsi  particu- 
lari  noiitia  sciât  carum  pretium  proxime 
ob  superventuram  illarum  copiani  immi- 
nuendum  esse;  3°  quia  muluatarius  posset 
hujusmodi  duplas  in  mutuum  recipere,  cum 
pacte  easdem  reddendi  in  codem  vaioro  ; 
quamvis  crederet  probabiliterearum  valorem 
paulo  post  adaugeiidum  osse.  (Juare  igilur 
non  idem  ei  il  in  prœsenti?  Ita  Bonacina,  Les- 
sius,  Lugo,  etc. 

Casls  XXX\  [.  par).  235.  Filius,  cui  con- 
stat palernam  hœredilatem  non  sufficere  pro 
solvendis  debilis  quse  pi  1er  suus  conlraxit 
partini  ex  contr.iclibus  licitis  ,  partim  ex 
usurariis.  Qu::rit  an  debila  illiciic  contracta 
prias  solvere  debeal,  quam  quœ  foerunt  li- 
cite contracl  !. 

R.  Debere  ulraque  eodem  gradii  solvi  pro 
rata  hiereditatis,  si  bonasinl  tantum  perso- 


nalitcr  obli^àta.  Ratio  est,  1°  quia  obli-nllo 
aliis  ante  alios  satisfacicndi  non  evinciturex 
jure,  cum  in  co  uihil  i|uoid  punctum  istud 
stalualtir;  a-quiasolvendi  oldigatio  in  debl- 
tore  provoi.it  a  legc  justilife  commutativip, 
qaœ  et  qualilatnm  rei  ad  rem  respicil,  et 
unicuique  suum  reddi  jiibel;  non  sprclando 
an  illud  yel  licite  acceptum  fuerit,  vel  cum 
allerius  injuria  cujus  reparationcm  curare 
por'inpt  ad  aliam  specieni  justilia;,  nempe  ad 
vindicalivam.  Cum  er;;o  quilibel  ex  credi- 
toribns  jus  habeat  ad  rem  sibi  debitam  ex 
resprctivo  cont.actu ,  ideo  ne  alicni  dam- 
num  inferalur,  solulio  in  casu  singulis  cre- 
diloribus  ad  ratam  facienda  est,  scrvata  sci- 
lirel  proporlione  quœ  est  inler  singula  cré- 
dita, adeo  ut  cui  plus  debetur.  plus  ci  detur 
proportionaliler  ,  el  minus,  cui  minus.  Unde 
régula  hœc  :  Qui  prior  est  tempore,  potior 
eH  jure,  valet  quidem  inter  creditores  ejus- 
dem  rei  hypothecarios,  non  autem  inter  cre- 
ditores mère  peisonalos.  *  Senlentiam  banc 
laie  propusnavi  in  Tract,  de  Jure  et  Justilia. 

Casus  XXXVII.  pag.  2'+3.  Agricola  bona 
fide  bovem  en.it  a  Lucio  furc,  el  paulo  posl 
revendit  Scmproni'o,  el  nummns  qu  :tuor  in 
ea  rt  vcnditionc  lucralnr.  Audil  ^ubinde  bo- 
vem hune  a  Lucio  fuisse  subreplum  Joanni. 
Q.  ad  quid  Agricola  leneatur  respeclu  Joan- 
nis. 

R.  Vel  Agricola  bovem  hune  a  fure  emil 
minori  prelio  quam  inirinsece  valcrel  (  so- 
ient eniin  fures  rem  ablatam  minoris  ven- 
dere  quam  valeat),  et  lune  si  nummi  illi  qua- 
tuor inlegraul  justum  bovis  prelium,  leneUir 
eos,  delractis  espei  sis  ,  reddere  Joanni , 
quia  tune  non  suni  fruclus  industriee,  sed 
pars  valoris  cl  pretii  inlrinseci  ipsius  bovi  . 
Vel  iilum  a  fure  emitjusio  pretio;  el  lune 
Agricola  ad  nihil  tenclur  :  ii  cnim  qisatuor 
nummi  non  sunt  fruclus  bovis,  neque  pars 
intrinseci  ^aloris  ejusdeni,  sed  mcrus  in- 
dustriœ  fruclus.  Vel  domum  una  portio, 
pula  duo  ex  his  quatuor  nummis  necessaria 
erat  ad  integramlum  justum  picliuut  bovis; 
et  tune  Agricola  polest  duos  relln^rc  ut  fru- 
ctum  industrife.  duos  vero,  dcductis  inipen- 
sis,  restiiuere  Joanni. 

—  «  Celle  décision  est  juste,  en  suppo- 
sant qu'un  homme  qui  a  acheté  de  bonne 
foi  d'un  voleur  n'esl  pas  tenu  de  rendre  la 
chose  volée,  ou  son  prix,  etc..  quand  il  eu 
connait  le  maître  après  coup.  J'ai  suivi  le 
senlimenl  contraire  dans  le  même  Traité  de 
Jure,  etc.,  part,  ii,  cap.  2,  art.  6,  sect.  3, 
n.  631  et  seq.  » 

Casus  XXXVIII.  Cœlius  mutuat  Livio  pc- 
cuniani  ad  decem  annos,  eo  pacto  ul  si  in- 
térim contraheniium  aller  niorialir.-,  debi- 
tor  sil  iiber;  si  autem  superviserinl  ambo, 
inutualaiusdaredebeataliquidullrasorlem. 
Q.  an  taiis  contradus  liiilus  sil. 

R.  Affirmai.  Si  id  quod  a  mutuatario  dan- 
dum  e.st  supra  sortem,  ita  delerminelu.'-,  ut 
ulerque  vere  subsit  mquali  perieulo  amis- 
sionis  et  lucri  sequalis.  Ratio  est  quia  io 
hoc  casu  plena  es!  ae(iualilas,  cum  ulerque 
idoni  subeat  psriculu.  iucrandi  vel  amil- 
tendi  rem  aequaleui.  Neque  hic  proprie  est 
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mutuum,  vcl  societas.  Nonmutiium,  cum 
dans  pecuniam  non  possit  eani  repetere  in 
omni  eventu.  Non  societas,  cum  nihil  in 
commune  conferalur.  Eslcrgo  Imlus  sorl's, 
et  convenlio  supra  vilam  et  mortcm  fundata, 
quœ  sub  prfediclis  conventionibus  licila  est. 
'  De  hoc  alibi. 

§  V. 
Restitutio  ex  mandai o  et  consilio. 

Casus  XXXIX.  pag.  193.  Famulus  ex  do- 
mini  mandalo  subripuil  Philippo  niÔ'dium 
trilici,  de  quo  nihil  participavit.  Q.  an  ad 
reslilulionem  obligelur. 

R.  Obligari,  si  dominus  ipse  non  restituât. 
Ratio  est  quia  tam  jubens  seu  mandans  , 
quam  exseculor  seu  mandatarius  suiil  causa 
totalis  fuiti;  licet  ille  magis  principaliter, 
isie  minus.  Ulcrque  iiiilur  tenetur  ad  inte- 
grum  resiitutionem  rei  ablaïae  :  mandans 
quidem  pi  ius  cl  iiidepcndcnter,  ut  ita  dicam, 
a  quocunque  alio,  ut  pi)te  causa  priucipa- 
lior;  mandatarius  vero  in  ipsius  defcctuin. 
Nec  obesl  quod  exseculor  lamtilus  nihil  par- 
ticipaveiil  de  furlo.  id  eniin  ostendit  quidem 
dominum  ev  alio  etiam  titulo,  nimiruin  rei 
accepta;  vel  coiisumptœ,  ad  reslilulionem 
leneri;  at  nonesiniit  famulum  abonerercs- 
tituendi,  l'osito  quod  dominus  non  restituai. 
Sicut  nec  eximeretur  ab  ob  igalione  dam- 
num  e  succensis  ad  donini  mandatum  sc- 
getibus  pruflums  rcsircire,  eo  quod  nihil 
inde  pcrcepissel  iucri. 

Casus  \L.piig.  ead.  Idem  famulus  de  prie- 
senti  iinpar  rcstiluendo,  obtinet  a  Philippo 
condonationcra  furti.  Q.  an  condonalio  h.-ec 
ipsum  elium  maiidaatem  a  restilutione  li- 
beret. 

R.  Ncgat.  Ratio  desuniitiir  ex  mox  dictis. 
Herus  enim,  ut  pote  mandans,  est  causa  pri- 
niaria  dainni,  fiiuulus  .lulem  causa  minus 
principalis.  Porro  licet  causa  minus  piinti- 
palis  a  res;ilulione  liberttur,  quando  rei  do- 
minus causau)  uiagis  principaiem  a  resiiiu- 
tione  cxiinil,  non  lamen  e  cou  verso.  ï"<ed 
quemadmodum  reslitueiit'  causa  minus  prin- 
tipali  in  dofcctum  pi  incipalioris,  ha-c  adhuc 
tenetur  isti  daninuin  compensare,  ita  sup- 
posila  cliam  conitonalione  fada  causa;  mi- 
nus principali,  principal. or  causa  adhuc  ros- 
tiluero  lenetur.  Nec  olislal  quod  forte  domi- 
nus rei  furlo  ;iblatœ  ignoiol  cui  causœ  con- 
donel,  cl  credat  se  principaliori  condonaru  : 
quia  prolocto  motivum  quo  inluciiur  ad 
condonaiioiicm,  esl  impulentia  pelentis.  Erg  ) 
hune  solum,  et  (  x  taii  molivo  absolvit  ab 
obligationc  re^tiiuendi. 

Gasus  XLl.  pag.  30.  Pelrus  videns  aper- 
tam  Sempronii  officinam  dixit  Marco  :  Si 
\nunc  ex  Sempionii  mercihus  acciperes,  ne- 
D)o  viderel.  (Juo  audito  .Marcus  plura  subri- 
puit.  0-  a"  "<*"  '^>*<^''''  per  Marcum  roslilu- 
tione,  Pelrus  ad  aliquid  leneatur. 

R.  Ad  nihil  leneri.  Rntio  est  quia  ])er  laln 
diclum  Pelrus  non  iniluxit  m  furluni,  cum 
nec  (ledeiit  mandatum,  nec  consiliuin,  nec 
alio  modo  se  habucrit  ut  causa  furti.  Nec 
obslat  quod  furtum  non  fnisset  commissum. 


si  Pelrus  lalia  effatus  non  essel  :  hinc  enim 
solum  colligitur  Pelrum  fuisse  fuili  ocrnsio- 
ncm,  non  autem  fuisse  causam,  cum  expli- 
cari  non  possit  que  n  et  cujus  generis  in- 
fluxum  hiluierit  in  furtum  illud.  Porro  si 
fuit  simplex  occisio,  non  aulein  causa,  jam 
non  lenetur  restituere  ,  quia  ■solum  conira 
charilatcmpeccavit,  nonconira  jusiitiam.Nec 
obslal  propositio  39  ab  Innuccntio  XI  dam- 
naia,  quia  liœc  procedit  de  causa  danini,  non 
de  simplici  occasi.ine. 

—  «  Voilà  ce  qu'on  appelle  éluder  les  cen- 
sures. On  a  déjà  rem.ir(]ué  que  la  proposi- 
tion condamnée  par  limorenl  \I  dit  sim- 
plement :  Qui  nlium  mnvel  mit  inducit  ad  in- 
ferenduin  grave  da'iinitm  tertio,  non  lenetur 
ad  restiliitionein  istias  damni  illtti.  Or  il  i  st 
sûr  que  dans  le  cas  dont  il  s'agil,  Petrus  nw- 
vil  et  indurit  Marcum  ad  subripiendas  Sem- 
pronii merces.  Donc,  ou  il  n'est  pas  néces- 
saire d'être  cause,  dans  le  sens  rigoureux  de 
l'auteur,  pour  être  obligé  à  réparer  un  dom- 
mage où  Pierre  a  été  plus  qu'une  siirple  oc- 
casion. Qdi  ne  voit  en  effet  que  le  discours 
qu'il  a  tenu  à  Marc  est  un  conseil,  et  même 
plus  (ju'uu  cnnseil?  N'y  a-t-il  de  conseil  ijue 
((uand  on  dit  formellement,  je  roiis  con- 
seille, etc.  ?  Proposer  un  vol,  en  munlranl  à 
un  homme  peu  scrupuleux  combien  il  est 
aisé  à  faire,  c'est  le  conseiller  très-efficace- 
ment. » 

Casus  XLII.  pag'.  37.  Tilius  volenti  furari 
decem,  suasil  ut  furarelur  viginll.  (J.  ad 
quid  teneatur. 

U.  Teneri  solum  ad  decern.  Ratio  est  quia 
Tilius  solummod»  influxil  in  djimiiurn  de- 
cem, cum  fur  jam  esset  a  seipso  delermi- 
nalus  ad  furandum  decem  priora.  lia  Me- 
(^na,  Solo,  etc. 

Casus  XLIII.  pag.  50.  Marius  dubilal  1°  an 
per  malum  quod  dedil  consilium  fuerit  causa 
dainni;  '■2."  au  fuerit  causa  abortus  fœtus  ani- 
mati.  Q.  an  damnum  compensare  debeat,  et 
an  sit  irregularis. 

R.  AfQniiat.  ad«-uirnmque.  Ra'io  primas 
partis  est  quia,  cum  cerlo  conslel  dalum 
esse  consilium  al  inlerendum  damnum,  et 
ilubium  soluiu  sit  an  intluxerit  in  damnum, 
possessio  non  est  pro  libcrlale  consulenlis, 
sed  pro  consilio;  quemadmodum  si  certo 
conslel  votiim  fuisse  emissum,  liinlumi)uo 
duiiitelur  an  cum  requisila  inlentione  pos- 
sessio esl  pro  volo.'  Si  aulem  possessio  est 
pro  consilio,  tota  possessio  est  pro  influxu  in 
damnum;  sicquetllulo  lalis  consilii  tcnebitur 
Titius  illatum  liamnum compensare,  ut  docet 
Lugo,  disp.  19,  n.  21. 

Ratio  secunda;  partis  esl  quia,  cap.  12  et  13 
de  IJomicidio  volant.,  expressim  decernilur, 
quemcun(|ue  de  homicidio  volunlario  du- 
biutn,  ul  in  prœsenli  est  Marius,  cum  fœtus 
supponalur  animaïus,  pro  irreguîari  haben- 
dum  esse,  uli  supra  diclum  esl.  Voyez  Irre- 

GULAUITAS. 

—  «  Dans  un  doute  bien  fondé,  si  le  con 
seil   qu'on   a  donné  a  élé  ou  n'a  pas  été  la 
cause  du  dommage  d'un  liers,  il  laiil  resti- 
tuer secundum  mensuramdubii.  Je  dois  moins 
à  un  homme  à  qui  je  n'ai  peut-éire  fait  au- 


1273 


RES 


RES 


1-274 


cun  tort,  qu'à  celui  à  qui  je  suis  sûr  d'avoir 
causé  (lu  (lommajîe.  » 

Casus  XLIV.  pag.  57.  Petro  Hicrnti  se  vclle 
nocle  spqupiiii  equum  Ji^annis  fiirari,  ait 
Lucas  :  Facilius  est  eqmim  fnrari  tmipore 
mifsœ,  qno  elinm  canes  nhiunt.  Quo  audilo 
Feiru-i  ltMii|ore  sacri  equum  furalur.  Q.  au 
Peiro  non  resliluenle,  tenealur  Lucas  ad 
reslilulioncin  pqui. 

H.  Teutri.  Haiiuesl  quia,  sicut  qui  pnrnlo 
furari  posl  octo  dies  suadei  lioilie  furari,  le- 
nct'ir  iii  cjus  defectum  restitui're;  quia  fur 
inira  o.  to  di  s  poluisset  irnpodiri,  vel  inuiate 
volunlalfiii;  lia  lenetur  Lucas  in  cnsu  prop- 
ler  eamdem  raliotiom  iu  defpcluni  Pétri  res- 
ti  iiere,  quia  caus;i  fuil  ul  Petrus  tali  teiii- 
porc  futtum  securius  commitlerel,  a  quo 
poluisset  noclurnu  lempore  inipediri. 

§  VL 
Restilutio  ex  scandalo  et  tacitiirnilate. 

Casus  XLV.  png.  2V3.  Lacrlius  snbripuit 
tritiriim  curam  Francisco,  qui  malo  ejusdem 
exenipli)  ducUis,  parilor  sutiripuil  o'euin.  Q. 
an  Fiani'isco  non  resiiiuonte  leneatur  Laer- 
lius  daniiiuiii  ulrunique  relicere. 

]{.  Negal.  Eo  quia  neque  fuil  causa  physi- 
ca,  neqiie  moralis  ahlalioiiis  olei  ;  cuui,  ut 
suppoiiiîur,  neque  jusseril,  neque  consuliie- 
rii,  ui'qiie  de  furlo  isto  Fraiiciscum  lau  la- 
verii,  nec  ullo  alio  posilivo  aclu  in  lllud  in- 
fiuxeiit.aul  r.ilioue  oHiiiiiilud  imp»dire  le- 
nerelur.  Quapropler  deb  l  quidern  restituere 
abialum  a  se  lurluni,  vel  preliuni  ejusdcm, 
seqiie  di!  scandalii  aliei  i  daio  in  conies>ione 
aciusare  ;  al  non  teuelur  olei  damuutn  refi- 
cere.  lia  IH).  <  omir.unitcr. 

—  «  Ce  sentimeiU  n'est  pas  le  plus  com- 
mun (  hez  les  Ibéologieiis  exacts.  On  l'a  déjà 
cotnbailu  ci-dessUS,  cis  X.  » 

Casus  XLVI.  pag.  Cl.  Paulus  cum  posset 
impedjre  damnum  vicino  suo  a  fure  infe- 
reiidum,  non  impedivil  accepta  pecunia  ut 
taceret.  Q.  1°  an  d  iraniim  illud  compensare 
teneiilur?  2°  an  pecuniam  acceplam  retinere 
possit  ? 

R.  Possc  eum  pecuniam  liane,  nisi  furliva 
sil,  retinere;  quia  sicul  hanc  propter  oiiera 
alla  rctineie  poterat,  ila  et  propler  servan- 
dum  silenliuin  lempore  quo  furlum  com- 
missuin  est,  Licel  enim  peci-averit  lacendo, 
illa  lamon  culpabilis  omissiu  erat,  prctio 
sestimabilis. 

—  «  L'auteur  ne  dit  rien  sur  la  première 
partie  de  ce  cas.  J'ai  soutenu  dans  le  Traiîé 
de  Jure,  elc,  qu'un  homme  qui  reçoit  de 
l'argent  en  pareil  cas  pour  >-e  taire  esi  tenu 
à  reparer  le  dommage  au  défaut  du  voleur, 
parce  qu'eu  vertu  du  silence  qu'il  lui  a  pro- 
mis à  prix  d'argent,  il  la  rendu  plus  sûr  de 
sou  coup  et  plus  hardi  à  le  faire.  Je  répète 
ici  qu'il  ne  peul  garder  l'argenl  qu'il  a 
reçu,  et  qui  n'est  que  le  prix  de  son  ini- 
quité. »  'i 

Casus  XLVII.  pag.  2il.  Faclo  a  judicibus 
ediclo,  quod  omnes  qui  auferunl  uvas,  ullra 
dainiii  refectionem  t'iieantur  sohere  fisco 
duos  aureos,  Gains  vineae  cusios,  eliamsi  vi- 
deut  aliquo:>  Mvas  auferre,  tacet,  eo  quod  ab 


bis  munera  accipiat.  Q.  ad  quid  in  foro  con- 
scientia;  leneatur. 

K.  Caium  leneri,  1°  resliluere  stipendia; 
quia  haec  acceper.il  ob  pactam  vinenrum  cu- 
slodlam,  quam  non  exeicuil  ;  2'  resarcire 
damna  ab  uvas  asport.mtibus  illala,  si  ea 
ipsi  mui  refiiiant,  i|uia  hiec  causavil,  non 
iinpcdiendo  aul  denuiifiando  asporlanles, 
prout  tenebalur  ex  officii).  NounuHi  eum 
cliam  obliganl  ad  solvendos  aureos  (isco  ob 
deniintiaiiouis  omissionem.  Alii  lamrn  eum 
coinmunius  ab  hoc  onerc  excusant,  qi'ia 
nulluinest  fisco  acqui<<ilum  jus  ad  basraul- 
ct^is  anie  judicis  senleuliam,  qua  prniude 
quocunque  modo  impedila  ,  ad  nibil  le- 
neri di'bel,  prœ>erlim  cuni  offKinm  ejusnon 
esse!  fiscum  niulclis  dilare,  sed  vinearum 
dominos  a  damno  per  custodiam  immunes 
servare.  Bouacina,  Sporer  et  alii  ipsiiin  ex- 
cusant a  restilulione  munerum  quaî  ab  uva- 
runi  pra;donibus  recepil,  quia  lieet  pcccave- 
ril  conlr.i  jusiitiam,  asportalionem  permit- 
tendo,  non  lamen  peceavit  eonlra  justiliam, 
munera  accipicndo,  cum  hicc  ipsi  dala  fue- 
rint  il»  recompensalioneiii  f.ivoris  prelio 
œstimabilis  quem  fecil  transporlaulihus. 

—  «  Celle  dernière  partie  de  la  décision 
est  si  mauvaise,  que  je  ne  m'arrêlerai  plus 
à  la  réfuter.  11  y  a  plus  de  difficulié  à  déiinir 
si  un  garde  de  vignes  est  otdiL;é  à  dédom- 
mager le  fisc  de  l'amende  <|u'il  lui  a  fait 
perdre  par  son  silence.  Les  plus  rigides 
llicoliigiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  poinl. 
Je  crois  que  Ions  les  gardes  qui  manquent  à 
ce  devoir  sont  tenus  à  restituer  au  fisc,  p  irce 
qu'en  vertu  du  pacte  qu'ils  ont  fait  avec 
ceux  qui  les  ont  mis  en  place,  ils  sont  tenus 
à  découvrir  ces  sortes  de  maraudeurs.  Il  est 
vrai  que  les  derniers  ne  sont  tenus  à  l'a- 
mende qu'en  vertu  de  la  sentence  du  juge; 
mais  dès  que  les  premiers  ont  manqué  à  une 
obligaiioii  stipulée  cl  acceptée,  ils  y  sont  te- 
nus avant  toute  sentence.  Koj/ez  mon  Traité 
de  Jure,  dernière  édition,  pari,  ii,  c.  2,  a 
nuni.  i3i.  » 

Casus  XLVIII.  png.  2o5p.  Famnlus  viilens 
alium  (onservuin  res  d.imini  subripienlem, 
lacet.  Q.  an  lacendo  jusliliam  violet,  adeo- 
que  ad  reslitulionem  leneatur. 

K,  Cum  distinclione  :  \'el  isli  famiilo  spe- 
cialiler  commissa  est  cura  et  cusiodia  re- 
rum  domesticarum,  vel  non.  Si  )  ',  ejns  si- 
te ntium  csl  eonlra  justiliam,  si  absiiue  gravi 
sui  periculo  impedire  valeal  damnum  do- 
mini,  cl  imando  aut  rcsisteu.lo;  cum  enim 
illud  ex  ollirio  Icneatir  iiupedire,  eo  ipso 
quo  non  impedit,  deest  muneri  suo,adeoqne 
si  fur  non  solvat,  in  cjus  locum  solvere  le- 
n(tur.  Si  2",  subdislinguo  :  Vel  vid.  l  con- 
servuai  res  domini  >ubii()ere  et  congregare 
animii  aspoilanJi  et  fugieiidi  ;  et  tune  dico 
cum  cummuniuri  silenllum  ejus  adliuc  esse 
eonlra  juslili.im  cumoblig.ilione  restituendi  ; 
nisi  poletis  clamare  clamel,  et  furlum  impe- 
diat,  sicut  et  exlraneorum  furlum  impedire 
tenetur  :  in  liis  enim  casibus  faniulus  est 
quiisi  rustos  reruni  liomini  cerla  mereede  ad 
avertendaiii  e..rum  jacluram  conduUus.  Vel 
videt    famulum   aliquid  quideui  subripcre, 
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sed  non  animo  illud  asportandi  et  fugiendi; 
eltnncdico  silenlium  ejus  esse  tanluni  con- 
tra cli.iritatcm,  quatenus  non  évitai  maliim 
proximi,  cum  potesl.  Cœterum  cum  ex  oflicio 
ipsum  avcrlcre  non  lenealur,  non  oblifïalur 
ad  solvcndum,  fiire  non  solvenle.  Ita  Giri- 
baldus.  de  Restii.,  cap.  3,  diib.  5,  n.  'iS. 

—  «  La  dorniùreparlie  di^cdlo  décision  ne 
vaut  rien.  Il  en  rcsuKerail  qu'un  domostique 
qui  voit  un  de  ses  camarad  s  prendre  sou- 
vent quelques  bouteilles  du  meilleur  vin  et 
des  liqueurs  les  plus  chères,  user  le  linge 
de  son  maître,  etc.,  n'est  tenu  à  rien  de  plus 
vis-à-vis  de  ce  mê  .le  niaîire,  que  ne  le  se- 
rait un  étranger,  sous  prétexte  qise  son  com- 
pagnon n'emporte  rien  hors  de  la  maison 
et  qu'il  ne  veut  pas  s'enfuir  avec  sa  proie. 
Conséquences  que  personne  ne  passera. 
Voyez  le  ]  etit  livre  que  j'ai  donné  à  l'usage 
des  offlciers   de  maison,  domestiques,  etc.  » 

§  VII. 

Reslitutio  propter  homicidium  casuale. 

Caslis  XLIX.  pag.  128.  Pelcus  occidendo 
Antonium  defectu  pienns  adverlenlise  venia- 
leai  tantum  culpani  admisit.  Q.  an  sub  gravi 
culpa  lenealur  damnum  inde  proli  ejus  sub- 
secutum  resarcire. 

R.  Negai.  Quia  sicutcuni  nnlla  est  culpa, 
ut  in  moiibus  primo  primis,  nulla  est  obli- 
gatio  restituendi;  sic  ubi  levis  est  culpa, 
gravis  reslitui  ndi  obligaiio  induci  non  po- 
tesl, etc.  ■  De  lus  jam  supr  i  §  III  ;  cœleros 
casus  ad  hanc  materiam  speclanles  passim 
in  hujus  operis  decursu  proposuimus. 

§  VIII. 

Causœ  a  restitutione  excusantes. 

Casls  L.  pag.  22().  Rusticus  certus  de  de- 
bito  olim  contracto,  incerlus  vero  an  suc 
crédit  ri  nunc  deîuncto  sa  isfeccrit,  cxisti- 
mat  se  immuneni  ah  oiierc  solvendi  istius 
hœredibus,  eo  quod  hic  et  nunc  ùubiuDi  sit 


an  adhuc  sil  débiter.  Q.  an  sana  sit  hœc  ru- 
sticana  doctrina. 

R.  Negat.  Es  quo  enim  rusticus  il!c  dubi- 
(at  an  sit  adhuc  di  bitor,  potius  judicare  de- 
bel  se  non  esse  im -lunem  ab  onere  solven  ii 
hxredibus  criditoris,  cum  in  eo  casu  pos- 
sessio  slel  pro  obligaiione  certo  contracla, 
quam  sane  non  adaqual,  ncque  toll  i  solu- 
tiodubia;  sicul  dubiuni  de  volo  adimpleto, 
aut  de  oiQcio  persolulo,  non  cximit  aboiiere 
implendi  votum  et  reeilandi  ofiicium.  Nec 
est  quo. I  dicat'ir,  in  dubio  melionm  esse 
G  (uditionem  possidcntis.  Ex  hac  enim  ré- 
gula potius  eruiiur  rusticun  ia  ca^^  ad  sol- 
vendum  teneri,  cum  ex  diclis  posscssio  slel 
pro  obligaiione  certo  cjntracta.  Tenetur 
ergo  in  casu  sol\e  e  bœredilius  defiincli,  et? 
quidem  in  integrum,  nisi  certus  sit  de  par-  ^ 
liali  solutione  j am  (acla,  ul  contra  Layma- 
iium  recle  tradit  Merolla  :  possessio  enim 
slat  pro  obligaiione  tolali,  et  exsecuiio  obli- 
gaiionis,  ulpolequid  facli,  non  prœsumitur, 
nisi  probetur.  Hinc  sicul  in  dubio  an  quid- 
quam  olficii  recitaverim,  teneor  loluai  nlfi- 
cium  recilare,  ita  a  pari,  etc.  *  Non  est  uli- 
qiie  laxior  isla  hœc  aucloris  nosiri  resolutii). 
Quid  in  casu  dulji  paribus  hinc  et  inde  riio- 
mentis  -sunulii  laciendumnobls  videalur,  jam 
pluries  diximus. 

Casus  LI.  pag.  267.  Mercator  fraude  et 
dolo  emplores  inducit  ad  emendum  pretio 
supremo  :  al  se  immusiem  crédit  a  reslituen- 
do,  eo  quod  suoremum  prctiuin  sit  intra  ju- 
sli  preiii  latiludinetn.  Q.  an  bene  sential. 

R.  Negal.  1°  Quia  doiose  induclus  ad  emen- 
dum prclio  supremo  non  censelur  volunla- 
rie  in  id  consensi-se;  2°  quia  per  dolum 
hune  privalus  est  jure  quod  liabent  emplo- 
res emendi  ab  aliis  prilio  infitno  vel  medio 
eamdem  mercem.  Quapropler  in  casu  tan- 
tum emploribus  refici  débet,  quanii  mirioris 
émissent  ab  aliis,  si  mercatoris  fraudem  ac 
dolum  coguovissenl.  Sed  de  hoc  jam  supra, 
uletde  nonnuilis  aliis  ad  hanc  materiam 
spcctanïibus. 


SACERDOS.  Vide  verbum  Celebrans. 
SACRILEGIUiM. 


Cascs  I.  pa/.  15.  Potrus,  fracta  capsula 
confessionalis  in  ecclesia  positi,  ubi  sic;'r- 
dos  breviarium  alio<que  libros  pro  aiidien- 
dis  confessionihus  utile;  asservare  s  lel,  et 
breviarium  et  libros  alios  suliripuit.  Q.  an 
in  senleiUia  eonim  qui  ne^ant  ad  sacrile- 
giumsul'ficere  pr.-ecise  f'urari  rem  in  eccle- 
sia,  adhuc  Peirns  saerilegiu:ii    co^niniscrit. 

R.  Negat.  lu  hac  enim  neganle  sentetilia, 
furlum  non  est  sacrilogiuni  ralione  loci  sa 
cri,  nisi  sil  de  reluis  consiilulis  suh  juifl 
clesiœ,  (juia  vel  illi  lradii;n  sunt  in  eus  o 
diam  aul  |;igiius,  vel  al  o  simili  modo  in  ea 
dcposilai  sunl.  l'ono  non  ita  --e  liabent  Ire- 
Tiaiiuni  aliive  libri  in  capsu  a  oraîdicta  de- 
posili,  qtiia  oiniiia  lucc  per  acciilens  siint  in 
ecclesia,  iiec  uliu  mudu  sunl  sub  jure   cccle- 


siae,  sed  se  habent  uli  sellœ  quas  pro  sui 
cominoditale  millere  soient  nobiles  ad  eccle- 
siam.  Unde  sicul  in  hac  senlenlia,  qui  laies 
sellas  in  ecclesia  existenles  furarelur,  non 
comniitleret  sacrilegiuni,  ul  inler  alios  docct 
Diana;  sic  iiec  in  praîsonli  Pelrus  juxia 
eamdem  senlcnliam  dicendus  est  saerilegium 
couimisisse. 

—  «  Il  en  aurait  peu  coûté  pour  ajouter 
que  le  seniimenl  le  plus  conmuin,  le  plus 
iturel,  le  plus  sûr  pour  la  conscience  et 
oiir  la  confession,  regarde  tout  v"!  fait 
dans  ia  maison  de  Dieu  comme  un  sacrilège, 
selon  ce  mol  si  connu  ''e  Jean  \'llj,  can.  21  , 
XVil,  (].  k  :  Siciilegiu.n  comniiititur  niiff.  ■ 
reiulo  siicr  im  de  sacro  ,  tel  non  sicrum  de 
sacro,  vel  sacrum  de  nansacro.  Ces  paroles, 
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non  sacrum  de  sacro,  sont  indéfinies,  et  ce 
qui  suit  leur  donne  un  sens  général  :  Qui 
monasCeria  etecclesias  infrinç/unt,  et  deposita 
vel  aiia  quœlibet  inde  extrahunt,  sacriiegi 
sunt.  » 

Casus  U.png,  150.  Joannes  t.inqnam  gravis 
sacrilegii  reus  arguitur  a  confcssario,  quia 
cutn  recordalus  fuerit  unius  Icthalis  pcccali 
in  ultima  confissione  ohlili,  durn  oral  pro\i- 
me  rcci'piurus  sacrum  syna\im,  hanc  re- 
cepit,  ne  pr-Tinisso  quidemaclu  coiitrilionis. 
Q.  ail  jure  redargiiatur. 

R.  Malc  redar^iii,  si  duin  peccati  hujus 
rocordalus  est,  non  poterat  a  sacra  inensa 
recedcre,  quin  circumstantibus  pr;cbaretur 
occasi)  juditandi  contra  i|is;.tn.  Cum  cniin 
per  prœviam  et  formaliter  inicgram  confes- 
sioneui  fuerit  a  peciato  Iclhali  oblit>  iniii- 
recte  absolulus,  nullam  hnbuit  obligalio- 
neni  prœmittendi  actum  conlritionis  ul  licite 
ad  eucliaristi.im  accederct.  Si  vero  Joannes 
oblili  peccati  niemor,  recederc  poierat  a 
loco  in  quo  proxime  recepturus  erat  sacram 
sjnaxim,  absque  prœdiita  sui  infamationc, 
vel  proximi  admiralione,  ut  facile  conlingere 
polest  ;  cum  muiti  Si  leant  ab  aitari  vel  sa- 
cra mensa  recedere,  dum  actu  adiniiiislra- 
tur  sacra  syiiaxis  ;  tune  recedere  debuit,  ut 
prœniissa  nova  oblili  peccati  corfessioncad 
eiichari4iam  rite  dispositus  accederct.  Ita 
Suarez,  Bonacina,  etc.  » 

—  «  J'ai  suivi  le  sentiment  contraire  à  la 
seconde  partie  de  celte  décision  dans  le 
Traité  des  saints  Mystères,  cbap.  2,  n.  8.  Je 
prie  qu'on  y  ait  recours  et  qu'on  ne  se  rende 
a  mes  raisons  qu'après  les  ûVOil'  bicii  discu- 


lées. Je  suis  homme,  et  plus  exposé  à  me 
tromper  qu'un  autre.  On  trouvera  à  la  fin 
du  Traité  de  l'Office  divin  les  olijections  qui 
m'ont  été  failes  contre  ce  même  senlimenl. 
Je  puis  ajoultr  ici  qu'il  a  été  suivi  dans  des 
maisons  trrs-pieuse<  et  trèséclairées.  » 

(]asis  111.  pifj.  18.3.  Lulius  sacerdos  in  fa- 
iniliaribus  collo(|niis  solet  fréquenter  ad  fa- 
celias  et  jocos  abuti  verbis  ac  senlenliis  sa- 
cra; ScriptufîP.  Q.  an  lelhalis  sacrilegii  reum 
se  constituât. 

R.  Alfirmat.Loquendo  de  verbis  FcriplufcB 
formaliter  laiibus.  nimirum  dictatis  a  Spirilu 
sancto.  Ratio  est  quia  violai  res  sa^  ras 
proprie  taies  ;  ac  frcquens  abusus  vcrborum, 
qu:i'  ipsis  eliam  angelis  vener.ibilia  sont  , 
tonlinet  cont<  inptnni,  saltem  iuiplicilnm, 
ipsius  Dei,  et  gravem  irrogat  injiiriam  Sp  ri- 
tui  sancto,  cujus  punt  vetba  ;  unde  Graffitis 
a'usuin  hune  vocat  scehis  immane.  A' cedit 
etiam  scandalum,  attenta  qualilale  personaî 
sarerdolis. 

Disi,  loquendo  de  verbis  S criptur m  forma- 
liter talihus.  Quia  si  aluiteretur  qnibnsdani 
ve:bis,  quœ  exstant  quidem  in  sacriscodici- 
bus,  sed  exaliis,  et  quidem  profanis  viris 
refernntur,  qualia  sunt  ista  Festi  Act.  xxv  : 
Ad  C'Vsarem  appellasli,  ad  Cœsarem  ibis,  a 
gravi   sacrilegii  culpa  excusari  posset. 

—  «Voilà  une  décision  qui  mérite  bien 
qu'on  y  pense.  J'ai  eu  le  bonheur  d'être 
élevé  dans  un  séminaire  où  cette  indigne 
piofanalion  ne  passait  pas  inipnnénienl.  Il 
faut  cependant  peser  le  mot  nbnti  ad  (ax.e.- 
tlds.  » 


SALUTATIO  ANGELICA. 


Cisns  I.  pag,  9.  Parochus  non  habens  nisi 
famulam,  qua»  nescit  pulsare  campanas  , 
omitlit  dare  signum  Salutalionis  angelica; 
in  aurora  et  meridie.  Q.  an  sil  excusandns, 
an  non  e  contra  graviter  delinquat  in  olQcio 
suo  post  coucessiunem  indulgenliœ  Benedl- 
cli  Xill  ? 

R.  Non  delinquere  graviter.  Ratio  est 
quia  nuUibi  reneritur  hoc  prfeceptum  olili- 
ganssub  gravi.Curarelamendebetpirochus, 
quantum  potesl,  ut  suo  tempore  denlur  si- 
gna Salutalionis  angelicse,  cum  pastor  sol- 
licitus  es«e  debeal,  ut  mcjliis  non  solum  iie- 
cessariis,  sed  etiam  utilibus,  uli   dubiu   pro- 


cul  sunt  indulgentiœ,  populom  suum  ad 
œlernam  salulem  dirigat. 

—  Casls  h.  Marins  nuper  in  parochum 
electus,  quaerit  an  tolo  anni  decursu  reci- 
l  iiida  sil  Salulatio  angelica  ab  iis  qui  indul- 
gcnliain  preci  huic  annexam  percipere  vo- 
lant. 

R.  Negat.  Statuit  eniin  Benediclus  XIV  nt 
qui  sciunl  anti;ihonaiii  Regina  f  œft  ,eamdem 
cum  versu  et  oralionc  :  Deus,  qui  per  resur- 
rectionein,  etc.,  recitent  loto  lempore  pa- 
schali.  Ca!leris  vero  sufficit  ut  pro  anliquo 
mare  Salutalionem  angelicam  récitent. 


SATISFACTIO. 
Les  casque    l'auteur  se  propose  sur  la  satisfaction  ou  la  pénitence  enjointe  regardent, 


1°  sa  qualité  ;  2°  sa  manière  ;  3""  son  délai;  '* 
confesseur  peut  en  faire. 

§1. 

Satisfactio  quoad  qualitatem. 

Gascs  I.  pag.  40.  Parochus  pœnitenti  vene- 
reis  culpis  assueto  pro  pœnitentia  injunxit 
matrimonium.  Q.  .  n  bcne? 

R.  Negat.  Elsi  enim  optimum  eral  ei  ma- 
trimonium  consulere,  quia  melius  est  niiberc 
qiinm  tiri,  non  est  lamen  id  a  confessario  in- 
jungendum  ;  tumpropler  iinmeiisa  hujus  sta- 
tus onera,  tum  propter   maximam   liberta- 


sa  cessation  ;  5° la  commutation   qu'un   autre 

tem  quam  matrimoninm  requirit.  *  De  hoc 
jam  alibi. 

Casus  II.  pag.  140  et  234.  Confessaiius,  ul 
in  rurali  parœcia  populum  alliciat  aii  fre- 
quentiam  sacramenti  pœnitenli»,  non  alias 
pro  gravibus  eliam  percatis  pœniteiitias  im- 
ponii,  qu.im  opéra  alias  débita,  i'.  g.  sacri 
aiiùitionem  in  die  festo,  et  similia.  O.  an 
hœc  agendi  ratio  sil  abomni  culpa  immu- 
nis. 

H.  Negat.   Ratio   osi  quia,   licct  prudeas 
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confessariûs,  cum  limet  ne  acediosus  pœni- 
tens,  niullis  grtivalus  ddictis,  condijjnjim 
saiisfaclionem  non  sil  exsccuturus,  pos-il  ei 
un.i  cum  aliquo  opère  lihero  opéra  eli;Mn 
alias  deliila  in  pœnitenliam  injungrre,  re- 
gularidT  l.imrn  kxiuendo,  deheiU  sncer/lo- 
tefi.  pœnilenliœ  niinislri,  quantum  spiritns 
el  prudenlia  suggesferi/,,  pi  o  qualitale  cri- 
minum  et  pœniievtium  facultule,  salulares  et 
conveiiieiiles  salisfiicliones  injuni/erp;  ne 
si  forte  peccath  conniveant....  alien>rtim  pec- 
catorum  participes  efftciuntnr,  ut;iil  Triden- 
tiiiutn,  i-ejs.  li,  cap.  8.  Cum  antem  loia 
haec  doclrina  C'irrual,  si  iib  générale  moti- 
vnm  populos  ad  sacrarncnli  Iroquentium  al- 
licieniii,  lieitum  forci  non  alia  pro  j.'ravibus 
eliam  culpis  opi  rii  iiijun;jere  pœ nilcnlibiis  , 
quam  quœ  jam  lilulis  aliis  débita  sunt,  di- 
cenduni  est  a^jendi  rationem  a  coiiIVssario 
nos  ro  tencri  consuelaiii,  non  esse  ab  oriini 
cuip  I  imnuinem.  lia  Lugo,  dis(i.  23,  n.  67. 
Et  vero  s.ilisfaclio  sat  ramenUilis  imponilur 
in  vinilictnm  praeleritoruin  excessuuin,  et  ut 
frenum  ab  ipsis  relrahens.  Quam  porro  ca- 
sligalionem,  quam  Ireni  speciein  experitur 
pœnilens  qui  ad  id  solum  obligalur  ad  quod 
janianlea  obligatus  eral  1 

Casus  III.  ]iug.  213.  Confessariûs  ad  ex- 
slirp;indam  a  pœnllenle  consueliidincm  ver- 
ba  lurpia  proferendi,  injungilei  ut  quoties 
simîlja  proferel  imposlerum,  liiijjua  crucem 
elîormel  in  terra,  (j-  an  pœnltens  id  acceplare 
lenealur. 

II.  Affirmât.  Si  confessariûs  pœnitenliam 
hanc  nccessariam  judicel,  eamque  ipsi  ad 
discrelum  aliquod  Iruipus  imponal,  et  ut 
exsenuendam  in  circumsl.mliis  ubi  pœnilens 
Id  ab>(|ue  sui  infaniia  poteril.  Ualio  est  quia 
pœnilens  leiieiur  parère  confessario  nedum 
vil  jndci,  verum  etiam  ut  niedico.  Alias  su- 
pcrllua  forci  pi;teslas  ligandi  eidem  ad  infir- 
miialis  mcdicamenliim  conccssa,  el  Tridcnli- 
num  perpiram  confes-ariis  pra'scripsissel , 
ut  saiisf.iclioncm  imponanl,  non  modo  in 
praeleritoi  iim  casligalioncm  ,  sed  <  liatn  ut 
Ireiiuin  letrabeiis  a  fuliiri»;.  Sane  vero  pce- 
nitcnlia  Iutc  nec  Irralioiiabilis  est,  nec  iiidi- 
scrcla  ;  cum  el  experieiilia  cnnslet  nullum 
aliud  remediiim  essi-  islo  eflicacius;  c  [aliunde 
id  genns  consueiudinaiii  riiultoiics  pr;ebeanl 
ï>caiidal(im,  cni  qiiaiiluin  (ieri  poiest,  occurri 
debol,  Vcl  e  aulem,  ul  .iliiiui  diciinl,  se  Dei 
judicio  siibiiiillere  (iii  ad  saiisfaclionem,  c.st 
simui  ville  diiilius  quam  par  sil,  prolrahcre 
parlent  iiitcgralci:i  s  icranienti  ,  maxime  si 
(jUi^i  iiilcnial  Ueo  salisfaci  re  in  purgalorio. 
lieinde  ()uis  est  ccrlus  quod  eo  ibil?  etc. 

—  «  Ce  dernier  ardcle  ne  signifie  rien.  Il 
n'y  a  de  salisf.iclion  sacraiiienlclle  que  celle 
qui  est  imposée  par  le  ministre  de  la  péni- 
lencc.  » 

§  II. 

Sntisfactio  (/uoad  modum. 
Casus  IV.  png.  H9.  Cum  injunxissel  Pe- 
Irn  confessariûs  pro  sacramcnlali  salisfi- 
clione,  ul  per  mcnsem  quolibet  l'csio  die  mis- 
sas  duas  audiret,  l'elrus  propriie  indulgens 
socorJiiB  missas  duas  in  duobus  allanbus 


eodem  tempore  celebratas  audire  consuevit. 
O.  an  obligalinni  suœ  salisfeceril. 

R.  Negal.  Quam\is  enini  possit  qnis  nno 
tempore  cl  aiiu  pluribus  obligalionibns  sa- 
lisfarero,  quamlo  aliud  non  confiai  de  menle 
imponentis  obli;j:ationem  ;  qnando  lamcn 
aliud  constat,  dicendum  esl  non  msi  divciso 
lempore  et  repelilo  atUi  posse  pluribos  olili- 
galionib 'S  sa'isfi(>ri.  Unde  cum  confessarii , 
qnaiido  pliirium  rniss.irum  audilionem  injiin- 
gunl,  conimuniior  inlendaiil  iniponerc  onus 
pliires  divcrsis  lemporilius  missas  audi  ndi, 
nt  appari'l  Inm  e\  commiini  ooium  sensu, 
tum  ex  I  œnileiilium  praxi,  s  :lis  conslal  Pe- 
Irtim  in  c.Isu  nequaqnam  obligalioni  siiœ  fe- 
cisse  salis. 

—  '1  Les  fidèles  assiilcnf  à  la  messe  comme 
au  seul  sacrifice  d'un  même  prêtre,  el  quand 
ils  en  iml  clioisi  urn-,  ils  n'oseraient,  si  ce 
n'est  vers  le  commencemenl,  la  quitter  pour 
s'en  tenir  à  une  autre  qu'ils  verraient  de- 
voir être  plus  courte.  » 

Casus  V.  parj.  152.  Pœnilens,  cui  fuit  im- 
posila  a  confessario  eleemosi-na  pauperi 
elaigienda,  hanc  insumpsil  in  alenda  maire 
paupere.  Q.  an  obligalioni  sibi  per  confessa- 
riuin  imposilic  satiîfecerit. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia,  cum  filins  nalu- 
rali  piolatis  jore  leneatnr  praebere  mairi 
alimenta,  largitio  quœ  matri  impcndilur 
non  poiest  proprie  eloemosyna  dici,  sed  po- 
tins legalisdehiti  solutio  ad  quam  filins,  modo 
dives  salis,  per  judicem  compelli  poiest.  Cum 
igitur  mens  confessarii  erogamlam  pauperi 
siipem  injungenlis  non  ea  .■-il,  ut  Icgalis  de- 
biti  solulioncm  prœcipiat,  bene  vero  ut  opus 
sa  isfactoriuni  nnllo  alio  tilulo  debilum  im- 
ponal, cOMsequcns  est  ut  pœnitens  de  quo 
in  casu,  per  indullam  matri  largitionem  mi- 
nime salisfeceril.  lia  Diana.  *  Quis  contra- 
dlcere  ausit  ? 

Casus  VI.  png.  173.  Paulusjam  moritnrus, 
licet  volnntarias  poenitentias  nunqnam  am- 
plcxus  sil,  putal  se  saiisfecissc  pro  pœna 
lempora'i  peccatis  suis  débita,  offerendo  au- 
ditiones  sacri  festis  dielius ,  jejotiia  el  alia 
bujusinodi  ad  quic  jam  ex  prœceplo  Kccle  - 
siœ  tenebalur.  Q.  an  prubabilis  sil  hfec  ejus 
opinalio. 

R.  Affirmai.  Ualio  esl  qu'a  ad  satisfarien- 
dum  Deo  pro  leinporali  poMia  débita, peciatis 
jam  quoad  culp  im  reinissis,  non  requirunlur 
ncccssario  opéra  supen  rogalionis,  sed  suf- 
ficinnt  aiiundi'  débita  sivee\  priecepio,  sive 
ex  voio.  Siciil  enim  prœcepla  servando  me- 
remur  viiam  œlernam,  sic  per  opéra  pr;e- 
cepla  possumus  Deo  debiiam  [irœbcre  satis- 
faclionem  ;  eo  prœcipue  quod  opéra  pr;cdi- 
cla,  ul  pote  senseaiilali  opposila,  sunt  ali- 
quo semper  modo  pœnalia,  el  per  consc- 
cjuens  cliam  salisfai-toria.  El  \ero  Ecclesia 
nobi'j jcjunia  et  alla  pielatis  opéra  piœcipil, 
ul  iisdeiM  mcdiis  lionoreni  simiil  el  saiisf.ic- 
lioncm  Di-o  pricbcamus,  cl  laiila  esl  divinx 
munilicciitiie  largilas,  ul  idem  opus  recipere 
dignetur,  sive  jiro  sidulione  obscquii,  sivc 
pro  ciilpariiin  nostiiirum  salislaclioiie.  Igi- 
tur prolialiililer  exislimal  Telrus  se  per 
opéra  alias  débita  Ueo   pro  lemporali  a  se 


1281 


SAT 


SAT 


1282 


luendn  pœna  satisfecisse.  Ita  Suarez,  disp.  37, 
sect.  G;  Liigo,  disp.  2'i-,  num.  'i^l. 

—  «  Pure  question  diî  scolaslique.  Cet 
homme,  si  esacl  à  accomplir  Ions  les  pré- 
ceptes, n"a-l-il  inmals  entendu  la  messe  les 
jours  onvri  rs,  donné  l'auniônp,  que  qu.ind 
elle  était  de  précepte  rigoiircuv,  ^'ajjné  ni 
indulgences,  ni  jubile,  etc.  ?  On  a  examiné 
V.  iNDiLGEVTii,  qnel(ines  ciis  que  l'auteur 
met  encore  dans  sou  Index,  sous  le  titre  de 
Salisfactio.  » 

î  III. 
Salisfactio  quoad  dtlalionem  et  ce.ssationem. 

Casus  VII.  page  ITo.  Andréas  per  noiabile 
lem;  us  distulil  iidimplere  pœ  ilentiani  sibi  ;i 
confessarii)  imposilani  ;  eamque  postea  in 
slalu  peccati  aJiniplevil.  Q.  au  peccaverit 
graviter. 

R.  Affirmât,  quoad  primam  paricm,  et  né- 
gative quoad  secun  am.  R.iiio  primœ  partis 
est  quia,  quanilo  leaipiis  |  œnitentia;  non  est 
a  confissano  determinaluni,  mmsipsius  est 
ut  ca  impleatur  ()uain  pri:jiuni  commode  fieri 
polesl,  sicut  inoperibus  e^  voto  debilis,  aliis- 
que  siniilibus  coniingit.  Unde  si  Andréas  ex 
gravi  negllgcntia  pœnilenliam  distulit,  non 
polest  a  gravi  culpa  e\cus;iri. 

Uatio  secundte  partis  esi  ciuia,  sicut  non 
pcccat  graviter  qui  prœccpto  jejunii,  niissœ 
audiendie,  ollicii  recitandi  et  id  gcnus  alla 
in  statu  peccati  mortilis  cxsequilur  ,  ila  ne- 
que  qui  in  eodem  staiu  poenitentiam  sacra- 
nienlalcmadimplet  ;pr£eserlini  cura  per  pœni- 
tenliani  in  tali  statu  peractam  impediatur  ad 
summum  reniissio  pœnœ  teiiiporali>  quœ  pec- 
catis  correspondet  ;  (luid  non  importât  ta- 
lemirrevereiitiam, ut  ad culpam  letlialeni  Ira- 
lienda  sii.  Eapropter  nec  confessarii  soient 
pœniienles  interrogare  utrum  pœnilentia  iu 
îelbali  peracta  fuerit,  nec  paMiilenles,  1  onœ 
Cîcteroiiui  coiiscieniiœ,  do  lioc  se  accusare 
soient.  Ita  Luj;o,  disp.  25,  n.  32. 

—  «  Au  moins  aurail-il  fa  lu  ajouter  quM 
y  a  bien  de  la  dillérence  entre  un  liomme  (|ui 
étant  retombé,  demande  sérieusement  par- 
don à  Dieu  de  son  péché ,  et  celui  qui  j  de- 
meure tranquillement  cl  persévère  dans  la 
volonté  d'y  demeurer ,  sans  aucun  désir  de 
revenir  à  Dieu.  Si  les  confesseurs  n'y  font 
pas  d'attention,  c'est  leur  faute.  Voyez  ce 
que  j'en  ai  dit,  tome  II  de  la  Morale,  part,  n, 
chap.  3,  ari.  0,  à  la  lin.  » 

i  Casds  VIII.  pag.  hk.  Confessarius  juveni 
venereis.assueio  injunxil  ul  1er  in  hebdo- 
niiida  quindecim  Paitr  et  Ave  brachiis  ex- 
tcnsis  rccitaret.  Verum  quia  faveiile  Deo  a 
prava  consuetudine  resipuil,  pœnitentiani 
hanc.  licet  a  se  acceptaiam  ,  non  adimplevil. 
Q.  an  sit  a  culpa  immunis. 

R.  Negal.  Uatio  est  quod  pœnilentia  liœc, 
non  modo  medicinalis  csset,  sed  et  satisl'a- 
cloria,  ul  hinc  colligitur  quud  tota  sit  pœni- 
tenlia  juveni  imposita.  Quare  licet  ut  medi- 
cinaiis,  non  essei  am[)lius  obiigatoria  ,  juxta 
illud  :  Medicina  non  est  opus  ralentibus,  etc. , 
tamen  ut  salisfjclona  pro  peccatis,  oral  ad- 
huc  obiigatoria,  ne  pœuilentise  sarramentum 
parle  careret  integrali.  Quare  quod  juvenis 


a  pravo  hahitu  sit  emendatus,  suftlcit  qui- 
den>  ul  confessarius  lalem  i^i  minuere  possil 
pneniteiitijim ,  non  lameii  ut  sit  ahsolule  ab 
oneresatisfacienili  cxem plus. Quod,  si  qui  non 
jejunavit  in  diebus  ab  Ecclesia  pra;scri|il:s, 
non  amplius  lenelurjejunare,  hoc  est  i] nia  lic- 
clesia  oliligalionemjejunii  huic.  vel  illidiei  af- 
fixil  :  al  confessai  ius  pd'nilentiam  ad  annum 
injnnciam  non  ita  anno  huicalligat,  ut  eam 
clapso  anno  corruere  velit.  Unde  qure  suo 
teiiii  ore  implela  non  est,  posl  iliud  adimpleri 
débet. 

—  «  Il  y  a  quelque  chose  de  louche  dans 
celte  décision  comme  en  plusieurs  autres  de' 
noire  casuisle.  Quand  le  conlesseur  aurait 
donné  d'autres  pénitences  avec  celle  dmii  il 
s'a;;il,  le  pénitent  eût  toujours  été  obligé  à 
la  faire.  D'ailleurs  il  y  a  des  médecines  de 
précaution  et  propres  à  empêcher  la  re- 
chute :  or  celles-ci  ne  sont  jnmais  plus  né- 
cessaires qu'en  matière  d'impureté,  qui  est, 
comme  on  l'a  souvent  répété  d'après  saint 
Thomas  :  Vilium  adhœsivum.  » 

§  IV. 
Salisfactio  quoad  commutalionem. 

Cascs  ï\.pag.  42.  Titio  injunxil  confes- 
sarius ul  bis  in  inense  per  annum  jejunaret, 
quud  animo  sincère  imjjleiidi  accepl:ivit. 
A  erum  quia  ei  pœnitenliœ  deesl  jam  a  men- 
sibus  quinque  propter  jejunii  dillicult  item, 
ad  alium  recurrit  confessarium ,  et  ab  eo 
(lœnitentiaj  hujus  commutalionem  postulat, 
ne  amplius  eidem  illius  violandse  periculo 
subjaceat.  Q.  au  eam  confessarius  permutare 
possil,  non  audila  ex  integro  aut  ex  parle 
priori  pœnilentis  confessione. 

R.  Alfirmat.  Ratio  est  quia  secundus  con- 
fessarius non  judical  causa  ahsolule  inco- 
gnila,  ul  asserunl  doctores  conlrarii  ;  eo 
quia  licet  non  cognoscat  causani  claie  et 
distincte,  ul  reqnirerelur  si  deberet  judicium 
ferre  de  jusiitia,  qua  prior  pœnilentia  impo- 
sita fuit;  il  am  lamen  cognoscii  (juantum  sa- 
lis est  ad  permutandam  I  (enilentiamlitulodif- 
ficullalis  ad  illam  implendam,  ul  in  casu. 
Siilicet  enim  ex  qualilate  prenilentiœ  hujus 
non  polest  non  cognoscere  aliquo  modo  cau- 
sam  propler  quam  fuit  imposita.  Si  enim 
impo>iia  pœnilonlia  fueril  gravis  el  diuturna, 
cognoscet  cau>am  fuisse  m;igni  momenti 
inlensiveet  extensive.  Si  gravis,  sed  brevis, 
causa  m  fuisse  gravemsolum  intensive  ;  si  me- 
diocris,  fuisse mcdiocrern: quod sufficit ad ser- 
vandam  proportionem  inter  pœuitenliiim  et 
peccaluin,  el  sic  ad  permulandam  pœniten-  ■ 
tiam  absque  nova,  clarael  distincla  omnium  ' 
peccalorum  confessione,  cuni  id  exigil  bonuui 
jiœnilcntis.  lia  cum  Girib.  plurcs  doctores. 

—  «  Il  peut  aisément  arriver  qu'un  con- 
fesseur rigide  ou  peu  éclaiié  donne  une 
pénitence  trop  forte.  Il  peut  arriver  que  l'o- 
bligation de  jeûner  deux  lois  par  mois  du- 
rant une  année  soil,  eu  égard  aux  horreurs 
passées  du  pénilenl,  une  |iéniteiice  trè^-lé- 
gèrc,  et  que  la  diliiculté  qu'il  irouve  à  la 
remplir  ne  vienne  que  d'une  funeste  indo- 
lence. Le  confesseur  doit  donc  connaître  son 
état,  non  par  une  nouvelle  eouleï&iua  aussi 
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détaillée  que  la  première,  sil  a  lieu  de  la 
juger  valide,  ruais  par  une  accusation  qui  le 
lai  fasse  connaître  en  substance.  Sans  cela, 
ou  il  changora  mal  à  propos  sa  première 
pénitence,  on  il  lui  en  subsliluera  line  autre 


au  hasard  et  sans  lumière.  C'est  le  senti 
ment  des  plus  sages  théologiens.  » 

Ca<iis  X.  par/.  2uD.  VillicDS,  accepta  a  con- 
fessario  pœnitentia  confltendi  per  annum 
semi'l  i:i  mense,  hanc  a  semeptiso  sibi  per 
1res  primos  menses  cominutavit  in  recitalio- 
nem  unius  inlegri  rosarii  pro  qiialibet  vice. 
Q.  an  id  potuerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  pœnitentiae  com- 

SCURRILITAS 


mntatio  est  jurisdictionis  actus  et  aclio  sa- 
cramentalis  ;  cujusmodi  plane  non  est  com- 
mulatio  sibi  a  villico  fada,  quainvis  etiara 
facla  fuisset  in  'melius.  Nec  obstat  paritas  lîe 
voto,  quod  a  vovenfe  mulari  potest  in  ali- 
quid  evidenter  melius.  Cum  enim  volum 
propria  voluntate  emissuui  sit,  nihil  obest 
quin,  Deo  consentiente,  in  melius  commule- 
lur.  At  sutisfactio  imposita  est  a  confessario, 
qui  taie  opus  delerminatum  imposuit ,  ne- 
que  iliud  subjecit  dispositioni  pœnitentis. 
lia  Gobât  cum  communiori.  *  Mirum  quod 
non  cum  unanimi. 


Casls  I  et  II.  pag.  1.  Parociuis  parum 
sluiiii  amins  et  nesciens  quid  agere  debeat 
serotinis  horis,  fre<!uenlat  cujusdam  paro- 
chiani  domum  in  qua  coram  pluribus  scur- 
riles  sermones  inslituit.  Q.  1°  an  pcccet  gra- 
viter; a-"  in  qua  et  quoiupiici  specie. 

R.  Ad  1.  Parociium  hune,  attenta  praecise 
scurrilitate  sermonum,  perse  solum  peccare 
venialiter.  Ratio  est  quia  scurriiiias,  gene- 
ratiin  loquendo,  sive  in  verbis,  sive  in  gesli- 
bus  siia  sil,  semper  dicil  aliquidminus  honcs- 
ti,  quod  ab  omni  culpa  excusai  i  non  potest. 
Ita   La  Croix,  Escobar,  "  a  fortiori  cœtcri. 

Dixi  1°,  attenta  prœci^e  scurrilitate  verbo- 
rum  :  quia  si  per  temporis  jaclui  am  et  aver- 
sionem  a  stulio,  parochus  ûeiet  obeundis 
munerihus  suis  iiupar  ,  dubiû  procul  pecca- 
rel  Icthaliti  r. 

Dixi  2",  per  se,  quia  per  accidens  poteiit 
mortalit  r  peccare,  quod  ut  ijerspicuum  Gat, 

R.  Ad  2.  Parochum  peccare  peccato  tcan- 
dali,  et  contra  e  im  viriutem  cui  scurrilia 
opponunlur.  Ratio  est  quia,  cum  parociius 
leueatui  populum  pascere  exemjiio,  et  ei- 
dem  esse  iu\  supra  caudelabrum  posita,  cum 
scurrilia  profert  coram  parochianis,  eos  ad 

SEPULTURA 

Casus  I.  pag.  25.  Obstetrix  dubia  an 
nasceiis  infans  vivat,  an  non,  eum  rite  bapti- 
zat  sub  conditione  si  (s  vivtis.  Infante  foras 
exiracto,  nulluin  apparet  in  co  vitœ  sigiium. 
Res  delerlur  ad  vicarium  absente  parocho. 
Quœrit  ille  num  infanlem  hune  in  loco  sacro 
sepolire  debe "t,  ;<n  non. 

R.  Srpeliendum  esse  in  loco  sacro.  Ratio 
est  quia  in  dubio  de  valore  baplismi  bapli- 
-snius  slal  pro  infante.  Atqui  in  casii  dubita- 
lur  laiitum  de  valore  baptismi,  eu;  i  dubilelur 
tamunide  vita  infaiilis  tcmpore  coll  lionis 
baptismi.  Quod  enim  infaiis,  poslquam  oditus 
est,  mo;tuus  apparuerit,  ail  bu.iiniuiii  pro- 
bnt  euui  natum  esse  mortuum,  non  vero 
iiioiluuin  jau>  fuisse,  dum  laptizatus  est. 
Ergo  pro  inlanie  stat  lîaplisma,  ^icque  li- 
quile  constat  hune  in  loco  sucio  sepeiien- 
dum.  *  Bn  vins  ;  iu  dubio  hcnignior  sen- 
tentia  pru'ferri  dehi't. 

Casus  II.  pay.  CO.  Qnaïritur  an  in  loco  ?a- 
cro  sepeliendus  sit  juviMiis  ,  cui  cum  ex 
arbore  ubi  fructu^  subripiebai ,  cecidisset, 
sensibus  deslilulo,  nuUuquc  cxliibenli  do- 
loris  signa,  in)pertila  fuit  absolutio  su!)  con- 
ditione. 


talia  vel  similia  allicit  et  invitât,  in  quo  sita 
est  scandali  malitia,  et  proxima  occasio 
ruinœ  spirilualis  proximi.  Hoc  autem  scan- 
dali peccalum  mortale  erit,  si  parochiani  ex 
sciirrilium  proiatioue  sumanl  occasioneoi 
morialiter  peccandi,  ut  Iradunt  doctores  de 
vei'i>is  jocosis  prolatis  a  reiigioso  coram  fe- 
minis  qu<B  inde  peccati  mortalis  uccasioneoi 
snmere  possint;  quod  in  parocho  evénire 
facile  potest,  tum  attenta  obligatione  pas- 
cendi  populum  exemplo  ,  tum  quia  Niigœin 
ore  sœcularium,  blasphemice  sunl  in  oresacer- 
doium,  ut  ait  D.  Bernardus.  Veniale  vero 
peccatum  erit,  si  parochianis  prœbeatur  tan- 
tuin  ruiuce  vcniaiis  occasio.  Ultri  pecca- 
tum scandali  peccaret  idem  parochus  con- 
tra caslilalem  Deo  promissam,  si  rerba  scur- 
rilia fièrent  causa  delectationis  ve.iereïe,  et 
sic  semper  esset  mortale  :  peccaret  contra 
justiliam,  mortaliter  aul  venialiter  pro  qua- 
iitate  luateriœ,  si  scurnlitas  famam  proximi 
denit;r.tret;  et  sic  liiscurrendo  de  aliis  mate- 
riis,  circa  quas  scuirilitas  ejus  versaretur. 
HcBc  apud  omnes  communia  sunl.  Adde,  et 
ab  eis  qui  scurras  agere  amant  serio  per- 
pendenda. 


R.  Affirmât.  Tum  quia  non  constat  juvc- 
nis  hujus  peccitum  fuisse  grave;  tum  quia 
data  eliam  graviiate  non  consiaret  fuisse 
notorium  peccalorem  ;  tum  quia  licot  id  con- 
siaret, cum  fuerit  sub  condiiione  absolutus, 
ceuseri  débet  reconciliatus  Ecdesite.  De  hac 
jam  aiibi. 

Casus  III.  pag.  98.  Sacerdos  piaî  cuidana 
sodalitati  ascripius,  prœscribit  morendo,  ut 
corpus  suum  ejusdem  sodalitatis  haliitu  ve- 
slitum  ad  sepulluiam  defcralur.  Q.  an 
dispositiohœc  pie  exsecutioiiimandari  possit. 

R.  Ncgat.  Quamvis  enim  plus  sit  ac  lau- 
dabiiis  mos  luicorum,  si  ad  exliibendam  ve- 
nerationcm  quam  in  \ita  erga  sanctos  ha- 
buerunt,  disponaiit  in  morte,  ut  religionis 
aliciijus  vel  societatis  iiabitu  induti  ad  tu- 
mulum  del'eranlur,  modo  tauien  jjrœcedens 
eorum  vita  contumeliam  non  inftral  sacrae 
Testi,  et  in  habitu  icligioso  non  sepeliaiitur 
post  ^ilanl  prorsus  irreligiosam,  ut  adnola- 
vit  Tlicophilus  Uainaudus,  altamen  lauda- 
bilis  esse  non  potest  talis  dispositio,  si  fiât  a 
sacerdote  vel  alio  ciericali  niilitiœ  ascripto, 
quia  liorudi  quilibel  ad  sepulluram  deferri 
débet  e  i  sacra  indulus  veste,  quam  ordiuis 
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sui  ratio  rteposcit,  iïli  sub  tilulo  ileExsequiis 
Siincil  Uiluiile  Uoinaiium,  cujus  disposilio- 
uem  omiiiiio  serviiiulain  esse  priKCcpil  Cle- 
iiiciis  XI,  per  cdicluin  suuin,  die  k  Fclir. 
1705,  ut  videie  csl  [las;.  317  liullaiii  ipsiu;. 

—  «J'ai  vu  dans  mon  enlance  des  prêtres 
séculiers  portés  au  lieu  de  la  sépulture  a^ec 
leurs  habits  sacerdotaux.  Aujouid'liiii  il  n'y 
a  presque  plus  en  France  que  des  prêtres  de 
comnuinauto  qu'on  enleiTe  ainsi.  Du  reste 
la  décision  de  l'auteur  est  Irès-sagi'.  » 

Casus  IV.  pay.  113.  Homo  dives  ac  pius 
mandai  ante  niortem,  ut  corpus  suuoi  abs- 
que  onini  prorsus  funcbri  pompa  ad  tumu- 
lum  (leferalur.  Disposition!  huic  resistit  pa- 
rochus.  Q.  uler  laudandus  sit,  divesne  an 
parochus. 

R.  Si  pcr  funcbrem  pompam  id  prijecise 
iiilelligalur  quod  ad  noiiilium  {jloriam  et 
disiinctiunem  ficri  solet,  taudanda  est,  non 
paroclii  rtsistentia,  sed  nobilis  viri  di!.posi- 
tio,  cum  luec  ut  pia  et  humilis  Deo  sit  ac- 
ceptior.  Si  vero  pompfe  fuuebris  nomine  ve- 
niunt  pii  illi  ac  primœvcc^  antiquitatis  ritns, 
quos  in  sepcliendis  fiilclium  corporibus 
ol)servat  Eccles  a,  laudari  débet  parociius, 
non  dives,  cum  aperte  prœscribai  Ritua  e 
Romauuai  ul  parocbi  sunimo  studio  sacras 


SIG 
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Ecclesiœ  cœremonias  in  exsequiis  fîdc'ium 
retineant  et  observent,  quod  in  citato  su;  ra 
cdiclo  cunimendavit  Clcm  lis  Xi. 

Casus  V.  pag.  132.  Parochus  Anlonium, 
qui  sepulturaiii  extra  ccclcsiam  parocbialcm 
elegerat,  coegil  jani  proximum  morti  ad  cle- 
clioiiem  banc  revocandani.  Q.  au  parochus 
censuram  ali(|uam  incurrerit. 

M.  Negal.  De  hoc  casu  jam  dictum  v. 
Ceîisure,  n.  19. 

Casus  VI.  pag.  223.  Orla  duos  inter  milites 
fixa,  aller  allerum  provocavil  ad  sinuulare 
ccrtamen  illico  peragendum  in  loco  parum 
distant!,  ubi  ab  co  inerfcclus  est.  Q.  an  is  in 
loco  sacro  sepeliri  possil. 

U.  Afflrm.  Rutio  est  quia  graves  pœnœ 
tum  privalionis  scpuliurie  ecclesiastica;,  Uun 
et  excuumiunicalionis,  non  nisi  contra  vere 
et  projjrie  dudl  lUlcs  constiiulœ  sunt.  Porro 
milites  prœdicti  verum  ducilum  non  commi- 
sere.  Ad  h:)C  enim  requiritur  ut  duo  prii'Jiie- 
ditale  cl  ex  prievia  convenlione  diuiicent.  Id 
aulem  locum  non  habet  m  casu,  ubi  alter 
alterura  ex  prim  >  iracundi;e  motu  incilavit 
ad  pugnam  in  loco  vicino.  lîrgo  cum  verso- 
mur  in  maleria  odiosa ,  quaj  qvia  tilis  re- 
slringi  débet,  poilus  quam  exlendi,  etc.  lia 
doctores  communiter. 


SIGILLUM. 


Casus  I.  pag.  G5.  Parociius  es  confessione 
rcsciens  faiiiulum  suum  esse  furem,  claudil 
capsulas  quas  non  claudebat  prius;  neque  eo 
jam  ut  anlea  ulilur  ad  nuinerandam  pecu- 
niam.  Q.  an  sigillum  viole!. 

R.  Affirmai.  Ratio  est  quia  vl  scientiœ 
confessioiiis  id  efiicit  vel  oiiiitlit,  quod  alias 
facturus  vel  omi^surus  non  eral  ;  cujus  ra- 
tione  confessio  redditur  odiosa  lamiilo,  qui 
cum  rubore  et  verecundia  sentit  sua  sibi  fur- 
ta  exprobrari,  contra  Onem  sigilli  sacramén- 
taiis  ,  qui  is  luit  ne  Gdeles  a  confessione, 
tanquam  difQciliori,  elquadamteuus  prodito- 
ria,  relrahereiitur.  lia  Lugo,  Diana,  etc. 

Casus  H.  pag.  66.  Confessarius  cujusdam 
o]ipidi  declaravit  amicis  quiluisdam  gravia 
in  <o  oppido  i^erpetrari  peccaïa.Q.an  absque 
sigilli  fraclione. 

lî.  Negat.  Licet  enim  dubitent  nliqui,  et  alii 
magis  comniuniier  negent  sigillum  ab  co 
frangi,  qui  lalia  dicit  de  ampla  civitale  ,  vel 
diœcesi,  quia  sic  nulli  fit  injuria,  nec  vereri 
est  ne  quis  in  particuiai  i  dignoscatur  :  quia 
tamtn  in  p  œscnti  sernio  est  de  oppido,  qui 
locus  ut  plurimuin  nec  hite  palel,  nec  abun- 
dat  civibiis,  certum  est  in  casu  sigillum  a 
coiifissa:  io  \  iolari,  quia  facile  es  tali  loquela 
redundal  aliqua  suspiclo  contra  famamp:ir- 
licularium.  '  Quin  et  aliquando  rébus  pro- 
plus inspectis  detegi  po>sunt  rei  ,  de  quibus 
nequidem  antea  diibitabaiur. 

Casus  111.  pag.  O'i-.  Cnufessarius  orat  ami- 
cum  siiuiii  Bo  :()niam  adcuniem,  ut  sibi  a 
pœ^itentlitrio  oblinca!  facullatem  absolvendi 
pœnitenlemab  incestu  in  confessione  audito. 
Q.  au  aliquo  modo  violet  sigillum  sacramen- 
tale? 

R.  Vel  amicus  confessarii  ex  bac  incestu» 
Dotilia  veiiire  potesl  in  cognitionem  inces- 


tuosi  hujus  ;  vel  hoc  nequaquam  moraliter 
contiiigcre  potest.  Si  diciitur  primum,  pula 
quia  locus  parum  amplus  sit ,  vel  amicus 
confessarii  ordinarios  ejus  pœnilentes  dis- 
tincte cognoscat,  lune  di  fuit  sigillo,  et  pec- 
cavil  graviter.  Si  dicainr  s  cundum,  et  nihil 
ob  raliones  expositas  subsit  periculi  ne  roua 
dignoscatur,  nulla  tune  exslitit  sigilli  viola- 
tio.  Mellus  tamen  fuerit  ut  sacerdos  per  epi- 
stolam  sigillo  obiirmatam  casus  hujusmudi 
pœnitentiurio  exponat. 

—  «  Une  commission  comme  celle-ci,  qui 
peut  répandre  des  soupçons ,  quelquefois 
même  faire  examiner,  est  toujours  très- im- 
prudente; elle  Test  encore  plus  dans  un  cas 
particulier,  comme  celui  de  l'inceste  qui,  ne 
se  pouvant  commettre  que  par  un  ceriain 
genre  de  personnes,  portera,  comme  nalii- 
rellemcnt,  un  homme  peu  vertueux  à  jug  r 
mal  de  celles  qui  vivent  dans  une  certaine 
familiarité,  qui  sont  dissipées,  etc.  » 

Casus  W.  pcg.  157.  Sacerdos  qui  es  raul- 
tis  Peiri  confessionibus  scit  eumdein  in  proxi- 
mamali  occasione  vcrsari,ab  eodem  quadam 
die  lesta  vocalus  ad  siicruin  tribunal,  se  ab 
audienda  ejus  coules lione  excusât.  Q.  an  id 
licite  facere  possit. 

K.  Alfirmat. ,  dummodo  non  sit  pericnlum 
ne  alii  malum  de  Petro  suspicentur.  Raiio 
est  quia  sic  se  excusando,  neque  aliquid  de 
auilitls  in  confessione  révélât,  neque  ullum 
circa  pœnilenlis  personam  exercel  actiim, 
qui  ei  rationabililer  ingralus  esse  possit. 
Imo  sicut  non  licite  modo  ,  sed  et  laudabili- 
ter  negalur  ab-olntio  pœnitenti,  ut  a  sua  pec- 
caudi  consuetudine  resipiscat,  ita  et  ci  ob 
eumdem  (inem  negari  potest  confessio.  cum 
œque  in  utroquc  casu  res  ndlis  pœnitenti 
agalur. 
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Pixi,  diimmndo  non  subsit  periculum  ne  al'i 
tnalum  de  Pitro  siispicentur ;  quia  lune  ex 
fiiclo  coiiffssarii  aliqiia  sequerelur  sigilli 
fraclio,  t\ux  omnino  iliiciia  est. 

—  «  li  n'est  point  rare  qu'un  confesseur 
prie  ou  fiissc  prier  un  pénitent  de  remeitre 
à  un  auirc  temps  sa  confession.  Ainsi  il  y 
aurait  plus  que  de  la  témérité  à  juger  que 
c'est  en  conséquence  de  ses  aulres  conles- 
sions  (jue  son  direcieiir  ne  veut  pas  l'éioutcr 
acIuelliMtient.  Cependant  un  confesseur  ne 
peut  trop  se  souvenir  qu'il  ne  sut  rien  de 
tout  ce  qu'on  lui  a  dit  dans  le  tribunal,  si  ce 
n'est  pour  demander  à  Dieu  la  rnnveision  de 
ceux  dont  il  esl  chargé.  Ce  cas  est  déjà  ail- 
leurs. » 

Casus  V.  pag.  159.  Confessarius,  audita 
Pelri  confessione  satis  prolixn,  dixit  corani 
aliis  :  Nondum  Petrum  ahuolvi,  quia  confcs- 
sioncm  suant  non  udhtie  pnirit.  Q.  an  loculio 
IicTC  imjiortet  frartionem  sigilli. 

R.  Alfirmat.  Cum  enim,  conununiler  lo- 
quenilo,  confes-io  prolixa,  in  viris  pr.xser- 
lim,  demplo  confessionis  generalis  casu,  vel 
pe(  c  lia  inulta,  vei  rerte  gravem  quempiam 
popnitenlis  laps:im  denolet,  confessarius  lo- 
cutus  ut  in  casu,  virliialiter  dixit  Peiruni  vel 
peccata  niulta  commisisse,  vel  gravi  aliquo 
dcfectu  laborare.Unde  cum  nulla  fiai  in  casu 
mentio  quod  conlVssio  Pelri  sit  generalis, 
qu;irn  norunt  omnes  prolixam  esse,  confes- 
sarius (racti  sigil'i  reus  censeri  débet. 

—  «  Je  ne  voudrais  pas  même  qu'un  con- 
fesseur dît  que  tel  ou  telle  lui  fait  sa  con- 
fession générale,  parce  qu'on  peut  en  con- 
clure qu'il  s'était  donc  mal  confessé  aupara- 
vant, etc.  Il  y  a  même  des  cas  où  l'on  ne 
pourr.iit  dire  :  J'ai  confessé  un  tel.  Je  prie 
qu'on  lise  avec  allention  ce  que  j'ai  dit  fort 
au  long  sur  celle  iniporl.inte  matière  dans 
mon  i-l"  volume  de  Morale.  » 

Casus  VI.  par/.  170.  Sacerdos  Tilii  coufes- 
siones  audire  solitus,  dixit  coram  aliis  euni 
esse  scrupulusum.  Q.  an  sigilium  sacramen- 
tale  fregerit. 

R.  Affirm.,nisi  aliunde  extra  confessionem 
sciai  Tilium  liaberi  pro  scrupuloso.  Ra'io 
esl  quia  non   solum  peccata,  sed  etiuin  oc- 
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culti  defectus,  sive  physici,  sive  morales,  sub 
sigilium  c(infe>sionis  caduni,  qnoti'S  e\  eo- 
ruin  revilalione  imminet  pœnitenli  vcrecun- 
dia,  confusio  vel  aliud  ()uodvis  damnum, 
unde  confessio  gravis  et  odiosa,  sive  perse, 
sivcper  acridens,  sive,  directe,  sive  indincle 
cfficiulur.  Qiiapropter,  cum  ex  eo  quod  con- 
fessarius coram  aliis  dicat  Tilium  esse  scru- 
pulosum,  de  facili  oriatur  aliqua  ejus  confu- 
sio, dicenduin  est  indirecte  saltem  cl  in  obli- 
quo  haberi  sigilli  frac'ionem. 

D:xi,  nisi  aliunde  sciât  confessorius  Tilium 
haberi  jiro  scrupuloso,  <|uia  in  bac  liy()othesi 
loquei'ctur  co'ifessarius  de  re  per  se  nota, 
nulinmque  sequerelur  gravamen  ex  con- 
fessione, quod  duram  banc  el  odiosam  Titio 
elficere  posset. 

—  «  Un  confesseur  peut  |)arler  d'un  fait, 
comme  tout  le  monde  en  parle;  mais  il  doit 
avoir  grand  soin  de  ne  parler  que  d'après  les 
autres.  En  général,  dit  Concina,  il  pourra  se 
repentir  d'avoir  parlé,  mais  jamais  de  s'ê- 
tre lu.    » 

Casus  VII.  pag.  209.  Vicarius  a  p  iroclio 
increpatus  quod  Arscninm  ab  cscommuni- 
catione  publiée  contracta  absoiverit,  r^spon- 
dil,  illum  absolvi.  et  juste  poiui  absulvere.  Q. 
au  violaverit  sigilium. 

R.  Alfirm.  Ralio  esl  quia  mnnifestavit 
peccfiium  sibi  in  confrssione  deteclum.  Unde 
sicui,  juxta  Tannerum,  tim.  IV,  di-p.  G,  i], 
9,  reiis  est  vioLiii  sigilli,  qui  dicit  :  Ab^ohi 
hune  puhlicum  peccalorem,  (/ni  viihi  picia- 
tum  suum  confessas  est;  sic  et  ejusdein  vio- 
laii  sigilli  reus  esse  débet  (ji  i  dicil  :  Abolri 
ab  excommunicnlione  hune  excomniiinicaiiini, 
lNe(|ue  liicas  confessariuni  bon  ■  solum  de- 
Icxisse  acium  cnnlVssioiiis,  qui  landabilis  cst^ 
non  vero  excommunicationem  jain  publicam. 
Nam  li  et  lalis  drteciio  non  fnerit  odiosa 
piinilenli.  fuit  tamen  contra  virtiitem  reli- 
gionis,  quœ  nullo  modo  patitur  dclegi  pec- 
cal;i  in  (onl'essione  cOjjnila.  lia  Sotus,  Vas- 
quez,  Diana. 

—  «  Toiile  la  réponse  qu'un  confesseur 
doit  faire  à  i.n  reproche  aussi  déplacé,  c'esl 
(ju'il  ne  sait  rien  de  ce  qu'il  fait  dans  le  tri- 
bunal, cl  qu'il  lâche  d'y  faire    bOn  devoir.  » 


SIMONIA. 

L'auleur  ne  propose  que  peu  de  cas  sur  cette  importante  malière.  On  peut  les  réduire  a 
la  simonie  (|ui  se  l'ail  dans  les  bénéfices,  dans  les  bénédictions,  dans  renseignement,  el  en- 
fin, par  omission.  Nous  allons  le  suivre  autant  que  faire  se  pourra. 


§    1. 

Simonia  quoad  bénéficia. 

Cascs  1.  pag.  90.  Titiiis  in  paroclium  cle- 
Clus  anle  1res  annos  didicil  parenles  siios 
inscio  se  variis  muneribiis  plura  ad  olectio- 
nem  suam  vola  obtinuisse  a  paiochiaois.  Q. 
quomodn  sic  cUmIns  sibi  con.ub  re  ileljcal. 

R.  Ouamvis  quiclibcl  ebclio  simoniaca  sit 
ipso  jure  irrita,  nisi  vel  sic  rieclus  expresse 
conlradix'ril,  vel  ijiso  inscio  simonia  in  ejus 
odium  fueril  peracla,  ul  coll  gilur  ex  cap. 
27  (i  33,  de  Simonia  ;  ac  protiinc  lencalur 
beneficium  dimillere,  stuUin  u:  rescit  se  si- 
nioniace  clecluin  fuisse,  eiiamsi  ipso  iu>cio 
alii  id  in  favoreiu  ejus  fecerint ,  adlmc  laïuen 


cum  Tiiius  noster  loto  tr'eiinio  parochiale 
beneficium,  ad  quod  mediis  niunenbus  cle- 
clus  esl,  bona  fide  possedcril,  poleslsilii  con- 
sulere  per  regulam  triennalis  possessionjs, 
et  in  isia  sibi  fiveule  (luiescere,  nisi  spon- 
te  velit.  pro  m.ijori  aniini  soi  <|iii>'te,  oidem 
benelitio  renuntiare.  lia  Ijomez,  U^oiin  , 
Siiarez,  lib.  iv,  de  Simonia,  cap.  57,  n.  S9. 
Aiiari.  Ueitïeusluel ,  lit.  lu  de  Simonia, 
n.  278. 

—  «  Il  y  a  longtemps  que  je  me  sois  dé- 
claré pour  ce  seiiiinienl  de  l'auteur,  comme 
on  le  peul  voir,  ou  dans  mon  Tiailc  d,!  la  si- 
munii',  ou  dans  le  Traité  des  dispenses,  liv. 
Il,  part.  7,  cil.  2,  n.  15.  Mais  j'y  ai  ajouté 
que,    comme  la  règle  de  trieunali  pourrait 
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avoir  élé  fixée  en  certains  pays  au  sens  le 
plus  rijîoureox,  et  qu'un  chanoine  perdît  sa 
prébenileen  ce  cas,  quoiqu'il  eût  doublé  et 
triplé  la  possession  triennale,  ainsi  que  nous 
l'apprend  Pastor,  lib.  m,  pag.  ii52,  ceux  qui 
ne  veulent  rien  risquer  feront  bien  de 
prendre   de  nouvelles   provisions.  » 

Casls  h.  pag.  14^8.  Sacerdos,  rui  duo  es 
patronis  tribus  sincère  nominationein  suam 
ad  parochiale  bi  neficium  promi>erunl,  ut 
Diajori  cuni  honore  eli{;atur,  coiiipalronum 
(erlium  aliquo  non  levi  munere  ad  ipsum 
etiam  nomiaanduni  indncit.  Q.  an  id  sine  si- 
moniaca  labe  pcregeril. 

R.  Negat.  Ratio  e^t  quia  sic  agendo  dat 
temporale  ut  sibi  viam  paret  ad  spiriluale,  in 
quo  consislit  simonia.  Nec  referl  ()uod  jam 
plane  cerlus  de  sullicienli  votoriim  nuincro, 
solum  in  casu  pricbeal  munera  terlio  pa- 
trono  ul  cum  majnri  honore  eligalur.  Nara- 
que  cum  duus  alins  conipatronos,  vel  ipso- 
rum  aliquem  possit  adhuc  pœnilere  facta; 
promissionis,  inducendo  per  munera  t'jrtiuni 
compalronuni  ad  sibi  favendum  sub  «pecie 
niajoris  boni,  slernit  sibi  viani  ad  benefirium 
certius  acquirendum,  quod  a  simoniaca  labe 
excusari  non  polesl.  lia  Suarez,  Bonacina 
et  alii. 

—  «  C'est  sur  ce  principe  que  d'habiles 
gens  ont  décidé  depuis  peu  qu'un  homme 
qui  a  acheté  la  vi>ix  du  dernier  capitulant 
ne  peut  garder  le  bénéfice  auquel  il  a  élé 
nommé,  quoique, avant  que  le  capitulant  eût 
donné  son  sulfrage,  il  eût  déjà  plus  de  vois 
qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  être  légitimement 
élu.  Un  conseiller,  a-l-on  dit,  qui  souscrii  à 
une  sentence  injuste,  et  déjà  irrévocablement 
portée  ,  est  tenu  à  restituer  comme  les 
autres,  etc.  » 

Casus  m.  pag.  2V9.  Vacante  pingui  be- 
neficio,  sacerdos  plurima  amico  patrnui  ob- 
sequia  prîestat ,  ut  huic  suam  commendet 
habilitalem.  Q.  an  in  hoc  interveniat  si- 
monia. 

R.  Negal.  Si  sacerdos  ille  solum  intendal 
ut  sua  habilitas  commendetur  patrono,  abs- 
quc  intercessione  et  precibus  ad  eum  pro 
beneficio  obtinendo  factis.  Simples  enini  in- 
formatio  per  se  non  movi't,  sed  movent  mé- 
rita per  ipsum  exposila.  At  secus  dicendum 
si,  ut  Qeri  solel,  iniendal  sacerdos  ul  com- 
mendationi  h;ibiliiatis  suœ  jungalur  iiiter- 
cessio  apud  palronutn.  Uatio  est  quia,  iicet 
intercessio  sil  aliquid  temporale,  et  ideo  pro 
illa  dare  temporale  non  sil  per  se  sinionia- 
cum,  quando  tamen  pro  illa  datur  temporale 
in  ordine  ad  obtinendum  spiriluale,  ila  ut 
ad  hoc  per  prêtes  seu  intercessionem  obli- 
vendum  principaliier  delur  temporale,  jam 
intercessio  aliquam  liabet  conni'xionem  cum 
spiritual!,  et  sic  censelur  esse  virtualiter 
aliquid  spiriluale.  lia  idem  Anaclelus,  eod. 
tit.  n.  125,  ubi  animadvtrlitcommendationem 
habilitatispriori  sensu  arceptam  esse  plenam 
periculi  ;  cnm  eo  ti'udanl  clerici  qui  sua  sic 
mérita  commendari  ambiant,  ut  in  gratiam 
eorum  flectantur  ab  amicis  suis  patroni. 

Dictionnaire  de  Cas  de  conscience. 
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,§  II. 
Simonia   quoad  benediclioncs. 

Casijs  IV.  pag.  102.  Virarius  die  sabbali 
sancii  missus  a  parorho  ad  domos  parœci;e 
beneilicenilas.benediitionem  denegat  iis  om- 
nibus, ubi  pro  more  quatuor  sallem  ova  non 
recipit.  (J.  an  sil  immimis  a  ciilpa. 

R.  Negal.  Qiiamvis  enim  vices  parochi  in 
domorum  benediclione  gerens,  jus  forte  ha- 
beal  ut  observelur  loci  consuetudo,  ne,  si 
ipse  sileat,  parochiani  omncs  ,ib  iinius  ,àut 
alterius  exemplo  successive  usum  parocho 
favorabilem  sensim  destru.inl,  adhuc  tamen 
cum  ex  una  parte  benedictionem  elnrgiri  re- 
cusans  ubi  ova  non  recipit,  prabeat  po|)ulo 
rudi  occasionem  in  ipso  vel  in  parocho  su- 
spicandi  lurpe  avariliœ  \iiium,  vel  ova  prœ- 
dicta  in  benediclionis  pretium  exigi  ;  et  ex 
altéra  parle  non  desint  média  quibus  parochi 
jura  sua  tueanlur;  constat  vicarium  agen- 
leni  ut  in  casu,  non  esse  ah  omni  culpa  im- 
munem;  eo  pr.-ecipue  quod  es  ista  agendi 
ralione  oriri  soleant  jurgia  et  contentioncs, 
quai  cum  vix  culpa  vacaro  possint,  allaris 
minisirum  non  purum  dedecenl.  Ita  com- 
muniter. 

Casus  V.  pag.  182.  Lœlius  habens  nu- 
misma  a  S.  Pio  V  benediclum,  quia  au- 
divitillud  idcirio  magni  esse  valoris,  duobus 
aureis  vendidil,  quam\is  sciret  id  illicitum 
esse.  Q.  an  per  simplicem  confessarium  ab- 
solvi  possit. 

R.  Affirmât.  Licet  enim  Lrelius  commise- 
rit  peccalum  simoniœ  realis,  vendendo  rem 
sacraai  prttio  temporali,  atque  insuper  ege- 
rit  contra  prohibitionem  a  Gregorio  XIII,  ea 
de  re  specialiter  edilam  ,  adhiic  tamen  nihil 
obstal  quin  ab  eo  peccato  per  simplicemcon- 
fessarium  absolvi  possit.  Quamvis  enim  si- 
monia realis  scienter  contracta  in  ordinum 
susceptione,  in  coUalione  beneficiorum,  et  in 
religitmis  ingressu  plectalur  excommunica- 
tione  pontiUci  reservala,  ut  communiler  tra- 
dunt  dociores,  ea  tamen  pœna  locum  non 
habet  in  simonia  qua;  in  aliis  rébus  commit- 
titur,  quoties  de  ipsa  pariler  nulla  fit  mentio 
expressa  in  reservationum  decrelis.  Unde 
cum  nullibi  reservata  sit  simonia  quœ  in 
numismalis  benedicti  vendilione  commitli- 
lur,  dicendum  est  nihil  obstare  quin  Lœlius 
peccati  hujusce  conscius,  a  simplici  confes- 
sario  absolvi  possit.  lia  Bonacina,  rfeSîmonio, 
disp.  I,  q.  4,  §2,  n.  G,  etc. 

§  m. 

Simonia  quoad  docendum. 

Casus  VI.  pag.iS'i.  Parochns  pingui  dona- 
tus  beneficio  non  vult  per  se  ipsum  sacram 
catechesim  docer.'  filios  pauperum,  sed  lan- 
tum  quosdam  filios  divitum,  qui  mensibus 
singulis  quœdam  ad  eum  munera  deferunt. 
Q.  an  sit  sinxiniacus. 

R.  Vel  iiulliim  intervenil  pactum  expres- 
sum  aut  lacitum  cum  paren  ibus  puerorum 
defercndi  munera ,  vel  aliquod  inlervenit 
paclom.  Si  1°,  parochus  mm  est  simoniacus, 
quia  cum  simonia  sit  studiosa  voluntas  ven- 
dcndi  aut  emendi  aliquod  spiriluale  aut  spi- 

II.  '»1 
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riluali  annexuivi  pro  temporali,  ad  eam  re- 
quiriUir  pactum  .iliqnod,  vri  sallera  ut  res 
accipiatur  per  modum  prelii,  commutalionis 
aut  molivi.  Si  2°,  probabilius  est  quotl  paro- 
chus  sit  simoniacus.  Ratio  esl  quod  docere 
calechisiiium  est  quid  spirituale,  quoi!  simo- 
niœ  maleria  csso  polest.ut  cum  communi 
tradit  Suarezius  lib.  iv,  cap.  18,  n.  23,  et  pa- 
rochus  ca  muncia  recipcrel  tanquatn  pre- 
tium.  Necesse  est  ut  dicalur  ea  recipere  li- 
lulo  laboris  aut  litulo  coiignire  sustentatio- 
nis,  cum  ad  hujusmodi  laborom  ex  ofûcio 
leneatur ,   et    pingui    beneficio    supponalur 


provisus.  Eigo  vidctur  qnod  difficulter  a  si- 
moiiiaca  labe  possit  excusari. 

—  «  Il  est  bien  à  craindre  qu'un  homme 
qui  ne  s'attaclie  qu'aux  enfants  do  ceux  dont 
il  reçoit  des  présents  n'agisse  par  le  motif  de 
se  les  faire  continuer.  l,a  vraie  et  pure  cha- 
rité ne  connaîl  point  celle  indigne  acception 
de  personnes;  et  même  le  pauvre,  commu- 
nément le  plus  négligé,  esl  le  premier  objet 
de  sa  tendresse. 

«  Le  dernier  cas  que  l'auteur  rapporte  ici 
se  Irouve  au  titre  Denuntiatio,  n.  5.  >> 


SIMULATIO. 


C^sus  l.  p<ig.  165.  Solet  confessarius  pro- 
ferre exlerius  formam  absolutionis  supra 
pœnitenles  indisposilos  ,  absque  intentione 
eos  absolvendi,  ne  circumslantes  dignoscant 
aliquem  recedere  inabsolulum.  Q.  an  id  li- 
cite facial. 

R.  Negal.  Quamvis  enim,  loquendo  regu- 
lariter ,  simulalio  malerialis  ,  tam  verbis 
quam  signis  exterinribus  fada,  ob  justara 
causam  licita  sit;  cum  etiam  de  Christo  di- 
calur Luca;  xxiv,  quoi!  finxit  se  lungius  ire  : 
nihilominus  quoties  externa  simulalio  est 
Deo  aliquatcnus  injuriosa ,  lune  in  nulle 
casu  licita  esse  potesl.  Porro  siinulare  admi- 
nistralionem  sacramenli  pcenitentiai  per  pro- 
îationem  verborum  absolutionis  sine  inten- 
tione absolvndi,  est  Deo  injuriosum,  quia 
id  fit  fraudulentcr  cl  ficle  ulendo  forma  a 
Chrislo  ad  conficiendum  sacramenlursi  insli- 
tula.  Quapropter  débet  confessarius  in  simili 
casu  aliquam  orationem  subaiissa  voce  su- 
pra pœnitentem  indisposilum  rocilare ,  ne 
circumslantes  dignoscant  eum  recedere  in- 
absolulum; non  vero  sacramenli  administra- 
lionem  per  verba  a  Chrislo  instituta,  contra 
reverentiam  sacramcnto  debitam  simuiare, 
cum  id  semper  illicilum  sit,  ut  constat  ex 
censura  huic  proposilioni  29  ab  Innocenîio 
X!  inusla  :  Urgeiis  melus  gravis  est  justa 
causa  sacramenlorum  administrationem  si- 
mulnndi. 

Câsus  II.  pag.  42.  Berlha  Petro  affinis  ex 
illicito  commercio  cum  fratre  Pétri,  cum  non 
posset  sine  pcriculo  gravis  infamiaeet  damni, 
atlcnlis  particularibus  circumstanliis,  a  nu- 
pliis  resilire,  illas  conlraxit  cum  vera  inten- 
tione matrijnonium  ineundi,  licet  scirel  nul- 
lum  esse  talc  malrimonium.  Q.  an  hoc  fue- 
ril   simuiare    sacramentum    cum    peccato. 


*Deest  aliquid  in  texlu,  unde  vix  capi  polest 
sensus  auctoris. 

R.  Negal.  Ralio  esl  quia  simuiare  sacra- 
mentum cum  peccato  esl  ponere  nialeriam, 
ei  applicando  formam  absque  inlenlione 
conficiendi  sacramentum  ;  lune  enim  irroga- 
tur  injuria  sacramenlo,  sicut  Deo  injuria  ir- 
rog.ilur  ab  eu  qui  pejeral  sine  animo  juran- 
di;  cl  in  hoc  sensu  procedit  proposilio  29 
ab  Innocentio  XI  damnata.  Al  in  casu  prfe- 
senti  nulla  irrogata  fuit  injuria  sacramenlo 
matriinonii,  cum  proplor  impedimenlum  di- 
rimens  non  fueril  posita  talis  materia  sacra- 
menli oui  forma  appiicari  posset.  Dnde  non 
simulavil  sacramenium  cum  peccato,  adeo 
ut  sacrilegium  commiserit.  El  ad  summum 
dici  potesl  quod  simulaveril  coniracl  m.  Ita 
^'iva  in  cil.  proposilioneui,  et  La  Croix,  lib. 
VI,  part.  1,  n.  162,  ubi  leslatur  hanc  senten- 
liam  esse  coaimunem. 

— ^  «  Celte  opinion  peut  être  commune 
chez  des  théologiens  du  goûl  do  La  Croix 
sans  en  valoir  mieux.  1' En  supposant  que 
le  prêtre  est  ministre  du  sacrement  de  ma- 
riage, il  serait  vrai  que  Berlhe  a  fourni  une 
fausse  matière  au  sacrement.  2°  On  ne  con- 
çoit jias  comment  on  peut  avoir  une  vraie 
inteniion  de  contracter  un  mariage  quand 
on  sait  qu'on  ne  peut  absolument  le  con- 
tracter. 3  Une  lille  qui  contracte  en  pareil 
cas  s'expose  au  danger  de  consommer  le 
mariage;  cl  cependant  Coninck,  qui  pense 
comme  l'auteur,  avoue  qu'elle  devrait  plutôt 
mourir  que  d'en  venir  là.  Ainsi  une  per- 
sonne qui  se  trouve  dans  le  cas  de  Herthe 
doit  ou  recourir  à  l'évéque,  qui  peut  dispen- 
ser dans  des  occasions  aussi  urgentes,  ou 
faire  voeu  de  chasteté  pour  un  temps,  décla- 
rer qu'elle  l'a  l'ail,  et  dans  l'intervalle  pour- 
suivre sa  dispense  auprès  du  sainl-siége.  » 


SOCIETAS. 


Casds  unicus.  pag.  58.  Petrus  tradit  Joanni 
oyes  centum  cum  pado,  ut  quandocunquc 
illns  restituerit,  ad  faclam  du  bis  aislimatio- 
nem  testiluat,elinlerea  fructus  earumcl  lana 
icqualiterdividanlur.y.an  id  factumsil  licite. 

R.  Negal.  Ralio  esl  quia,  etiam  in  con- 
iractu  societalis  animalium,  capitale  slare 
débet  pcriculo  api)Onentis,  niri  periculum  ex 
toto  vel  ex  parle  rcjcclum  fueril  in  allerum 
conlraheniem  per  novum  conlractum  asse- 
curalionis,  facla  gravaminis  hujus  compen- 


salione,  ut  ornnes  docent.  At  in  casu  capitale 
non  slat  pcriculo  apponenlis,  quia  Joannes 
obligationem  habet  reslitiiendi  pretium  pe- 
cudum  juxta  a>slimalioncm  quam  habebant 
lempore  Iradilionis  ;  et  prelii  decremenlum, 
si  quod  fueril,  non  sp'dabit  ad  Pelrum, 
unde  semper  salvum  ci  esset  capitale  suum. 
Aliundc  aulem  periculum  decremcnii  pretii 
non  esset  rejectuiu  in  Joannera  per  novum 
assecurationis  conlractum,  facla  gravaminis 
compensalione  ,  quia  lucrnni   gregis    esset 
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«equalitcr  divitlendum;  et  quidem  vi  r>impli-     his  contraclibus  affatim  dicluni 
«is  contraclus  socielalis.  Ita  Lugo,  etc.  *  De      ciicté. 

SPONSALIA. 


est 


V.  So- 


L'auteur  parle  des  flançailles,  1 

§  I- 
Sponsalia  qunad  lalorom. 

Casus  I.  pag.  28.  Clofildis  iniit  sponsalia 
cuniindigno,cujnsmatrimoniiiminfatniliœdc- 
decus  vergit.  Q.  an  sponsalia  luec  valida  sint. 
R.  Negat.  l\a(io  est  quia  matrimonium 
sponsalia  hœc  subsequens  essct  contra  pio- 
talcni  parentibus  cl  con^angiiineis  dcbitam, 
cnm  non  nisi  lœsis  charitalis  Icgibus  possit 
probrum,  dedecus  et  mœror  toti  familiœ  in- 
ferri;  imo  esset  conlra  justitiam,  quia  in 
ejusdem  familia;  pra-judicium  vergeret.Poiro 
si  taie  matrimoniniii  charititi  et  justiliœ  ad- 
veisetur,  nenio  ad  illud  adimplondum  obli- 
gari  potest,  quia  neiiio  ad  rem  illicilarn  ad- 
stringi  valet  :  unde  cuni  semper  vigere  de- 
beat  hœc  juris  régula  69,  in  6: In  malis  pro- 
missis  pâcm  non  cxpedil  servari,  dicendum 
promissioneni  in  casu  non  esse  obligaloriam, 
sicque  invalidani  esse. 

Casi7s  11.  pag.  70.  Paulus  sponsalia  cuna 
Bathilde  conlraxit  coram  teslibus,  et  j)oslea 
clam  votum  simples  castitatis  emisil.  Q.  an 
per  votum  islud  sponsalia  hfec  dirimanlur, 
adeo  utnon  teneaturadducendam  ISathildem. 
R.  Ncgat.  1"  Quia  Alexander  III,  cap.  5, 
Qid  clerici,  etc.,  slatuit  imponendam  esse  ei 
pœnitentiam  feminœ,  quœ  fidem  in  sponsali- 
bus  datam  mcnlila,  post  eadem  contracta 
votum  casiitalis  emiserat  :  porro  ei  impo- 
renda  non  fuissel  pœnilenlia,  si  per  castita- 
tis votum  dissolverentur  sponsalia;  2"  quia 
votum  in  taii  casu  non  acceptatiir  a  Deo  ; 
cum  vergat  in  prœjudicium  terliaj  pcrsooie, 
quee  desponsata  est;  3°  quia  sponsalia  banc 
quidem  jure  positive  imbibilam  babent  con- 
ditionem  ,  nisi  religionem  elegero  ,  at  non 
islam,  nisi  cœlibem  vitam  ducere  voluero. 
Ergo  nisi  Bathildis  jure  suo  cedat,  tenelur 
Paulus  eam  instantem  ducere.  lia  magis 
communiter  theologi. 

—  «  Il  esi  vrai  que  ce  sentiment  est  le 
plus  commun,  et  un  officiai  le  doit  suivre, 
sans  quoi  rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'élu- 
der les  fiançailles.  Mais  pour  le  for  de  la 
conscience  il  y  a  plus  de  difficulté,  et  je  n'o- 
serais presser  une  personne  que  je  verrais 
par  des  preuves  solides  être  appelée  à  l'état 
beaucoup  plus  parfait  de  la  continence  , 
quoique  je  croie  le  sentiment  de  l'auteur 
plus  juste  en  général.  Au  reste,  la  preuve 
du  cb.  5,  Qui  clerici,  etc.,  n'est  pas  con- 
cluante, puisqu'il  s'agit  là  d'une  femme  qui 
avait  fait  un  vœu  frauduleux,  dont  elle  de- 
mandait dispense  pour  épouser  un  autre 
tjue  son  fiancé.  Voyez  dans  Pontas,  v.  Fian- 
çailles, le  cas  Xlll  et  l'endroit  où  j'ai  ren- 
voyé. » 

Casus  III.  pag.  229.  Tarquinia,  marito  ad 
morlem  vergente,  suspiriis  et  clamoribos  ae 
rem  opplere  cœpit.  Id  audiens  Galcnus  olim 
cum  ea  luxuriose  versatus,  his  eam  verbis 


qiioad  valorem;  2°  quoad  resilientiam  ;  3*  sub  conditione. 

amice  compoUat.  Quid  istiid  rei  est,  si  mari' 
tum  ununi  amillas,  alium  cita  reperics.  Visne 
me,  si  mnrinlur  vir  tiius  ?  cui  illa  subridens 
annuit.Q.an  subsistant  hujusmodi  sponsalia. 
R.  Negat.,  etiam  dato  quod  Galenus  cum 
Tarquinia  non  nisi  ante  matrimonium  ejus 
pcccaverit,  et  hœc  pétition!  ejus  annuens,  ve- 
ram  habuerit  intentionem  se  ei  despondendi. 
Ratio  est,  1°  quia  Galeni  verba  solam  animi 
propensionem  significant ,  non  aulem  pro- 
missioneni  veram,ut  ea  serio   perpendenli 
manifeslum  Cet;  2  quia  etiamsi  in  prœscnii 
intercedcret  vera  utrinde  promissio,  nullius 
ea  momcnti  foret,  cum  nuptiarum  promis- 
sio vire  ailhuc  superstile  f;icta,  non  modo 
graviter  illirita,  verum  etiam  nulla  omnino 
et  irrita  sit,  ut  ex  cap.  fin.  De  eo  qui  duxit,  etc.. 
et  leg.   fin.  de  Pactis,  notant  ductores.  Unde 
necessum  est  ut  Galenus  et  Tarquinia,  si 
conjugium  inire  velint,  ad  nova  sponsalia 
procedint.  *  Ignota  sunt  apud  nos  sponsalia 
tam  secreto,  ne  dicam  lam  ridicule  contracta. 
Casus  IV.  ibid.  Horum  sponsalium  diffuso 
rumore,  advenif  Lucius  qui  Tarquiniam  sibi 
et  non  alteri  nubere  debere  prœtendit  ,  eo 
quia  antequam   difuncto   conjugi  nuberct, 
ipse  et  ipsa  sibi   matrimonium   promiserant. 
Q.  an  Tarquinia  promissionem  banc  exsol- 
vere  teiteaiur. 

R.  Affirmât.,  modo  et  Tarquinia  justam 
non  habuerit  causam  resiliendi  a  sponsali- 
hus  Lucii ,  et  is  eam  bactenus  exspectave- 
ril,  nec  ulluni  prœbuerit  motivum  nuptias 
suas  repudiandi.  Ratio  est  quia  promissio 
rite  facta  et  acceptala  evadit  debitum,  cujus 
obligatio  suspenditnr  quidem  per  impoten- 
tiam  intermediam,  sed  non  exstinguitur  nisi 
per  impotentiam  perpetuam,  ut  palet  exem- 
plo  lum  debitoris  ad  extremam  necessilatem 
redacti,  qui  si  debinc  potens  fiât,  tenetur 
crcditoribus  satisfacere  ;  tum  promissoris 
rei  per  venditionem  postea  alii  traditœ,  qui 
dissoluto  ex  aliquo  casu  venditionis  contra- 
ctii ,  recuperatam  rom  tenetur  Iradere  promis- 
sario,  quando  neque  hic  ea  indignus,  neque 
ipse  illius  indigens  factus  est.  Cumigiturex 
una  parle  Tarijuinia  rite  promiserit  nuptias 
I.ucio  promissionem  banc  acceplanti,  et  ex 
alia  possit  eadem  nubere  Lucio  qui  ipsa  in- 
dignum  se  non  fecil,  dicendum  est  quod  ti 
vetil  hœc  ad  secundo  vota  Iransire,  nec  ulla 
prcmitur  necessitate  nubendi  alteri  a  Lucio, 
huic  nubere  tenetur.  Nec  obstant  jura  qua; 
opponi  soient  ;  heec  enim  statuunt  quidem 
quod  si  uni  desponsata,  nubat  alteri,  debeat 
cum  illo  manere  ;  cum  tune  impleri  non  pos- 
sit prima  promissio.  At  non  dicunt  promis- 
sionem hanc  peiiilusexstingui,  ita  ut  si  so- 
luto  malrimonio,  velil  denuo  nubere,  priori 
nnbere  non  teneatur.  Irao,  cum  jure  sanci- 
lum  sit  œquum  non  esse  ut  quis  ex  delictQ 
suo  commodum  reportet  ,  hinc  colligilur 
quod  Tarquiuia  Lucio   nubere  debeat,  cni 
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jampridem  nuptias  promisit.  Vide  Ponlium, 
ïib.  XII.  cap.  13,  n.k,  pa;j.  mihi  837. 

—  «  Ponce  ne  fait  pas  la  reslrictioii  que 
l'auteur  fait  deux  fois  dans  les  endroits  que 
j'ai  souligné:.  Sans  doule  qu'il  <Toil  la  lein- 
jne  dont  il  s'agit  aussi  oblijiép  à  épouser  Ln- 
cius  qu'elle  l'était  avant  son  premier  maria- 
f;e  :  or,  en  ce  cas,  dirait-il  qu'elle  n'est 
obligée  à  remplir  sa  promesse  qu'en  cas 
qu'elle  li'  veuille  bien?  —  11  est  sûr  cepi  nilant 
([u'une  femme  à  qui  son  premier  mariage 
aurait  été  très-onéreux  ne  passerait  pas 
pour  manquer  à  sa  parole,  si  elle  ne  vou- 
i.iit  pas  en  conlracier  un  second  ,  et  surtout 
avec  un  hojiime  q<\\  pourrait  bien  la  punir  de 
sa  première  infidélité.  » 

§11- 

Sponsalia  quoad  resilientiam. 

Casus  V.  pag.  130.  Franciscns,  contractis 
cum  Beriha  sponsalibus,  copulam  habel  cuni 
ipsa.  Exinde  detegil  jusiam  a  sponsalibus 
re^ilieniJi  causam  quœ  et  copulam  et  spon- 
salia pr.Tcesseral.  O.  an  non  obslanle  eopu- 
la  possit  ob  diclani  ciusani  a  sponsalibus 
resilire. 

R.  Affirmai.  Ratio  est  quia,  cum  voluntas 
in  incogiiilum  non  feralur,  nemu  censelur 
per  proprios  actus  illis  juribns  renunliari', 
quœ  sibi  acliojiis  tempore  prorsus  ignota 
eranl.  (Juamvis  igitiir  per  prffdirtam  copu- 
lam ostenderii  Franciscus  aniuium  in  spon- 
salibus cum  Beriha  coulraciis  permaneiidi, 
quia  tamen  an  le  copulam  banc  ignorabat 
jus  quod  habebal  a  pmmissiiinc  resiliendi, 
nihil  est  cur  per  eam  copulatn  jus  illud 
amisisse  ceuscatur.  Sicut  ergo  uxor  igno- 
rans  mariti  adultorium,  aileo(]uc  et  jus 
quod  c\  ipso  ad  divortium  .'.cqui^ivil,  non 
censelur  juri  suo  renunliare  eo  cjuod  marito 
debiîum  reddal,  sic  et  in  praesenli  casu.  lia 
Lessius,  lib.  ii,  cap.  k2,  dub.  7,  n.  Hk. 

—  «  11  suit  de  là,  par  une  raison  contraire, 
que  si  cet  homme  avait  cfnnu  avant  de  pé- 
cher avec  liirlSio  la  raison  qu'il  avait  d(î  ré- 
silier, il  serait  censé  avoir  renoncé  au  liroil 
que  celle  laison  lui  donnait  de  dissoudre  les 
fi  luçailies,  co:iime  je  l'ai  dit  assez  obsciné- 
tnenl,  loin.  XIV,  cap.  3,  de  Sponstdih.,  n.  291. 
Au  reste  (!ii  sent  que  la  preuve  (|ue  l'auleiir 
lire  de  l'adultère  n'est  bonne  qu'à  éclaireir 
la  matière.  >■> 

Casus  \l.  pag.  160.  Joannes,  initis  cum 
Maria  vidua  sponsalibus,  certior  factus  est 
eam  post  primi  cooju^'is  inorieni  fuisse  for- 
iHcnlam.  O.  ;;n  justam  habcat  causam  resi- 
liendi a  S(-ùiisalibus. 

i>.  Alfirniat.,  seu  vidna  ba^c  auto  vel  pnsî 
sponsalia  cum  Joannc  iiiila  peccaverit.  Ratio 
est  quia  sponsalium  promissio  non  obligat, 
(luoiiescunqiie  'ost  eam  oritur  vel  detegitur 
nolabilis  aliqua  liirpiiudo,  quaj  si  ante  pro- 
inissionem  fuissct  cognita,  deterruisset  a  pro- 
mittendo.  Cum  igitur  salis   veri    sit  simile, 


Joannem  cum  Maria  nequaquam  sponsalia 
conlracturum  fuisse,  si  impu.iicitiam  ipsius 
compertam  habuisset,  sequilur  quod  cum 
non  nisi  per  errorem  et  prœdictœ  turpitudi- 
nis  ignoranliam,  consensum  suum  sponsa- 
libus prjebuerit,  ab  iisdem  possit  resilire. 
lia  Lessius,  Sanchez,  lib.  i,  disp.63,  etc. 

Casus  Vil.  pag.  207.  ïhadeus  ,  post  con- 
tracta cum  Agiiete  sponsalia,  alia  conirabit 
cum  Elisabeth,  eaque  (irmat  jur  mento.  Q. 
au  priora  sponsalia  per  posleriora  dissol- 
vantur. 

R.  Negal.  Secunda  enim  sponsalia,  cum 
sint  de  reillicila,  ut  pote  contra  fidem  priori 
sponsœ  dataiu,  non  possunt  juramento  fir- 
mari  ,  cum  jiiramentum  non  sit  vinculum 
iniquitatis,  adcoque  ner,  adjectum  seeundis 
sponsalibus  habeat  rationem  vinculi.  Ita 
communiti  r. 

§111. 

Sponsalia  suh  conditione. 

Casus  VIII.  pag.  kl.  ïitius  inivit  sponsa- 
lia cum  Rerth.i  sub  hac  conditione  :  Si  paler 
tneus  intra  annwn  consenserit.  At  pater,  an- 
tequain  de  consensu  fu'Tit  requisitus,  obiiU 
Q.  au  sponsalia  hœc  in  foro  conscientiae  siat 
valida. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  per  patris 
mortem  purificat  i  fuit  conditio.  Hœc  eniin 
non  aliofineapposita  fuit,  quam  ne  [later  laie 
malriinonium  œgre  lerrel,  At  per  patris  loor- 
tera  lotahler  cessât  conditionis  hujus  finis. 
Ergo  condilio  censeri  débet  purifieata  per- 
iiide  ac  si  p;iter  consensisset.  lia  San- 
chez,   lib.  v,    de  Matiiinon.,   disp.  7,  n.  19. 

Casus  IX.  pag.  2'*'*.  Brulus,  coulraciis  cum 
Cassia  sponsalibus  sub  hac  conditione  : 
Si  papa  dispensaierit  ab  impcdimento  diri- 
mcnte,  pendente  adhuc  coiidtione,  invenit 
puellam  Ca>sia  pulcbriorem  ac  di  iorem  , 
quacum  propîerea  malriinonium  conirabit. 
Q.  an  id  laciendo   peccel. 

R.  Imiiu  probabilius  peccare ,  si  nondum 
elapso  discrète  tempore  cum  alia  contrahat. 
Ratio  esi  quia,  i  um  condilio  illa  essel  hoiie- 
sla  ei  de  jure  possibilis,  quaiidoquidem  [  on- 
tifex  non  solum  possit,  vcrum  etiam  soleat 
in  supposilo  aliisqiie  eonsimilibus  iuipedi- 
inentis  dispensare ,  Cassia  ex  bujiismodi 
s[ionsalibiis  acquisiverat  juS  quod  Biuius 
per  lempus  idoueum  exspeclaret  apposltse 
eonditionis  purificaiioncm,  eaque  compléta 
lîruto  nuberel.  Nec  obstal  quod  eonditionis 
puriiicatio  iienderet  a  voluutale  principis. 
Naniqiic  lune  dunlaxat  id  quod  a  priiic  pis 
voluutale  peiidel  ,  riputaïur  impossibile , 
quaiido  princeps  in  eo  dispiusare  non  con- 
■suevil,  ul  constat  ex  lege  apiiil  Juliamim,  (T. 
de  Legatis.  '  Addo  quo  )  poiitilicia  di-pensalio 
non  .sit  nicrus  fivir,  sed  gr,.li,i  ,  justis  in- 
tervenientibus  causis,  ulcun(]ue  débita.  1  idc 
quic  hac  de  re  fuse  admodum  diximus  iu  tra- 
ctatu  de  Matrimonio,  cap.  3,  n.  92  et  seq. 


SPONSl. 
Sponsi,  1°  cxcommunicationem  incurrunt  (in  diœcesi  lîononicnsi)  si  in  (  adcm  domo  post 
sponsalia  cohabilaverint  et  fornicati  fuerint,  v.  Cknslra  ;  2"  lelhalitcr  peccant  si    morose 
delectenlur  de  coilu  posl  malriinonium  futuro,  v.  Luxuria  ;  3'  si  poslquam  ex  dispensatia- 
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ne  contraxerunt  lempore  prohibito  sine  solemniis,  posl  Iransactum  illud  Icmpns  matrimo- 
niuni  suuni  ab  alio  quam  a  pnrocho  benedici  veliiit. 


STERILITAS. 

Casus  l'nicus.  pag.  4-2.  Titius  très  ox  pri- 
mo ronnubio  filias  liabens  cum  cxppricntia 
viderit  secund.im  uxorcm  bis  in  pjirlii  incur- 
rissf  periculum  morlis,  vcllol  ci  Iribuere 
polioiiem  slerililalis  causalivam  ,  tum  ut 
eam  a  novo  morlis  pericu'o  pr8e-er\et.  tum 
ne  Oliœ  suae  necessario  novcrcae  hujns  auxi- 
lio  ipsœ  pri\eiitur.  O.  au  non  id  licite  pus- 
sil  in  lalihus  circumstaiiliis. 

R.  Ncgal.   Ratio  est  quia  stcrilitalem  cau- 

STUPRATOR 

Casus  1.  pa^j.  38.  Tilius  puelhiin  sua;  con- 
dilionis  suh  spe  matrimonii  delloravit;  modo 
eam  durero  volens  obstal  paler  puclla',<lanini 
liuic  illali  compeiisationeni  pccuniiriam 
praUendens,  ut  eam  alieii  sibi  bene  viso, 
nuptui  Iradal.  Q.  an  Tilius  ad  id  tenea- 
tur. 

R.  Npfjat.  Ratio  est  quia  Titius  se  quidem 
\i  contraclus  ad  eam  ducemlam  obligavit, 
non  aulcm  ad  dolandam.  Undo  si  paralus 
sit  eam  diicere,  maxime  cum  ejusdem  sit 
condilionis,  ohligalioni  suœ  satisfacit.  *  Ue 
hoc  jam  supra. 

Casl's  II.  png.  244.  Viilici  famulus  crcdcns 
filiain  ejus  vii-j;inem  esse,  corporis  ejus  co- 
piam  nbtinuit  sub  promissione  catn  duccndi  : 
at  exportuscam  ab  alio  jam  coj^nilam  fuisse, 
scnteiitiam  mulavii,  id  tamcn  <  i  non  inani- 
feslando;  quiii  etiam  po-t  lalom  noliliani 
ostcnsa  ipsi  propensioiic,  aliis  vicibus  eam 
corrupil.  Q.  an  eam  leucatur  ducore. 

R.  Affirmai.  Dato  enim  quod  cognito 
puellœ  defeclu  potueril  absque  ob!i{;alione 
nlla  resilire  a  promissis,  quod  tamen  cum 
Lugo  ppsrat  Giribaldus  de  lilaCrim.,  cip.  1, 
dub.  -2,  pum.  19,  si  postea  juris  siii  con- 
scins  piiellam  non  prœinoniiam  de  ]nomissi 
retractalionc,  exhi  ita  in  ipsam  propen- 
siono,  denuo  ;illexit  al  fornicalionem,  jam 
resilire  amplius  non  polest.  l'A  ratio  est  quia, 
cum  sciret  pucllam  non  nisi  sub  onere  nu- 
p  iaruin  ipsi  induli^ere,  dum  copulam  sub 
tali  ianhim  condiliono  permissani  rcpcliil 
et  acccpl.ivil,  ficto  ipso  pristinam  obliga- 
tionem  iMlificavit  ratione  contraclus  one- 
r(»si,  Do  ut  facias.  lia  Anacictus  in  lib.  iv 
Décret.,  til.  1,  §  4-,  n.  115.  Addo  ipsuui  sic 
decepisse  j)uellam  apparent!  continualione 
in  eoiiem  proposilo.  Quid  enim,  amabo,  prœ 
se  ferebal  i!la  amoris  cxhibilio,  [iromissio- 
ncm  exterius   non  rctraclalam  subsequcns, 


sare  est  contra  nalurani,  nativumquc  rar- 
nalis  copuliB  fincm  ;  caqnc  actio  parura , 
tanlumqne  secundum  ni.ii;is  et  minus,  distat 
ab  efl'usiono  scminis  extra  vas,  aut  ab  ho- 
micidio,  juxia  id  Bulrii  :  Paria  sunt  ocridert 
et  »a.s'c/i)/i/)ef/i/e.Undosicutnnl!oincasulic:ia 
est  molli  ios  aul  fœtus  occisio,  ita  noc  ullo  in 
casu  licila  est  sicrililatis  |  rocur.ilio,  qtiod 
eliam  districle  prohibait  Sixtus  V  in  bulla  de 
Aborlii.  lîst  communis  contra  Tomblancain 


nisi  spocicm  perseveranliœ  in  priori  propo- 
silo? Sicut  ergo  qui  apparcnii  promissiune 
malrimunii  pucllam  etiam  corruptain  iiidu- 
xit  ad  crimen,  supposita  a-quaii  conditione, 
etc.,  tenetur  in  utroquo  foro  eam  duccre, 
ul  ibidem  cum  cornmuni  firni.il  laudatus  au- 
clor,  ila  et  qui  apparenter  persoverando  in 
promissione  jam  facta  puella:n  ad  novos 
coitus  induxit,  pari  modo  tcnelur,  elc.  Vide 
Coninck,  disp.  23,  dub.  10. 

—  «  Revocaiidum  in  iiientcm  quml  alibi 
dixit  auctor,  indicia  virginllatis  essi'  ad- 
modum  œquivoca,  et  raro  in  iis  etiam  quœ 
vere  virgines  sunt,  dcprehendi.  llndir  (ieri 
facile  |>olest  ut  virgo  sil,  qu£e  videlur  non 
esse.  » 

Casls  III.  pag.  247.  A;iol(  sccns  turpiter 
pplulans  puellai  uni  vir|j;inalc  dauslrum 
fregil ,  sed  ad  extra  seniiiiando;  aliain  vero 
complète  cognovil,  sed  dubius  est  sine  vir- 
go esset  an  corrupla.  Q.  an  uirumque  sce- 
Ins  sit  veri  nominis  stupruni  reservationi  ob- 
noxium. 

R.  Primum  taie  non  esse,  bene  vero  se- 
cundum. Uaiio  primi  est  quod  sluprum  com- 
plelurn  (quod  solum  intelliijitur  reservatum 
esse,  qnoties  aliud  non  expiimilur),  ul  pote 
naluralis  specics  luxuriic  conàummaUe,  non 
peificitur  nisi  per  seminalionem  eodem  actu 
i';iclam  inlia  claublrum  a  primo  pénétrante, 
quod  in  praesenli  non  ffjit  sceloslus  adole- 
scens.  Ratio  sccundi  est  quia  qualiias,  quœ 
naluraliter  ine,!,  in  dubio  prœsuniitur  ad- 
fuisse,  nisi  probclur  conlrarium. 

—  «  De  bis  miseriis  jim  diclum  v.  Reser- 
VATio.  Optandumsane  ut  cisiium  rcservalo- 
rcs  adeo  diserte  oninii  explicent,  ut  nihil 
(inbii  patiantur  conlessarii;  prœserlim  vero 
ut  videant  num  deceat  stupri  reservalionem 
per  novum  sceius  Onam  eludi. 


Cisus  UMCUS.  pag.  198 
sat  sedere  ad  convivium,  ubi  trcdicim  sunt 
invilati,  eo  quod  limeat   ne  ex  discumbenti- 
bus  nnu*  eo   anno   moriatur.  (J.    an   grave 
superstitionis  peccalum  commiltat. 

R.  Cum  ex  D.  'rhom.i  limnr  porlineat  ad  ap- 
potilivain  potenli  im,  quœ  in  hominc  cognitio- 
nem  se  ^uitur,oxaminan(lum  (  si  anTerenlius 
ex  (irnio  i.iUeliectus  assensu,  ulrum  ex  lovi 
tantura  crcdulilale ,  ad  mortem  timcndam  in 


SUPERSTITIO. 
Terentius    reçu-     casu  ducalur.  Si  1°,  graviter  snperstitioso  pec 
cal.   Ratio  est  qui  i 


curn  nec  convivium  nec 
nuinerus  discumbcntium  apta  sint  significare 
cl  multo  minus  causare  mortem,  neque  uUa 
de  hoc  habeatur  divina  instilulio  aut  tradi- 
tio,  si  mors  firmo  judicio  linielur,  id  evenit 
niiice  ex  pacto  tacite  inilo  cum  dœmone,  ut 
in  simili  docet  D.  Augnstinus,  lib.  ii  de  Doct. 
Cfirist.,  nap.  20,  quod  superstitiosum  est, 
cum  limeatur  malum  exmedio  prorsus  inu- 
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lili,  et  a  (livina  providenlia  minime  instituto. 
Si  vero  Terentius  levi  taiiluûi  creilulitato 
ducatur,  et  sine  aliqua  certitudiiie  futuii 
eventus,  graviter  non  peccat,  quia  id  potius 
ex  animi  levitate,  quam  ex  praesumptione 
mali,  et  pacti  taciti  cum  dœmone  evenit. 
Hanc  tamen  responsionem  limitant  doctores, 
dumniodo  quis  admonitus  de  tacita  dœmo- 
nis  invocatione,  a  vana  illa  observantia  dé- 
sistât; alioqui  enim  cessante  eo  tune  igno- 
rantia,    graviter    peccat.   Ita    Lessius,    de 


1500 
du!;.  7,  n.  43.  Sua- 


Superst.,   lib.    ii,  c.  43 
rez,  etc. 

—  «  Il  n'y  a  d'ordinaire  dans  ces  terreurs 
ridicules  qu'on  dérangeaient  d'imagination, 
dont  des  esprils  d'ailleurs  solides  ne  sont  pas 
maîtres.  Beaucoup  de  personnes  qui  ne  crai- 
gnent ni  ne  croient  les  revenanls,  ne  vou- 
draient pas  passer  à  minuit  par  un  cime- 
lière.  On  rit  de  sa  propre  Irayeur,  mais  on 
prend  un  autre  chemin,  parce  qu'on  veut 
s'épargner  un  trouble  involontaire.  » 


u 

UNGTIO  EXTREMA. 

On  va  examiner  d'après  l'auteur,  1°  à  qui   on   peut  donner  l'extrême-onction  ;  2°  les 
jérémonies  avec  ksquelles  il  faut  l'administrer  ;  3°  les  cas  où  elle  est  ou  n'est  pas  valide. 


§1. 

Unctio  extrema  quoad  subjectum. 

Casus  1.  Parocîius  voralus  ad  ministranda 
graviler  œgrotanli  sacramenta,  invenit  eum 
esse  phrcuciicum,  nue  pusse  ei  ipsam  etiam 
cxtremam  unctionem  ministrari,nisi  vinculis 
constringalur.  Q.  an  domesticos  ejus  ad  id 
officii  compellere  debeat. 

R.  Affirmât.,  uli  jam  dictum  est  v.  Paro- 
CHus,  casu  XXII. 

Casus  11.  pag.  158.  Parochus,  dubilans  an 
puer  morti  vicinus  ad  ralionis  usum  perve- 
nerit,  judicavii  puerum  in  tali  dubio  non  esse 
inungendum.  Q.  an  boue  senserit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  parochus  vi  sui 
muncris  loties  Icnelur  sacramenta,  sive  ne- 
cessaria,  sive  ad  salutem  utilia,  ovibus  suis 
prtebere,  quoties  el  sacramenta  possunl  sine 
irreverenlia  confcrri,  et  oves  possuat  illis 
indigere  :  positisenimduabushis  circumstan- 
tiis,  oves  jus  habenl  ad  sacramenta  vel  abso- 
lute  recipienda,  si  sint  absolute  capaces,  vel 
recipienda  sub  tondilione,  si  sint  dubie  ca- 
paces. Atqui  ex  una  parte  potest  extrema 
unctio  sine  irreverenlia  prsedicto  puero  con- 
fcrri, cum  ejusdem  sub  conditione  recipien- 
dœ  capax  sil,  et  ex  altéra  parte  potest  idem 
puer  in  dubio  usus  rationis  extrema  unctione 
indigere,  lum  ad  abslergendas  peccalorum 
reli(iuias,  tum  ad  superandas  diaboii  tenta- 
tiones,  si  el  peccalorum  el  tentalionum  capax 
siî,  ut  esse  potest.  Ergo  maie  sacra  unctione 
privalus  est  a  parocho.  lia  Palaiis,  SboLçar, 
Diana,  etc. 

—  «  Un  curé  doit  s'en  tenir  à  la  pratique 
de  son  diocèse;  elle  n'est  pas  uniforme  d.ms 
ce  point  :  celle  de  l'auteur  me  paraît  sage 
et  bien  prouvée.  Voyez  le  peu  (juc  j'en  ai  dit 
dans  le  Traité  de  Extrema  Unctione,  cap.  5, 
n.  35,  tom.  XII,  pag.  700.  » 

Casus  III.  pug.  180.  Parochus  puerperam, 
quœ  alios  jam  ciliderat  ûlios,  asserentem  sen- 
tire  se  mori,  el  enixe  petentem  sacramenlum 
exlremiie  unctionis,  sacro  oleo  inungere  no- 
luii,  secutus  judicium  obstelricis,  qua;  hanc 
,^a  articulo  morlis  conslitutam  esse  negabal. 
i;}.  an  beno  se  gesserit. 

R.  Ncgal.  Ratio  est  quia,  posito  prudenli 
dubio  de  periculo  morlis,  pucrpcra  hœc  cen- 


senda  erat  capax  sacramenti  islius  saltcni 
sub  conditione  collati.  Alqui  in  casu  suberat 
prudens  dubium  de  timoré  morlis  puerperœ, 
cum  liinc  quidem  facile  esset  ut  obstclrix  iu 
judieiosuo  deciperelur;  Inde  vero  femina  pa- 
lam  et  constanler  assereret  se  mori,  ijuod 
alias  al)  eafactum,  cum  parlus  dolores  scn- 
liret,  casus  non  dicit.  Cum  igitur  in  dubio 
periculi  mortis  potuerit  oplirae  parochus 
sallem  siib  condilione  puerperam  sacro  oleo 
inungere,  maie  fecit  sequendo  judicium  ob- 
stelricis. Ita  Pasqnalig.,  Gobai,  etc. 

§11. 

Unctio  extrema  quoad  ritum, 

Casus  IV,  V  et  VI.  pag.  71  cl  167.  .Marcus 
sacerdos  noluit  Petro  exlremam  unctionem 
ministrare,  quia  carebat  stola  :  Andréas  eam 
alii  ad  interitum  eliam  vcrgenli  confcrre  no- 
luit, quia  carebat  superpelliceo,  licet  non 
stola  ;  demnm  et  hanc  quoque  largiri  noluit 
Maiinus,  liuia  el  slola  carebat  et  superpelli- 
ceo. Q.  an  ab  lis  bene  factum  sil. 

R.  Probabilius  negat.  R  dio  est  quia  vestes 
sacerdotales  non  requirunlur,  seu  ut  sacra- 
menlum hoc  valide  conferatur,  seu  quia  non 
nisi  indecenter  absque  his  veslibus  conferri 
possil.  Sicut  enim  valide  et  sine  irreverenlia 
datur  absolulio  absque  iisdem  veslibus, 
ila  valide  el  sine  irreverenlia  minislrari 
potest  extrema  unclio  absque  prœdictis  or- 
namenlis.  Soluni  igitur  requirunlur  sacer- 
dotales vestes  in  cidlatione  exlrcmae  un- 
ctionis ad  servandum  Ecclesiœ  ritum,  qui 
sane  servandus  est,  nisi  urgeat  nécessitas, 
prout  urgel  in  casu,  ubi  moribundus  maxi- 
ino  sacramenti  hujus  fruclu  privandus  sit; 
qua  etiam  de  causa  non  servanlur  in  simili- 
bus  circumstanliis  rilus  quoad  lumen  et  pre- 
ces  in  riluali  prsescriptas.  Neque  liincinferri 
potest  :  1  ministrari  eliam  posse  in  neces- 
sitalis  casu  viaticum  sine  stola  et  superptd- 
liceo;  2°  posse  eliam  minislrari  exlremam 
unctionem  sine  stola,  etiam  extra  casum  ne- 
cessilalis,  cum  sic  ministretur  pœnitcntia. 
Neuirum  enim  recle  dici  potesl.  Non  l""',quia 
eucharistia  ut  pote  sacramenlum  sacramento- 
rum  specialem  cxigil  reverenliam,  non  â""', 
quiaexlremauncliocumcertis  veslibus  admi- 
nistratur,  qui  rilus  extra  necessitalis  casuiu 


1501  USU 

semper  ob^crvari  debeni;  nec  pr^ecipitur  ut 
pœiiitcnliœ  sacrumeiiiuin  mioistrelur  cum 
stolalta  Leander  etPasqualigo,  Gobât  elalii. 

§  111. 
Unctio  extretna  quoad  valorem. 

Casùs  vu.  pag.  80.  Parochus  limens  ne 
infirmus  quein  sacro  oleo  inun(;it,  antc  om- 
ncs  peraclas  uncliones  dciedal,  injungil  vj- 
cario  ut  iiiferiores  seiisus  inungal,  dum  ipso 
supcrioies  inungit.  Q.  an  dicfo  modo  sacra- 
meiilum  licite  et  valide  coiiferalur. 

11.  Affirmât,  quoad  ulramque  partem.  Ra- 
tio primœ  est  quia  sacramcnlum  istud  ex 
pluribus  unctionilius  ac  verboium  forniis 
partiaiibus  coalescit ,  ita  ut  unclio  quœlibet 
cum  sua  parliculari  forma  inlogram  et  ab 
alia  forma  independentem  habeat  significa- 
tioiicm  in  ordine  ad  ijroducendurn  suuin  of- 
feclum  :  unde  nihii  obstat  quominiis  vd  suc- 
cessive, vel  siraul  a  pluribus  ministris  va- 
lide confici  possit.  Ratio  secundo;  partis  est 
quia,  positosacramenti  vaiore,  periculum  ne 
iulirmus  ante  peractas  unctiones  omnes  dé- 
cédât, licitum  reddit  ut  quo  ti  mporc  minister 
unus  sensus  superiores  inungit,  aiter  iufe- 
riores  inungat;  quamvis  id  extra  necessitji- 
tis  casum,  ut  pote  contra  ritum  et  pra^im 
Ecclesiœ,  absque  gravi  culpa  ûeri  non  pos- 
sit. lia  cum  aiiis  Rarbosa,  de  Offic.  Parocfii, 
cap.  22,  n.  8.  "  De  bis  nos  fusius,  tom.  XII, 
inTracl.(/e  Extrema  f/nc<îone,  cap.  2, a  n.3G. 

Casus  VIII.  pag.  231.  Capellanus  nocle 
vocatus  ad  ministrandam  infirnio  extremam 
unclionem,  snmpsit  per  errorem  oleum  ca- 
techumenorum  pro  oleo  infirmorum  ,  eoque 
infirmum  inunxit.  Q.  an  valide. 
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H.  Licet  opinioaffirmans  probabilis  videa- 
lur,  1°  quia  ulrumquc  est  oleum  oliva- 
rum,  ab  episcopo  bcncdictura,  inquosecun- 
dum  concilia,  sila  est  hujus  sairamenli  ma- 
teria  remota  ;  2°  quia  ex  iis  oleis  unum  non 
diffcrt  ab  alio  nisi  penos  ecclesiasiicam  be- 
nedictionetn  ;  aiIeo(iue  olei  niulalio  polest 
quidem  reddere  illicitam,  non  vero  invali- 
dam  sacramenti  collalionem  :  3*  denique , 
quia  diversi  fines  ad  quos  unumquodque  or- 
dinalur,  ut  pote  fines  operantis ,  exlrinsecl 
sunt,  nec  variant  materiœ  substanliam.  His 
tamen  non  obslantihus  sentenlia  iiegativa  , 
meo  quidim  judicio,  aperie  colligitur  ex  do- 
ctrina  S.  Thomœ  ,  cui  ultra  plures  alios  do*- 
ctores  adamussim  consonant  Acta  EtxU'si.i! 
Mediolancnsis.  Siquidem  S.  ïbomas  opusc. 
65,  de  Sdcr.  Unct. ,  ait:  Si  sacerdos  de>,rehcn- 
dail  se  errasse,  et  ex  errore,  de  alio  oleo  ,  ca- 
ti'f  hiimenorum  scilicet,  unxisse,  débet  adhuc 
de  eo  oleo  debiio  unyere  ;  id  est  de  oleo  in- 
firmorum, ut  ex  S.  docloris  conlextu  liquet. 
Atqui  si  capellanus  in  casu  valide  unxissel, 
non  deberet  amplius  de  oleo  debilo  un^'ere. 
Cum  enim  error  ipsius  non  ofliceret  validi- 
tati  sacramenti,  non  esset  cur  unclionem  ile- 
raret.  Hinc  assero  in  casu  sallem  dubium 
esse  sacramenti  valorem,  ac  proinde  (  mo- 
nilo  populo  ,  si  sccus  adsit  periculum  scaii- 
dali  lie  inculpabili  errore)  unclionem  sub 
condiiione  iterandam  cum  oleo  infirmorum, 
proiit  apud  La  Croix,  et  alios  sanxit  Colo- 
niensis  synodus.an  IGOi.  '  In  praxi  huic 
auctoris  opinioni  inhaeiendum.  Vide  eamdem 
nostrum  Traclatum  de  Extrema  Unctione , 
cap.  3,  n.  28  et  seq. 


USDRA. 


Casus  I.  pag.  1V5.  Petrus  ne  cogatur  im- 
perfectam  reiinquere  domum,  quam  laute 
œdificare  cœpit,  |)ecuniam  quam  habere  ali- 
ter non  polest, mutuam  accipitsub  usuris.O. 
an  licite. 

R.  Affirmât.  Cura  enim  mutunm  peiere 
sit  pctere  rem  de  se  licitam,  ut  pote  quœ  ci- 
tra  peccalum  fieri  possit,  et  quœ  non  nisi 
per  accidens,  et  ex  sola  malilia  alterius  sit 
i|)si  peccandi  occasio  ,  seqnitur  nos  non  te- 
ncii,  accedcnte  justa  et  ralionabili  causa,  a 
tali  pelitione  abstinere.  Porro  causa  perO- 
ciendi  domum  incœptam  justa  est  et  ralio- 
nabilis,  ciim  non  possit  aliter  Petrus,  vel 
commoditatis  gralia  eam  inbabitare .  vel 
ean\dom  aliis  locare  gratia  ulilitatis.  Si  ta- 
men Petrus  domumadeomagnificam  incœpis- 
set,  ul  coiiditionem  ejus  ac  statum  impon- 
dio  superaret,  jam  non  posset  licite  prose- 
qui,  quod  illicite  prorsus  incœpisset.  Onde 
tune  cessaret  ralionabilis  ea  causa  ob  quam 
sulam  licite  pecuniam  sub  usuris  accipere 
potest.  Ha  Suarez,  de  Char.,  disp.  10,  secl. 
3,  n.  1  et  't^.  Ronacina,  de  Peccatis,  disp.  2, 
q.  k,  punct.  2,  n.  21.  '  V  is  voculam  unam 
de  hoc  casu  habet  Suarez  citato  loco. 

—  «  Tout  le  monde  ne  conviendra  pas 
qu'un  homme  qui  a  fait  la  folie  d'élever  jus- 
qu'au troisième  étage  une  maison  trop  belle 
pour  >on  état,  doive  la  laisser  sans  fenêtres, 


sans  toit,  etc.,  plutôt  que  d'emprunlerà  usure 
on  millier  d'écus  qu'il  ne  peut  avoir  autre- 
ment. Au  moins  en  l'achevant  pourra-t-il 
un  peu  se  tirer  d'affaire,  soit  en  s'épargnant 
un  loyer,  s'il  veut  l'habiter,  soit  en  la  louant 
à  quelqu'un  pour  qui  elle  ne  sera  pas  trop 
magnifique.  » 

Casos  II.  pag.  ihT.  Cletus  mutuat  mense 
maio  decem  modios  tritici  Petro  cum  pacto 
ut  sibi  mense  augusio  mutuel  decem  metre- 
tas  vini,  quo  scit  Pelrum  nbundare.  Q.  an  is 
conlractus  usuram  involvai. 

R.  .affirmai.  Ratio  est  quia  ex  generali 
régula  pactum  omne,  vel  gravamen,  sive 
onus  additum  mutuo,  prœter  id  quod  ei  pro- 
prium  et  intrinsecum  est,  reddit  contractum 
usurarium.  Atqui  pactum  quo  Cletus  mu- 
tuat trilicum  Petro,  ea  lige  ut  sibi  vinum 
remuluare  mense  augusto  teneatur  ,  indu- 
dit  onus  et  gravamen  prelio  œstimabile  et 
muluo  extrinsecum.  lia  La  Croix,  Ronacina, 
*  proinde  cœteri  his  mullo  accuraliores. 

—  «  Par  la  même  raison,  je  ne  puis,  en 
prêtant  à  Pierre,  exiger  qu'il  achètera  à  ma 
boutique,  qu'il  moudra  à  mon  moulin.  Il  y  a 
plus  de  difficulté  à  décider  si,  sachant  qu'il 
a  beaucoup  de  vin,  je  puis  lui  demander  qu'il 
m'en  prêle  un  muid,  dans  le  temps  même 
qu'il  me  demand?  une  barrique  d'huile.  J'ai 
traité  au  long  cette  question,  part,  u,  de 
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Contructib.,  cap.  3,  arl.  k,  secl. '.i  ;  je  prie 
qu'on  y  ait  recours.  On  seni  bien  que  dins 
un  abrégé  comme  celui-ci,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  Irailer  i!  loiid  tontes  les  difficultés  qui 
se  présrnlent.  Au  reste  je  ne  renvoie  si  sou- 
veiù  4  ce  que  j  ai  dit  ailleurs,  que  p.irce  que 
j'j  renvoie  moi-même  à  des  théologiens  qui 
me  passent  infiniment,  cl  où  l'on  pourra 
trouver  les  matières  bien  mieux  traitées  que 
dans  mes  faibles  ouvrages.  » 

Cascs  III.  p(ig.  lo3.  Caius  niutuo  dans 
Joan  (i  certam  summam,  obligat  se  ad  eain 
intra  triennium  non  repetendam.  Sed  quia 
probabiliter  crédit  sibi  per  illud  teinpus  lu- 
crum  aliquod  cessaturiim  esse,  vel  damnum 
emersurum  ,  tria  pro  quolibet  cenlenario 
annuatim  petit.  Q.  au  id  absque  usura 
possit. 

R.  Afflrmat.  Quamvis  cnim  muluans  non 
possil  quidquam  rrcipere,  vel  pro  sola  pe- 
cuniœ  carentia  \el  pro  obligatione  eain  non 
repetendi  inira  certum  lempus,  ut  patet  es 
propositione  42,  ab  Alexandre  Vil  proscri- 
pla,  polesi  tamen  aliquid  recipere,  seu  pro 
ilamiio  probabiliter  enursuro,  scu  pro  lucre 
intra  pricdictum  tempu^  probabiliter  cessatu- 
ro,  quanti  scilicet  ai  bitrio  prudenlis  potcst 
periculum  istud  îestimari  :  cum  muluans  jus 
habeal  sese  indemnem  servandi,  uec  tcnca- 
tur  cum  sui  delriu.enti)  heneficium  ex  pecu- 
nia  sua  pra^stare  mutuatario.  Uuile  si  tria  pro 
cenlenario  quolibet  commcnsnrentur  spci 
lucri  vel  probabililali  damni,  polerit  ea  Caius 
annuatim  licite  pelere,  et  citra  usuram  exi- 
gere.  l(a  Viva,  in  cit.  proposil. 

—  «  Nous  avons  dit  avec  Ponlas,  verbo 
Usure,  cas  XXVI,  que  lorsque  ]'eiii[)iuiJteur 
s'est  engagé  à  une  certaine  somme  pour  le 
lucre  probablement  cessant,  on  ne  peut  rien 
exiger  (le  lui,  (juand  ce  gain  n'a  pas  réellement 
cessé.  Sylvius  croit  cependant  qu'on  peut 
convenir  à  l'aventure  d'une  certaine  somme 
pour  racheter  en  quelque  sorte  la  probabili- 
té de  cette  perle  ;  mais  il  faut  alors  que  celle 
somn)e  soit  au-dessous  de  la  peile  qui  peut 
suivre.  Voyrz  mon  Tr.dté  des  Contrais,  part. 
II,  chap.  3,  page  680.  » 

Casvs  IV.  pag.  ilk.  Agricola  pecunia  ad 
cmendos  boves  carens,  dicit  Petronio  :  Mu- 
lua  niihi  aureos  30  pro  emendis  bobus  ,  et 
falfbor  a  te  conduxisse  boves,  et  dabo 
libi  <)uantuni  dari  solut  pro  labore  quem 
ferl  par  boum.  Q.  an  id  sine  usura  peragi 
possil. 

1\.  Negal.  In  hoc  enim  contractu  verum 
)st  niutuum,  vélo  conducli  boum  paris  co- 
opertuni.  Boves  enim  neclocanli  pereunl,  nec 
ullis  ejusexpensis  indigent:  proliinc  vere  ad 
agricolam  périment.  Qu.ipropter  cessante 
omni  periculo  et  nali  incommodo  ex  parle 
danlis,  non  polest  id  licite  fieri. 

Casus  V.  piKj.  224.  Miiluatarius  omnino 
inscius  quod  muluans  in  aclu  contractus 
inlenderit  mentaliter  lurrum  ex  ipsomet 
muluo,  exacliunis  Icmpnre  ultra  sorlem  lia- 
d'il  ci  aliquid  ex  pura  iiber.ilit.ite.  Q.  an  mo- 
tijans  lula  conscienlia  possit  illud  plus  acci- 
peic,  vel  acceptuni  rclincre. 

W.Veiniutuans,cxcircuiiislanliisconjicions 
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mutnafariun)  ipsi  tradere  hoc  plus  ex  pura 
eaquc  sponlanca  gratiludine,  mutât  primam 
inlentionem,  et  laie  plus  reripitprjerise  jiixla 
motivum  danlis;  vel  eanidcm  inlentionem 
servaiulo,  illud  plus  recipit  tanquam  lucrum 
exmutuovi  ipsiusmului.Si  t",peccavilquidem 
peccato  usurie  menlalis,  quousque  perslil  tel 
quotiesrepeliil  pravauiillam inlentionem. Ve- 
rum si  hac  sincère  exclusa,  illud  plus  recipit 
uii  solo  liberalitatis  titulo  dalum,  nec  illicite 
accipil,  nec  acceptum  restituere  teiietur.  Si 
2°,  jam  muluans  usurarie  recipit  illud  plus, 
adecjque  illud  uli  injuste  acceptum  restituere 
tenelur,siquidenî  corrupiaillainlenlio,  quam 
habet  in  aclu  acceplionis,  vitiat  et  ip<^am 
accpptionem,  licet  alioqui  posset  esse  licila, 
et  rei  reteniionem,  alias  futuram  a  peccalo 
immunem.  lia  UD.  communiter. 

Casus  VI.  pag.  237.  Terenlius  pecunia  in- 
digens  accipil  a  Mtevio  in  censum  scuta  tre- 
cenla  cum  onere  illi  solvendi  quatuor  cum 
dimidio  jiro  quolibet  cenlenario,  inio  et  sor- 
lem restitui'iidi  posl  quinquennium.  Paulo 
post  ludendo  aleis  lolidem  \incit  nobili  viro, 
et  idcirco  prima  trecenla  scuta  dal  alttri 
cum  onere  solvendi  quatuor  lantum  pro  quo- 
libet cenlenario. Q.  an  licitus  sit  ulerque  con- 
tractus. 

U.  Ad  1,  cum  dislinctione:  Vel  onus  resti- 
taendi  sorlem  post  quinquennium  fuit  Te- 
renlioimposiluma  Mœviocensualisla,  aut  ex 
paclo  cum  ipso  ;  vel  ipse  censnarius,  Teren- 
lius scilicel,  sponle  sua,  nulloque  quoad  hoc 
cum  ipso  paciscente,  se  ad  id  obligavil.  Si  1°, 
conlraclusest  illicilus,  cum  hujusmodi  onera 
et  pacta,  quœ  in  censuario  restringunl  fa- 
cultaiem  libère  disponendi  de  re  censita,  ab- 
solute  prohibcanlur  a  S.  Pic  V,  conslit.  80, 
Cum  omis,  reddanlque  censunlistam  valde 
suspedum  de  voluntate  potius  muluandi 
cum  lucro,  quam  emendi  censum.  Si  2°, 
ctintractus  non  videlur  illicitus  ;  cum  neque 
in  coiislilutione  prœfata,  neque  in  ulla  alla, 
neque  in  jure  id  inveniatur  prohihilum.  Ad- 
do  contractum  hune  conslitutioni  Pianje  non 
adversari,  quamvis  censuarius  praidiclo  mo- 
do paciscatur  cum  eo  qui  pro  ipso  in  tali 
vendilione  fide  jiibel;  cum  ibi  solum  prohi- 
bcanlur pacta  inter  censuarium  et  censua- 
lislam,  seu  eorum  nomine  agenlem.  Cur  ergo 
licitus  non  erit  contractus,  si  censuarius  se- 
cluso  quocunque  paclo  et  propria  sponle  ad 
id  se  ohliget  ? 

U.  Ad  2.  Vel  Terenlius  alteri  dando  pri- 
ma scuta  300,  revendit  priorem  sensam, 
vel  novutn  inslitiiit.  Si  1%  dico  quod  stando 
vigori  priedictœ  Pii  V  constitulionis ,  con- 
tractus est  illii  itus,  etiamsi  prior  censualis- 
la  rite  prœmonilus  et  per  mensem  exspecta- 
lus  emere  nolueril;  nam  consus  non  ven- 
diuir  eodem  prelio  quo  fueral  emplus,  ut 
ibi  praiscribilur.  Si  2%  exisliino  conliactum 
liciluni  esse  ;  nam  quod  in  fundalionc  talis 
census  Iradalur  alteri  eadem  pecunia,  qua 
a()  alio  accepta  est,  de  maleriali  se  hibel  ; 
nec  pensio  solvenda  in  casu  videlur  infra 
laliludinem  jusli  prelii. 

—  «  Vuyez  ce  qu'on  a  dit  sur  la  malière 
des  rentes,  dans  le  Dictionnaire  de  Ponlas.  » 
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Casus  VII.  ibid.  Mercator,  qui  a  Pnulo  niu- 
luos  accepit  numinos  tiiille  post  aiinum  resli- 
tuendos,  prœvidet  quod  si  posi  eiiiniiem  an- 
nuin  pra;  niiinbus  iiabeal  mimnios  500,  pos- 
sit  lacère  iic^olium  valdo  lucrosum.  Ea- 
pro|iter,  ne  elapso  anno  cof^atur  a  credilore 
suiiiruain  tolam  refundere,  init  cum  eo  pa- 
ctiiin  ipsi  nunc  solvendi  numinos  500,duni- 
niodo  pro  reslitullone  porlionis  ailerius  ipsi 
concédai  leinpus  bienuii.  Q.  an  paclutn  sit 
usurariiiin. 

R.  Piobabilius  videri  quod  non,  si  inter- 
veiiial  liiiic  et  Inde  ^equalo  gravamcn.  R;:lio 
est  quia  taie  pacluni  in  subslantia  nifiil 
aliud  pii)  objeclo  liabct  qu.ini  assumplio- 
nem  obligalionis  niului  cum  remuluo  de 
pra'senli,  et  fiicit  huiic  scnsum  :  Mutua  mihi 
ex  his  inillc  iiummis  iiummos  quingentos  ad 
biennium.etego  stalimlibiremuluo  alios  500, 
in  hoc  aulem  non  coiitincri  usuramapcrte 
colligilurexS.Thoaia,'i-2,q.78,  art. 2,  ad  k, 
ubi  postquam  dixit  repugnaremuluo  obliga- 
tionem  ad  mutuuni  laticiidum  in  posterum  , 
subdit:  Licel  lamen  fimiil  mutuanti  unuin  ali- 
quid  (iliiid  muluinn  rccipere.  Deiiide,  cutn  re- 
spccliviini  gravamen  alteri  mu(u<indi  non  im- 
ponatur  pro  ipso  muluo  (ormaliler,  quod  da- 
tur  vicissiiii ,  sed  pro  illa  obligalione  quam 
volunlariequissuscipit  inordine  ad  niutuan- 
dum  alteri,  non  video  cur  in  hoc  astruatur 
usura ,  siquidem  prœsupposita  œqualitate 
conimulalionis  ac  respectivi  gravaminis, 
tanlum  recipitur,  quantum datur,  etdum  hic 
gravalalterum,  ille  ad  jusliliœ  lancemsequali 
pondère  ab  illo  gravatur.  Neque  dicas  de 
ralione  muiui  t'sse  ut  gratis  dctur  ;  quœ  con- 
ditio  deest,  supposito  respectivo  gravamine. 
Contra eniin,  1"  nonqua'vis  impositio  grava- 
minis ulira  sortcni  est  contra  naturam  et 
jusiitiam  mu'ui  ;  alioqui  non  posset  obligari 
mutualarins  ad  dandum  pignus  in  securila- 
teni  sortis  ;  2"  nego  supposilum:  gravamen 
cuini  non  imponiliir  pro  ipso  mutuo,  uti 
supponitur  in  objeclione,  sed  pro  obligatione 
mului  cum  remutuo  ;  adeoque  adhuc  mu- 
tuum  gratis  dalur. 

—  «  'tout  cela  est  bien  subtil  et  point 
trop  clair:  i°  On  ne  voit  pas  bien  comment 
un  homme  à  qui  j'ai  prêté  mille  écus  pour 
un  an,  est  censé  m'en  prêter  la  moitié,  parce 
qu'il  me  la  rend  avant  le  terme  ;  2°  on  ne 
voit  pas  mieux  par  quelle  obligation  de  son 
côté  est  compensée  l'obligation  qu'il  m'im- 
pose de  ne  lui  redemander  mon  argent  qu'au 
bout  de  deux  ans.  Il  est  vrai  qu'il  me  rend 
la  moitié  de  ma  somme,  mais  je  ne  l'y  oblige 
point,  je  suis  prêt  à  la  lui  laisser  jusqu'à  la 
fin  de  l'année.  Ainsi,  à  moins  qu  on  ne  me 
suppose  dans  un  grand  besoin,  ce  que  le  cas, 
qui  est  très-général,  ne  dit  point,  il  n'y  a 
point  là  de  gravnmen  œquale.  3"  Quand  il  me 
rendrait  mes  500  écus  dès  le  lendemain  du 
jour  où  je  les  lui  ai  prêtés,  et  que  cette  red- 
dition pourrait  être  regardée  comme  un  vrai 
prêt,  il  est  encore  vrai  que  je  serais  grevé 
beaucoup  plus  que  lui  [uiisqu'il  ne  me  prê- 
terait que  pour  un.'  année;  attendu  qu'il 
devait  me  rendre  tout  au  bout  de  l'an,  et 
qu'il  m'obligerait  de  lui  prêter   pour  deux 


ans.  Le  vrai  parti  est  donc  de  prier  le  prê- 
teur de  recevoir  la  moitié  de  sa  somme,  ot 
de  vouloir  bien  accorder  pour  l'autre  moitié 
un  terme  plus  long  que  celui  qu'il  avait 
d'abord  prescrit.  « 

Casus  Vlll.  pag.  238.  Valerianus  muluo 
dédit  Joanni  seuta  20  ad  annum,  cum  pacto 
quod  si,  anno  elapso,  non  sit  promptus  ad  ea 
resiiluenda,  leneatur  ci  ^-culnm  unum  su- 
pra 23,  ob  moram  solutionis,  eidem  solvere, 
sive  habeat,  sive  non  liahejt  occasionem  baîc 
negotiandi  vel  impendendi  post  aiinuui. 
Q.  an  obligatio  hœc  ipsi   licite  imposita  sit. 

R.  Affirmai.  Dummodo  imposita  sit  ex 
mutno  CDiitralientium  asseiisu,  et  ob  moram 
culpabilem.  Ratio  est  quia  mutuatarius  exi- 
steiis  in  culpabili  mora  restituendae  sortis, 
dignus  est  pœna  sua;  culpœ  proportiouata, 
qua'  propterea  eidem  ex  parlium  consensa 
juste  apponi  potest.  Ita  Soto,  Navarus,  Les- 
sius,  etc. 

—  «  Ces  sortes  de  peines  convention- 
nelles, pour  être  justes,  demandent  bien  des 
comlilions  :  il  faut  surtout  que  l'intention  du 
préteur  soit  bien  droite;  que  la  peine  ne  soit 
pas  excessive;  que  le  retard  soit  un  peu 
considérable,  etc.  Voyez  notre  Traité  des 
Contrais,  p.  ii,  c.  3,  art.  4-,  sect.  3.  » 

Casus  IX.  pag.  262.  Apricius  muluatLivio 
pecuniam  ad  decem  annos  cum  pacto  quod 
si  intérim  contrahentium  aller  moriatur, 
debitor  sil  liber;  si  autem  ambo  supervixe- 
rint,  mutuatarius  aliquid  ultra  sortem  dare 
debeat.  0.  an  is  contractus  sit  licitus. 

R.  Affirmât,  si  plus  a  mutuatario  dandum 
supra  sortem  ita  determinelur  ut  vere  uter- 
que  subsit  œquali  periculo  amissionis  et 
lucri  œqualis.  Ratio  est  quia,  cum  uterque 
œque  inrerlus  ^it  de  fuluro  eventu,  et  :equali 
subsint  lum  lucri  tum  et  damni  probabilitati, 
nihil  est  in  hoc  contractu  unde  iliicitus  fieri 
possit.  Hic  enim,  nec  proprie  est  mutuum, 
cura  mutuans  nequeat  rem  sic  daiam  ia 
omni  eventu  repetere,  neque  societas,  cum 
nihil  in  commune  coiiferatur;  sed  e>t  ludus 
sortis,  seu  conventio  fundata  supra  vilain  et 
mortem  contrahentium,  quœ  sub  diclis  con- 
ditionihus  nihil  habetiniqui. 

—  «  M.  Ponlas,  v.  UsrRE,cas  XXIV,  semble 
soutenir  le  contraire.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
penser  comme  lui.  li  est  vrai  que  la  dé(ision 
de  notre  casuiste  est  dilTérenle  de  la  sienne, 
en  ce  que  Pontas  suppose  un  contrat  pour 
cinq  ans,  après  lequel  le  mutuataire  survi- 
vant doit  rendre  le  double,  et  qu'il  s'agit  ici 
d'un  contrat  où  ce  même  mutuataire  ne  doit 
rendre,  et  cela  au  bout  de  dix  ans,  que  quel- 
que  chose  au-dessus  du  capital.  Il  n'est  pas 
difficile  de  faire  des  hypothèses  oij  les  deux 
décisions  seraient  justes.  Un  homme  de 
stiisante-dix  ou  douze  ans,  qui  prêle  raille 
écus  à  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans, 
à  condition  que  s'il  vil  encore  cinq  ans,  ce 
jeune  homme  lui  rendra  le  double,  peut  le 
traiter  mieux  qu'un  homme  de  quarante  ans, 
fort  et  vigoureux,  ne  traiterait  un  autre 
homme  de  son  agi-,  s'il  lui  offrait  mille  écus, 
à  condition  qu'en  cas  qu'il  vive  cinq  ou  six 
ans,  il  lui  rendra  quatre  ou  cinq  mille  livres.» 
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Casus  X.  pag.  263.  Sergius  accrpit  in  cen- 
8U1U  scuta  mille,  sperans  ea  impiicare  cuin 
lucro.  At  quia  spei  hujus  rundamenluin 
evaiiuil,  convenit  cum  inercatore  de  Iradeii- 
dis  ipsi  sculis  quingenlis,  ea  condilione  ut 
solval  niedietatem  census  et  annuœ  peusio- 
ris.  Q.  an  id  a  Sergio  légitime  focluui  sit. 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  Sergius  nulluin 
habet  tituluni  quo  justificet  onus  mercalori 
inipositum  solvcndi  medietalem  aniui£e  pen- 
siouis  ultra  medietatem  census,  iiisi  novum 
instituât  censum,  quod  non  supponunt  ad- 
vcrsarii.  Neque  enim  id  faccro  potest,  i'  li- 
tulo  lucri  cessantis,  cuni  nullaui  Iiabeat 
amplius  spem  fundatam  lucrandi  ;  2"  nec 
ratione  damni  emergentis,  cum  pcr  hoc  non 
cogatur  quidquam  carius  emere,  aut  vilius 
Tenderc,  et  pênes  se  habeat  alia  scuta  500 
otiosa;  3"  neque  ob  pericuUim  amittendi 
sortem ,  ut  sponle  concedunt  adversarii  ; 
k'  neque  etiam  ob  commodum  resultans 
mercatori;  hoc  enim,  cum  suum  non  sil,  sed 
mercatoris,  nulluui  ei  dat  jus  accipiendi 
quidpiam,ut  tradunt  communiler  DD.  cu:n 
S.  Thoma.  Ergo  supercsl  ut  mercalori  onus 
illud  iniponat  ratione  mutui.  Id  autem  ut 
pote  usurarium  licite  poragi  nequit,  ut  cum 
Navarre  bene  docet  Rebellus.  Aliter  tamen 
foret  dicendum  si  Sergius  essel  disposilus  ad 
rite  redimendam  medietalem  census,  et  ad 
mercatoi'is  instantiam  pactutn  in  casu  ex- 
pressum  iniret,  siquidcm  cum  nemo  teneatur 
prœilare  alteri  benellcium  cum  suo  delri- 
mento,  tune  posset  etiam  in  muluo  pactum 


inire  se  indemnom  servandi,  ut  firmat  An- 
geiicus,  2-:2,  q.  78,  art.  2,  ad  1,  et  patet  ox 
eo  quod  mutuans  in  iioc  casu  non  reportât 
lucruui,  sed  prœcise  quœrit  damni  sui  evit.i- 
tionem,  obligando  mulnatarium  ad  id  ad 
quod  jani  lenetur  jure  nalurte.  T'ic/eMolinam, 
dis[iul.    ^^'\,  deContract. 

Casus  XI.  pag.  26o.  Petrus  mutuat  Joanni 
scuta  cenlura,  obliuans  se  ad  ea  non  repe- 
tenda  pcr  duos  annos.  Q.  an  ratione  obliga- 
tiouis  hujus  possit  aliquid  supra  sortem 
accipere. 

R.  Negat.  SiquiJem  damnala  est  ab  Alexan- 
dre VII  liœc  proposilio  num.  42  :  Licitum  est 
mutminti  aliquid  supra  sortem  exigerc,  si  se 
oblifjct  ad  non  repctendnm  sortem  usque  ad 
certum  tempus.  Unde,  si  Petrus  habeat  occa- 
sionem  promplam  aut  spem  vere  rundatam 
proxime  implicandi  talem  pecuninm  cum 
lucro;  aut  si  ea  opus  habel,  aut  quamprimum 
opus  habebit,  ad  sibi  prœcavendumab  aliquo 
damno,  potest  quidem  convenire  cum  mu- 
tuatario  ab  ipso  mutuum  petente,  ut  ipsi 
taie  lucrnm  compenset,  vel  damnumreûciat: 
at  pro  niera  obligalioue  sortem  pr  duos 
annos  exspectandi,  nihil  ullra  sortem  acci- 
pere potest,  eo  quia  talis  obligatio,  si  attenle 
considerelur,  nihil  est  aliud  quam  nova 
quœd.im  mutui  prorogalio,  et  sic  novum 
quoddàm  mutuum  virluale,  pro  quo  nihil 
magis  accipi  potest  quam  pro  mutuo  for- 
mali,  cum  utrumque  verum  sit  mutuum,  et 
lucrum  ex  alterutro  perceplum  ratione  mu- 
tui sit  vera  usura. 


VENDIT  10. 


Casus  I.  pag.  72.  Titius  domum  suam 
vendens  Lucio  ,  dixit  :  Vendo  tibi  domum 
meam  prelio  mille  aureorum,  si  nunc  mihi 
eos  solvas;  vel  mille  et  quinquaginta,  si  eos 
post  annum  solvere  cupis.  Q.  an  talis  con- 
tractus  sit  liiitus. 

R.  Vel  pretium  mille  et  quinquaginta  au- 
reorum estiiilra  latiludinem  jusii  prelii  do- 
mus,  ita  ut  mille  constituant  pretium  modi- 
cuin  vel  infimum,  mille  vero  et  quinqua- 
ginta pretium  suprenium:  vel  sunt  supra 
justi  pretii  latitudinem.  Si  1°,  licilns  est  cou- 
tractus  :  sicut  enim  posset  Titius  aureos 
illos  lOoO  statim  exigere,  ita  et  eos  post 
aunurn  exigere  potest.  Si  2°,  id  est  si  aurei 
mille  supremiim  domus  pretium  excedunt, 
cl  ob  solam  prelii  dilationem  Titius  exigit 
aureos  30  supra  mille,  conlractus  est  om- 
nino  illicilus,  quia  idem  est  ac  si  Titius 
mille  mutuo  daret,  ut  post  annum  reci- 
peret  quinquaginta  supra  sortem,  in  quo 
consistil  usura.  lia  D.  Thomas,  2-2,  q.  78, 
art.  2,  ad  7.  Idem  conûrmat  censura  pro- 
positioni  41  ab  Innocentio  XI  inusla. 

Casus  II.  png.  136.  Rusticus  annulum  in 
via  publica  cum  luciiio  lapillo  inventum,  vi- 
treum  esse  ralus,  vili  pretio  vendidii  ruslico 
alteri,  qui  hune  pariter  vitreum  esse  cxisti- 
mabat.   Q.  an  emptor  exinde  ccrlior  faclus 


lapillum  esse  adamantinum,  teneatur  con 
Iractum  rescindere. 

R.  Aflirmat.  Ratio  est  quia  consensui 
ad  legitimos  conlractus  requisito  nihil  est 
tam  contiarium  quam  error.  Porro  in  casu 
fuit  error,  et  quidem  circa  substanti.im,  tani 
ex  parle  vendiloris,  quod  salis  fuisset,  quam 
ex  parte  emptoris.  '  De  hoc  jam  supra,  v. 
Emptio,  cas  llK 

Casus  III.  pag.  163.  Mercator  videns  Pe- 
trum  ex  indigcntia  dispositumesse  ad  emen- 
dam  mercem  summo  pretio  pecunia  crédita, 
eamijue  infimo  prelio  revendemlam  nume- 
rala  pecunia,  dixit  ei  :  Mercem  meam,  quam 
nunc  vendo  tibi  crédita,  paralus  yum,  si  indi- 
ces pecunia  prwsenti,  viliori  pretio  redimere. 
Q.  an  talis  luculio  in  casu  licueril  merca- 
lori. 

R.  Affirm.  salleni  spéculative  loquendo. 
Ratio  est  quia,  supposilo  quod  tam  pretium 
summum,  quo  merces  pecunia  crédita  vcn- 
diliir,  quam  pretium  quo  mercator  eam  pe- 
cunia nnmorala  redimere  parauis  est,  sint 
intra  latitudinem  jusli  prelii ,  aliunde  vero 
quod  nullum  inlervencrit  p.iclum  quo  Pe- 
trus de  icvendenda  mercalori  merce  illa 
cum  ipso  eonvenerit  :  niliil  prohibcro  vide- 
tur  quin  vendiior  possit  se  paralum  exhi- 
bere  ad  eanidem  mercem  minori  pretio  re- 


1509 


VEN 


VEN 


1310 


dimendam  ;  sicul  cniin  alius  quilibct  liiilc 
a  Petro  uicrccm  hanc  enicro  polcst,  ita  el  id 
potest  qui  eam  veiididil. 

Disi,  saltein  speculiilive  loquendo  ,  quia 
cum  facile  sit  quoii  manifesta  mercaloris 
disposilio  ad  mercem  prelio  inGmo  redimen- 
dara,  atfenla  maxime  Pclri  indlgetilia,  pac- 
tum  aliquod  implicitum  de  mercis  relroven- 
ditionc  importet,  proul  in  externo  foro  prai- 
sumitur,  mercaior  in  praxi  a  tali  locutioae 
tanquam  sibi  illicila  abslinere  débet.  Ita 
Lugo,  disp.  16,  de  Just.  n.  208,  el  Viva  in 
prop.  iO  ab  Innoceiilio  XI  damnalara. 

—  «  Quand  on  pèsera  bien  la  cupidité 
qui  règne  dans  tous  les  états,  on  pourra 
trouver  la  restriction  de  l'auteur  trop  fai- 
ble. Le  siècle  du  contrat  mohatra  n'c^t  pas 
encore  passé.  » 

CasDS  iV.  pag.  177.  Sempronius  volcns 
vendereprrediuin  prœdio  Proculi  contiguum, 
ficte  de  venditione  agit  cum  viro  priepotenti 
vicinis  suis  iiioleslo;  unde  lit  ut  Proculus, 
vir  pacis  amans,  ad  illud  summo  p.eiio 
emendum  movealur.  Q.  an  validus  sit  istc 
hic  vendiijonis  contractas. 

R.  Affirmât.  Katio  est  quia  fictio  et  fraus 
in  casu  versatur  quideni  circa  causamim- 
pulsivam  emptionis,  non  tamen  circa  sub- 
stantiam  rei  venditw;  nc(;ue  venclilor  ab 
empiore  pretium  uilra  supremum  justuni 
extorquet.  Sicut  ergo  fréquenter  contingit 
Ht  mercalores  fictlonc  ac  niendacio  ulantur, 
ut  merces  suas  summo  pretio  vendant,  di- 
cendo,  v.  g'.,pannum  esse  anglicuni  aut  pa- 
risiensem,  sibique  haclenus  tôt  libras  pro 
ulna  qualibet  oblatas  fuisse,  et  alia  hnjus- 
modi,  quœ  ficta  et  falsa  oinnino  sunt,  et  ni- 
hilominus  snbsislunt  hujusinodi  contractus, 
nisi  vel  in  qualitale  mercis,  vol  in  quanti- 
tate  pretii  contingat  notabilis  emptorum  Kt- 
sio,itaelsi  maie  se  gcssit  Sempronius  fl- 
ctione  sua  utendo,  nihilominus  contractus 
cum  Procuio  celebratus  débet  validus  cen- 
sori.  Ita  Vasquez,  1-2,  q.  7,  art.  5.  Sanchez 
in  Opère morati,  lib.  iv,  cap.  3,  n.  8.  lîonac, 
de  Contiact.,  disp.  3,  q.  l,punct.  2,  n.  8. 

—  «  A  la  bonne  heure  que  ce  marché  sub- 
siste quant  à  la  substance,  mais  dès  que  la 
quantitédu  prix  n'estfondéequesurledolella 
fraude,  il  est  injuste  quant  à  telle  même  quan- 
tité; et  il  faut  la  réduire  arbitrio  viri  pru- 
dentis.  L'auteur  décide  lui-même,  v.  Émp- 
Tio,  cas  11,  qu'un  homme  qui  n'obtient  la 
diminution  d'une  rente  qu'il  paye,  que  parce 
qu'il  feint  frauduleusement  vouloir  la  rem- 
bourser, ne  peut  profiler  de  sa  fraude.  Pour- 
quoi donc  en  profilera-t-il  dans  le  cas  pré- 
sent ?  L'exemple  des  marchands  qui  ven- 
dent un  drap  pour  un  autre,  et  qui  par  un 
tissu  de  mensonges  mènent  l'acheteur  au 
plus  haut  prix,  prouve  une  nouvelle  injus- 
tice, et  rien  de  plus,  «luoiqu'on  pût  y  trouver 
cette  différence,  qu'on  connaît  d'ordinaire 
cps  ruses  des  marchands,  et  que  celle  dont 
il  s'agit  dans  l'exposé,  prise  avec  toutes  ses 
r^irconstances,  n'est  ni  ne  peut  être  bien 
commune.  » 

Casus  V.  pag.  248.  Uno  ex  confessariis 
duobus  affirmante,  merces  possc  crcdilo  plu- 


ris  vend!  quam  pecunia  numerata,  idque 
ralioneluLricessanlis,negabatallor,coquod 
taie  lucruin  rompensetur  par  venditiones 
credito  pluribus  faclas,  proinde  quud  idem 
percipiatur  lucruni  a  pluribus.  Q.  ulri  sit 
adhœrendnm. 

R  Neutri.  Siquidem  vel  islud  plus,  quo 
merces  credito  venduntur,  coutinelur  intra 
limites  justi  pretii  ;  et  tune  certum  esl  merces 
quœ  pretium  a  lege  taxatum  non  habent, 
pra'(  iso  eliam  lucro  cessante,  aliove  titulo, 
posse  crédita  pecunia  vendi  pnlio  suprême; 
inQmo  autem  vel  medio,  pecunia  numerala, 
cum  nemo,  per  .<e  loquendo  teneatur  res 
suas  veiidere,  credito  prœsertim,  infra  prc- 
liu!)i  supremum  justum.  Vel  istud  plus, 
quo  merces  cri'dilo  venduntur,  excedit  li- 
mites jnsti  pretii,  et  tune  dico  quod  si  hoc 
plus  judicio  viri  prudentis  sit  moderatum, 
et  conforme  regulis  quoad  hoc  Iraditis 
a  sanis  doctoribus,  possont  adhuc  merces 
credito  sic  pluris  vendi,  non  quidem  ralione 
lucri  cessantis,  cum  lucrum  per  numeralam 
pecuniam  deinceps  percipiendam  vere  com- 
pensetur  pi  rplurcs  vendilionescredilo  factas, 
qiiœ  secus  non  fièrent,  ut  cum  Molina  et 
Lugo  notant  Viva,  opusc.  de  Usuris,  q.  1, 
art.  5,  n.  7,  et  La  Croix,  de  Emptione,  elc, 
n.  94i.  Sed  rationc  periculi  non  habendœ 
postea  Si  lutionis  sine  molestiis,  inio  et  ,!mit- 
tendi  lîretiunî  solvendum  ab  aliquo  ex  debi- 
toribus  :  quûd  periculum  sane  est  pretio  aîsli- 
mabile. 

—  «  Je  ne  fais  ici  que  trois  petites  remar- 
ques :  1°  La  Croix  mis  au  nombre  des  doc- 
leurs  doni  la  morale  esl  saine;  il  faut  que 
celle  de  l'auleur  ne  le  soit  guère,  ou  qu'il  ne 
l'ait  pas  lu.  2°  Notre  casuisie  prétend-il  que, 
parce  que  sur  vingt  personnes  qui  achètent 
a  crédit,  il  y  en  aura  cinq  ou  six  dont  il  sera 
difQcile  d'obtenir  le  payement,  il  sera  permis 
de  vendre  à  toutes  au-dessus  du  juste  prix? 
Si  cela  est,  pourquoi  les  bons  souffrent-ils 
pour  les  autres?  Car  en  peu  de  mois  un  mar- 
chand connaît  ses  pratiques.  3°  S'il  ne  le  pré- 
tend pas,  les  plus  pauvres  seront  nécessai- 
rement ceux  à  qui  il  sera  permis  de  vendre 
plus  cher.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  dans 
le  Traité  des  Contrats.  » 

Casis  VI.  pag.  259.  Sophronius  vere  men- 
dax  in  stateris  non  dat  quidem  suis  advento- 
ribus  justum  morcium  pondus.  Verum  eas 
vendit  pretio  inGniu;acleo  ut  si  datum  et 
acceplum  serio  considerentur,  venditio  hœc 
non  excédât  limites  justi  prelii  suprerai. 
Q.  an  id  licite  fiât. 

R.  Negat.  l°Quia  étalera  dolosa  ahominatio 
est  apud  Lcum,  et  pondus  œquum  volunlus 
ejus,  Prov.  11.  2°  Quia  licet  Sophronius  ante 
contractum  per  se  non  teneatur  vendere  mer- 
ces pretio  infimo.  ad  id  tamen  tenetur  statim 
ac  sic  cum  emptoribus  convenil  :  unde  sicut 
tune  tenentur  emplores  vi  initi  contractus 
solvere  pretium  convenlum,  ita  venditor  vi 
ejusdem  contractus  lenetur  conventum  mer- 
cium  pondus  tradere  emptoribus.  Et,  quem- 
admodum  statuto  justo  niercibus  pretio  a 
poleslate  publica,  non  polcst  venditor,  sine 
injustilia  et  onere  restilutionis  aiiquid  de- 
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trahere  cinploribus,  stalim  ac  solvant  juxta 
stJitutiim  ;  ila,  postquain  ex  mu(un  consonsii 
(\î  preiio  iiiGmo  cnnventum  est,  non  polost 
Soplironius  absque  injustilia  el  onere  resti- 
liiendi  aliquid  emploribus  detrahere  ,  slalim 
ac  solvunt  juxta  convenlnm.  Alias  dici 
possot  qiiod  qui  spoiite  vendidil  infimo  pre- 
iio, et   convenlum   pon^lus    lolum    tradidit 

VESTES 

Casus  unicus.  png.  80.  Ruralis  p.irochus 
saceidotali;)  indutnenla  iiefi»rl  ad  superiorem 
convenlus  S.  Francise!,  non  niullu'ii  a  pa- 
rœcia  sua  distantis ,  ut  ab  co  benedicantur. 
Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Negat.  Ralio  est  quia  in  decreto  Alcxan- 
dri  VII,  sub  di'  27  Sei^t.  an,  10o9,  staluitnr 
n.  18  ,  ul  Regulares  ecclrsiaslicam  supellecti- 
lempro  servitio  duniaxat  suaruin  ecclesiarum 
vel    monaslerioi  um    benedicanl.   In    diœcesi 
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emplori,  possit  postea  ab  hoc  licite  aiiferre 
in  compensalionem,  quanluin  defuit  aJ  in- 
te^raiidnm  prelium  supremum  vel  médium, 
quod  quatn  falsiim  sil,  et  quot  malis  osliuni 
aperiat,  nomo  non  videl.  Alias  ejusdem  de- 
cisinnis  rationes  dabit  Sporer.  '  De  hoc  casu 
jaai  supra. 

SACR^.  ' 

hac  (Bononiensi)  concessa  est  ad  inslantiam 
Prosperi  Lambertini  foraneis  vicariis  facullas 
prœdicta  induinenta  benedicendi,  ut  constat 
ex  derreto  S.  R.  Con^regalionis,  die  17  jii 
nuarii  1733.  "  Et  id  (luidem  mco  judirio  sa 
pienler,  no  ab  nllimis  quaiuloque  diœreseos 
jimilibus  ad  episcopalem  sedeni  cum  mora 
el  iiupeiisis  recuirendum  sit.  *  De  hoc  jaiu 
diclum  V.  Benedictio. 


.) 


VOTU.M. 

L'auteur  parle  du  vœu  :  1°  quant  à  sa  validité  ;  2°  quant  aux  causes  qui  le  font  cesser  ; 
'  quant  à  son  exécution  ;  4»  quant  aux  conditions  qu'on  y  peut  apporter. 


§   I- 
Totiim  quoad  valorem. 

Casus  I.  pag.  70.  Pelrus,  conlractis  spon- 
salibus  cuin  Berlha,  emisit  votuni  simples 
castitatis.  Q.  an  valeat  votum  islud. 

R.  Ntgal.  Ratio  est  quia  votum  istud,  ut 
pote  in  pra-judicium  tertiaî  personœ  factum, 
«on  acceplatur  a  Deo.  '  De  hoc  casu  non  ita 
pridem  diclum  v.  Sponsalia. 

Casus  H.  pag.  115.  Pulans  vir  plus  Laure- 
tum  Bononia  ùislare  milUaribus  duntaxat 
sexaginla,  eo  vovit  peregrinationom.  Al  di- 
dicit  inde  dislare  milliaribus  160.  O.  an  prœ- 
dictum  votum  adimplere  lenealur. 

B.  Negal.  Raiio  est  quia  ad  voli  valorem 
requirilur  voventis  consensus  in  rein  veto 
promissain.  Nihil  porro  consensui  liuic  con- 
Irarium  magis  quant  error;  qui  sane  in  priC- 
senti  occurrit,  ubi  vovcns  circa  notakilem 
circumstanliam  aberravil.  Ilinc  commiinis 
ha;c  régula,  votum  non  obligare  in  eo  evenlu, 
qui  si  voventis  menti  occurrisset  tempore  voli 
cmissi,  verosimiliter  fuisset  a  vovenle  es- 
clusus. 

—  «  Je  crois  la  décision  vraie.  Mais  la  pré- 
tendue règle  sur  laquelle  on  l'appuie  n'est  pas 
bien  jusie.  Saint  François  de  Sales,  qui  avait 
fait  vœu  de  dire  son  chapelet  tous  les  jours  , 
s'est  trouvé  dans  bien  des  cas  qui  l'iinraicnl 
empêché  de  faire  ce  vœu,  s'il  les  a»  ail  pré- 
vus ;  et  il  s'y  croyait  cependant  obligé,  puis- 
qu'il pensa  souvent  a  s'en  faire  dispenser,  ou 
à  se  le  faire  commuer.  Voi/ez  son  Esprit, 
part.  8,  ch.  l(j,  pages  253  et  23 'i.  » 

§   H. 

Volum  quoad  ressalionem  et  irrilationrm. 

Casus  III.  parj.  97.  C.onjngata,  ne  filiis  ul- 
ira  vires  gra\elur,  vovii  debiUim  non  pe- 
lere,  el  marilum  rogaro  ne  pelât.  Al  verila 
ne  maritusab  ipsa  alienus  liai,  serv.ito  m)Io 
piiino  seciinduin  non  ailiin  levil.  Q.  an  gra- 
viter deliquent  conlia  volum. 

R.  Negal.,  si  melus  veie  sil  prudens.  Ralio 


est  quia  voli  obligalio  videtur  cessare,   quo- 
ties  ex  voli  exseculione  grave  aliquod  dam- 
num  prudenter  timetur,  per  quod  votum  jam 
amplius  non   sit  de  uteliori  bono  :  id  autem 
videtur  sequi  in  casu  nostro.  Si  enim  uxoris 
melus    ex    circumslanliis  dignoscatur   esse 
prudens,  damnum  quod  ipsa  timeta  marilo, 
si  cum   roget  ne  debilum  pelai ,  vcre  grave 
est,  et  meliori  bono,  de  quo  volum  esse  dé- 
bet,    adversalur  ,    cum   alien.ilio    conjugis 
uniusab  alio  soleat  esse  piurium  malorum, 
seu  leniporaliu^a,  seu  spirilualium  origo,  ut 
experienlia  teste  quotidie   in   familiis  v.de- 
mus.  Posito  igilur  lali  melu,  cessât  sallera  in 
har,  parle  voli   obligalio.  Dico,  sallem  in  hac 
parle,  quia  cum,  hac  parte  non  servala,  pos- 
sit conjux  fieri  pr;egnans,  et  proinde  possit 
cessare   finis  non  petendi,  qui  est   ne   filiis 
ultra  vires  gravetiir  ,  poterit  eodem  gravidi- 
talis  lempore  d  bitinn  eliam  petere,  quin  vo- 
lifraga  censeatur.  lia  Suarez,  lib.  iv,  de  Volo, 
cap.  18,  n.  i,  et  cap.  19,  n.  1  et  4,   aliique 
coinnumiler.  *   De   debilo  lempore  pr;rgna- 
tiouis  pelendo  aut   reddendo  dixi  lomo  VI , 
pag.  8;}. 

Casus  IV.  pag.  184.  Marins  deprehensus  a 
paire  in  Indo,  el  ab  illo  vchementer  objur- 
galus,  ad  declinandam  iilius  iram  vovit  se 
non  amplius  lusuruni.  Morluo  paire,  inter- 
rogal  num  adhuc  volo  lenealur.  Quid  ei 
res   onilendum? 

R.  Maiium  probabilius  immunem  esse  a 
volo.  Ratio  est  quia  causa  nedum  impulsiva, 
sed  eliam  motiva,  et  quidem  principalis  vo- 
vendi,  videtur  fuisse  devitaiida  patrisira, 
ul  exponitur  in  casu.  Cum  igilur  uiorluo 
paire  cessct  hœc  ralio  motiva  cl  principalis 
vovendi,  cessai  et  votum.  Sane  vero  volum 
non  obligat  ultra  inlenlionem  vovenlis.  Vo- 
veiis  aulem  lion  censelur  liaiiuisse  inlen- 
lionem se  obligandi,  cessante  causa  finali  et 
motiva  voti,  ut  doceiit  S)lvcsler,  Azor,  Sua- 
rez el  alii  coiiiiiinniler. 

—  (I  Tons  Icn  cas  qui  dé|)endeiil  do  l'inlcn- 
lion  soûl  difiicilcs  à  résoudre,  parce  que  ceux 
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qui  consuKenl  ne  peuvent  dire  eux-mêmes 
ce  qu'ils  ont  voulu.  J'aimer;iis  donc  mieux 
demander  dispense  ou  une  lépicre  commu- 
tation, que  de  rouiir  le  lisque  de  manquer  à 
un  vœu  dont  je  ne  puis  tne  liien  rappeler  les 
motifs.  La  colère  d'un  |ière  peut  èlrc  plutôt 
occasion  (|ue  cause  unique  d'un  vœu  sembla- 
ble à  celui  doui  il  s'agit  dans  l'expoié.  >; 

Casus  V.  pafj.  260.  Tilius  vovil  ingressum 
religionis  ;  al  post  (lies  aliquol  illeelus  puelke 
Lliuulitiis,  nuplias  eidem  promisit.  Q.  ulram 
piomissioneu)  implere  teiiealur. 

U.  Per  se  loqueiido  leneri  iid  primam.  Si 
ciiiin  reii^ioncm  vovens  emissis  sponsalibus 
aùliuc  per  se  tenelur  ail  ingressum  religio- 
uis,  eo  quia  ob  majorem  siatus  perfeclio- 
nem  spoiisalia  jure  positive  habent  iinlii- 
bitam  hanc  conditionem,  nisi  reliijionnn  tle- 
grro  ,  .a  forliori  votum  religlonis  impleri 
débet,  quando  spousalia  prœcessit.  Ita  com- 
munitcr. 

D\%\,per  se  /oçuendo,  quia  per  aecidens  fieri 
polest  ul,  non  obslanic  volo  prius  emisso  , 
teneatur  duiere  puellam  ;  pula  si  voli  in- 
sciain  dicta  promissione  ad  copulani  ad- 
duxissi't;  et  nisi  eain  duCat,  gravia  oriantur 
scandala,  jurgia  ,  rixa.',  etc.  ;  tune  enim  ,  si 
non  p(>>sel  his  aliter  obviari ,  dubio  procul 
teneretur  ,  non  obsianle  volo,  illain  ducere  : 
cum  enim  tune  ini;ressus  in  religionem  non 
jum  sit  majus  bonum  ,  cessât  voii  ohligatio. 

—  «  Dans  des  cas  où  la  passion  fait  sou- 
vent voir  ce  qui  n'est  pas,  il  faut  toujours 
consulter  un  lion  et  sage  directeur,  qui  quel- 
quefois pourra,  à  cause  du  doute,  demander 
dispense  à  l'évèque.  ,< 

(Ïasus  ^'l,  pny.  50.  lîertba  vidua  vovit  a 
cariiibus  die  Mercurii  per  annos  deeem  absti- 
nere,  quod  ({uinque  annorum  spalio  in  vi- 
duitatc  observavit.  Al  cum  trausierit  ad  se- 
cuiidas  nuplias,  marilus  id  ci  prohibuit,  (|uin 
et  irrila^it  volum  ipsius.  Q.  lau  vii' polue- 
rit  votum  istud  irritare;  2'  an  Berlha  cilra 
^crupulum  possil  eidem  volo  déesse. 

R.  Ad  1.  Negal.,  cum  l'onlio  et  aliis  con- 
tra Sanclieni  et  Dianam,  etc.  Ralio  est  quia 
Iule  vo'.um  fuit  a  Uerlba  emissuui,  quo  lem- 
pore,  m  pôle  vidua,  non  pendobal  a  secundi 
niarili  regiminc  Ergo  vir  non  potesl  lilulo 
prœsenlis  pnle.slatis  irrilare  volum,  quod  in 
suo  Geri  nullam  habuit  ab  ipso  dependcn- 
liam. 

R.  Ad  2.  Affirmai.  Cum  enim  votum  illud 
viro  pr;esenli  prœjudicel ,  quia  cum  sui  in- 
commodo  teneretur  uxori  specialia  alimenta 
providere  ,  polest  is  illud  suspendere  et  in- 
directe irrilare,  uude  uxor  hujusce  suspen- 
sionis  litulo  licite  polerll,  per  tolum  novi 
hujus inairimouii  lempus, votum non>ervare. 

—  «  Il  suit  de  là  que  si  ce  second  mari  ve- 
nait à  mourir,  Berltie  serait  tenue  à  remplir 
son  vœu  comme  auparavant,  autant  que  cela 
lui  sérail  possible.  » 

§m. 

Votum   quoad  satisfactionein   et  lempvs  sa- 
lisfaciendi. 
Casus  Vil.  pag.  99.  Voverat  Petrus  in  sa- 
crœ  faniiliœ  honorem  très  julios  in  eleemosy- 


nam  largiri,  unum  viroseni,  duos  vero  le- 
minœ  laelanli.  Inliiilus  aulcm  seiiem  virum, 
cujus  usor  laclubal  puerum,  eidem  viro  très 
julios  dedil.  (J.  an  votum  suum  adimpleve- 
rit. 

K.  Alfnmal.  Ualio  est  quia  nec  res  volo 
promissa  defuil,  nec  finis  a  \ovenle  intentus, 
ul  ad  voti  complemculum  requiritur.  Non 
1%  nam  dare  seni  uxoreni  aclu  ladanlem  iia- 
benti  julios  illos  quos  Petrus  voverat  dare 
laelanli  mulieri,  perinde  se  habet  ac  julios 
eosdem  mulieri  ipsi  prtebere ,  cum  datum 
viro,  qui  caput  esl  inulieris,  ipsi  mulieri,  per 
se  loquendo,  dalum  inlelligatur.  El  prœcipue 
in  casu  nosiro,  in  quo  voti  scopus  non  est 
direcla  Iranslatio  dominii  duorum  juliorum 
in  ladanlem  feminam,  beue  vero  ipsius  rau- 
lieris  levamen;  quod  per  subsidium  capili 
familiœ  praeslitum  oblinetur  a  Pelro.  Non 
2°,  namque  finis  a  Pelro  vovente  intentus, 
scilicet  honor  pricstandus  D.  Josepbo  in  viro 
sene,  et  Dei|iaraB  cum  puero  Jesu  in  laclante 
femina,  ipsis  sequaliter  et  forle  expressius 
exhibetur,  si  laclans  mulicr  sit  ipsius  viri 
senis  uxor,  (inam  si  eidem  sit  exlera,  ut  om- 
ncs  slatim  inlciligunt. 

—  «  Si  le  vieillard  dont  il  s'agit  était  un 
buveur,  etc.,  ce  vœu  serait  mal  accompli, 
parce  que  la  femme  n'en  tirerait  aucun 
avantage.  C'est  apparemment  pour  cela  que 
l'auteur  dit  <\nQ,  datum  viru  ul  capili,  per 
SE  LOQUENDO,  intelUgiluf  dalmn  uxuri.  » 

Ca^us  Vlll.prti7.  113.  Abel  juvenis  ad  ob- 
tineudam  in  caslimoiiia  perseveranliam  vo- 
vit se  semel  in  anno,  die  sibi  visa  ,  in  hono- 
rem beati  Joannis  jejunaluium.  At  jejunii 
pertœsus,  credidil  se  volo  suo  laclurum  salis, 
si  in  pervigilio  Nativitatis  Doiuini  jejunaret. 
Q.  an  bene  senserit. 

R.  Negat.  Elsi  enim  per  unicum  aclum 
po-sil  quandoque  pluribus  obligationibus  sa- 
lisfieri,  non  tamen  in  proposilo  casu.  Ratio 
est  quia  volum  jejunandi  in  honorem  S. 
Joauiiis  cadit  in  jejuuium  alias  indebilum, 
tum  quia  Abcl  novam  carnis  afflictionem  in- 
tendere  debuil,  dum  eam  sibi  per  votum  im- 
pusuil  ad  obtincndum  perseveranlis  casli- 
moniœ  donum  ,  tum  quia,  nt  dicitur  in  casu, 
Abel  exinde  voli  jejunii  pertœsus  est,  quod 
non  nisi  de  novo  jejunio  apte  iiitelligi  valet. 
Dicendum  igitur  quod  is  quidem  diem  sibi 
visam  pro  jejunio  eligere  queat,  non  tamen 
eam  qua  urgcl  jejunium  alijuod  ab  E(  clesia 
prœscriplum.  lia  qui  severiores  non  sunl  m 
moralibus. 

Casus  IX.  pag.  12i.  Francisca  vovil  reci- 
tare  quotidie  seplies  Paler  et  Ave  in  honorera 
B.  V.;  al  ex  ntgligenlia  sœpius  non  recitaul. 
Q.  an  graviter  peccavcrit  in  lali  omissione. 

R.  Negat.,  nisi  Francisca  ex  erronca  con- 
scienlia  credideril  se  sub  gravi  ad  singulas 
illas  recilationes  astriclam  esse.  Ratio  est 
quia  ex  una  parle  nequit  vovens,  ex  com- 
muni  doctorum  sensu,  se  sub  gravi  obligare 
ad  poiiendam  maleriam  levem,  cum  Deus 
obligalionem  hanc,  ul  pote  imprudenter  fa- 
ctam,  non  acceptet  ;  et  ex  allera  parte  singulœ 
illa;  recitaiiones  fuerunt  juxla  lerminos  ca- 
sus, ex  mente  vovenlis  singulis  diebus  af- 


131o 

fiXffl 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


1310 


.•? 


unde  ciim  omissio  recilalionis  unius 
non  hab'at  conlinualionom  cum  oniissione 
alleriiis,  dicendum  esl  quamcunque  omissio- 
nem,  licet  ssepius  repelitam,  nunquam  omis- 
sioncm  gravem  inferre,  quia  quBeiibet  omis- 
sio, quamvis  maleriœ  tolius ,  fuit  lamen 
omissio  ievis.  i 

—  «  11  y  a  de  bons  théologiens  qui  croient 
avec  Ponlas,  v.  Voeu,  cas  IX,  que  quand  on 
omet  toute  la  matière  d'un  vœu,  quelque  lé- 
gère qu'elle  soit,  on  pèche  morle'.lement. 
Quoique  je  sois  d'une  opinion  fort  différente, 
je  ne  conseillerais  pas  à  la  personne  dunt  il 
s'agit  de  regarder  une  f.iute  aussi  souvent 
mullipliée  que  la  sienne  comme  sûrement 
vénielle.  Car,  1°  il  peut  très-bien  se  trouver 
dans  des  négligences  si  souvent  réitérées, 
une  espèce  de  volonté  interprétative  de  les 
continuer.  Or,  est-il  bien  sûr  que  si  je  vou- 
lais manquer  pendant  un  mois  à  réciter  sept 
Pater  et  Ave,  que  je  dois  par  vœu  tous  les 
jours,  je  ne  fisse  qu'une  taule  fort  légère? 
En  manquant  une  fois  ou  deux  un  psaume 
assez  court  de  mon  office,  je  ne  pécherais 
pas  mortellement.  En  serait-il  de  même  si  je 
me  proposais  virtuellement  de  recommencer 
tous  les  jours? 2°  Si  j'avais  fait  vœu  de  don- 
ner tous  le  jours  un  sou  à  tel  pauvre,  et  que 
j'y  manquasse  pendant  deux  mois,  je  sous- 
trairais une  masse  considérabic  à  l'honneur 
de  Dieu.  N'est-il  pas  vrai  que  je  fais  quelque 
chose  de  semblable,  quand,  sur  la  totalité  des 
prières  que  j'ai  promises  en  gros,  je  lui  en 
enlève  une  partie  ?  Mais  quand  on  su[ipose- 
rait  que  tout  cela  n'est  que  douteux,  au 
moins  faudrait-il  en  revenir  à  la  règle  :  In 
ditbio  pars  tiitior  tenenda.  Au  reste,  notre 
casuiste  reconnaît,  pag-  205 ,  qu'une  per- 
sonne qui  aurait  tait  vœu  sinnd  et  semel  de 
réciter  cent  Ave,  pécherait  mortellement,  si 
elle  y  manquait  absolument.» 

Casos  X.  pag.  203.  Octavius  vovit  jejunare 
singulis  annis  in  festo  sanctœ  Apolloniee,  sed 
cum  hoc  quandoque  incidat  in  diem  domi- 
niuam,  dubilat  an  hac  die  vel  antécédente 
sabbato  jejunare  leneatur.  Q.  dubii  solu- 
tio. 

R.  Cura  ex  D.  Thoma,  2-2,  q.  141 ,  art.  5, 
jejunium  duplex  sit,  aliud  afdictionis  ad  ma- 
cerandum  corpus,  ut  subdatur  spiritui;  aliud 
fcxsultationis,  ut  jejunans  mai^is  contempla- 
tioni  vacet,  et  magis  ad  spiriluale  gaudium 
ac  fesli  celebrationem  disponatur,  videndum 
est  an  Octavius  in  jejunii  voto  primura  fincm 
intenderil,  an  secundum.  Si  primum,  débet 
jejunare  in  sabbato  prœcedenli,  juxta  morem 
universalis  Ecclcsiie.  Si  secundum,  viiletur 
quod  debeat  jejunare  die  dominica.  IJatio 
est  quia  votum  de  re  licila  obligat.  At(jui 
jejunare  die  dominica  licilum  esl,  uli  con- 
Btal  ex  SS.  Hicronymo  epist.  ad  Lucinium, 
Thoma  cit.  loc,  Antonino,  part,  ii,  tit.  11, 
cap.  2,  et  aliis  apud  Sayrum,  lib.  vi,  cap.  8. 
Neque  obstat  quod  eau.  fin.,  dist.  30,  jeju- 
nium dominica  die  jirohibeatur  :  id  enim 
intelligencJum ,  quando  jejunatur  ex  con- 
Jemptu  domiuicœ  diei,  vel  ex  superstiiione 
aut  errore  huireticorum  :  c;eleroqui  euim  id 
licitumest.Inpraxi  tamon.clunivcrsaliuslo- 


quendo  ,  in  dubio  de  prœfata  intentione, 
licet  possit  jejunare  die  dominica,  regulari- 
ter  consulendum  est,  quod  se  conformel 
spiritui  Ecclesiae  ad  vilandam  singularita- 
tera. 

—  «  Je  ferais  précisément  tout  le  contraire 
de  ce  que  décide  ici  l'auteur,  dont,  pour  le, 
répéter  en  passant,  les  citations  sont  très-pen 
justes.  Voyez  Pontas,  v.  Voeu,  cas  VI.»  j 

Casus  X.  pag.  224.  Quœritur  an  qui  vovit 
non  amplius  concumbere  cum  femina,  possit  i 
sine  dispensatione  inalrimonium  contrahere.  ^ 

l\.  Do  hoc  dictum  supra  v.  Matbimonium, 
cas  V. 

Casus  XI.  Pag.  110.  Juvenis  annos  20  na- 
ins vovit,  si  ex  gravi  quo  correptus  erat 
morbo  colfivalesceret,  se  lolo  vitœ  decursu 
huic  infirmorum  xenodochio  deserviturum. 
Q.  an  recuperata  valetudine  possit  por  ali- 
quod  lempus,et  quantum, voti  su!  exsecutio- 
nem  differre. 

R.  Fosse,  sed  ad  modicum  tempus.  Quod 
possit,  bine  coUigere  est  quod  obligaiio  vo- 
tum statim,  seu  quamprimun%  adiuiplendi, 
jnxta  communem  prudentum  sententiam, 
semper  aliquam  dilationera  admiltil,  sicut  et 
alise  obligaliones  sub  diclis  particulis  enun- 
tiatse.  Quod  aulem,  nisi  subsit  rationabilis 
causa  differendi  ad  notabile  tempus  exsecu- 
tionem  voti,  exsecutio  hœc  diu  nequeal  dif- 
ferri,  liquet  ex  his  Deuter.  verbis  cap.xxxiii: 
Cum  votum  voveris  Domino  Deo  tuo,  non  lar- 
dabis  reddere  ;  et  si  moratus  ftieris,  reputabi- 
tur  tibi  in  peccalum.  Cum  autem  juvenis  no- 
ster  perfecle  jamconvaluerit,  et  attenta  ejus 
annornni20  œtate  idoneussitqui  xenodochio 
de  praesenti  inserviat,  nulla  apparet  rationa- 
bilis causa  cur  voli  ejus  exsecutio  ad  longum 
tempus  differatur  :  idque  eo  verius  est,  quod 
tanto  minus  de  voto  suo  quod  perpeluum 
esl,  reddet  Deo,  quanto  plus  ipsius  exsecutio- 
nem  protrahet.  Unde  ultra  spatium  quatuor 
vel  quinque  mensium  voli  hujus  exsecuiio- 
ncm  differre  non  débet. 

—  «  Et  pourquoi  différer  quatre  ou  cinq 
mois,  quand  on  peut  commencer  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  semaines?  Pourquoi  différer 
cinq  semaines,  si  on  peut  s'arranger  de  ma- 
nière à  commencer  en  cinq  jours?  Parlons  du 
principe  de  l'Rcriture  :  Si  moratus  fueris,  clc. 
La  glose  de  Sporer,  de  Tambourin  et  de  vingt 
autres  pareils  n'est  pas  bien  propre  à  ras- 
surer sur  ce  point.  » 

§  IV. 
Votum  sub  conditione. 

Casus  XII.  png.  93.  Vovit  Joannes  se  pau- 
peribus  julios  sex  largiturum,  si  Deus  pcr 
menseiii  cum  a  gravi,  in  quod  incidere  sole- 
bal,  peccalo  prœservel.  Al  ne  promissum 
implere  tenealur,  ullima  meiisis  die  pecca- 
tum  illud  de  industria  commiUit.  Q.  au  ad 
eamdem  eleemosynam  obligari  continuel. 

U.  Negat.  Ratio  est  quia  condiiionate  vo- 
vcns,  per  se  lo(|uendo,  ad  voli  exseculionem 
non  lenelur  conditione  non  impicta,  cum 
nonnisi  sub  prœ  Jicla  c Judilione  scse  obligare 
voluerit,  quamvis  quod  dicta  conditiu  noo 
ponalur  In  esse,  ex  culpa  ipsius  contingat 
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Cum  igilur  Joannes  votum  suum  emiseiit 
siib  condilione,  quod  Dous  eui)i  a  gravi 
culpa  per  mensem  prœscrvet;  quod  iileni  est 
ac  liicere,  si  ipse  voveiis,  adjuvanle  Deo,  per 
nienseiu  a  culpa  gravi  abslincal;  licel  ex 
pravo  ipsius  fine  factum  sil  ut  conditio  non 
lucrit  iaipicla,  adeoque  gravius  peccaverit, 
idem  scclus  deliberale  commitlendo;  non  est 
obligandus  ad  sex  julios  in  clecmosynam 
erogandos. 

Dixi,  per  se  loquendo,  quia  si  vovens  in- 
tendisselse  ad  pi;edictatn  eleemosynam  obli- 
gare,  in  casu  quo  ptr  seipsum  prœcise  sta- 
rct,  ne  apposita  conditio  impleretur,  tune 
coDlrariuQi  dicendum  csset.  lia  Suart'z,  lib. 
IV,  de  Voto,  cap.  17,  n.  20. 


—  «  Le  droit  romain  paraît  raisonner 
mieux  que  certains  cnsuistes  :  Qiiicunijtte , 
dit-il, lei;. SIS, ff.  cleVcrb.  ohli(j.,sub  condilione 
obliçjatiis,cunwil  neconditioexislerel,  nihilo- 
minun  obligatur.  Au  fond,  un  homme  qui 
fiiit  vœu  de  la  fin  s'oblige  par  une  suite  né- 
cessaire à  n'y  pas  mettre  des  obslacles  de 
propos  délibéré.  Du  reste,  un  sage  confesseur 
ne  manquera  jamais  à  donner  par  pénitence 
ce  qu'un  mauvais  cliréiien  aura  voulu  ména- 
ger par  une  conduite  très  -  frauduleuse. 
Vin/ez  sur  celle  question  et  une  autre  plus 
difficile,  le  peu  que  j'en  ai  dit,  part,  ii,  de 
Ileligione,  cap.  6,  de  Voto,  art.  k,  reg.  5, 
n.  13J.  » 
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A  ABnECVoms,  paqe5\.  feux  qui  y  conduisent  ries  bestiaux 

aUeiuts  de  mulaclies  contagieuses  soui  ol>ligés  à  re:-litu- 
tion. 

Abrogation,  Désogation,  page  5t.  L'abrogation  esl  ex- 
presse ou  tacilc. 

Absence,  Absent,  pages  52,  35.  Quand  une  personne  a 
cessé  de  paraitre  à  son  domcile  depuis  quatre  ans,  le  tri- 
bunal civil  déclare  son  absence;  mais  la  déclaration  d'ab- 
sence ne  peut  être  prononcée  qu'après  dix  ans  révolus 
depuis  la  disiiarition  uu  les  dernières  nouvelles  de  la  per- 
sonne. 

Absence  des  pastedhs  ,  paqe  35.  D'après  le  concile  de 
Trenle,  un  évéquf  no  peut  s'absenter  de  son  diocèse  plus 
de  deux  ou  trois  mois,  à  moins  de  cause  majeure.  La  même 
oliligation  est  imposée  aux  curés  et  aux  autres  titulaires 
ayant  cliarge  d'ànies. 

Absolution,  p:ige  2".  '  Adsolctio,  paqe  1015.  Proposi- 
tions de  morah'  relâphi'e  flétries  sur  cu'lte  matière  ,  p.  41. 

Que  penser  d'une  absolution,  ou  déprécative,  ou  donnée 
par  ces  si^uls  mots  :  Absotvo  te,  1  et  2. 

Un  hérétique  public  privé  de  son  bénélice,  un  excom- 
munié dénoncé,  ui'i  prêtre  suspens,  interdit  ou  excommu- 
nié occulte,  peuvent-ils  absoudre  validement?  32,  33 
et  34. 

Peut-on  donner  l'absolution  à  un  pavsan  qui  ne  sait  ni 
Pater  ni  Credo  .'  *  6. 

l'aut-il  faire  répéter  des  confessions  ii  celui  qui  lus  a 
faites  dans  un  temps  oii  il  ignorait  les  principaux  mystères 
de  la  foi  ?  *  3. 

Peut-on  donner  l'absolntion  à  un  vieux  pécheur,  qui  a 
perdu  l'usage  de  la  paiole  et  de  la  raison,  mais  qui  avait 
demandé  un  confesseur' 3,  et  '4.  Ouid  s'il  n'en  avait 
point  demandé  '?  4.  Ou  qu'étant  ivre  il  eût  fait  une  chute 
mortelle?  '  1.  Ou  qu'il  fût  tombé  d'un  arbre  en  volant 
des  fruits?  •  '2. 

Peut-on  absoudre  un  moribond  sous  condition?  S. 

On  ne  peut  absoudre  celui  qu'on  juge  n'avoir  point  de 
doiilenr  surnulnrelle,  G  et  7.  Mais  bien  une  personne  qui 
ayant  perdu  la  mémoire,  ne  s'accuse  qu'eu  gros  de  ses 
péché;,  8. 

Il  f.iul  refuser  l'absolution  à  une  personne  qui  ne  s'ac 
CHse  que  de  péchés  véniels,  et  y  retombe  aussitùl,  9. 

Les  simples  imierfeclions  ne  sont  pas  matière  d'abso- 
liilion,  10. 

Peut-on  absoudre  un  étranger  qui  ne  peut  s'accuser  que 
par  signes?  U.  Serait-il  obligé  de  se  confesser  par  inier- 
prele,  s'd  en  trouvait  un  ?  ibid. 

L'absolution  donn  je  à  des  pestiférés  qu'on  ne  voit  pas 
est  valiible,  12. 

On  ne  peut  absoudre  un  pénitent,  par  cela  seul  qu'il 
assure  qu'il  il.'leste  son  péché,  15.  Plusii  urs  cas  où  il  laut 
refuser  o:i  diliérer  l'absolution,  iWi/.  La  faul-d  nfuser  à 
un  catholique  qui  a  un  valet  huguenot?  U.  Ou  à  un  huuuue 
qui  pèche  avec  une  femme  qu'il  ne  peut  congédier  sans 


Abandon.  Il  y  eu  a  de  cinq  sortes,  page  15. 

Abdave.  Lieu  érigé  en  prélature,  page  In. 

Abb4,  pn(;el5.  Un  savant  vaut-il  mieux,  pour  la  conduite 
d'un  monastèrf,  qu'un  homme  bien  régulier,  mais  dé- 
pourvu de  lumières?  1. 

Un  religieux  étranger  ne  peut,  sans  dispense,  être  fait 
obbé  dans  un  autre  ordre,  2. 

Un  abbé  peut-il  déposer  de  son  chef  un  prieur  conven- 
tuel ?  3. 

Peut-il  nommer  à  une  cure  sans  le  consentement  du 
diapitre  de  son  monastère  ?  4.  Ou  recevoir  un  novice  mal- 
gré tous  ses  religieux  ?  n.  Que  dire  en  cas  que  les  voix 
soient  partagées?  ibid.  Cas  où  l'abbé  aurait  un  privilège 
flrf  hoc,  fi. 

L'abbé  peut-il  absoudre  son  religieux  qui  a  donné  un 
soumet  il  un  ecclésiastique  séculier?  7. 

Peut-il  disposer  en  maiire  de  ce  qui  lui  reste  après 
avoir  fourni  aux  besoins  de  ses  frères?  8. 

Un  abbé  donne  qui'lquefois  la  tonsure  et  les  mineurs, 
9.  Il  ne  doit  pas  quitter  son  monastère  pour  faire  sa  li- 
cence, 10. 

Celui  qui  est  pourvu  d'une  abbaye  en  commende  doit-il 
recevoir  la  prêtrise  dans  l'année  ?  11.  Est-il  privé  de  son 
alibaye  s'il  v  manipie  '  12. 

Un  prieur  ronvenlnel  qui  manque  à  se  faire  ordonner 
prêtre,  fait-il  les  fruits  siens'  13. 

Abbesse,  puge'il.  Une  fille  illégitime  ne  peut  être  élue 
abbesse,  6.  Une  abbesse  ne  peut  donner  le  voile  ni  ."i  une 
novice,  avant  que  d'avoir  pris  possession  de  sou  abbaye,  1; 
ni  'a  une  fille  ([u'elle  sait  être  forcée  par  ses  parents  ii  se 
faire  religieuse.  S). 

Peut-elle  donner  une  partie  de  la  dot  d'une  fdle  qu'on 
destine  au  cloître,  en  cas  que  celle-ci  ne  fasse  pas  profes- 
sion ?  8. 

Doit-elle  introduire  le  scrutin  dans  un  monastère  où  il 
n'est  pas  en  usage  ?  2. 

Elle  ne  peut  recevoir  seule  h  la  grille  les  visites  de  ses 
parents,  3. 

Elle  ne  peut  ni  user  de  suspense,  4;  ni  se  choisir  un 
confesseur  non  approuvé,  5. 

Quand  elle  esl  transférée  dans  une  maison  réformée, 
elle  doit  en  embrasser  la  réforme.  7. 

Abeilles,  page  2o.  Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles 
a  droit  de  le  suivre  partout,  et  de  le  reprendre  oii  il  se 
trouve. 

Ablution.  Voyez  Messe,  cas  1,  2,  5,  etc. 

Abominatio.n ,  pageiS.  Considérée  comme  action,  esl 
tantôt  morale,  tantôt  r.ligieuse. 

Abonement,  pn(;e  29.  Convention  entre  le  producteur 
ou  le  marchiiid  et  le  (■onsimiiiateur  d'u;i  objet  quelconque. 

Abordage,  page  50.  Choc  de  deux  vaisseaux  qui  entraîne 
des  dommages  plus  ou  moins  considérables  :  par  qui  et 
comment  ces  dommages  sont  supportés. 
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be,'iucoiipd'inconvénien(s?-lget  16.   •   n   Ou  à  uii.>  fille 
qui  iK'che  avec  un  domesLique  qu'elle  ne  peut  renvoyer  ? 

Cas  de  celui  qui  voit  une  personne  avec  qui  il  a  lon»- 

emps  pèche,  niais  avec  qui  il  ne  pècl.e  pins  depuis  lo,?- 

temps,  18.  ras  de  celui  qui  relient  une  personne  avec  qui 

Il  n  a  pèche  .pie  deux  lois,  19  et  ti.  Ou  qui,  dei.iii=  deux 

mois,  n  est  pas  tombé,  23.  Ou  qui  s'est  beaucoup  corrigé, 

lue  mission  suffit-elle  pour  faire  donner  l'absolution  à 
un  pécheur  qui  est  dans  l'occasion,  et  nui  iirninet  de  la 
quitter?  20  et2,">.  Peut-on  l'accorder  a  un  li^mcé  qui  pèche 
safortuneTlL  .'/g':°""°"«  ^  '"  ^"'^  P»"^  '"=  P  ■«  Perdre 

Un  homme  qui  n'a  pas  jeûné  le  carême,  quoiqu'il  l'eût 
pu  rdjîOlume  I,  peut-il  quelquetois  i^tre  alisous ''  26 

Peut-on  absoudre  un  homme  qui  promm  de  restituer 
avant  qu  i  lait  fait  '  27.  Ou  un  usurier  dan^  le  n.ème  cas  » 
2».  Ou  celui  qui,  étant  dans  une  loiiRue  habitude  de  mol- 
lesse, fait  un  long  pèleiinage  par  esprit  de  p/'iiitence"?  ^9 

Peut-on  refuser  l'alisolutioii  à  un  iiitre  cpii  a  déclaré 
nuls  des  mariages  de  plusieurs  enlanls  de  lumille  parce 
qu'ils  étaient  coutraclés  sans  le  cunseiiteiiienl  de  Ifiirs 
parents?  31. 

Doit-oii  toujours  refuser  l'absolution  b  une  personne  oui 
a  prièvemeul  péché  dix  fois  dans  un  mois  '9  Ou  ij 
«elui  MUi  va  aux  assemblées  du  carnaval,  et  s'exnose  à 
des  mouvements  impurs?  ■  13.    Ou  i»  un  genlilh.imme  qui 

dWe'ns:r'Dieu'?''t'.""  ""^"^  'l"^  ''«'^  do  :ne  occasion 

Un  confesseur  peiit-il  faire  jurer  un  pénitent  qu'il  nuit- 

tera  une  occasion   prochaine  de  pécher?  •    16    Peut-il 

absoudre  un  moribond  qui   a  encore  chez  lui  une  cnncu- 

dier?     18    Peut-il    la  donner  à  un  pénitent  qui  e=t  déjà 
hors  du  tribunal,  et  qu'il  a  oublié  d'absoudre  '  •  -:)0 

L'absoluiiou  donnée  à  u  ,  p4„ilent  lié  d'une  excommu- 
nication qu  il  a  oubliée  est-elle  valable'   '  21     Le  se 
rait-elle,  si  le  priitre  n'avait  dilqueifr.so/ro  le  n  peccaùs  ' 

22.  Pourrait-on  la  refuser  soit  à  un  viediard  nui  a 
encouru  une  censure  réservée  au  saml-siése  mais  nui 
ne  peut  y  recourir  a  cause  de  ses  inlii mités '•  ^>3 
Soit  a  une  femme  .|ui ,  ayant  quitté  son  mari  narré 
qu  elle  ei)  eiait  maltraitée,  ne  veut   pas  retourner  a  lui  ? 

Que  dire  d'un  confesseur  qui,  hors  l'arlicle  de  la  mort 
a  absous  son  complice,  ne  sa.-hant  pas  par  sa  taule  que 
cela  lui  etail  défendu  sous  peine  de  censure  '  •  ')-j  Vn! 
complice  n'os.inl  révéler  sa  lurpitnde  à  un  autre  qu'à  celui 
avec  qui  elle  a  péché,  .ilend  exprès  qu'elle  soit  sur  le 
point  de  mourir  pour  se  confesser  â  lui;  l'absolution  qu'elle 
en  reçoit  est-elle  bonne  ?  "26.  ^ 

Que  dire  d'un  prêtre  qui,  sans  intention  d'absoudre 
prononce  les  paroles  de  l'absolution  sur  ceux  ii  qui  il  là 
'^^."f^  'i?  f'^"'  ''"'""  "«  s'aperçoire  qu'il  ne  leL  absout 

Abstinence,  pagjl  et  suiv.  La  loi  de  l'.ibstiiience  éta- 
blie par  1  Ralise  obli-e,  sous  peine  de  péché  mortel  tous 
ceux  .1111  ont  atteint  l'iige  de  discrétion,  de  s'abstenir  d'a- 
liments gras  les  vendredis,  sam.dis  et  certains  Jours  du 
carême  et  de  1  année.  Ils  n'en  sont  exemptés  que  par  des 
raisons  légitimes  ou  une  dispens-  de  leurs  sii|.érieiirs 

Acc...rAREME«T,  prt(/i'63.  Crime  que  la  loi  punit  .l'un  em- 
prisonnement de  de  ,x  mois  au  looms  ei,  ,1e  d.nix  ans  au 
plus,  et  d  nue  am.nde  de  l,(l,iO  il  2(1,(100  fr 

Acceptation,  paye  6i.  Action  de  recevoir,  d'agréer  une 
chose  olierte  on  remise.  Ci.nshlérée  dans  l'or.lr.:  du  ilroit 
elle  est  toujours  la  formation  d'un  contrat.  Selon  le  Cde' 
toutes  personnes  peuvent  rerevoir  par  doiiati.jn  enbe'-vifs 

i'ù'aH.les!"""''"''  ^"•'''"^  ''"  ''"^  '^  '"'  '^"  ^'^'=''"'« 
Acception  te  personnes,  jmqe  67.  Pèche-t-on  par  ac- 
ception de  personnes,  .luand  on  lait  plus  d'honneur  à  un 
riche  qua  un  pauvre''  I.  Ou  qu'on  donne  un  bénéfice  à 
qui'lqii'un  parce  qu'il  est  noble  ''  2  "eiience  a 

Que  [ipiis.r.  soit  d'un  géné.al  d'armée  qui,  da.  s  une 

d  t  ;  le  ?  t'  ^7?T'"''\  ''""""  P'"^  ^  "'''■^  ""'il  "i-^e 
uavdi.iage  1 .3  Soit  d  un  su|  éneur  qui  accorde  h  une  ner- 

sonne  .  e  qii.l,,..  une  .lispense  qu'il lefuse  à  une  personne 
ue  médiocre  condtion  ?  i.  i-^-^uuutj 

Voyi'z  CoLLATEun,  Juge. 

Accession,  paq.  67  et  suiv.  Manière  d'acquérir  par  la 
pui»>an.e,  par  la  verui  d'une  propriété  préexistante 

AcrEss.iinE,  page  71.  Une  chose  est  accessoire  d'une 
«lire  or,..ine  lorsqu'elle  en  est  1..  produit.  UucXse  est 
scce-s.iire  d  un.'  autr.^,  natura,  lorsqu'elle  ne  peut  sub- 
«sler  indépendamment  d,.  celle  chose  ^ 

Accident,  pw/c  72.  On  appell.'  ainsi  les  cas  fortuits  et 
les  événement,  fâcheux  auxquels  la  volonté  de  riiomme 
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dàns'ucà'u'':."""-^"^  ''  '"'""'="^'  "•'''  '"'Ji^^^'^ "l 

—  Accoichcment,  pnqe  75.  Peu-on  nour  siiiver  H 
niere,  mer  par  lorce  d,'-  son  sein  son  enfa^iri.  qidcei  e 
opération  donnera  la  mort?  * 

Voyez  Avobtejiest. 

Accroissement,  page  73.  D'après  le  code  civil,  il  y  a  lieu 
?e 's'^r-'r'","'"  "i"  P™"^  ''"'  l'^g^taires  dans  le  cas  où  l" 
JttJ^  "  P'""<îut'Sconioiiitenient,  i.  e.  quand  une 

chose  non  susceptible  de  division  a  été  donnée  par  e 
même  acte  a  phiHenrs  personnes,  même  séparément 

Accçsateitr,  page  75.  Cas  où  un  homme  est  ou  n'est  pas 
enu  d  en  accuser  un  antre,  I.  Doit-on  toujours  employer 
ri^c^o^reciion  fraternelle  avant  que  d'accuser  nu  coupa- 

Que  doit  faire  celui  qui,  pendant  la  procédure,  recon- 
nau  qu  II  a  accusé  mal  a  propos?  3.  A  quoi  doit  être  con- 
damne un  faux  accusateur?  i.  Celui  qui  voit  un  accusateur 
près  de  succomber  faute  de  preuves"  doit-il  prouver  q"e 
son  accusation  est  juste  ?  5.  U„  inférieur  peut-il  ac.  user 
son  supen.'nr  '  7  Le  ju^e  peut-i!  admettre  un  accusateuî 
notoirement  .x.omniunié,  noté  d'infamie  ou  accusflui- 
meme  d'un  grand  crime  ?  G. 

roi/«i  Ac.:dsé,  Criminel,  Témoin. 

Accusé,  page  73.  Un  accu;é  peut-il  nier  un  crime  caoi- 
lal  pour  sauver  sa  vie?  I.  A-t-il  péché  mortellement  en 
sauvant  sa  vie  parce  moyen?  i.  Peut-on  l'absoud.  e,  sTl 
epn  9 -*  n'n"'r"""  ?'"■"'  ""  ^^"'  l^™"»'  q»'"'  «s' inno- 
m,r.?'];,;,7  p-  •T'?'-'^''  '""  "^"'"^  après  son  arrêt  de 
"ent?8         ^'^u'-'' s  a^O'-er  coupable  quand  il  est  inno- 

Peut-on  pourvoir  d'une  disniié  ecclésiastique  ou  y  élire 
un  homme  accusé  de  vol  et  d'adiil. ère?  4. 

Un  homme  condamné  ii  mort  par  contumace,  peut-il  se 
de  enJre  contre  IfS  ar.hers  qui  veulent  s'en  s.aisir  ?  S 

Un  sous-diacre  décrété  d'ajournement  pt-rsonnel  peut- 
LTmv  "i'?i^  "'■''"  ')"■''  ''""  ^"^  5»  '^"^e-  «"-e  condamné 

Une  femme  coupable  et  accusée  d'adultère,  doit-elle 
1  avouer  :.u  juge  ?  7.  ' 

(.eini  (ini  n'est  p  .lut  appelé  en  témoignage  doit-il  tra- 
!^     I?n  J"^^"''^'"'''"'^'""''"""='^"t1"i  «t  injustement 

Achat  pn^.  79  e<  switi,  *  E.MrTio,  pacte  117.-).  Si  une 
chose  achetée,  et  non  livrée  fa.  te  de  payement  du  prix 
convenu,  se  détériore,  la  perte  en  tombe  sur  l'acheteur 
t.  hxcepiions,  iftid.  ci<=ui, 

Uu  cheval  (|iii  périt  après  une  vente  purement  verbale 
périt-il  pour  l'aclieteur?  2.  ' 

Un  marchand  peut  :.clieler  du  blé  pour  le  garder  jusau'à 
un  temps  où  il  sera  plus  cher,  5.  Peu;-il  acheter  du 
aiap  a  plus  bas  prix,  parce  qu'il  le  paye  d'avance  ?  i,  et 

U.elui  qui  acliète  un  de  deux  chevaux,  sans  spécifier 
e.|iiel,  ne  peut  exi.er  le  plus  beau,  S.  Qitid,  si  le  moins 
Dean  .jNiit  mort,  ou  qu'ils  fussent  morts  tous  deux  avant 
que  d  .'ire  livrés  '  ibid. 

l  n  homme  qui  peut  se  faire  paver  aisément  peut-il 
acheter  un  contrat  il  plus  bas  prix  qu'il  n'est  constitué  '  6. 
1*  et  lo.    6,  page  1178. 

Celui  qui  aciit-ie  une  maison  ne  peut  en  déloger  le  lo- 
cataire, ni  lui  faire  un  bail  plus  fort,  7.  o  "" 

Celui  ipii  vend  la  vigne,  vend  tacitement  les  échalas  9 

L  achet.Mir  d  un  bien  volé  doi^  le  rendre  "a  son  maitre 
et  ne  peut  en  répéter  le  prix,  10.  Mais  il  n'est  pas  tenu 
u  en  riinilre  la  valeur,  si  ce  bien  a  péri  entre  ses  mains 
ou  (|.i  il  I  ait  nonne.  1 1.  Peut-il  le  rendre  au  voleur  et  eiî 
retirer_  son  argent?  12  et  15.  *  Dans  le  doute,  si  la  chose 
ebi_  volée,  doit-il  lane  ses  diligencs  pour  s'en  instruire  ? 
o.  Celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  nu  vrai  diamant  pour 
un  taux,  doit-il  n^mpre  le  contrat  quand  il  vient  il  con- 
nalire  le  prix  de  la  chose?  3.  '  Peut-on  acheter  un  dia- 
iiiJnt  au-dessous  de  son  prix,  (juand  ce  prix  a  été  taxé  par 
des  gens  habiles?  4.  ^ 

Un  commissionnaire  peut-il  grossir  ses  mémoires  pour 
se  dédoui'iager  de  ses  pertes  ■'  17. 

Un  lailliMir  qui  achète  beaiicmp  chez  un  marchand 
peut-Il  se  laire  paver  de  ses  pratiques  |.lus  .(u'd  n'a  payé 
lui-même,  sous  prétevle  que  le  drapier  lui  fait  une  re- 
mise'' 18. 

Celui  qui  a  fait  saisir  réellement  la  maison  de  son  débi- 
le r  peut-il,  quand  elle  est  veiiilue  par  décret,  la  prendre 
beaucoup  an-dessous  de  sa  juste  valeur  '  19. 

Un  orfèvre  ne  penl-il  payi'r  qu'au  poids  un  calii-e  où  il 
y  a  beaucoup  de  façon  2(1.  '  Pcui-on  acheter  une  n.aison 
sous  condition  de  la  rendre  quand  on  voudra,  en  rendant 
le  prix  ?  '. 

Vogez  Monopole,  Vhnte,  U.sl're. 

Acte,  page  89.  Tout  acte  ou  contrat  doit  être  revêtu 
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des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  par  les  usages  par- 
ticuliers du  lieu  011  il  e^i  passé 
Acte  AUTiiEMioLt,  pa  t'  X'.). 

AuTB  Si>US  SelNO  PHIVÉ,  U'id. 

Acte  KiiT*niÉ,  page  91  Duil  êlre  rpçu  par  deux  notaires 
ou  |>ar  uu  uolaire  assisté  d^  deux  léuioiiis,  a  peiue  de 
nullilé. 

AcTKS    DE    FOI,    d'espérance    ET    DE    CHARITÉ,  ifcid.    TclUl 

cliréiicu  est  obligé  d'en  fjire  de  teiups  en  temps,  sinon 
e\|'liritenieul,  au  moins  irn|>l  ciliiiieiiL 

Adji'bation,  page  95.  Invocation  des  saints  et  des  cho»es 
sainips. 

■  Adjubatio,  page  10"9.  Un  faux  mendiant  qui  conjure 
au  nom  de  J.-C.  el  de  ses  plaies  les  passants  de  lui  donner 
l'auniAne,  pèclie-t-il  morlellenieiit?  ib'rf. 

Adoption,  piige  93.  Alliance  nu  alliiiilé  légale.  L'adoption 
est  dé  endue  aux  préln's  par  le«  lois  de  l'K^lise. 

'  Adopt  0,  1U5I.  Ln  fils  ailoptif  peut-il,  a|  rès  la  mort  de 
celui  iiui  l'a  adopté,  éponser  sa  veuve  ou  sa  tille  ?  i/)i(/. 
VOfi.  Emp  I  HEMiNTS,  enifiéi  hcmeiit  de  ta  parente  léqale. 

Âoon ATiON,  pai/' Uo.  Nous  bOuiines  tous  oLIi^'és,  sous 
peine  de  dijiuiiaiion,  d'adorer  Uieu  en  esprit  ei  en  vérité. 
ADULifcnE,  p(igf  99.  Aiultebidm,  pageliISl.  Uu  mari 
qui  sait  que  sa  .eiinue  est  to.i.liée  eu  aJultère,  peul-il  se 
séparer  d'elle  (|u;iiil  au  lit?  1.  Sa  femme  peut-elle  la  niéuie 
cliose  en  seiuliUble  cas?  i. 

Le  niaii,  demi  le  crime  est  secret,  peut-il  demander  le 
devoir  '  4.  l'eut-il  se  séparer,  (|uanl  au  lit,  de  sa  lemnie 
alnllère,  quand  il  est  coupable  du  iiiéine  crime  ?  5  22 
et  2-3.  S'il  avait  été  sépare  d'iile  par  sentence  du  juge 
pour  ce  niênu'  crime,  et  ipi'il  y  tombât  après,  serait-il 
«bligé  de  retoui  uer  a  elle  ?  -iô.  '  2. 

Une  lemuie  peut-elle  ^e  séparer  qiioal  llioruin  de  son 
mari,  i|uanvl  il  n'a  péché  avec  une  autre  que  paice  qu'elle 
lui  refusait  le  devoir?  5.  Un  mari  peut-il  le  refuser  à  sa 
femme  quand  elle  n'a  péclié  que  de  sou  aveu?  6  et  7. 
(Jue  dire  encore  si  i  lie  n'a  cédé  que  pour  évi  er  la 
mort  8.  Ou  qu'elle  ait  é'.é  op|iriraée  ?  9.  Le  mari  pour- 
rait-il en  ce  cas  «leniLinder  nu  dédommagement  à  l'Oppres- 
seur? •  1. 

Un  mari,  qui  a  contracté  un  mal  contagieux  par  ses 
débauches,  s'étant  bien  converti,  sa  femme  doit-elle  re- 
venir il  lui?  10. 

Si  le  mari  et  11  femme  sont  tombés  tons  deux,  el  que 
le  premier  se  corrige,  peut-il  enfin  se  séparer  de  l'autre 
qui  coijiinue  dans  le  désordre?  1 1 .  Si  l,i  femme  a  demandé 
OH  rendu  le  devoir  il  ^on  uiarl  adultère,  peut-elle  ensuite 
le  lui  retuser ?  12.  Le  mari,  à  ipii  la  lèmiiie  a  pardonné 
son  crime,  peut-il  ne  lui  pas  pardonner  celui  quelle  com- 
met dans  la  suite  ?  15.  Peut-il  se  séparer  d'elle  pour  un 
adultère  commis  depuis  dix  ans?  li.  Peut-on  en  croire 
un  bomme  qui  déclare  qu'il  a  commis  l'aduliére  avec  la 
femme  d'un  autre  '  lo. 

Un  homme  piul-il,  de  son  chef,  se  séparer,  même  quant 
à  l'habitation,  de  sa  femme  adulière?  16.  Est-il  tenu  de 
s'en  séparer  d  us  le  cas  d'un  désordre  pubii;:?  17  et  IS. 
Eu  est-il  de  la  te  unie  cnmme  di  mari  ?  19.  iJe  violentes 
présomptions  suUisCut-elles  pour  obtenir  une  sentence  de 
divorce  ?  20. 

Une  femme  qui  a  passé  un  grand  nombre  d'années  avec 
so  mari  sans  avoir  d'enfants,  et  qui  eu  a  eu  un  depuis 
son  mauvais  commerce  avec  un  autre  homme,  doit-elle 
regarder  cet  enfant  comme  né  d'adultère  ?  25. 

Que  dire  d'un  mari  qui  tue  sa  femme  en  flagrant  dé- 
lit? ii. 
i        Adultêbe,  caose  de  bestitction,  page  109.  Une  femme 
qui  a  eu  un  eiiiant  ïduliérin  esi-elle  obligée  de  déclarer 
son  péché  i)  s  n  mari,  a  sim  enfant  ou  il  tout  autre  !  1. 

Dans  le  doute  où  l'eiif.nU  esi  légiiime  ou  adultérin,  ceux 
qui  on   commis  le  crime  smit-ils  oliligés  il  restituer  '  2. 

Adcltébins  (/:»/'rtH(sj,  iiiiijc  m.  liii  eulaiit  adultérin  qui 
a  rvçK  de  son  père,  p.ir  douaticin  entre  vils,  une  somme 
d'a'g  ni,  csl-il  otili.é  iie  la  lesliluer?  l. 

Un  lils  csl-il  tenu  de  croire  sa  mère  qui  le  déclare  il- 
légitime? 2. 

f^nyez  Accise,  cas  7;  Dsvoin  co^Jl•GiL,  Divorce, 
Restititos,  Ciis  l'.(iiist:uitme  el  l's  suivants. 

Auveitance,  page  97.  Attention  par  laquelle  on  remar- 
que la  qnaliié  m  ir.le  d'une  action.  —  L'advertance  est 
aeiiielle,  viitnelleuu  i  terprétative. 

Affinité  ou  .\llia>'ce.  roi/£i£MPÈcHEME.\TS,  empêc/ieme;it 
de  l'tiijimié. 

Aff' Da  ë,  page  112.   Rois  de  cliauffa.'e  qui  se  délivre 
aniiiieliemenl   [n'ur  les  habitants  dans  les  forêts  ou  ils 
jouissent  de  ce  droit. 
Age,  page  115. 
Agent  de  cua.nge,  ibid. 

AoRts^EtB,  pnge  (15.  Il  est  pei'mis  de  tuer  un  injuste 
agresseur,  mais  avec  deux  conditions. 
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Ajocbnement  personnel,  ibid.  Emporte-i-il  l'interdit  des 
fonctions  ecclésiastiques?  Voyfi  Suspense,  ras  30. 

Aléatoibe,  ilud. 

Aliments,  pui/e  ]  17. 

Alluvions,  ibid.  L'alluvioD  profite  au  propriétaire  rive- 
rain. 

Altebnative,  page  119. 

Ambition,  ibid.  Lu  liiiinme  de  famille  ob.scure  qui,  après 
avoir  amassé  de  gran.ls  l  iens  pur  des  voies  légitimes,  s  est 
lail  grellier  d'une  cour  royale  par  pur  motif  d'ambiliuii, 
a-t-ii  commis  un  péché  mnrlel  ? 

Amende,  pai/t' 121.  Celui  qui,  par  des  moyens  injustes 
a  su  se  taire  exempter  d'une  amende  ii  'aqurlle  il  avait  été 
cou  lamné,  a-t-il  péché?  lisi-jl  olih-é  de  restituer?  I. 

(.lu  cenque  s'est  exempté  d'une  amende  en  emplovant 
les  p-ésents  nu  les  menaces,  est-il  obligé  de  la  payer  ?  2. 

A.MENDE11ENT,  pai/g  lit.  Peut-nu  abbOudre  un  pécheur 
qui  lie  montre  aucun  amendement? 

A.\iE  bi.i^sement,  ibid. 

A.MICT,  paje  l'25.  Orncmenl  sacerdotal  inlroduit  au  vm* 
siècle. 

Amodb  de  Dieu,  ibid.  Nous  devons  préférer  Dieu  à  tou- 
tes les  créatures  et  à  nou^-niême;  toutsuulTiir  et  même 
m»urir  plntôl  (lue  de  l'olfeiiser. 

Amoi  B  du  pbociiain,  piKie  127.  Nous  devons  aimer  noire 
prochain  comme  nous-méine. 

Anatocismv;,   paye  129.   Kst-il  réprouvé   par  les  lois? 

YOl/eZ   iNTÉUtTS  DES  INTKBÊTS,  CUS  I. 

Anclican,  page  129.  Lu  prêtre  aug'ican,  marié,  qui  s'est 
C"n\erli  de  liiiiine  toi,  peut-il  mirer  d.iiis  uu  ordre  leli- 
gieux  ou  se  faire  p^  êlre  de  l'Kg'ise  romaine  ? 

Animaux,  page  131.  Sont  divisés  eu  trois  classes  :  sau- 
vages, domestiipies  et  privés. 

-Annolation,  ibid.  Deux  enfants,  le  frère  et  la  sncur,  ont 
fait  Ml  u  de  passer  troiS  heures  de  la  nuit  en  prières;  mais 
leur  père  s'y  oppose  :  quid  juris  ? 

—  Antichbèse,  page  133.  lin  quoi  consiste  l'antichrèse  ? 
Est-elle  usuraire'? 

Antidate,  ibid.  Un  héritier  peut-il  se  pourvoir  contre 
un  testament,  en  prouvant  qu'il  est  antidaté?  1.  Louis  .\V, 
dans  sou  ordomiame  du  mois  d'aoili  1735,  arucle  58,  pres- 
crit (lue  tous  tesiamen  s  ciiiicernanl  la  date  des  jours,  mois 
et  au,  eu  outre  qu'ils  lussent  olographes,  elc. 

Peut-on  aniidater  un  billet  dont  le  créancier  a  fait 
transport  à  un  autre,  et  le  dater  du  jour  qu'on  a  fait  pro- 
mevse  verbal.' de  le  paver  ?  Court-on  quelque  risque  en 
le  faisant,  surtout  qu md  il  est  s  irvenii  une  saisie  faite 
entre  les  mains  de  celui  qui  a  lail  le  tra.isporl?  2. 

Apostasie  et  A  ostat,  page  IJ.'i.  Un  religieux  ipii  quille 
pour  toujours  son  coiivenl  sans  quitter  son  habit,  lombe- 
i-il  daus  l'aposlasie?  Vogez  ItiLiciEUS,  fa.s  22.  Ceux  qui 
frappent  un  ■  1ère  apostat  encoureut-ils  l'excommunica- 
lioii  ?  Vogez  Excommun  cation,  4t;. 

Est-on  suspens  quand,  avant  d'être  relevé  de  l'aposta- 
sie, on  reçoit  les  .-aints  ordres?  Vogez  Suspens,  27. 

Par  qui  peut  être  relevée  une  religieuse  qui  a  aposta- 
sie ?  Koy.'i  Excommunication,  4.S. 

Ai'OTHicAiBE.  Fogez  Pharmacies. 

Afpel,  page  135.  Un  coupable,  justement  condamné, 
peul-il  appeler  ii  un  juge  supérieur?  I.  Peut-on  appeler 
pour  tirer  les  affaires  en  longueur ','  7.  Uu  droit  probable 
contre  un  plus  probable  doune-t-il  droit  d'appeler?  i 
et  5. 

Peut-on  appeler  d'une  sentence  qui  n'est  abusive  que 
sur  un  seul  chef?  10. 

Que  dire  d'un  appel  interjeté  au  pape  omisso  medio  ? 
Remarques  sur  ce  point.  II. 

Un  religieux  peui-il  appeler  il  l'évèque  de  la  senience 
de  son  supérieur  ?  5.  Peut-il  toujours  appeler  a  son  supé- 
rieur majeur  ?  2. 

Peut-on  appeler  après  trois  sentences  conformes?  16. 
Un  appel,  même  lijuste,  avant  la  semence  d'excoimnini- 
catioii,  en  susi>end-il  1  elfel?  9.  Es  -ii  aus-i  suspensif  de  la 
censure,  quand  elie  est  déjà  portée?  13.  Peui-on  a  peler 
des  censures  portJes  par  le  droii?  15.  Un  appel  interjeté 
pour  la  présé.ince  dans  les  prnce  sio.is  es  -il  suspensif? 
ibiit.  I'eut-(in  appeler  de  ruidMinani'e  d'un  évêque  en  f^it 
de  visite  et  de  curiectiou  de  luoeurs?  14. 

Peut-on  appeler  d'uu  juge  chrétien  à  un  juge  infidèle 
supérieur?  8. 

L'appel  interjeté  rend-il  un  criminel  capable  de  lestei 
ou  de  su  céder?  Voyez  Hébitilb,  lu.  Ouaud  il  y  a  .ippei 
d'une  excoiiimuncaïuiu  au  mélrepnlitaiu,  son  sulfng.ini 
qui  ta  portée  p'riil-il  la  lever?  Vog.  ExcojmuNicit.oii, 63. 

Ai'PREMi,  Apirentissage,  puge  lia. 

Appbobation,  i'jid.  Les  absolu  ions  données  par  un  prê- 
tre non  approuvé  soûl  nulles,  1.  Le  sont-elles  quand  elles 
sont  dénuées  par  des  curés  voisins  que  le  propre  cuid  ap- 
pelle dans  sa  paroisse  ?  2.  Ou  par  des  curés  primitifs?  3. 

II.  w 
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Ou  par  des  prêtres  qui  confessent  sans  l'aveu  du  curé  ? 
tel  S. 

Un  protre  non  apiirouvé  peut  altsoudre  un  homme  à 
lanicle  de  la  mort,  6.  Peul-il  absoudre  quand  le  lernip 
de  ses  pouvoirs  est  expiré  ?  7.  Ou  cin'il  n'est  approuvé 
(|Ue  pour  un  certain  lieu  ou  un  certain  genre  de  perscm- 
nes  '  10. 

Que  dire  de  celui  qui  confesse  avant  que  l'exprès  qu'il  a 
envoyé  pour  faire  renouveler  ses  pouvoirs  soit  arri\é  ?  9. 

Une  op|jrol):itinn  présumée  par  un  prètie  très-ami  de 
l'évéquc  sutiit-ellp?  8.  Le  silence  de  l'évêqui',  qui  \oit  un 
prêtre  non  apfrouvé  confesser,  u'est-il  pas  une  approba- 
tion  acite?  11. 

Un  prêtre  non  approuvé  tie  peut  absoudre,  même  des 
péchés  véniels,  12. 

Quan  :  un  chapitre  est  eu  p  ssession  d'approuver,  son 
approbation  snllit.  Les  prctres  que  l'éfèque  seul  approuve 
peuvent-ils  alors  confesser  dans  les  églises  soumises  à  ce 
chapiire''  13. 

Un  oflicial  ou  un  archidiacre  ne  peuvent  confesser  sans 
aiiprobatioii,  14.  Un  reliL'icu\  peut,  sans  être  approuvé  de 
I  évêque.  conlessiT  ses  confières,  les  postulants  et  même 
les  séculiers  altachùs  à  la  tuaison,  lo  et  16.  l'eut-il  encore 
confesser,  (inan(i  il  est  approuvé  parl'évêque,  mais  inter- 
dit jjar  Sun  supérieur  ?  17  et  18. 

In  prêtre  séculier  peut-il  crinfesser  une  religieuse  qui 
l'eu  a  prié,  avec  la  permission  de  sou  supérieur  ?  19. 

Vn  religieux  docteur  a-l-il  liesoiu  de  l'approhalion  de 
l'uêqne  pour  confesser  les  séculiers?  20.  Pent-il  absou- 
dre à  Meaux  un  habitant  de  Paris  qui  y  va  exprès  pour  se 
confesser  à  Ini"?  21. 

Pent-il,  quand  il  est  approuvé  par  l'évêque  pour  con- 
fesser les  séculiers,  confesser  les  religieuses  de  son  ordre, 
et  quand  il  est  approuvé  p  ur  les  religieuses  d'un  mouasi  ère, 
l'est-il  pour  tous  les  autres  ?  2'i. 

Le  visilenr  d'un  monaslcre  exempt  a-t-il  besoin  de 
l'approbation  de  l'ordinaire  pour  cont'isser  et  célébrer  ? 
Voyez  MoNASTÈnE,  8. 

Les  Rê.^nliers  peuvent-ils  prêcher  dans  les  maisnns  de 
leur  ordre  sans  approbation  Je  l'ordinaire  ?Foyfî  I'bèciier, 
7.  Les  docteurs  séculiers  ont-ils  besoin  de  la  même  appro- 
bation pour  prêcher  ?  ibid.  â. 

Arbitrage,  Arbitre,  page  155.  Quel  est  le  pouvoir  des 
arbitres  Peuvent-ils  punn-  celui  qui  les  trompe?  (i.  Sont- 
ils  oliligés  de  juger  selon  la  rigueur  des  lois  ?  1.  Un  reli- 
gieux, un  mineur  ou  des  femmes  peuvent-ils  être  ;irbi- 
tres?9et  11. 

Peui-on  se  désister  de  la  qualité  d'.irbitre  quand  on  l'a 
acceptée?  10.  (Juand  il  y  a  trois  arbitres,  le  senliment  de 
deux  doit  prévaloir,  i.  A  moins  que  le  troisième  n'ait  été 
absent,  ibid. 

La  parlie  lésée  peut  ne  s'en  pas  lenir  à  la  sentence  ar- 
bitrale, en  pavant  la  peine  dont  on  es:  d'abord  convenu,  2. 
A-t-on  besoin  de  l'autorilé  du  juge  ponr  exécuter  une 
sentence  i  l'arbitrage  qu'on  a  prononcée  '  5. 

Peut-on  ren  iri'  ou  réformer  une  semence  arbitrale 
après  le  temps  de  l'arbitrage  expiré?  A  quoi  sont  alors 
oliligés  les  arbitres  ?  7  et  8. 

Arbres,  pafie  1S9. 

Archevêque,  iMge  Ifil.  Un  succursaliste,  ayant  élé  in- 
terdit de  ses  fonciious  par  son  évêque,  en  a  appelé  au 
conseil  il'Eiat  :  a-t-il  eu  raison  de  le  faire  ? 

Archii-iacbe,  fim;c  165. 

Auch  Prêtre,  iOid.  '  Abchiphesctteh,  vaf/e  1061 

Architecte,  paiie  161.  Est-il  tenu  de  dédommager  celni 
qu'il  a  porté  lar  dol  à  vendre  Voijez  Vr-ntc,  8.  .-^es 
hcriiiers  sont-ils  tenus  des  marchés  qu'il  a  faits  Votiez 
Louage,  21. 

Armatepr,  page  16S.  Ce  (|u'a  pris  un  homme  qui  a  armé 
de  son  chef  et- il  bien  ii  lui  ' 

Armoiries.  Vouez  Litre,  Ornements  d'église. 

Arrhes,  paqi  166.  Les  arrhes  données  à  une  flancée 
par  son  futur  époux  lui  apparlicnncnt-elles,  s'il  manque  à 
sa  parole?  Voifez  Fiançailles,  57.  Un  vendeur  peut-il  re- 
tenir les  arrhes?  Voyez  Vente,  6. 

AssioNAis,  i)aqe  lti7. 

AssociAiiiiN,  ibid. 

Assurai»  e,  page  160. 

Astrologie  judiciaire,  payi'  171.  Pèche-l-on  en  s'y  ap- 
plieuantou  en  re;.'ariiant  riiifluence  ries  (ilanèies  comme 
la  cause  des  actions  îles  hommes '?  1  et  2. 

Atervo  ement,  ibid. 

Athéismk,  ihid 

Attention,  iliid.  Il  j  en  a  de  plusieurs  sortes:  (Inolle 
psi  la  plus  fiarfaite  pour  la  récilailon  de  l'ollice?  1.  Les 
lislraclions  qui  surviennent  peudml  ou'on  le  réelle  obli- 
gent-elles loujonrs  à  le'répéler    2. 

Atterrissemint,  page  173. 

Attodchemcnt  1 1  lîiiscB  ,   'bid.    Tactus  despoiisala^  f 


sponso  an  sunt  peccata  lethalia?  1.  lidem  tactus  inter  con- 
juges  an  suni  mnrliferi  ?  2.  Quid  de  osculis?  ô. 

Aubaine,  paqe  181. 

A^nE,  ihid.  Ornement  sacerdotal. 

Aubergiste,  ihi  I .  P>  ut-il  donner  à  souper  les  jours  de 
jeûne  à  ceux  qui  lui  en  demandent,  et  qu'il  sait  çirg  en 
état  de  jeûne''  roi/eiJFONc,  19,  et  Cabaret. 

Un  aub'rgisie  pcche-t-il  grièvement  eu  donnant  du 
V  in  à  deux  hommes  qu'il  s.ilt  ne  venir  chez  lui  que  pour 
s'enivrer  ">  1. 

Peul-il,  les  jours  d'alislinence,  donner  dç  la  viande  aux 
\oyagenr-s  qui  lui  en  demandent,  et  mêiue  à  ceux  qui  pe 
lui  en  demandent  pas?  2. 

S'il  permet  à  ceux  qui  viennent  chez  liu  de  chanter  des 
chansons  ou  de  lenir  des  propos  impies  ou  dissolus,  peut- 
il  se  plaindre  que  son  confesseur  refuse  de  l'absoudre,  lui 
et  sa  femme?  3. 

Adgur  ,  page  18H.  Voyez  Superstition,  7. 

Aumône,  ii'id  L'auniOne  est  d'obligation  stricte,  1. 
Vains  prétextes  sous  lesquels  on  s'en  dispense,  2.  On  ne 
peut  absoudre  un  homme  pni  .s'en  aulniise,  3.  Peut-on 
déterminer  le  snperllu  pour  régler  ses  aumônes,  4.  Celui 
qui  a  beancoiip  de  superflu  doit  il  donner  l'aumône  i  ions 
les  [lauvres?  o.  Faul-il  1 1  faire  à  des  pauvres  déféitlés'  8. 
Ou  à  de  vrais  fainéams'  lÔ. 

Un  homme  riche,  qui  ne  connaît  point,  de  pauvres  daia^ 
son  Clinton,  doit-il  en  chercher  ailleurs .'  6.  Doit-il  préférer 
son  parent  à  nu  étranger  ?  9.  Un  confesseur  peut-d  pré- 
férer son  pénitent  a  un  antre  ?  7. 

Un  lils,  un  domestique,  une  femme  mariée  [lenvenl-ils 
faire  l'aumêne,  l'un  du  bien  de  sou  père,  l'autre  du  bien 
de  son  maiire  .'  Il  et  12.  Un  religieux  la  doit-il  faire  ii  un 
pauvre  qui  est  dans  l'extrême  nécessité?  13.  Peut-on  la 
ifaire  d'un  bien  mal  acquis  ou  qui  vient  d'usure?  14  et  15. 
Une  femme  doni  la  pauvreté  n'est  pas  connue,  p^nt-elle 
s'appliquer  une  aumône  dont  on  l'a  chargée ■/ lli.  l'.sl-il 
permis  de  faire  l'aumône  à  un  excommunié  dénouée,  ou 
de  la  recevoir  de  lui  ,  Voyez  I^xcommcnication,  45.  On  dç 
la  faire  pour  réussir  dans  «ne  alTaire  lempo'elle  ?  Voyez 
SiMOME,  71.  Qui  mérile  plus  de  celui  qui  la  lait  de  grand 
ciriir,   ou  avec  une  répugnance  i;u'il  surmonte'?  Voyez 

MÉRITER,  3. 

AujiôMER  DU  ROI,  puge  190.  Voyez  Simonie,  cas  43. 

AcMÔNiEH  d'évêoce,  ïHd .  Voyez  Kvêque,  cns  7,  8,  II. 

Autel,  piigc  19'>.  "  Altahe,  p  ge  1061.  Peut-on  dire 
la  messe  à  un  autel  où  il  n'y  a  point  de  reliques?  1.  La 
peut-on  dire  un  joui  de  Noël  sur  une  pierre  non  consa- 
crée? t.  yue  penser  d'une  pierre  oti  il  n'y  a  ni  crox  ni 
reliiiues?  3.  Pent-on  célébrer  sur  un  auti  l  tout  de  bols?  4. 
Un  curé,  lient  l'église  est  démolie,  a-t-il  pu  dresser  un 
autel  dans  le  cimetière,  et  y  célébrer'  5. 

(Juand  nue  grande  pierre  d'autel  est  séparée  de  sa  base, 
l'auiel  perd-il  .sa  consécration,  et  la  recouvre-t-il  quand 
on  y  a  célébré?  6.  Peut-on  célébrer  sur  une  pierre  d'au- 
lel  diint  le  sceau  est  roni|iu  et  les  reliques  |ierduesî  7. 
Toute  fracture  d'une  pierre  d'autel  n  empêche  pas  qu'on 
n'y  puisse  cél'brer,  S.  Un  aiilel  privilégié,  pourvu  qu'on 
y  dis-  chaque  jour  au  moins  cinq  messes,  perd-il  son  pri- 
vilège ipiand  on  y  en  dit  moins  '  *  1.  Un  prêtre  cliargé 
de  célébrer  à  un  autel  privilégié  i  eut-il  y  dire  par  dévo- 
tion nue  messe  de  lic(da  ?  '  2. 

A  AL,  payent.  Quand  et  comment  un  mari  [çul-il 
avantager  sa  femme,  et  une  femme  son  mari?  1  et  2.  Les 
futurs  époux  peuvent-ils  s'avanta^'cr  par  des  acies  parli- 
culiers  laits  après  le  contrat  et  avant  la  célébration  du 
mariage  ?  !&/(/.  Comment  et  ;<ins  quelles  coudiijons  les 
pères  et  mères  des  futurs  époux  tes  peuvent  avantager?  4. 
Une  femme  prêle  à  mourir  peut-elle  avaniager  son  mari 
en  vendant  des  terres,  dont  il  s'attribuera  l'argent  comme 
propre  ?  3. 

Uu  père,  mariant  i  un  de  ses  trois  enfants,  a-t-il  pu  lui 
donner  pins  qu'il  ne  pourra  donner  aux  deux  autres  ?i;.  t  n 
gari^on,  dont  l'cdiieation  a  bien  pins  cotité  que  celle  de  sa 
smur,  est-il  tenu  il  la  dédommager  ?  7. 

Avarice,  p  :iie  177.  (.elui  (|iii  met  tout  en  œuvre  pour 
amasser  de  grands  biens,  mais  par  des  voies  licites,  est-il 
coupable  d'une  avarice  mortelle  ?1.  En  est-il  de  même 
d'un  homme  qui  conserve  avec  altacliemenl  une  grosse 
somme  ?  2. 

Avertore  [Grosse),  paye  179. 

Avoc.t,  paqe  190.  Est-il  coupable  quand,  par  ignorance, 
il  entreprend  une  cause  injuste?!.  l»oit-il  renoncer  quand, 
en  l'examinant,  il  reconnaît  qu'elle  est  mauvaise? 2.  Quel 
conseil  doit-il  alors  donuo!  à  son  clipnt?3.  Peut-il  dill'ainer 
la  parlie  odveise  ?  4  Kst-il  tenu  de  plaider  gratuitemcnf 
pour  un  pauvre  ?  ,5. 

Doit-on  à  un  avocat  le  sdaire  convenu  en  cas  de  gain 
ou  de  perle  du  procès,  quand  on  s'accommode  avec  sa 
parlie  ?  6,  Si  cidle  ci  perd  par  la  faute,  même  légère,  je 
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son  avocat,  il  doit  ia  dédommager,-?.  Est-il  oliligé  de  ré- 
véler ce  qu'un  coupalile  lui  a  dit  pour  avoir  son  avis? 
Voyei  TÉMOIN,  2. 

AvoBTEMEM,  page  193.  '  Abohtds,  paqe  lOU.  Une 
lille,  qui  se  croit  encpiuie,  ne  peut  laifR  avorter  son  fruit 
poui- s:iuver  son  lioiin'-Mir,  1.  l'ar  qui  peut-i-lle  se  faiie 
absoudre  quand  elle  a  «u  ce  mallieur  ?  *  5.  Une  uière 
peut-elle,  pour  sauver  sa  vie,  prendre  une  médecine  qui 
fera  périr  son  fruit?  2.  (Juc  dire  sot  de  celle  qui,  étant 
grosse,  danse  avec  excès,  soit  de  celui  qui  la  frafipe  V  5. 
Due  lille  à  qui  on  a  donné  une  poiioii  pour  faire  périr  son 
fruit,  sans  (|u'plle  le  sût,  et  qui,  eu  étant  avertie  après 
coup,  pouvdl  en  prévenir  l'elfet,  tombe-t-elle  dans  la 
réserve  (piaud  elle  ne  le  fail  pas?  •  t.  Dans  le  doule  si 
on  a  causé   lavortement,   est-on  irrégulier  ?  *  2.  Voyez 

laRÉGULARllÉ. 

B 

Bagueiis,  paqe  198. 

Bail  pn'je  l'io.  11  y  en  a  de  trois  sortes  :  oai>  à  loyer, 
bail  à  ferroe,  bail  à  dieptel. 

B'.iNS  l'iBLics  page  205. 

Bancs  d'sclise,  H'ict. 

Banodeiio0te,  ibid.  Leurs  espèCi  s.  Peines  de  celles  qui 
sont  frauduleuses. 

Banque  cl  liANQUirB,  ibid.  Le  profil  qn'il  fait  est-il  légi- 
time ?  1 .  l'eut-il  sans  usure  prêter  une  somme  d'argent  à 
temps,  à  conditb  n  i;u'il  la  recevra  en  niêiues  es|iè(es  sur 
le  pied  qu'elles  vaudiont  alors  dans  ini  autre  pays  ?  2.  Le, 
couunerce  de  change  a  terme  qn'e\erce  un  banquier  esl-il 
USMraire  1  â,  et  Achat,  i.  Peul-il  empronier  à  inlérét  (  our 
faire  suliSiter  sa  banque,  et  stipuler  l'inlérêl  des  avances 
qu'il  lait?  i. 

Bans  de  mabiage,  page  207.  Peut-on  marier  ou  se  ma- 
rier sans  publication  de  bans ':' 1.  (Jui  peut  m  dis|,enser, 
et  pourquoi  ?  jfcii/.  Le  mariage  sans  publicaiion  de  b  ns 
est-il  nul?  2.  1,'enfant  qui  en  na  t  est-il  1"U  ours  illcgi- 
tiiiie?  Voiji'i  1li.égiii.me,  1.  Une  publi lation  de  banssullit- 
elle  après  irois  mois  ?  3.  Ceux  qui  ont  de-u  domiciles 
doivent-ils  l'aire  publier  leurs  bans  dans  l'un  et  l'autre?  4. 
Faut-il  les  publier  dans  le  dondcile  de  fuit  et  dans  celui 
de  droîl  ?  5,  page  Gii". 

(.luand  les  fonlraclaiils  s 'nt  de  deux  diocèses,  la  dis- 
pense accordée  à  l'un  d'eux  suffit-elle  pour  l'autieVe. 
Peut-on  publier  les  bans  à  vêpres  quand  on  a  oublié  de  le 
faire  à  la  messe  7.  L  n  eu  é  peu;-d  les  oublier  dans  une 
autre  église  que  la  sienne  ou  il  est  allé  avec  lout  son 
peuple  ?  8.  Un  curé  peul-il  marier  le  jour  même  de  la 
dernière  publicaiion?  9.  On  ne  doit  pas  publier  les  bans 
un  jour  de  fêle  qui  u'esl  pas  cliùuiée  par  le  peuple,  10, 
page  579. 

Un  curé  peul-il  passer  oulre  à  la  troisième  publication 
quand  il  sait  qu'un  liers  ne  s'y  oppose  que  par  malice?  1 1. 
Doit-il  surseoir  ù  la  célébraiiou  du  maiiage  quand  on  lui 
déclare  sans  preuves  un  empêchement?  12.  Le  bruit 
commun  d'un  eiopéchenient  sullll-il  pour  arrêter  le  mi- 
nistère du  curé?  13.  Doii-on  faire  publier  les  bans  avant 
que  de  prendi  e  les  oidres  ?  Vngcz  Ùkiibes. 

Baptême,  page  il5.  '  Baptisiia,  p.K/e  1063.  P(  ul-on 
baptiser  avec  de  l'eau  exprinn'e  de  la  boue,  de  l'eau  mi- 
nérale, de  la  lessive,  de  l'eau  ro-e.  1,  2  el  3.  Sutiit-il  de 
mouiller  le  front  de  celui  qu'on  veut  baptiser  ""  10.  Un 
curé  peut-il  baptiser  un  en'aui  ali  maison?!.  Peut-il 
ajouter  de  l'eau  commune  a  celle  des  fonts?  5.  Ou  se 
servir  d'huile  consacrée  l'année  précédente  ?  6.  Que  dire 
si  en  baptisant  on  ne  prononce  que  ces  mots  :  In  nomiiie 
Palris,  elc  ;  ou  si  au  lieu  de  :  In  noniine,  on  dil  in  nonti- 
nibus;  ou  bien  Matris,  au  lieu  de  Pattis,  etc.?  7,  S  et  10. 
Qiiid,  si,  il  la  forme  commune,  on  ajoutait  le  nom  de  la 
sainte  Vierge  ?  20.  Ou  bien  peut-on  sans  péché  luotlel 
faire  dans  les  paroles  de  la  forme  un  cliangenienl  essen- 
tiel ?  9.  Siiffit-d  qn'une  personne  verse  l'eau,  tandis  que 
Pautre  dit  les  paroles?  13.  Le  bapléine  donné  pai'  deux 
personnes  est-il  valide'  14.  L'est-i!  si  on  ne  prononce  la 
forme  qu'apr-ès  avoir  versé  l'eau?  15.  Ou  fi  on  coupe  la 
forme  pour  quelque  temps?  l'j.  Que  penser  du  baptême 
donné  a  un  eidant  qui  n'est  pas  encore  sorti  du  sein 
Je  sa  mère?  17.  Ou  doul  il  ne  paraissait  que  la  lète  ou  le 
pied?  18. 

Comment  doit-on  baptiser  les  monstres?  220.  Et  beau- 
coup mieux  à  la  lin  du  second  volume,  pag.  lOtig  et  suir. 

Un  sous-diacre  ne  peut  baptiser  solennéllemenl  en  l'ab- 
sence du  curé, 22.  Ni  un  diacre  su'isuiie  juste  permission, 
ibid.  '  5.  Un  homme  qui  baptise  en  péché  mortel  pèche- 
t-il  mortellement? 23  et  24.  Peul-on,dansun  pays  inlidèle, 
baptiser  les  enfants  malgré  leurs  parents?  2'/.  Peut-on 
baptiser  nn  insensé  adulte?  26  Le  baptême  donné  |  ar 
un  païen  qui  n'y  croit  pas,  esl-il  valide?  27  el  28.  Que 
tlire de  celui  qu'ua  juif  s'est  administré  a  lui-même '^  29. 


•Fanl-il  quelquefois  rebaptiser  un  1  éréliqiie  qui  se  con- 
vertit ?  30  el  31.  '3.  Ou  celui  qui  n'a  pas  de  preuves 
de  son  baplêjiie?  .32.  Çiiid,  s'il  élait  né  de  parents  ana- 
baptistes? 3r>.  yue  dire  du  bapiême  conféré  à  un  homme 
malgré  lui  ?  34.  Ou  U  un  honinic  (jui  n'y  croit  pas  ?  37. 
IJoil-on  rebaptiser  un  eiifaiit  trouvé,  ou  Celui  qui  a  été 
baptisé  à  la  maison  par  une  sage  femme?  53,  et  *  S  el  6. 
Ou  ceux  que  des  coureurs  uni  laissés  daus  un  villageT  36. 

Celui  qui  reçoit  le  baptême  en  péché  mortel,  peul-il 
après  coup  obtenir  la  rémission  de  ce  péché  ?  38.  I''aut-il, 
quand  un  houiiiie  coupable  ,le  plusieurs  péchés  vent  re- 
cevoir le  bapléme,  lui  imposer  une  pénitence  propor- 
tionnée à  ses  crimes?  39.  Peut-on  ouvrir  le  cèté  à  une 
femme  moribonde  pour  procurer  le  baptême  h  son  en- 
fant? 40. 

Que  dire  d'un  homme  oui.  [  ar  haine  pour  son  curé, 
porte  son  enfant  à  baptiser  chez  uu  autre?'  4.  Ou  qui 
dillère  longtemps  a  le  faire  baptiser  pour  des  rai.sons  d'in- 
térêt? *6  el  7.  Un  curé  doit-il  s'exiioser  aune  mort 
reriaine  pour  baptiser  uu  enfant  qu'il  ne  peut  baptiser 
autrement?  *  11.  Peut-il  donner  le  nom  d'un  saint 
à  un  eufanl  à  qui  son  père  veut  donner  un  nom  profane? 
•  12. 

Barbier.  Vogez  Dimanches  et  Fêtes. 

Bâtard.  Foye;  Bénéfice,  Bénéficieb,  Héritier,  III^- 

GiTl.ME 

Bateleur,  page  227.  Ne  peut  être  absous,  s'il  ne  re- 
nonce à  .sa  prolission,  1.  Uu  clerc  ne  peut  faire  le  métier 
de  balelenr  sans  péché,  2.  Perl-il  son  inivilég,'  cléri- 
cal ?  5.  Qui- dire  de  ceux  qui  dansent  sur  la  corde  ?  4. 
Vogrz  CoMÉuiE. 

Battre,  page  229.  Un  maître  peut-il  battre  ses  domes- 
tiques, el  un  mari  sa  femme,  pour  les  corriger  ?  iiid. 

Bénédictions,  i"id.  '  Bencdictio  page  107.5 

Uu  curé  ne  peut  faire  bénir  ses  oruements  par  un  ré- 
gulier, *  1.  Celui  qui  end  uu  Agiius  plus  cher,  parce 
qu'il  a  été  bénit  par  un  sa  ut  pape,  peut-il  être  absous  par 
un  simple  prêtre?  ihid.  Voiin  Simonia,  5. 

BÉNÉFICE,    liÉNÉFIilEB,     ioi'd.    '    BenEFICIUM,    f)a3l^1077. 

Peut-on,  quand  ou  a  du  nierile,  reiheiclier  nue  prélatnre 
ou  demander  une  cure  1  el  2.  Que  dire  de  celui  (pi  n'ac- 
cepte un  béiiélice  que  (lour  le  temps  de  ses  éludes,  ou  saua 
vouloir  se  faire  prêlre,  quand  il  s'agit  il'une  cure?  '3^6. 
Un  boiimie  qui  demande  un  béiiélice  qui  o  est  pas  encore 
vacant,  n'en  peut  être  pourvu,  3.  Que  dire  de  •  eliii  qui 
demande  i  our  soi-même  une  cure  qu'il  a  promis  de  deman- 
der pour  un  autre?  4.  Doit-on  prélén  r  un  homme  ver- 
tueux, mais  médiocrement  habile,  a  un  homme  savant  dont 
on  ignore  les  mœurs?  3 

Pwit-on  garder  un  bén'flce  que  les  parents  du  pourvu 
lui  ont  procuré  par  simonie, sans  qu'il  en  eût  connaissance? 

■  1.  Que  penser  de  ceux  qui  font  des  présents  à  l'ami 
d'un  patron,  pour  qu'il  lui   fasse  connaître  leur  capacité  ? 

■  2.  Un  bénéticier  qui  manqua  hier  son  ottice,  en  est-U 
quillepour  le  dire  deux  lois  aujourd'hui?  *  9.  Ou  pour  le 
faire  dire  par  un  autre?  *  iO.  Un  très-petit  bénéOce 
oblige-l-ii  au  bréviaire?  *  U. 

In  jeune  écolier,  pourvu  d'un  bénéfice,  esl-il  tenu  au 
grand  bréviaire?  6.  Un  simple  tonsuré  pi  ut-il  garder  une 
chapelle  qui  oblige  le  titulaire  n  celé  rer  troi'i  me.s.'ics  par 
semaine  ?  7  .Si  par  la  loudalion  il  est  obligé  a  résider,  peut- 
il  accepter  le  bénélice  sans  être  tirêlre?  tl.  A  quoi  e-t-on 
obligé,  lors(pie  devant  acquitter  les  me..ssesdans  un  lieu, 
on  les  a  acquittées  dans  un  antre?  9.  Penl-nu  prendre  un 
honoraire,  quand  le  fondateur  n'a  pas  prescrit  qu'on  célé- 
brai pour  lui?  10.  Un  pourvu  peul-il  célébrer  moins  de 
messes  que  ses  prédécesseurs,  quand  il  ne  irouve  point  le 
litre  de  la  fondation?  11. 

C'Hî'rf  :  si  ce  titre  est  suspect  de  fausseté?  12.  Un  titu- 
laire obl'gé  de  cél'brer  ions  les  jours,  peut-il  s'eii  exem- 
pter quelquefois,  ou  réduire  les  messes?  13  il  14. 

Un  curé  ne  peut  laire  remise  des  dîmes  ii  un  riche 
paysan,  IS.  Pi  ul-il  donner  m  pré-ent  e  qu'il  soustrait  à 
sa  dépense  légitime?  10.  Qiiiil,  s'il  donuaii  à  nu  parent 
pe  1  à  sou  aise  ?  17.  Que  dire  d'un  oiiré  qui,  s'ét  nt  lait  de 
ses  épargnes  un  contrat  de  rente,  l'a  passé  sous  le  nom 
d'un  de  ses  parents  qui  est  déjà  riche?  18.  le  gain  obtenu 
an  jeu  contre  uu  curé,  qui  n'a  que  le  reveiiii  de  sa  éuVe, 
esl-il  légitime?  19.  ' '"•        ""    "•" 

Que  peiiser  d'un  abbé  qui  fail  une  grande  dépense  en 
repas?  20.  Doit-on  restituer  quand  on  a  oms  son  olBce  on 
une  petite  Heure?  21 .  Faul-i:  denner  actuellement  aux 
pauvres  lout  son  superflu  ?  22.  Celui  qui  peui  vivre  de  son 
patrimoine,  doil-il  aux  pauvres  tout  le  ro\enu  de  son  bé- 
iiéiice?23.  Un  religieux  nou-iilulaire  doit-il  faire  rafiinôiie 
I^ar  lui-même  24.  Que  dire  de  celui  qui  est  vraiment  titu- 
laire '  2.1. 

Biens,  page  213. 
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Bieks  EccLEStASTiocES,  page  243. 

t:iï»S  DF-S  LMIGRÉS,    ()«(/«  2  i7  . 

— BroAMiE,  ibil.  Si  ujuire,  ses  espèros;  quaad  elle 
proiiuilou  ne  prnduil  |)n^  I  irrégiilarilé,  ibiit. 

IiLLET,  page  21  k  Dillérenies  sortes  oe  billets. 

Binage,  page  2S1. 

<!nspHKME ,  ibid.  '  Blasphemia,  page  1081.  Blasphè- 
ine-l-(jii  toiijuurs,  (piDiid  on  accuse  Dieu  d'iijjuslic  •  ?  I. 
yiuind  Oii  dit  que  Dieu  ne  sei'ail  pas  juste,  s'il  souffrait 
telle  chose,  touibe-l-on  dans  la  l'éserïe?  "  1,  :!  el  3.  le 
blasphème  profjré  sans  allention  >  sl-il  toujnuis  un  péché 
nioriel?  2.  Un  pénitent  doit  exprimer  s'il  a  blasphémé 
contre  Dieu,  contre  la  sainte  Vierge,  etc.,  "  5. 

Bois, /lage  253.  Lin  paysan  pent-il  prendre  du  bois  dans 
une  furftt,  et  quel  bois  '  1.  Quand  un  bois  mis  en  conwnii- 
namé  n'est  conpé  qu'après  la  mort  de  la  femme,  le  mari 
ou  ses  héritiers  y  onl-ils  pan?  >. 

Bonne  foi,  patje  i3.5.  Un  confesseur,  croyant  sou  péni- 
teDt  dans  la  bonne  foi  au  sujet  d'un  péché  qu'il  n'accuse 
pas,  doit-il  l'interroger  ? 

Bobne  et  Bornage,  page 2o7. 

Boi  CHERS  et  Boclangebs,  ibid. 

BOURSE  de. -ÉiiiNAiRE  OU  ho  coLLiÎGE,  pniye  260.  Peul-on  de- 
mander de  l'ar^'enl  pour  nommer  à  <ine  bourse  de  col  eue? 
1.  Kt  peut-on  la  (;arJiT,  qu  lui  on  n'est  p  s  pauvre  ï  Doit- 
on  alors  restituer?  2.  l'eut-on  dunner  à  un  rhaiii|ieiiois 
celle  qui  est  tomlée  pour  un  homme  d  un  autre  pays?  3. 

Bref,  page  "iCÛ.  *  Iîreve  poemyentiari/E,  paqe  1081. • 
Celui  qui  a  obtenu  un  lireUle  péniiencerie,  pi-ut-il  le  faire 
exécuter  par  nu  autre  conl'es^eiir  que  celui  qu'il  avait 
d'alHird  choisi?!,  yue  sjg.iilient  dans  ces  .s.ntesde  brefsles 
clauses  ad  vilaiida  scaiidata.  D  ni.modo  impedimeiUum  sil 
oeciiliwn  SuldiUa  occa^one  peccniidi.  Aiidila  piii.s  ejus 
con'ess  one  !  2,  3  et  sniv.  Cidni  dont  la  conlVssiou  a  i  té  iii- 
yaliile,  est-il  ci'peiiJanl  bien  disnensé?  6  et  7.  (Juaiid  un 
imestueux  ne  veut  pas  se  servir  de  la  di^pen>e,  nu  sim- 
ple confesseur  pent-d  li.lis  nidre  de  son  crime  ?  le  |i(Mir- 
rail-il,  SI  I  iinpélianl  avait  ditléré  .six  nmis  a  recourir  il  lui 
pour  se  taire  dis[jenber?  8  et  9.  (,)ue  dire,  si  l'inipolrant 
diffère  pendint  plusieurs  années  sans  retomber?  10.  î'é- 
nitence  et  bonnes  oeuvres  qu'on  don  enjoindre  a  ce  même 
coupable,  11  et  12.  La  clause  prœseiilibm  laniatii  se  rem- 
plit-elle, quan  I  0,1  brûle  le  bref,  qu'on  eu  ôte  le  s  eau, 
qu'on  le  déchire  par  le  milieu?  li  et  15.  La  diS|:ense  s.b- 
sisterail-elle,  si  on  n'avait  rien  fait  de  tout  cela?  16.  (Com- 
ment peut-ou  exécuter  la  fameuse  clause  :  VI  pars  altéra 
de  nulHlute  prioris  consensus  cerliorelur  ? 

Brevet  d'invention,  puge  2U1. 

Bréviaire,  puge  261. 

Bdixe,  page  263. 


Cabaret,  Cababetiee,  ;?oge  263.  Un  cabaretier  doit  ré- 
pondre des  choses  qu'un  voyageur  a  conliées  à  ses  do- 
mestiques, 1.11  ne  peut  donner  à  souper  en  carême  à  ceux 
qu'il  sait  pouvoir  jeiiner,  2.  f'eui-il  vendre  le  vin  ei  la 
viande  plus  cher  aux  étrangeis  qu'aux  haljitants?  5.  L'ar- 
rivée du  roi  dans  un  lieu  lautoii-e-l-elle  à  vendre  plus 
cher?  ti.  Un  catholique  peut-il  servir,  par  ordre  du  ina- 
gisiral.de  la  viande  les  vendredis  dans  un  p.iys  héré- 
tique? 7. 

Calice,  page  263.  Peut-on  se  servir  d'un  calice  d'étain? 
1.  Un  calice  oont  (iU  fait  dorer  la  coupe,  perd-il  sa  consé- 
cration? 2.  Devient-il  consacré  par  l'usage  qu'eu  fait  un 
prêtre?  3.  Cesse-t-ilde  l'être,  quand  le  pied  est  séiiaré 
de  la  Ci.upe'  4 

Calomnie,  pa:ie  268.  Un  homme  accusé  d'un  faux  crime, 
peut-il  caluuinier  son  aci  u.sateiir  pour  le  dé.rédiler?  1. 
A  quoi  est  temu;  une  femme  qui  n'a  pas  r  clame  contre 
u<ie  c  aldinnie  iniei;lée  en  s'in  iidiii  ?  2.  Peut-on  s'  ic>  u.ser 
d'un  craiiepi.nr  empêcher  que  celui  cpi.  en  i  st  ci  upablc, 
s"it  piiui?  5.  l'',iU!-il  quelquefois  désavouer  sa  calomnie 
devant  un  niitiire?4. 

•  CA.MrAN^,  page  1087.  Un  curé  a-l-il  droit  de  se  plain- 
dre que  les  duelies  d'un  inciuastère  sonnent  le  samedi 
saitil  avant  cèdes  de  son  église?  1.  Peul-il  s'en  servir 
a»anl  q.i'elles  aient  été  béiiilesy2  Le  pout-il  pour  des 
u«ages  profanes?  ."i. 

Capaiile.  Capacité,  pif/c  26!). 

Capitaine,  pnf/e  271.  0"e  iiire  d'un  officier  à  qui  scsdo- 
Illesllque^  servent  de  passe-voljuls  ilaiis  les  jours  de  re- 
vue? 1.  Un  capitaine  ne  peut  recevoir  de  I  argent  pour 
empêcher  les  ve.\alions  de  ses  snflals?  2.  Ué|Miud-il  du 
dommage  qn'.ls  oat  fait  eu  son  absence?  3.  Peul-il  prcn- 
iVe  d'un  maire  une  somme  d'argent  pour  ne  pis  iaii e  sa 
recrue  dans  le  lieu  où  ce  maire  est  établi?  4.  l'eut-oii 
ciHiiposer  avec  lui  pour  cent  soldats,  i^uaud  il  n'y  en  a  que 


87?3.  Doit-il  restituer  aux  ennemis  les  effets  qu'ils  avaient 

déposés  dans  une  église,  6.  Voyez  Gliebre. 

Carême,  page  2"-"i.  Lu  hoinme  i|ui,  en  carême,  fait  un 
si  excellent  repas  (pi'il  peut  il  peine  tollatlonner  le  soir, 
salisf.dt-il  au  précepte    ujertue?  1. 

Oue  penser  de  celui  >inl  blâme  le  carême, sons  prelejte 
que,  le  maigre  étant  peu  sub^lauliel,  lo  peuple  ne  peul 
pas  faire  .ibsiinence?  2. 

Cas  réservés,  page  179.  *  Besebvatio,  page  1219.  Un 
prêire  approuvé  simiilement  ne  peut  absoudre  des  ras 
réservés,  1.  La  réserve  f.iile  même  sans  svnode  snlisiste 
après  la -mort  de  l'évèipie,  2.  Les  Cjs  réservés  dans  la 
liulle  In  cœna,  et  d.ms  le  corps  du  droit,  le  'Oiit-ils  en 
France?  ô.  Un  prêtre  approuvé  pour  les  cas  réseivés  ne 
peut  aljsou'lre  de  ceux  qui,  cmn  ne  l'Iiérêsie,  soûl  réser- 
vés avec  ce  isure?  4.  Celui  (pii  a  pouvoir  n'absoudre  des 
cas  réserves  au  pape  ne  peut  pas  p"nr  cela  absoudre  de 
ceux  qui  sont  réservés  il  l'èvêque,  S.  Peut-un  abs'uidre 
du  péché,  et  remoyer  au  siipéneur  pour  l'jbsolulion  de 
la  ceiisuie  et  de  l'irrégulariié?  6  et  16. 

0.1  peut  absonde  avec  des  pouvoirs  communs  un  étran- 
ger d  un  cas  qui  n'est  réservé  que  da.s  sou  di'icèse,  7,  12 
et  lo  Quand  l'a>  lion  de  battre  un  prêtre  dau.s  1  église  est- 
elle  réservée  au  pape?  8.  Un  péché  occulte  lui  est-il  ré- 
servé? 9.  Diinue-t  il  le  pouvoir  d'ô.er  la  censure,  quand 
il  donne  le  pnuoir  d  absoudre  des  cas  qui  sont  réservés 
à  Sun  siège  ?  IU.  Un  liomnie  que  le  pape  a  ilélcaué  i  oiir 
absnuilre  des  casa  Ld  réservés  peut  il  subléléguer  ia  cet 
ellet?  11.  Le  pouvoir  d'en  absoudre  continne-t-il  ajires  la 
mort  de  l'évêiiue  qui  l'avait  accordé?  13.  L'arc  ievê.)ue 
ne  peut  absoudre  iles  cas  réservés  par  ses  sutli'agants,  14. 
Le  supérieur  peut-il  exiger  que  le  prêtre  ipi'il  eouiiiiet 
piiiir  a;  snudre  d'un  cas  réservé  lui  renvoie  le  pénitent? 
17.  Inconvénients  de  cette  conduite,  ibid  On  ne  [leut,  sans 
pouvoirs,  absoudre  un  vieillard  des  cas  réservés,  pour  fui 
faire  fiire  ses  pàqucs.  18.  iSi  un  curé  qui  lioil  céléijrer, 
21.  Quand  Ife  faux  témoignage  est-il  réai  rvé?  19.  Un  pé- 
II  lent  à  qui  l'évéque  a  permis  de  se  choisir  un  confesseur, 
pent-il  en  être  absous  des  cas  réservés?  Un  péiiiiem  peut 
s.ins  [eimis^ion  de  son  curé  se  l'a  re  absoudre  a  Pàquej 
p.ir  le  grand  vicaire,  22.  l'eiit-ou  alisoudre  d'un  cas  ré- 
servé en  veitii  de  la  permissieu  qu'on  avait  obtenue 
d'absoudre  d'un  cas  qui  n'est  pas  réservé?  ^."j.  Que  laira 
qn  luj  on  a,  sans  pouvoir;  abso  s  d  un  cas  réservé?  24. 

Peut-on  après  le  iiilidé  absoudre  d'un  cas  qui  avait  étâ 
oublié  pendant  le  jubilé?  25  et  26.  On  peut,  en  gagnant 
l'indiilgence,  se  faire  absoudre  des  tas  réservés  a  l'oidi- 
naire  par  tout  prêtre  approuvé  de  lui,  quand  il  a  pei  nus 
de  publier  ladite  indulgence,  27.  Privilèges  des  n  ligieux 
révoqués,  28.  La  coutume  d'absoudre  des  cas  ré-ervés  ne 
prouve  pas  qu'on  puisse  le  faire.  2^1.  Cas  qu  un  supérieur 
régiil  er  peut  ou  ne  peut  pas  se  réserver,  30  et  32.  Li  ptui 
curni\  guid  sil  gu  nliiin  nd  Régulâtes  ;'  31.  La  i  éserve  laite 
par  un  évêqne  legade-i-elie  les  personnes  religieuses? 
33.  Casus  de  reseividionc  inceslus  nun  consmnnu.t  ,  54. 
Que  peut,  eu  l'ait  ^'absolution,  nn  chapitre  qui  est  eu 
usage  de  décerner  des  censure.?  33.  Le  iloveii  d'un  clia- 
pi  le  à  qui  l'èvêque  a  permis  d'.disuudre  des  cas  réservés 
peiii-il  l'exercer  sans  lecouseniemeutdn  mêiiie  cli  "pitre, 
quand  il  est  doyen  et  curé?  56.  Un  ;iiré  peut-il  détendre 
il  son  vicaire  d  alisou  Ire  de  certains  cas?  37.  Lé.èqiie 
[leul  se  réserver  des  cas  dans  nu  nionasière  de  lilles  qu'il 
ne   gouverne   que   comme   délégué   du   sainl-siége,   58. 

Voyez  AbSOLDTION,    ApPROUATIHN,     CPNKEssEOR,   C"^FE  SlIlN, 

'  Lu  bomme,  a|irês  avoir  dit  eu  lui-même  qie  Dieu 
n'est  pas  juste,  le  ilit  liaiilement  û3»i.  V  \  ;  esse,  eucnio  t- 
il  la  reserve?  Peut-en  aPsnudre  un  pénitent  qu  l'aga 
empêche  oe  recourir  à  Home?  2.  Celui  ipii  iiie  un  homme 
qu'il  prend  pour  nu  Vi  leur,  ou  qui  étonUe  .son  enfinl  dans 
le  lit,  est-il  dans  le  cas  de  l.i  réserve  puitee  lonlre  lei 
homicides?  3  et  4,  L'enceiiri-on  en  donn mt  nn  brenv.ige 
à  une  liile  qu'un  croit  enceinie  de  sm,  et  qui  l'éal  d'.  ii 
amie?  5  Un  s'inple  conlesseui  peut-il  ai.s'Ulre  un  Inm- 
me  qui,  après  avoir  demie  du  poiseii,  se  cou  esse  a  ec 
une  vive  dnnlpur.  a  anl  que  la  uiori  s'.n  soit  ensiiiviL'?6. 
Cas  sur  le  |  éclié  d  un  liaiicé  a  ec  sa  li.iiicée?  7.  L'iucesta 
n'est  réservé  i,ue  quaml  il  est  formel,  8.  1.  est-il,  quand 
ou  dont  s'il  a  été  cousominé,  H.  Le  péché  commis  par  uii 
inipnbère  est-il  réservé,  qiiaiiJ  d  ne  s'en  cou  es-e  qu  après 
avoir  aite  ut  la  pub  ité?  11.  ta  corruption  d'une  hlie  ett- 
ell  ■  réservée,  quand  on  ignore  si  elle  e.ail  vierge?  12. 
Celui  qui  certilie  vrai  uu  titre  faux  tunibu-l-il  dans  la  ré- 
serve ?  13. 

Cas  f"rtjits,  paz/e  289. 

Catéchisme,  ibid.  Un  curé,  qui  se  décharge  du  calé 
cliisme  sur  de  jeunes  ecclésiastiques,  esi-il  répréheu- 
sible? 

Cause,  page  290. 

Caution,  CAlrTiu^^ EMEUT,  page  201.   Un  homme  quil 
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frêle,  jieul-il  atlaquer  le  lidéjusseur  avant  le  débileiir? 
et  4;  ou  sVii  prendre  au  premier,  quand  le  second,! 
force  de  déliiis,  est  devenu  insi  Ivable?  2.  lu  lîdéjusseur 
répuiid-il  piiur  ri(ulie?3  Ouand  uu  mineur  s'esi  l'.iil  dé- 
Char{,'i'r  di'  sa  diUe,  le  lidéjusseur  en  t  ^l-il  ili'clKirgé?  .'i. 
Ln  lidi'jujspurconriamni''  à  paje  ,  a-t-ll  scju  retou  s  contre 
les  au  ri's  lidéiu-veiir-V  6.  l'eut-il  se  l'arc  reinbnniser  i  ar 
le  (léluieur  avau'  l'échéance  du  ti nue?  7.  Le  li.léjusspur 
répiirid-i,  d'une  cli'  se  qui  a  péri  par  cas  fdrUiit  ?  H.  I.'lic- 
riii>  1  prut  cti  e  aclionuc  pour  le  lidé  nsseur  après  sa  nio'  l, 
9  Le  liil.'-]i.s-.eur  q  lapivé  p"Ur  l'i-iiiprmreur,  ipji  avait 
ddj.  payé  lu -mèni  ■,  a-t-il  aciion  entre  lui?  lil.  Le  rau- 
lioiiué  es;  tenu  dis  fr lis  que  sa  caulioji  a  essuyés  à  cause 
des.i  négli^'eucc.  11.  Le  lidéjnsseur  qui  s'ooli^'e  pnur  iiu 
bériiier,  s  elili.e-l-il  i  iinr  l'autre  en  les  mal  s  duquel  la 
délie  ..  passé?  12.  Le  lidéj  sseiir  a  (|ni  le  préU'ui  remet 
Sun  (ililiiiation,  l'cut-il  se  faire  i  aver  par  Cilui  (|u'il  avait 
caiiiiiiuiiV  ?  15.  l'eui-il  exiger  quelque  .  Iiose  pour  rp;:ga- 
geiiieut  qu'  1  couiracle,  S'iil  a  l'égard  de  l'euiprim  eur, 
soit  a  l'égar^l  du  préleur,  U  et  1'.  l'c  iil-il  dimner  une 
somme  au  préie  r,  |ii>ur  élre  par  lui  décharge  de  sa  eau- 
lien?  ili.  l'eiil-il.quaud  il  a  été  obligé  de  payer  pour  1  eiu- 
pruulem  ,  mleuir  uue  somme  qu'il  a\ail  de  lui  eulre  les 
mains,  lois  de  sa  mort?  17.  yuaud  une  detie  est  chau^'ée 
en  nue  aulie,  ou  ih[  bail  innové,  le  lidéjuss "ur  contiuiie- 
t-il  d'eu  (Hre  responsable?  18.  Uu  iuso  val. le  qui  sciem- 
ment se  fait  caution  d'un  autre  insolvable,  pèche  mortel- 
lement, 19. 

Ceinture,  page  .ïflO. 

CÉL1B.4T,  page  501. 

Cen  uiiES,  piige  301.  *  Censcra,  pai/e  1109.  En  quoi 
con^•.s:e  la  (insun-,  sesespéc  s,  ceux  qui  peuvent  en  dé- 
cerner :  cau^esqul  empéclienide  l\  ncourir. 

"  Deux  lîoinipètps  qui  se  battent  eucourenl-ils  quel- 
que censure  en  Italie?  1.  Leucouil-oii  pour  les  Irapper, 
quand  ils  l'o. il  du  mal?  2  et  ô.  Deux  jeunes  clercs  qui  se 
balleut,  y  tombeutiis?  i.  Qiiiii  de  pm'l  a  clciicum  iiilio- 
neut'm  pcicuneiile  ?  5  et  ti.  Ln  paysan  qui  clan,  ivre  bat 
un  cierc,  est-il  quelipiet'iissnjpt  à  la  ceisure  '  7.  (Jue  di  e 
de  celui  qui  -.e  réjou.t  du  meurtre  d'un  clerc?  18.  Ln  cuié 
yesi-il  snjfl,  pour  avuir  abéné  quelques  biens  de  son 
église?  8.  Q.iiU,  s'il  n'a  lait  que  Couper  des  arbres?  9: 
ou  qu'il  ait  vendu  pour  une  mauvaise  liu  la  coupe  de  son 
calice?  10. 

"  Un  prêtre  qui  lit  les  livres  de  Calvin  par  cur  osilé, 
ou  pour  délivrer  son  pareni  di'  la  mort,  eucouil-il  la  ceu- 
suie?  11  et  \-l.  L'i  ncouit  on  par  riierésie  ncrnUe,  lô  ; 
ou  par  celle  qui  n'est  pas  clairement  mamleslée,  ou  qui 
ne  1  est  que  dans  l'ivresse?  li.  Quau  i  y  tomlie-t-on  par 
le  couiinerie  avi  c  un  excommunié?  l-j.  Un  fiancé  qui 
denieme  avec  sa  liaiicée,  et  pèche  aiec  elle,  y  lomlie-l- 
il?  Id.  Y  tombe-l-ou,  quand  o  i  pille  bs  elfets  d'un  vais- 
seau qui  a  fait  naufrage?  17.  Uii  curé  qui  coiiliaint  sun 
paroiss  eu  à  se  faire  eni errer  dans  son  éolise,  esl-il  sou- 
mis à  qui  Iqiie  censure  ?  19. 

■  Ln  prêtre  iiiiiimé  à  une  cure  peut-il  en  certains  cas 
l'acreper  malgré  la  censure  dont  il  et  lié?  2I.(  elui  qui 
sans  pOllvoir^  absnul  un  pénitent  d  nue  censure  réservée 
au  pape,  pent-il  lui  l'aire  jurer  qu  il  aura  recours  au  saint- 
sipge,  s  il  revient  en  sanie?ii.  Cas  où  l'on  n'encourt  pas 
la  censure,  pmir  avoir  tiré  un  huiiune  d'un  lieu  saint,  i3. 
lin  simple  couiesseur  piut-il  absoudre  un  bmui  des  cen- 
surer ri'~ervpes  o'i  il  est  lumlié  ?  2i.  On  [leut  abMiudre, 
mais  hors  de  réi;li>p,  un  péciieur  interdit  pour  avoir  man- 
qué au  iievidr  p.iscal,  io. 

'   Ce\sus.  On  eu  i  ar  era  au  mol  Rente. 

rÉiiÉM.N:ES  s.cBA»irNT  LLEs,  pHfje  303.  Pout-on  saus  pé- 
ché iiiueltre  ce.b  s  qui  sont  prescrites  dans  le  Kitnel?  1  et 
2.  Di.it-<in  les  suppléer,  quand  ou  les  a  omises  dans  un  cas 
pressant?  3. 

CtsrioN  DEBENS,  pn^e  30j.  Un  marchand  qui  voit  ses 
allaires  i.épéiir  sa  s  si  lauip,  doit-il  taire  c  tte  cession  de 
Gtiii  bien?  I.  Le  cessinn  laire  peut  ^e  réserver  de  quoi 
vivre,  i.  Cis  oti  l'on  n'esl  pas  admis  à  faire  cession,  ô.  l.a 
remise  laite  par  dol  ne  niet  pas  à  couveri  devant  Dieu,  4. 
Un  lioinnie,  obligé  de  l'aire  cession,  peut-il  \  en  Ire  a  un 
niareli  ind  lélollé  qu'il  avait  prise  che?.  lui,  ou  b  un  tiers 
l'argent  qu'il  en  avait  emprunté?  h,  6.  7.  Un  ceis.onnaire 
prolite-:-  I  d  un  héritage  qui  lui  survient  ?  8  et  9.  Doit-on 
se  régler,  quant  a  la  remise  laite  au  ccssionnaire,  sur  le 
plus  grand  nombre  de  ceu  qui  la  'ont?  10.  Lalemmed'un 
cessiuiinaire  ppul-elle  proliter  d'une  dette  douteuse,  dont 
elle  lire  quel  pie  parti?  11.  Un  ouvrier  qui  a  céi'é  sa  bou- 
tique a  un  autre  sous  teli'e  condition,  peut-il  travailler  pour 
ses  ani  ieiines  pratiques,  eu  s'en  taire  de  nouvelles?  12. 

Chandel'eb,  paye  511. 

CuANotUR,  iuid.  Un  changeur  peut  tirer  du  profit  de  son 
négoce,  I.  Il  n'est  .pas  permis  a  tout  homme  de  faire  le 
cnaogea  2   Youez  Osurb 


CiiANOïKE,  page  313.  '  I^M'Nicis,  piig.  1089.  Peul-on  ré- 
.signer  une  prébende  à  un  jeune  homme  de  dix  ans?  1. 
Est-on  a  (pialorze  ans  capable  dune  dignité  dans  un  cha- 
pitre? "J.  Piul-oii,  outre  les  vacances,  s'absenter  du  chœur 
un  jour  par  semaine  en  vertu  de  la  coutume?  3.  Que  pen- 
ser de  ces  vacances?  ibiU.  Les  chnoines  pi  uvenl-ils  se 
remettre  leurs  absincps  niutiie  les'  i.  Leur  suUil-il  d'as- 
sister auv  giauds  ollires?  ilnd  Peuvent-ils  ne  pas  chan- 
ter?-ï;  ou  se  livrer  â  Li  distrai  tien,  quand  ils  ont  récité 
tout  b  s  les  le. uns?  G.  yiip  dire  ue  ceux  qui  ciian'enlavec 
préci|  ilaiion  :  qui  ne  réciieni  pas  ce  qui  se  )oue  sur  l'or- 
gue :  i|ui  n'entendent  pas  liien  le-  leç  us  cpie  chantent  les 
autres?  7,  8,  9.  A  qnui  est  tenu  celui  ipii  n'enlr  •  au  choeur 
ijue  quand  il  le  f,  ut  imur  n'être  pas  (lointé?  lu. 

l'eu  -on  (|iielquelois  tolérer  l'usage  de  n'assister  par 
mois  ipi'b  trente  grands  ollices'r  11.  l'eut-on  s'ab.senler  de 
l'oliice  les  inoris,  en  perdant  la  réiriliuiioii?  12.  Le  poin- 
teur doit  restituer  pour  son  paentqu'i:  a  épargné.  13.  Un 
statut  qui  exemple  de  Matines  les  cliamunes  jubilaires 
est  aliusif,  H.  Un  chanoine  doit-il  a.rsisier  au  cli.ipitre, 
qiioiqn'eii  voulant  faire  le  bien  II  n'y  reçoive  que  des  du- 
retés? 15.  Doit-il  appeler  connue  d'abus  d'un  statut  abu- 
sif? lu.  Cas  où  la  réduction,  laite  par  l'évéque  en  faveur 
d'un  chapitre  pauvre,  n'esl  pas  canonique,  17."  Un  cha- 
noine qui  a  inan.iué  de  faire  sa  profession  de  loi  est-il 
tenu  il  restitution?  1. 

CiuNoiNESSE,  page  319.  Une  chanoniesse  séculière  est 
tenue  d'obéir  à  sou  abliesse,  1.  Celle  qui  adopte  une  nièce 
peut-elle,  en  venu  de  la  coutume,  recevoir  un  piésenl? 
2.  Les  clianoiQcsses  som-eiles  tenues  à  l'oliice.  hors  du 
chuur?  ibïd. 

(  HAPELAiN  DU  BOi.  Koi/i'i  Si.MONiE,  cjs  TliéoUme.  '  C*- 
PEiLANLS,  paye  U'8L  Un  chapelain  qui  doit  une  messe  tous 
les  jours,  la  doit-il  le  jour  des  morts?  '  I.  Ajoutez  qu'il 
semble  qu'à  Paris,  oii  il  est  libre  de  la  dire  le  jeudi  saint, 
il  la  doit  aussi  ce  jour-là  pour  les  londatcurs. 

*  On  ne  peut  retenir  l'IcMioraire  d  nue  messe  (\iron 
n'a  pas  célébrée  en  son  temps  pnur  une  affaire  pressante, 
2.  Oue  dire  d'un  prêtre  <pii  a  i  élébré  ^^an-.  lu  euiinn  de  le 
faire  pour  nue  ti  lie  l'ersoiiue?  ô.  Doil-oil  tous  les  ours 
la  messe  pour  un  londaieur  qui  n'a  demandé  que  des 
prières?  4  Des  gens  .-nii  entendent  la  niesse  dans  une 
chapelle  privée,  sati>lont-ils  an  précepte  vie  l'Eg  ise?  3. 
Un  chapelain,  obligé  i>  célébrer  tous  les  \oiirs,  peut-il 
s'en  exempter  un  •  lus  par  semai  ip,  ou  recevoir  nue  ré- 
Iribuiim?  ti  et  7.  Celui  qui  est  réii.biié  pour  la  piésence 
peut-il  receviiir  un  second  honoraire  pour  l'appliiatiou  de 
la  messe?  8.  Que  dire  d'un  i  rètre  qui,  bbgé  de  rélébrer 
à  un  auiel,  ne  I  a  pas  f.it,  parce  que  cet  autel  se  réparait, 
ou  a  célébré  sans  raison  à  un  auii  e  ?  9  Quand  un  liouiuie 
a  fondé  une  messe  pour  chaque  jour  de  léte,  la  doit-on 
quand  l'Eglise  établit  une  iiouvv.lle  lête?  10.  Tout  cela  est 
tiré  dis  Casu*  couscienlise. 

Chap.lets,  pige  321. 

Chai  ELLE,  nage  323. 

Chapitre,  liiii.  Un  grand  vicaire,  nommé  par  le  métro- 
politain, e-.t  quelquefois  préféré  à  celui  que  nomme  le 
chapiire,  1.  I.e  ihapilre,  Sede  racnHlc,  peut  commettre 
un  évéque  (Oiir  donner  les  ordres, 2.  Un  chapitre  ne  peut 
nominer  un  t  op  gran  1  nn.nbre  d'olliciers  pendant  la  va- 
cance, ni  partager  avec  cuv;  les  émoluments,  3.  Il  ne  peut 
mm  plus  faire  d'crdonnance  j  ar  lui-méuie.  ma  s  seulement 
par  ses  olliciers,  4.  Il  peut  prendre  sur  les  émolumenlsda 
sceau  les  fia  s  néi  e.-saires  pour  l'exercice  de  sa  juridic- 
tion, .'I.  Quand  une  cure  est  mue  à  un  chapitre,  il  ne  peut 
en  commette  le  soin  ni  a  un  vicdc'  aniovilile,  ni  a  un 
chanoine,  (J.  L'opposiiion  d'un  seul  ihanoiue  cm, tchèque 
l'évéque  et  le  cha|iilre  ne  imlssent  aliéner  un  fonds,  7. 
Un  cliaintre  a-t-il  droit  de  coi  rection  sur  ses  membres?  8. 
Un  chanoine  doil-il  communi quer  à  1  évéque  un  acie  ([ui 
prouve  que  les  jugements  du  chipitre  ressorti.sseul  à  lui, 
et  non  au  métropolitain?'.).  Vcijez  ('hanoine,  DistriectionS, 
Dis  en-ede  mariage,  Prov:sion  he  bénéfce,  \i3a. 

Charité,  page  32'7.  *  Charitas,  pugt;  1 121.  la  charité 
consislc-l-p|le  dans  le  seul  aiiio.r  de  Dieu  par-dessus  tou- 
tes chiises?  1.  Un  enfant  qui  atteint  l'usage  de  raison, 
est-il  tenu  o'e  taire  des  actes  de  charité^  2.  Un  chrétien 
la  doit  e.vercer,  même  avec  .^o  i  propre  dommage,  3.  Que 
dire  de  celui  qui  prétend  pardonner  à  sou  ennemi,  mais 
qui  ne  veut  pas  lui  |  arler,  ou  le  saluer?  4,  et*  1  et  9. 
Un  père  doit-il  le  ii  ème  amour  à  tro  s  enfants  irès-iné- 
gaux  en  esprit  et  eu  vertu?  .5.  Ou  peut,  sans  violer  la  loi 
lie  la  chanté,  poursuivre  un  hoinnie  en  répaialion  d'in- 
jures, 6,  mais  non  pas  a  toute  outrance,  7  el  8,  '  2.  Doit., 
ou  evpnsir  si  vie  pour  le  salut  S|iiriluei  de  sou  prochain? 
9.  Celui  qui  ne  peut  sauver  i|ue  son  père,  ou  sa  mère,  OU 
sa  lemnie,  doit-il  sauver  celle-ci?  lu  et  11.  Peul-on  sou- 
haiter du  mal  à  un  débauché?  12. 

*  Un  ais  qui  brigue  un  emploi,  peut-il  pour  uo  temps 
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iiiéconiiaiire  son  père  qm  esl  un  pajsan?  3.  Que  dire  d'un 
])hte  qui  cioil  plus  aimer  ses  enfànis  que  Dieu?  1.  Un  fils 
peul-il  grocdrr  sa  vieille  mère,  qui  Irouijle  li.ut  son  mé- 
nage? 5.  Ne  |ieul-on  pas  excuser  un  père  i[ui  dissimule  les 
excès  de  son  lils,  parce  qu'il  crainl  son  audace?  G.  lue 
femme  doii-elle  se  dispenser  de  certaines  assemblées, 
parce  qu'elle  sail  qu'il  s'y  Irom  e  un  lioiimie  à  qui  elle  esl 
une  occasion  de  chute  ?  7.  Celui  iiui,  ayant  un  frère  pauvre, 
lègue  tout  sou  bien  à  l'Eglise,  est-il  coupalile  8.  Une  ser- 
vauie  qui  soi  que  sa  rouipagne  fait  mal,  est-elle  leaue 
(l'eu  avenir  sa  m;iiiresse?  y.  Quand  deux  personnes  oui 
médit  l'une  de  l'aulve,  colle  qui  est  saluée  doit-elle  tou- 
jours rendre  le  salut?  9,  p.'/ge  lliî. 

CuA'SE,  pnqe  353.  Celui  qui  emploie,  souvent  a  la  chasse 
nue  grande  l'iarlie  des  dimanches  et  fêi.s,  après  avoir  en- 
tendu une  messe  tasse,  pèihe-l-il  grièvemeul?  1.  Un 
chapitre,  drs  moines,  un  évèque,  ne  peuvent  chasser, 
quoiqu'ils  aient  droit  île  chasse  dans  leurs  terres,  2.  Des 
[lavsans  i|ui  chassent  sur  un  lieu  prohibé,  pèchent.  Cas  dii 
ils  sont  leuus,  ou  non  tenus  a  r;'Stiiuer,  3.  Il  n'est  pas  per- 
mis de  chasser  dans  ions  les  temps,  4. 

CnASTEtÉ,  page  335.  Vœu  de  chasteté,  simple  ou  so- 
lennel. 

CHA^cuLE,  î'&irf.  Un  prêir.^  qui,  avec  une  chasuble  double, 
ro'ige  et  blanche,  en  a  fait  deux  au  moyen  d'une  doublure, 
doit-il  1  s  faire  brnirde  nouveau?  1.  Y  a-t-ilpéehô  a  l'aire 
une  chasuble  avec  des  rideaux  de  ht?  2.  Peut-on  se  servu- 
d'une  chasuble  sur  1  iqiielle  il  y  aurjit  les  armes  d'.iii 
grand  sei  neur?  3.  Un  prêtre  pèche-t-il  en  se  servant 
d'ornements  d'une  couleur  contraire  a  celle  qu'exi,'e 
l'office?  4. 

Cheptel,  page  337.  Le  propriétaire  d'une  métairie  la 
donne  b  bad  a  uu  fermier  aux  coadilions  suivantes:  1°  il 
pariagera  également  le  revenu  et  le  produit  des  bestiaux  ; 
i'  le  r.Tmier  rendra  le  iheplel  >ur  le  même  pied  qu'il  l'a 
reçu,  quoiqu'au  temps  de  la  reddilinn  les  lesiiaux  se  ven- 
dent moins  qu'au  temps  oii  oii  les  lui  a  donnés;  5  s'il  esl . 
mondes  bestiaux  par  la  faute  du  fermier,  il  complétera 
le  chep'el;  i»  si  le  cheptel  n'est  pas  enlier  ali  temps  de 
la  redddion,  et  (pie  pendant  le  bail  le  propriétaire  il  le 
preneur  aienl  perçu  du  profit,  ils  le  rapportent  é^aleuieul 
pourreriiplir  le  cheptel;  et  si  ce  prolit  est  insullisant,  le 
preneur  est  tenu  du  surplus;  5'  celui-ci  est  obligé  de  f^ure 
des  charrois  pour  le  pro|iiiéiaire,  sims  en  pouvoir  faire 
pour  lui-même;  G"  le  propiiélaire  oblige  quelquefois  le 
fermier  à  rendre  le  cheptel  i-niier,  quoique  les  bestiaux 
soient  morts  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  Quedoit-ou  penser 
d'un  pareil  coutral?!.  Un  hnmme  reçoit  a  loyer  pour  150 
franes  de  bestiaux,  a  condition  <(u'il  les  nourrira  et  qu'il 
en  partagera  le  revenu  avec  le  piO[riétaire  pendant  le 
bail,  au  bout  duquel  il  roLidra  le  cheptel  aux  conditions 
marquées  dans  le  cas  précédent.  Ce  contrat  est-il  per- 
mis? 2. 

CumunciEN,  page  341. 

Cuose  Tiiou'.ÉE  ou  TEBDCE,  pag«  343.  Un  hnmme  qui  a 
trouvé  une  somme  d'argent,  après  avoir  iimtilemeiit  em- 
ployé Il  us  les  Tiioy.-ns  pour  eu  découvrir  le  propriétaire, 
a  consacré  un  sixième  de  cette  somme  i  faire  des  aumônes 
et  a  gardé  le  reste  pour  lui  comme  son  bien.  Quirt  jurh  ? 
1.  (JiTe  faire  si,  après  qu'une  chose  tro'.ivée  aura  été  con- 
sriuniéé  ou  employée  en  œuvres  pies,  le  niaiiro  se  pré- 
sente? 2. 

CiERREs,  pfljpSn.  tn  prêtre  qui,  en  disant  la  messe, 
voit  les  deux  c.erges  s'éteindre  et  ne  peut  s'en  procurer 
•d'autres,  doit-il  cesser  le  saiulsacrilice' 

Cr.METiÈRE,  page  347.  Qu: ml  l'église  est  pollue,  le  clme- 
■  lièr'd  l'esl-il  aussi?  1.  Là  pollution  du  cimetière  n'einporle 
pas  celle  de  l'église,  2.  Celle  d'un  cimetière,   même  fcon- 
tign,  n'cniporle  pas  cél  ede  l'autre,  3. 

CiBco>sTA>cr.  Pà  déiini  ion,  ses  diirérentes  espèces, 
pmie  Sin. 

Ci.A>'DESTi.NîTÉ.  Vojiez  Emp  chements. 

Clef,  page  3rj|. 

Cloche,  biit. 

Clôtore,  Clos,  pnjc  353.  On  demande,  l°si  l'on  peut  se 
dispenser  de  suivri!  les  règles  lie  l'Eglise  touchant  la  d  - 
tun-  des  religiens 'S,  et  si  les  décrets  des  co.i  lies  et  les 
consliimions  de  Pie  V  et  de  Crégoire  XIII  sur  cet  article 
obligent  en  Franco  comme  partout  ailleurs?  2"  si  un  snpé- 
rieui  peut  accorder  l'entrée  des  raonastèies,  hors  le  cas 
de  nécessité  réelle,  et  si  l(«  pei  missions  qu'il  donne  au 
delà  sont  abusives,  etc.  ;  ô"  si  l'Eglise  n'a  (las  eu  le  dessein 
de  comprendre  dans  ses  défenses  les  femmes  du  momie, 
comaii'  duch  sses,  marquises,  etc.;  i"  si  les  ennlumes 
qu'on  [leut  alléguer  peuvent  prescrire  contre  ces  règles, 
etc.;  .°>°  si  les  religieuses  peuvent,  sans  violer  la  cinlure, 
entrer  flans  les  parcs  cl  jardins  continus  .'i  Iciu'  moun.sti' rc, 
et  oit  les  séculiers  ont  la  libellé  d'entrer  (pi.iinl  il  leur 
p.ait?  1.  La  chute  d'un  pau  de  uiuraille  qui  fermait  uu 
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ihonasière  ayant  permis  à  toutes  swtes  de  personnes  d'en- 
trer dans  ce  monastère,  on  demande,  1°  si  la  clOtnre  en  a 
été  rompue  par  cette  brèche  ?  2"  Si  la  bonne  foi  de  ceux 
qui  entrèrent  dans  le  monastère  les  excuse  devant  Dieu"? 
3°  Si  des  piêires  de  ce  nombre  qiii  ne  crurent  pas  (|ue  le 
grand  vica.re  pût  faire  un  cas  réser\é  de  Cette  affiire, 
sonl  devenus  irréguliers  pour  avoir  célébré  saris  s'être 
l'ait  absoudre  p:ir  lui?  4°  Si  cette  irrégularité,  supposé  qu'il 
y  en  ait,  les  oblige  de  recourir  à  Rome  pour  en  être  rele- 
vés? 5°  Quelle  conduite  les  coufesseuis  doivent  tenir  à 
l'égard  de  ceui  qui  sint  impliqués  dans  celte  affaire?  2. 
Un  grand  pan  de  murailles  de  1 1  rlêture  d'une  maison  de 
capucins  étant  tombé,  quelques  dames  ont  visité  les  dor- 
toirs el  les  cellules  des  religieux  :  oiil-elles  eiiCiUru 
l'excommunication,  (  t  les  religieux  ipii  les  ont  introduites 
ont  ils  encouru  lexcommuDicalion?  3. 

CorÈBE,  pige  337.  Règles  pour  connaître  si  la  colère  va 
jusqu'au  péché  mortel,  1.  Un  père  qui  châtie  sou  fils  avec 
colère,  peut-il  être  exempt  de  péché?  2.  La  durée  de  la 
colère  en  laii-elle  uu  péché  considérable?  3. 

CoLLATEDR,  p(ige  361.  Un  collaieur  est  très-élroitemenl 
obligé  de  donner  on  bénéfice  au  plus  digue,!.  Qu'entend- 
on  par  le  |jlus  digne?  ibid.  l'aul-il  donner  au  plus  digne 
une  simple  succursale?  2.  Remarques,  ibid.  Peut-un  pré- 
férer un  pari  ni  digne  à  d'autres  qui  l"  sont  aussi?  3.  Qiiid, 
s'il  est  moins  digne,  mais  qu'on  ait  plus  de  confiance  en 
lui?  4.  Peut-on  demander  la  cure  d'un  prétr^'  qu'on  voitii 
l'agonie?  3.  l'ouci  Béxéfice,  Bénéficier,  Patro.n,  Pairo- 
NAGE,  Provision. 

■  Collation,  page  365.  Est-il  permis,  selon  l'usage  actuel- 
lement établi, de  dîner  en  carême  à  3  oa  6  heures  diisoir, 
et  de  collatioun  r  vers  10  ou  11  heures  du  matin? 

Colon,  puge  365. 

Co.mi'die,  pnfjè  363.  Une  femme  peut-elle  aller  b  la  co- 
rné lie  par  complaisance  pour  son  mari?  1.  Peut-on  assiste! 
i  lu  preniiêré  re  réseniation  il'une  pièce?  i6l(/.  Peut-on 
refuser  la  communion  pascale  à  un  contédien  connu?  2, 
Lui  d'iit-on  rehiser  la  sépulture  ecclésiastique,  s'il  inenrt 
sâ.is  se  reconnaître?  5.  Peut  on  repré-éntèr  dans  un  cou- 
vent des  pièces  de  théâtre  avec  les  habits  dont  on  se  sert 
il  la  rnmédie?  4. 

C(MÉDiENs,  page  OUI. 

C0.M.M.1NDANT,  page  371.  Un  domestique  ayant  frapp"  un 
liomme,  par  ordre  de  sou  maîire,  l'a  tué.  Le  maître  doit-il 
réparer  les  suites  de  cet  homicide?  1.  Un  homme  puis- 
sant, q-ni  aurait,  par  pai-oles  ou  par  signes,  engagé  son 
domesiique  à  causer  dudommngea  un  de  ses  ennemis,  est- 
il  tenu  de  réparer  ce  dotnmage?  2.  Un  homme  ayant  réèu 
ordre  de  tuer  une  personne,  en  a  tué  une  ^utre  fi^r  mé- 
prise: celui  (|ui  a  c  mmandé  le  meurlre  èst-il  obligé  d'èr 
réparer  les  suites  '  3.  Celui  qui  commande  uu  crime  est-il 
tenu  de  réparer  les  dommages  qu'éprouve  le  mandataire 
par  suite  d  ■  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus?  4. 

Co.M\LiNDEMENTS  DE  l'églse,  poge  .î"3.  Quc  doît  faire  ur 
évêque  à  l'égard  d'une  commmuoité  religieuse  dont  plu- 
sieurs membres  sont  persuadés  que  les  commandementi 
de  l'ivglise  n'obligent  paj  sous  pelnede  péché  mortel?  éic. 

Commerçant,  piiiieT^'n. 

Oj.vmissionnaibk,  prti}(;380. 

(!oji,M0D.4T  ou  PliÈT  A  CSAGE,  pn()f  3*3. 

Co.M.MCN iCTÉ  DÉ  BIENS, psifc  ôSf.l  umaci  peut-il  enrichit 
SCS  parents  des  tiens  de  la  commumiuté,  qiiaml  il  en  esl 
maître?  I.  Un  mari  commun  en  Piens  peut-il  être  actionné 
pour  des  dettes  ipiè  sa  femme  avait  contractées  avant  son 
m.iri  ige,  el  ipi'elle  ne  lui  a  point  déMarées-'  2.  Une  fem- 
me esi-elle  en  droit  de  demander  compte  à  snn  maridea 
biens  delà  roninmnauté;  et  penl-elie,  s'il  le  refuse,  en 
soustraire  ipielipie  chose?3.  Peut-elle  prendre  de  t'argëni 
pour  joiler  ou  po'ur  faire  des  aunr'uies,  4  ;ou  pour  augmen- 
ter la  dot  de  sa  lille,  quand  le  mari  le  refuse?  3.  Est-elle 
tenue  des  délies  de  son  mari,  quand  il  est  mott  sans  lais- 
ser de  biens?  (j. 

CoMiiiNiiiN.  (Wfle  38y  '  C0.MMCN10,  prtfjc  1125.  Peut-on 
adinelire  à  la  première  c-ommuuiou  des  enfants  de  dix 
ans?  I.  Quil,  a  l'article  de  la  mort?  ibid.  Une  illusion 
pendant  le  sommeil  doit-elle  impêclo-r  de  communier?  2. 
Qii'ut,  de  eo  ijui  mvolun'.armm  .m  iiimi'-i  ftii.xum  piiliiir  ?  3. 
Doil-on  refuser  la  comninuioii  il  une  femme  immodeste  et 
fardée?  l.  Quand  on  a  oublié  uu  pérhé  morlcl,  f-uit-il  re- 
tourner i  cô.d'esse,  avant  que  de  communier?  .'î.  Un  liom- 
mr,  qui  par  ignorance  de  droit  ne  se  cruit  coupable  ipie 
d'un  péché  véniel,  f  il-il  uu  nouveau  péché  en  commii- 
niaui?G.  Itcçuil-oupar  la  communion  la  rémission  d'un  pé- 
ché oublié  de  bonm- foi?  7. 

Vna  personne  qui  est  obligée  de  prendre  dès  minuit 
quelipicsgo  dt'S  d'eau,  peut-elle  communier  malgé  l'i  1 1? 
8.  Uu  prêtre  non  à  jeun  iiourrail-il  célélirer  poar  donner 
le  siiiiil  vi  'tique  li  uu  nioribonJ?  ibid.  Pi-ut-nn  commmiler, 
quand  ou  a  luiï  Uu  «ucie  dans  sa  bouche  sur  les  ouzé  lieu- 
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soir,  ou  qu'on  a  goûlé  le  vin  ou  des  sauces' 9  ël 
.10.  Un  malade  peut-il  communier  plusiturs  lois  dans  s;» 
XnaladiH,  etconinoenl?  U.  Peul-on  manger  bienlOl  après 
la  conjuiuDion?  12.ConiuieDlsaint  Thomas  veut-il  i^u'on  se 
conduise  à  l'égard  d'un  homme  à  qui  ou  \ioul  de  refuser 
rabsoliitioii,  et  qui  se  préseule  5  la  sainte  table?  15.  Con- 
duite qu'on  doit  garder  à  l'égard  d'nn  pécheur  sc;indaleu\  , 
14.  On  ne  peut  donner  un  pain  non  consacré  à  un  pé- 
cheur, pour  lui  épargner  une  comiiiuninu  sacrilège,  l.j 
*  et  16.  Doit-on  i.onner  le  vialique  à  quelqu'un  qni  a 
communié  le  matin?  16.  "  et  la.  l'eul-oii  comnuiiier 
un  homme  qui  vieilt  de  tomber  en  démenci'.  eu  fréné- 
sie, etc.,  17, 18.  i'récaulions  qu'on  peut  pnndre  en  admi- 
nisirant  les  pcsiilérés,  l'J. 

liei,oit-on  plus  de  grftce  en  communiant  de  la  main  d'un 
saint  prêtre,  que  d'un  aUlref  20.  Teut-on  demanler  la 
connnuuiou  à  nu  préire  c  nnn  pour  mauvais?  21.  l'eut-on 
se  priver  il  Pâques  de  la  lommunion  p.ir  hum  liié?  22. 
Doit-ou  communier  ai  rès  la  quinzaine  di'  Pâques,  quajid 
on  ne  l'a  pas  l'ait  alors,  23  *  et  I.  Le  doll-on  faire 
avant  la  quinzaine,  quand  on  ne  le  pourra  faire  après?  2t. 
Oii  doit  faire  sa  couimunion  pascale  celui  qui  a  deux  do- 
miciles? .3.  Un  curé  ne  peut  de  sou  chef  relu'^i'r  Ij  sépul- 
ture à  un  homme  qui  a  déclaré  avoir  manqué  au  devoir 
pascal,  26. 

Un  homme  qui  a  fait  une  communion  sacrilège  a-t-il 
rempli  le  devoir  p.iscal?  26.  Un  curé  doit-il  eu  croire  un 
homme  qlii  lui  déclara  dans  le  Iribun.al  qu'il  s'est  con- 
fessé à  un  prêtre  api'niuvé?  27  Un  préire  eu  péché  mor- 
tel fait-il  autant  de  péchés  qu'il  comujunie  de  persoimes  ? 
28.  Un  diacre  peyt-il  être  commis  pour  administrer  le 
saint  vialque'i'  29.  Celui  qui  ne  peut  se  confesser  il  cause 
de  la  foule,  peut-il  communier  sans  cela  pour  gagner  le 
jubilé?  30.  l'oyez  Devoir  co.njcgal,  Messe,  Sourd  et  .Mdèt. 

Quel  péché  commet  celui  qui  se  met  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  communier  dans  le  temps  pascal?  31.  l'èche-t-on 
mortellement  en  reiiouvehmt  la  déterminàlien  de  ne  peint 
oiiéir  à  l'Eglise  ?  32.  Une  i  erseune  qui,  avant  de  commn- 
nier,  a  cru  faus>enieut  qu'elle  était  eu  élai  de  péché  mor- 
tel, a-t-elle  C(uiimuiiié  sacrilégement  ?  33.  Un  curé  .i-t-il 
le  droit,  l'ide  refuser  la  ounmuuion  pascale  ;i  nu  et  an- 
ger  ?  2°  De  demandei  un  billet  de  confession  il  un  de  ses 
paroissiens  qui  se  confesse  à  un  prêiredu  voisinage? 
3°  De  menacer  ses  pai  oissiens  d'envoyer  a  l'éveque  les 
noms  de  ceux  qui  ne  feraient  pas  leurs  Pàf]ups  ?  34.  Un 
curé  pèche-t-il  en  donnant  la  ceumiunion  à  une  de  ses 
paroissiennes,  1°  après  la  messe;  2°  après  midi,  3°  sans 
clerc  poiir  lui  répondre?  ôS  Pèche-t-nn  grièvement  eu 
communiant  deux  fois  le  même  jour  ?  3G. 

■  Kaut-il  communier  un  eur.mt  qui  se  p'ii5'Scnle  h  Pâ- 
ques avec  les  autres,  sans  examen  pré .cdenl?  2.  Un  curé 
peui-il  prescrire  à  celui  qui  a  fait  une  communion  mau- 
vaise de  couiniunier  une  seconde  fois  dans  son  égl  se  ?  3. 
On  ne  satisfait  pas  au  préceple  de  la  conimuuiou  annuelle, 
en  comriiuniaiit  à  la  catliédral  ',  4.  0»  n'y  satisfait  pas 
même  eu  comuiuniaui  de  la  main  de  son  évêquc  sans  son 
aveu,  S.  Un  curé  ne  peut  refuser  à  Pâques  la  communion 
pour  une  insulte  qui  lui  a  été  faite  en  pariiculier,  6.  Un 
nomme  qui  n'a  que  des  péchés  \  éuiels,  esl-il  tenu  de  s  en 
confesser  à  Piiques?  7.  Un  prêtre  qui  ne  peut  célébrer  a 
jaques  doit  communier  de  la  main  de  sou  curé,  ou  ail- 
leurs avec  sa  permission,  8.  Peut-on  communier  ilaiis  une 
paroisse  élrangère,  quand  le  curé  a  vu,  s:uis  s'en  [.l;;in- 
dre,  d'autres  qui  le  faisaient?  9.  ("elui  cpii  sert  des  reli- 
gieux peut-il  "a  Pâques  communier  dans  leur  église'  10. 
Un  curé  menacé  de  mort  par  un  ?céléi;it  public,  s'il  lui 
refuse  la  communion,  peut-il  la  lui  donner?  1 1 . 

*  Peui-ou  donner  l'eucharistie  à  un  enfant  qui  se 
meurt,  quand  ou  doute  s'il  en  est  assez  instruit?  12.  La 
peul-on  donner  ii  un  iilseiisét  13.  Ci-dessUs.  17.  La  peut- 
on  donner  à  un  moribond  qui  refuse  de  se  confesser,  sur 
ce  qu'il  n'a  que  des  péchés  véniels?  14.  Est-il  permis  de 
donner  là  communion  dans  une  chapelle  privée?  17.  La 
peut-on  donner  la  nuit  de  Xoil  'i*  18. 

CojiMii.MON  FRÉocENTE,  page  401.  Un  curé  a  blâmé  son 
vicaire  d'avoir  dit  en  prêchant  ipie  quiconque  est  exempt 
de  pé'hé  mortel  peui  communier  fréqu  mineni  et  mciiie 
chaque  jour  avec  l'ruil  :  a-t-il  eu  raison?  1.  Esl-il  juste  de 
dire  qu'il  faut  être  exempt  de  toute  affeciion  au  péch  '• 
véniel  pour  commiiiùer  tous  les  huit  lonrs,  et  que  l'af- 
fection au  péché  véniel  empêche  l'effet  du  sacrem  nt?  2. 
Ou  ne  peut  accuser  de  relâchement  un  prêtre  qui  .idniet 
"a  la  communion  fréquente,  qui  y  euL'age  les  personnes 
d'une  piété  ardente,  et  conseille  la  communion  (luoii- 
dienne  il  celles  qui,  exeriiples  de  ioute  laute  vénielle 
j.leinemeni  délibérée,  oui  encore  le  dé^ir  de  leur  per- 
i'eeiion  selon  leur  rapacité,  5.  Pent-oii  donner  la  commu- 
nion aux  enlatits  ipii  n'ont  pas  l'âge  de  uison?  A  quel 
8;Se  doit-on  admelire  les  enfants  àla  première  commu- 


nion ?  Hoiveftt-ils  la  faire  dans  leur  paroisse  ei  par  le  mi- 
nistère de  leur  curé?  4. 

Communion  iifesMAt; DES.  Tot/es  MALAnB,  Vutoof. 

Com.mdtatio.n  DES  VOEUX,  piiijeiW.  Celui  qui  change  un 
vœu  en  un  autre  est-il  en  srtrcté  de  conscience  ? 

Compagnons  Dc  devoir,  page  XM. 

Compensation,  paq  413.  *  " CompenSatio,  page.  1131.  Un 
homme  obligé  de  payer  pour  un  autre  peut-il  relen  r  nui', 
somme  app.utenant  îi  celui-ci?  1  '  et  3.  Un  c(  nlounier 
qui  n'a  pas  été  p.'ivé  du  passé,  ne  peut  enfler  ses  ménioires 
à  l'avenir  2.  Peul-on  pi ,  nilrfe  s  crètement  h  quelqu'un, 
par  cetiipensation,  une  semme  (lareille  à  celle  qu'il  rloil, 
s'il  ne  veut  pas  la  rendre?  3.  Un  valet  qui  s'est  Imié  n  un 
bas  prK,  peut-il  user  de  comprhsatioi  pour  avoir  autant 
que  les  autres''  4*  et  2.  Un  llls  qui  a  travaillé  chez  son 
père,  a-t-il  droit  de  prendre  à  sa  mort  une  somme  pour 
compniser  son  travail  ?  5-  Une  femme  peut-elle  retenir 
2,000  liv.  que  son  mari  lui  a  données  [lour  compenser  les 
peines  qu'elle  avait  prises  pour  lui  dans  ses  luaLdies  ?  6. 
Une  veuve  doiil  le  mari  a  dissipé  la  dot,  peui-i  Ile,  pour 
se  dédommager,  prendre  cent  louis  qu'il  gardait  ?  7.  Une 
fille  a  qui  sa  mallrcsse  a  laissé  une  rente,  ei  que  les  héri- 
tiers ont  fort  mallrailée,  doit-elle,  quand  elle  l'a  promis  a 
sa  do  atrice,  leur  l.iisser  la  uioiiié  .fc  cette  renie,  8.  Une 
servante  peul-elle  retenir  une  somme  que  sou  maiire  lui 
avait  destinée,  et  que  les  héritiers  lui  refusent?  9.  Un 
domestique  qui  a  Servi  sans  stipuler  de  gages,  peut-il  se 
payer  par  ses  mai  s?  10.  l'eut-i!  s'indeuinin-r  des  cartes 
et  de  la  bougie,  (|Ue  sa  u  aîiresse  lui  a  retenues'^  ibid  Un 
homme  "a  qui  I  sera  dfl,  en  six  u  ois,  une  certaine  somme, 
peut-il  s'en  emparer  d'avance?  U.  Une  personne  qui, 
après  avoir  élérei,ue  iresdue  grauiiteiuent  dans  une  com. 
miinauté,  s'esi  vue  ensuite  forcée  ci'j  payer  pension,  peut- 
elle  user  de  rompensatiou,  et  payer  les  som  i  es  qu'elle  a 
emiirnntées  pour  y  saiisraire,de5  épargnes  qu'elle  a  fait -s 
dans  l'administration  des  biens  de  cette  communauté?  12. 

'  Uiiclere  à  qui  on  ne  veut  pas  payer  ce  qu'il  i  gagné 
b  un  jeh  défendu  aux  ecclésiastiques,  pent-il  user  de  com- 
pensation? t.  Un  fermier  à  qui  léconome  d'nn  seigneur 
fait  paver  un  mesurage  qu'il  ne  doit  pis, peut-il  aussi  user 
de  compenjalion?  3.  relui  qui  a  en  dépôt  certains  biens 
d'un  tiers,  peut-il  après  sa  mort  en  r  tenir  une  paille 
pour  s'indemniser?  4.  Un  homme  (jui,  pour  éviter  la  mort, 
se  jette  sur  le  cheval  d'un  autre,  et  le  crève,  doit-il  com- 
penser celle  perte?  S. 

Complice,  paife  419.  Un  prêtre  pèehe-t-il  eu  demandant 
à  nu  pénitent  le  nom  de  son  complice  '  l.  Un  pénitent  a-t- 
il  eu  ton  de  nommer  ses  complices  îi  son  confesseur,  dans 
la  pensée  qu'il  pourrait  reméiier  h  leurs  désordres?  2. 
Cmip'fsarius  pitèstne  valide  absolverecomplieeiu  peccati 
sui  in  inaieria  luxurise?  5.  Quedire  d'un  praire  qni,mêmt) 
"a  l'ariicle  de  la  mort,  ne  veut  [ias  se  confesser  à  tl'autra 
qu'a  sou  complice''  4. 

CoMPi  ic.TÉ.  rot/ei  CoopÉRitl'Oi» 

CojirRosiis,  page  421. 

CoïpiE  corBÀNT,  !  âge  423. 

Conception  de  i.a  saIxte  Vierge,  Ibià. 

'  CoNcM  ATOR,  pige  1133.  t'as  srtr  un  prédicateur  qni 
a  d'abord  outré  la  loi  du  jeûne,  et  l'a  ensuite  trop  affai- 
blie? I,  Celui  qui  prèciie  contre  le  péché,  y  étant  lui- 
même,  fait-il  un  nouveau  péché?  2. 

roNcLTiNAiR,:.  p:ine  425. 

Condition,  page  427. 

Condition  sebvile,  ibid.Voyez  Ejn>ÊcnEMEM5  de  mariage. 

■  CoNDON.vTio,  pige  W^o.  Qtuand  un  homme  remet  à 
celui  (pii  l'a  blessé  mortellement  l'injure  et  le  tort  qu'il 
lui  a  fait,  ses  héritiers  doivent-ils  aussi  le  lui  remettre?  l. 
Quand  mi  do  uestique  a  obtenu  la  remise  d'un  tort  qu'il 
avait  f  lit  par  ordre  de  Son  maître,  ce  maître  esl-il  exempt 
de  le  réparer? 2 

Co.NPESSEi'R,  1°  piiqe  427.  '  Confessabics,  page  1135.  Un 
évêquc  peut-il  se  choisir  pour  cimfesseornn  simple  prêtre? 
1.  Le  co.ifesseur  peut-il  suivre  l'opinion  de  sou  pénitent, 
qui  est  c  ntraire  à  la  sienne?  2.  Peut-il  absoudre  un  pé- 
nitenl,  qui  veut  remettre  sa  pénitence  au  purgatoire,  ou 
en  lîonnev  une  qui  fasse  soupçonner  la  faute  du  pénitent? 
3.  Doit-il  toujours  tirer  son  pénitent  de  l'ignorance  o'i  il 
esl  ?  4  et  .5.  Que  doil-il  faire,  quand  il  connaît  le  péché  de 
l'un  par  la  cinfessioi;  de  1  autre,  6.  Peut-il  obliger  un  pé- 
nitent à  déclarer  s'il  esl  dans  l  habiiu  te  du  péché?  7.  Il  ne 
doit  peint  obéir  à  la  sommation  qu'on  lui  fait  de  déclarée 
pourquoi  il  a  refusé  l'absolulb  n,  8.  l'eut-il  a's  u  Ire  une 
personne  a\ec  qui  il  a  péché  9.  Peut-il  diminuer  la  pé- 
nileiice  eu  proporliou  de  la  douleur  du  pénitent?  10.  Doit- 
il  se  souvenir  de  tous  les  péchés  de  ceux  ii  qui  il  donne 
l'absoluion?  11.  Les  absolulious  données  par  un  homme 
qui  n'a  pis  élé  bapiisé.  sent  nulles,  12.En  est-il  de  même 
d  celles  qui  sont  données  par  un  rléhauché?  13.  Peut-oa 
déclarer  la  peuueucc  qu'on  confesseur  a  imposée?  U. 
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•  Quand  un  confesseur  peut-il  changer  la  pénitence 
imposée  par  un  ;iuire  '  1.  Celui  'lui  coiifi'sse  après  que  ses 
pouvoirs  v)nt  expirés,  enfoiirl-il  une  peine  caoonlque?  "2. 
0.1  ne  peut  absouilre  il'iiu  cas  éscrvé,  qu  après  en  a^oir 
reçu  le  pouv  i',  3.  Peiii-o  i  f'tre  absous  de  deux  las  ré- 
servés, qu "iiil  par  onlli  cm  ti'en  a  déclaré  qu'un  au  supé- 
reur  ?  l.  (jiii ',  si  mi  relouilie  waus  le  nié. ne  cas  avant 
l'absoliilion  ?  ibid  C' lui  <pii  d.ule  de  ses  pouvoirs  ne 
ppul  absoudre, 5.  l.elui  qnidiuiie  s'il  a  été  aulreluis  absous 
d'un  caN  réseivé,  ne  peut  être  abso  is  par  un  simple  con- 
fesseur, 6  Celui  qu'i  se  co  iiesse  dan>  un  autre  diocèse, 
oùso  1  (lérliB  n'usi  pis  réservé,  peul-il  y  être  al)SousV  7. 
Que  dire  d'un  préire  volouiaiieiueiu  dis  lail.  quand  il 
donne  lalibolut.on,  8  Ou  de  cf-lui  qui  absout  d  un  cas  ré- 
servé, sans  penser  i|u'il  l'est?  9. 

CoMESsmii,  2"  tiatie  iyj.  '  Sioillum,  fnqe  1283.  Un  con- 
fesseur lie  (leui,  dari.auiun  cas, découvrir  un  crime  qu'on 
ne  lui  a  dit  que  dins  la  conléssi  m  saorainenlelle,  1  et  2. 
,  Il  De  peut  violer  le  secret,  même  indirectenieni,  pour 
Bauvei-  s<  vie,  3.  Il  ne  !•■  peut  pas  même,  quand  il  a  éié 
insulté  dans  li;  inbuual.  *.  Un  diacre  qui  s'est  mis  à  con- 
fesser, esi  tenu  au  secret,  5.  Le  vio  e-t-on,  quand  on  sort 
tlu  conl.-ssionnal,  pour  donner  un  avis  au  péniienl,  ti;  ou 
qu'on  dénonce  a  l'évèqne  un  hérétique  dangereux,  7  ;  on 
qu'on  dit  qu'un  tel  s'est  converti  depuis  qu'il  a  été 
absous?  8. 

Deux  confesseurs  de  la  même  personne  ne  peuvent 
5'eniretenir  de  ses  défauts,  9.  Uii  confis-eur  ne  peut  dé- 
clarer la  grossesse  de  sa  pîiiilente,  pour  pourvoir  au  salut 
Ile  son  enfant,  11'.  Un  evêque  ou  un  abbé  peuvent-ils 
destituer  desolIiLiers.duit  ils  ne  connaissent  le  désordre 
que  par  la  cnufessioii?  11  et  H.  A  ciujI  effet  (m  peu  se 
servir  des  connaissani-es  nui  vie  neni  du  tribund,  Hùil. 
Faut-il  dnmierun  ceriilical  à  un  liouime  qu'où  n'a  pu  ab- 
soudre, 13.  Le  secret  du  iriliuiial  regarde  le  complice 
comme  le  coupable,  U.  Peut-on,  pour  remédier  au  mal, 
Jenia  ider  les  noms  des  complices,  lï;  ou  engager  ui;e 
femme  a  dénoncer  un  yialbeureux  qui  corrouipl  ses  péiii- 
lentes'/  16.  Un  maître  vM  lenu  au  secret,  ipiaiid  un  lui 
révèle  le  vol  de  ses  ,l(imestic|ues  par  1 1  permission  de  l'ou 
il'eiix.  Il  en  e.sl  de  même  d'un  iiiierprète,  17  ei.  IS.  Il  y  a 
un  grand  mal  à  révéler  un  péché,  luèmB  véniel,  V). 

l'eiU-on  révéler  des  cIiosm.;  élr  ingères  à  1  •  roiifess  on, 
quand  elles  nnt  été  dites  dans  le  iril.uiial  20.  l'eut-on, 
sans  violer  le  sci'au,  ini,  osor  une  pénitence  pulili  |ue  pour 
lies  péuliés  publicsr  il.  Encourt-on  quelques  p  lues  par 
la  fraction  du  sceau''  22.  Kst-oii  cou|ial'le,  quaii.i  en  coii- 
sullaul  ou  l'ait  malgré  so-  connaiire  le  pinileut?  2.^.  Il  laui 
souvent  consulter  «oiis  le  nom  d  un  iiufe,  l'esi-a-dire, 
touime  si  on  av:iil  été  cousulié  soi-niéme?!()id.  Viole-t-  u 
le  sceau,  (juaiid  uu  révèle  ce  qui  a  été  dit  ious  le  sceau, 
mais  hors  de  la  ciiuf  ssiou?  2t.  Un  liomine  qui  eulend  la 
eonfission  d'uti  autre,  est  tenu  au  secret,  25. 

'  On  viole  le  .sceau,  quand  on  Ole  à  un  domestique  les 
riefs  qu'on  lui  avait  dounéi-s,  ou  qu'on  ferme  une  armoire , 
parce  qu'on  s  it  par  la  coolesiioii  qu'il  est  un  vo'eur,  1, 
p  ye  I2H3.  On  le  \i'  le  aus>i,  quand  on  dit  que  tel  crime  se 
eoinmet  eu  tel  endroit,  2.  Cas  d'un  confesseur  qui  |irie 
«on  ami  de  lui  obtenir  le  pouvoir  d'ab-oudre  d'uu  iii  este, 
5  Un  confesseur  qui  sait  que  son  péuiient  est  dans  nue 
occ;ision  proclia  ne.  peulil  refuser  de  1  entendre  un  jour 
de  fêle  '  i.  l'eut-il  dire  :  le  nui  pfli  encore  absous  u:i  tel, 
ixirce  qu'il  n'n  /kh  lucure  fini  an  cou  ission  ?  3.  l'eut-il  dire 
d'un  linmme  qu'il  est  scrupuleuv?  6.  Un  vicaire,  repris 
•  il'avoir  absciusuurxeommuu.é,  ne  peut  dire:  Je  t'ai  absous, 
Hj  ai  pu  idhsouilre,  7. 

CONFEsSEUns  «ES  RELIGIEUSES  EXEMPTES,  piÇIC   i39. 

.  Confession,  page  29  t.  '  t,o\FE.ss;o,  page  1139.  Un  hom- 
me qui  déleste  un  crime,  qu'il  n'a  osé  ni  i-cnsé  confesser, 
peul-il  en  obtenir  le  pardon  a  l'arlicle  de  la  mut?  1.  Un 
acl''  d'amour  de  Dieu,  sans  contritinn,  sullil  il  pour  justi- 
Der  '  2.  La  seule  cr.iinte  de  1  enfer  peiit-e  le  tenir  lieu 
d'allriiioii?  3.  yue  dire,  si  un  lionime  a  une  grande  don- 
leur  d'avnir  oHeusé  Dieu, sans  avoir  la  volonté  d  accomplir 
sa  pénileni  e?  l.  La  contrition  doit-elle  être  manifestée 
sensiblement?  5.  l'eut-on  se  co  fess  r  ;i  u  i  prêtre  d'un 
autre  dioc  se?  6.  Un  prêtn'.  approuvé  pour  une  paroisse, 
peui-ll  confesser  les  pi'r.somies  di'S  paroisses  voisuies'i'  7 
et  S.  Une  personne  (pii  ne  peut  sans  danger  se  cmifes- 
ser  à  son  curé,  peul-e;le  'i  l'àques  se  confessera  un  au- 
tre ?  9. 

Un  curé  peut-il,  hors  de  son  diocèse,  confesser  quel- 
qu'un de  Si's  proissiensf  10.  Un  H'gulier  peut-il  ans  i, 
hirrs  du  diocèse  ou  il  est  appruuvé,  con'esser  S"li  pénitent 
ordinaire?  11.  Lii  simplf  prêtre  cst-il  dans  le  ifti'nu'  cas? 
12.  Un  Parisien  (|ui  passe  dix  jours  a  Orléans,  peul-il  s'y 
confe-ser  validi  ment.'  13.  Un  rulijjienx  ne  peui  se  ron- 
ft;ss«r,  ni  l\  un  piètre  séculier,  ni  a  un  rcli^'ieuv  d'un  au- 
tre ordre    i4.  Un  curé,  non  approuvé  pour  le  jubilé,  peut- 


il  le  faire  gagner  à  ceux  de  ses  paroissiens  qu'il  confesse 
alors'  13.  Un  curé  peut-il,  dans  le  t'  nips  du  jubilé,  con- 
fesser ses  paroissiens  dans  ^égli^e  de  son  v  isin,  qui  sert 
de  station  aux  deux  paniisses?  IH.  Un  prêtre,  .-ipprouvé 
pour  tout  le  diocèse,  peut-il  dans  le  temps  du  jubilé  con- 
fesser des  religieuses?  17. 

La  confession  de  celui  qui  .supprime  certaines  circon- 
stances n'es;  pas  valide,  IS  pt  20.  l)oii-il  1 -s  exprimer, 
quand  il  rele  peut  faire  sans  découvrir  son  complice?  19. 
I)oil-un s'accuser  d'avoir  l'ormé  un  desse  n  impur  iiendant 
l'ollice,  on  de  s'être  c  nivréles  joiis  deléies''2l  ei  22.  l'nu- 
ondire  qu'un  a  péili  avec  une  veuve,  ou  avec  une  lia. icée? 
23  et  24.  Ou  ne  peut  se  contesser  d'uu  péclié  ii  s  ui  curé, 
et  d'un  autre  au  vicaire?  23.  Peut  «m,  après  s'éire  con- 
fessé d'un  gros  i  éclié  a  un  inionnu,seeoii  esser, quel  |ues 
jours  après,  de  failles  véiii-jlles  à  son  confesseur  ordinaire? 
26.  Il  y  a  ipieliiuefuis  du  mal  à  supprimer  nu  i  éi  hé  vé- 
niel, 27.  Doit-on  s'accuser  des  simples  imperlec.ions?  28. 

Peut-on  en  Orient  alisoiidre  des  firecs  qui  oui  vécu 
dans  l'hérésie?  29.  On  n'est  pas  exempt  de  la  contession 
annuelle,  (larce  qu'on  ne  peut  communier,  '.0.  Faiit-il  se 
confesser  au  plus  tôt  d  un  péché  mortel?  31.  Le  faut-il, 
surtout,  quand  on  craint  de  l'oublier?  32.  Doit-on  se  con- 
fesser dans  le  cours  rigoureux  d'une  année?  .53  et  3i.  La 
confession  faite  à  Pâques  a  un  religieuv  est-elle  bonne? 
35.  Un  enfant  de  dix  ans  doit  se  confesser  à  Pâques,  36. 
Hemplil-on  le  préce(ite  p  ir  une  mauvaise  confession?  ô'7. 
l'eul-on  diOérer  la  confession  à  une  femme  mondaine?  38. 
Un  évèc|iie  1  eut-il  ordonner  à  ses  ecclési.istiqnes  de  se 
confesser  nue  fois  par  mois?  .39.  Un  pénitent  qui  s'accuse 
de  quelipi  s  péchés  morels,  et  qui  en  oublie  deux,  en 
reçoit-il  l'absolution?  40.  Un  pénitent,  qui  se  rappelle 
avoi  •  oublié  un  péché  mortel,  est-il  teuu  de  s'en  accu- 
ser? 41. 

Un  soldat  est-il  lenu  de  se  confesser  la  vei'le  d'une  ba- 
taille? 42  L'ji^norance  de  la  malice  d'un  crime  énorme 
n'i  mpèche  pis  la  nullité  d'une  confession,  43.  (Juid  de 
irinoramiu  nmliliœ  molliliei  ?  44.  Un  confesseur  doit  celer 
un  péché,  (|uand  11  ne  peut  le  déclarer  sans  déi  ouvrir  le 
péché  de  son  pénitent,  i5.  Peui-ou  se  confesser  à  un  cura 
qui  vit  dans  le  cr. me?  4t).  Onaud  deux  prêtres  sont  en 
proies  au  sujet  d  un>>  cure,  les  paroissiens  peuvent-ils  se 
Ciinl'esser  a  l'un  et  a  l'autre?  47.  Un  péiiileiil  doii-il  con- 
fesser ses  péchés  une  seconde  fois,  qn.iiid  il  les  avait  con- 
fe.ssés  sans  inieutioii  de  s'en  lorriger?  18.  La  craiiiuuiu'un 
homme  a  de  retomber  empéche-i-elle  ipie  sa  confession 
ne  soit  bonne?  4).  Doit-on  f.iire  lépéier  les  confessions 
a  ceux  qui  ont  longtemps  vécu  dios  de  mauvaises  habi- 
tudes? ,30. 

Un  homme  coupable  de  plusieurs  péchés  véniels  contre 
le  sixième  comniandemenl  est-il  tenu  de  les  confesser  ^ 
l'Acpies,  quand  il  croit  qu'ils  pourro.il  bien  le  conduire  au 
péché  mortel?  51.  On  doit  confesser  un  péché  qu'on  doute 
être  morl^  1,  .'  2.  On  n'est  pas  toujours  tenu  de  répé  er  les 
dernières  confessions,  (|uand  on  duii  réj  éier  ce'lesqui  ont 
précédé,  53.  Peut-on  iiuelquefois  se  conientei  d'une  cou 
tessinn  faite  par  écrit,  ou  se  confesser  par  lettres?  54 
et  .'.5. 

Voyez  .4BSnLDTiON  ,  Appuobation  ,  Confessedr  ,  Contbi- 

TION. 

*  Peul-on  donner  l'absolution  à  une  personne  qui  ne 
s'accuse  que  de  n'avoir  pas  consenti  aux  inspirations  divi- 
nes, I  ;  ou  qui  s'ac.  use  eu  gé  .éral  de  ses  péchés  véniels? 
2.  Peclie-t-on  eu  travaillant  les  diiiianclies,  quand  nn  ne 
le  fait  pas  pour  le  gain?  3.  Un  hnmnie  s'accuse  de  certains 
péchés  graves,  avec  douleur  d'avoir  offensé  Dieu,  mais 
s.ins  pi opos  lormel  et  exprès  J'éviier  les  [léchés  il  l'avenir; 
bien  plus,  il  juse  aciu  qu'il  y  retombera  a  la  première  oc- 
casion. La  couf  ssion  de  cet  homme  est-elle  valide?  4.  Un 
homme  se  ressouvient  d'un  péché  tandis  qu'on  lui  donne 
l'aDsolulion,  et  ne  le  déclare  qu  après  l'avoir  reçue,  est- 
il  Lien  absous?  3.  Esl-on  bien  absous  quand  on  n'a  pas 
actnellenieut  renouvelé  smi  acte  de  contrition?  G.  One 
penser  d'une  personne  ijui  se  confesse  sans  examen,  7; 
ou  qui,  malgré  un  cxarnen  sutlisant,  craint  qu'il  ne  lui 
(  chappe  encore  quelque  gros  péehé?  8.  Comment  se  con- 
duire a  I' '-g  ird  d'uu  vieillard  qui  lie  se  souvient  pas  S'il 
s'est  confessé  de  certains  désordres  de  sa  ieuiiesse?9. 

■  Faut-il  expliquer  combien  de  temps  on  a  gardé  une 
chose  dérobée?  10.  Comment  doit-on  se  comporter  avec 
un  homme  qui,  avant  demandé  le  saint  vi  tique,  veut  se 
coiifissir  avant  «pie  de  le  recevoir?  II.  Cndoil  (  xpriinet 
la  circouslaiice  d'un  double  adulère,  12.  Kt  dans  le  blas- 
phème dire  si  c'e.sl  Uieu,  la  Vierge  ou  les  sainls  qu'on  a 
altaipiés,  13  Sulli  -il  à  un  prêtre  très-coupable  contre  la 
pureté  de  dire  qu'il  a  lait  voeu  de  continence'/  1 1.  SiilTit- 
il  il  un  lidinmequi  s'est  vanté  d'avoir  commis  dilTérents 
gios  péchés,  de  dire  :  Gtoiiulus  smn  de.  peccalo  morluli? 
15.  Quand  on  est  tombé  douice  fois,  il  ne  suHit  nas  de  dira 
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iju'nn  a  péché  riU  ou  douze  fois,  IB.  Celui  qui,  s'élnnl  ac- 
CNM''i)'avoir  péché  envii'<iii  viii;!l  lois,  commll  eiisiille  qu'il 
ï  pé  lié  ireiile  fois, doit-il  déclariT  ce  [lomliri'  prrcis  dans 
une  niiuvellc  cunl'essluii''  17.  Crlni  qui  a  siiuvr-nl  reiiuii- 
>elé  le  désir  de  pécher  duil-il  décljri'r  ce  iiuiiiltre  de 
mauvaises  iiHenlions'  18  et  19 

■  Iterlhe  esi  loiubée  en  adultère  trois  heures  aprè  la 
coMiuiuiimii,  doit  elle  défiai  er  celte  circiiiislaiice'  5l). 
Doit  ou  (  x|  riuii  r  la  i|iiaiitité  de  larcins  qu'on  a  couwn  s? 
21.  l'as  d'un  avare  qui  esc  l'iihé  qu'on  fasse  dos  priùri'S 
pour  ciblet  ir  Je  la  pluie,  22.  LU  hoinuie  qui  a  péihc  cniilre 
uu  vœu  de  chaslelé,  et  qui  a  nuhlié  (  elle  cire  usiauce 
dans  sa  coulession,  duil-il  dans  une  seconde  désif;cier  et 
Sun  V'i  u.  el  l'espèce  de  son  pé  hé'?  2^.  Krère  (pu  de  ra^e 
tue  s  sirur  encf  inte,  pi'util  supprimer  cette  circonstance, 
pour  ne  la  p  is  d  fl  mier?  'H. 

l'ent-on  alisondre  nu  pénitent,  qui  ne  veut  pas  répéter 
une  coules-lion  dans  laqiii  Ile  il  a  oulilié  un  péché?  i.'i.  vue 
doli  laire  un  nonvean  curé  a  l'é^'ard  d  un  paysan  qui  lui 
déc  lare  que  jamais  il  n'a  éié  Inlerro^é,  ni  sur  le  nmiiLire. 
ui  sur  la  ^rié\elé  de  ses  péchés?  2G.  Lue  persiuine  (|ni 
doute  si  elle  a  l:i  un  péché  par  houle  iloil-eilc  répéler  sa 
conl'es-iion?  27.  Un  lionmie  absous  par  uu  simple  prêtre 
d'un  péché  dont  la  risi  rve  éiail  douteuse,  doil-il  s'en 
fane  auson.ire  une  seconde  fjis,  qiiaud  il  devient  sur  de 
la  réserve  '  28.  (.'ue  d;re  d'un  vieil  dispensé  par  l'évèiiue 
eu  pareil  cas  i/ii/.  Lu  vi  la„'eois  qui  s'est  plus  ciirs  luis 
coii'essé  il  un  piére  qui  ne  savait  pas  disli'  gui-r  les  cas 
réser\és  de  ceux  qui  ub  l'étaient  pas,  doit-il  répéter  ses 
confessions?  29. 

Co.N  iRiHAiio.N,  page  461.  *r.ONFinsiATio,pa(je  11S3.  Quelle 
est  la  nialière  de  la  conlinniaiion?  I.  Y  a-t-il  péché  a  ne 
la  pas  rcc 'Voir?  .5.  P  ul-oii  la  donner  aux  en'auls  ?  2.  ou 
la  donner  sous  condiiion?  .".  Sa  réiléralixi  induit-elle  l'ir- 
ré^ularitéV  foi/  i  Ibuégilabiié,  II-'J.  Un  simple  prAire 
penl-il  tHre  le  iniiiislrH  de  ce  sacreiuint?  i.  Lu  vieillard 
de  60  ans,  sachant  qu'il  n'a  pas  élo  conlinné,  pèche-l-il  s  II 
iiéj,'liye  lie  iVtre  ?  5.  l'ècne-t-ou  inor.elleiueut  quand  ou 
le  reçoit  en  péché  mortel?  6  et  7. 

Confus  ON,  piif/f  467.  ('.hncé,  ibid. 

CoKjuRATiuN,  p«(;e  i67.  reui-nn  conjurer  le  démon,  à 
l'elTei  d'aiprcndre  quelque  clio-e  de  lui?  1.  E^l-il  |icnnis 
à  d  s  olliciers  de  conspirer  contre  un  gouverneur?  2. 

CoNjrx,  ■  page  1133.  Lue  femme  qui  a  ama>s''  (|uelqiie 
chose  par  un  travail  exiraordiiuire  ,  peul-ellc  le  retenir? 
1.  Uu  mari  qui  a  oblenu  une  senieme  de  divorce  pour 
cause  d'adiilière  doil-il,  s'il  en  devient  lui-même  coupa- 
ble, retourner  avec  sa  feiniue  '  2. 

(loNSAcRF.B,  paqe  46'^.  '  Consecratio,  parje  ll.")5.  Peut- 
on,  dans  nu  cas  uressant,  consacrer  avec  du  pun  de  sei;;le, 

I  ;  on  avec  du  pain  fait  d  orge  el  de  fioaient?  2.  One  i^ire 
du  pain  délayé  avei:  du  vin  ou  de  l'eau  dislilléi-?  3.  Peut- 
on  employer  d  1  pain  levé,  pour  loniiiiunier  un  nioribond? 
4.  i\e  le  peut-on  jamais?  tbid.  Le  peut-on  quand  on  esl 
en  Grèce?  o. 

Ou  peut  qiiehpiefiiis  se  servir  de  mnùt  pour  la  cons'i- 
cr  it  ou  6.  Pi  ul-on  consacrer  du  vin  gelé  ;  7.  ou  du  vin 
fort  aigre?  8.  Celui  qui  de  ipialre  pains  n'en  veut  con>a- 
crer  tpie  trois,  n  en  consacre  aucun,  9.  Celui  qui  n'a  p  s 
ouveiL  un  ciboir  ,  ou  qui  n'a  point  pensé  au\  lioslics 
quo  I  avili  inise-- sur  L'   corporal,   a-t-il    consacré?  Il)  ei 

II  L'iiiinssiim  de  ces  iiiias  iVoii  rcsfniiicHli  empche- 
t-elle  la  ciinsécratiou?  12.  Vain  sdilbcullés  sur  la  co  isé- 
cra  ion,  faites  par  un  prêlie  grec,  13.  l  n  prêtre  ilé;;radé 
c  iiisacre,  11.  Il  eu  i  st  de  même  de  celui  qui  le  lait  |iar 
des  lUes  magiques,  \"t.  l'i-iii  on,  avaui  la  lin  de  la  iues.-,ii, 
consacrer  11111*  petite  hostie  pour  donner  le  vi.ilique?  Ui. 
Dillicnlté  sur  la  liub.  iqne,  ibid.  Que  faire  d'une  hosiie 
qu'une  niallieuri'iise  a  rendue  à  son  curé?  17. 1  oiicz  Co.vi- 

MtJNION,    Kr.LlSE,    Me>,SE. 

'  Un  prêtre  qui  a  Oublié  de  consacrer  une  grande  hostie 
pour  la  prores^ion,  peut-il  en  preiulre  une  p  lite  dans  le 
cilioire  pour  ■  onununier,  et  garder  pour  la  procession  celle 
qu'il  a  ciuisiicrée  ?  1,  PnuiTai  -li  i-n  alt:icher  une  pe  île  à 
une  grande  qui  ne  ser.dl  pas  consacrée? 2.  tjuaiid  doil-il 
renouveler  Us  Imsiies"'  5. 

CiiNSc  ENcE,  p:ige  475.  La  conscience  erronée  n'excu  e 
pas  tiiUjDUis  de  péché,  1.  Celui  qui,  cimire  sa  cmiscience, 
cai  he  un  excommunié,  pèche,  niais  il  n  encnurt  pas 
l'exconnnunicuiiun,  i.  Voyei  Co.nflssiun,  Ignorance,  Uolte, 
Opinion  prObible,  Scruplle. 

C0NSUET1  D",  ■  puf/i'  ll'io.  Un  p'nitent  interrogé  s'il  a 
COUluniede  tmnber  e  1  tel  péi  hé,  doit  ré,  o  ,dre  la-des^HS, 
1.  Doiiil,  pour  se  d'I.  iie  d'une  mauvaise  coutume,  ac- 
cepter Une  pénitence  gê  lante.'  2. 

Conscription,  Ci  NScans,  p.iqe  174. 

C0.V.SEIL  ei  C.ONSEiLLLR,  /wf/s  473.  Celui  qui  a  donné  un 
conseil  dauiniicatil  esi-d  lenii  de  rétracter?  1.  Celui  qui, 
voyant  UD  homme  déjidé  a  voler  l'UUO  fraucs,  l'a  engagé 


il  n  en  voler  que  KiH),  est-il  tenu  de  restituer  ces  dOO  ti .  ? 
2.  1  n  jiomine  csl-il  ubligé  de  réparer  le  dommage  occa- 
sionné par  un  cnnsiil  dniiniliiatif  qu'il  aurait  donné,  puis 
rétra;  té  tniini-  avant  cppoii  l'eût  nus  à  cxé.  nlioii?  3. 

CoNSENTEMi  ^T,  piu/c  477.  Uii  meiubre  d'une  assemblée 
où  l'iMi  a  Mlle  piiiir  une  sentence  iiiusle,  s'il  n'a  iliuiné  sa 
vnix  qu'après  le  immlire  de  sulbages  suUisauts  iKiur  le  iu- 
genient,  esl  clisp  n^é  de  Inuie  rcstitulinn. 

CoNsTiTCTiiN,  pafie  (79.  Un  évéqin- ne  peul  imposer  à 
un  miin.isière  lies  lègloiue  Is  coiilisi  es  i  ses  premières 
con-tiliiiii)iis,  et  les  religieux  ont  drjl  de  rejeter  ces 
règlements. 

('•iiNTiiAT,  pnqe  4S3.  Peut-on  recevoir  des  inléréisd'nn 
billil  porianl  contrat  de  consliiulion?  1.  Peut-on  en  cer- 
tains piys  recevoir  des  i:iiérits  plus  forts  ipie  ceux  qui 
-sont  |iurlés  par  ronloiiiiance  '  2.  l'i  ut-oii  acheter  un  con- 
trai plii.->  bas  que  son  prix?  l'oi/ci  Vente.  45.  Les  contrats 
sont  ils  cen-és  meubles?  l'i/i/e;  Lëi;s,  li)  Les  cinidii ions 
niauv  lises  peuvent  rendre  un  ciiuiral  nul,  t'oi/cj  L'ian- 
lAiLiEs,  27  et  28.  L'erreur  rend-elle  un  ccnili  al  nul,  mai- 
gre la  lionne  foi  des  contrarl  iils?  ti.  Le  dut  d'un  lte^  con- 
tractants dispense-:-il  d'exécuter  un  cnnli'at  ?  7.  Kn  est-il 
denicmede  la  crainte?  8..  Un  contrat  on  l'on  n'a  pas  gar- 
dé les  fiirnialiiés  e^t-il  nul  ?  Vuiii'z  Donation,  8. 

Un  contrat  par  lequel  le  vendeur  s'oblige  a  racheter  la 
rente  est-il  légilime?  3.  Celui  par  le  piel  on  abandonne 
les  fruits  d'un  fonds  pour  un  lenifis  n'est -il  point  iisu- 
raire?  i.  yue  dire  de  celui  par  lequel  on  s'engagea  pajec 
une  Somme  il  quelqu'un,  an  prepidue  d'un  antre?  r>.  Le 
rontial  ninhatra  e^-t  u-ur aire.  Votiez  Usuhe,  51).  Voi/ei 
Achat  et  Vente,  Prêt  et  Cojuiodat,  Dépôt,  Précaire,  So- 
ciété, LSORE. 

(Contrebande,  pnge  (86. 

Contrefaçon,  page  489. 

Contre-lettre,  pinje  191. 

CoNTR  TioN,  page  491.  Kaii-on  un  nouveau  péché,  quand 
on  diirére  à  fane  un  acte  de  contrition  du  premier?  1. 
Doit-on  en  taire  un  quand  ou  se  trouve  eu  danger  de 
mort?  2.  L'aliritiou  qui  nait  de  la  crainte  des  pc  nés  de 
l'eidér  sidlil-f-Uc  avec  le  sacrement?  3.  La  conlriliou  sans 
bon  propos  formel  -erait-elle  snlîisanle?  4.  Lue  contrition 
générale  sullit,  "i.  En  quel  sens  doit-elle  être  souveraine? 
6.  Une  personne  qui  ne  n'acnise  que  de  péchés  véniels, 
mai^  s. us  douleur,  n'eu  obtient  pas  la  rémssioii,  7.  Quid 
si  elle  iiéleste  h  s  uns  sans  délester  les  autres,  8.  Voyeî 
Ab-olution,  li  cl  7;  CoNFE^SION,  1,  2,  3,  etc. 

Convention,  lage  4  i. 

Cooi'ÉBATioN,  pn(/e  493. 

(.oRpoRAi,  piflp  499.  On  ne  peut  célébrer  avec  u  i  cop- 
po  al  de  soie,  1  Les  religieuses  ne  peuvent  v  toucher,  2. 
On  n  ■  penl  célébrer  avec  un  corporel  non  bénit,  dont  un 
antre  pr  ire  s'est  servi,  5.  (Juaiid  un  corporal  perd  sa  bé- 
né  liciioii,  ibid. 

Cio.RECTioN  fraternelle,  jbid.  Un  égal  doil-il  faire  la 
cor  ectioii  à  son  égal?  I.  Peut-on  daboril  avertir  le  supé- 
rieur, sans  avoir  parlé  n  coupable  '  2  Doit-on  la  faire  à 
ceux  qui  ne  soi.t  pasdispo.sésa  eu  |  roliter  '  3.  La  peni-on 
laiie  avec  des  paroles  dures  .'  4.  Un  coupable  peul-il  -ans 
péché  la  f.-ire  à  un  autre  coupable','  .3.  l  n  inféi  leur  doit-il 
qiiel|uefiiis  la  faire  a  son  supérieur?  G.  Uu  père  i|ui 
n'aiance  rien  par  la  simple  corredion  doit-il  se  servir  de 
moyens  pliisforls?  7.  Vog.  Accusateur,  2;  Dénoncer,  1,2,4. 

i.ouTDME,  comme  loi,  )iage:M7>.  IVui-ou  suivre  u  .c  cou- 
tume coiiir.dre  à  la  loi  du  prince?  1.  La  conte  me  pcut-ella 
aliolir  une  loi  '  2.  Un  liomme  qui,  contre  la  coin  unie,  ne 
prend  ni  ceudres,  ui  eau  liénile,  pèche-t-il?  3.  l'oyei 
Jecne,  cas  Gildas. 

Crainte,  page  3  3.  Celui  qui  par  craiipe  grave  a  fail  nu 
conirai,  peut  le  modilier  et  même  1  annuler. 

Créance,  Ciiéancieb.  roi/i";-  Hïi'otiièul'e. 

('redît,  piiqe  oUT  Un  marchand  qui  vend  du  blé  i  un  a:i 
de  créilii,  avecU  p.  0,0  d'inlérèt,  no  pèche  point  contra 
la  justice. 

t  RI.MINEL,  pn-:e  .307.  Un  voleur  interrogé  sur  son  com- 
plice doit-il  le  dccl.irer,  quand  celui-ci  a  resiitné'.'  I.  Un 
criiuinel  I  oiidaïuné  a  mort  peut  lise  sauver  de  la  prison? 
Peiii-on  le  défendre  a\ec  violence  '  2  et  3.  l  n  homine 
condamné  a  iiiorl  p  r  co  luniace  pour  un  assassinai  ne 
penl  se  délenlre  contre  ceuv  (|ui  ont  ordre  de  l'arréier, 
4.  Vogez  Accise,  eus  5-  Cas  oii  il  est  douteux  si  ou  peut 
oélivi'erun  lorçal  qui  a  fail  son  temps,  3.  Quelles  peiaea 
empiiiie  la  mml  civile?  6.  Toiyei  AccOsÉ. 

Cioix,  p  ge  Ml. 

Criciux,  i  il/. 

Ciré,  puf/e  3i7.  *  Parochus,  page  1227.  Un  curé  qui  ne 
fail  le  pri'ii  •  que  cinq  ou  six  fois  par  an  pèche  inorlelle- 
meni,  t.  (Jue  dire,  s'il  s'en  décliar^e  sur  un  vicaire  pins 
h.iiide  que  lui  ?  2.  Peui-il  Inir  pi  ur  se  soustraire  a  la  !u- 
reur  du  soldai  ennemi?  3  ;  ou  pour   éviter  la  peste?  4. 
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Doil-il  célébrer  |tous  les  dimanches  pour  son  peuple?  5. 
Peut-il  confesser  ses  paroissiens  dans  un  antre  diocèse? 
6.  Si  l'évêque  désigne  à  ses  curés  un  certain  nombre  de 
confesseurs,  peuvent-ils  s'en  choisir  d'autres?  7.  Un  curé 
peut-il  refuser  à  son  paroissien  la  permission  de  se  coi- 
fesspr  il  un  autre'  8.  Un  curé  assigné  pour  déposer  sur 
es  liançailles  de  sa  paioissienn  ■  doit-il  obéir?  9. 

LUi  curé  peut-il  garder  une  cure,  i|uand  il  ne  sait  pas  la 
langue  du  pays?  10.  Peut-il,  quand  il  est  irrégulier,  assister 
à  un  mariage?  11.  L'absoluliiin  donnée  par  uu  curé  .sinio- 
iiiaiiue  est-elle  valide  ?  12.  L'eat-elle,  si  le  curé  est  nom- 
mément excommunié?  13.  Le  curé  doit-il  ciintribuer  aux 
réparations  de  l'église?  li.  Pèclie-l-il,  s'il  n'assiste  pas 
aux  conlérences  ecclésiastiques?  15. 

*  Un  pasteur  qui  va  passer  deu\  mois  dans  un  lien  plus 
sain  est-il  en  suret*-  de  conscience  ?  I.  Peut-il  s'absenter 
assez  souvent  un  jour  entier,  quand  il  sait  qu'il  n'y  ;i  poin: 
de  malade?  2.  Lui  est-il  permis  de  hapiiser  le" lils  d'un 
juil  malgré  lui,  mais  de  l'aveu  du  grand-père  de  l'enfant? 
3,  Que  doit-il  faire  quand  11  apprend,  par  la  cnnl'essi  n 
d'une  sage-lemnie,  i|u'elle  a  toujours  mal  baptisé?  4.  Lu 
èdré  qui  a  renvoyé  son  péniient  au  supérieur,  pour  eu 
obtenir  I  '  pnuvoir  de  l'absoudre  d'un  cas  ri  serve,  iluii-il 
croire  sur  sa  parole  qu'il  l'a  obtenu?  5.  Pcut-nn  bljiner 
un  curé  qui  ne  vent  oonfessi-r  ses  paroissiens  que  les 
premiers  jiiurs  du  mois?  6.  Que  doit-il  laire  quand,  éîanl 
près  de  monter  a  l'autel  un  jour  de  fête,  on  le  demande 
pour  un  moribond  éloigné  ?  7. 

■  Peul-il  enjoindre  le  mariage  à  un  homme  accoutumé 
â  l'impureté  ?  8.  Pent-il  marier  celle  dont  l'oncle  est  do- 
micilié dans  la  paroisse,  et  le  frère  l'est  dans  une  autre, 
ou  celle  (ionl  le  père  est  domicilié  ailleurs  '  9  et  10..,Dûil- 
il  exclure  du  mai  nige  un  homme  qui  ne  sait,  ni  son  Paler, 
ni  les  cornniaudeuients  de  Uieii?  11. 

■  Un  cuié  qui  a  peu  de  revenu  doit-il  dire  la  messe  les 
dimanches  pour  sou  peuple?  12.  Doit-il  la  dire  plus  son- 
vent  que  les  dimanches,  s'il  a  un  grand  revenu?  {'>.  Peut- 
il  au  moins  dans  ce  cas  dire  le  dimanche  une  messe,  dont 
il  a  reru  l'honoraire,  et  rein|ilacer,  un  jour  de  la  semaine, 
celle  qu'il  n'a  pas  dite  le  dimanche?  I  i.  P'  ul-il,  ce  uiêiue 
jour,  dire  la  mes.se  pour  un  défunt,  corporc  piiesmle  ?  la. 
Plusieurs  cas  importants  sur  l'obligatiim  qu'a  un  curé  de 
bien  instruire  son  peuple,  et  sur  le  péehé  qu'il  coinmel  en 
y  manquaul,  même  pemlant  un  mois,  16  et  siiiv. 

'  Le  curé  peut-il  laire  lier  un  frénétique  à  qui  ou  ne 
p  ui  aulremeut  donner  rexlrèiue-onc'.ion  ?  23,  Doit-il  as- 
sisler  a  la  bénédiction  des  fonts?  24.  Comment  doii-il  s'en 
e.xcuser  ?  25.  Peut-il  se  reposer  dîi  Soin  de  sa  pdroisse  sur 
lin  vicaire  habile,  pour  vaquer  plus  tranquillement  a  la 
contemplalion?  2G.  Comment  doit-il  expliqui-r  l'indulgence 
de  cent  ans,  qu'il  a  obtenui-  pour  sa  paroisse?  il.  Sur  ses 
autre;  obbgaiiunâ,  votiez  les  mois  Eleemosvna  ,  Lam- 
PAS,  etc.  Voyez  aussi  .\bsolution,  cas  2,  4,  5,  i',  1 1, 12,  etc.; 
Péni'ficier,  Confessel'R,  1°  et  2°  ;  PEniiUTATiON,  Pbov.sion, 

BÉSIDENSE,  KÉSIG^AT10N. 

D 

Danse,  page  517.  "  Chouf.si,  page  1123.  Peut-on  danser, 
et  à  (|nelles  condilinus?  1.  Danses  pour  lesquelles  un  curé 
doit  refuser  l'absolution,  2.  F'eut-on  absoudre  les  danseurs 
de  corde  el  ceix  qui  les  vont  voir .'  3.  '  (Jue  penser  d'un 
prêtre  qui  joue  d'un  inslrnmenl  pour  fcire  danser,  ou  d'un 
diacre  (pii  se  trouve  à  une  danse,  etc.,  1  et  2. 

Date,  page  SU. 

DATEniE,  ibid. 

Débauches,  ibid.  Une  femme  peut  cnnseienoiensetncnt 
el  léj,'aement  se  séparer  de  corps  et  de  biens  d'avec  son 
nn.Tri,  lorsqu'il  a  perdu  tout  son  bien  au  jeu,  elc,  et  qu'il 
B'expuse  tous  les  jours  a  déshonorer  sa  famille. 

Dé  .H.iRGE.  jiage  523. 

DÉFAur,  ibid. 

Deobé  de  paHi-nté,  page  534. 

DÉGnsE:.iuNT,j)rtf;e.ï_''l.  Il  n'y  a  point  de  péché  dans  le  dé- 
guisement fait  en  f.imille,  dans  l'unique  but  de  se  réjouir. 

DÉISTES,  p  :ge  327. 

Déleciation,  paqefi'il.  '  Luxdbia,  paijcl211.  La  simpi  ■ 
déleeia  ion,  qnoiipie  sans  désir,  est  un  péché,  I.  Ce  ipi'il 
faut  csprimer  ijuan  1  ou  s'en  ronfesse,  ibid.  PèiUe-t-on, 
quand  on  n'y  résiste  pas  positivement?  2.  Kt  "  (!. 

■  Une  feiiime  ipii  se  plaît  à  pensera  l'acte  du  mariage. 
absente  riro,  pèi  be-l-elle?  I.  ,1»  tiret  deleelmi  de illutioiie 
in  somno  perpcsa?  2.  An  d  rupida  pont  fidiinim  matrinio- 
iriiim  iMheiidu?  Ti.  Un  jeune  luiiiiiiie  corrompu  doit-il  ex- 
primer la  personne  (|.:i  a  été  l'obi. ■!  de  sa  iléleelalion  im- 
pure, quand  il  s'en  est  lènu  ;i  la  soule  complaisanee?  i. 
Doil-oii  s'abstenir  de  cerlains  aliineuls,  qnnnd  on  prévoit 
qu  ils  auraierit  dessuitr'S  penlanl  le  so.niueil?  ,'!. 

lii'.iKu^TiON,  Délki;!  É,  pnfl('527. 
Délit,  yuASi-UKtix,  page  329. 


Démence,  pai/e  531. 

Demeure  (Mise  en),  page  531. 

Eéxoscer,  pau'e.ï3l.  '  Dencntiatio,  page  1161.  Peut- 
on  dénoncer,  au  supérieur  un  homme  coupable  d'un  crime 
occulte?  1  et  2  ;  ou  d'une  faute  échappée  par  suriTise, 
surtout  quand  elle  est  nuisilde  an  prdihain?  3  et  i.  Faut- 
il  dénoncer  un  conléssèiir  qui  sollicile  au  mal?o.  '  Un 
homme  qui  sait  seul  un  empécliernenl  dirimant  doil-il  le 
dénoncer?  1.  Une  lille  coupable  d'allinilé  est-elle  iibli;<ée 
d'obéir  il  son  confesseur,  qui  l'oblige  à  la  découvrir,  elc? 
2.  Doit-on  déiioui  er  un  liberlin  ipii  répaud  de  mauvais 
dogmes?  7.  Une  reumie  que  son  confesseur  sollieite  chez 
elle  doil-eile  le  déiiimcer?  8.  Fau -il  dénoncer  celui  qui 
donne  h  un  anire  confesseur  une  lettre  de  sollicitation  à 
remettie  à  Sa  péiiilenle,  quand  ce  dernier  ne  sait  ce 
qu'elle  eoulient?  '■).  La  solliciiation  a  des  laules  légères  est- 
elle  matière  île  dénonciation  ?  10  el  11.  Peut-on  ne  pas 
démmcer  un  seigneur  qui  n'a  pas  l'ait  son  devoir  pascal  1 
i.  Si  on  s'abstient  de  le  dénoncer  pour  un  préseni,  esl-on 
coupable  de  simonie?  5. 

DÉPOSITION  et  DÉGBiDATiON,  Ce  que  c'est,  page  533.  Un 
bouline  déposé  peul-  il  garder  on  rési.ner  son  bé  .éOce  ?  I. 
L'évêque  oent  réiablir  un  p  être  déposé,  mais  non  celui 
qui  a  élé  dégradé,  2. 

Dépôt,  page  535.  Un  dépositaire  doil-il  répondre  du 
dépôt  qui  lui  eslconlié?  1.  Peul-ou  user  tle  l'argent  conlié 
endépOi?  2  et  l.â.  Es!-on  respoisable  d'un  dépôt  qui  a 
éle  enlevé  par  fraude?  ".  l'aut-il  toujours  rendre  un  dé- 
pôt à  relui  qui  l'a  iIonné?4.  Quand  \n\  dépositaire  a  rendu 
à  uu  héritier  la  moitié  d  •  son  dépôt,  et  qu'il  devient  insol- 
vable, col  bériliiT  doit-il  pailagersa  moiiié  a\ec  son  Irè- 
re,  qui  n'a  rien  reru?  5.  Quand  |ilusienrs  dépositaires  se 
sont  cluirgés  d'un  dépôt,  ils  en  ré|  on  lent  solidairement, 
6.  Le  ilépositair.'  est  tenu  il'un  cas  lorluit,  quand  il  aué- 
gligé  de  rendre  la  chose  déposée,  7  et  8. 

Peul-on-rrlenir  uu  déi'ôt  en  compensation  d'une  dette? 
9;  ou  d'un  déj.ôt  niutnel?  ibid  Do;i-o  répondre  d'un  dé- 
pôt fiit  avec  peruiissiou  de  s'en  servir  10.  l'eul-oii  vendre 
un  dépôt  avant  le  tenue  convenu?  II.  Si  Pierre  redeman- 
de eouime  son  iiien  une  chose  qu'un  autre  ma  douiiée  en 
dépôt,  à  qui  dois-je  la  :eudre?  12.  Le  dépositaire  esl-il 
tenu  d'une  faute  très-l'gère?  14,  15  el  l(i.  Quand  le  dé[i6t 
a  élé  c  aisiniié  de  bonne  foi,  on  n'est  pas  tenu  de  le  ren- 
dre, 17.  Celui  chez  qui  on  met  uu  cheval  eu  dépôt  a  dr  it 
de  ré|iéter  ses  loyaux  coùls,  18.  Ledéposiiaire  d'un  trou- 
peau de  montons  ne  peui   s'en  aporii|uier  la  laine,  19. 

Doit-ou  re.lituer  un  dépôt  il  celui  qui  l'a  fait,  quand  il 
est  mort  civilement?  20.  A  qui  faiil-il  rendre  uu  dépôt 
qu'a  fait  un  reli  deux  ?  21 .  i'enl-on,  sous  quelque  préiexie 
que  ce  suit,  sousiraire  des  papiers  (pi'ou  a  en  dépôt? 
22.  Un  confesseur  ne  peu!  se  char;er  d|jiii  dépôt  qu'avec 
bien  (Je  la  précaution,  2j.  Que  doil-il  répondre,  s'il  est 
ass  gué?  ibid. 

DÉpiTATioN,  pnge  543.  Une  dépntation  que  des  absents 
font  par  billets  est-elle  canoni  pie  ?  1.  Un  député  connu 
peut-Il  trouver  mauvais  qu'où  lui  demande  l'aeledesa  dé- 
pulation  ?  2.  On  ne  peut  refuser  les  distributiuns  quoti- 
diennes u  un  chanoine  député  ii  l'assemblée  du  clergé,  3. 

DÉRorEn,  page  -"140,  '  Fcrtè.m,  pifge  1\S1.  Le  vol  d'un 
louis  fait  à  un  li'omrne  rii  lie  est  un  péché  inorti  I,  I.  Quand 
le  vol  qu'un  fils  fait  à  son  père  esl-il  cens''  grief?  2.  Cas 
oii  une  feiiinie  est  coupable  de  larcin,  3.  Un  l.ulleur  pè- 
che-t-il,  en  retenant  des  morceaux  d'éioll'es?  4  I  es  petits 
vols,  qu'un  niiiiire  d'Jiôtel  continue,  peuveul-ils  aller  au 
péché  mortel?  .'>  et  '  2.  Peut-il  y  eu  avoir  a  voler  une 
aiguille,  ou  autre  bagatelle?  il.  Celui  qui  prend  daiisl'ex- 
trémilé  un  pain  ue  vole  pas,  7.  Doil-il  restituer?  ibid. 
Cas  d'une  grande  nécessité,  mais  non  extrême,  8.  Un 
homme  fait  esclave  peul-il  prendre  furtivement  ix  son  maî- 
tre de  qu"i  se  r  iclieier  ?  9. 

■  Celui  qui  vole  50  écus  dans  le  dessein  de  les  restituer 
uu  quart  d'heure  après  pcilie-l-il  niorlidiemei.t  ?  I.  Un 
valet  e^t-il  tenu  sfift  gravi  ôe  restituer  les  peliis  larcins 
qu'il  a  faits  successivement  ?  2.  Que  dire  d'un  fermier  qui 
a  faii  .'1  son  maître  uu  lorl  consiiiérable,  sans  faire  jamais 
allemion  que  ce  tort  all'il  au  si  loin?  3. 

DÉSIR,  paqp  'io\.  Piuitnn  souhaiter  sa  luorl,  p  ur  être 
délivré  lin  péril  d'nlfensrr  Dieu  ?  t.  Peut-on  désirer  qu'un 
homme  injuste  ue  se  relève  pas  d'une  disgrâce,  alin  qu'il 
cosse  de  poursuivre  un  innocent  ?  2. 

DÉriiACTioN,  pngi'S.'i.^. 

Dettes,  page  555.  Un  pupille  iloil-il  restituer  ce  qu'il  a 
empr  nié  sans  l'aven  de  .son  tuteur?  I.  Doit-on  rendre  une 
somme  ;i  uu  mallieur(!u\  qui  va  en  abuser?  2.  Comunnt 
se  comiairler  il  réL,'ard  d'iiu  dissi|ialeiir  doui  les  enla  ;ls 
sont  dans  un  grand  l'esojn  ?  3.  Sullil-il  de  [laver  au  créan- 
cier du  I  réaiieiiu?  i.  Iji  lils  qui  trouve  .après  la  mort  de 
Sou  père  un  bilL  t  li'uiie  somme  aiusiderable  peut-il  en 
répéter  te  payemenl,  ïi  le  débiteur  prouve  par  témoins 
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qu'il  a  payé,  et  qu'il  assure  avoir  penlii  lu  iiiiiilaiiciî?  îi. 
Vna  reiiiisp  forcée  ne  décharge  pas  nu  créancier,  tj.  Une 
remise  accordée  pour  raison  de  panvrnié  siihsiste-t-eilp, 
quand  le  débiteur  a  rétabli  ses  affaires  ?  7  l'eut-ou,  pour 
se  l'aire  payer  d'une  dette,  l'aire  saisir  les  effets  tl  un  liom- 
hie  qu'on  va  réduire  a  la  misère  ?  8. 

La  consignation  faile  ciiez  un  milairi»  décharf,'0-t-olle  le 
délileur,  ((uaud  le  un  aiie  fait  banqnernnlo  ?  '.)  (  elui  ipii 
doit  à  diirére^ils  titres  doit  d'abord  acquitter  les  dellesqni 
soni  à  lilre  onéreux,  10.  Faut-il  rcsiiluer  a  un  ircaucier 
cminu,  avant  (|uede  payer  celui  qu'on  m-  conn  >it  pas'?  1 1. 
La  dî  Ile  d'un  loyer  dnii-elle  être  préférée  ."l  ielle(pu  vient 
d'un  dornmaj;e?  l'i.  Le  créancier  liypolliécaire  doit  élre 
payé  avant  celui  ipii  n'est  que  chirogiaph:iire,  13.  (elui 
qui  prête  pour  la  réparation  d'une  chose  doil-il  cire  pié- 
féré  il  celui  ipii  a  prélé  pour  sa  consiruclinu '?  U.  Antres 
cas  où  la  prél'érencea  lieu.  Le  lise  est-il  ton.iours  péi'éré  ? 
r  i(i.  Ordre  a  garder  entre  les  créanciers  iiypolliécaires, 
15. 

Une  veuve  doit-elle  être  payée  de  sa  dot  avant  tous  les 
créanciers  ?  16.  Un  créancier  ohirograpliaire,  fiU-il  ami 
du  débiteur,  ne  pi'Ut  rire  préféré  aux  autres,  17.  Exce- 
ption, iliitl.  Le  créancier  de  plusiriirs  hériliers  peut  s'en 
prendre  à  qui  d'eux  il  jugera  à  propos,  18.  Un  débiteur 
eiiiprisoiiiié  pour  délies  peul-il  se  sauver  de  prison"?  19. 
Une  dette  n'est  pas  éteinte  par  la  profession  religii'usc, 
20.  lieina'-ques,  ibid.  YoifCi  Payer,  HïPOTBÈQnEr,  Kestitc- 

ÏION  ECCLÉSUSTIOl'E. 

Devoir  conjugal,  piige  S65.  '  Deritum  conjugale,  pnji; 
1155. 

Peut-on  sans  péché  consommer  le  mariage  avant  la  pu- 
blication des  lians,  q»and  l'évéque  l'a  défendu  ?  I.  Le 
peut-on  quand  on  a  été  marié,  t-t  qu'on  n'a  pas  emore  re- 
çu la  bénédiction  nuptiale  '  2.  (.tue  doit  faire  un  liomme 
qui  se  marie  a|irès  avoir  fait  vm  de  chasteté  '  5.  Y  a-l-il 
quelipiemalan'us'rdu  mariage  que  pour  éviter  sa  propre 
Incontinence,  -i  ;  ou  pour  se  procurer  du  plaisir,  .'i  ;  ou 
pour  sa  vanlé?  B  Péclie-l-on  en  l'exgeant  les  diiuiuiches 
et  les  f'tes  t  7.  Uu''  femme  le  peut-elle  rendre  à  sou  ma- 
ri qiiai  d  il  péclie  en  le  demandant '8.  Peut-un  le  deman- 
der à  une  femme  dans  le  cours  de  ses  inliiuités  ordinai- 
res '?  9,  10  et  11.  Quid  de  conjuge  seminiftuo  ?  12.  Cas  où 
b  femme  est  enceinte?  13. 

Celui  qui  est  longtemps  enfermé  dans  une  église  peut- 
il  eviger  e  devo  r  pour  éviter  l'iiicontinpiice?  I  i.  Un 
mari  qui  ava  I  fait  V(PU  d'entrer  en  religion,  ou  de  prendre 
les  ordres,  peut-il,  quand  il  a  une  fois  coiisounué  snn  ma- 
tiage,  exi,:;er  le  devoir?  Iri.  Un  mari  (pii  :i  lousenli  au 
vœu  de  la  femme,  peut-il  le  demande  ■  ?  16.  Qu  d  s\  les 
deux  ont  fait  ce  vct'ii  d'un  censenteuieiit  unanime?  .-.7.  (Jue 
peut  un  homme  qui  doute  de  la  validité  de  sou  uiiriage  ? 
17  et  18.  Un  inceste  forcé  ne  prive  pas  du  dioit  conjugal, 

19.  (!elui  qui  uait  de  la  crainte  de   la  m  irt   ea  pi  ive-til  ? 

20.  En  quel  degré  l'allinilé  euipéche-l-elle  la  reddition  du 
devoir?  '21.  L'inceste  empêclierait-il  qu'on  ne  cousoniniât 
le  mariage,  s'il  ne  l'était  pas  encore?  H.  Ceiitractet-on 
l'empéihement  en  péchant,  soit  avec  une  de  ses  [.are.ites, 
soii  aver  une  alliée  de  sa  femme?  23.  Le  crime  d'une  par- 
lie  la  |iri\ede  son  dr.dt,  sans  en  priver  l'aui.e,  2L 

la  répugnance  ne  prive  pas  du  devoir,  33.  On  ne  peut 
le  refuser  que  qumd  on  veut  entrer  en  religion,  ijuel 
temps  a-l-oii  pour  cela  ?  iH  et  27.  Le  mari  doit  obéir  à  la 
demande  tacite  de  sa  fenine.  En  est-il  de  même  de  lafeui- 
nie  parrappoitau  maii?  28  l't  29.  La  maladie  notable 
d'une  femme  l'en  dispense,  mais  hou  la  crainte  des  peines 
de  la  grossesse,  30.  Peut-elle  refuser,  parce  qu'elle  vent 
elle-mênie  nourrir  son  entant?  31;  ou  parce  qu'elle  sort  de 
ses  couches?  32;  ou  parce  que  lesniédecios  lui  oui  déclaré 
qu'elle  ne  peut  plus  avoir  d'rufants,  sans  risiiue  de  mou- 
rir ?  33.  Le  désir  de  communier  est-il  une  juste  cause  de 
refus?  3i.  Un  mari  ivre  perd-il  son  droit?  35.  l'eut-on  re- 
fuser le  devoir,  parce  qu'on  a  déjà  beaucoup  d'enfants? 
56. 

On  peut  refuser  le  devoir  à  un  homme  qui  le  demande 
contre  l'ordre  naturel,  38.  Quid  (<e  sene  gravi  ?  39.  Qird 
de  leiymso  debitiim  petcnte?  40.  Le  doit-on  à  un  excom- 
munié dénoncé  ?  41  ;  ii  un  homme  coupable  de  sodomie  ' 
42;  à  un  calviniste,  qui,  contre  la  foi  donnée,  fait  élever 
son  lilsdaus  l'hérésie?  43.  One  doit  faire  une  femme  à 
l'égard  d'un  homme  qui  lui  déclare  qu'il  n'a  i  oint  consenti 
au  mariage  ?  4i.  Une  femme  qui,  croyant  son  mari  mort, 
avait  fait  profession  de  religion,  doit-elle  vivre  ave  ■  lui, 
comme  auparavant,  quand  il  est  de  n  tour  '  i.ï.  Que  dire 
de  celle  qui  eu  pareil  cas  s'est  remariée  ?  16  :  ou  de  celle 
qui  doute  si  son  premier  mari  est  vivant?  48  et  '  4.  Cas 
d'une  femme  q'd  a|iprend  d'une  personne  digne  de  foi 
qu'elle  s'est  mariée  avec  un  empêchement  riirimant,  47. 
l'ent-on,  quand  on  u'a  aucun  doute   sur  la  validité  de  son 

mariage,  rendre  le  devoir  à  la  partie  qui  en  doute  ?  49. 


l  ne  femme  doil-e.le  i'efuser  sOtl  mari,  parce  qu'il  a 
baptisé  son  lils  ?  .'iO.  (Juid  s'il  l'a  baptisé  en  présence  de 
la  sage-leniiiie,  qui  aurait  pu  le  faire  ?  SI  ;  ou  qu'il  lui  ail 
servi  de  parrain,  ou  qu'il  eût  tenu  l'entant  nu'il  a  eu  d'une 
concubine  V  ibid  Oiianil  les  deux  époux  se  sont  promis  la 
continence  pour  lin  leiups,  pèchent-ds  «n  se  nudaiit  le 
devoir  avant  le  iprme  expiré  '  fii.  Que  dire  s'ils  avaient 
coiilirmé  leur  promesse  par  serment?  53.  l'eut-ou  rendre 
le  devoir  a  un  mari  coupable  du  crime  d  ()nam?.'il.  Quid 
SI  mul:cr  iimi  recevlum  :iemeii  ej  cm!  '.'  :>").  Pent-on  i-efnser 
le  devoir  ii  un  mai  i,  sous  prétexte  qu'il  lomlie  du  mal  ca- 
duc? fie. 

•  Une  femme  avertie  par  son  confesseur  de  ne  pas  ren- 
dre le  devoir,  parée  que  son  mari.ige  esl  nul,  en  assure 
soii  mari  a\ec  serment  ;  peut-il  malgré  cela  le  demander 
sans  crime''  I.  Un  mari  qui  a  voué  l'a  continence  peut-il 
1(!  demander,  de  peur  qu'autrement  il  n'eïpnse  sa  femme, 
dont  il  connaît  la  timidité?  2.  Une  femme  qui  a  fait  vœu 
d  ■  ne  point  demander  le  devoir,  et  de  prier  sou  mari  de 
ne  le  peini  e\iger,  ne  rempl  t  pas  celte  seconde  partie  de 
son  voeu,  diiis  la  crainle  qu'elle  a  d'aliéner  d'elle  son  es- 
prit, pèche-t-elle  en  ce  point  ?  3.  Dnii-en  le  devoir  .i  une 
femme  qui  apr.sses  cuilclies  ist  tombée  en  démence?  'j. 
Celui  qui  a  péilié  avec  sa  iiropro  parente  n'a  pas  perilu 
son  droit   pour  cause  d'alllnité. 

*  l'Mie  f  uime  prut-elle  le  rendre  à  sort  liiari,  quand  il  le 
demande  a|irês  avoir  lait  vœu  de  chisleté  avec  s  i  permis- 
sion ?  7.  Celle  qui  ajirès  un  voeu  de  chasteté  s'est  mariée 
peut-elle  rendre  N  devoir  il  son  mari  quand  il  a  commis 
un  adultère?  8.  Une  partie  qui  a  obtenu  dispense  d'un 
empêclienient  peut-elle  le  rendre  il  l'autre  avSiit  de  l'a- 
vertir de  la  nullité  île  sou  mariage  Y  9.  I.e  mari,  du  con- 
seniemetit  duquel  une  f  mme  a  lonnu  le  frèrede  ce  même 
mari,  peni-il  être  relu  é  par  die,  etc.?  10. 

■  Celui  i|iii  pèche  avec  la  cou-in  •  de  sa  femme,  sans  sa- 
voir qu'elle  est  sa  earente,perd-il  s  >n  droit  ?  1 1  Quid  s'il 
Il  crovail  issue  de  germaine  ?  Ibid.  (Juid  ilerum  s'il  avait 
bien  su  .]ue  c'était  la  cousine  de  sa  femme,  mais  qu'il 
n'eiU  pas  su  ipi'en  pé/liaut  avec  elle  on  perdait  son  droit  ? 
12.  yue  doit  faire  celui  ipii  croit  faussement  ipie  par  son 
péché  d  est  déclin  de  sou  droit?  13.  l  n  cont.ssenr  qui  a 
re.;u  le  pnuvo  r  d'absoudre  de  l'inccsle  a-t-il  par  là  reçu  le 
pouvoir  (le  rendre  le  droit  il  celui  qui  l'avait  perdu  par  ce 
même  inceste?    14. 

Voyez  Adultère,  DivOrce,  Voed. 

Di.MA.\cHi-.s  et  Utes.  page  580.  Un  homme  qui,  après 
avoir  enlen.lu  une  messe  hasse,  passe  le  reste  du  diuiaii- 
che  eu  choses  inflillérenles,  pèchc-l-il,  et  comment  ?  1. 
One  penser  de  celui  uni  n'assiste  les  jours  de  f  tes.  ni  au 
seru.im,  ni  à  vêpres?  i.  Les  voiiu  iers  peuvenl-il  marcher, 
ou  partir  les  jours  de  l'êtes  et  1  s  dimanches?  3  Un  artisan 
peut-il  prendre  i  es  jeurs  pour  fiire  nu  voyage,  alin  de  mé- 
nager Son  tem|is?  4.  Un  seigneur  peut-il  i  es  jours-là  (ler- 
niettre  des  loires,  des  danses,  dei.  siiecl.icles.  un  apothicai- 
re préparer  ses  drogues,  u.i  rôtisseur  tenir  sa  bimtiq  le 
ouverle?  S  et  6.  In  barbier  pent-il  rase-  ces  nièinos 
jours?  7.  Que  dire  des  boidaligers  cpi:  Ih.t  àlor-  du  |  aih 
mollet,  des  pilliss;ers,  d  un  cordennier,  qui  ne  peu  Unir 
son  ouvrage  que  sur  les  iro  s  heeres  du  malin  ?  8.  9  él 
10. 

Un  niereier  de  campagne  peut-il  vendre,  ces  niêm  s 
jours,  des  fui  es  de  piété,  des  cliapclels  route  aux,  elc?  11. 
Cas  des  habitants  d'un  vignoble  ipd  en  ces  jours  reçoi. 
veut  lesmircliauils,  leur  foiit  ^0  iti  r  leur  vin,  etc.  l2.'Uii 
père  dont  les  enfuils  travaillent  aux  vignes  un  j{]ur  de 
riim.inche  en  e.st  respohsable  devant  Dieu,  13.  lin  maître 
ne  peut  souffrir  que  ses  doines[ii|ues  mau'|iient  la  messe 
ou  le  raléi  hisme,  pour  garder  ses  moulon-.  II.  Un  juge 
criminel  ne  peut  alors  faire  aucun  acte  ipii  deinande  ce 
qu'on  appelle  s/rc;);(».s /breiLsis,  lo.  i;xeeption,  ilinlA.e 
travail  d'un  .-ivocii  et  d'un  procureur  est-il  une  unvri^  ser- 
vile  ?  10.  Un  notaire  peut-il  alors  dresser  des  âcles  de  sa 
profession?  17.  Un  lareiu  fait  le  dimanche  est-il  pins 
grief  il  raison  de  la  circonstance  du  temps?  I>i. 

t'si-il  peri  is  de  copier  des  écritures,  de  li  mnsii|iie,  et 
dedomi'  r  des  lei;ons  le  dimanclie  ?  19.  Péclie-t-on  mor- 
tellement en  fiisant  iravailler  successiveni  nt  desouvriers 
chacun  p-ndani  une  heure?  20.  lu'  domesli  iiie  pèclie- 
t-elle  en  raccommodant  ses  vêtements  le  dimanche?  21. 
Voye:  Fêtes. 

I)  MissoiRE,  page  592.  Un  acolyte  peul-il,  en  verlii  d'im 
resrrit  de  Rome  qui  lui  permet  d'être  ordonné  n  (laocvn 
que  fpi.scopo,  recevo  r  les  ordres  sais  d  mis>oire  de  son 
propre  évêque?  1.  Unconrl-il  la  9uspen.se,  eu  cas  qu'il  èa 
fasse  ainsi  ordonner  ?  ibid.  In  dnnissoire  vaii'-H  eirore 
après  la  moi  t  de  l'évéque  qui  l'a  aerorJé  .'  2.  Un  grand 
vicaire  ne  peut  donner  des  dimissoii  es  sans  un  pouvoir 
spécial  de  l'évéque  ?  '.  Quand  est-ce  que  le  grand  vicaire 
d'au  chapitre  peut  accorder  des  dimissoires? -i.  Peul-il 
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«lors  donner  les  disppn<;es  que  l'évéïiue  liomaliv  ihid  Un 
prélal  régulier  peiH- 1  iloniier  à  son  reli^ioiix  urnlimis- 
soiro  ad  (lueincunque  proviiiciiv  episcopmn  ?  5.  Quid  (iii.inJ 
Uc  nioaaslère  n'e-;l  d  aucun  di  d-se'!  Ibid 

Dispense  en  (Évéral,  page  b'.)6.  Le  s  ipérieiir  ppui,  dis- 
penser de  Cl  rluinrs  luis,  n.ais  non  de  louli^s,  1.  Le  [in|ie 
ppu'.-il  dis|ieiiser  des  choses  Ml  liluées  par  les  apftirus'?  i. 
Poni-il  en  lerla  ns  c:is  pcnueLlre  à  une  lilie  Ijicn  connue 
de  faire  pruf  ssion  saiisnovicial  ?  3.  Ppul-o.i  d.ins  nu  dan- 
ger de  nmri  diS|icn-;er  un  lioinnie  des  voux  qu  il  a  la.ls,  et 
qu'il  Cl  ami  de  >  i  iler  encore  a  ravt-nn?  l. 

Dkpesve  de  Makuge,  pape  5J9.  "  Dispensatio,  page  1167. 
Le  pape  peul-il  fierinpure  à  un  lionune  ijui  n'a  pas  con- 
sommé son  ni.u'ia^'e  d'en  coniraclpr  un  second?  1.  l'enl-ll 
iiispeiist!r  un  religieiiv  profès  i»  TefTet  d^  se  ni.iriei' ?  2. 
Que  pe  sei  de  la  dis;  ense  acordée  a  un  Irunne  finur 
épi  ii^er  la  li  le  que  sa  l'ciniue  aiail  eue  d'un  prcnupr  m  - 
ri  ?  l'Iu^icua-s  renuuquessi  réelle  nialièrp,  ô.  Celui  qui  a 
pé' lié  avec  la  im're  peul-il  cpouser  sa  liil,>  avecdisppii- 
sr  ?  i.  La  di>ppnse  nu  une  seule  pirlie  a  ohicnne  sullit- 
elle  pour  10  les  les  deux  '  5.  Deux  persouiiis  qui  ont 
ro  1  mis  Ui  iiiprsle,  dans  le  dessein  d  ob  enir  p'usai.-éim  nt 
dispense,  doivent  on  poser  ce  mauvais  dpsspln  dans  Ifur 
suppûi|Up.  S'iiis  peine  de  nullité,  ii  et  *  3.  11  Ijudrait 
même  IVxpnser,  quand  il  n'y  en  aur.dt  qu'une  qui  l'aurait 
eu,  ibid.  Lad  spense  est  nulle  quand  on  exposp  au  pape 
qu'un  eiuppcliemeut  cOnnii  d  une  des  parues  élait  igno- 
ré di'S  deux,  7.  La  dispense  est-elle  valide,  qiiami  la 
cause  expo-é  '  dans  la  supplique  n  a  été  vrae  que  depuis 
qu'on  a  ccril  pour  l'ohlcnir  '/  H. 

La  dis  ense  accordée  a  deux  parents  qui  ont  commis  un 
incesie  après  l'avoir  olilPnue  est-cl'p  vaille?  9.  tJuanJ 
un  liniunie  reloiiibe  dans  l'incesle  i|u'  1  avait  exprimé  lans 
sa  supplique,  li  liispi  use  par  lui  olih  nue  esl-elie  lOiijours 
valide  ?  10.  Lne  d.spense  d'allinilé  v.iui-elle,  quand  les 
parties  ont  fau  sèment  ex  osé  qu'elles  avaient  péché  en- 
senilile  '  1 1.  Que  penser  si  les  parlies  alliées  au  ipiatrièine 
riet;ré  ont  exposé  qu  elles  l'éiaienl  au  iioisièine'?  li.  Foy, 
'  1.  Faut-il,  quand  les  parties  sont  en  dilléreuts  degrés, 
exposer  le  de.;ré  le  (lus  proche''  lô.  Onan.l  le  bmquier 
a  par  erreur  exposé  le  qnati  ième  de.;ré  pour  le  troisième, 
la  dispense  esi  nulle,  \i  L'erreur  sur  li^  nom  vicie-l-elle 
unedispeose  ?  l'i.  (Jiie  dire  quand  le  resrrit  est  adressé  par 
erreur  a  un  autre  oUicial  i|ue  ct  lui  des  pailles?  Iti. 

ijue  doivpiit  taire  deuv  personnes  qui  ont  contracté 
reiiippcliemenl  du  crime,  et  ensuite  de  l'alliniié  spriluel- 
le,  et  qui  se  soiil  m  iriéps  sans  avoir  obienii  d  spense,  ni 
de  l'un,  ni  de  l'autre  ?  17.  Lne  dispense  que  le  curé  a  ob- 
tenue à  l'iiisu  des  partie  s  pour  qui  il  la  denian  lait  ne  lais- 
se I  as  d'éire  valable,  18.  tjuand  les  paities  demandent 
dispense  inforimi  piiuperuin,  taut-il  (|ue  leur  pauvreté  soit 
ath  siee  par  deux  olticiaux,  si  elles  sont  de  deux  diocèses? 
19.  i.iuel  I  ieii  fani-il  a^Ol^  pour  ne  pouvoir  être  dispensé 
iii  (ani.a  pimp'rum  '.'  iO.  (.irand  deux  personnes  dispen- 
sées (H  furmi  paiiperwu  di  viennent  liches,  l'otlicial  peul- 
il  nonolilant  cela  l'ulniiner  leur  dispense  .'  21  '  et  4.  yue 
dire  si  leur  furtuue  ne  changeait  i|ue  (|uand  leur  dispen- 
se a  déjà  été  lulmiiiée  ?  22.  Le  li  s  d'un  pèi  e  riche  qui  no 
lui  ïe't  rien  donner  peut  il  se  l'aire  dispenser  in  |on/m 
paiiperum  '.'  "Jï.  La  dispiMise  obtenue  par  celui  qui  pro  net 
de  doter  une  lille  est  valide,  quoiqu'il  iij  puisse  la  doter 
que  |iar  un  ami,  2i. 

Lnmnératioii  dis  causes  pour  lesquelles  on  peut  obtenir 
dispense,  2.'i.  yne  dire  des  dispenses  que  nous  app  luns 
siiiecfiiind,  et  (pii  a  lionie  s'appelleutt'.r  cerlis  lalituiiibilibus 
catiûs  ?  2b  et  2".  IJne  didl  taire  un  '  uré  qui  reroimail  que 
l'exposé  d'une  dispense  que  l'ullicial  a  déjà  fulminée  n'est 
pas  vrai  ?  2H.  l'eul-ou  fulminer  une  dispense  api  es  la  mort 
du  pape  qui  l'a  accordée?  29.  L'étéqne  pcui-il  entériner 
une  dispense  adressée  il  sou  ollicial?  30.  L'olli  val  d'un 
H!  uvel  é\è  ue  peut-il  fmiii  ler  une  d. spense  adress  eà 
iOn  prédé  essimr?  31.  Loilicial  du  diocéae  de  l'homme 
peut -il  l'ulniiner  celle  qui  est  adressée  à  l'oiricial  du  dio- 
cèse de  1 1  leiume?  Il/id.  Le  gr.ind  vi  aire  d'un  chapiire 
ne  peut  oxé  "ler  la  dis|iense  adressée  à  l'évèque  célunt, 
ou  a  son  gland  vicaire,  ô2. 

Un  évrqiie  p  ui-il  ,iis|  enser  un  catholique  à  l'effet  d'é- 
pouser une  héréti  nie  ?  .35.  Le  mariage  qu'.n  liéretiqiie  a 
co.iiracié  a.i  [iréehe  en  un  degré  prohitié  ave.:  une  i  Ile 
crnivertie,  est  nul,  31.  Lu  é\è  ,ue  iipul-il  dispenser  du 
troisième  nu  du  quatrième  degré?  53.  La  dispi'nse  qu'un 
évé.|U'  ace  iide  a  son  diocésa  n  ne  siillit  pas  pour  l'autre 
parte  qui  n'esi  pis  de  si  n  diocè-e,  3b.  (Juaiid  et  comnienl 
un  évéque  peut-il  dispenser  une  personne  du  vu'U  de 
ïhasieté  qu'elle  avait  fan  avant  son  iiiaii.ige?  37.  On  peut 
continuer  a  user  d'iiae  dispeil  e  aprè.s  la  luorl  de  ci  lui  qui 
l'a  ai'corUée?  .3M.  Le  grand  vicabediii  cliapitre  peul-il 
Oceorder  une  d  spense  m  secundo  finulii,  qumtd  l'enipé- 
vheiiienlei>tcouuuOe  dix  ou  douze  personnes?  39. 


L'official,  ]^  prometeur,  etc.,  qui  fulminent  une  dispense, 
peuvenl-ils  prendre  quel  pie  chose  pour  leur  salaire  ?  40. 
Cas  où  ils  encourent  l'excomminiication,  ibid.  lin  tuteur 
qui  a  abusé  de  sa  parente  et  pupille  doit-il,  sons  p  ine  de 
nnllié,  ex I  rimer  sa  qualité  de  tuteur?  41.  Lu  hi  m  ne  qui 
a  renon  é  a  sa  di-peiise  peul-il  y  revenir  dans  la  suite? 
42.  Un  homme  ipii  n'a  qu'un  enipéc'  émeut  prohibitira-i-il 
besoi  1  lie  dispense  du  pape?  43.  l'eut-on  dispenser  des 
bans,  et  pour  quelles  causes  ? -ibus  qui  régnent  en  ce 
jioiiit,  44. 

■  La  dispense  esl-elle  bonne  quand,  dans  l'allinité,  on 
a  ex)  osé  qu'où  avail  péché  avec  lanière,  quoi  qu  en  elU 
péché  avec  la  siiMii  ?  I.  La  dispense  que  la  l'éiiiiemeiie 
accorde  a  l'ierre  sutlit  à  Jeanne  ,  2.  yuaiid  une  pe  sonne 
a  it  nu  plusieurs  enlaiits  de  l'aUT'*  an  laaptéme  et  a  l.i  con- 
lirm.iti  II,  en  résuln-i  il  plusieurs  alliance^  S|iii  ituebes, 
et  p  r  cons/queiii  plusieurs  einpech  uieuls'i't).  Ko!;f2l,M- 

PÈCllMtNlS  OEMMUAGE. 

1  ispENSE  DE  VOEUX  EN  GENÉBAt.,  puÇiC  619,  'Vœiix  résPrvés 
au  saint-siège.  Le  vieu  pénal  l'eal-'il?  |.  l'enl-oii  cnauger 
nu  VU'U  de  pèleiinage  en  celui  d'entrer  en  religion?  He« 
nurqiies,  2.  La  clause,  modo  lola  non  ratiiicuvens,  einpè- 
ctie-l-elle  ([U  un  tiomine  dont  la  proléssien  élan  nulle,  et 
■  lui  a  lalilié  se  vœux,  ne  puisse  iisir  de  sa  dis|ieuse?3. 
Dans  le  cas  d'une  grande  ui.licidié,  l'évèque  dis(iense  d'un 
vieu  réservé  au  pipe,  4  et  5.  l'eul-on  iibieiiir  dispense  du 
vœu  de  chasteté  i)  cause  des  fortes  tentation'  dont  on  esj 
assail  1?  t)  yiiand  le  banquier  a  mis  tanssenienl  la  clause 
ob  ,s(ii/m/o>  cnniis,  la  dispense  esl-elle  valable?  7.  Une  dire 
si  con  re  l'exposé  non  iiiimmea!  orutor.bitsp.rtculum  liticf 
Ibitt.  Ist-oii  d  spensédu  vcj'u  de  coniiiieme  au-sitùt  qu'on 
a  reçu  le  re.-cril  de  Uuine?  8.  Le  coidesseu  '  peui-il  exé- 
cuter 1' bref  i, ors  du  iiibunal'9.  La  dispense  aeroidée 
en  vi  rui  d'une  confession  sacrilège  esi-ell  ;  tionne'/  10. 

L'évèque  peut  di.-pen-er  celui  (|ni  a  lait  \a-u  d'entrer 
dans  un  ordre  rigide,  et  lui  permet  re,  pour  de  justes 
caU'CS,  d'entrer  dans  un  ordre  plus  doux.  11.  La  seule 
all'ection  qn  on  a  |iour  une  autre  person  e  sullit-elle  pour 
obtenir  dispense  du  vœu  de  chisteté?  12.  Un  évèque  i  eut 
dispenser  de  ce  vœu,  quand  il  n'est  failque  pour  nu  temps, 
ou  qu'il  n'est  pas  total,  13.  Voijei  lit  r.maniue  sur  le  cat 
5.  Il  peut  aussi  dis[ieuser  d'un  vo'U  condiiionuel,  quand  la 
condition  n'e^t  |ias  encore  acoinplie;  et  de  ceux  qui  ne 
.sont  pas  bien  certains,  ou  qui,  comme  celui  de  i  rendre 
lescrdies,  ne  rpg.rdenlla  chasteté  qu'indirectement,  14, 
lypt  10.  C.'S  de  celui  quia  fait  von  ,  ou  de  recevoir  les 
ordres,  ou  d'enlrer  en  relii^iim,  17.  Le  vœu  de  ne  se  point 
marier  peut  être  levé  par  l'étêque,  la.  Le  vœu  de  se 
marier  obligp-t-il  celui  ipii  1  a  lait?  19.  Un  grand  vi- 
caire à  ipii  l'évèque  a  don., é  Ions  ses  pouvoirs  piut-d  dis- 
penser des  vœux  cemiuB  lui?  20.  (Juand  le  vœudejpilner 
a  été  commué  en  quelque  auire  chose,  peui-ou  et  doit-on 
quelque  ois  y  reiourner?  21. 

Disi'ENSEDES  VOEUX  DES  RELiGiEex, pr/çe627. l'u .abbé ppul- 
ili|Uelqiielois  dispenser  son  religieux  de ipielques  points  de 
la  règle?  I.  L'évèque  ne  peut  dispense.'  une  religieuse  de 
certains  articles  imporianis,  tel  qu'est  celui  d'aller  seule 
an  pari  ir,  etc.,  2  Un  général  d'orilrr  [lenl-il  pi'rmettre  à 
SOI  luf'rienr  lie  posséder  nue  renie  en  pn.pre.'S.  La 
dispense  ac  ordée  a  uu  religieux  qui  u'.i  quitté  snn  habit 
que  pour  pouvoir  i  asser  ad  tiixiura  esi  nulle,  4  L'évèque 
p"iit-il  dispenser  un  religieux  qui  avait  fait  vieil  d'enlrer 
dans  un  ordre  plus  réormé?  5.  Uue  peut  nue  abbesse, 
ipiaiit  à  la  dispense  de  vieux  dr-  ses  liUeS''  ti.  Un  prieur 
peul-il  dispenser  des  règlemenls  faits  par  son  abbé  ?  7. 
Voyez  Kel  g  rux,  21). 

UispcssK  de  i.A  SIMONIE,  puge  G30.  Pi  lues  des  Simon  a- 
qiii'S.  L'évèque  peut-il  ré.iabililer  un  simoniaque  ■;  3. 
l'eut  il  lever  tes  censures  qu'il  a  encourues?  2.  Ue  quelle 
simo   le  le  p.ipe  peiil-il  dispenser?  I. 

DispKNSE  DELA  SUSPENSE,  piige  631.  L'éiôque  pput-il 
alisiindre  nu  clerc  qui  s'est  fut  urdonner  sons-dia'i  e  avant 
rà;;e?  I.  Par  cpii  doit  être  al  su  s  celui  i|ui  s'C't  l'ail  or- 
donner sans  dimissoire  de  soni'vêque?  2.  Cas  dont  l 'S 
évèipies  penvenl  absoudre .  i/id.  l'euveni-ils  dis|ipii.er 
ceux  qui  oui  été  ordonnés  p.'r  siitlu^n  ?  3  Vai/i'z  UiiuiiESi 
Cfl.i  B.iiidri,  el  Suspense,  cas  C.xriaque  et  Laii'reiii. 

iJisi'ENSE  DE  l'iubégi'lahité,  poffe  ti33.  Unind  i}t\  a  de- 
mandé an  pape  iinedispense  pour  lesclianolnes  d'un  corps, 
le  doyen  y  est-il  compris,  quoiqu'il  ne  suit  pas  numiné  ?  1. 
Un  Cl. ré,  accusé  de  simonie,  mais  dont  le  ciie  n"a  pu 
être  prouvé,  peut-il  être  al)..oiis  par  I  évéque?  2.  Le  pour- 
r.il-il  en  oie,  s'il  avait  subi  la  peine  décernée  larli^jiige 
coiilic  lui?  i.  Un  capitaine  cmipalile  d.'  mu  il.ition  se- 
(  lète  a-l-il  besni  I  de  la  dispense  du  lape?  3.  telle  da 
révèi|iie  ue  snflil  pas  a  lin  juge  qui  a  laii  inniii ir  des  cri- 
minels, i;  mai-,  elle  siitlii  à  un  prêtre  ipii ,  dans  un  pays 
étranger,  a  épousé  une  hlle  qu'il  avait  d  bancliee,  ii.  Uo 
béiiéhcier  qui  a  ij^noré  la  simonie  d'une    permutation 
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peul-il  être  réliabililé  par  l'êvêque?  6.  Un  étranger  |jpuI- 
il  êlrn  (lispcMisé  à  Paris  par  rarohPVPc]iie  de  ceue  ville, 
on  (l(iil-il  recourir  au  sien?  8  L  il  liom.iip  (pu  en  a  tué  uii 
aulre  dajjs  un  didcè^e  élui^'iié,  c' qui  n'a  éviiéli  pour- 
Euile  iiueniée  i  outre  lui  ipi'au  iiioyi'U  d'une  suiunie  d'ar- 
gent, doil-ll  ri't'iiiirir  au  pa|ip  p  urôire  di-speusé ?  9. 

L'évêipie  peut-il  relever  uu  prt^lre  ipii  a  lue  avec  trop 
de  chaleur  uiias^as^iu?  10.  Quid  de  celui  ijui  u'a  abso- 
liinieiit  lue  ipie  pour  ^auvl■r  sa  lie,  ou  cpie  |ar  hasard? 
1 1  et  1-.  Uu  pr'iie  <{iii  a  c^■lèl^ré  après  a^oir  fait  une  ac- 
tion ;i  la  luelle  il  itjniirait  cpie  li  censure  l'ili  allachée, 
esl-l  loniliédaiisriiTCViilarité?  13.  Unévi>  pie  peut  dispi-ii 
sei  et  celui  d  int  le  d  inrstKpie  a  lué  nii  hoiuiiic,  contre 
son  ordre  précis,  el  celui  qui  a  céléiiré  dans  une  sinpeiise 
connue  de  trois  peisonues ,  U  et  (5.  H  l'cnt  aii.ssi  ans  le 
hesuiu  lever  par  iiiU'iiin  une  irréj^idaiite  publique,  16. 
Quaud  I  évèqi;e  peul-il  dispenser  un  irréj,'iilier,  el  a  quel 
effet?  17.  (Jnepeul,  en  laltdedis|iense ,  un  siipéiienr régu- 
lier, à  li'yaid  de  ses  iuléi  leurs?  IS.  Unévéque  irréijulier 
a-l-il  he»i)iu  de  recourir  au  pape  ?  19. 

Uu  prêtre  q  i  est  retoiiilié  dins  la  même  Irrégularité, 
avant  que  d'aioir  rei,u  son  tiret  de  dispense,  peut  en  èti  e 
relevé  en  veilu  du  mènie  lirel,  20.  Un  chirurgien,  (pii  a 
coupé  liras  et  j^iinhes,  est-il  irrégulier,  connue  uu  juge  qui 
a  londanuic  a  non?  il.  (.lue  |  enser  d'un  niédiclu?  iî. 
Peiil-on  dans  le  temps  du  jul.ilé  di-peiiser  de  l'irrégula- 
rité ?  "2'.  l'eiit-on  se  servir  d'un  liretde  dispense,  qu'on  a 
négli.é  pendant  lu  ru  des  années?  2t.  Un  Turc  coiiveni 
esl-d  lilire  de  tomes  les  inégularités  qui  avaient  |irécédé 
son  l)apt"ine?  '2'i.  Un  illégiliine,  qui  devient  reli.ieux, 
peut-il  eue  promu  au\  ordres  et  au\  dignités  de  sa  mai- 
sou?  2b.  Un  tils  doii-il,  sur  l'assertion  de  sa  mère,  se 
croire  il  égiiime,  et  demander  d  spense?27.  Un  illéj,'ilniie, 
dispensé  à  cause  de  la  piuvreté  de  ses  p.irenis,  peut-il 
user  de  la  dispense,  quand  ils  s  nt  devenus  ricliei  .' AS. 
L'évêque  peul-il  accorder  u  uu  bâtard  une  dispense  gé- 
nérale'? 29. 

La  légitimation  du  prince,  ou  qui  vient  d'un  mariage 
subséquent,  lève-l-elle  l'irrégnlanlé?  50.  Ln  illégi  iiue 
dispensé  [lour  recevoir  le^  ordres,  ne  l'est  pas  pour  les 
béné  ces,  31.  Uu  homme  veni,  qiu  contiacte  un  tecond 
man.ige  n. valide,  e^l  irréguler,  32.  Le  serail-il,  s'il  n'a- 
vait pas  coasuuuné  II"  premier  mari  ge?  33.  La  dispense 
du  paj  e  e^t-elle  nécessaue  dans  le  cas  de  la  tiigamic  in- 
teriuétative?  ."li.  Le  supérieur  régulier  peiil-il  dispenser 
de  la  bigamie  réelh  ?3'p.  Un  homiiie  peut-il  être  dis  lensé, 
soit  |iar  le  grand  pénitencier  de  l'évéqne,  so  l  pir  le  grand 
Tic  lire  du  chapitre,  sede  vucaiile'!  ôt).  '  Un  irrégulier 
prO])ler  uborlum  (œlus  doit  exprimer  dans  sa  supplique 
que  lenrant  était  de  lui. 

Dispense  dd  SER.Mc^T,  puge  617.  Le  supérieur  peut-il 
quelquefois  dispenser  d'un  serment  ?  1.  D.uis  le  douie  si 
une  chose  promise  p.ir  serineul  est  lirii.-,  penl-ou  deman- 
der dispense  ilu  serment  a  lévépie?  2.  Un  homme  ipii, 
ïanss'iucommoUer,  |ienl  iloiinerniiesoinine  qu'il  a  promise 
parsenuenl,  penl-ils'eu  faire  dispenser?  5.  A-t-ou  beso  a 
de  dispense,  quand  celui  à  qui  ou  a  pruiuis  une  ctiose  avec 
serment  a  remis  la  promes.se?  i. 

Uisi'LNSE  DE  BKtvi  viBE,  p  gc  619.  Le  pape  peut-il  dis- 
penser de  la  récital  ioi  de  1  oilice?  1.  La  dispense  qu'il  ac- 
corde h  uu  jeune  hiimauiue  est-elle  valable  ?  2. 

UiSTiiAcTiON,  pnge  bol. 

Divination,  ibiii. 

DivoucE,  paqe  e.iiS.  *  DivonriuM,  paqe  1173. 

Un  h  iiinie  qui  a  épousé  une  l'emme  giosse  du  fait  d'un 
autre,  et  q  i  l'a  clias.sée,  duil-il  la  reprendre,  si  elle  lui 
fait  toutes  les  soumissions  [lossibl.s?  ^on  père  qui  l'en  em- 
pêche e-l-il  e.i  sitreté  de  couse  eu<  e  '  1.  Ou  peut  se  ^é- 
parer  pour  cause  u'adullè  e  et  de  beslialiié,  mais  non  pir 
esprit  de  vengeance,  2  et  *  1.  Un  mari  cuupalile  d  adul- 
tère peut-il  se  servir  d'une  sentence  qu'il  a  olit-iiue  con- 
tre sa  lemme  pour  ce  même  sujet?  ô.  Uoit-il,  après  avoir 
pris  les  ordres,  l'e  enir  à  sa  tenime,  quand  e  le  a  pr.iuvé 
ton  unncence?  i.  Si  elle  avait  fait  proie. sion  dius  un  cou- 
vent, devr.dt-elle  rflunruer  il  1  i ,  s  il  la  lieniandail  '  o. 
Ponrrait-elle  deinand.r  le  devoir?  ibid.  Lu  iiiari  peul-il 
relnser  de  repnndre  sa  h  ninie  ,  parce  que  le  crojant 
mon,  elle  eu  a  pus  un  autre?  6. 

Deux  éponv  qui  soui  louj.uirs  en  qnei  elles  peuvent-ils 
se  séparer  de  lii  et  d  h,ibuat  ou?  7.  Lue  leninie  le  piut- 
elle  pour  éviler  !a  viol.nce  de  son  iiian?  «.  .4  ipiel  juge 
apparticnt-il  d'oMouoer  l.i  séparation  .  e  deux  époir  ?  9. 
Uu  mari  peut-il  agir  contre  sa  leniiiie,  qui  a  siiicèrenieut 
pleuré  Sou  adultère?  10.  Uoii-il  rei  rendre  celle  qui  s'est 
bien  (O.iveriie?  11.  l>eiil-il  obliger  celle  contre  qui  il  a 
oliienu  une  sentence,  il  revenir  a  lui?  12.  tjue  dire,  si, 
avant  qu'il  la  redemandât,  elle  avait  fait  profession  de  re- 
ligion? 15. 

Une  femme  dont  le  mari  s'est  fait  turc  ou  hérétique. 


peut  se  séparer  de  lui,  1 L  Doit-elle  le  reprendre,  s'il  se 
convenu?  ihiil.  Celle  que  son  mari  sollicne  à  euiliiasser 
l'erreur,  a  l'aider  dans  le  lar  in,  la  magie,  etc.,  peni-elle 
le  quitter  ?  13  II  lii.  Une  feinine  peiil-eile  miil  nucriiagir 
en  séparaiion  pour  cause  d'erreur,  quand  sou  mari  re  on  e 
il  ses  erreurs?  17.  La  Conipeiisifou  n'a  p  s  heu  ipiand  la 
feiiime  est  adiilière,  et  que  le  mari  esi  tumlé  dans  rhêré- 
sie.  t8  Lneleniuie  est-elle  obligée  de  suivre  sou  nari  à 
Il  guerre?  19;  on  de  suivre  un  vagabond  et  voleni  ,(prelle 
connaissait  pour  tel  nuaiid  elle  l'a  épousé?  21).  Un  mari 
doit-il  lournir  des  aliments  ;i  sa  leinnie,  qiian  I  elle  ne  s'e>t 
séparé--  de  lui  que  par  ca|  rice  ?  21 .  Une  femme  qui  s  est 
l'aile  ilirélieune  doii-elle  rester  avec  iiii  n.ari  ipii  blis- 
phème  contre  Jésus-Christ?  a-a.  l'oiirrail-elle  i  iitrer  en 
religion  si  son  mari  se  convertissait  après  coup  7  23. 
DoL,  page  ti63. 

DoviESiiQDE,  ibid.  Un  domestique  peut-il  servir  un  hé- 
rétique, et  à  quelles  conditions?  I.  l'i  ul-il  siTvir  nu  Tnic? 
2.  l'enl-il  servir  sou  maître  dans  une  intrigue  crinii- 
nclle?3. 

Domicile,  page  667. 

I)o.M.MActs  I T  isTÉuÈTS.  pBqe  670.  Un  marchand  qui  en  a 
fait  c  ndanmer  un  autre  i)  590  1.  de  iloiumages  e  iniéréls, 
peut-il  exiger  les  intérêts  de  cette  somme,  que  la  ju-iice 
lui  a  adjugés?  I.  Lelni  qui  a  veiidn  des  moulons  iiui  ont 
infecté  le  iroiipean  de  l'acheteur  lui  doit-il  uu  dédomiiia- 
geiiieiit?2.  Un  aichitccre  qui  n'a  pas  I  ni  une  maison  dam 
le  temps  convenu  doq-il  des  inlé  éls?  3.  i.uie  dire,  si  uu 
lioninie  s  était  Obligé  ît  fonrui  des  marchandises  ou  cer* 
tain  jour?  i'/)i(/.  Le  vendeur  d'une  mais  n  qui  a  élé  éviiiCQ 
doil-ll  indemniser  l'acheieur  des  dépenses  qu'il  y  avail 
fanes?  4. 

UoMMAiîES,  pnge  673.  Celui  qui,  dominé  par  la  haine,  a 
tiié  uu  lioiiiine  eu  le  prenant  pour  uu  autre,  est  tenu  du 
réparer  le  dommage  i|Uil  a  cau-é 

Do.wTiON,  pn(/eb7  5.  '  Donatio,  page  1173.  Pent-nn  eo 
conscience  profiler  de  la  réduciioii  d'un  legs  que  i  «■n  a 
obtenue  eu  u-aiil  du  bénélici;  de  la  loi?  I.  i.or-qii'i  n  est 
eiitr;  en  iiossession  d'un  doma  ne  |ar  suite- d'une  dona- 
tion entre-vifs,  qui  plus  tari  est  déct.  rée  nulle,  peul-on 
contiiiuer  à  jouir  de  ce  domaine?  2.  Celui  qui  i  reçu  une 
soniuie  à  condition  cpi  elle  lui  apparueiidrail,  eu  es  de 
nen-réclamaliou  avant  la  moil  du  doiiaienr,  peu  -d,  dans 
cette  hypotiiese,  li  rnIl^p^ve^?  5  M  uu  niaïade,  qiia 
deun,';  une  luonlru  a  cinililion  iiiron  la  lui  reii  rait  eu  cas 
d'guéiisoii  vieut  a  mourir,  le  douatem  p.  ul-d  g  nef 
celle  inunlre?  i.  l  ui^  doualion  de  meubles  f.iiie  vcrbae- 
meiit,  mais  nulle  par  défaiii  de  ioruie,  lic-l-elle  les  néri- 
tieis?.ï.  Une  don  il  ou  vei  baie  d'un  m  iri  a  sa  feui peut- 
elle  val  lir  en  certaine^  couluines' b.  yne  penser  de  la 
donation  des  meubles  fa  le  par  une  lémine  à  sou  inan  ?  7. 
Lue  douai  ion  signée  d'un  seul  notai  e  sans  lémoi.is  est 
très-nnlle,  8.  l'eui-on  révoquer  une  donation,  quand  on  se 
marie  après,  et  qu'on  a  des  i  niants?  9.  flcm(ir(//,es  inipur- 
tiiHlcs,  iliid.  QiiiU  SI  ces  enlants  '  eiuient  a  mourir  avant 
on  a  rè.i  que  la  dnnaiiou  lût  révoquée?  10.  La  doiMiioo 
failé  à  l'Lglise  penl-elle  aussi  être  révoquée  à  cause  de  U 
naissance  d'un  nls?  U.  Le  donaiaire  doii-d  restituer  les 
fruits?  il'id.  Peut-on  dis|0?er  en  laveur  il'nne  paroisse 
d'une  soinine  qu'on  avail  piomise  a  un  hôpital,  quand  la 
promesse  n'csl  |ioint  encore  acceptée?  "  I.  La  d  na- 
tion qu'un  père  a  fane  à  son  fils  mineur  est-elle  valida 
au  f.jr  de  la  conscience?  12.  Lnc  nouai  ion  laite  sud  co/i- 
ditioiit'  lion  impUla  est  nulle  ;  mais  quand  elle  est  abso- 
lue, elle  subsisie.  quoique  fane  sous  un  inoiif  fiox,  13. 
Qiian.l  une  douai |.  n  a  été  relusée  par  le  père,  son  liis  u  j 
peut  prétendre,  14. 

(,)iiani  un  père  a  fait  à  ses  aînés  desfionationsqni  absor- 
beni  la  lé-ilime  des  cadets,  le  retr  .ucbeinent  duil-il  eira 
perlé  pir  tous  .e.d  u  it.iires,  nu  seulcmeui  par  les  der- 
niers? 1.")  Lue  donation  laile  par  un  iniueur,  uu  pupille, 
un  r  ligii'iix,  un.'  feiiime  qui  n'a  que  sa  dot,  e.~t-ebe  va- 
lide? 16.  On  peut  la  révoquer  à  cause  des  mauvais  piucé- 
désdii  don  tai  e?  1".  Ce  pou.oir  de  revoiiiier  pas  -t-il  it 
l'héritier?  iftif/.  Uu  hoiiiuii-  iloiine  tout  sou  bien,  en  se  ré- 
servani  !a  ibsposii.oii  d'une  -.oniine,  qu'il  veni  devoir  pas- 
ser au  doua  an  e  en  cas  qu'il  n'en  a  i  |  oin  encore  disposé  : 
celte  souiuie  ap|iaitieni-elle  au  si  au  donataire?  IS.  Le 
donaleur  d'une  nionire  nui  appartenait  à  un  autre  est-il 
lenu  des  frais  du  dunala  re  ?  19.  t.)ii.inil  un  débib  ur  a  rei;u 
ordre  lie  sou  créancier  de  donner  à  d'antre-  unes  iiiiuu 
qu'il  lui  a  pi  éiée  sans  billet,  peul-il  tou|.  urs,  après  la 
mon  du  cr.'aucier,  exécuter  cel  ordre?  20.  Lue  charge 
donnée  sons  comliiion  de  faire  une  rente  ires-lore  est- 
elle  ii»uraire?21.  Un  bénélic.er  peut-il  donner  a  sou  ne- 
veu, doiii  le  père  est  riche,  de  quoi  fouruir  a  ses  meuus 
plaisirs  ?  22.  Koi/e:BÉ.\ÉFieiER. 

Dor,  paqe  687'.  Un  père  est-il  lenu  de  doter  sa  lide_,  qui 
veut  se  miàrier?  1  ;  ou  qui  veut  eoirer  en  religionî  o.  La 
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mère  doit  doter,  quand  le  père  ne  le  peut  pas,  2.  Une  fille 
qui  a  du  bien  duit-elle  upporler  une  dot  à  son  mari,  quand 
elle  ne  lui  en  a  point  promis?  4.  Le  mari  doit-il  nourrir  sa 
femme,  dont  la  dot  a  péri,  ou  qui  n'en  a  point  apporié  ?  3. 
Quaud  un  père  cousiime  une  dot  ii  sa  lille  qui  a  du  bien, 
sans  marquer  sur  quel  bien  il  la  prend,  il  est  censé  la  con- 
stituer sur  son  propre  bien,  6. 

Un  époux  peui-il  refuser  de  consommer  le  mariage. 
quand  le  père  de  la  femme  ne  lui  donne  |).is  la  dot  qu'il 
avait  promise?  7.  Un  gendre  doit-il  resiiuier  aux  crém- 
ciers  la  dot  que  son  beau-père  lui  a  donnée  a  leur  préju- 
dice? Le  devrait-il,  si  c'était  la  femme  même  qui  les  eût 
fraudés  ?  8.  Une  femme  peut-elle,  au  préjudice  des  créan- 
ciers on  des  héritiers  de  son  mari,  retirer  sa  dot,  cjuand 
ce  mari  a  lait  pour  elle  une  grande  dépense?9.  Un  lionnne 
a  dofiiié  manuellement  10,000  liv.  à  sa  liiiure,  qui,  eu  les 
ajoutant  à  pareille  somme  qu'elle  avait,  parui  donner  une 
dol  lie  20,1100  liv.  Cette  femme  se  remarie,  ses  enfants  du 
second  lit  connaissent  celte  donation;  peuvent-ils  la  par- 
tager avec  l'enfant  du  premier  lit?  10. 

Un  mari  ne  peut  vendre  une  servitude  active,  qui  est 
attacljée  à  l.i  dot  de  s:i  femme,  11.  Une  feuniie  qui  se  sé- 
pare de  son  prétendu  mari  pour  cause  de  nullité  de  ma- 
riage peut-elle  refléter  sa  dot,  quand  au  moyen  d'une 
dispense  elle  pourrait  rester  avec  lui?  U.  Une  femme 
qui  n'a  ap|iris  a  nullité  de  son  mariage  qu'après  la  mort 
de  son  mari  |ieut-elle  répéter  sa  dut  et  les  conventions 
matrimoniales?  13.  Ln  éjioux  qui  obtient  une  sentencede 
divorce  pour  cause  d'adulière,  doit-il  rendre  la  dot  à  sa 
femme?  li.  Celle-ci,  s'pjrée  pour  même  cause  de  son 
mari,  peut-elle  malgré  lui  vendre  une  terre  sur  liiqtielle 
sa  dot  était  assise?  15.  Celui  qui  a  rpi;u  pour  dot  une  deite, 
et  qui  ne  s'en  est  pas  lait  pajer,  en  est-il  comptable  aux 
héritiers  de  sa  limiaie  ?  16. 

Quand  une  chose,  qui  dans  le  contrat  de  mariage  a  été 
estimée  tant,  vient  a  [lérir,  est-ce  au  mari  ou  k  la  femme 
à  en  porter  la  lerte?  17.  Le  mari  i\a\  a  fut  couper  les  bois 
d'un  fonds  qui  lui  avait  été  donné  pour  dot  de  si  femme, 
do  t-il  eu  tenir  compte  i»  ses  héritiers?  liS.  Peut-il  exiger 
qu'on  le  rembnurse  des  dépenses  qu'il  a  faites  sur  un  fonds 
dotal?  19.  Que  dire  s'il  y  a  fan  des  dépenses  nécessaires 
qui  aient  péri  par  un  incendie?  ±0.  Celui  qui  dune  dot 
|iayée  en  argents  acheté  une  terre  qui  vaut  mieux,  ne 
doit  que  la  dol,  21.  Un  mari  qui  a  j  ui  des  fruits  d'une 
terre  dotale  ne  doit  pa:;  les  préco  npter  quand  il  restitue, 
22.  Voyez  Fornication,  cas  I,  3,  4,  6,  7  et  0. 

—  Dot  de  nELicms,  IJot  u'église,  page  (i'M. 

DoDTE,  page  699.  Un  homme  peu  -ii  dans  le  doute  s'en 
rapportera  l'a  décision  de  son  curé  qui  eslhaliile?  1.  Dois 
le  doute  si  l'incendie  iini  a  cousumi'i  une  maison  vient 
du  loc.itaire,  le  propriétaire  peut-il  lui  faire  (  orier  une 
partie  du  dommage  ?  2.  E  l-ou  irrégul.er  dans  le  cas  du 
doute  de  droit  et  de  fait?  Voije!,  iRRbGOL.iniT^,  -oO.  Doit-on 
obéir  a  un  juge  dans  le  douté  de  sou  inconi|iétence?  Voyct 
ExcoMMî  mcation,  4.  Faut-il,  en  fait  d'excunimunication, 
présumer  toujours  pour  le  juge?  roys;  Jcge,  20.  Faut-il 
resti  lier  dans  le  cas  du  doute?  Voyez  liESTrrOTiON,  216, 
et  Paille,  4.  Faut-il,  dans  le  doute  si  on  a  eomm  s  tel  pé- 
ché, s'en  confesser?  Voyez  Confession-,  S!.  Voyez  aussi 
Devoir  conjugal,  17,  18,  43,  etc.;  Office  dd  UBÉviAmE,  7, 
18,  21  ;  l'iiEScniPTiON,  9. 

Doyen  de  cuai'itre,  Doyens  rubaux,  page  703. 

—  LiUEL,  pnye  70.'3.  Péché  du  duel  et  ses  peines,  1.  Le 
prince  peut-il  faire  battre  en  duel  deux  criminels,  et  don- 
ner la  vie  à  celui  qui  tuera  l'autre?  2.  Quand  deux  hommes 
te  battent  au  moment  même  pour  une  injure,  encourent- 
ils  les  pHu'  sdesduelliste^?  3  et  4.  Les  eiicourt-on  quand 
on  ne  se  bat  que  pour  n'être  pus  chassé  du  régiment?  5. 
Quid  quand  on  se  bat  .jus'pi';  u  premier  sang,  ou  qu'on 
feiiii  on  duel  pour  en  imposer?  G  et  7.  Peut-on  appeler  en 
duel  un  Turc,  |iarce  qu'il  insulte  i)  la  ri  liglon?8  Celui  qui 
sait  de  second  dans  un  duel  doil-il  recourir  à  Konie  pour 
être  :ihsnus  des  peines  qu'il  a  encourues?  '.).  Uu  homme 
qui  a  tué  en  duel  doit  réparer  le  ton  qu'il  a  fjit  aux  en- 
laiits  du  défunt  et  ii  s.s  créanciers,  10. 

Eac,  page  707. 

Ecclésiastique,  page  709.  Un  simple  tonsuré  ne  peut 
exercer  le  négoce,  I  ;  ni  faire  le  métier  d'Intendant  chez 
un  grand  seigneur,  2;  m  exer-  er  les  fondions  de  juge  sé- 
culier, 3;  mais  bien  acheter  une  cliar^-e  de  conseller 
clerc,  4.  Peut-il  éiru  avocat?  ,ï.  Pèche-t-il  en  allant  qucl- 
qnel'ois  au  cabaret  dans  un  diocès  ;  où  cela  n'est  pas  dé- 
fendu? 6. 

Que  dire  d'un  curé  qui  porte  des  pistolets  dans  ses 
<oyages?7.  Un  eccl'''siaslique  peut-il  porter  le  deuil  de 
sou  père?  H.  Que  iciiispr  du  voeu  (ju'a  fait  nu  prêtre  de  ne, 
confesser  jamais?  0 


Echange,  page  71.5. 

EcRouELLES,  U'H.  Le  septième  garçon  d'une  famille  n'a 
point  le  pouvoir  de  guérir  les  écrouelles,  1.  Les  rois  de 
Frmce  l'on!-ils?  2. 

Eglise,  paç/e  717.  ("ne  église  a-l-elle  besoin  d'une  nou- 
velle conséciaiion,  quand  elle  est  pres|ue  toute  tombée? 
1.  Quid  si  elle  est  tombée  par  parties,  ou  que  le  tidl  en 
aitéié  brûlé,  ou  qu'on  doute  de  sa  consécration?  ifcid. 
L'église  oii  l'on  a  enterré  un  excommunié  dénoncé,  i  u  uu 
hérétique,  devient  pollue,  2.  Peni-on  euterr.r  dans 
l'église  un  iiomme  nommément  excommunié,  quand  il 
s'est  repenti  de  sa  faute,  mais  qu'il  n'en  a  pas  encore  été 
absous'  .3.  L'église  est-elle  profanée,  quand  nn  excom- 
munié dénoncé  y  célèbre?  4.  Celle  qu'un  évèque  nommé- 
ment excomiimnié  consacre  est-elle  pieu  consacrée?  S. 
Une  église  pollue  ne  devient  pas  consacrée,  parce  qu'un 
prêtre  y  a  célébré,  6. 

Une  église  est-elle  profanée,  quand  on  y  a  rudement 
frappé  quelqu'un  ,  ou  c|u'ét:int  dehors  on  l'a"  tné  dedans, 
ou  qu'étant  dedans  on  l'.i  tué  dehors?  7.  L'est-eUe,  ipiaiid 
uu  inlidéle  frappé  dedans  ré|  and  beaucoup  de  sang  au 
dehors?  8.  L'est-i  lie  encore,  quand  on  y  a  presque  et'  nffé 
une  I  ersoune  que  les  médecins  déclarent  être  en  danger 
de  mort  ?  Le  serait-elle,  si  cette  personne  guérissait  ? 
Que  faire  enattendinl  l'événement?  9.  L'église  n'est  pas 
pollué,  quand  uu  homme  blessé  s'y  saïue  et  y  meurt,  10  ; 
ni  quand  il  s'y  tue  par  frénésie.  Il  ;  ni  quaud  il  y  tue  son 
agrès  eur  pour  sauver  sa  vie,  12. 

L'est-elle  quand  on  a  tué  dans  une  cave  sous  le  chœur, 
dans  le  i  locher,  sur  le  toit?  15.  Un  prêtre,  pendant  la 
nii-sse  duquel  ou  tue  un  homme,  penl-il  la  commuer?  14. 
L'adultère,  on  l'usage  du  mariage  prol'aneiit-lls  une  égli- 
se? 13.  Quand  l'église  est  profanée,  le  cimetière  l'est-il 
aussi,  el  vice  versa  ?  Ui.  Comment  réc  ncilie-t-on  une 
église  qui  a  été  profanée  '  17.  Que  penser,  soit  d'un  be- 
deau qui  dine  dans  l'église,  parce  que  sa  mai.son  est  un 
peu  éloignée;  soit  d'un  homme  qui  y  mène  son  chien,  18 
et  19. 

Election,  page  725.  La  voix  des  six  plus  aoriens  capitii- 
lanis  I  emporie-t-elle  sur  celle  des  six  derniers  dans  l'é- 
lection d'undoven?  1.  iJes  chanooies  in  sacris  penveut-ils 
s'associer  des  acolytes  pour  une  élection  ?  2.  Un  chanoine 
fait  sous-diacre  avant  l'âge,  n'aurait  point  de  voix,  ibid. 
Quand  on  a  manqué  d'inviter  à  une  élection  un  chanoine 
odieux,  elle  est  nulle.  Elle  l'est  encore  de  droit  commun, 
quand  l'élu  n'a  pas  plus  de  la  moitié  des  suffrages,  ou  i|ue 
l'élu  a'a  pas  accepié  dans  un  mois,  3.  Le  procureur  d'un 
absent  peut-il  donner  sa  propre  voix,  en  donnant  celle  de 
l'absent?  Ihid.  Quel  parti  doit-on  prendre,  quand  un  ca- 
pitulant soutient  que  celui  qu'on  vient  d'élire  ne  pouvait 
être  élu  ?  4.  Un  homme  lié  d'une  excommunication  mi- 
ueure  peut  donner  sa  voix,  S. 

En  fait  d'élection  le  plus  digne  n'est  pas  toujours  celui 
qui  a  plus  de  venu,  6.  Les  électeurs  peuvent-ils  carier, 
quand  ils  voient  qu'ils  ont  douué  leurs  suffrages  à  uu  or- 
gueilleux ?  7.  Peut-on  se  servir  d'un  grellier  laïque  dans 
une  élection  ?  H.  Conditions  d'une  élection  par  compromis, 
9.  In  religieux  peut  lormer  opposition  iice  qu'un  mauvais 
sujet  soit  élu  provincial,  10.  l  u  supérieur  peut-il  restrein- 
dre les  suffrages  ii  trois  sujets  qu'il  propose?  U.  L'éle- 
ction, où  l'on  n'a  mis  iju'un  seul  scrutateur  n'est  pas  vali- 
de, 12.  Doit-on  réi.iblir  la  voie  de  l'élection  dans  un  cou- 
vent de  tilles,  oiil'intrigiie  a  surpris  la  religion  du  roi  pour 
lui  attribuer  la  nomination?  13. 

Peut-on  élire  pour  supérieure  une  religieuse  d'une  au- 
tre maison,  et  comment?  14.  On  ne  peut  commettre  pour 
une  élection  un  séculier,  quoique  très-vertueux  ?  15. 
Doit-on  regarder  comme  valide  l'élection  dans  laiiuelle 
deux  religieuses  ont  donné  leurs  voix  il  celle  qui  en  aurait 
le  plus  ?  16.  Ces  deux  religieuses  doivent-elles  déclarer 
comment  la  chose  s'est  passée,  avant  que  l'élection  soil 
conlirmée  ?  tbnl.  Quand  des  religieuses  ne  s'accordent 
pas  dans  nue  élection,  comment  révêi|ue  pent-il  y  pour- 
voir? 17.  Une  lille  qui  a  été  novice  pendant  trois  ans 
a-t-elle  \ois  au  chapitre  au  bout  de  deux  ans,  quand  les 
constitutions  de  l'ordre  portent  que  les  nouvelles  profes- 
ses n'auront  voix  qu'après  trois  ans?  18. 

EiWANcifATiON,  page  755. 

Emi'Èchement  iie  miriage  en  général,  page  757.  *  Impe- 
dimenta MATRiMOMi,  page  1187.  Un  empêchement  qui  sur- 
vient au  mariage  ne  le  dissout  jamais,  1.  Peut-on  quel- 
quefois épouser  sans  dispense  une  personne  malgré  en 
empôclienieni  dirimant,  i|uand  on  ne  peut  attendre  la  dis- 
pense? 2.  Que  doit  laire  un  curé  qui  sait  par  la  confession 
qu' deux  de  ses  paroissiens,  prêts  à  se  marier,  ont  un 
empêchement  dirimant?  3.  Quidjwis  s'il  coimaitcet  eni- 
péclicment  par  une  autre  voie  que  celle  de  la  confession  ! 
4.  Cas  oii  un  confesseur  ou  bien  un  aini  doit  ou  ne  doit  pat 
avertir  sespéiiiteiits  de  la  nullité  de  leur  inariaKo,  5, 6  et  'i 


1519 


TABLE  DES  MATIERES. 


iSSO 


Est-on  Ifinii  rte  révoler  au  supérieur  IVmpôchcnienl  qui 
est  entre  deux  [iprsonuespiî'les  àsein.irier,  (|ii3tiii  on  est 
seul  îi  le  cniiMiiîire?  S.  Quiit  si  on  ne  pnuv;ii\  le  découvrir 
que  très-inulilcuient,  ou  sans  bien  du  scandale?  Id.  Doil- 
oiiré\é!erun  enipt^chi'nipiit,  iiuaul  celui  ipii  eu  est  lié 
ne  l'a  dérl.iré  que  sous  la  loi  du  secret?  9.  Cas  dos  avo- 
cats, curés,  médeiins,  ctiirur-^iens,  docteurs,  ^bid.  Ois 
d'un  pi're  qui  connaît  l'euï|iècliemeiu  do  son  fils,  ou  d'un 
Dis  qui  connaît  celui  de  son  père,  11.  Que  dnii,  faire  un 
homiue  qui  ne  se  sou\iiutd'un  empêchement  diriin.mt 
que  quand  de.tii  l'autel?  12.  Ou  une  lil.e  qui  a  péclié 
avec  celui  (pii  veut  épouser  sa  sccur  ?  ibid. 

Empêchement  DE  L'EnBciB,  paye  711.  1. 'erreur  sur  la 
qualité  n'annule  pas  le  niaiia;.'e,  à  moins  qu'il  n'emporte 
l'erreur  de  la  personne,  1.  L'erreur  conoomilanté  rend  le 
mariage  invalide,  2.  Exceptions,  ibid.  el  '  17. 

Ë,MPKi  HiwENT  DE  LA  co^■DlTn).N  SERViLE,  j  (((/(?  HT).  Quand 
un  maître  donne  son  esclave  eu -mariage  à  une  personne 
libre,  1>'  inarîafp'  est  ion,  elpou-qnoi?  t.  Le  inaia.s^e 
d'un  esclave  avec  un  autre  esclave,  mais  qu'on  croit  libre, 
est-Il  toujours  bon.  comme  le  dit  Pontas'/  2.  I  e  mariage 
de  deux  escla  es,  fiit  sans  le  consontomenl  de  leur  maî- 
tre, esi-il  valido?  5.  Un  mariafie  nul,  ratHié  p  rce  qu'on 
le  croit  absolument  valide,  ost-il  vali  ié  p:tr  la,  conimo  le 
dit  Ponta>'?i.  Un  maiire  doit-il  consouiir  à  coi;ueson  es- 
clave se  marie  ?  èi.  ynami  celui-ci  s'est  marié  de  l'aveu  de 
son  maître,  doit-il  préférer  le  service  qu'il  lui  doit  an  'le- 
voir  du  mariage*  6.  Un  mari  |iout-il  se  faire  ecl  ue  mal- 
gré S.1  l'emnie,  et  ricKsim  .' 7.  Un  maître  pout-il  veiiiJre 
son  esclave  marié,  pour  élre  mené  dans  un  pays  oii  sa 
femme  ne  peut  le  suivre?  8.  Ui  Uomme  condamné  aux 
galères  ou  'a  mort  par  contumace  se  marie  valide- 
ment,  9. 

K.MPÊCUE.1IF.NT  DU  voEO,  fjogc  7i''.  Un  mari  peut-il  é;  ou- 
ser  une  autre  femme,  quand  la  sienne,  avant  la  consini- 
mation  du  mariage,  se  lait  relitriouse?  1.  L'épouse  forcée 
par  sou  mari  ne  peid  pas  son  droit  d'entrer  en  religion  7 
3.  La  formcaiion  qui  a  précodé  leur  niaria;-ce,  enqiOclie- 
t-elle  les  parties  d'onlror  en  religion  ?  3.  La  profession 
tacite  dissont-elle  le  mariage  en  i  rance  ?  i.  Le  maria.!»  ; 
fait  après  un  vrcu  simple  de  cUastelé  est  valable.  5.  Un 
vœu  public  n'est  pas  loujours  un  vœu  solennel  et  dirimant 
du  mariage,  G. 

Celui  qui,  après  un  vœu  siii^ple  de  cliastelé,  s'est  ma- 
rié, peui-il  sans  péclié  ren  'rc  le  devoir  b  sa  femme  qui  le 
demande?  7.  Celui  qui  a  fait  un  vieu  de  rpligi(m  peul-il 
se  marier  dans  le  dessein  d'evéculer  soi  vœu,  a^antque 
de  consoniiner  le  m3ria.i;e?  8.  Un  m  ri  qui  a  forcé  sa  fem- 
me de  consentir  qu'il  endùt  en  religion,  ne  peut,  hors  le 
cas  d'adultère,  y  rester  sans  son  aven,  9  Un  mari  est-il 
tenu  de  revenir  à  sa  femme,  <piand  elle  ne  vont  ni  entrer 
en  religion,  ni  f.iire  vœu  de  continence?  10.  Une  femme 

ui,  sur  nue  fausse  et  trompeuse  letire  d'avis  de  la  mon 
rîe  son  mari,  s'est  faite  religieuse,  et  qui  a  près  sa  première 
ferveur  s'ennuie  de  son  état  ,  peut-elle  relourner  i 
lui?  11. 

Empêcuement  de  la  parenté  naturelle,  pa(je  740.  Deux 
parents,  l'un  au  quatrième,  1  autre  au  cinquième  degré, 
peuvenis'épousersans  dispense,  1.  Manière  de  compter  les 
degrés,  ibiii  Un  bSlard  pent-il  épouser  la  parente  do  son 
père  au  quatrième  degré  .'  2.  Quand  deux  parents,  l'un  au 
qu.itrièine  degu'',  l'aulre  an  cin  luinne,  se  marient,  so 
crovant  lous  doux  an  qua  ri^mo,  leur  mar.age  est-il  lion  ? 
5.  Voyez  le  ô'vul.  ilu  Trnilé  (te  (tispenses,  teltreXl.  Doux 
calvinistes  mariés  i/i  giidii  prcliibilO  doiveut-lls  demander 
dispense  quand  ils  se  con\ort  ssont  ?  4. 

Ê.MiÊCllEMENT  DE  L\   P.^RENTÉ  SPlRiTlEL!  E,  pft(fl'  751.  *  T.M- 

PEDiMENTt'M  c0G^'A^I»^•Is  spiEiiDALis,  pciqc  1189.  Un  parrain 
peut  épouser  la  marraine,  et  non  la  mère  de  l'enfant  qu'il 
a  tenu,  ou  renfant  méine,  1.  L'homme  et  la  femme  ne 
peuvent  tenir  un  eiilant  en  certains  diocèses,  ibid.  Le  hiqi- 
tisé  peut  épouser  la  (ille  de  son  parrain,  ou  de  celui  qui  l'a 
baptisé.  Ou  peut  épouser  la  veuve  de  son  p.irrain,  qui'nd 
elle  n'a  pas  élo  marraine  a\oclni,!/i!V/.  Onpeul  aussi  è|iou- 
ser  la  veuve  de  c^  lui  par  qui  on  a  été  baptisé,  2  Un  père 
qui  a  bap.isé  le  fil;  qu'une  concobino  a  en  de  lui  peut-il 
l'épouser'  3  et  "S.  tue  femme  qui  sert  de  marraine  a 
un  enfant  qu'elle  ignore  être  du  fait  de  son  mari  cnn- 
traLte-l-elle  avec  lui  l'alliuice  spiriinelle  ?  *  9.  Celui  qui, 
apris  avoir  baptisé  un  cn'ant  de  Ma  le,  a  eu  d'elle  un  en- 
fant qu'il  a  aui^si  bapiisé,  ne  peut  l'épouser,  1.  Un  enfant 
iloliujt  ans,  qui  en  a  leuii  un  autre  sur  les  lonts,  peut-il 
l'épouser?  S.  Un  inlidèle  el  uq  hérétique  qui  baplisenl 
contracteni-ils  rallinilé?  0.  La  contracte-t-oa  quand  on 
baptise  l'enfant  d'na  inlidèle  ?  7. 

La  contracte  t-on  aussi  quand  on  tient  sur  les  fonts  un 
cpranl  qui  a  été  onde. é  [t  la  maison?  8;  on  qu'on  lui  sert 
ijè  p^atrain,  quand  pu  le  baptise  chez  lui  ?  '  t.  Ou  eniiii 
qtlVj'ù  le  tleiil  ela  It  Aiaisbn,  el  a  Féglise?  '  10.  Le  pro- 


cureup  d'un  parrain,  qui  tient  un  enfant  pour  lui,  la  cou- -^ 
tracte-t-il?  9  '  et  11.  Le  parrain  qui  ne  tient  l'enfant  qrte 
par  procureur,  la  contracte ,  10.  Quand  un  même  enfant  » 
plusieurs  parrains  et  plusieurs  marraines,  de  l'aveu  ou 
par  inadvertance  du  i  iiré,  lous  conirucienl  l'alliame  spi 
rituelle.  Il  et  12.  Quid  si  toute  nue  ville  faisait  les  fonc- 
tions de  parrains?  lô.  La  coairarte-l-on  quand  ou  ne  tou- 
che pas  l'enfant  physiquement?  U  Un  parrain  dauslii  eou- 
lirniation  peiii  épouser  la  siour,  mais  non  la  mère  du  con- 
firmé, 15.  'filins,  qui  veut  épouser  Marie,  pout-il  être 
parrain  de  sa  sivur?  '  tj.  Conlracle-t-on  l'afliiiité,  quand  on 
esi  [larraind'un  enfaiii  qui  n'est  bapnsé  àl'é^l  se  que  sous 
condition?  ■  7. 

EMPÊcnEMENT  DE  LA  pABEHTÉ  Li'o  vLE,  pnqe  755.  Qu'esl-ce 
que  rado|)iion,  par  qui  pout-ello  se  faire,  quand  elle  est 
un  enipèclioiiieiil  dirimimt?  1.  Combien  y  a-t-îl  de  sories 
de  parenté  légale  qui  annulent  le  maria.!e  ?  2.  Y  a-t-il 
One  parenté  légalo  entre  celui  qui  adop  e  et  la  mère  de 
fa  personne  adoptée?  ô.  Un  adopiè  peut  épouser  la  i.lle 
illégitime  de  l'adoptant,  4.  Un  homme  n'eu  peut  ad  .pter 
un  autre,  s'il  n'a  dix-huit  ans  de  plus  q  e  lui,  ri.  Un  iin- 
puisvanl  a  nalur.i  ne  peut  adopter  ;  uu  prêtre  le  pourrait, 
iOid. 

Empêchement  de  l'affimt*,  page  757  et  *  page  1 187.  Un 
hom  ne  qui  n'a  pas  consommé  son  mariage  peut-il  épou- 
ser la  parente  de  si  femme  sans  dispense?  I,  8  et  9.  Les 
beaux-frères  et  les  belles-sniirs  peuvent-ils  contracter 
mariage  avec  les  femmes  ou  les  maris  de  ceux  ipiils  ont 
é-'Ousés  successivement?  2.  I.e  beau-père  peut  épouser 
la  vouve  de  son  beau-lils,  *  1.  Le  UUde  l'ierie  peut  épou- 
ser la  lille  que  sa  beile-mère  avait  eu  d'un  premier  mari, 
S.  L'alTiniié  ne  cesse  point  par  la  mort  de  la  feiiime  ou  du 
mari,  4.  Elle  naît  d'un  conimerre,  mémo  forcé  ;  juim'oij 
S'ét'nd-elle  alors?  o.  Y  a-l-il  un  empêihenii  nt  d'affinité 
enire  dos  personnes  dont  l'une  est  née  du  crime  ?  Cet 
empêchement  s'étend-il  aussi  loin  que  celui  de  la  paren- 
té? 6. 

Le  veuf  d'une  femme  peul-il  épouser  avec  dispense  la 
fille  iiue  sa  femme  avait  eue  d'un  premier  mari?  7.  Une 
lille  ne  doit  pas  s'en  rapporter  b  un  bruit  vai^ue  sur  un 
tnanv  lis  com.nerce  de  sa  mère  avec  celui  qui  la  recherche, 
10.  C'îlui  qui,  après  avoir  connu  Marie,  a  fiinré  Rose  sa 
sœur,  pent-il  épouser  Marie  sans  dispense  quelconque?"  2. 
EMiêciiF.MFirr  de  l'uon.vèteté  riBLiorE  ,  pnije  '7b l  *  el 
page  119.5.  \Jn  mariage  nul  induit  quel  juefois  l'empêche- 
ment de  l'honnêteté  publique,  1.  Celui  qu  ,  a[irès  avoir 
fiancé  une  sœur,  a  éjiousé  l'aulre,  saus  consommer  le  ni,i- 
ria;;e,  peut  revenir  à  la  première,  2.  Mais  s'il  avait  con- 
sommé ce  faux  mariage,  il  ne  pourrait  pins  é|ioiiser  ni 
l'une  ni  l'aiUre,  ibid.  Celui  qui  a  liancé  une  veuve  ne 
peut  aprè^  sa  mort  é[iousor  sa  tille,  3.  Des  fiançailles  nulles 
produisenl-elles  l'empi  chement  de  l'honnèleié  pnldiquel 
4.  Cet  enipécheinent  snbsisle-t-il  iiuand  les  Uançaill-  s 
Ont  été  annulées?  5  Quand  un  homme,  après  avoir  liancé 
une  fille,  a  péché  avec  elle,  doit-il,  s'il  veut  épouser  sa 
sœur,  en[di  iiior  le  double  empècliement  d'allinité  et 
d'honnêteté,  et  commenl?  6. 

Celui  qui,  après  avoir  liancé  une  sœur,  pèche  avec  l'au- 
tre, n  ■  poui  [lins  en  épouser  aucune,  7.  Celui' qui  a  liancé 
une  lille  légilinie  peut-il,  ipiand  elle  vient  à  mourir, 
épouîer  sa  sa'ur  bâtarde?  8.  Un  Turc  qui  a  liamé  uiui 
fille  chrétienne  peut-il  de  son  vivant  épouser  sa  mère  >  u 
SI  sœur?  9.  En  est-il  d'un  hérétique  comme  d'un  maho- 
mélan?  ibid.  Celui  cpii,  après  avoir  fiancé  Rose,  a  connu 
?'rançolse,  sœur  utérine  do  Rose,  voyant  (|U'il  ue  peut 
plus  épouser  ni  l'une  ni  l'autre,  deuiaude  s'il  peut  épouser 
les  par  ntes  de  l'une  ou  de  l'autre,  mais  qui  ne  lui  sont 
paremes  que  d'un  autre  côté?  "  18.  Celui  qui  a  liancé 
sous  condition  une  Siur,  et  qui  a  fiancé  l'aulre  absolu- 
ment, poi,t-il,  quand  celle-ci  est  morte, épouser  celle-l'a? 
■  19.  Un  impubère  qui  a  contracté  mariage  aiec  une  lille 
morte  deux  jours  après,  ne  peui  épouser  la  sœur  de  celte 
I  lie,  ■  20.  Une  fille  n'a  point  consenti  a  ses  fiançailles  avec 
Pi  rre  ;  celui-ci  en  a  coniracié  de  secondes  avec  la  sœur 
de  cotte  fille  :  peut-il  épouser  la  première  sans  dispense? 
*  ■1\.  Un  mariage  clandestin  produit-il  l'empêchemeut 
de  l'honnèlPté?  '  22. 

Empêchement  de  l'ordee,  page  765.  Un  homme  marié, 
qui  maigre  sa  femme  a  pris  les  ordres,  doit-il  relourner  i 
elle?  I.  Cas  oii  il  n'y  serait  pas  obligé,  ibid.  Un  clerc, 
prieur,  se  marie  validemenl ,  et  II  perd  son  bénéfice, 
2.  Celui  qui  n'ayant  pas  consommé  son  mariage,  veut  se 
l'aire  religieux,' peut-il  cominmcer  par  recevoir  les  or- 
dres? 3.  Un  sous-diacre,  dont  l'ordination  est  mille,  es(-il 
co|.endaut  tenu  à  la  coniinence,  sans  pouvoir  se  marier? 
f.  Une  fenjme  (pii  a  consenti  à  l'ordination  de  son  époux 
doit-elle  entrer  en  religion?  .">.  Un  sous-diacre  ne  [lent  se 
marier,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  intention  de  vouer  la  con- 
tinence, 6.  Celui  qui  a  reçu  les  ordres  par  une  craintiâ 
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griftve  pourrait-il  se    marier  7  7.  Erreurs  de   Ponlas , 

ibid. 

EmPÈCHEÎIF.NT    BE    la   DIFFÉriENCE   DE   RELIGION,   flMje    767. 

Le  iiiui  ia;;e  d  un  chreiieii  avec  une  inlidèle  esl  nul,  pi  de 
quoi  dioil?  1.  I  u  Turc  (|ui  avait  é|iouié  iruis  leninie^  se 
couveilil:  duii-il  reprendre  l.i  iiremièri',  qu'il  avaii  répu- 
àiée't'I.  Ln  Turc  qui,  aviinl  épousé  Si  (larenie,  se  cuii- 
verlil.  peut-,1  .ivre  aV'  c  elle  crncLie  aupa'ava.il?  ô.  Celui 
qui,  avaiil  é|.ii  se  c  nq  lenunes,  se  comerliL  avec  eil^s 
lûmes,  peiil-il  rcleuir   |  our   leinuie  cille  ipi'd  lui  |1  lira  ? 

4.  La  f.  uiine  d  un  inlidèle  s'éuni  converiie,  s'esl  laiie 
relit;ieii<e;  doil-eile  riimirner  a  son  iiiari,el  celui-ci 
peiii-il  eu  lueii'lrf  une  aiilre?  5. 

Lu  lu.dèle  q  u  srsl  cnuv  rli,  sa  femme  demeurant  dans 
sou  iulidi'lilH,  rei;oil  li':.  ordres,  on  se  lait  reli^'icuv  ;  sa 
fuii me  se  couvenii  ensuite,  duil-il  relonruer  avec  elle? 
6.  Le  mariage  d  un  I)  plisé  a  ec  un  catéchumène  esl-il 
valide,  au  uiiiins  e  >  gi-nrf.  de  coiiir.il'  7.  (Jue  pei.s  r  du 
mariage  d'un  callmliqui'  avec  nne  liéréliqnr,  on  uni-  per- 
sonne n  ■niuiémenl  e\c  nimuiilé  '?  i.  Le  priMnier  de  ces 
deux  mariages  fSt-il  liciie?:l.  Quand  nn  des  con  oints 
touile  dms  l'mlidélir',  le  mariage  esi-il  ilissous,  surtout 
quand  il  n'a  puiiil  en  ore  élé  consommé?  10.  yaand  un 
caihcil  (lue  époiisp  uue  per.%unne  c|ui  ne  i'esi  j.a.^,,  peuvent- 
ils  c  uveiii  que  les  ^ari^ons  STiml  élevés  dans  1 1  reiginn 
du  père,  et  les  lilks  eu  celle  de  leur  inére?  11.  Voijez 
Divorce,  20  el"2l. 

Emièchemkm  de  h  clandestinité,  paqe  771.  El  '  paf;e 
ll'Jti.  (Juand  deux  l'i^rsonnes,  a;>iès  s'être  promis  le  uia- 
riage  devant  le  curé  1 1  de»  téui  iUis,  o  utiacleul  secrcti- 
nieni  fier  veilm  :ie  p  utsi;  ui,  et  si^  con. laissent  aff  cm  innri- 
J'ui,  leur  managi;  e>i-ll  valide?  I.  le  mariage  fait  sans 
la  penmssio  i  du  cur''  est  uni.  2.  L'ist-il  s  d  esl  l'ait  par 
un  p  éire  liihilué,  qui  ai.  obtenu  lardol  la  permissinn  i  u 
ciiré?3el!<.  Le  mariage  d'un  li' m. ne  qui  ne  demeure 
que  (lennis  peu  d.-  j  urs  d ms  un  lieu  esi-il  lion  eu  France? 

5.  Quil  esl  le  curé  d'un  liumnie  qui  a  deux  dumlciles  ? 
Faut-il  p  t)lier  les  bans  dan-  les  deux  ?  3.  Un  mariage 
fail  pir  un  prêtre  coimnis  à  cet  ellet,  mais  ni  ilgré  le  curé 
d'un  i'e=.  coilraclaiils,  et  da.is  sa  p,.roisse  qui  est  d'un 
aiilre  diocèse,  e.^l-il  bon?  6.  Le  mariage  la  t  par  le  curé 
du  garçon  malgré  le  curé  de  la  llUe  est-il  nul?  7.  Un 
curé  qui  n'esl  pas  légUime  titulaire  marie-t-il  valide- 
nieiil?8.  (.lue  penser  d'un  mariage  auquel  le  curé  lï'a 
assisié  que  par  ilol  ou  par  l'urce?9.  Lu  curû  ii  qui  son 
évi^q  e  a  défendu  de  célémei  aucu.i  mariige  les  liénil-d 
Valilement?  10.  Que  ■  ire  d'un  vi  aire  ou  d  un  excoiumu- 
Dié  duns  ce  même  cas?  ibiil  ,  et  c.is  U. 

Deux  vagabonds  pi'U\enl-ils  se  marier  validemenl  de- 
vant le  premier  curé?  li.  Quid  si  l'un  des  deux  avant 
Un  diiniicile  se  m  nie  cnmme  dans  le  ca-,  précédent? 
13.  Un  c  ré  I  eut-il  niaiier  deux  deS'S  oaroissiens  dans 
un  amre  dioése?  11.  rrécaulinis  qu'il  îlot  prendre, 
ibiii.  l'aiil  commis  |iar  un  vciire  amovitile  a-t-il  pa  bénir 
Val'demeul  un  mariane?  15.  Ce  prêtre  ainsi  délégué  au- 
rail-il  |u  eu  déléguer  ui  autre? //iid.  Lin  prêtre,  commis 
pirl'évèque,  peni-il  marier  deux  li.iblt uits  liors  de  leur 
diocèse,  m.ilgré  leur  cmé?  lU.  Quid  si  ce  prêtre  n'éta.l 
commis  que  par  rnlliclal?  17. 

Un  archevêque  peut-il  bénir  un  niari.ige  dans  le  dio- 
cèse d'un  di' ses  sullragiiits  sai.s  sa  [lermissioii?  |s.  Un 
prélat  iirdinalre,  (|ui  n'est  pas  é\ènue,  i  eul-il  bénir  ou 
fail  e  bénir  nn  mariage?  19  Oiiand  (Ui  esl  dans  un  lieu  oll 
il  n'y  a  ni  évèqui  s  ni  cm  es,  peul-on  contracter  validemenl 
en  présence  du  magistrat?  iO  et  il.  iJenx  personnes  qui 
passent  il  LoMiires  pour  s'y  marier,  et  qui  soin  dans  le 
dessein  de  revenir  eu  France  ,  se  marienl-elles  valide- 
nient?  22  Seraii-ce  la  même  chose  si  elles  s'éiaieul  vé- 
ritablement éiab  les  à  Londres,  quoiqn  |iour  de  niaiivai- 
BPS  raison  ?  ibid.  et  '  i5.  Deux  hérétinnes  ipii  se 
conviTiissenl  sont-ils  obligés  de  réiiércr  leur  mariage 
SB  on  11  fiirin-  ilii  concile  de  Trente?  2.'j. 

Le  mari  ige  fail  en  préMUice  d'un  dire  qui  n'est  pas 
prêtre  eï.l-il  valide?  H.  L'est  il  (iiianil  il  n'a  pour  lé- 
nrinins  que  des  excommuniés,  on  des  lu  obères,  ou  des 
r  nime-?  2o  el  20.  Un  mariage  fait  sans  publicatinu  de 
b  lis  esl-il  cl  ndestui  d-vant  l'Eglise?  27.  Un  curé  qui 
étant  en  étal  de  péi  hé  liéuii  un  mariage,  pèche-t-d?  iH. 
Dni-on  rendre  public  le  mari  ige  qu'on  a  ceiilra.  lé  se- 
ci'èiemeiii  ileyani  le  curé  et  de  \  léniinns ?  2). 

Empècueme.vt  du  tiEs,  itnqe  7KI.  In  ma  i  liiiiit  la  femme 
esl  entrée  en  rebtÇ'On  sans  avoir  ciiiisninmé  le  maiiage 
peut-il  en  prendre  une  autre?  I.  (x-lui  qui,  après  avnlr 
épousé  l!erthe,sans  Ci.nsoiiinic'r  le  mariage,  épouse  Liice, 
et  cousonmic  ce  second  niari.ige,  pcnl-il  ipsier  avec  celle 
dernière?  2.  (Jiie  duit  faire  un  liumuip  c|ui,  apié.s  avmr 
Sponsé  secrètemenl  une  tille  dans  un  lieu  où  le  cnniale 
Je  Trente  n'est  pas  reçu,  en  éiinuse  pnbliqiiemrni  une 
•uire,  qu'il  nu  peut  qniittar  sans  scandale,  etc.,  ô.  Doit-on 


croire  deux  personnes  mariées  qui  afErment  avec  senneiit 
que  leur  mariage  esl  uni?  i,  Un  lioinme  qui,  ci«\a  it  mal 
a  propos  sa  feunue  viv:.nip,  eu  é  nuse  nue  auir  ■,  esl-ii 
bien  marié?  5.  Une  femme,  (lersuadéi'  que  son  mari  a  été 
tué  da  13  une    bataille,  peut-elle  en  épunsor  un  antre?  o. 

E11PÉCUE.VIKNT  DE  LA  ciiA.NiE,  paije.  78.").  Lu  luariage 
invalide  [lour  raison  de  ciaiiite  e.-t-il  vaille  i  ar  une 
coiisunimation  forcée?  LLaiiaiiite  iuieot  n  aux  parents 
d'un  gaiçoii,  mai,  non  a  1  li-méinp,  peut  aiii<dler  son  ma- 
riage, :2.  Le  mariage  d'un  liouioi'-  qu'un  men  i  e  dp  la 
corde,  s'il  u'épnuse  une  fille  i|u'i!  a  déshouuré'',  esl  va- 
lide, 3.  Autres  cas  seuil, labiés,  ibii/.  Ci''  i  oi'i  lio  i  me 
n'avait  tas  commis  le  crime  dont  ou  l'aiciiM' ?  4.  Lu 
boiiini  ■  menacé  de  la  mort  par  le  pèri:  ue  ce  le  a\ec  qui 
il  a  péclié,  s'il  ne  1  épouse,  l'é,  Oiee  t-  1  lai.denieut?  5. 

Uu  mar.age  conseu  I  par  crainie.ni.ls  avec  serment, 
subs  SIe-l-il?  0  Que  laire  lu  que  cunseile.  d  iiis  le  Cas 
ou  l'on  doute  si  la  i  rainie  a  été  as-ez  griève  pu  r  nuiiler 
le  mariage?  7,  Unii-un  regarder  cuniuie  le  pri  ci,  e  d  une 
crainte  griève  la  menace  qu'un  liuii.me  a  laile  de  dillaijier 
une  fille,  si  e  le  ne  consentait  à  l'épuuser'i' 8.  Une  lile, 
pour  éviler  d'élre  déshomnée.a  pro  uis  à  un  homme 
de  l'épouser,  ei  l'a  elfecli'.  emeiii  épousé  ;  ce  ma  ia.e 
est  il  viilide?  9.  Celui  qui,  [lar  une  crainte  gneve  n- 
ju-teuieiii  intentée  pir  uue  cause  élraugère  et  libre, 
é|iuuse  une  personne,  lépouse-t-il  validement?  10.  (Jiia  id 
est-ce  que  la  crainte  révér  ntielle  d  un  père  annule  la 
mariage?  II. 

E.MP  .cuEwE^T  DO  cniME,  pag^  787.  '  paye  1191.  Un  mari 
qui  du  vivant  de  son  é|  onse  a  mal  vécu  avec  uue  autre 
femme,  peut  l'ép  user  s'il  ue  le  lui  a  pas  promis,  I.  (^tlui 
qui  du  vuaiil  de  sa  femme  a  promis  a  une  Mlle  de  l'épou- 
ser ap  es  sa  miirl,  1°  est-Il  lenu  de  1  ■  faire?  2*  peiu-il  le 
faire  valide  i  eut?  2.  Celui  qui  rlu  vivani  de  sa  leiome  en 
a  épousé  une  aiitie,  ou  même  a  péché  avec  elle  suus 
promesse  de  l'épo  ser,  peul-il  l'épouser  validement?  •^. 
Fani-il  alors  que  la  prome  se  soit  sincère,  ei  su!firait-il 
qu'elle  fiit  acrppiée  t.icilemeul?  i/)i(L  L'aduli  re  de  ma- 
riage ne  snilit  avec  I  adiiiiére  que  ipiaiid  ui  p  r  ie  Idi  e 
connaît  le  lien  de  1  autre,  i  Liu'  promesse  ccmdi  loiim  1  e, 
jointe  à  l'.iilnliére  ,  indnil-elle  l'euipècliemenl  eu  criiiiei 
S.  I. 'homicide  fiit  de  conreit  le  pndnit- il,  quand  il  esl 
séparé  de  I  adulière?  d.  Le  produii-il  saus concert,  quand 
il  est  joiiil  a  un  maïuais  commerce?  7. 

*  Un  aib, Itère  dit  ii  sa  cumpl.ce,  Si  nia  femme  monrœt, 
je  l'éiioiisnuis.  I  Ile  lut  r.poid  sur  le  m 'nie  Ion;  le  ma- 
riage qu'ils coniracten  esi-il  vali  le?  12.  l  n  hiiiume  libra 
loiuiie  en  a  ulière  avec  lier  lie,  feniuie  de  l'aiil.  Il  é,,ouse 
Marthe  qui  lui  de»  ieiit  odieuse,  et  al  rs  d  |irnuiet  ;i  Herilie 
de  l'épiinser,  eu  ras  que  Sun  m  iri  et  sa  femme  a  hn  vieu- 
neni  à  inonr  r.  Il  lépouse  en  effet  :  ce  mariage  psi-I| 
bon?  13.  (jue  dire  si  cet  liomiue  avait  lommeiiré  i  ar 
liriimeilre  a  Berlhe  qu'il  l'éi  ouseri.il,  qu'ensuite  il  eiU 
épousé  Marthe:  et  qu'ayant  pécué  avec  BeilUe,  il  l'eiU 
en  n  épousée?  14.  t  n  li  imnie  marié  qui  pèclie  avec  una 
femme  dont  il  ignore  le  mariage  pi  qui  lui  pro  net  de 
l'épouser,  s'il  de\  eut  1  bre,  peut-i  réel  emeul  'épousid? 
Lï.  Une  llle  pèche  avec  nn  I  umme  qu'elle  croit  Ib  e. 
Elle  einpolsonnc  une  rivale  b  l'iiisn  de  cet  homme,  l'eut' 
elle  l'épouser  après  la  niuri  de  si  leiiime?  16. 

Ejii'i.cHEKENT  DE  l'impcissance,  p  If/g  791,  '  vaqB  119'j. 
rrimipes  généraux  sur  cet  empéclieinent,  "  1  «Val  lue 
«  looj  giiiin  Cl  m  inuliere  arota  In  II  uni?  I  et2  ijuid  si  inn- 
«  lier  qii  e  li.cisa  est,  iiiiu  poluii  iiicisiimein  pali  s  ne  vi'a 
«periiulo?5  Au  séparai  i  débet  :,|i  inipoie  de,  ni  hantî 
(i  scient er  dinlt?  4.  ynatidin  experiri  pute-l  eontux  n  sij 
«  reipsa  iiiipu  eii>' 5.  roiosnie  ad  alias  nupiias  r.iiisi  e, 
«  ipii  cer.o  scil  se  imp  leii  eiii  tinsse,  aiilequ  ni  rouira- 
«  lieret?  0.  An  valide  cnnirahunl  ipii  utrnque  le.sin  ulu 
«  careni?  7.  Quid  si  nno  tant  nui  careaiit?  8.  p((.;t'7d3  >' 

Que  diiit  lane  uie  femme  qui  a  nn  lils  que  ^nn  mari 
impuissdit  et  stnjii  le  croit  élre  de  lui?  9.  A  ipii  I  âge 
cnni  iir-nceni  b-s  Iriilsaus  que  l'Iiglise  acenrde  (  our  lun- 
sta;er  riniiniis-ance  ?  l'enl-on  avant  cet  âge  sép  rer  lej 
cnnlractanls?  10  Un  vieillard  de  80  a.is  peul-il  épouser 
une  leninie  i|ui  en  a  70?  U.  Un  homme  ipii  faus-eiueiit 
séparé  de  sa  preinbTc  femme  pour  cause  d'impuissance, 
en  épouse  une  secunde  diiiil  d  a  des  enfants,  ilo  l-il  re- 
biurner  à  sa  preiiiière  f'iiime;  t  celle-ci ,  s'il  le  re'lis", 
peut-elle  prendri;  un  aulre  ma  i,  etc.?  12.  Un  homme  qui, 
sépj  é  de  s.i  l'einme  dan-  b'  iiième  i  a-,  e-t  entré  en  reli- 
giiMi,  diiit-il  relonruer  à  si  feinme,  si  elle  le  rcdeman  I  ? 
1.3    (jiie  dire  s'il  avait  pris  simplineut   les  iir  1res  ?  inif/. 

Le  mar  .ige  est  nul  pir  inlplli^saul■e  de  inaljlii'p  ou  de 
nature.  Temps  qu'ont  les  cunioinls  pour  s'  )iroiiver.  14. 
Un  huiiime  qui  a  recuimu  (pi'il  n'est  plus  ni  m.ilelicié  ni 
froid,  duit-il  retourner  il  a  preniiiTe  Ipiumc  doit  il  a  élé 
Séparé  pirsenience?  I, "S.  Celui  qui  a  épousé  deux  feinines, 
l'une  après  l'autre,  et  qui  se  voyant  luipuissaul  ex  mo^ 
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ficio,  a  détruit  un  maléfice  par  un  aiitip,  dcit-il  choisir 
l'une  (les  deux,  cl  l:ii|uclle  lioil-il  nrendri'?  10.  Qiiu  |ipiii- 
on  faii-e  pour  détruire  un  ninlélici! '?  17,  Ou  lu'  peut  réilé- 
rer  la  céli-bialiiiu  d'un  niiriai^'e  pourdéîriijrf  un  ni;ili'liut,', 
18  Ouand  de  deux  é|i"ux  l'un  préli'iul  (|ue  l'iiilri!  est 
impnissanl,  et  que  celui-ci  le  nie,  qui  iloit-on  croire  '  V). 
Peut-on  en  lait  d'iniiuissance  recourir  an  congrus?  20. 
L'inrpuissani  e  iiui  surviendrait  an  niarla;;e  avant  sa  con- 
somiualiou  sullirail-elle  pour  le  dissdudn'?  :21.  liiefemnie 
duit-i  Ile  le  devoir  à  son  mari  qu'elle  rrujl  iin|.uissaiit  ?  22. 
FiMP  CHEMEiNT  DU  RAPT,  ;Wf/s  7!l9  II  '1  l'J(i.  Un  lioiiime 
qui  enlève  une  lille  mineure  de  son  consentrnieiit,  mais 
malgré  son  père  ou  son  luleur,  est  coupable  de  rapt  ;  et 
son  mariage  avec  elle  esl  nul.  I.  Il  l'est  .encore,  i|uaiid 
son  père  ou  sou  luleur  consent  ;i  l'enlrvenienl,  rt  qu'elle 
n'y  ccnseiil  pas,  2.  Mulii.s  liauce  nue  (ille  du  lousenlement 
de  son  I  ère,  qui  la  lui  re'.iise  en.suiie.  Il  l'en'ève  et  l'é- 
pouse :  ce  marias;.'  esi-il  boii?  j.  L'esl-il  (pi:ind  une  fille 
majeure  est  eiilevée  de  son  cnnsenlemenl'?  l.  Quand  une 
fenun.'  a  l'ait  rnleviT  nu  lils  iiiiueur  qui  y  ronsiuitail,  le 
mariage  (lu'elle  a  coiilraclé  avec  lui  est-il  valide?  a.*  Une 
fille  enlevée  par  le  commandement  d'un  autre  qu'elle 
détesie,  veut  luen  épouser  celui  qui  l'a  enlevée  :  ce  ma- 
riage esl-d  Ijon'?  2li. 

—  F.MPÊCHE.ME1VT  DU  DEFAUT  DE  BAisoN,  pir/s  801.  Lo  ma- 
riage d'un  insensé  qui  a  de  bons  nioiuenls  est-il  valide? 
Un  curé  ne  doit-il  pas  l'en  dissuader'?  Quelles  précaniioos 
a-t-il  à  prendre  ?  Mariages  des  sourds  el  rauels  :  que  dire 
de  ceux  ipii  de  plus  sont  aveugles?  ih  d. 

KsiPÊcnEMENT^  PROHIBITIFS,  p.ifle  SOI.  Combien  il  y  en  a? 
Pèclie-i-on  ipiaud  ou  se  marie  nonolisiuit  quelcpi'un 
d'eux?  1.  Doil-oii  révéler  au\  curés  ceux  dnnl  on  a  coii- 
naissame?  2.  'fout  évéque  peut-il  en  dispenser'?  ibid. 

Emphïtéose,  p"3."  SC). 

Kmplos  des  den  ers  d'dneco.mmdnauté,  ibid. 

Enfants,  puge  805.  Une  lille  majeure  doit-elle  on  con- 
science ahaiulouner  Imit  SOI  bien  pour  délivrer  .son  père 
de  prison?  1.  Lue  lille  uui,  à  sa  majorité,  dispose  df  son 
bien,  et  qui  apprend  ensuite  qu'elle  esl  bâtarde,  est-elle 
obligée  à  resiiiotion?  2. 

Ennfmi,  Amocb  DES  Ex>EMis,  puge  813. 

ENBECSTREMENr.  Jiaije  81  J. 

Enseigne,  pn',e8l7. 

Entreprenedb.  paqe  8l'1. 

Envie,  page  819.  lu  pauvre  qui  s'allrisle  des  biens  de 
son  voisin  esl  coupable  d'envie,  1.  l.e  pèche  peut  n'èire 
que  véuii-l.  Sur  quelles  régies  peut-on  en  juger?  2  Un 
lioaime  qui  s'atUige  du  crédit  d'nn  aulre,  parce  qu'il  en 
craint  les  ell'ets ,  esi-il  dans  le  cas  de  ce  qu'on  appelle 
envie?  3. 

Epave,  ptige  821.  Voyez  Chose  trodvée. 

Eroux,  ibid. 

—  EcoivoQUE,  vatit  825.  Ce  que  c'est?  Etendue  que  les 
mauvais  casui>tes  lui  ont  donnée. 

Etranger,  roi;i':  .\(ibvi\,  Dévéhcer.  Héritier. 
EscLAVAr.E,  vii{ie  827   Les  enl'ants  d'un  père  esclave  et 
d'une  nuTe  libre  sont-ils  esclaves?  1.  Des  esclaves  que 
leur  mailre  ouuage,  quand  ils  font  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, peuvenl-ils  s'enfuir?  2.  Doil-on  airrancliir  ceux  qui 
se  convercisseiil  a  la  loi  ?  3.   i'ent-on  en  aclieler  de  chré- 
tiens? ibid.  Peut-on  aider  un  esclave  i»  recouvrer  sa  li- 
berté? i. 
Escompte,  page  828. 
Espérance,  ibid. 

Evêoue,  puiie  8^3.  Un  garçon  iié  dans  un  diocèse  oii  son 
père  n'était  (pi'en  passaiil,  en  esl-il  diocésain  ;  ou  ne  l'est- 
il  pis  du  lieu  où  son  lère  est  douiic  lié?  1.  Un  clerc  qui 
prend  un  bénélice  dans  un  autre  diocèse,  pour  se  sous- 
traire a  sou  évèque  d'origine ,  et  qui  se  fait  ordon  'cr  dans 
ce  diocèse,  encourt-il  la  suspense?  2.  Lin  abbé  de  mérite 
peul-il  soliciter  un  évêclié  dans  la  vue  de  si^vir  l'Kglise? 
5.  l'eiu-il  le  refuser  par  cramie  et  par  humililé,  on  faire 
vij'ii  de  ne  le  po'ut  recevoir?  4-  el  S.  Un  religieux, devenu 
évoque,  doil-il  garder  les  règles  de  sa  religion'  b.  Doit- 
il  obéir  aux  supérieurs  de  son  ordie?  7.  Peiii-il  disposer 
par  lestaïueni  des  biens  qu'il  a  pnire  les  mains?  8. 

Ln  homme  qui  a  fait  vœu  d'entrer  en  religion  peul-il 
accepter  l'é|iiscopat?  y.  Un  évèque  peul-il  sins  raison 
entrer  dans  les  monastères  de  tilles'  10.  Peut-il  défendre, 
ious  peine  de  censure,  à  ses  diocésains  d'entrer  dans  le 
dehors  d'un  monastère  de  lilles  qui  esl  exempt  de  sa  juri- 
diction? 11.  Il  peut  ériger  en  cure  une  succusale,  mais 
avec  de  justes  précautions,  12.  11  ne  peut  consacrer  un 
autre  évéque  que  les  rlimanclies.  1"..  Peni-il  en  sacrer  un 
sans  le  niiuislère  de  deux  antres?  14.  Un  mélropnlilaiu 
1  eut-il  donier  les  ordres  d?.ns  le  territoire  de  ses  suCfra- 
ganls,  sans  leur  aveu?  Ui.  11  peut,  hors  de  son  diocèse, 
conférer  les  bénélices  qui  y  vaquent,  relever  des  cen- 
sures el  de  l'Irrégularité  non  réservée,  16. 

Dltii'IONNAIRE   DE   CâS    DE    CONSCIENCE. 


Qui  Is  pouvoirs  a  l'évéqne  avanl  que  d'élre  consacré? 
n.  l'eut-ll  Caire  une  ordonnance  qui  oblige  tous  les  bé- 
nélieiers  de  son  diocèse  k  lui  repiésenler  tous  les  titres 
de  leiiis  bénélices?  18.  Un  évéque  pent-il  sans  si  rnpule 
consentir  .'i  sa  translalion  -i  un  plus  grand  siège?  19.  Peul- 
il,  quind  il  a  donné  sa  démission  au  roi,  conliiuer  a  faire 
ses  fonctions;  etjnsiiu'a  <iu I?  20.  K.  Approbation,  Kèies. 

Kxamen,  page  811.  Ln  évèipie  a  droit  d'examiner  piur 
nue  cure  un  docieur,  (pioiipi'il  ait  longlenips  professé 
la  lliéologie,ei  (pie  ses  piov irions soienl  m  [mmn  duinum, 
1.  Un  honinie  refusé  pour  cause  d'ignorance,  el  ([ui  s'élanl 
pourvu  devant  le  mèlropolilain,  en  fail  examiner  un  au- 
tre en  si  place,  encouil-d  linéiques  peines  canoniques; 
est-il  privé  de  son  béuélice?  etc.  2.  l'o:,ez  Guadcé,  Pro- 
vision DE  IlÉNÉFICE,  V'i^A. 

Excom.muni.:ation,  pn'/e  813.  Un  [nélre  qui  dans  un  pre- 
mier mouvement  a  donné  un  soulll  t  à  nu  aulre,  rsl-il 
tombé  dans  rexronimunicalion?  et  s'il  a  fait  ses  fondions 
est-il  devenu  irrégulier?  I.  Celiii  ipii  ordonne  ou  conseillé 
de  frapper  un  prêtre  iombe-1-il  dans  la  censure?  2.  Len- 
court-on  en  jelant  par  col're  sou  bréviaire  à  fi  lèie  d'un 
aulre;  enlui  jelanl  de  l'eau,  delà  poussière, eic?  3.  Quand 
deux  sous-diacres  se  sont  batins,  et  que  l'un  d'eux  a 
porté  si  plainte  au  juge,  onl-ils  eninnru  une  censure  ré- 
servée au  pape?  Si  elle  ne  l'est  pis,  peuvenl-ils  en  êlre 
relevés  par  le  nouvel  évèqne  qui  n'a  pas  encore  pris  pos- 
session? i.  Peul-on  recevoir  a  la  |iartici|  aiion  des  sacre- 
nienls  un  Ib'mme  (|ui  a  frappé  nii  préire  ,  el  qui  est  pour 
.suivi  pour  élre  nommément  excomiuunié,  quand  il  offre 
toiiles  les  s  .tisfaclioiis  [lossibles?  H. 

Esl-on  ev communié,  qiiund  on  frappe  un  clerc  noninié- 
nient  exrommniiié,  ou  un  sim|ile  ermile?  6  el  7;  ou  une 
sœur  converse?  49  ;  ou  le  cadavre  d'un  prèlre?  711.  I.'r-l- 
cn  pour  s'être  balln  en  duel  ?  8.  Un  linrmne  qui  viole  un 
slalnt  auquel  la  censure  esl  allachée  esl-il  excommunié 
avant  que  d'avoir  élé  de::oiieé  lel  par  l'ollliial?  9.  Celui 
tpii.  sans  (lerdre  la  foi,  feint  exlérieureineni  d'èire  hé- 
réiique,  enciiurl-il  l'excoinmuiiicatiau  ?  10.  L'enconrt-on 
quand  on  n'obéit  |  as  à  un  monitoire?  11.  Qiiid  si  on  ne 
peiil  y  obéir  sans  un  grand  danger,  ou  (pi'on  soil  parent 
du  coupable?  12.  Esl-ou  excoinininiié  pour  lire  des  livres 
liérélipies?  13.  Un  homme  cpii  les  dimanches  assisle  aux 
speclarles  lombe-t-il  dans  la  censure?  14. 

Ln  homme  qui  a  cnimuis  un  ciime  dans  un  diocèse,  et 
qui  .s'enfuit  dans  un  antre,  penl-il  y  cire  exconimnnié  par 
l'évéqne  du  premier  diocèse?  lîi.  La  censure  iniligée  pour 
un  pérlié  qu'on  a  cm  mal  ;i  propos  élre  moriel  est  inva- 
lide, 16.  Penl-nn  continuer  ses  fondions  qii.ind  ou  a  élé 
frappé  d'une  exconimiinicalioii  qui  esl  nulle?  17. 

Quand  on  a  |iiibllé  un  monitoire  pour  un  vol  coiilre  un 
homme  ipii  voudrait  bien,  mais  qui  ne  peut  restituer, 
enconrt-il  la  censure?  18.  Vogcz  Monitoire.  Quand  un 
lioinme  :i  qui  on  a  Vi  lé  une  pisiole  suppose,  pour  oblenir 
un  moniloire,  ipi'on  lui  en  a  volé  plus  de  2',  doil-on  aller 
à  révélaiion  sons  peine  de  censure?  19.  Qu;ind  encourt-on 
ou  n'encourt  on  pas  la  censure?  20  el  21. 

Quand  un  évéque  a  défendu  à  un  homme,  sous  peine 
d'exeoiumunicutiou ,  une  chose  (in'il  ne  fiit  qu'après  la 
inorl  du  prélat,  le  coupable  eiicourl-il  la  censure?  22.  Un 
coupable  penl-il  être  exconncnnié  deux  fois  pour  la  même 
laiite?23.  Un  excommunié  non  dénoncé  esl-il  capable  d'un 
béuélice?  Perd-il  une  pension  qu'il  avait  déjà?  24.  rfilui 
qui  est  nomiuéinent  esiommunié  perd-il  son  bénélice? 
2.').  Celui  qui  écrit  civilement  îi  un  excomnmnié  dénoncé 
tonibe-l-il  dans  l'excoinuiunicatinn  mineure?  26.  ICsi-on 
tenu  d'éviter  celui  (pii  a  commis  publiquement  un  crime 
aiipiel  l'excommunication  esl  afnchée?  27.  E.nmal  lés 
nécessaires  pour  qu'on  soit  tenu  d'éviter  un  excommunié, 
2*.  Peut-on  sans  péihé  communiquer  avec  un  excommu- 
nié dénoncé,  assister  avec  lui  a  la  messe,  le  saluer,  etc., 
29  elôO.  Cas  (les  enfants  ;i  l'égard  de  leur  père,  du  vassal 
à  l'égaid  de  sou  seigneur,  eic,  31  et  32. 

Peul-on  prier  pour  un  excommunié  dénoncé,  ou  exhor- 
ter dans  un  prône  les  autres  à  le  faire?  5.')  et  34.  Quand 
on  s'est  purgé  par  do  fausses  preuves,  on  n'est  [las  obligé 
de  recourir  à  Konu!  pour  l'absolution  de  la  censure?  3.5. 
P  nl-on  dire  ou  continuer  la  messe  devant  un  excnmmii- 
iiié  déaoncé,  qu'ini  ne  peut  laire  sortir  de  l'église'  on 
(pii  l'entend  de  dehors?  Encourt-on  niielqne  i  eiiie  en  le. 
faisant?  3!î,  37  et  38.  Peut-on  soulfrir  ipi'il  assisle  au 
sermon  ?  39.  Dans  le  doute  si  l'extomiminicalion  esl  juste, 
(piel  parti  doil-on  prendre?  40.  Encourt-on  quelquefois 
l'excommuiiieatiùu  majeure  en  comiiiuniquant  avec  un 
ex  ommunié  dénoncé  'I  41.  Cas  où  l'on  peut  pécher  griè- 
vement en  saluant  U'i  exconrennié,  42.  Doil-on  néces- 
sairement se  confesser  d'.ivnir  comuiiiniqnè  avec  un  tel 
homme,  quoiqu'on  n'ait  péché  que  véniellement  en  le 
faisant?  43. 

Un  homme  dénoncé  excommunié  à  Paris  doil-il  êiia 
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évilé  à  Naples?  44.  Peul-on  lui  l'.omier  l'aiimne  ?  4b.  Qui 
peut  absoudre  un  excommunié  de  sa  cen'^ure?  US.  Cas  oh 
l'excomiiiuuicalioi)  propter  pcrcusmnem  clerici  esl  ou 
n'est  pas  réservi'e,  ou  bien  no.  Vencomt  pas,  ibid.  Une 
femme  rencoiirl-elle,  quand  elle  entre  dans  un  monas- 
tère de  religieux?  47.  Erreur  de  Pontas,  ibid.  Une  reli- 
gieuse qui  a  violé  la  clôture  peut  être  relevée  par  son 
evéque,  48.  A  qui  doit  s'adresser  celle  r)ui  a  frapiié  une 
sœur  converse?  49.  Ln  re  igieux  qui  quitte  son  liabit 
pour  courir  mieux  tombe-t-il  dans  la  censure  '  50.  L'en- 
court-il  si,  contre  les  lois  de  son  ordre,  il  recourt  a  l'évê- 
que,  au  lieu  de  s'adresser  à  se>  supérieurs?  51. 

En  quelle  forme  et  sous  quelles  condiiions  un  curé  com- 
mis p;r  l'éêque  doit-il  absoudre  un  exciimniunié  ?  52. 
Un  jeune  homme  qui,  étant  impubère,  a  lV:ippâ  un  sous- 
diacre,  peu;-il  être  absous  par  l'évêque,  après  avoir  alleint 
1  âge  de  puberté  '  55.  Un  impubère  cncourt-il  l'excommu- 
iiicalion  quand  il  n'obéit  pas  à  un  monitoire  ?  Si.  Une 
tVmnie  qiJ^  a  violemment  frappé  un  religieux  doit-e'le  re- 
courir au  pape  ?  53.  Un  irrégulier  peut-il  absoudre  un  ex- 
communié? Se.  Celui  (|ui  a  obtenu  les  provisions  d'une 
cure  avec  la  clause  cwn  abwlMivne  a  ceiisuris  ml  effeclum, 
puut-il  êlre  :d)sous  des  censures  ab  liomine?  57.  S'il  rece- 
vait de  son  évêipie  '  n  second  bénéfice,  il  n'en  serait  pas 
validement  pourvu,  ihil.  Ua  clerc  absous  dans  le  for  inté- 
rieur, d'une  censure  dénoncée,  est-il  validement  pourvu 
d'un  canonicat?  38. 

Peut-on  être  absous  d'une  excommunication,  sans  l'être 
de  l'autre  '  39.  Peut-on  êlre  absous  malgré  soi  ?  60.  Une 
censure  où  le  crime  n'a  [oint  élé  exprimé,  et  qui  n'a  pas 
été  rédigée  par  écrit,  est-elle  nullf»?  fil.  Un  quels  cas 
1  absolution  ad  caulelam  donnée  par  le  métropolitain  est- 
elle  canonique?  02.  Celle  que  donnerait  l'évêque  a  un 
lionime  qui  en  avait  appelé  au  niétropolil^ii.i  serait-elle 
lionne?  6-3.  Un  homme  a'osous  en  danger  de  mort,  d'une 
excommunication  déiioacée  ou  secrèie,  y  retomlie-t-il, 
s'U  néglige  de  se  présenter  au  supérieu  ?  64,  6.5,  66  et 

67.  Peut-on  absoudre  par  procureur  un  homme  que  cer- 
taines raisons  empichent  de  se  présenter  au  supérieur? 

68.  Un  excommunié  dénoncé  est-il  pleinement  nbsons  dans 
un  jubilé  ?  69.  Diverses  remarques  à  ce  sujpt,  ibid.  {Voy. 
Appel,  Cas  réservés,  E  .lise,  eus  2  et  suiv.  Excommunier, 
Messe,  cas  42  ;  Office,  cas  12  ;  Provision  de  Bénéfice. 

E'icoMMtwiER,  page  873.  Un  •  sentence  d'excommunica- 
tion, rendue  après  un  nioiiiloire  qui  n'a  été  publié  qu'une 
fois,  esl-tlle.  nulle  ?  I.  1,'esC-elle  si  elle  est  portée  contre 
un  coupable  qui  n'a  pas  été  cité?  !î.  Qtdd  si  elle  était  por- 
tée contre  une  communauté  entière  ?  2  et  5.  Celle  qui 
est  décernée  par  le  grand  vicaire  dans  un  mnnitoire  est- 
elle  valide  et  conforme  au  concile  de  Treille  ?  4.  Un  curé 
excommunie-til  lui-m,"me,  quit:id  il  dit  dans  son  prône, 
nous  dénonçons  pour  excommuniés  ?  5.  Un  excomnmnié 
ou  suspens  dénoncé  peut-il  en  excommunier  un  autre? 6. 
Peut-on  excommunier  son  supérieur  ou  son  égal??.  Un 
évêtjue  peut-ilobliger  par  censures  lesju^es  de  faire  leur 
devoir?  8. 

Peut-on,  sans  être  encore  dans  les  ordres  sacrés,  pro- 
noncer une  sentence  d'excommunication?  10.  La  censure 
portée  par  un  évoque  nommé,  mais  non  conOrmé,  esl  nulle, 
11.  A  qui  nn  évéque  p.  ut-il  conlier  les  pouvoirs  d'.;  com- 
munier? ibid.  Un  évéque  titulaire,  fu  qui  a  renoncé  à  son 
siège,  peut-il  porter  dps  ceiisurrs?  ibi-l.  Un  évoque  peut- 
il  quelquefois  excommunier  h^  rs  de  son  diocèse,  et  com- 
ment? 12  et  15.  Une  censure  uijusic,  à  r..ison  du  inotit 
qui  l'a  lait  porter,  est-elle  aussi  nulle?  U.  Un  supéri  ur 
régulier  peut-il  excommunier  son  religieux?  15.  l'eut-on 
excommunier  un  méchant  homme  après  sa  raort?Ui.  Voy. 
Exco.«MUNicAiiON,  Mon  ToiRE. 

Exorcisme,  paqe  879.  Doit-on  suppléer  les  cérémonies 
de  le:  orcisme  il  une  personne  baptisée?  1.  Pourquoi  le 
démon  ne  cede-t-il  p  is  toujours  aux  exorcisnies  '  2.  Peut- 
on  faire  des  questions  curieuses  ii  un  possédé?  ibid.  Un 
simple  exorciste  ne  peut  faire  l'exorcisme  du  sel  et  de 
l'eau  les  dimanches,  sans  devenir  irrégulier,  Tu 

Exposer,  Exiositiok,  jw^e  881.  Une  fiile  domestique, 
étant  accouché"  d  un  enfant  ipi'il  lui  est  imi  ossible  de 
nourrir  ot  de  garder  sans  se  dilfamer,  peut-elle  exposer 
cet  enfant?  et  iiuo  penser  de  sa  maîtresse  qui  le  lui  con- 
seille ? 

ExTHê.ME-ONCTION,   pOflC    88.5.    *    UnCTIO  EXTRE51A,    prt(/e 

1299  Un  curé  qui  néglige  de  donner  l'extrême-onctibn 
pèche  morlelleinenl,  1.  Kst-elle  vali.le  (piandon  la  donne 
avec  l'huile  des  catéchumènes?  2  i[  '  7.  Que  faire  (piand 
on  a  |;i  is  l'une  pour  l'aotre?  ibid.  l'cut-on  la  donner  avec 
de  l'huile  non  consacrée  '  .5.  pue  dire  si  l'huile  consai  rée 
venant  à  matj'iii'r,  on  y  en  ajoute  beiucnup  d'.antro?  4. 
Uuand  on  a  oulilié  les  mots  per  viswn,  per  'nuliiiim,  etc., 
faut  il  les  ajouter  après  coup?  3.  U'onc  londounée  par  une 
forrn"  indicative  suHirail-elle  pour  la  validité  de  ce  sacre- 


ment ?  6.  Le  sacrement  est  nul  si  un  prêtre  prononce  .a 
forme,  pendant  que  l'autre  f;;it  les  onctions,  7.  L'esl-il  si 
deux  prêtres  partagent  les  onctions?  8  et  *  7. 

On  doit  omettre  les  prières  qui  précèdent  les  onctions 
quand  le  temps  presse,  9.  Une  seule  onction  suffit^elle 
pour  la  valiililé  du  sacrement?  10.  Doit-on  oindre  les  yeux 
d'un  aveugle?  11.  Dans  le  doute  de  la  mort,  il  faut  ache- 
ver les  onctions  sous  la  condition  si  vivis,  12.  Quand  un 
prôlre  ne  peut  finir  les  oiiclious  suIKt-il  à  un  autre  de 
continuer  où  il  en  esl  resté?  l.'î  Tout  prêtre  peut-il  ad- 
ministrer ce  sacrement  an  défaut  du  curé?  14.  Peut-on  le 
donner  k  un  enfant  ?  13. 

Comment  faut-il  donner  l'exlrême-onction  à  un  homme 
qui  n'a  qu'une  main  ?  16.  Faut-il  la  donner  à  un  frénétique  ? 
17.  Peut-on  1 1  donner  il  un  létbargique  qui  ne  l'a  point 
demandée?  18.  A  un  homme  qui  va  être  pendu, ou  qui  va 
faire  naufrage  ?  i'.1.  (jHÏrf  d'une  femme  qui  sent  les  pre- 
mières douleurs  de  l'accouchement  ?  21)  et  '  3.  Que  p  -n- 
s  r  du  salut  d'une  personne  qui  a  méprisé  ou  négligé  de 
recevoir  l'extrème-onction  ?  21. 

*  Un  prêtre  (|ui  manque  d'étole,  ou  de  surplis,  ou  de 
l'un  et  de  l'autre,  peut-il  administrer  l'extrême-onclion? 
4  et  suiv. 


Fabrique,  page  894. 

Failli,  Faillite,  page  895. 

I'ard,  I  âge  897.  Une  femme  peut-elle  sans  péché  user 
de  fard?  1.  Un  marchand  peut-il  en  vendre  ?2. 

Facssaire,  page  899.  Un  écrivaiti  qui  contrefait  pour  un 
capitaine  un  ordre  dommagealile  à  un  tiers,  pèche  et  est 
tenu  i)  restitution,  1.  Doit-on  regarder  comme  falsificateur 
des  lettres  apostoliques  celui  qui  obtient  une  dispense 
subreptice?2. 

Faute,  piige  899.  Oh  n'est  point  obligé  de  réparer  ua 
dommage  qiii  est  la  suite  d'une  faute  vénielle. 

Faux,  page  901.  Matériel  et  intellectuel. 

Faux  témoignage,  pûge  903. 

Femme  mariée,  paqe  903.  Une  femme  qui  a  apporté  en 
dot  a  son  mari  tous  les  biens  qu'elle  ,ivait  lui  doit-elle  les 
biens  quilei  surviennent  après  son  mariage  ?  I.  Une  fem- 
me peut-elle  disposer  d'une  somme  cpii  lui  a  été  donnée 
manuellement,  et  qu'elle  n'a  point  apportée  en  dot  ?  2. 
Une  femme  qui  est  publiquement  marchande  peut-elle 
s'obliger  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ?  3.  Peut-elle 
répéter  ce  qu'elle  a  payé  |  our  une  dette  qui  était  nulle 
selon  les  lois  de  la  province  ?  4.  Doit-elle  suivre  sou  ma- 
ri qui  va  s'étalilir  dans  un  pays  étranger  ?  b. 

FENiTRES,  page  90  >. 

Féodales  (liéntes).  ro;/eî  Rentes. 

FunMES  et  Fermiers,  page  909. 

Fêtes,  page  911.  Un  voyageur  e.st-il  obligé  d'entendre 
la  messe  quiiud  il  se  trouvé  daus  un  lieu  oii  il  y  a  une  fête 
particulière?  )  et  2.  Un  marchand  peut-il  vendre,  lesiours 
de  fêtes  '  .3.  Des  villageois  qui  voient  leurs  blés  en  dan- 
ger peuvent,  ces  jours-là,  les  couper  et  les  enlever,  4. 
Un  évèque  peut-il  de  son  chef  inlituer  de  nouvelles  fê- 
tes? 3.  Usage  de  la  France  sur  ce  point  et  sur  le  change- 
ment des  missels,  etc.  Ibid.  Voyez  Dimanches. 

Fiançailles,  page  914.  '  Spons'alia,  page  12!'3.  Les  fian- 
çailles laites  a  SIX  ans  et  demi  sont-elles  valides?  Pèehe- 
t-nn  CM  les  faisant  avant  cet  îige?  1.  Un  enfant  que  ses 
parents  ont  tiaucé  à  six  ans  et  demi  est-il  tenu  de  ratiher 
ce  que  ses  parents  ont  fait  pour  lui  ?  2.  Des  enfants  de 
plus  de  sept  ans,  mais  de  peu  de  rais  m,  sont-ils  liancés 
validement?  3.  Un  impubère  peut-il  st>  résilier  de  ses  fian- 
çailles, avant  que  d'avoir  atteint  l'âge  de  puberté  ?  4.  la 
rc'ii  actalion  qu'il  en  a  faite  avant  tel  ;'lge  est-elle  nulle  ? 
.3.  Quel  lemps  a-t-il  pour  réclamer?  ibid.  Le  peut-il 
quand  il  a  co'lirmé  sa  promesse  par  serment?  6.  Doit-on 
s'épouser  ipiand  ou  n  a  aucune  raison  légitime  de  dissou- 
dre .ses  li.iiiçailles?  7. 

Des  fiançailles  faites  par  crainte  sont-elles  nulles  quand 
ou  les  a  confirmées  par  serment  ?  8.  Que  dire  de  celles 
qu'une  fille  n'a  faites  que  |)ar  une  i  ralute  révérentieile  ? 
9.  Conduite  que  doit  garder  un  curé  i>  l'égard  d'une  fille 
qui,  u'ayaiil  consenti  qu'à  l'extérieur,  se  présente  à  cou- 
fesse  ?  10.  Un  m  ilheureux  qui  a  feint  de  (lancer  une  fille 
dans  le  dessein  de  lacorronque,  et  ipii  l'aen  effetséduite, 
est-il  tenu  de  l'épouser  ?  1 1 .  Celui  nui,  après  un  voni  de 
chasteté,  fiance  une  lille  et  tait  sermout  de  l'épouser,  est- 
il  obligé  de  le  faire  ?  12.  Un  vitu  qui  suit  les  fiançailles 
doit-il  le.s  dissoudre  .  15  et  '  2. 

Celui  (|ui  pèche  avec  la  cousine  germaine  de  sa  Ëancéo 
peut  encore  l'épouser,  14.  A  quoi  est  tenu  un  homme  qui, 
pour  ne  pas  épouser  sa  fiancée,  pèche  avec  sa  sœur  ?  15. 
Une  fille  peut-elle  épouser  son  liancé  maluré  le  bruit  qui 
court  qu'il  a  péché  avec  sa  sour?  llj.  Celui  qui  a  fiancé 
une  personne   n'en  peut  épouser  une  autre  sans  péché, 
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mm  il  peut  l'épouser  valiilement,  17.  Seruil-il  olili^'i'  d'ù- 
poiisor  h  première,  si  la  seconJe  venait  à  mourir?  )8  et 
■  l.  Lcstiiinçailles  claiidcslines  oliligent-ellcs  ceux  qui  les 
ont  conlraclées?  19.  Quand  deux  Cancés  se  soûl  mariés  à 
d'autres,  chacun  de  son  côté,  doivont-ils  s'épouser  s'ils 
deiiennent  libres? 20. 

Quand  deus  mineurs  se  sont  promis  mariage  en  présen- 
ce de  leur  curé,  sans  l'aveu  de  leurs  parents,  doivent-ils 
s'épouser  Irnsqu'ils  ont  péché  eiisoniblp  ?  21.  Les  premiè- 
res liançadles  ne  sont  pas  dissoutes  par  de  secondes  lian- 
çailles  coulirniées  par  serment,  "îi.  Qiiid  ;i  le  liaucé  avait 
péché  avec  la  seconde  fiancée?  25.  Doit-on  épouser  celle 
a  quiona  promis  qu'on  n'en  épouserait  jamais  d'autre  ?  i. 
Un  père  a  promis  urie  de  ses  trois  lilles  à  l'ieri  e  qui  in  a 
corrompu  une  :  lui  en  doit-il  quelqu'une?  2S.  Des  fiançail- 
les cnnlractéessous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  accom- 
plie tu  s;7ecie  obligent-elles  ?  26.  Que  dire  si  celle  condi- 
tion élail  contraire  à  la  substance  du  mariage?  27  ;  ou  aux 
bonnes  maurs?  28;  ou  sous  le  consentement  du  père,  et 
que  celui-ci  moun'u?  "  8  ;  ou  que  le  pape  accordât  la  dis- 
pense, et  qu'au  li"u  de  la  demander,  le  fiancé  contractât 
avec  une  autre  ?  '  9. 

On  peut  ne  |)as  épouser  une  fiancée  quand  elle  devient 
dinbrnic,  2!).  En  esi-il  de  même  quand  elle  perd  une  par- 
tie de  sou  bien?  30.  Quiil  si  elle  devient  beaucoup  plus 
riche  qu'elle  ne  l'était  au  temps  i!es  fiançailles?  51.  Une 
Gancée  doit-elle  épouser  celui  qui  est  devenu  hérétique, 
magicien,  ete.,ets'en  est  repenti  quelque  temps  après? 
52  et  35.  L'aversion  qui  survient  fait-elle  qu'on  puisse 
rompre  les  fiançailles?  "i.  Sont-elles  dissonies  quand  la 
Bancéo  entre  en  religion?  3t>;  ou  quand  le  fiancé  prend  le 
sons-diatonal?  30.  Pcul-ou  les  dissoudre  quand  on  vient  il 
savoir  qu'un  honinie  qu'un  crojait  vertueux  est  un  em- 
porté ?  etc.  57. 

La  violence  qu'a  soufTerte  la  fiancée  dé^jage-l-elle  le 
fiancé  de  sa  promesse  ?  ô8.  Quid  si  elle  avait  péché  avant 
les  fiançailles  '  7,9.  Que  diie  si  c'istle  fiancé  qui  a  péché 
avant  on  après  les  fiançailles?  40  cl  41.  Des  libertés  cri- 
minelles, piTuiises  par  la  fiancée  à  un  tiers,  sulfisent  au 
fiancé  pour  résilier,  42.  Le  fiaucé  qui  a  péché  avec  sa  fian- 
cée peut-il  se  faire  religieux  ?  43.  Le  peut-il  au  moins 
quand  il  avait  d'ailleurs  une  jusîe  cause  de  réclamer?  ii. 
Quand  les  deux  futurs  ont  péché  depuis  les  fiauç;iilles,  le 
fiancé  peut-il  s'en  dédire  ?  43.  Un  llancé,  coupable  d'une 
fornication  secrète  peiil-il  obliger  sa  fiancée  de  passer 
outre  au  mariage,  quand  elle  le  refuse  sans  raison  ?  4fi. 

Un  liaucé  peut-il  de  son  clief  résilier  et  se  marier  il  une 
autre,  ([uand  sa  fiancée  a  péché?  47.  Doit-il  recourir  au 
juge  quand  la  cause  de  résiliation  est  pul'lique?  48.  Sul- 
lil-il  de  déclarer  devant  le  curé  qu'on  se  rétracte?  l'J.  Lue 
fille  s'esl  fiancée  sous  un  serment  mutuel,  pent-tlle  s'en- 
gager ailleurs,  quand  smi  fiancé,  qui  est  absent,  passe 
plusieurs  années  sans  lui  écrire?  50.  Le  peut-elle  quand 
son  fiancé  a  laissé  passer  le  terme  au  bout  duquel  il  devait 
l'épouser  ?  ol;  ou  qu'il  est  allé  au  loin,  sans  lui  rien  dire? 
b2.  Quid  s'il  n'est  allé  que  dans  un  lieu  assez  voisin  ?  -jô. 

Que  doit  faire  une  partie  quand  l'autre  dill'ère  de  jour 
en  jour  ii  tenir  si  promesse?  oi.  Une  promesse  faite  avec 
serment,  mais  sous  une  condition  que  le  père  de  la  fille  ne 
remplit  pas,  ob!ige-t-elle  le  liaucé  d'épouser  une  fille  qui 
est  enceinte  de  lui  '  5n.  Deux  lîancés  ([ui  se  remettent 
leur  engagement  mutuel  ont-ils  besoin  de  recourir  au 
juge  ecclésiastique?  bd.  Faut-il  rendre  les  arrhes,  soit 
qu'on  rel'use  d'épouser  nn  fiancé,  soit  qu'on  soit  rel'nsé  par 
lui?  37.  Les  conventions  pénales  sont  défendues  en  ma- 
tière de  fiançailles,  58  et  59.  Une  fille  peut-elle  refuser 
une  somme  d'argent  sous  prétexte  du  dommage  que  lui 
caiise  son  fiancé  en  ne  l'épousant  pas?  60. 

"  Des  liaiiçailles  faites  avecuu  homme  qui  déshonorerait 
une  l'anulle  sont  nulles,  1.  Des  paroles  ambiguës  ne  sont 
pas  des  fi.inçaille.i,  3.  Un  homme  qui,  après  avoir  péché 
avec  ;a  fiancée  découvre  dans  sa  conduite  antérieure  aux 
fiançailles  uii  juste  sujet  de  s'en  relever,  peut-il  le  faire?  5. 

— FiDÉi-BOMMis  ,  page  934.  Le  lidéi-commis  n'est  pas 
exempt  de  péché  quand  il  se  fait  contre  la  loi  humaiue, 

1.  Quid  si  je  laisse  purement  et  simplement  une  somme  a 
mon  ami, dans  la  confiance  qu'il  la  remettra  k  une  personue 
prohibée?  2. 

Filles  publiqufs,  pag^'  935.  Doit-on  refuser  l'absolution 
à  un  maire  qui  tolère  les  filles  publiques  dans  une  grande 
ville?  1.  Peut-on  louer  une  maison  a  des  filles  publiques? 

2.  Un  cocher  de  fiacre  pèche-l-il  en  '  oniuisanl  un  bonr- 
geois  cliez  une  prostituée?  3.  Une  fille  enrichie  par  la  pro- 
stitution peut-elle,  une  lois  convertie,  conserver  sa  for- 
lune?  4.  rot/et  Fornication. 

Fisc,  paiyè 935. 

Flaitedie,  page  785.  On  pèche  mortellement  quand 
par  ses  flatteries  on  porte  quelqu'un  à  une  aciiou  crimi- 
nelle, 1  ;  ou  qu'on  le  loue  de  l'avoir  faite,  2  ;   ou  qu'on  la 


lui  fait  regarder  comme  une  espèce  de  bagatelle ,  3. 

Flkdve,  page  937. 

l'oi,  pnge  1139.  Mauvaises  propositions  condamnées  sur 
cette  niaiièro,  ibid.  Snllil-il  ii  un  homme  de  croire  en  gé- 
néral loui  ce  que  croit  l'Eglise?  I.  Fiut-il,  pour  qu'eue 
proposition  soit  de  foi,  qu'elle  ait  été  définie  par  un  con- 
cile général?  2.  Peut-on  absou  Ire  des  gens  grossiers  qui 
ne  savent  p as  le  Symbole  et  1rs  Commandements  de  Dieu? 
3.  Est-on  tenu  de  "croire  de  foi  divine  que  .saint  Augustin, 
f.  g  ,  est  saint?  4. 

l'eul-on  avancer  que  la  foi  est  aussi  nécessaire  aux 
adulles,qiie  le  bafitOme  l'est  aux  enfants? 5. Kn quel t<<mp$ 
diiit-on  faire  des  acîes  de  loi?  n.  On  n'a  point  la  foi  lors- 
qu'on doute  d'un  de  ces  articles.  Toinbe-t-on  alors  dans 
les  censures?  7.  Un  laïque  |  eut-il  disputer  avec  les  héré- 
tiques? 8. 

l''oNDATEOHS,  page  953. 

Fondation,  page  9."J4.  Un  legs  fait  par  la  supérieure  d'un 
couvent  doit-il  être  payé  par  la  communauté  ou  par  ses 
propres  héritiers?  1.  Un  évC(iue  peut-il  changer  une  liin- 
dation  avantageuse  au  public  pour  une  aiitie  moins  utile  ;i 
l'Eg  ise?  2..AL-l-on  le  droit,  1°  de  réduire  les  services  des 
foiidaliuiisdonlle  fonds  est  diminué  de  moitié?2"  D'abolir 
enlièremeut  le  service  de  celles  dont  le  fonds  est  entière- 
menl  perdu?  5°  Les  vicaires  généraux  peuvent-ils  r,iire 
des  réductions  peuJanl  1 1  vacance  du  sit-ge  épicscopal?  '. 
Un  couvent  ayant  été  fondé  moyennant  certains  privilèges 
f  ivoi  ables  aux  fondateurs,  leurs  héritiers  ont-ils  dmii  d'an- 
nuler ces  privilèges?  4.  Un  évéqne  a-t-il  le  droit  de  dispo- 
ser des  biens  destinés  par  testament  à  une  teuvre  pie,  et 
de  les  appliquer  A  une  œuvre  plus  utile?  3. 

Fonts  daptis.maux,  paqe  961 . 

Formalités  pour  la  validité  des  contrats,  ibid. 

Forme  des  sacrements,  page  963. 

Forme  des  donations  entre-vifs,  page  96b. 

FOBME  DES  PACVRES,  fjOge  J66. 

FoRNic.vTiON-,  page  9i7.  Celui  qui  a  corrompu  une  fille 
par  de  fausses  promesses,  des  instances  importunes,  etc., 
doit-il  l'épouser?  1  et  2  Que  dire  si  le  corrupteur  est  de 
qualité,  et  que  la  fille  soit  roturière  et  pauvre?  3.  Que 
dire  encore  si  la  fille  ne  veut  point  l'épouser,  mais  de- 
mande une  somme  d'argent  ?  4.  Qnan  I  les  deux  complices 
se  soûl  mutuellement  trompés,  ii  quoi  est  tenu  le  corrup- 
teur? 3. 

Celui  qui,  après  avoir  fait  un  \œu  de  chasteté,  séduit 
une  fille,  doit-il  l'épouser.'  6.  Le  corrupteur  d'une  fille 
dont  il  co  naissait  le  vo  u  doit-il  l'éiouser  en  tout  cas?7. 
Un  béuéUcier  qui  a  eu  le  malheur  de  pécher  avec  une  per- 
sonne doit-il  quitter  son  bénélice  puur  l'épouser?  8.  Uoit- 
on  du  dédonimagemenl  il  une  tille  qui  ne  soutire  aucun 
dommage  de  la  violence  qui  lui  a  été  faite?  9.  Un  homme 
qui,  après  avoir  péché  plusieurs  fois  avec  sa  servante,  con- 
tinue il  la  voir  qiand  il  est  eu  démence,  pèche-t-il  tou- 
jours? lu. 

Fosse,  page  971. 

Fossé,  ibid. 

Franc  et  qditte,  ibid. 

Francs-Maçons,  page  972. 

Fbelatage,  page  977. 

Fbèrs  et  scelrs,  pHge979. 

Fi.niTS,  page  980. 


Gagf  ou  Sobeté,  p:ige  981.  *  Pignus,  page  1213.  Peut-on 
se  servii  d'un  cheval  qui  a  été  donné  en  gage  pour  une 
somme  prêtée?  1.  Peut-on  retenir  tout  entier  nn  gage 
composé  de  plusieurs  diamants,  quand  le  débiieur  a  p.iyé 
plus  des  trois  quarts  de  sa  dette?  2.  Peul-on  leielenir 
(piand  le  débiteur  ne  pave  pas  au  tenue  convenu?  iiid. 
Le  peut-on  encore  quand  il  paye  quelques  jours  après?3. 
Quand  un  débiteur  a  donné  sa  maison  a  titre  d  antichrëse 
et  de  gage,  et  qu'elle  périt,  qui  est-ce  qui  duit  en  porter 
la  perte?  4.  Pèche-i-on  eu  jouant  avec  des  personnes  de 
différent  seye?  5. 

■  Un  mari  qui  reçoit  en  gage  une  maison  pour  la  dot  de 
sa  femme  peut-il  sans  usure  en  recevoir  les  fruits,  et  ne 
les  pas  imputer  sur  le  capital?  l.Si  on  m'a  donné  pour  sû- 
reté d'une  somme  prêtée  un  champ  stérile,  cl  que  je  l'aie 
cultivé,  dois-je  tenir  compte  des  fruits  au  débiteur?  2. 

Gage  ou  Sahibe,  page  983.  Un  maître  qui  prend  un  va- 
let sans  convenir  avec  lui  d'aucuns  gages,  lui  en  doit-ii? 
Ets'il  lui  en  doit,  coniinem  lesréglora-l-il'  1.  Quaml  un 
maître  loue  un  s  rvileur  pour  six  an<,  et  qu'il  le  renvoie 
au  bout  de  quatre,  doit-il  lui  payer  les  six  ans?  2.  Quirf 
si  c'est  le  domestique  qui  quitte  son  uiaiire?  ibid. 

';A';i;iînE,  page  985. 

Garantie,  p.îge  986. 

Garde  ciiampêtue,  forestier,  de  la  crasse,  page  987.  Un 
berger  qui  n'entend  que  rarement  la  messe  les  dimanches 
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et  fêles  pèclie-t-il  mortellenieni?  1.  S'il  lue  une  brebis 
en  la  frappant,  oii  s'il  I;ii8se  son  irnjpeau  faire  des  (léi;;ils, 
eEl-il  olil.gé  à  resiilulion?  2.  l'ii  garde  chainpèlre  qui 
ferme  les  yenx  sur  les  dominâmes  faiis  dans  les  cliamps 
soumis  à  sa  surveillance  est-il  tenu  de  les  réparer?  ô. 

Garenne,  p«gi;  991.  Un  seigneur  qui  n'a  piiiiil  dt- g.i- 
renne  pent-il  en  faire  une  de  sa  pleine  autorité'?  I.  Peut- 
il  la  trauspurter  d'un  lieu  malsain  dans  un  lieu  plus  .--al"- 
bre,  mais  où  elle  sera  nuisible  au\  voisins?  i.  Celui  qui 
l'a  affermée  peul-il  eu  ce  cas  en  garder  la  ferme  ?  ibid. 
Des  vassaux  dont  les  biens  sont  dévastés  par  les  lapins 
peuvenl-ils  leur  tendre  des  pièges?  3. 

Gestion,  yaçie  993. 

GiB  EB,  ibid. 

Glanage,  page  93i. 

Gloire  humaine,  page  99S.  Peut-on  aimer  la  gloire?  dan- 
ger de  la  vaine  gloire,  1.  Est-plle  un  péclié  muriel?2. 

Gocrmand:Se,  (lœ/L'UgS.  Un  homme  qui  mange  ou  avec 
excès,  ou  des  choses  qui  lui  sont  contraires,  pèclie-l-il 
mortellpment?  1.  Y  a-l-ildu  mal  a  manger  beaucoup  pour 
le  seul  plaisir?  2. 

Gradué,  yage  937. 

Greffier,  pHji' 9:18.  Un  greflier  doit  rédiger  les  juge- 
ments tels  que  le  juge  les  a  prononcés,  1.  j'eut-il,  sans 
pécher  morlellemeiit,  rrcevuir  de  l'argent  pour  couinm- 
niquer  des  pièces  de  procédure?  2. 

Guerre,  page  999.  Go^idilions  d'une  guerre  juste,  1.  Uq 
prince  chrétien  peul-il  invoquer  le  secours  d'un  prince 
infidèle?  2.  l'eut-on  li  rer  liaiaiUc  un  our  defiie?,^. 
Peut-on  dans  la  guerre  user  de  surprise?!.  Le  pillage 
d'un  bourg  qui  a  refusé  de  se  soumettre  5  la  contribution 
esl-il  légiiiiue?  .").  L'es' -il  quand  il  se  fait  sans  coiumission 
du|irince?  ibid.  Un  soldat  peut-d  tuer  un  aulre  sold  t  en- 
nemi qui  don?  ti.  Do:t-on  restituer  ce  qu'on  a  gagné  à  une 
guerre  injuste,  quand  eu  s'y  enrôlant  ou  doutait  si  elle 
était  injusle?  7.  Vogez  Armateur,  Capitaine. 

H 

Habit,  page  1O04.  Un  évoque,  un  magistrat,  peuvent 
porter  des  haliils  plus  précieuv  que  ceux  des  autres,  1. 
Une  f  'mme  peut-elle  eu  cerlams  cas  prendre  des  habits 
d'homme?  2.  Un  sous-diacre  ou  un  bénéliricr  doivent- 
ils  porter  l'habit  long?  3.  Un  grand  chantre  qui  fait  un 
statut  coiitrare  i»  celui  pat  lequel  un  évèque  a  enjoint  de 
porter  la  souuine  et  le  manteau  nn^',  peut-il  être  obéi  par 
ceux  sur  qiu  il  a  jundiciion?  4.  l'eul-oa  dans  un  voyage 
célébrer  en  sunlau'  lle?o. 

Habits  de  m  .sque,  page  1007.  Peut-on,  sans  péché,  ven- 
dre toutes  sortes  d  haliits  de  masque  ;  et  si  on  ne  le  peut, 
est-on  tenu  de  restiiuer  l'argent  qu'on  a  jjagné  dans  ce 
coniiueice?  1.  Une  femme,  pour  accompagner  son  mari  à 
la  chasse,  peut-elle  porter  des  habita  d'homme  sous  sa 
robe?  2. 

Hauitdde,  HiBrromAiRE,  page  1003.  Un  homme  qui  n'a 
pas  1  empli  ses  devo  rs  religieux  depuis  cinq  ans,  et  qui  se 
confesse  quinze  jours  avant  Pâques,  peut-il  être  absous?!. 
Lo'S  même  qu'il  ne  s'est  pas  confessé  depuis  vingt  ou 
trente  a  is,  pnuî-on  lui  donner  l'absoluliou?  2.  Peut-on  la 
donnera  un  pécheur  récidif?  3. 

Haie,  page  1011. 

Haine,  paqe  1011.  Peut-on  haïr  un  impie?  1  ;  ou  souhai- 
ter du  mal  à  un  ennemi  (ini  nous  persécute?  2.  Celui  qui 
se  rend  coupable  d'une  haine  d'inimitié  pèche-l-il  rnor- 
tellemenl?  3.  Yo';ei  Char;té. 

HiîRÉsiE,  HÉRÉTiyUES,  page  1013.  Un  homme  ne  peut, 
sans  pécher  gravement,  assister  aux  cérémonies  religieu- 
ses des  hérétiques,  surtout  s'il  y  a  danger  de  séduction 
pour  lui,  1.  On  ne  pèche  pas  en  assistant  à  leurs  Innérail- 
les  on  a  leurs  mariages,  a  moins  qu'il  n'y  ait  scandale,  2. 
On  peut,  d  ins  la  crainle  il'étre  mahrailé,  manger  gras  les 
jours  d'abstinence  devant  des  hérétiques,  5.  Celui  qui  lit 
des  livres  orthodoxes,  faits  par  des  hérétiques,  enconrl-il 
la  peine  de  l'cxcoinniunicatiou?  4.  Un  curé  peui-il  assister 
au  mariage  des  protestants?  5.  El  que  doit-il  faire  relati- 
venieul  aux  mariagos  mixles?  ibid. 

HÉRITIER,  page  SA7.  Un  père  qui,  en  mariant  son  fils, 
s'est  enga;.'é  a  lui  ginler  toute  sa  succession,  peiM-il  en 
vendre  quelque  partie?  1.  Un  lioiiune  qui  s'est  porlé  pour 
liériiier  pur  et  simple  d'un  aulre  peut-il  ensuite  renon- 
cer a  une  s'iccession  ipi'il  voit  très-onéreuse?  2.  Lorsque 
plusieurs  héritiers  ont  partagé  une  surcessinn,  celui  qui 
a  ru  une  maison,  qu'un  créancier  évince,  a  son  ri'courssur 
les  autres,  3.  La  succession  d'un  aubaiii  qui  a  des  enfants 
leur  appariicnt-elle,  ou  au  lise?  i.  L'hoiédilé  d'un  nuri 
mort  sans  parents  apparlicnl-elle  ii  sa  femme  ou  au  roi 
par  déshérence?  5.  Une  femme  ([ui  accouche  à  quatre  mois 
de  grossesse  est  hérilière  de  .sou  enfant,  pour  peu  qu'il 
vive  et  qu'il  no  soit  (pas  monstre,  (i. 
(Jii étranger  ou  bâtard  peut-il  être  institué  héritier?  7. 


Celui  qui  est  légitimé  par  le  prince,  peut-il  partager  avec 
les  autres  enfants?  8.  Les  biens  d'un  coninmace  condamné 
à  mort  appartiennent-ilsau  lisc?9.  Qnid  s'il  est  mort  aiirès 
avoir  interjeté  appel  de  la  sen  ence  de  mon?  10.  Un 
homme  mort  civilenienl,  comme  s'il  a  clé  condaiiiné  il  un 
bannissement  perpétuel, ne  peut  partager  avec  ses  irères: 
mais  ses  enfants  le  peuvent.  11.  L'héritier  d'un  vokur  est- 
il  tenu  et  des  duuiniages  <|U':I  a  causés  et  de  l'amende  à 
laquelle  il  a  été  condamné?  12. 

Le  curé  d'un  homme  qui  est  mort  sans  parents  ne  peut 
disposer  de  ses  biens  en  œuvres  pies?  13.  Un  religieux 
dont  les  \œux  sont  annulés  peut-il  rentrer  dans  les  biens 
de  son  père?  li.  Un  héritier  qui  a  renoncéàla  siiccessim 
moyennant  une  somme  doit-il  payer  aux  créanciers  et 
aux  légataires  du  teslateurles  sommes  qu'ils  répètent '>  \~j. 
Un  homme  qui  renonce  à  li  succession,  après  eu  avoir 
soustrait  plusieurs  elTels,  est-il  tenu  des  dettes,  quand 
elles  passent  de  beaucoup  ce  qu'il  a  soustrait?  lli.  Un 
homme  ipii  s'est  pori.^  pour  héritier  ub  intestat,  el  ipii  sait 
ensuite  (ju'il  a  été  fait  hérilicr  tesiamentaire  el  chargé  de 
legs,  peut-il  rehiser  la  sucee^sioii?  17.  Un  homme  qui,  se 
croyani  héritier,  quoiqu'il  ne  le  lût  pas,  a  commencé  par 
acquitter  ime  dette  du  défunt,  peut-il  toujoui s  répéter  la 
somme  qu'il  a  payée?  IK. 

Celui  cjui  se  croyait  héritier,  et  qui  a  été  troublé  et 
vaincu  par  un  auire,  doii-il  répondre  des  biens  ipii  ont 
péri  penlnnl  le  cours  du  proci.i?  19. 

Un  cohéritier  qui  a  fat  des  dépenses  qu'un  cas  fortuit 
a  rendues  inutiles,  doit  en  être  indemnisé  par  les  auires, 
20.  Uncohérilier  est-il  lenu  du  dunimage  qu'il  a  cau^é  a 
l'hérédité  par  son  peu  d'intelligence,  quand  d'ailleurs  il 
lui  a  procuré  beaucoup  de  prolit?  21.  Cas  dans  lesquels  on 
peut  déshériter  un  iiareni,  22.  Une  tante  peut-elle,  pour 
avancer  un  neveu,  dénaturer  ses  liiens,  pour  les  lui  Ldre 
touiller  au  préjudice  de  ses  au'.res  parents?  23.  Les  liéi  i- 
tiers  tl'un  preur  qui  n'a  (]ue  des  biens  ecclésiasiiqucs 
peuvenl-ils  s'en  emparer?  2i.  Vogez  Hypothèque,  Legs, 
cas  18  el  suiv.  ;  'fESTAMENT,  cas  28;  Succession. 

Homicide,  Coyei  Tuer. 

Honnêteté,  Vogez  Empêchement  de  l'honkêteté  pu- 
bliode. 

HoNORAiBE,  page  1032.  Une  fabrique  qui  a  reçu  une 
somme  pour  faire  célébrer  des  olliccs  peut-elle  retenir 
une  portion  de  cet  honoraire  pour  les  dépenses  qui  sont  ;i 
sa  charge?  1.  Un  curé  ayant  reyu  des  hnnoraiies  pour  un 
grand  nombre  de  messes  est-il  obligé  de  les  dire  toutes 
de  suite?  2. 

Honorer,  pfliye  1037.  Doit-on  honorer  un  supérieur  vi- 
cieux? 1.  Un  archidiacre  peut  vouloir  être  reçu  avec  la 
distinction  qui  lui  est  due?  2. 

HOPITAL,  page  1037.  L'évêque  a-t-il  droit  de  visiter  un 
hôpital  qu'un  seigneura  bâti  de  sa  seule  autorit'?  1.  Un 
chapitre  a-t-il  pu  convertir  en  gages  de  ses  cnantres  des 
fonds  éiablis  pour  un  hôpital  de  pèlerins,  sous  prétexte 
qu'il  n'en  a  plus?  2,  3  el  4. 

Hôtelier,  Vogez  Cabaret. 

Huile  sainte,'  page  1039.  Un  curé  peut-il,  sans  péché 
grave,  administrer  rexlrême-onction  avec  je  1  huile  an- 
cienne? I.  (lue  doit  faire  un  curé  quand  il  s'aperçoit  que 
l'huile  sainte  est  corrompue?  2.  Un  prêtre,  q.iaiid  il  a  des 
raisons  graves,  peut  conserver  chez  lui  l'huile  des  inlir- 
me.s,  5. 

Huissier,  page  1041.  Un  huissier  qui  travaille  pour  trois 
personnes  dans  un  lieu  peut-il  se  faire  payer  auiant  que 
s'il  ne  travaillait  que  pour  une  seule?  1.  Un  huissier  qui 
ne  fait  pas  payer  a  teiii|is  un  débiteur  doit-il  en  repundre 
s'il  devient  insolvable?  2.  Sur  (|Uoi  un  huissier  qui  veut 
faire  une  cenfession  générale  doit-il  s'examiner?  3. 

Hypocrisie,  page  luiL  Comment  peut-on  connaître  si 
l'hvpocrisie  va  au  péché  mortel?  1.  Eu  esi-on  loupable 
quand  un  cache  quelqu'un  de  s  s  délauis?  Ibid.  Mentir  en 
conlession  ponrrecevoir  l'absnlulionesl  nu  péché  mortel.  2. 

HïPOTuÈoi  E,  page  1045.  Un  héritier  qui  a  épu  se  .a  suc- 
cession a  payer  des  créanciers  cliirogra|ihaires  doit-il 
payer  un  créancier  hypothécaire  qui  ne  vient  qu'après 
le.s  aulres?  1.  Onaiid  il  y  a  plusieurs  héritiers,  chaque 
créancier  a-l-il  driut  de  s'attaquer  a  qui  d'eux  il  jugera  à 
pro|ios?  2.  Quand  l'héritier  est  obligé  de  paver  de  son 
propre  lii<  ii  les  dettes  du  défunt,  il  n'y  a  point  alors  de 
preléreiici'.  entre  les  créanciers  hypothécaires  el  les  clii- 
rograpliaires,  3.  Cas  où  le  cré;iiicier  i  hiriigraphaire  est 
préléré  au  créancier  liypoihécaire,  4.  Celui  ipii  a  vendu 
une  maison  doii-il  cire  (iréléré  aux  autres  créanciers, 
même  hj|  ohécaires?  S  Un  lioiiiine  qui  a  ailermé  niitt 
terre,  et  n'en  a  point  élé  payé,  a  une  hypolhèip.ie  natu- 
relle, an  moyen  de  laquelle  il  doit  êlre  préléré  aux  autres 
créanciers,  (j. 

Onand  deux  créanciers  sont  privilégiés,  le  plus  ancien 
ne  l'emporlc  pas  toujours  sur  l'autre,  7,  Lu  créancier  hy- 
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pothécalre  peut  saisir  des  moulons,  mais  non  les  bêtes  de 
labour,  8.  Quand  de  deux  héritiers  l'un  est  devenu  insol- 
vable, les  créanciers  hypotliécaires  penveut-ils  poursuivre 
l'autre?  i).  Lndijljiteur  qui  iiypolliàine  ses  biens  est  censé 
les  lijpoUiéqucr  lous,  10.  Cas  oii  un  antre  iTé;inciir  lui 
est  |>rélV'ri'',  ibid.  Quand  uni>  maison  livjiotUéipu'e  péril, 
le  londs  cl  la  cour  resienl-ilf  hypoiliéques ?  Il,  Le  con- 
Irat  liypotliéi|ué  reste  loujotn-;  Ipl,  quoiciuM  passe  en 
d'autres  mains.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  simple  obliga- 
tion, 12. 

On  peut  quelquefois  hypnthé  ;uerla  même  terre  à  deux 
personnes,  13.  I.o  cré.incier  antérieur  esi-il  préféré  en 
t'ait  d'iinuicublcs"?  H.  L'hypotlièque  (|u'nne  l'eniiiie  a  sur 
les  biens  de  .son  mari  pour  sa  dot  la  ren  l-e'le  préléralile 
aux  créancier.->de  ce  ménie  inari?lj.Le  partaf;e  d'un  londs 
liypotliéqu';  doit-il  se  faire  par  muilié  enlre  deux  créan- 
ciers, ou  à  pruporlion  de  leurs  créances?  16.  Lorscpi'un 
créancier  a  l'dl  de^  dépenses  |iour  conserver  nue  chose 
à  lui  hy[ioilié(piée,  et  qu'elle  péril,  le  débileur  est-il  tenu 
de  lui  allouer  oesdipenscs?  17.  Uentre-t-on  dans  SdU  hy- 
polhèipie  lorsin'ou  a  consenti  à  son  aliénation,  et  que 
celle-ci  se  trouve  nulle .' IS.  L'n  créancier  qui  si},'ue  un 
conirat  par  leiinel  son  débileur  eniîayo  tiius  ses  biens  pour 
siirelé  de  la  del  de  sa  lille  perd-il  l'iiypollièqne  que  le  dé- 
b.leurlui  avait  donnée  sur  une  sienne  métairie,  etc.?  19. 

I 

Ignorance,  pitqe  10j9.  Ce  que  c'est,  ses  espèces,  elc. 
Quand  est-elle  un  péché,  ou  non?  Quand  en  evcuse- 
l-elle?  1.  On  ue  peut  ignorer  invincibleinonl  les  principes 
du  droit  naturel, -J.  Que  penser  de  villagenis  i)n),  sur  l'au- 
loriié  d'un  curé,  croient  des  choses  contraires  il  la  lui?  3. 
Des  écoliers  qui,  sur  la  foi  de  leur  régent  de  morale, 
croieLil  et  pratiquent  une  doctrine  usuraire,  ne  pécbent- 
ils  point?  i. 

Voijez  Conscience,  Dispense  de  l'irbégolariié,  C(is  11; 
Sdsi'ense,  cas  2. 

lLLt«iTi.ME,  ]iage  1061.  Un  enfant  né  d'un  mariage  fait 
sans  publication  de  bans  est-il  illégitime?  I.  La  bonne 
fei  de  la  mère  sullil-elle  pour  rendre  son  cnlanl  léfjitune? 
2  et  3.  Li'S  père  et  mère  sont-ils  obligés  de  reionn  liire 
un  enfant  qu'ils  ont  eu  avant  leur  mariage?  Est-il  par  lil 
légiiinié?  i.  Un  mariage  f  il  m  exlreniis  légitime-t-il  les 
enlanis  .'  5.  Un  enfant  adultérin  n'est  poii.t  légitimé  par  le 
mariage  subséquent,  (î.  Ln  enfant  ex  soluto  ei  suinta  esl-d 
légitimé  par  un  mai  iage  que  son  père  couu'acte  eu  secon- 
des noces  avec  celle  dunl  il  l'a  eu?  7. 

Loisque  d.ux  personnes,  aveu  un  empêchement  diri- 
manl  qu'elles  cennaisbaieui,  se  sont  épousées,  elles  ont 
besiiin  d'une  double  dispense,  pour  que  leur  enfant  soit 
Ijg  tune,  H.  Ln  eiilant  né  in  mali imoiiio  peut-il  prendre 
le  nom  cl  les  armes  de  son  père,  quand  on  lui  prouve  ipi'il 
n'est  pas  né  de  nuilrimoiiio?  9.  Eu  doit-il  cruire  son  père 
el  sa  mère  sur  leur  simpe  assertion?  lil.  Un  enlani  né 
dix  mois  et  demi  ai  rès  la  mon  de  son  père  doil-il  èlre 
tenu  pour  bâtard?  11.  Que  dire  de  celui  cpCnne  mère  sus- 
pecte de  galaiilerie  .i  en  au  bout  de  sept  mois?  12.  Un 
illégitime  esi-il  incapable  de  toute,  sincessinn?  13.  A  qui 
appariiennciil  les  tjiens  d  un  bâtard  mort  sans  enl'.mls? 
ii.  Voyez  Dispense  de  L'iBatGiLAiiiiÉ,  cas  1,  "lelsuiv.; 

ReSTITLTON',    i'i.ST.WlE.NT. 

Image,  png^:  1067. 

Im.os.ton  des  mains,  paqe  1069. 

1mi>0ts,  piifie  1070.  l>eui-on  frauder  les  droits  d'entrée? 

1.  Ou  ne    pe  t  faire  trafic  de  faux  sel  sans   péché  mortel, 

2.  Voyez  (^osthibutions,  Enregistreme.xt. 
Invliénabilitk,  piiije  1071. 
Lncenuie,  ibid. 

IvcESTE,  p:ige  1072.  La  circonslance  d'un  inceste  doit 
nécessairement  èirc  déi  larée  eu  confession  ,  1.  Eu  esl-il 
de  même  si  un  confesseur  a  péché  avec  une  personne  (ju'il 
a  confessée  '/  2. 

iNCESTnEux  (Eiifanis'i,  page  1073. 

IsDE.MMTÉ,  page  1(174. 

I.vDiGNES,  page  1U7.5. 

Induis,  page  1077. 

Indivisibles  et  Divisibles  obligations,  ibid.  L'obligatioa 
soliLlaire  n'est  point  indivisible,  el  l'obligation  indivisible 
n'est  point  solidaire. 

Indulgence,  page  1078.  *  Inbclgentia,  page  1197.  Peut- 
on  dire  que  ceux  qui  gagnent  l'indulgeni  e  plénière  ob- 
tiennent la  rémission  de  leurs  péchés  quant  à  la  peine  el 
quant  à  la  coulpe?  l.L'imlulgence  ue  dispense  pas  un  re- 
ligieux de  la  péniienee  que  son  supérieur  lui  a  impo-ée  , 
2.  Gagne-t-on  l'iiidulgenee  par  des  prières  faiies  avec 
distraction?  Kaut-il  que  les  ceuvres  prescrites  pour  la  ga- 
gner soient  toutes  faiies  eu  état  de  grâce?  5.  L'indul- 
gence accordée  parmi  évêque  vicieux  ne  laisse  pas  d'être 
valide,  l.  Celle  qu'il  accorde  en  consacrant  une  église  ne 


sert-elle  qu'à  ses  diocésains?  ;;.  Peut-on  la  gagner  pin- 
sieurs  fois  en  réitérant  les  iriivres  auxipielles  elle  est  at- 
tachée? 0.  Un  chapitre  I  eut-il  dnimer  des  indulgences 
seile  viicanle?  7.  Quid  d'un  abbé  régulier  qui  »  juri- 
dicilon  comme  épiscofpale  .'  B. 

Un  évèque  a  droit  d'examiner  un  bref  d'indulgence  ac- 
cordé par  le  pape,  0  et  10.  Les  indulgences  accoidéi's  à 
tous  les  lidèles  n'ont  pas  besoin  de  son  visa,  ibid..  9.  Les 
années  d'indnlïc'uces  se  idinplenl-ellesde  la  date  du  bref, 
ou  de  sa  pnblicalion'  11.  Un  abbé  régulier  peut-il  en  cer- 
tains cas  faire  (lublier  des  iiidul^en>es  par  un  curé  dont 
la  paroisse  dépend  de  lui?  12.  Un  évéquepeut  délViidre 
(pi'oii  publie  des  Indul^emcs  cxoibitanles,  13.  Quand  une 
!éle  est  transférée,  l'indulgence  l'est-elle  aussi  ?  I  i.  Les 
indulgences  données  à  per|iétuiié,  on  pi  ur  un  temps  iii- 
délini, durent  lonjours,  quoi  qu'en  di-e  l'uiilas,  l'i. 

Une  i.idnlgence  accordée  il  une  enlise  est-elle  nulle, 
si  celle  église  en  avait  déj.i  une  autre  ?  lll  el  |7.  Ln  bref 
d'indulgence  accordé  il  une  é;;lise,  dont  rindnl.nenre  va 
expirer,  est  valide,  18.  L'indulgence  d'un  auiel  privilégié 
sert-elle  il  tous  ceux  qui  y  disent  la  messe?  1:).  llagne- 
t-oii  l'inilnlgeuce  in  arliculo  mollis  soiuin  iirœsumpue  '!  20. 
Ui'uiaïquessur  ces  iuJul^enres. 

'  Celui  (|iii  ga..<ne  une  indulgence  |ilénière  esl-il  dis- 
pensé de  taire  pénitence  ?  1.  La  public.ilio.i  que  lait  un 
curé  d'une  indulgence,  avant  (pie  il'eii  avoir  reçu  l'ordre 
de  l'ordinaire,  sullil-elle  pour  la  fiire  gagner?  2.  Uagne- 
t-on  l'indulgence  plénière,  sans  avoir,  quand  on  se  cnn- 
l'csse,  une  juste  contrilion  de  ses  péchés  véniels?  3.  Ex- 
plication de  la  clause  iisque  ud  lertiwn  graUuin,  ac  centum 
in  articula  morlis,  etc.,  i. 

Indulgences  non  plibliées,  pare  1087. 

Ini  cLTAiRE,  page  1091.  Les  imlultaires  et  les  brevelaires 
peuve|ii-ils  requérir  tous  les  téiiéiices  ci'une  cathédrale? 

1.  Fo'malilés  qu'ils  doivent  garder,  iiiii/.  Un  indullaire 
peut-il  donner  une  somme  pour  obtenir  que  son  induit 
soit  placé  ici  plutôt  vpi'ailleurs?  2. 

Indostrie,  paye  1093. 

Infidèle,  l'b/t/.  Leurs  actions  sont-elles  toutes  des  pé- 
chés? 1.  Pcnt-on  comnniniquer  avec  eux,  el  en  quelcas? 

2.  l'eut-on  bs  prendre  pour  do.i.estiques?  3.  Un  souve- 
rain peut-il  les  forcer  à  embrasser  la  foi  ?   1. 

Inoratiiode,  page  ltj97. 

l.Nuu.MATioN,  ibiii. 

iNjruE,  paije  lO'iO.  Pèche-l-on  mortellement  en  disant 
ài|uel(pi'iin  des  injures?  I.  Quiri  si  on  ne  les  dit  que  par 
divertissenieiil?  2  :  ou  pour  coiriger  des  domestiques?  3. 
Peut-on  quelque'ois  repousser  des  injures  ?  i  ;  on  en  de- 
mander la  rtp.iraiion,  ou  se  inettre  eu  défense  contre  ce- 
lui qui  nous  injurie  ?  5  et  6. 

Inspiration,  page  1101.  Peut-on  sans  péché  résister  il 
des  ins[iirations  qui  portent  à  de  bonnes  duvres  de  simple 
conseil  ?  1.  Couiment  conduire  une  jiine  personne  qui  se 
seul  i  ispirée.de  faire  vo'ii  de  virginité  ?  2. 

Instbiction,  ibid.  Un  jeune  homme  de  23  ans  qui  réelle 
à  peine  l'oiaison  domincale,  la  silulaiinn  angélnpie  el  ne 
sait  pas  même  bien  le  symbole  des  ajiôlres,  peut-il  être 
admis  à  la  première  communion  ?  I.  Ln  conlesseur  doit-il 
insiruire  les  époux  sur  les  devoirs  du  mariage  ?  2. 

Intempéiiance,  page  1104.  On  en  et  coupable  quand  oa 
ne  mange  des  friandises  que  pour  satisfaire  son  goût,  1. 
Les  dépenses  excessives  pour  la  table  vonl-ellesau  péché 
morlel  ?  2. 

Intention,  paqe  110b.  L'inlenlion habituelle  ne  sutlilpas 
dans  l'administration  des  sacreineuls,  1.  La  bonne  Intea- 
lion  n'excuse  pas  toujours  une  action  de  péché,  2. 

Interdiction,  p:ge  1107. 

Interdit,  /(  ii/.  L'interdit  porté  contre  tout  un  peuple  ne 
lie  pas  les  ecclésiastiques,  et  vice  versa,  1.  Quand  une  fa- 
mille est  interdite,  les  ecclésiastiques  qui  en  Ibnt  partie 
le  SOUL  aussi,  iliid.  Quand  un  peuple  est  interdit  avec  tou- 
tes les  églises,  les  prêtres  peuvent-ils  encore  y  célébrer  ? 
2.  Quand  un  évoque  a  prononcé  un  interdit  sur  toutes  les 
églises  d'une  ville,  les  religieux,  même  exempts,  doivent 
s'y  soumettre,  5.  Si  le  supérieur  seul  d'une  communauté 
interdite  est  coupable,  l'interdit  cesse  quand  ceux  qui  la 
composent  se  sont  retirés,  4.  Qui  est-ce  qui  peut  absoudre 
de  l'interdit?  et  peut-on  absoudre  ad  cautelain  d'un  interdit 
fiénéral  local  ?  ibid.  Quand  le  supérieur  esl-il  snjetii  ua 
interdit  qu'il  a  lui-même  prononcé  ?.ï.  On  ne  peut  interdire 
une  église  pour  cause  de  refus  de  dîme,  ni  pour  dettes,  6. 

Quand  l'église  cathédrale  est  interdite,  peut-nn  célébrer 
el  dire  l'oliiee  dans  les  églises  de  la  ville?  7.  Cas  oii  l'iu- 
lerdit  renlerme  la  cathédrale,  ibid.  En  (|u  Is  jours  peul-oa 
célébrer  dans  une  église  qui  u'esl  pas  nommément  inter- 
dite ?  8.  leiit-on  donner  le?  derniers  sacrements  dans  le 
temps  de  l'interdit?  9.  Le  peut-on  alors  avec  les  solennité» 
ordinaires?  10.  L'interdit  empèche-t-il  d'entendre  les  con- 
fessions':' Peut-on  y  admettre  ceux  qui  ont  été  nommé- 
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nient  iiitcrdils  '  11.   Un  ciiré  qui  piêche  dans  une  église 
interdite  ne  viole  pas  l'inierilii,  12. 

Quand  une  cliapelle  et  le  clmelière  contigu  h  l'église 
sont  interdits,  ^égli^e  ne  lest  pas;  mais  si  l'éïlise  était 
iulerdile,  la  chapelle  et  le  cimetière  coniiL;u  à  l'église  le 
seraient  aussi,  1.3.  Ouand  nue  ville  est  iulerdile,  les  l'au- 
liourgs,  fusseut-iis  d'un  :iuire  diocèse,  le  sont  aussi,  ibiU. 
Peut-on,  dans  le  temps  d'un  inierdit  génénd  quelconque, 
enterrer  les  tidèle»  d:ms  un  lieu  saint?  14.  Peul-ou  y  en- 
terrer un  liomme  iiilerdit,  qui  s'est  bien  repeiiiido  sa  fau- 
te? 15.  Uu  prôire  interdit  de  l'entrée  d'une  église  |)eut-il 
y  dire  son  bré\iaire  ?  et  s'il  l'y  dit,  encourl-il  l'irrégulari- 
té ?  16.  Un  maitre  qui  par  privilège  peut  entendre  la  ims- 
se,  pi^ul  y  mener  ses  domestiques,  17.  On  peut,  quand  on 
est  innocent,  alliT  entendre  la  messe  dans  une  autre  pa- 
roisse non  inierdite,  18. 

tiji  quoi  peut-on  on  ne  peiil-on  pas  communiquer  avec 
une  persunneint  rdile?  19.  Peines  d'un  prêtre  qui  y  coni- 
mnuique  mal  à  propos,  ibiil.  et  tas  20.  Oue  doit  faire  un 
prêlre  qui  voit  h  sa  messe  un  homme  nommément  inter- 
dit? 2(1.  Un  iiiterdt  qui,  averti  de  sortir  de  léglise  pen- 
dant qu'on  y  lait  l'office,  n'obéit  pas,  ne  peut  être  al)sous 
de  sa  désdbéissauce  que  par  le  pa|ie,  21.  Est-il  à  propos 
qu'un  évéque  mette  une  ville  tl  l'interdit,  ^  c;iuse  de  l'in- 
suite  (pie  quarante  particuliers  ont  faite  à  une  communauté 
de  prêtres?  22. 

Intérêts,  paç/e  1119.  Uu  homme  riche,  qui  au  bout  d'un 
terme  ùxé  se  l'ait  adjuger  des  ir.lérêts,  peut-il  les  perce- 
voir en  conscience?  1.  Celui  qui  prêle  sans  intérêt,  mais 
dans  l'intention  de  s'en  faire  adjuger  quelque  temps  après, 
est-il  coupable  d'usure?  2.  Peut-on  recevoir  les  intértHs 
pour  trois  ans,  quand  le  juge  ne  les  a  ailjugés  que  pour 
deux  ?  3.  Peut-on  les  recevoir  en  vertu  d'une  simple  as- 
signation, sans  une  sentence  du  juge?  4.  Une  simplrt  som- 
mai iun  suffit  dans  ledistrictde  Toulouse  et  de  Burdeaux, 
5.  Une  s  mme  réellement  aliénée  entre  les  mains  d'un 
notaire  peut  pro  luire  des  intérêts,  quoique  l'emprunteur 
ne  s'en  soit  pas  servi,  6. 

Une  c  arge  est-elle  uu  fonds  frncliflanl,  dont  on  pui>Si: 
sans  usure  exiger  les  intérêts?  7.  Celui  qui  joint  1000  liv. 
à  200:»  liv.  que  son  ami  va  placer  ij  constitution,  p  ut  quel- 
quefois en  evigrr  l'intérêt,  et  queltinefois  non,  8.  Celui 
qui  dans  une  transacliou  se  contente  qu'on  lui  paye  acluel- 
lement  la  moilié  de  la  somme,  peut-il  stipuler  les  inlérèls 
de  l'iiulre  moitié,  qu'on  ne  lui  payera  qu'après  un  cerla  n 
temps?  9.  Onand  ou  vend  une  maison  un  certain  prix,  qui 
ne  peut  être  payé  avant  uu  terme  fixé,  peut-on  eu  exiger 
l'intérêt  au  taux  de  l'ordonnance,  lorsque  l'acheteur  ne 
peut  la  louer,  etc.  10.  Quand  deux  frères  ont  fait  un  par- 
tage inégal  de  deux  maisons,  celui  qui  a  moins  reçu  peut 
exiger  de  l'aulre  des  inlériHs  en  compensation,  11. 

Ln  mari  peut  recevoir  les  iutériHs  d'une  dot  qui  ne  lui  a 
pas  éti  payée,  12;  mais  nu  lils  ne  peut  pas  exiger  cenx 
d'une  somme  que  son  père  lui  a  promise  eu  mariage,  et 
qu'il  ne  lui  a  pas  pavée  en  entier,  à  moins qu  il  n'obtienne 
une  sentence,  13.  Un  tuteur  peut-il  placer  à  inlrrél  bs 
deniers  de  >on  pupdle,  (juaud  il  ne  peut  les  placer  autre- 
ment, Qt  qu'il  doit,  selon  la  coutume  du  lieu,  en  payer  lui- 
môme  les  intérêts,  s'il  ne  les  fait  valoir?  14.  Un  liiléjus- 
seur  peut-il  exiger  des  intérêts  d'un  homme  peu  sohable 
qu'il  cautionne  ?  I.'i. 

Inti'réi  ues  intérêts,  pnge  1129.  On  ne  peut  joindre  les 
intérêts  au  capital,  pour  lequel  ils  sont  dus,  pour  en  faire 
un  second  capital,  et  eu  lu'ur  un  intérêt  |ilus  fort,  1.  Ce- 
pendant, si  j'ai  payé  pour  nu  autre  les  intérêts  dont  il  était 
débiteur,  je  puis  m'en  faire  adjuger  les  intérêts,  2.  Peul- 
-  on  exiger  les  intérêts  des  intérêts  d'une  somme  qu'on  a 
remliour.sée  pour  sefaire  sul)sliluer  aux  lien  et  pbce  d'un 
premier  créancier?  3.  Un  mineur  peut-il,  après  sa  majo- 
rité, exiger  de  son  tuteur  liatérôt  de  linlérêld;  s  deniers 
dont  il  n'a  pas  lait  l'emploi  dans  le  temps  prescrit?  4. 

iNTEnsTicES,  pnge  1132.  Conimeul  se  compte  l'année  des 
interstices  ?  I .  l'éche-t-on  et  encourt-on  quel  pies  peines, 
quand  on  ne  les  garde  p.)s,  sans  en  être  dispensé?  2.  Les 
grands  vicaires  peuvi  nt-ils  en  dispenser?  ~>.  Le  cliapilie 
le  peut-il,  seile  vncwite  ?  4.  Voyiz  Dimi^soire,  Oannus. 

Invkmaire,  ;)n(/i;   1153.  ^éc(■ssité,  temps,  lormalilrs   et 
effet  de  l'inventaire,  1,2  et  3.  Une  veuve   doit-ello  dé- 
clarer dans  l'invenaire  les  liieus  qui  lui  sont  |-ropres,  lors 
[,  même   que  les  héritiers  n'ont  pas  droit  aux   intérêts  que 
j  les  biens  ont  prodniis?  4.  Voijez  Tr.STAMENT. 

Irômp,  paqfi  1137.  Quand  peui-on  se  servir  d'ironie  .sans 
pé'~lié?  I.  l'eut-on  en  user,  soit  pour  r.diattre  l'orgueil 
d'un  homme  qui  s'en  fikhe,  soit  pour  tourner  la  dévotion 
de  qui'l.prun  en  rnlicnle  ?  2  et  3. 

IiiHi-aunniTÉ,  pfl!()(' 1 1 7)9.  *  iRBKGDi.AniT.vs,  pnqciiO\.  Un 
chanoine,  irrêgidier  pour  avoir  conseillé  nnnu'urlre,  peut- 
il  assister  au  clni'iir?  1.  Celui  qui  conseille  .à  un  autre  de 
ne  pas  dissimuler  sa  religion  esl-ll  irrégulier,  si  cet  aul.ro 


est  mis  a  mort  pour  l'avoir  professée?  2.  Un  curé  l'esl-il 
pour  avoir  descendu  sou  neveu  dans  un  puits,  où  il  s'est 
noyé?  ô.  Celui  qui  ouvre  une  fenêtre,  alin  (|u'iiu  fréiiéti- 
(|ue  s'y  jette,  est  irrégulier,  aussi  bien  que  celui  qui  tiro 
une  corde  ;i  larpielle  il  doit  juger  que  quelqu'un  était  alla- 
elle,  4  et  S.  Un  homme  qui  eu  appelle  uu  autre  en  duel, 
l'est  aussi  quand  son  second  tue,  il. 

Un  prêtre  sus|)ens  a  divinis  on  de  la  prédication  n'est 
pas  irrégulier  s'il  prêche,  7.  Doit  on  (|uitler  un  bénéfice 
sacerdotal,  quand,  pour  avoir  été  mutilé,  o  i  ne  peut  plus 
être  prêlre  ?  8.  On  n'est  pas  irréguber  pour  avoir  sévi  sur 
le  cadavre  de  son  ennemi,  9  ;  ni  pour  avoir  voulu  surpren- 
dre en  délit  un  homme  qui  s'est  tué,  10.  Le  lils  d'un  inli- 
rièle,  marié  avec  si  parenie  air  iroisième  degré,  n'est  pas 
irrégulier  ex  defeclu  nalnliimi,  11.  L' est-on  quand  on  a  un 
œil  crevé  sans  difformité?  12. 

L'esl-on  prnpter  commissum  soilomiœ  ciinien  ?  13.  Un 
évêque  l'esl-il,  quand,  étant  suspens  a  poritiliciilibiis,  il 
donne  la  bénédiction  solennelle  à  la  liu  d'un  oliice  ?  Û  e' 
18.  Est-on  irrégulier  quand  on  reçoit  deux  fois  un  même 
ordre  ?  lo;  ou  qn'élanl  ii  cheval,  on  écrase  un  enfant?  16. 
On  ne  l'est  pas  pour  violer  la  suspense  a  benelicio ,  17.  Eu 
quel  cas  un  évêque  suspens  lonibe-t-il  dans  l'irrégularité? 
iS.  L'encourl-il  pour  célébrerdans  le  temps  il'un  inierdit 
général  ?  19.  Quhl  si  dans  le  même  temps  II  consacre  le 
saint  chrême,  ou  qu'il  donne  la  confirmation?  21  ;  ou  qu'é- 
tant suspens  de  la  collation  des  bénéfices,  il  en  confère 
quelques-uns  ?  20. 

Celui  ipii  étant  suspens  pour  un  crime  le  pleure  sincè- 
rement, et  célèbre  après  cela,  esl-il  irrégulier?  22.  Des 
prêtres  qui  font  l'en  sur  l'ennemi  qui  veut  s'emparer  de 
leur  ville  sont-ils  irrégulieis?  23.  L'est-on  quand,  pour 
sauver  sa  vie,  on  tue  un  homme  qu'on  avait  insulté  le 
premier?  21  ;  ou  un  mari  par  i|ui  on  a  été  surpris  en  fla- 
gri.nt  (iélil?  '2.  Un  friminel  condamné  à  mort,  l'est 
quand  il  mutile  un  archer  qui  veut  le  prendre,  23.  On  l'est 
encore  quand  on  lue  un  voleur  qui  emporte  les  v.ises  sa- 
crés, 26;  ou  qu'on  ordonne  à  un  valet  de  battre  bien  un 
homme,  qnoiipi'on  lui  commande  en  môme  temps  de  ne  le 
pas  tuer,  27.  Celui  qui  tue  pour  sauver  la  vie  à  un  inno- 
cent qui  a  rerours  il  lui,  n'est  pas  irrégulier,  28;  maison 
l'est  quand  on  excite  une  querelle  oit  il  y  a  des  meurtres, 
ou  même  qu'on  y  concourt,  29. 

Uu  diacre  qui  crie  aux  voleurs  n'est  [ias  irrégulier, 
quoique  l'un  deux  soit  tué,  30.  Il  l'est  ex  defi'ctu  leniliilis 
s'il  lue  pour  sauver  la  vie  il  son  père,  31.  Quid  si  un  père 
lue,  par  le  conseil  de  son  lils,  un  homme  qui  l'a  outragé?  32; 
ou  qu'un  homme  eu  lue  un  autre  qui  veut  lui  défigurer 
le  visage?  33.  Est-on  irrégulier  en  conscillanl  :\  un  hom- 
me de  tuer  un  proscrit,  ou  de  chasser  de  chez  lui  un  do- 
mestique qui  le  vole,  d'oJ  il  résulte  un  meurtre?  34. 
L'est-on  quand  on  conseille  ii  Jean  de  tuer  son  ennemi,  et 
que  Jean  lui-même  est  tué?  3b.  Tous  ceux  quisolrouveni 
dans  une  querelle  où  un  seul  d'eux  lue  sont  iiréguliers, 
3i.;  et  37. 

Un  prêlre  qui  donne  a  un  autre  un  coup  de  bâton  sur  la 
lêle  est  iirégulier,  quoique  celui-ci  soil  mort  pour  avoir 
né-ligé  sa  blessure,  38  et  40.  Quid  s'il  était  mon  d'une 
maladie  toute  dilférente?  39.  Un  voleur  qui,  sans  inlen- 
liou  de  lucr,  s'associe  b  d'autres  qui  tuent,  est  irrégulier, 
tif.  Uu  homme  qui,  ap: es  avoir  commandé  il  son  valet  de 
luersou  ennemi,  révoque  eel  ordre,  ou  se  réconcilie  avec 
lui,  esl-il  irréguber.  si  ce  valet  lue  son  ennemi?  42.  La 
révocation  d'un  conseil  sanguinaire  empêche-t-elle  l'irrA- 
gnlarilé?  43. 

Deux  sous-diacres  se  divertissent  ij  tirer  de  l'arc  :  l'un 
tue  l'ai. Ire,  est-il  irrégulier?  41  Un  frénétique  qui  tue 
ne  l'est  pas;  uu  homme  ivre  peut  l'être,  i'i.  Un  enfant  ipii 
tue  il  sept  ou  huil  ans  peut  être  irrégulier,  46.  Un  homme 
qui  il  laciiasse  eu  lue  un  autre,  croyant  tuer  une  bête,  etc., 
est-il  irrégulier?  4'7.  Quid  d'un  aumOnier  qui  assemble 
des  tireurs,  ei  est  cause  par  uu  grand  cri  qu'un  passant 
est  tué?  48.  Un  prêtre  qui,  pour  lever  une  poutre,  se  fail 
aider  par  un  honime  (|u'elle  écrase,  n'est  pas  irréguber, 
49.  Mais  on  l'est  quand  on  est  cause  coupable  qu  uu  en- 
fant a  été  suH'uqué  dans  le  lit,  50.  L'esl-on  si  on  dénonce 
au  juge  uu  voleur  qui  est  pendu  ?  bl  et  '  1 .  La  pro- 
testation commandée  dans  le  droit  oxcusc-l-elle  cpiaiid 
elle  est  feinte?  52. 

Un  prêlre  qui  fait  avorter  sa  parente  pour  sauver  son 
honneur  esl-il  irrégulier?  93.  L'est-on  dans  le  doute  de 
droit  et  de  fait?  b4.  L'esl-on  quand  on  ignorait  que  l'irré- 
gularité était  attachée  au  crime  qu'on  a  commis?  '  4. 
Les  cordi.rs,  charpentiers,  etc.,  'i'"  servent  le  bourreau, 
ie  sont-ils?  53.  Un  juge  qui  condamne  ii  mort  esl-il  irré- 
gulier, si  la  sentence  est  exécutée?  36  et  57.  Que  dire 
d'un  1  rêtre  assigné  pour  déposer  sur  un  homicide,  38  ;  ou 
qui,  il  la  prière  d'un  bailli,  a  prêse  :lé  reipièle  contre  un 
voleur?  59.  UnsroUier  criminel  est  il  irrégulier?  60  Cïs 
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(.il  des  avocats  liî  sont  ou  ne  le  soiil  pas,  CI.  Un  pn-lre 
IVst-il  quanil  il  iloiine  a  un  malade  iiii  liouillori  ciiii  l'é- 
loulle?  6i.  Du  domesliiiue  l'o^t-il  ;'il  i!i)iii,e  ilu  vin  à  son 
mailre  malade,  (|ui  sans  cela  vi-iit  lu  icmoyerî  '  3. 

l'eul-ou  sans  iiTégularilé  purler  le  priuci;  à  l'aire  une 
loi  qui  condamne  à  mort  cerlains  coupaliles  ?  ti.ï;  on  or- 
donner à  Sun  bailh  de  l'aire  justice  d'un  assassin?  di;  ou 
prcscrin:  ;i  un  |iénitent,  qui  ne  juge  pas  les  criminels  se- 
lon les  lois,  d'étie  «xact  a  les  suivre?  6'».  Un  coiil'essenr 
doit  refuser  l'alisolution  à  un  cri. linel,  s'il  n'avoue  un 
crime  qui  le  fera  condamner  à  moi  t,  eic.  66.  Celui  qui 
n'empÊclie  pas  le  meurtre  d'un  autre  est  quelquefois  ir- 
régulier,  67.  Un  curé  qui  est  cause  de  la  mort  de  deux 
faux  lémoins,  en  prunvani  leur  impjslure,  n'a  rirri  a 
craindre  d.'  l'iriéj^ulaiité,  6S.  Ln  soldat  qui  n'a  ni  tué  ni 
mulilé  n'est  point  irréfe'idier,  09.  Précautions  i\\\'d  doit 
prendre  selon  l'onlas,  ibid.  Un  capitaine  qui  n'a  point 
lue,  mais  dont  les  sold.ils  ont  lue,  est-il  irrégnlier 'Z  70. 
Celui  qui  a  condamné  à  mon  30  déserteurs  ,  mais  qui  ne 
sait  si  quelqu'mi  d'eux  a  été  exécuté ,  doil-d  demander 
dispense?  71.  Un  aumônier  ((ni  exhorte  les  soldats  h  se 
bien  liatlre  n'est  |ias  irré^'ulier  ;  il  !■  serait  s'il  dcmnail 
des  armes  pour  luer  quelqu'un  en  parliunlier,  72. 

Un  coDsedler  clerc  (pii  ne  se  relire  que  lors<iiron  esl 
|irès  de  porter  un  ai  rèl  de  mort,  ou  qui  assiste  il  son  exé- 
cution, n'est  pas  irrégulier,  73.  L'est-on  quand  on  arrête 
el  qu'on  met  entre  les  mains  de  la  justice  un  as^^assin?  Il 
et  75.  Un  médecin  l'est  quand  il  a  donné  un  remède  qu'il 
voulait  essayer  el  qui  a  causé  la  mort,  7ti.  Un  acolyte  ne 
l'est  pas  quand  il  coupe  bras  et  jambes  selon  les  règles 
de  l'art,  77.  ','""/  s'il  était  in  iocrh  ?  ibid.  Un  prêtre  qui 
donne  un  em(ilalre,  ou  qui  conseille  sagement  une  inci- 
sion, n'est  pas  irrégulier,  iiiorle  secula,  78.  Un  cliirurgiea 
qui,  étant  devenu  sous-diacre,  saii;iie,  esl  irrégulier,  si  la 
mort  s'ensuit,  79.  Quià  si  la  mort  s'en  est  suivie,  parce 
qu'on  n'a  pas  suivi  ses  buns  conseils?  Sd.  Ser.iit-on  irré- 
({ulier  pour  aider  un  cliirurgien  (pji  coupe  une  jambe  ?  81. 
L'est-on,  1°  quand  on  coupe  le  doigt  a  quelqu'un  ;  2"  q  land 
on  l'aveugle;  ~>"  quand  on  l'esiropie?  ai  ei  83. 

Celui  qui  f^ut  les  fonctions  du  diaconat  sans  l'avoir  reçu 
est  irrégulier,  84.  I. 'est-on  quand,  étant  suspens,  on  fait 
l'ollice  du  sous-diacre  sans  manipule?  83.  Un  diaeiequi 
fait  la  béné  liction  de  l'eau  par  ordre  de  son  curé  est-il 
irrégulier?  8ë.  Un  laïque  ou  un  clerc  qui  ciianle  l'Epîlre 
avec  «ne  dalmali<|ne  resl-il?87.  Que  dire  d'un  iliacre 
qui  entend  la  confession  d'une  personne,  88;  ou  d'uu 
prêtre  qui  célèbre  saus  savoir  qu'il  est  lié  de  censure, 
89;  ou  de  celui  qui  a  été  déclaré  suspens,  parc  ■  qu'il 
était  conliimace,  mais  ipii  enliu  a  obéi  et  n'a  célébré  ipi'a- 
près,  90;  nu  eiilin  d'un  curé  qui,  siispenlu  de  ses  fonc- 
tion- jusqu'à  ce  qu'il  ait  passé  six  mois  dans  un  séminaire, 
ne  peut  y  être  reçu,  et  célèbre  après  cela?  91.  Un  prêtre 
àqniré'ôque  révocpie  la  permission  de  con'esser  et  de 
célébrer,  devienl-il  irrégulier,  si  malgré  cela  il  dit  la 
me.sse?  \}i. 

Un  acolyte  mimmément  excommunié  fait  les  lonciions 
de  son  ordre  :  est-il  irré^julier?  93.  Celui  qui,  étant  lié  de 
censures,  reçoit  les  ordres,  em-ourt-il  rirré;_'niarité?  91  et 
9f>.  ijuid  d'iiii  homme  qui,  suspens»  bcnejicio,  ne  laisse 
pas  de  célébrer?  9(i.  Un  irré^ulierqui  célèbre  encourl-il 
une  seconde  irrégularité?  97.  Un  prélat,  irrégulier  pour 
avoir  violé  un  interdit,  ne  peut  exercer  aucun  acte  de  la 
juridiction  volontaire,  98.  L'irréaularité  pri\e-l-ellç  ipso 
fiuio  un  homme  de  son  béiiélice?99.  La  privation  de  tout 
doigt  ne  rend  pas  un  homme  irrégulier,  10;!.  Celui  qui 
manquant  de  pouce  esi  inégulier  poiir  la  prOirisr,  le  t 
pour  le  siius-iliacenal.  L'esl-on  pour  conlesser  quand, 
iautcde  pouce,  on  l'est  pour  célébrer?  lui.  L'esl-on  quand 
on  n'a  point  de  nez,  qu'on  manque  d'un  œil,  ou  au  moins 
de  l'ii'il  gauche?  Iii2  el  suiv. 

Une  fane  quanl  nue  dilfermilé  parait  légère  aux  uns, 
el  grave  aux  aulres?  103.  Cas  sur  les  eunuques,  ;06c( 
suiu.  L'hérésie  ne  rend  pas  irrégulier  en  France,  109  et 
110.  l.'e^t-on  quand  on  épouse  une  seconde  femme  du 
vivant  de  la  premier  ■  ;  ou  qu'après  la  mnrl  de  celle-ci, 
ou  coutrai  te  un  mariage  nul  avec  une  autre?  111.  Quiil 
si  on  a  contracté  deux  miriages,  et  que  l'on  n'en  ait  con- 
sommé ipruu.  112;  nu  (lu'on  ait  consommé  le  premier 
a\ant  que  d'avoir  rci.u  le  baptême?  Il3.  Est-on  bigame, 
et  par  conséquent  irré:;ulipr,  (pian  1  nii  épouse  une  lille 
non  vierge,  ou  une  veuve  qu'on  croyait  liile?  114;  ou  une 
lille  qui  avait  été  violée?  Il.'i.  Celui  (jui  a  vécu  comme 
auparavant  avec  sa  femme  adultère  est-il  bigame?  116. 
L'est-il  s'il  épousj  celle  avec  qui  il  avait  péché?  117. 

Un  prêtre  (jui  se  marie  dans  un  pjys  éloigné  esl  bigame, 
il8.  Le  lilsde  celui  qui,  ayant  quitté  sa  leuniie,  s'est  l'ail 
prcire  ailleurs,  puis  esl  revenu  la  trouver,  el  a  enfin  con- 
sommé snn  niaiiage,  est-il  illé-itime?  tUI.  Un  enfant 
trouvé  doit-il  se  regarder  comme  bâtard?  120.  L'infamie 


de  lait  ou  de  droit,  comme  d'avoir  été  condaiimé  aux  ga- 
Icus,  d'avoir  exercé  le  métier  de  comédien,  etc.,  rend- 
elle  irrégnlier,  el  de  quelle  façon?  121.  Un  homme  qui, 
après  uu  concubinase  public,  s'est  bien  converti,  peul-il 
recevoir  les  ordres?  Ii9. 

Un  luimme  quia  eu  cinq  ou  Six  attaques  d'épilepsie 
peut-il  recevoir  les  on!res,  ou  célébrer  quand  il  s'est 
trouvé  ait  inné  de  ce  m;il?  Ii2  et  .«.ni».  Les  vertiges  ren- 
dent-ils un  homme  irrégulier?  123.  L'ignorance  le  rend- 
elle  tel?  Ii7.  Celui  qui  redit  le  disconal  j)(?r  stdlum  na 
devieiil  irrégulicr  que  (pianil  il  en  e.er.e  les  lim  lions, 
1^8.  Un  hniniue  nummé  par  le  roi  ii  une  dignité,  et  qui, 
n'ayant  pu  ob'.onir  ses  provisions  du  pape,  s'en  i  si  mis  en 
pos-cssioii  an  moyeu  d'iuiarr'l,  i  si  un  intrus;  et  s'il  a  fait 
ses  lonciions,  il  est  deiciiu  irr.'^iulier.  129.  Celui  ipii  c''-  j 
lèbre  dans  une  église  interdite  est-il  irrégulier  '  Celui  qui 
céK  bre  dans  une  église  pollue  ou  devant  un  excommunié 
l'esl-il  aussi?  130. 

Un  homme  qui  se  fait  témérairement  baptiser  une  se- 
conde fois  est  irrégulier ,  aussi  liien  que  celui  qui  le 
baptise,  131.  Ce  dernier  l'esl-il,  s'il  baptise  .sous  condition 
celui  n-i'iine  sage-femme  a  ondoyé  à  la  maison?  13_'.  ICsl- 
on  irrégulicr  pour  avoir  été  conlirmé  deux  fois?  133. 
L'e  t-on  quand  ou  n'a  pas  encnre  i  endu  un  compte  final 
de  l'adiiiinislraiion  des  deniers  d'aulrui?  13i.  La  profes- 
sion religieuse  (ile-t-elle  l'rrégnlarité  ipii  naît  de  l'homi- 
cide et  de  rdlégilimité?  !3a. 

l'oHC;.  Al.SOLLTION,  BÉNÉnClEn.  CONFIDIRCE,  DISPENSE    DE 

l'ibregulab  TÉ,  cas  26  H  suit).  lixco.iiMDNicAiiON,  etc. 

ianiOATiON,  pn(j(;  11^7. 

IvncssE,  ibid.  Un  homme  qui  s'enivre  parce  cpi'il  ne 
connaît  encore  i.i  la  furce  du  vin,  ni  sa  propre  capacité, 
pèche-l-il  mortell.  ment'  1.  rèche-t-on  quand  on  solli- 
cite forlement  et  l'iéquemment  a  boire?  :2.  In  homme 
ivre  pèche-l-il  en  b'iSph.'maiit,  elc  '.'  5.  Uu  homme  qu'on 
veut  tuer,  s'il  ne  i>  il,  est-il  coupable  quand  il  s'eni  ro?4. 

Peut-on  boire  avec  excès  pour  se  faire  vomir,  et  par 
là  se  guérir  d'une  inalidie?  5.  l'eul-on  enivrer  un  Ir.dtre 
pour  l■enlp(^che;  de  livrrr  aux  cnieniis  les  clefs  d'une  ci- 
tadelle '  6.  Un  homme  .'Ui,  après  avoir  bu  beaucoup  de 
vin,  mais  sms  (lerdre  la  raison,  a  coutume  de  pécher  cou- 
Ire  la  pureté,  a-l-il  péché  mortellement  contre  la  leni|ié- 
rance,  lors  même  qu'il  n'est  pas  retombé  a  l'ordinaire  ?  7. 
De  quels  moyens  peut  se  servir  un  homme  qui  veut  .se 
corriger  du  vice  odieux  de  l'intempérauce  ?  8. 

(JDESTIONS  SUB  L'iVHOllNEniE    RÉSOLUES    PAB    MESSIECBS    DE 

SoKBONNE,  paije  I19'>. 

Qle-jtion  1.  (Juelle  est  l'énonuité  du  péché  de  l'ivro- 
gnerie? ibid. 

Ou.  2.  Ne  tombe-t-on  dans  ce  péché  que  quand  on  perd 
la  raison,  ou  (|u'on  rejette  du  vin?  p.  1 197. 

Qv.  ô.  N'en  est-on  pas  coupable  quand  on  se  sent  la 
tète  écliaullee,  la  langue  épaisse,  etc.,  p.  IU'8. 

(Ju.  i.  Ceux  qui  oui  la  tête  forli!  peuvent-ils  boire  ati- 
tanl  qu'il  leur  plaît,  sans  être  coupables  d'Ivrognerie? 
p.  1 199. 

Qd.  5.  Peut-on  absoudre  les  ivrognes  d  habitude  du 
troisième  et  quatrième  genre  ?  ibid. 

(lu.  6.  Quelle  conduite  faut-il  garder  a  l'égard  des  ca- 
barcliers  qui  donuonl  a  boire  à  des  heures  indues,  pen- 
dant la  messe  de  paroisse,  elc.  ?  p.  lïiOO. 

Qu.  7.  Kaul-il  traiter  les  femmes  de  cabaretiers  comme 
leurs  maris,  quand  elles  donnent  du  vin  dans  les  cas  qui 
viennent  d'être  nienuoimés?  p.  1201. 

Qd.  8.  Quelle  coiuluite  faut-il  tenir  a  l'égard  de  ceux 
qui  fréquent!  ut  les  cabarets,  qui  y  demeurent  a  des  heu- 
res il. dues,  qui  y  font  un  long  séjour,  etc.  '/  ibid. 

Qu.  9.  L'.s  vignerons  qui  débitent  leur  vin  eu  secret 
chez  eux  ne  sont-ils  pas  tenus  aux  mêmes  règles  que  les 
cabiiretiers,  etc.?  p.  1202. 

Qu.  1!).  Des  cabari  tiers  qui  [lar  expérience  reconnais- 
sent qu'ils  n'ont  pas  assezdel'enneté  pour  garder  les  règles, 
ne  doivent-ils  pas  quitter  leur  piotesslon?  ibid. 

Qd.  11.  Quelle  conduite  doit-on  tenir  ..  l'égard  de  ceux 
qui  sont  si  accoutumés  ii  boire,  qu'ils  se  sentent  délijillir 
quand  ils  ne  boiveut  pas?  p.  1203. 

Qu.  12.  Quelle  conduite  faut-il  garder  ;i  l'égard  (le  ceux 
([ui  n'ont  point  de  tête  pour  résister  an  vin,  etc.  ?  ibid. 

Qd.  13.  La  visite  ou  1  invitation  d'un  ami  sont-elles  des 
raisons  de  recommencer  à  boire  ?  ibid. 

Qd.  14.  Comment  faut-il  eu  user  avec  un  hmime  sujet 
an  vin,  qui  a  fait  des  ell'orls  considérables  pendant  une  au- 
liée,  qui  a  été  absous,  et  qui  peu  de  temps  après  est  re- 
tomba? p.  1201. 

Qu.  15.  Ne  faut-il  passe  relâcher,  surtout  dans  le.s  pa- 
roisses oii  il  y  a  un  grand  nombre  de  coupables,  elc  ?  ibid. 

Qu.  16.  Qu8  faut-il  répondre  ;i  ceux  qui  disent  que  lu 
vin  est  un  présent  de  Dieu,  et  qu'il  ne  le  donne  qu'atiu 
qu'on  eu  use?  u.  1203. 
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Qo.  17.  Que  doil-on  penser  de  ceux  qui  d:in5  les  pro- 
cessions el  les  pC'lerinaycs  vunl  an  cabaret  ?  ibid. 

Qv.  18.  N'va-l-d  pas  des  casuisies  dont  d  serait  dan- 
ger ux  de  suivre  les  décisions  sur  lirro?nerie?  p.  1-06. 

DÉCISIONS     DE     Ol'ELQUES     MODEREES  IHÉ'ILOGIENS,  p.  1207. 

Celui  (pil  boit  jusqu'à  v  mir  fiè\lie-l-il  niorlelleinL'nt?  I. 
Lu  homme  riciiequi  se  fjl:nt  à  enivrer  ses  cou  ives  en  les 
provoquant  :i  1)  ire  se  rend-il  cou|iable  de  récué  mortel? 
2  Un  homme  ne  peut  se  débairasser  de  voleu^^  qui  vou- 
laient le  tuer.  Quia'  /Hris.'  3.  Celui  qui,  après  avoir  liu 
avei'  6'  ces,  se  mel  au  lit  el  s'endorl  alin  d'éviter  les  sui- 
tes de  liuesse,  pèche-t-il  iiiorlellemenl?  i.  Les  bUs- 
phèmos,  les  |);n'olfS  im|  ures  que  profère  un  bomme  ivre, 
iui  sonlinii  ul:ibles  à  péché,  5.  S'exposer  sans  inolil' a  l'oc- 
casion prochaine  de  s'eiMvrer;  ne  pas  em,'r'_cLer  ipielqu'un 
de  s'enivrer  quand  on  le  peut,  est  mi  péché  giave,  (i. 

Oasis  conîc. entité  (.e  manduto...  PiOb)]eh  Lamberlini 
Bononiœ  uiclmpiscopi ,  nuiic  henedicli  XI Y,  projwsili 
iitque  resoliui,  pcf/.  '  1041. 

.1 

Jactance,  page  1212. 

Jeu,  paqe  1213.  Peut-il  y  avoir  péché  morte!  à  passer 
beaucoup  de  le  i  ps  au  jeu  ?  1 .  Que  penser  d'un  pr.lre  qui 
joue  souvent  aux  cartes,  ou  à  des  jeux  de  hasard,  ou  aux 
échecs,  elc.?2,  5  el  4. Peut-il  au  moinsregarder longtemps 
ceux  qui  jouent  :uix  jeux  de  hasard  ?  5. 

Les  jeux  de  hasard  sont-ils  délendns  aux  séculiers?  6. 
Doit-on  restituer  ce  qu'on  a  yaniié  aux  dés?  Divers  cas 
sur  cette  matière,  7  el  8.  Peut-on  vendre  des  caries  à 
jouer,  des  dés,  etc.?  i).  Peut  on  absoudre  un  homme  (|ui 
tient  un  brelan  iiublic?  10.  Lne  personne  riche,  jouant 
souïcnt  et  pcrila  .t  plusqu  elle  ne  gaanc,  empiuniant  mê- 
me pour  lonrn  r  il  son  jeu,  pèche-t-elle  };riè\e.nent  ?  11. 
Jlune,  page  1221.  .Mauvai'-es  pvopnsitions  sur  celte  ma- 
tière, ibid.  U"  jeune  liomme  ipii  n'a  i  as  vinpl  ans  est-il 
tenu  au  jeûne?  1 .  l'n  religieux  doit-il  jeûner  dès  l'âge  de 
dix-sept  ans'/ 2.  Le  d  nt-il  aus~i  quand  II  ne  s'agit  que  des 
jeûnes  de  règle?  5.  Les  sexai^éna.res  sont  ils  dispensés  du 
jpûue  ?  4.  Les  l'emmes  enceintes  et  les  nourrices  en  soiil- 
ellcs  exemptes?  3.  yiie  dired'un  meudiaiit  et  d'uiivoja- 
geur?  6  et  7. 

l'n  vigneron  doit-il  jeûner  quand  il  le  peut  en  gagnant 
moins?  «.  En  est-ildemcme  due.  ouvrier  qui,  avec  moins 
de  gain,  peut  eu  ore  nourrir  sa  lamille?  9.  Celui  qui  ne 
travaille  pas  nu  jour  île  fèie  doil-il  jert  lerce  jour-l.'i?  10. 
Un  ho. unie  rpii,  pour  hâter  le  travail  de  ses  maçons ,  ne 
veut  pas  qu'ils  j»ane,it  eu  caréno',  coopèie  à  leur  pérhé, 
il.  Peut-ou,  les  jours  déjeune,  boire  entre  les  repas?  12 
et  13.  Peut-on  diu  r  dè^  dix  heures?  14.  Peur-ou  renver- 
ser Perdre  d>-s  repas?  ibid. 

Uu  homme  qui  arrive  dans  un  pays  où  il  y  a  un  jeûne  lo- 
C'il  est-il  obligé  à  jeûner?  1.5.  G  lui  qui,  eu  jeûnant  trop 
rigoureuscmenl,  se  met  hors  d'élal  de  lempl  r  ses  devoirs, 
pèche,  au  lieu  de  méiiler,  Ifi.  La  collation  n'étant  que  lo 
lérée,  est-elle  exemple  de  tout  péché?  17.  Peut-on  y 
manger  de  la  friture?  1«.  Un  aubergiste  peut-il  servira 
souper,  les  jours  de  jeune, a  dis  grMis  qui  n'en  ont  pas  be- 
soin? 19,  Peut-on  manger  des  pilets,des  macreuses,  etc., 
les  j  lurs  d'abstinence?  ibid. 

JimiLÉ,  paqe  1227.  *  Jucil«um,  pa?ell97.  L'indulgence 
du  jubilé  peiit-ellj  seivir  aux  moris?  1.  Dilivre-l-el!e 
d'une  pénitence  imposée  par  l'ollici.d?  2.  Un  é\èque  ne 
peut,  sans  de  fortes  raisons,  différer  longtemps  la  imbli- 
calion  d'un  jubilé,  -"i-  Uuand  il  a  mal  ;i  propos  d.lléré  nn  au 
à  le  publierj  le  peut-il  encore  malgré  ce  coupable  délai  ? 
i.  S  il  ordonne  que  toutes  les  paroi.sses  qui  sont  a  trois 
■  lieues  de  la  ville  viennent  processionnellemeut  il  la  ca- 
thédrale, celles  qui  y  manquent  g.ignent-clKs  le  jubilé? 
S.  Peut-011  dans  le  jutiilé  se  confesser  a  tel  prêtre  ipi'on 
veut  choisir?  6.  Esl-oii  absous  de  ses  cas  réservés,  quand 
on  n'a  rien  fait  de  ce  tiui  étail  nécessaire  pour  gagner  le 
jubilé?  7. 

Quand  le  jubilé  est  ouvert  dans  un  diocèse,  peul-on  le 
gagner  en  se  confessant  ilaiis  le  diocèse  voisin,  où  il  n'est 
pas  encore  ouvert?  8.  Lorsque  le  [lape  prescrit  qu'on  se 
confesse  a  des  prêtre-;  approuvés  de  l'ordinaire,  l.s  reli- 
gieux peuvent-ils  se  cnnfsser  à  ceux  de  leurs  confrères 
qui  ne  sont  approuvés  (lue  par  les  supérieurs?  9.  Une  dire 
des  domestiques  d'un  mouasière,  des  Donnés,  etc.?  11.  On 
ne  gagne  pas  le  jubilé  cjuand  on  ne  se  confesse  pas,  quoi- 
qu'on fasse  tcutleresie,  12.  l'ant-il  se  confesser  quand 
on  n'a  ipie  des  péchés  véniels?  i(id.  Ou  ne  doil  pas  ab- 
soudre -ans  une  jnsie  pénitence  un  grand  pécheur,  parce 
(jiril  veut  t;a,^urr  le  jubilé,  12;  ni  I  absoudre  avanl  nue 
épreuve  snllisui'e,  13. 

Lin  confesseur  peut  et  doit  différer  le  jubUé  à  un  pé- 
cheur d'iiabitnd  ■,  el  puis  l'absoudre  de  ses  cas  réservés, 
11.  Quand,  après  avoir   tait  tout  ce  (pii  est  |irescril  pour 


le  jubilé,  a  l'exception  du  dernier  jeûne,  on  retombe  dani 
un  péché  mortel,  il  tant  s'ei  confesser  poer  gagner  le  ju 
bile,  16.  Fanl-il  que  toutes  les  œuvres,  excepté  la  cou 
fessioo,  se  fassent  en  état  de  grâce?  l:i,  Uu  lionmic  (jni, 
ayant  d'abord  élé  absous  de  ses  censures  eu  venu  des 
pouvoirs  du  jubilé,  néglige  de  le  gagner  ,  reloinhe-t-il 
dans  les  mêmes  censure.-.'?  17.  In  couies^eur  penl-il  ihuis 
la  seconde  semaine  absoudre  d- s  cas  réservés  celui  ipii 
avait  gagné  le  jubilé  dans  la  première  semaine?  18  et 
*  7.  Un  homme  cpii  ne  peut  gagner  rindnlgence  du 
jubilé  peut-il  gagner  une  indubjeuie  plenière,  qui  est 
attachée  à  la  visite  d'un  Uôjiilal?  19.  Votiez  Iniulglkce, 
CoNFisSEun,  (  0NFESM">,  cus  l.ï  et  auiv.  Adso.utiûn. 

*  Lu  homme  qui  [lour  la  glnire  de  Uieii  a  fait  serment 
de  ne  plus  jouer,  pent-il  se  taire  coinniuer  ce  serment 
dans  le  temps  du  juhilé?  6.  L'exécuiioii  d'une  o  nue  ipie 
le  coifessenr  a  donnée  pour  pénitence  sullii-elle  pour 
acromplir  la  péuiteme  et  gagner  le  jubi;é?8  Peui-ou 
réeiter  allernalivemenl  avec  un  antre  les  piières  p'e.scn- 
tes  pour  le  jubilé?  ibid.  Ijenx  qui,  sans  avoir  encore  lait 
aucune  des  œuvres  commandées,  se  présentent  le  dernier 
jour  au  confesseur,  peuveut-ils  eue  re  gagner  le  jubilé  ? 
9.  Quand  le  pape  [irescrit  une  aumône,  laumônc  spiri- 
tuelle sullil-elle?  10. 

•luoE,  puf/e  12'J7.  Un  juge  peut-il  condamner  secî/nriiim 
alkifaUi  el  probaa  celui  qu'il  sait  êlre  inaocenl?  I,  Do  l-il 
suivre  en  toute  matière,  criminelle  ou  civile,  l'oidn  ou  la 
plus  irobalile?  2.  Pent-il  se  conformer  à  la  loi,  ouaiiil  elle 
autorise  l'usure  el  au  rcs  choses  mauvaise.s?  i  D"il-il  ré- 
parer le  tort  qu'il  a  fait,  en  lendant  sans  malice  une  sen- 
leiice  iujn.-te?  5.  Il  ne  p;  ut  f.Tvoriser  le  [laiivre  au  iiréju- 
dice  du  n.  lie,  6.  Ecuels  qii  il  a  il  craindre  ,  ibhl.  Quand 
les  droits  îles  parlies  ?oiit  égaux,  il  ne  peut  recevoir  de 
l'argent  pour  décider  en  faveur  de  l'une  contre  l'aiiire,  ni 
retenir  c.  lui  qu'il  a  reçu,  pour  vendre  une  semence  juste, 
7  et  8. 

A  quoi  est'  tenu  envers  le  roi  et  envers  le  public  un 
juge  lie  police  qui  néglige  les  devoirs  de  sa  charge?  9.  U 
est  tenu  de  lous  les  (lonmiages  qu'il  cause  par  .sou  injus- 
tice, 10.  Il  ne  peut  s'appliquer  une  auieide,  ni  ancunes 
épices,  quand  d  n'y  a  poini  de  partie  civile.  Il  Peut-il 
signer  uo  décret  qu'il  croit  iujusie?  12.  Il  est  coupable, 
quand  il  usurpe  une  autorité  qui  ne  lui  apiiartienl  (las,  13. 
La  sentence  qu'il  rend  dans  un  lieu  saint  est-elle  nulle? 
14.  Peut-il  reluser  d'être  collecteur?  13. 

Il  ne  peut  déférer  le  serment  aux  deux  parlies,  16. 
Peut-il  lolérer  les  femmes  débauchées?  17.  Le  juge  cri- 
minel est-il  compétent  d'une  injure  qu'un  diacre  a  l'aile  à 
un  prêtre?  18.  Usage  de  ce  myanme,  ibid.  Un  juge  peut- 
il  Coud  inuer  un  criminel  sans  (pi'il  y  ait  d'accusateur?  19. 
Peut-il  par  conii.'iiséralii.n  sousiiaire  un  crin.inel  ;i  la  peine 
ipi'il  a  méritée?  20.  Il  ne  peut  coud  mner  un  p  évenu 
d'un  crime  sans  l'avoir  cité,  21  ;  ni  cond.inincr  à  la  mort 
ou  i)  la  qneslion  iiue  ceux  que  les  lois  v  condamneul,  22 
et  23.  Peut-il  Condamner  un  criminel  pour  <le>  crimes 
dont  il  est  lui-même  coupable,  mais  en  secret?  2-1.  Peut- 
il  arracher  la  vérité  d'un  coupable  i-ar  des  iulerrogaiious 
captieuses,  ou  en  lui  promettant  la  vie,  s'il  avoue  de 
bonne  foi,  etc.  ?  2."  et  20. 

Le  juge  peut-il  condamner  un  innocent  pour  apaiser 
une  séditien  et  la  fureur  d  i  peuple  qui  demande  sa  con- 
damnation? 27.  Quand  les  parties  complaignanles  se  sont 
accommodée-,  le  luge,  ii  qui  l'air.iie  a  éié  ponée.doit 
encore  condamner  le  coupable,  28.  Ln  juge  prévôtal  peui- 
il  l'.iire  exécuter  un  diacre  convaincu  d'assassinat,  lumme 
un  simple  l.iiqne?  29.  Un  juge  peut  exiger  le  serment 
d'un  homme  qu'il  sait  être  uu  parjure,  50.  Voijezles  ren- 
voi . 

Jl  CEMENT    TÉMÉB.HRE,  pOÇIC  9. 

Juifs,  piige  11.  Lu  prince  souverain  ne  peut  confisquer  à 
son  profilles  biens  que  les  Juifs  ont  acquis  par  usure  dans 
sesÈials,  I.  Le  prince  pourrait  il  au  moins  retenir  une 
amende  péuniaire,  a  laquelle  un  Juif ,  qui  n'a  que  des 
biens  usnraires ,  aurait  été  condamné?  2.  Le  seigneur 
d'un  lien  peui-d  en  pareil  cas  recevoir  les  présents  que 
lui  lait  un  .luil?  3. 

JcnEiv,  pdfie  13,  '  JuRAMENTi'M,  poqc  1207.  Mauvaises 
propositions  cen.surées  sur  la  matière  du  jurement,  ibid. 
Peul-on  qnelqnefuisjurer?  1.  Condilions  du  jurement,  ifti'i/. 
Pèclie-l-on  moilellemeiit  ■  uand  ou  jure  souvent,  mais 
loujiiurs  |iour  assurer  des  choses  certaines  ,'  2.  Jure-t-on 
en  disant  pur  le  ciel,  sur  mu  ui  •,  en  coiiscicrwe,  ma  foi, 
eic.  '  3,  4  el  *  1.  Est-on  coupable  ipiaiid  on  jure  qu'on 
lie  se  souvienl  pas  d'une  chose,  faute  d'y  penser?  .'.'.  En 
queU  cas  [leut-ii  é.re  uéeessaire  dt^  jurer?  d.  Ou  pèche 
eu  jnraiii,  quoiqu'on  ne  fasse  pas  acluellemenl  attention  à 
la  malice  de  ce  péché,  7. 

Celui  qui  "u  jurant  a  une  autre  iutenlion  que  la  pcr.son- 
iicaqiii  il  jure,  csl-il   lenu  d'accomplir  sou  serin enl  ?  S. 
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Pèclie-l-on  quand  cin  confirme  yat  serment  une  olio^e  dont 
celui  à  lui  un  r;i  jurée  t'l:iil  peisMa(.lé'?9.  On  ni'|UMit  jurer 
avec  iiiicution  lie  «e  liiiie  cli.s[ie[isiT  d'un  sormcuit  liciie, 
10.  Quand  on  n'a  pu  l'aire  dans  le  temps  niarquéune  cliose 
jurée,  diiit-on  la  l'aiie  après  Ih  trrnie  pxpiré.si  un  le  peut 
alurs?  11.  Ln  ollicier c|ui  a  f.ui  un  vau  confirmé  par  ser 
ment  d"aller  il  Lurello,  duit-il  oléir  au  roi  ipii  l'appelle 
ailleurs?  12. 

Un  prôlre  qui  a  fait  serment  de  n'accepter  jamais  au- 
cune di^inilé,  est-il  tenu  de  l'accomplir  ?  I.î.  A  (pini  est 
tenu  C(  lui  qui  a  juré  de  faire  une  e'iose.  partie  lionne, 
partie  mauvaise  ou  douteuse?  H.  Un  passiiil,  qui  par 
force  a  juré  de  donner  de  lar^'eni  a  des  volems,  doit  lenir 
sa  parole  ;  mais  il  peut  demander  dispense  de  son  sirment, 
13  et  •  9.  Mais  que  fau-e  s'il  a  aussi  juré  de  tce  point 
demander  dispense?  1(5.  lin  juge  peiil-d  exii^i'i- le  ser- 
ment d'un  imputère?  17.  reul-ou  l'exiger  d'un  païm 
qu'on  sait  devoir  jurer  par  ses  faux  dieux?  18.  l  n  chanoi- 
ne qui  a  fait  sei  meut  de  gariler  les  slaluls  de  son  cli  ipilre, 
csl-l-il  tenu  de  garder  ceux  ([ui  ne  s'otiservenl  plus?  11. 
Celui  (jui  prend  Uieu  à  témoin  li'une  clio-e  ((u'il  sait  n'ê- 
tre pas  vraie  conmiet  uu  parjure  et  un  pérlié  iiiorlel,  20. 
Ne  [lomt  laire  une  chose  IJoiuie  qu'on  a  juié  di!  fore  ,  ou 
promettre  avec  sermeul  quehpu'  cli  i«e  sans  lejiir  sa  pro- 
me.sse,  c'est  pécher  morlellemenl,  21.  l'iéleruu  serment 
avec  des  paroles  équivoques  ou  une  reslnclion  menlale, 
c'est  tonuneilre  uu  parjure,  22.  S'engager  par  serment  11 
faire  une  chose  très-mauvaise,  c'est  pécher  moilellemeut, 
ibid.  AHirmer  avec  iuqirécalion  ou  exécraliou  une  chose 
fau-sp,  c'est  encore  conmieilre  un  parjure  el  un  péché 
mortel,  25.  ("es  mots,  «  Dieu  lonnait  ni.i  pensée,»  ne  ren- 
ferment point  un  serment,  2  t.  Engager  un  houuue  à  faire 
un  faux  sermeul,  ou  en  exiger  uu  de  lui,  c'est  pécher 
grièvement,  -25.  Voijez  Dispense  de  seb.ment,  I'arjlre. 

"Une  lille  qui  s'isl  engagée  par  serment  à  dire  trois 
Ave  par  jour,  interrngée  si  elle  les  a  diis  aujourd'hui,  jure 
Dieu  qu'elle  les  a  lécités,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  l'ait.  A- 
t-el'e  péché  mortellemnit  en  y  manquant,  et  en  jurant 
qu'elle  n'y  avait  pas  manqué  ?  2.  Une  lemme  qui  de  dépit 
a  juré  qu'elle  ne  metlrail  plus  les  pieds  chez  sa  voisme, 
est-elle  parjure  si  elle  vient  ii  y  eulrer?  5.  Quid  de  vo  sta- 
lueiidmn,  qui  cmasiœ  juravil  te  nuilnm  aliiiin  iib  ipsa  co- 
ginlwum  esse,  el  tamen  aliuin  cogiiovil  ?  i.  Des  paroissiens 
qui  ont  juré  a  un  homme  s.ivaul  et  pieux  (|u'i:s  ne  pren- 
draient que  lui  pour  curé,  peuvenl  néanmoins  en  élire  un 
plus  digne,  3.  Lu  .sous-iiiacre  qui  a  jur.' de  n'aller  plus  a 
la  coiiiédir,  ne  pem  y  aller  par  comp'aisance  pour  un  sri- 
gucur,  ij.  Si  j'.ii  juré  de  payer  mon  iréaucier  en  trois  mois, 
et  qu'd  m'accorde  deuv  mois  di- délai,  snis-je  parjure  si 
je  ne  le  |  aie  pas  en  ce  lenqis?  7.  Lu  homme  qui  a  fait  UQ 
vol  sans  (;ue  ses  cimpagiions  s'en  soient  aperçus,  peut-il 
les  faire  jurer  qu'il  n'a  lien  pris?  8. 

Ji  BmicT  ON,  paqe  20.  Des  religieux  autrefois  soumis  à 
l'évé  lue  enl-ils  pirescril  le  droit  d'exemplinii  de  sa  iuri- 
diction  par  une  possession  de  plus  de 70  ans?  I.  Un  officiai 
ne  p"Ut  exercer  si  jur. diction  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu,  2.  Voyez  les  renvois. 


L.lMr'r.  ARDENTE,  fW^I.' 25. 

'  Ljmp.vs,  piige  1209.  Un  curé  qui  ne  tient  pas  une  lampe 
allumée  devant  le  saint  sacrement  est  très-coupalde,  I. 

Legs,  page  U.  '  Lehatum,  page  120;l.  Lu  homme  à  qui 
on  a  fait  un  legs,  peut-il  pariager  le  reste  d.-^  lliérédité 
.nvecses  cohériliers?  1.  L'hériiicrdoil-i'  c.mei'.^.ietiin  legs, 
quand  le  testateur  s'est  conieiité  ■!"ualad^^i\*lv'V^.  Les 
confesseurs,  avncals,  médecin'"  ^'t   w"'''.,.\\  ^  Avew  'it-ils 


fait 


être  légataires  de  leurs  péuiie  ne  se  e,,  x  c^*; 
aune  lille  en  cas  qu'elle  emré^'iu  i' "^>,\\^  '<,cMûo|^'^;{'e 
payé,  «piand  elle  y  entre  et  qu'elU'i.V*  c'^*^',>Sv'c>-,S  c" 
."gsest  fait  pour'un  cerlim  usage,  '-.^''j^çv  ''^^•è'^uu'il  Ai- 
ployer  à  un  antre  qui  est  meilluir?  6  ~'"^  -r  *V-vérilier  but-'^ 
prescrit  i  ar  l'hérilier  a>3  t  été  fafeuérir  uné,gi,e  die  si  ' 
trouvait  inutile  ?  7.  (Juan  I  uu  I  Je  perdre  su:i  Lu,  ;,uire  , 
nautéqui  ne  peut  pas  l'accei  tei ,  '.  a  une  \ 

veut  poini  a  telle  cou  liliou,  l'IiérituPretre,  a-t-il^bes^^se  . 
Uu  adiuiuistraleur  a-t-il  pu  céder  a'ilris  '   z;^  v^,c  Ks« 
d»  tes'.atiur  une  ren  e  que  celui-ci  avaii'ie„  ^■■^'^  ,^i^*;\iy■'" 


pilai  pour  v  faire  apprendre  un  mènera  "-^  V*  o"  c^c-s'' 
fants  '  9.  i'eiu-ou  reluser  un  legs,  quand  le  <  7l-  ijif; 
marque  dans  sa  disposit  ou  qu'il  l'a  l'ait  pour  tel  motif 
qiii  n'est  pas  vrai?  10.  Une  mai-on  léguée,  et  puis  hypo- 
théquée a  un  autre,  doit-elle  être  remise  au  lég.ataire  ? 
U.  Le  doit-elle  être  encore,  quand  elle  était  vieille  dans 
le  temps  du  legs,  el  que  le  testateur  l'a  rebâtie  lar  par- 
lies?  12.  Un'liéiilier  peul-il.  sans  péché,  s'atlribuer  uu 
legs  refusé  par  le  légalaire?  13.  Uu  legs  lait  dans  un  les- 
lament  reçu  par  le  curé  el  deux  témoins  seulement  est-il 


valable?  U.  Un  legs  fait  à  l'église  el  imx  pauvres,  doit-il 
s'enlin  're  de  l'église  et  (les  pauvres  de  la  paroisse?  13. 

I.e  legs  fait  a  un  linmnu'  qui  meuit  uu  (luarl  d'heure 
'aprèsle  leslaieiir,  appariii'iit-il  aux  héritiers  du  légalaire? 
16.  C"i'  '  s'il  élait  lait  sous  une  rouililioii  qui  n'em  pas 
encori'  élé  ren>plii>,  ou  <pii  ne  l'i'ùt  élé  que  par  uu  in  aiit 
né  après  la  mori  di-  smi  i  ère  ?  17.  (.lue  dire, si  le  légataire 
meurt  un  nioNpiii  avant  le  leslalenr?  18.L)nauduii  Iminme 
lègue  sa  maison  rt  luui  ce  qui  y  e  t,  il  lègue  bien  l'a-  gent 
qui  s'y  trouve,  iiiiis  imn  pas  uu  contrat  de  reiUe,  l'.l.  M 
uui"  lapissene  qu'il  vuula  l  vendre  ou  po'ier  adb'urs,  20. 
(Jiiaud  il  spécifie  lelb:  |iièce  de  tapisserie,  esl-il  sensé 
exclure  les  autres  ?  21.  La  mjlsou  étant  léguée,  le  jardin 
l'esi-il  aussi  ?   22. 

Lorsqu'un  marchand  lègue  lefordsdu  commerce  qu'il 
fait  il  liordpaux,  il  est  censé  léguer  les  sommi  s  desiinécs 
pour  ce  fonds,  qnoi(|ue  les  niarchan  Uses  ne  soient  |i.is  en- 
core payées,  iii  livrées,  23.  t,)ii..uil  l'usufiuit  d'une  maison 
est  légué  avec  tout  ce  qui  s  y  trouvera  lors  du  d.  ces  Uu 
leslalenr,  les  m.irchandises  qui  s'y  tronveut  ne  s  ni  pas 
léguées,  21.  Un  légataire  peui-il  élever  la  maison  il  lui 
léguée  au  préiudice  de  la  m  i-o  i  léguée  à  son  \oi^ln  Les 
deux  légataires  doivent-ils  coiiliiliuiT  à  la  réleciion  d  un 
mur  uiitoyeu,2.').  Un  bgs  assigné  sur  un  fonils  doit-il  élre 
réglé  sur  la  valeur  de  ce  fonds,  ou  sur  l'inlénH  que  pro- 
duit ce  fonils,  quand  il  est  s  eiidu  ?  2H.  Uu  homme  à  qui  on 
a  légué  cent  ériis  par  un  teslamenl,  et  deux  cenis  écus 
par  uu  autre,  peut  il  demander  la  somme  la  pl.is  lor- 
le?  27. 

Peul-on  léguer  une  pension  viagère  à  un  homme  mort 
civilement''  2f*.  Le  legs  d'une  pension  alimentaire  peut-il 
être  répélé  par  l'hérilier  du  légataiie  quai;d  celui-ci  est 
mort  quelques  jours  apies  l'année  commeiicée  ?  29.  Doit- 
il  être  payé,  quand  celui  a  qui  ou  a  voulu  donner  du  pain, 
a  trouvé  d'ailleurs  tous  ses  lie.soiiis  ?  30.  Ln  'loiuestuiui'  ï 
qui  on  a  légué  six  mois  d  alimeuls,  peul-il  les  exiger, 
quand  son  père  l'a  nourri?  31.  Celui  qui .  (inuail  ÔOO  I.  par 
au  à  son  p.rent,  et  cpii  lui  laisse  une  pension  viagi're,  sans 
on  spécifier  la  somme,  est  censé  lui  laisser  300  liy,  32. 
yup  doit  à  son  bère  uu  autre  frère,  c.ui  a  été  chargé  ver- 
Ijaleuienl  de  lui  donner  une  somme  considérable,  elc.  33. 
Un  legs  fait  ii  Jian,  sous  condition  de  donner  une  si  mime 
il  Marc  qui  est  moi  t  avant  l'addition  de  la  clii.s  ■  léguée, 
n'obh^e  Jean  envers  personne.  31  Un  legs  lait  a  une  lille 
qui  mi'url,  passe-t-il  ."i  sa  mèie?  33,  Quand  on  faituu  legs 
à  ipielqu'uii  pour  apprendre  un  métier,  l'hérilier  ppill-il 
lin  faire  apprendre  ci  lui  qui  coûte  le  moins'  3ri.  Sullit-il 
de  payi  r  une  fois  ii  une  lille  une  somme  qui  lui  a  été  lé- 
guée jusqu'à  ce  qu'ede  se  marie,  qua  d  le  tesialeiir  n'a 
fias  marqué  que  ce  serait  une  j  ensiou  annuelle?  37.  Un 
tfgs  l'ail  à  une  peis  uine  ii  condiiinn  ((u'elle  demeurerait 
avec  une  aune,  est-iléteuit,  quand  ccl  e-ci  est  luorlp  ?  ôH. 
Celui  qui  ayant  deux  cliuiesde  même  u  mi,  en  a  légué  une, 
sans  marquer  laquelle,  est  censé  avoir  légué  la  moin- 
dre, 39. 

Quand  un  testateur  a  cliangé  la  chose  qu'il  avait  léguée, 
ou  qu'il  la  perdue,  sou  liiruier  doit-il  quelque  chose  au 
légalaire?  40  et  4.').  S'il  y  a  plusieurs  choses  de  uiêiiie 
nom,  l'héritier  ne  doit  donner  iii  la  meilleure,  ni  li  moin- 
dre,41.  Quand  le  testateur  se  lait  payer  d'une  chose  qu'il 
avait  léguée,  ou  (prit  la  donne  à  uu  auire,  le  legs  est  nul, 
41.  Quand  le  testateur  retranilie  une  partie  d'un  fonds 
légué,  pour  la  joli  dre  a  uu  autre  fonds,  1.'  legs  diminue 
d'autant,  42  Quand  il  détruit  une  maison,  pour  la  r.b:  tir, 
et  qu'il  meurt  dans  les  eiilreljites,  l'h  rilier  ne  doit  que 
les  matériaux,  43.  Un  second  legs  révoque  l  •  premier 
lors  même  i;ue  le  second  légalaire  est  mort,  4  t.  L'héritier 
d  il-il  le  j.-.rdin,  quand  la  maison  léguée  a  été  consuméo 
par  le  feu?  4G.  ,.      . 

l'héritier  est-il  tenu  de  la  perte  d'une  chose  léguée, 
quand  il  n'en  a  pas  eu  soin,  ou  qu'elle  s'est  détériorée? 
47  ei  48.  Quand  de  deux  clievaux  légii  s  l'un  p'ril.  l'hé- 
rilier doit-il  celui  i|ui  reste?  49.  Quand  un  legs  a  été  fait 
a  deux  pareiiis  dans  le  même  degré  el  df  mciiie  nom,  ce 
legs  est  nul,  bO.  Un  légalaire  postérieur  ne  peui  dcnian- 
dei-  un  troupeau  dp  moutons  qui. sont  tous  nions,  à  un  an- 
tre légataire,  a  qui  il  avait  élé  délivré?  51.  A  iimu  serait 
tenu  ce  léi;ataire,  s'il  avait  vendu  ce  troupeau  à  Ires  bas 
prix?  32.  Quand  une  chose  de  même  espèce  se  trouve  lé- 
guée eu  général  il  deu.x  légataires,  ils  doivent  la  parta- 
ger, .^5.  .    ,         ,, 

Quand  une  chose  est  légui5e  conjointemeni  a  deux  léga- 
taires, et  (lu'iin  d'eux  ne  veut  ou  ne  peut  pas  profiter  de 
sa  iiortiou,  elle  doit  accroître  à  l'autre,  o4;  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  réglé  la  part  de  chacun  d  pux,  oo  el  .,6. 
L'héritier  n'esl  pas  tenu  de  faire  tiansporter  a  ses  fiais  les 
meubles  qui  oni  été  légués  a  un  homme  éloigne,  5(.  Si  on 
m'a  légué  dix  volumes  sut  trente, avec  pouvoir  de  clioisir, 
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et  que  je  n'eu  veuille  pas,  esl-ce  celui  qui  devait  avoir 
iiiOiiresie,  ou  l'bériticr  qui  doit  ijrofiier  de  la  portion  que 
j'ai  rerusée?b8.  Si  j'avais  accepté  ce  legs,  et  que  je  fusse 
mort,  avant  que  d'avoir  lait  mou  choix,  serait-ce  mon  li'- 
rilier  ou  celui  du  tuslateur  qui  devrait  eu  proliler?.')!!. 

Le  legs  est  révoqué,  quand  celui  qui  l'a  fiit  se  marie, 
et  a  un  enfaiil,  tiO;  mais  il  ne  l'est  pas,  quand  un,:  lill.*,  ii 
qui  il  a  éié  fait  pour  le  jour  de  ses  noces,  entre  en  reli- 
gion, si  celle-ci  n'est  exclue,  '  1.  Peut-on  exiger  le  prix 
d'une  cliose,  qiiam!  on  l'avait  déjà  aciietée  avant  qu'elle 
eût  été  léguée?  6^.  Des  hérititrs  sont-ils  leuusde  paver 
les  lej,'S,  quand  les  biens  du  défunt  n'y  suffisent  pas'  6ô  et 
64.  Si  j'ai  légué  quatre  niuids  de  vin  sur  une  vendange  qui 
n'en  produit  que  deux,  mon  jiériiier  n'rn  iloit  que  deux, 
63.  L'hériiier  doit-il  uue  partie  de  legs  a  un  tiers,  qii  niî 
celui  qui  devait  donner  celte  partie  a  refusé  le  le^s  enlier, 
ou  qu'il  était  mort  avant  le  testateur?  66  et  67.  Un  lejs 
fait  sous  une  coudiliou  qu'on  ne  peut  remplir  n'rst  pas 
caduc,  68. 

Si  on  met  le  mot  je  donne,  ou  je  lègue,  le  legs  n'est  pas 
nul,  69.  Un  l?gs  fait  contre  la  coutume,  mais  que  l'Uéri- 
tier,  qui  ignorait  cette  coiiiume,  s'est  engasê  à  paver,  est- 
il  dil  au  légataire?  70.  Oiia'id  on  a  légué  une  chose  q»! 
était  engagée  pour  argent  prêté,  est-ce  au  légataire  'a  la 
dégager?  71.  Celui  il  qui  on  a  fait  deux  legs,  "l'un  a  titre 
gratuit,  l'autre  sous  une  condition  qu'il  ne  veut  pas  rem- 
plir, peut-il  n'accepter  que  le  preniier'72.  l'n  mari  peut- 
il  disposer,  en  faveur  de  ses  parents,  des  legs  qui  ont  été 
faits  il  sa  femme?  73.  Un  légataire  chargé  de  donner  cent 
écus  à  uii  hôpital,  peut-il  s'en  dispenser,  parce  qu'il  avait 
quelques  jours  ;iupar.ivant  donné  la  même  somme  à  cet 
hôpital?  74. 

■  Un  homme  oMigé  par  le  testateur  h  donner  telle  som- 
me à  une  orpheline,  afin  qu'elle  puisse  se  marier,  penl-11 
la  donner  à  une  fille  qui  a  un  père,  mais  incapable  de  lui 
faire  aucun  bie-n  'I.  Un  mari  fait  un  legs  à  sa  femme,  à 
••ondilion qu'elle  demeurera  veuve;  peut-elle  eu  profiler, 
si  elle  se  faii  religieuse?  2.  Un  homme  laisse  la  moitié  de 
ses  biens  a  sa  femme,  et  l'autre  à  sa  lille,  à  condition  que 
toutes  deux  vivront  chastement;  la  lille  se  marie,  et  sa 
iiiére  aussi,  perdent-elles  \rnr  legs?  3.  Si  cet  ho.nme  avait 
fait  son  legs,  il  condition  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  se  re- 
marieront, la  iille  pourrait  se  marier,  mais  la  mère  non, 
sans  perdre  son  legs,  ibiil. 

Lésion,  page  59. 

Lettre  de  change,  page  60. 

— Litres,  paqe  fil.  Uii  curé  peut-il  admettre  des  litres 
dans  un  pays oii  elles  ne  sont  pas  en  usage?!.  Peut-il  dans 
ceux  où  elles  sont  éiaidies,  souffrir  celles  oit  il  y  a  des 
armes  indécentes? "2.  Un  seigneur  qui  a  droit  de  litres,  ne 
peut  empêcher  qu'un  homme  qui  dunne  uue  bannière  n'y 
mette  Ses  armes,  ô.  Les  nobles,  (|ui  ne  sout  pas  ^.eign  urs, 
peuveiii  mettre  des  litres  d'étoile  dans  la  ciiapelle  oii  ils 
sont  enterrés,  et  cela  |Our  un  an,  4. 

Livres  défendus,  vng'  65.  Un  docteur  (leal-il  lire,  sans 
aucune  permission,  les  livres  des  hérétiques  pour  les  coni- 
battre?!.  La  permission  de  l'évèque  sutlil-elle  ii  un  autre? 
2.  Peut-on  garder  des  livres  de  chiromancie,  parce  (|u'iis 
sont  rares?  .5.  Uue  lille,  qui  (  st  fort  cli::sli',  i.enl-elle  lire 
des  romans,  etc.,  4.  Un  libraire  peut-il  vendre  ces  sortes 
de  livres  '  .'i. 

Loi,  page  6')  Quels  préceptes  de  la  loi  anrienii"  olili- 
genl  aiiJDiir  l'hui  ?  I.  (.tu, m  I  est-ce  que  les  lois  publiées  à 
Bome  olihgeut  en  France?  i.  Les  lois  du  prince  obligent- 
elles,  avant  que  d'étri!  pnbliéis,  quand  elles  sont  connues 
d'ailleurs?  5  Un  souverain  doil-il  l'aire  des  lois  alllictives 
contre  ions  les  désordres?  i.  Pèche-!-oii  en  violant  une 
loi  pénale?  5.  Peut-on  violer  uie  loi  que  près  ;ue  personne 
ne  garde  ''  6.  Un  assassin  peut-il  garder  son  lueii  daiii  un 
pavs  oii  les  meurtriers  en  sont  privés  i  ar  le  seul  fait?  7. 
Le  prince  est-il  (jhligé  ilohserver  ses  pro'ires  lois?  H. 

Loterie,  paqe  (j9.  Est-il  permis  il  un  particulier  de  taire 
une  loterie?  i'euton  retenir  ce  qu'on  y  a  gagné?  1.  Ce- 
lui qui  a  gagné  ;i  une  lo  erie,  a-t-il  action  pour  se  faire 
payer'  2. 

Louage,  page  119.  Lsl-ee  le  bailleur  ou  le  loc.itaire  i|ui 
dciit  porter  1 1  perle  d'une  année  stéi  ile?  I .  La  perle  des 
blés  déjà  engrangés  ne.  lonibe  cpie  sur  le  lèriuier,  2.  (Juiiid 
un  lermier  s'est  engagé  aux  cas  rurluits,  esi-d  tenu  de 
ceux  d'une  guerre  qui  siirMiiut?  3,  li  et  l-j,  A  (|Uoi  est 
tenu  le  bailleur,  quand  son  huiuicr  est  troublé  dans  la  jouis- 
.sance  do  la  lerre  aHeriuée?  i;  oi  (pie  sa  grange  a  été. 
brûlée  par  un  voisin  avec  qui  il  a  eu  ipierelle?  i).  Un  ler- 
mier pour  muf  ans,  qui  doll  piyr  e  i  grains,  y  est-il  obli- 
gé, quand  ii  n'a  lien  recueilli  U  deraiére  année    6. 

Li'  bailleur  peut-.l  eio;  ùeiier  cpie  sou  Icimiei'  ri'ense- 
Biencc  tous  les  ans  ses  li  rres?  7.  Doit-il  ;euir  coui|ite  des 
»méliorations  que  le  fermier  a  fiites  sms  son  ordre?  8. 
fisl-il  leuu  de  dédoiunia;jersoalocaiaire,  quand  11  l'uxpuliie 


pour  faire  des  réparations  "a  sa  maison,  ou  pour  l'occuper 
lui-même,  ou  pour  la  céder  à  son  père?  9  et  10.  Un  loca- 
taire à  qui  uu  voisin  diii.inue  le  jour  peut  demander  la 
résolution  df  son  bail,  ou  des  dédommagements,  !  | .  [/ac- 
quéreur d'une  maison  esi-il  unu  de  continuer  le  bail?  12. 
Son  héritier  le  duil-il?  13. 

Lu  Iiomme  sans  aulre  bien  peut-il  louer  sa  maison  ii 
une  femme  déhanchée,  ou  l'y  retenir?  16  et  17.  Un  loca- 
taire ne  peut  répéter  sur  le  prO|.riétaire  les  améliorations 
qu'il  a  laites  à  une  maison,  dont  le  locateur  n'était  que 
l'usulruiiier,  18.  Doit-il  une  année  entière,  lorsque,  sans 
avertir,  il  a  quitté  la  maison  au  boni  de  six  mois,  il  cause 
d'une  maladie  contagieuse?  19.  (?i(id  si  la  maison  a  péri 
par  la  faute  de  ses  domestiques,  etc.,  20.  Cas  d  un  cheval 
qui  a  été  apprécié  au  temps  du  louage,  ibici. 

Les  héritiers  d'un  homme  qui  s'est  loué  pour  bâtir  une 
maison,  sont-ils  tenus  de  la  continuer?  21.  Un  ouvrier  qui 
a  cru  pouvoir  faire  en  quinze  jours  ce  qu'il  n'a  fait  qu'eu 
vingt-quatre,  doit-il  être  indemnisé  par  celui  qui  l'a  loué? 
22.  Le  locateur  doil-il  |.ayer  la  journée  d'un  homme  qu'il 
a  loué,  et  qu'il  a  laissé  sans  ouvrage?  17,.  Celui  qui  a  loué 
pour  un  an,  et  qui  renvoie  au  boul  de  six  mois,  doit-il  l'an- 
née entière?  2i.  Un  voiturier,  ou  un  antre  répoud-il 
d'une  chose  qu'on  lui  a  confiée?  2.'!,  26  et  29.  Peut-on 
louer  uu  valet  à  moitié  prix  ?  27.  Quand  on  loue  une  chose 
|iour  uu  certain  usage,  et  qu'on  s'en  sert  pour  nu  autre 
beaucoup  plus  dilUcile,  on  doit  une  indenmité,  28.  Que 
due  si  une  chose  est  lonée  ii  condition  que  le  locataire  la 
retiendra  en  en  payant  le  prix,  sM  ne  la  rend  pas  un  tel 
jour  ?  50.  Le  louage  du  bétail,  appelé  Gazuille,  est-il  i'i- 
jusle,  et  quand?  51. 

Louange,  page  83.  Uu  homme  savant  peut-il  se  louer  ? 
1.  Que  penser  des  louanges  qu'on  donne  ii  quelqu'un  en 
sa  présence?  2. 

Luxure,  page  83. 

M 

Magnétisme,  page  86. 

Maîtres  et  maîtresses,  page  91. 

Malédiction,  pHje  95.  '  .Maledictio,  jM^fe  1213.  Les  pa- 
roles de  malédictiencooire  le  prochain  vont-elles  toujours 
au  péché  mortel?  1.  Que  dire  de  celles  qui  se  font  contre 
les  bêles,  le  vent,  la  pluie,  etc.,  2  et  '  1. 

— Maléfice,  page  93. 

Mandat,  ibtd. 

Manipule,  page  97. 

Manufacture,  ibid. 

Maràidage,  ibid. 

Marchand.  Voyez  Achat,  Société,  Vente. 

Marchés  et  Foires.  Voyez  Ddunches  et  Fêtes,  cas  5, 
11<'H2. 

Mariage  contracté  sous  co.ndition,  page  98.  *  Matri.mo- 
MCM,  faye  1213.  Un  mariage  contracté  sous  condition  est- 
il  valable  ?  1.  Un  mariage  fait  il  condition  du  consenle- 
nient  d'un  père,  q>ii  le  refuse  d'abord,  et  le  donne  après, 
est-il  bon?  2.  Quid,  si  le  père  ni'  dit  ni  oui  ni  non,  ou 
qu'il  soit  mort?  3  et  4.  Cas  d'u  i  mariage  fait  soiiS  la  con- 
dition de  vivre  comme  frère  et  s  rur,  et  autres  semblables, 
3.  Cas  d'un  autre  fait  entre  parents  sous  condition  que  le 
pape  dispense,  6.  La  condition,  si  te  virgiiiem  invenero, 
annule-t-elle  le  mariage  en  lout  cas  ?  7. 

Mariage,  2",  page  101.  Le  mariage  de  deux  impubères 
est-il  criminel  et  nul?  1.  Quand  une  fille  eu  fige  de  pu- 
berté a  épousé  un  Impubère,  elle  ne  peut  se  dédire,  avant 
qu'il  ait  atteint  l'âge  de  puberté,  2.  Peut-on  marier  un 
insensé  oo'vïijiifielques  bons  moments,  ou  un  sourd  et 
muet?  /  1/  '  f/ii  sait  U"  excommunie  ne  peut  se  marier 
liciteiiifl;,/   '%  "as  oii  une  pe;  sonne  en  péché 

mon^'>i,:J-^J.  ^^_  pagji  péché?  6. 


user  celui  qu'elle  sait  être  en 


u/z/oj^cr-^/'^j 

\>vcf<>'-l^^Ot^g''-/f.^  '-',  ;  ■j--,,m  pas  se  confesser  ?  7 .  On  pèche 
'"9Éials  v''//  i,;'^-?,7,ue  prend  une  femme  que  par  des 
viyi^t  (p'ia'iVy  ''e  ffr^-r  curé  peut-il  marier  durant  un  'mter- 
diSéji?  S.  lj°§  a'uraii!"^"''  1'"'°^  '^  "'  "''■'.^'e  d'une  veuve, 
lO.yiy  Oitem.fi'yii  par'tî'^'^^''  doit- il  les  découvrir  il  sa 
fnliiVi,eii'Ju||-7  3. 

'''\Sà'  paqe  15  '  JuR-  '-'^  mariage  ou  le  curé  a  omis 
les  rV'!'-!^  '<<  insuVé»'  •''""3'''  '^^''''  ^■'''''p'  '•  ^"^  simi.le 
révériiV  'i^J-\,[,:  i-elle  assez  le  consentement  de  la  lille  ? 
2.  Soilfc^  '^.•ilhl-il,  ipiaiiil  Sun  père  répond  pour  elle, 
et  qu'iL  /^^  savoue  inlérieuremeiit  ?  5.  Un  iKinime  qui 
a  feint  É'o^f-.^ntir,  pcnl  il  prendre  une  antre  femme  ?  j. 
Le  pourrait-il,  si,  étant  grand  seigneur,  il  n'avait  teint  de 
consentir  que  pour  abuser  d'une  paysanne  V  3.  One  doit 
faire  celui  (|ui  a  feint,  (piainl  le  jiig.'  le  conlaume  à  con- 
sommer le  mariage  ?  (;.  Celui  qui,  après  avuir  teint,  ne 
connaît  une  lille  qnc.  foniicurio  ujlectii,  p-nt-il  s'excuser 
de  renouveler  son  consentement,  sur  ce  qu'il  ne  l'a  pas 
trouvée  vierge  ?  7. 
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Doil-on  payer  une  telle  aomme,  quand  on  s'y  esl  en- 
gagé en  cas  qu'on  n'épousSt  pas  celle  a  qui  on  avait  promis 
de  l'épouser?  8.  Peut-on  absoudre  une  mère  qui  sans 
raison  ne  veut  pas  oonscnlir  au  mariage  île  son  fils;  et  ce 
lils,  si,  contre  l'orilre  do  sa  mèie,  il  conilnue  de  voir  celle 
iju'il  veut  épouser?  9.  Hcnx  mineurs  qui  se  marient,  sans 
ilemander  le  oonsenlcmenl  de  leurs  parents,  pèclient-ils? 
Leur  ujarluge  osl-il  valide?  10.  Cas  de  celui  qui  ne  peut, 
i:ans  manquer  un  bon  parti,  attendre  le  cousenlenient  de 
son  père,  Il  Un  curé  peut-il  marier  des  vas^abonds,  (|ui 
ne  loni  apparoir  du  eonsenleraeul  de  leurs  pères?  Mesu- 
res qu'il  a  à  prendre,  lî.  L'n  fils,  quoique  émancipé,  a 
besniu  en  France  du  consenlemenl  de  sou  père  pour  se 
marier,  15. 

Que  diiit  faire  un  fils  qui  vo  l  sa  mère  disposée  '.\  faire 
casser  son  maria^'e,  parce  qu'elle  n'y  a  pas  consenti?  li. 
Le  père  qui  n'a  pas  consenti  au  mariage  de  son  Ids  raii- 
jeur,  doit  le  doter,  s'il  a  requis  son  consentement,  lîi  et 
17.  Le  mariage  d'un  liomnie  mort  ci\ilenieut  n'est  nul  que 
quant  aux  eliels  civils,  Iti.  l'u  g(  nlillionime,  qui  ne  peut 
autrement  marier  ses  lilles,  ne  doit  pas  les  om|ièclier  de 
prendre  d'Iioniiétes  roturiers,  18.  Un  mariage  fait  par 
procureur  est-il  bon,  et  quand  l'est-il  ?  10.  Qnil  si  le 
mandant  tombe  en  démence  avant  que  la  commission  soit 
e.\éculée?  20. 

Mariage,  4°  page  117.  Un  mariage  non  consenti  se  va- 
lide-t-jl  par  la  seule  rénovation  de  consentement?  1.  Suf- 
fit-il, quand  on  a  obtenu  dispense  d'un  cm|)écliement,  de 
renouveler  son  conS'ntemenl?  :i.  Quid  si  le  mariage  avait 
été  contracté  devant  un  curé  et  des  témoins  qui  connus- 
sent sa  nullité,  ou  qui  l'eusseul  ignorée?  5  et  l.  Comment 
renouveler  son  consentement,  quaud  le  mariage  a  été 
nul  à  cause  d'une  mauvaise  allinilé  ou  de  la  crainte?  5  et 
6.  Que  faire,  quand  une  pariie  mécontente  d  ■  l'autre  re- 
fuserait de  consentir,  si  on  le  lui  proposait?  7.  Voyez  à 
peu  (irès  les  mêmes  cas  '  G,  7  et  8. 

*  yue  faire  quand,  |iour  obtenir  dispense^  on  a  exposé 
un  mauvais  conuneree  qui  n'était  pas?  0.  Conduite  que 
doit  garder  un  directeur  (pii  vnii  qu'un  m;.riage  est  lad, 
mais  qui  craint  que  s'il  en  avertit,  les  parties  ne  visent  à 
l'ordinaire?  10.  Un  curé  ne  peut  refuser  de  marier  nue 
personne  doni  il  ne  coMn:dt  l'ignorance  que  par  la  confes- 
sion, 1.  Mais  il  ne  doit  pas  maiier  aussitôt  après  la  der- 
nière publication  des  bans,  3.  Un  mari,  a  qui  sa  veuve  a 
laissé  de  grands  biens,  .à  condition  (lu'il  ne  se  remariera 
pas ,  peut-il  se  remarier  quand  il  a  beaucoup  de  dettes 
qu'il  pourrait  éteindre  avec  ces  mêmes  biens  1.  Celui  oui 
a  fait  vœu  de  n'avoir  plus  de  commerce  avec  aucune  feiu- 
me,  peut-il  se  marier?  .5. 

M.inTYaE,  )jfi<je  1:21.  Le  martyre  est  quelquefois  néces- 
saire de  nécessité  de  salut,  1.  Vn  lidèle  ne  peut  inciter 
les  païens  a  le  l'aire  mourir,  2.  l'eut-il  au  moins  se  pré- 
senter à  eux  dans  ce  dessein  f  3.  Peut- il  se  jeter  dans  le 
feu  qui  lui  est  préparé,  pour  aln'éger  ses  sonll'ranco3?4. 

Masode,  page  122.  Est-il  permis  de  dégui-i-er  son  sexe? 
1.  Un  maître  qui  voit  ses  domestiques  se  déguiser,  sans 
s'y  opposer,  esl  coup;ible  devant  Dieu,  2.  Un  ouvrier  peut- 
il  faire  des  masques?  5. 

Matines  et  laldes,  page  123. 

MécHAST ,  ibid.  Doii-on  regarder  comme  inéeliant 
un  homme  qui  a  fait  beaucoup  de  mal?  1.  Peut-on  fré- 
quenter les  méchants,  et  même  vivre  avec  eux  ?  2. 

MÉDECIN,  page  12i.  '  Mediccs,  pag,'  lil  i.  Plusieurs  mé- 
decins \oulant  se  mettre  sous  la  conduite  d'au  prêtre,  sur 
quoi  doit  il  les  interroger?!.  Un  médecin  qui  n'avertit 
as  ses  malades  de  recourir  auv  sacrements,  pèclie,  (i. 
.ni  sullit-il  d'avertir  les  parents  du  malade,  ou  de  ne  l'a- 
venir que  quand  sa  maladie  est  morte  le?  *  t  et  5. 
Doit-il  les  abandonner,  s'ils  ne  se  cunlessont  pas?  "2. 
Peut-il  exiger  son  salaire,  quand  il  a  Iradé  des  person- 
nes qu'il  savait  bien  devoir  mourir  quelques  fieure-.  après? 
5.  l'eiit-il  refuser  ses  soins  à  un  pauvre,  parce  qu'il  n'en 
sera  point  payé,  ou  ;i  un  lionime  liclie  dont  il  ne  peut 
rieii  tirer?  2  et  5.  Peut-il,  pour  guérir  une  femme,  lui 
donner  des  breuvages  capables  de  perdre  sou  fruit?  t'oy. 

AVOBTEMENT,  2. 

Un  médecin,  qui  veut  se  faire  prêtre,  a-l-il  besoin  de 
dispense?  4.  Peut-il  découvrir  à  d'aulr.  s  les  rujlailiesde 
ceux  qu'il  traite?  7.  Doit-il  s'abstenir  de  ses  fondions, 
quand  elles  i'exposent  a  péulier  contre  la  pureté?'  i. 
Doit-on  toujours  s'en  rapporter  à  lui  i  nur  se  dispenser  du 
jeune,  de  l'Ollice,  etc.  Voy.  Office,  8.  lîst-il  toujours  leim 
au  secret?  Vog.  'I'émoins,  5.  I.es  legs  qu'un  lui  fait  sont- 
ils  valides?  Vog.  Legs,  .'>  et  .'j.  Une  personne  peut-elle 
prêter  de  l'argent  ji  un  médecin,  à  co.idilioii  qu'il  la  visi- 
tera dans  sa  maladie,  en  s'obligeant  de  le  payer?  Voy. 
IJsiiRE,  8  et  9. 

Mldisanck,  page  127.  '  Detraccio,  page  1165.  Comment 
^t-ou  interroger  dans  le  tribunal  une  personne  qui  a 
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médit  ou  entendu  médire?  8.  Pèche-t-on  quand  on  entend 
médire  pir  respect  liuniain?  '  2  et  5.  On  peut  décla- 
rer le  mal  d'un  autre,  soit  à  une  personni-  pour  y  remédier, 
soit  à  une  fille  peur  lui  faire  é\ilernne  compagnie  sus- 
pecte, si.it  a  des  gens  de  bien,  pour  les  einprclier  d'être 
du(ies  d'un  liypocrile ,  1.  2  et  '  6  et  !>.  Y  a-l-il  du 
mal  a  déclarer  la  clmle  d'une  tille  a  une  personne  du 
confiance?  3  QiiiU  si  nu  ne  tnédit  que  par  légèreté?  4. 

Un  curé  qu'un  scélérat  a  calomnié  esl-il  obligé  de  se 
justilier,  et  ne  peut-il  pus  sunlfrir  en  patience?  G.  Celui 
qui  raconte  a  Paris  une  mauvaise  bisloire  arrivée  ;i  Lyon 
est-il  coupable  de  médisance?  7.  L'esl-on  ,  quand  on  ap- 
piend  à  d  autres  qu'un  liuuune  s'est  battu  en  duel,  parce 
qu'il  s'en  fait  gloire  '  8.  Que  doit-on,  soit  à  une  puuvre 
fenuno  qu'on  a  eiiipècliée,  en  la  cjlomniani  de  recevoir 
d'nn  liomme  de  bien  les  secours  accoutumes,  suit  à  un 
clerc  qu'on  a  enipêclié  de  recevoir  un  bénéfice  dont  11 
était  digne,  pour  le  faire  tomber  à  un  sujet  encore  plus 
digne?  ■  3  et  4.  La  niédisauce  faite  avec  délibéra- 
tion et  en  matière  grave  esl  pétlié  niortil, 'J.  Celui  qui 
médit  en  emplo.aul  des  réticences  perfides  pèclie  grièvc- 
iiiiiit,  10  et  11.  Se  taire  lorsqu'on  devrut  parler,  c'est 
médire;  et  en  matière  grave,  c'est  un  péché  morlol,  12. 
Médire  des  mûris  est  aussi  uu  péclié  grave  :  cela  peut 
nuire  à  leurs  parents  vivants,  lô.  On  pèclie  en  écoulant 
avec  plaisir,  en  applundissanl  le  médisant,  14.  Lu  médi- 
sant esl  tenu  de  reparer  le  tort  qu'il  a  lait  à  la  réputation 
de  Sun  prochain,  1;>. 

JIÉLANGE,  page  l"6. 

Me>so.n(;e,  page  l.j6.  On  peut  mentir  sans  parler,  3. 
Ment-on  en  disant  faux  par  pure  plaisanlerie  ?  i.  (juià  s'il 
y  avait  du  .scandale?  7.  On  ne  meut  pas  toujours  en  disant 
i'-nix,  1.  Hsl-on  cou|iable  de  im  iisonge,  ipiand  on  ne  lient 
passa  prome-s  ■  ?  2.  Un  liumine  qui  a  perdu  sa  qui. tance, 
ne  peut  suis  mensonge  en  contrefaire  une  autre,  5.  Le 
portier  d'un  seigneur  peut-il  dire  que  son  maiire  n'y  i  st 
pas  quand  il  y  est  '  ti.  Ment-on  quand  on  dissimule?  8.  Un 
mens  nge  fait  pour  poricr  à  un  crime,  duit-il  èlre  dé- 
cl.iré  avec  le  crime  dans  la  confession?  i).  Celui  (pii  a  de 
la  haine  cnntre  son  frère  nienl-il  en  disant  :  Vimilte  no- 
bis,  etc.  10. 

Vogei  Adsolutio.x,  0;  Accusé,  1,  2  el3. 

MÉKiTcn,  page  159.  Co  iditious  (pie  doit  avoir  uue  aclioa 
pour  être  mérilnire?  1.  Un  rappurt  viriuel  à  Dieu  sullil 
pour  fiiire  uue  aclon  méritoire,  2.  Uue  œuvre  faite  avec 
une  répugnance  qu'on  snroionle  est  plus  méi  iloire,  5. 

Messe,  page  lit.  '  Missa,  page  1221.  Proposiiioiis  des 
mauviis  cas'uisles  sur  celle  mal  1ère,  p5((/É  1»!.  Penl  ou 
dire  la  messe  après  avoir  (ris  ipielques  g  utles  d'eau  ?  1. 
Le  peut-on,  au  moiiis  dans  ce  cas,  pour  donner  le  viatique 
à  uu  muribond  ?  i  Pourrait-on  .  dans  ce  niênie  cas,  coni- 
meuier  une  secouila  messe,  si  l'on  n'avail  pas  encore 
jiris  la  I  remière  ablution?  3.  Peut-on,  dans  la  mèuie  cir- 
conslauco.  célébrer  s.ins  se  confesser,  quand  on  n'a  point 
do  confesseur?  4.  Un  prêtre  qui,  sans  y  penser,  a  pris  les 
ablutions  à  la  première  messe  de  n'iniuit,  peut-Il  dire 
celle  du  jour  pour  éviter  le  sc.iiidale?  o.  Peut-il  prendre, 
âpres  la  iiies-e,  une  parcelle  <iui  est  restée  de  la  saune 
hostie?  Il  et  7. 

Un  prêtre  d  'il-il  regarder  comme  consacr.'es  les  goul 
les  de   vin  qui  sont  attachées  à   la  coupe  ?  8  cl  "  1.5. 
Peut-il  prendre  du  tabac  avant  ia  messe?  y.  Le  jertue  na- 
turel est-il  ioui|ii   pur  la    fumée  de  tabac?  il/ht.   L'est-il 
quand  m  avale  de  l'or,  du  charbon,  etc.?  10. 

Peut-on,  pour  donner  le  viatique,  célébrer  sans  cha- 
suble, sans  aniicl  et  sans  ceinture  bénite,  elc  ,  sans  cier- 
ges, on  avec  nu  seul  cierge,  sans  répomlanl,  sans  cnici- 
li\  à  l'autel?  Il  el  suiv. 

Peut-i.n  mettre  la  nniitié  ou  un  tiers  d'eau  dans  le  ca- 
lice ?  Ici  bis'.  (Jue  faire  quand  on  se  souvient  qii'oii  n'y  a 
pas  mis  d'eau,  ou  qu'on  s'aperçoit  qu'on  y  a  nus  de  l'eau 
au  lieu  de  vin  ?  lli  et  17,  el'3l,  ou  qu'un  y  aperçoit 
une  araignée  ?  18. 

Esl-il  permis  de  dire  la  messe  avant  le  jour  el  après 
midi?  19,  el  '  27.  On  ne  peut  se  servir  à  la  mejse  ipie 
d  •  riioslie  qu'on  y  a  consacrée,  20 .  ni  cimmuiiier  sous  la 
seule  espèce  du  vin,  pour  réserver  l'hosiic  a  un  mala'.lo, 
21. 

Ouand  un  prêtre  ne  peut  achever  la  messe  après  la 
consécratioi,  un  autre,  qiioi<|ue  non  à  jeu  i,  diul  la  cdiiU- 
nuer,  22.  Quid  si  le  servant  ne  p  ut  nire  si  ce  prèire 
avait  coiisicré  ou  non?  25.  Jiis|u'à  ipiel  temps  peiit-oii 
ciiiiliiinei-  une  telle  inesse?  Doit-on  ceiuniunier  le  pr.  IrJ 
déf.iillaiit  de  l'hostie  qu'il  a  consacrée?  Faut-il  achever  la 
messe  selon  son  inteniion?  21  el  siiiv.  Un  prêire  en  m  ;u 
vais  élai  pourrait-il  aclieuT  celte  moïSc?  11. 

(Jue  doit  taire  le  diuij.iche  un  curé  en  pareil  cas,  quand 
il  n'a  pas  de  confesseur,  2.S  ;  ou  qu'il  n'en  a  qu'un  qui  u'a 
pas  les  cas  réservés?  '   l.  Quid  d'un  prêtre  qui  se  80u- 
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vient  à  l'autel  qu'il  est  excommunié,  ou  qu'il  est  en  péché 
mortel,  ou  qu'il  n'est  pas  à  jeun?  i9. 

Un  pi  être  peut,  pour  de  graves  raisons,  quitter  l'autel, 
30.  Peui-il  inlerrompro  la  nie^se  pour  attendre  un  sei- 
gneur, pour  baptiser  un  enfant,  pour  confesser  un  niori- 
lionil,  51,  Ô2,  it'  29.  Pourrait-il  dans  ces  cas  nmellre 
quelques  prières  du  camm?  33.  l'onrrait-il  courir?  "  3ii. 
yue  devrail-il  faiie,  si  le  malade  voulait  se  confesser? 
Ibid. 

Peut-on,  dans  un  pays  on  le  vin  est  fort  cher,  ne  faire 
les  ablutons  qu'avec  de  l'eau,  5i  et  "  4;  on  suivre 
l'usage  d  une  iglise  dont  les  cliannines  ne  donnent  point 
la  bénédiction  à  la  lia  île  l.i  nies^e  ?  3.'5. 

On  ne  peut,  sans  péché,  dire  la  me'^se  avec  l'intention 
principale  de  rcevoir  l'Iiouorairp,  36,  ni  dire  moins  de 
messis  ((n'on  n'en  a  promis,  à  cause  de  la  modicili''  de  la 
rétribulion,  57  et  38;  ni  premlre  une  secmnle  ré  riliulion, 
sous  prétexte  ()u'on  cède  li  partie  ilu  fruit  que  le  célé- 
brant lire  du  sacrilice,  .39  ;  ni  faire  dire  pour  un  moindre 
lionoraire  les  messes  qu'on  a  reçues  pour  un  plus  grand, 
à  moins  que  celui  qu'on  en  charge  n'y  consente  volon- 
tiers, 41. 

Quand  l'honoraire  est  trop  faille,  on  ne  peut  par  soi- 
même  ré'luire  les  messes,  42  et  .53.  On  doit  les  acquitter 
pour  le  l'onilateur,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  spécilié,  43.  Il  en 
est  de  même  quand  un  sta  ul  prescrit  que  chaque  jour 
il  sera  dit  une  messe  en  l'Iionneur  de  la  sainte  Vierge, 
44  ;  ou  qu'un  père  fonde,  en  (  onsidération  de  ja  lille  re- 
ligieuse, une  messe  tous  les  jours,  sans  en  marquer  l'in- 
tention, 43. 

On  satisfait  par  la  messe  du  ionr  il  une  fondation  qui 
demande  une  messe  de  Requiem,  46.  Celte  messe  suUit- 
elle  pour  gagner  l'indulgence  a  un  autel  privilégié?  47. 
Peut-on  faire  dire  un  jour  ouvrier  une  messe  fondée  dans 
une  chipelle  pour  les  dimanchis,  afin  d'oblij'er  le  peuple 
ce  venir  ces  iours-là  à  la  messe  de  paroisse?  48.  Peut-on 
anticiper  ou  différer  des  messes  fondées  pour  certains 
jours?  49.  Peut-on  être  tenu  à  restitution,  pour  a\oir  dif- 
féré des  messes  dont  on  était  chargé?  50.  Pèche-l-on 
quind  on  en  prend  un  si  grand  nombre,  qu'on  ne  [leut  pas 
les  acquitter  de  longtemps,  31  ;  on  i]u'on  en  dit  pour  ceiu 
qui  en  demanderont  dans  la  suite?  32.  '  23.  Faut-il  dire 
toujours  une  messe  de  Requiem,  quand  elle  est  fondée  à 
perpétuité?  34. 

Peut-on  dire  la  messe  pnur  l'âme  d'un  Turc,  ou  pournn 
hérétique,  un  excommunié,  etc.,  33  et  50.  Sati->laii-on 
au  pré  epte  de  l'entendre,  ipiand  on  est  en  mauvais  état, 
et  qu'on  ne  veut  pas  en  sortir,  37;  ouqu'on  n  entend  qu'un 
lirrsde  la  messe,  ou  qu'on  se  confesse  pendant  ce  lernps- 
lii?  Sv)  et  60. 

Une  femme  qui  veille  son  mari  est-elle  dispensée  d'en- 
tendre la  messe  le  jour  de  P;iques?61.  Une  veuve  l'est-elle 
dans  les  pivsoù  les  femmes  en  deuil  sont  vingt  jours  sans 
aller  à  l'église?  58.  Est-il  mieux  de  célébrer  souvent  que 
rarement?  62.  Que  dire  de  deux  prêtres  dont  l'un  dit  le 
canon  tout  haut,  l'anlre  le  dit  tout  si  bas,  qu'on  ne  peut 
l'entendre?  63.  Peut-on  poner  la  calotte  à  l'autel,  61;  on 
s'ab>tenir  des  deux  ou  trois  ans  d'y  monter  par  humi- 
lité ?  63,  Penl-on  emendre  la  messe  d'un  fort  mauvais 
prêtre?  66.  Y  a-i-il  du  mal  a  enlenlre  la  messe  chez  des 
religieux,  au  lieu  d'assister  il  la  mes^e  de  parois.-e?  67. 
Cas  iiii  un  homme  eiileud  la  messe  sans  remplir  le  pré- 
Ce|ite  1  e  ren'endre?  68. 

"  Peut-on  célébrer  avec  du  moût  ?  6.  Un  prêtre  résidant 
a  Paris  peut-il  suivre  a  la  messe  le  rite,  et  faire  des 
saints  d'un  antre  diocèse,  parce  qu'il  y  a  un  bénélice?  7. 
Que  dire  d'un  vieaire  qui  par  affection  pour  son  pasteur 
le  iiomiie  au  canon  après  l'évêque?  8.  Nécessité  d'étudier 
les  riiliiii|nes,  ibid.  (.lue  duit  faire  un  prêtre  a  ipii  l'hostie 
échappe,  et  tombe  dans  le  ciliée  avant  le  Fuier ?  9. 

'  Un  homme  qui  célèlire  sans  avoir  la  tonsure  est  ré- 
préhensible,  10.  Peut-on  dire  la  messequmd  ou  n'a  qu'un 
niissel  dont  presipie  tout  le  caiiuu  est  dérhiré?  11  Y  a-t-il 
péché  b  prendre  les  ornements  sans  d  re  les  prières  mar- 
quées? 12.  Un  prêtre  qui,  faute  de  servant,  ne  peut  célé- 
brer, peut  il  se  roiumimier  lui-même  ?   16. 

Que  dire  de  celui  qui,  célébrant  pour  l'ime  du  père 
d'un  .uit'e,  dit  l'oraison  p/o  pitre!  1  i.  Un  curé  pe,it-il  un 
jour  de  dimanche  dir  ■  la  me?.se  pour  un  mort,  corpiire  prœ- 
seiite?  17.  yuand  une  messe  de  JiiY/ui'piH  ne  peut  être  ac- 
quittée le  jour  porlé  par  la  tond. itioii,  parce  (lu'on  y  fait 
d'un  double  majeur,  peut-un  la  traii-férer  au  lendemain, 
Cil  l'Kglise  ne  fait  ipie  d'un  duuble  mineur?  IS. 

*  De  comliien  de  fautes  est  coiqiable  celui  qui  célèbre 
dans  nu  nraioire  (|ui  n'est  pas  béiiit,  et  où  il  s'est  fait  un 
meurtre?  10.  Tout  prêire  peut-il  bénir  nu  mariage  ipu  a 
été  célébré  sans  solennité  avec  dispense?  21.  Péilié  d'un 
prêtre  qui,  l'aiiiu  de  préparation,  célèbre  avec  bien  des 
distractions?  22. 


*  Quand  quelqu'un  a  légué  un  fonds  pour  des  messes, 
doit-on  en  dire  un  plus  grand  nombre,  quand  le  produit  de 
ce  fonds  a  doublé?  il.  list-il  permis  de  dire  les  trois  mes- 
ses de  Noël  tout  de  suite,  28.  Usage  de  la  France,  iliid. 

■  Peut-on  un  jour  de  lête  se  servir  d'ornements  noirs, 
quand  ou  n'en  a  point  irauires,  52;  un  consacrer  avee  une 
petite  hostie,  eu  se  servant  |ionr  l'élévalinu  d'une  grande 
qu'on  lire  du  ciboi  e?  33  et  43.  Mauvaise  conduite  duo 
prêtre  qui,  pour  avoir  des  messes,  dii  à  ses  pénileuis  qu  ils 
ne  peu\ent  rien  luire  de  mieux  que  d'en  faire  dire  pour 
les  morts,  3t. 

l  lie  femme  qui  pendant  la  messe  ne  pense  qu'a  son 
ménage,  remplit-elle  le  piécepe  de  l'Eglise?  53  et  36. 
La  distance  on  l'on  est  de  l'égl  se  dis|.eu.-,e-t-elle  de  la 
messe?  37.  Un  seign 'ur  gouiieux,  qui  ne  peut  al  er  il 
l'éylise,  mais  qui  peut  f  ire  cél  brer  dans  sa  chapelle,  y 
csl-il  obligé?  58.  Celui  qui  penilaiil  la  me  se  nourrit  ileS 
pensées  impures,  manque  au  préce|ite.  Doil-il  se  confes- 
ser de  celle  c  rconslance  du  temps?  3'J.  Il  vaut  mieux 
qu'une  femme  n'enieiide  pas  la  me^se,  que  d'y  mener  uci 
enfant  qui  trouble  ceux  qui  \oudraieiii  l'enlendr.,,  4il. 

*  Un  homme  interdit  de  l'enlrée  de  l'éubse  |eu.-\l  en- 
tendre la  messe  dans  une  chapelle  privée?  44.  Un  curé 
a-t-il  droit  d'empêclier  qu'on  ne  dise  la  messe  dan^  nue 
cliapelle  publique,  avant  qu'il  ail  dit  la  niessede  paroisse? 
4,'').  Celui  qui  a  entendu  la  messe  de  minuit,  n'est  pas  oliligé 
d'entendre  les  deux  autres.  46.  Un  homme  qui  pisse  d'un 
lieu  oii  il  est  l'èie,  dan»  un  autre  où  il  e.^t  emore  létc,  doit 
entendre  la  messe,  47.  Celui  qui  est  peu  éloigné  île  l'église, 
peut-il  entendre  la  me.sse  de  chez  lui?  49.  Peut-on  l'en- 
tendre de  la  porte  ou  des  fenéires  de  l'église?  48. 

■  lu  berger  que  son  maître  occupe  loule  la  matinée 
est-il  dispensé  d  entendre  la  messe?  50.  Une  idie  qui  ne 
peut  paraître  ,  s.iiis  décé!er  son  incoulimnce  ,  pèclie- 
t-elle  si  elle  mini|ue  la  messe  les  dimanches?  ,51.  Une 
leniine  pèclie-t-elle  ipiand  elle  n'omet  la  messe  ipie  parce 
que  son  mari  la  menace  de  mauvais  traitements  si  elle 
y  va  ?  52. 

Meodi-es,  paiie  163. 
MiLiiAiBE,  page  167. 

MiNECR,   MlNOKlTÉ,  ibU. 

Missel,  piif/e  169. 
MnovENNETÉ,  ibid. 

Mode,  paqe  171.  11  y  a  des  modes  indifférentes  :  il  y  en 
a  de  mauvaises.  Votiez  Parure,  Sein  et  Messe,  cas  38. 

Monastère,  ibid.  Les  séculiers  qui  demeurent  dans  la 
basse-cour  d  uu  monastère  exempt,  ne  sont-ils  pas  soumis 
au  curé  de  la  paroisse?  I.  Un  monastère  cpii  s'.grége  il 
une  congrégation  d'un  autre  ordie,  qui  est  exempt  ue  l.l 
juridiction  de  l'évêque,  de\ieiil-il  exeirrpt  comme  lui?  2. 
Quand  un  moiiaslèie  a  une  bulle  qui  la  met  sous  la  pro- 
tection de  saiiii.  Pierre  devienl-il  exempt?  5.  Quand  il 
n'y  a  point  de  clôture  dans  uu  couvent  de  tilles,  l'évêiiue 
diôrésain  peut  le  visiter,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  supé- 
rieur, l. 

Cas  où  un  monnstère  est  on  n'est  pas  exempt,  S.  Cas  oil, 
quoiqu'cscmpt,  l'évêque  y  a  juridic.inn,  ifcii/.  Ses  droits 
|iar  rapport  aux  pensionnaires,  aux  personnes  de  de- 
hors, etc.,  i'  id.  La  eoutume  d'entrer  dans  un  couvent, 
quand  il  y  a  une  brèche,  est  abusi\e,  0.  Un  prêtie  qui 
entre  dans  un  com  eut  pour  ailmi  nstrer  une  rel.gieuse, 
peut-il  y  re.sler  quelque  leniiis  après  avo  r  fait  ses  fonc- 
tions? 7.  Le  visiteur  d'un  monastère  exempt  peut-  1  y 
confesser  ety  célébrer  sans  l'aven  de  l'oMque  diocésain?'S. 

Peut-on  f.iire  entier  des  enfants,  des  blessés,  etc  ,dans 
un  monastère  de  hlles?  Que  doit  laite  un  confesseur  qui 
en  est  iuloriné?  9.  Peut  ou  permettre  a  >  es  religieuses 
voisines  de  se  parler  d'une  maison  ii  l'autre?  10.  Quand 
un  moiiaslère  est  bien  re  àclié,  les  religieuses  bien  in- 
tentionnées doivent-elles  en  demander  la  réforme,  etc.?  11. 

Momtoire,  pafie  17S.  •  Moniorum,  piige  li21.  Que  doil 
savoir  et  faire  un  curé  en  matière  de  miniiioirc?  1.  Peut- 
on  demander  un  monitoire  pour  nue  affaire  purement  i  ri- 
niinelle?  2  On  n'en  doit  aecorder  ni  à  un  hérétique,  ni  a  un 
evcoinniunié  déiiuncé,  3  et  4.  Doit-on  obéir  il  un  moni- 
toire ohleiiu  p  ir  un  père,  qui  veut  i  mpêcher  sa  lille  de  se 
faire  catlioliipie?  3.  Quand  on  publie  un  monitoire,  rail- 
leur du  crime  doit-il  révéler  eoiitre  lui-uiêine?  (i.  Le 
co  iqilice  le  doil-il?  10.  Les  parents  y  sont-ils  tenus  contra 
leurs  fiarents,  ibid. 

Un  emé  ne  peut  suspendre  la  pnVilicaliond'un nionibiire, 
quoiqu'un  lui  olh e  une  pleine  salis'aciinn^  pour  la  partie 
coinplaigiiante,  7.  Un  homme  qui  est  ténio.n  d'un  vol 
doit-il,  avant  (|ue  d'aller  il  révélation,  employer  à  l'égard 
du  voleur  un  avertissement  charilabli'?  9.  l  n  ami  intime, 
un  avocat,  un  notaire,  etc.  Cniisulios  par  le  coup;ible,  doi- 
vent-ils révéler  contre  lui?  20.  Un  homme  qui  n'a  fait  que 
se  compenser  y  est-il   tenu?  24  et  *  2.   Que  dire  d'un 
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homme  <iui  a  relire  chez  lui  imbaiiqueroiUier,  12;  ou  de 
ceux  iin'il  a  payés  au  pré  uilicc  (lu  ses  autres  oiéaiuiers, 
13;  O'i  d'un  anii  qui  de  bonne  loi  ;i  prêté  suri  noui  à  un 
eessionuaire,  pour  soustraire  ses  elt'els  ;  oii  d'uu  donieslique 
qui  est  au  l'ail  (le  la  baitquci  ouïe  de  sou  mail  re?  14  el   15. 

Ijii  lioiume  qui  euleiid  publier  uu  lUdiiiloire  dans  luie 
autre  parui>se  (jue  la  sieune,  doil-ll  révéler?  IK.  Y  serail- 
il  leiiu,  s'il  n'apprenait  qu'airès  avoir  quiué  le  diocèse 
qu  uu  niiiuiluire  y  a  été  publié?  51.  tu  reliijieux  exempt 
y  est  nlilij;é,  17.  On  pèclie,  quand  ou  n'y  xa  qu'après  la 
troisième  publication,  IH;  ou  quand  (Mi  ii  y  va  puiul,  parce 
qu'il  y  a  déjà  [lus  de  (ireu\es  qu'il  n'eu  laui?  iO.  .Mais  on 
ne  pèclie  pas  si  ou  nianijuc  a  déciiuvrir  l'auleiu-  d'une 
mauvaise  doctriuf, quand  il  lravaillead.;sabiiscr  ceux  i|u'il 
a  Irijiupés,  il. 

Un  moMiioire  ce.ssc-l-il  d'obliger  i  la  mort  de  l'évèque? 
l'J.  Un  léiiioiu  unique  d  li  -il  rééiei  ?2.',  Un  jeune  liumiue 
de  ii  il  15  ans  y  est  il  tenu?  iZ.  Hoil-ou  révéler  coiilre 
un  paysan  qui  lue  les  pi.;eoiis?  i'i.  Cas  ou  l'on  duil  ou  non 
révéler  ce  qu  ou  sail  par  oui-dire,  2lj.  On  peut  obtenir 
uu  inoiiiloire  pour  des  causes  pureiueul  civile^,  27  ;  mais 
non,  quand  on  a  dA  ù  assez  de  preuves.  29.  Le  peul-uii 
pub.iet  uu  jour  de  grande  télc  ?  2S.  O  lui  qui  ne  sail  une 
chose  que  d  un  aune  doil  aller  h  révél.ition,  ."iO.  Un 
liomnie  (|ui  a  encmiru  la  censure  pour  n'avoir  pas  révi'lé, 
peiit-il   eu  ê  re  abs:ius  dans  un  aiure  diocèse?  .ï2  cl  35. 

Monnaie,  piiçje  lOi.tjuaud  un  prince  a  rabaissé  ou  même 
décrié  les  luoni.aies,  peut-uii  encore  s'en  servir?  I.  Un 
homme  (pli  dansli  nécessilé  lait  de  la  fausse  niuiinaie, 
et  D  y  l'an  d'aulre  gain  (pie  cel.ii  du  prince,  |jèche-l-il,  2. 

MoNocOLE  ,  patjii  191.  Ksl-Oii  coupable  de  monopole 
quand  on  achèie  presque  tous  les  blés  d  un  pays,  mais  dans 
le  dessein  de  ne  les  pas  vemlie  au-dcsus  du  plus /wiit 
prix?  1.  C'esl  un  monopole,  lorsque  des  ouvriers  lonvien- 
iieiil  enlr'eux  de  ne  travailler  qu'a  un  certain  piix,  ou  de 
de  ne  point  liiiir  nu  ou.rage  coinniencé  par  un  autre,  2. 
Est-ii  permis  d'opposer  monopole  à  iionopole?  .ï. 

—  MoNTS-DE-piÉTÉ.  Ils  SOU  trÈs-pemiis,  piKie  897.  Un 
pariiciilier  peui-il  m  ériger  de  son  cliel;  1.  l'eut-on  tirer 
plus  qu'il  ue  tant,  quand  on  ne  le  fait  que  pour  auymeuter 
le  mont-de-piéié?  2  ei  3. 

Moi\T  CIVILE,  page  l'ib. 

Moulin,  page  19-5.  l'eut-on  obliger  un  seigneur  dont  les 
moulins  sont  à  point  carré,  de  les  rnetlre  à  point  roud?  1. 
Les  seigneurs  ont-ils  le  tlroil  d'établir  des  moulins  ba- 
naux :  les  vassaux  qui  vont  faire  moudre  ailleurs  ne  sont- 
ils  point  coupables?  2.  Un  seigneur  peul-il  obliger  tons 
ceux  qui  soin  sur  sou  d  iinaine  Ue  moudre  chez  lui  ?  doit-il 
réiaiC'  les  cheiiiius,  quand  ils  sont  rompus?  3.  Uu  parti- 
culier peiil-il  lever  un  moulin  ij  eau,  et  avec  quelles  pré- 
cautions? i. 
..  Mur,  page  19>'. 

Mltuer.  roi;ei  InnÉotiLAKiTÉ,  cas  80,  81,  fi9,  100,  !01, 
102,  lOJ,  lOtf  et  1U7  ;  Soubd  et  .mlet;  Tler,  cas  14. 

N 

Nantissement,  page  201. 

Nai'pes,  ii'id. 

NAUinActs,  i/ii(i.  Ouaml  on  a  été  obli.ué  de  jeter  h  la 
mer  une  partie  des  inari;liaudises,  Ions  ceux  qui  en  avaient 
dans  le  vaisseau  doive. it-ils  supporter  une  partie  de  la 
perte?  1.  Sur  quel  pied  se  doil  laire  leur  contrit)  lion? 
]bid.  (.luandun  vaisseau  équ  p|,é  ;i  Irais  communs  est  ran- 
çonné on  pille  eu  parti  ■  (jar  les  pirates,  chacun  des  iiilé- 
re^sés  dnit-il  onUer  dans  la  perte  ?  2.  Les  eff.'ls  échoués 
dans  un  naufrage  apparliemionl-ils  a  ceux  (pii  les  irou- 
vent?  Y  a-l  il  uu  temps  pour  les  réclamer  ?  ô.  Les  sei- 
gneurs peuvent  il-,  se  les  adjuger  eu  vertu  de  la  coulu- 
nie?  +. 

Notaire,  pige  203. 'Notabus,  page  122i.  l'eul-il  passer 
un  conirai  a  lui  connu  pour  usuraire?  I  ;  ou  un  contrat 
non  vicieux,  mais  l'.iit  par  un  nsuiier  connu  pour  lel'/  2. 
Lu  l'Outrai  lait  par  un  notaire  inleidil  ou  coiul.iniué  loui- 
me  laiiSiiaire  esi-il  nul  ?  5.  l'eul-on  absoudre  uu  diacre 
qui  veut  exercer  la  ciiarge  de  iioiaire  ?  i.  Voyez  Diman- 
ches et  Fêtes.  Uestitution,  dis  2tj  et  27.  Do  l-il  toujours 
resliluer  c|uaud  il  a  dressé  un  acte  usuraire,  '  1. 

NovAiioN,  page  2  S. 

i\'ov;cE,  paye  207.  L'évèque  peut-il  rec  voir  une  noviee 
pendant  la  va  ance  du  siège  abbatial  ?  1.  Un  novice  qui  a 
quille  pendant  qnelipies  lieures  son  couvent  sans  permis- 
sion, doil-il  vecommencer  sou  noviciat  ?  2,  Quiii,  si  après 
avoir  ;  assé  neuf  mois  dans  une  maison,  il  va  de  son  chef 
dans  une  au'.re  maison  du  même  ordre?  5.  Il  ne  doit  pas 
recommencer,  s'il  a  été  renvoyii^njuslenienl,  i. 

Le  temps  iprun  homme  passe  sous  uu  habit  séculier 
doit-il  lui  être  compté  piur  noviciat,  quand  il  en  a  j  ratiqué 
toutes  les  règles?  5.  Trois  mois  ou  plus  passés  hors  de  la 
maison  inlcrroinpent-ib  nécessaireuient  le  noviciat?  Ibid. 


et  7.  Une  maladie  de  cinq  semaines  et  une  démence  de 
plu.-iieurs  mois  doivent  éire  suppléées  par  uu  novice  ?  8. 
Peut-on  pn  roger  le  lenips  du  novicial,  pour  éprouver  les 
forces  ou  la  vertu  d'un  novice?  9.  l'enl-on  en  rerevoir  un 
fort  inlirnie,  qui  offre  une  pension?  10.  Un  novice  peul-il 
se  confesser  a  nu  autre  qu'a  sou  père  maître  ?  li.  Voifez 
AsDÉ,  cas  4  ei  5  ;  Aubesse,  cas  1  et  2  ;  ArpHOUATioN,  cas  j  5. 
Nullité,  page  210. 

0 

Obéiss4nce,  page  21t.  Un  inférieur  n'est  pas  toujours 
obligé  d  obéir  il  son  supérieur;  coiiiue  quand  il  lui  com- 
mande qui  Ique  chose  coiilia  ou  supra  regulani,  1  et  .';. 
l"aiit-il  pluti'it  obéir  à  un  supérieur  ecdésiasiique,  ([u'à  un 
supérieur  la'i  lue  ;  et  li  son  évèque  ipi'à  son  abbé?  2  et  o. 
yiiel  parti  prendre  dans  le  doute  si  I  ou  peut  ou  si  l'on  doit 
olién- ?  4.  Doit-on  obéir  ."i  un  alibe  qui  défend  d'écrire  à 
l'évèque  supérieur  du  monastère,  ou  qui  veut  qu'on  lui 
déclare  le  crime  d'un  religieuv,G  et  8. 

Le  supérieur  penl-il  quelipiefois  obliger  les  iiférieurs  i 
lui  1, 0. limer  l'aiilenr  d'un  délit ':'  9.  Un  visiteur  ipii  .soup- 
çonne uiieiel  gieiise  d'une  faule  coiiire  uu  de  ses  vieux 
ne  peut  l'obbiçer  ii  la  lui  avouer,  10.  L'évè  pie  peui-il  exi- 
ijer  d'un  curé  de  lui  déclarer  ce  ijuil  sait  du  ci  iiiie  et  de 
Il  conversion  d'un  hcniuie?  1 1.  In  père  piui-il  comman- 
der a  son  lils  de  célébrer  pour  lui,  ri  un  m  dire  à  son  la- 
quais de  le  suivre  chez  .sa  ma. liesse?  12  et  13. 

Uni  Is  peul-il  enirer  a  seize  ans  eu  leligioii  contre  la  dé- 
fense de  sou  père?  14.  Doil-il  à  vingt  ans  cnoisiremrc  la  re- 
ligion et  le  mariage,  quand  so.i  |  ère  le  lui  ordonne  ?  1.5. 
Eu  quel  cas  doii-ou  ooéir  à  un  supérieur  qui  défend  de 
continuer  une  bonne  (i;uvre?  10. 

OcLiGATioN,  deux  sens  de  ce  terme,  page  215.  Tlusieurs 
espèces  il'oliligaiions,  ibid. 

OnsLKVANcE  VAINE,  puge  219.  La  vaine  observance  est 
péché  mortel  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  rnivocalioii 
expresse  du  démon. 

Oci  ASION  PROCHAINE  DU  PÉOHÉ  MORTEL.  *  OcCASIO  PECCANDI, 

page  1223.  Un  libertin  qui  a  dans  son  appartement  le  por- 
trait d'une  personne  qu  il  aimecriminellemeiil  ne  peut  re- 
cevoir l'absoliuion,  1.  Non  plus  qu'une  domestique  entraî- 
née au  mal  par  son  maître,  ibid.  Un  maîire  a  dans  sa 
maison  une  pi  rsonnecpii  est  po  ir  lui  une  occasion  prochai- 
ne de  péché  :  doil-on  lui  refuser  l'absoluiion?  2.  Que  pen- 
ser ries  comédiens,  de  ceux  qui  vendeul  ou  qui  louent  de 
mauvais  livres,  des  receleurs?  etc.  3. 

OccoPATioN  p. 223. Un  lionime  s'élant  emparé  d'une  bête 
prisi!  dans  des  tileis,a-l-il  le  droit  de  la  retenir?  I  et  2.  Un 
hoiiime,  en  poursuivant  uu  lièvre,  l'a  fait  tomber  dans  les 
filets  d  lin  cliassnnr  qui  s'en  est  emparé  :  quid  juris  ?  Voy. 
.4.BS0LCT10N,  cas  15-22. 

Office  du  Hréviaire,  page  227.  Uu  sous-diacre  qui  omet 
son  1  révi  lire  (piaire  ou  cinq  fois  par  an,  pèclie  chaque  fois 
mortellement,  1.  t'.clui  qui  y  manqueiine  loi*,  lail-il  autant 
de  pécliés,  q  l'il  y  a  d'Heures '?  2.  L'omission  d'une  seule 
Heure  va  t-elle  au  mortel?  5.  L'oubli  excuse-i-il  de  pé- 
ché? 4.  (Juellos  Heures  doit  réciter  un  sous-diacre  le 
jour  de  son  ordination?  3.  Doil-il  répéter  une  Heure  qu'il 
a  due  avant  que  d'èlre  ordonné?  6. 

Cas  où  de  grandes  occupations  dispensent  du  bréviaire. 
Doit-on  raiiiicijier,  quand  on  les  |irévoil?  7.  (Juaiid  on 
doute  si  on  a  réi  ilé  nue  Heure,  faut-d  la  répéter?  8.  Uu 
clerc  qui  a  déj  i  les  povisious  d'un  bénéhcc,  mais  qui  n'en 
a  pas  encore  pris  possessio.i,  est-il  tenu  au  bréviaiie  ?  9. 
Uu  novice  et  un  proies  y  sonl-ils  obligés?  10.  (JuiU  si  ce 
dernier  a  élé  chassé  de  l'ordre,  ou  qu'il  soit  relou  né  dans 
le  siècle  pardi-pense.  Il  Ou  que  de  proies  pour  le  ctitKur, 
il  soit  devenu  convers?  12. 

Une  religieuse  qui  demeure  chez  son  père,  larce  que 
son  monastère  a  été  brillé,  est-elle  tenue  an  grand  ollice  ? 
13.  Les  clianoinesses  séculières  y  sonl-ellcs  obligées  hors 
du  lieu  de  leur  rési  leiice?  14.  Un  prèîre  suspens  ou  ex- 
conimunié  en  est-l  exempt?  15.  l.'esl-on  (luand  on  a  ré- 
elle l'oflice  dans  le  dessein  de  le  répéter 'i'  10.  Un  bénélice 
accepté  par  crainte  obhge-l-il  au  bréviaire?  17.  Y  est-oa 
tenu,  quand  on  ne  sail  pas  le  dire,  et  qu'on  ne  trouve  per- 
sonne dont  on  puisse  l'apprendre  ?  18.  A  quoi  est  tenu  ua 
prêtre  aveugle?  19. 

La  fièvre  tieri  e  en  dispense-'.-elle?  20.  A.  quoi  rsl-nn 
tenu  dans  le  doute  si  la  mala  de  est  assez  considérable  ? 
21.  l'enl-on  lécilor  Vêpres  dès  le  niaiin,  et  Maiines  du 
jour  a  lient  heures  du  soir?  22  ri  25.  Ksi-il  permis  de  d  ra 
la  messe,  avant  ipie  d'avoir  dit  M.ilines?  2t.  Une  cerlains 
inlerrnplion  obl:ae-l-elle  il  répéter  Malin,  s,  23.  Peut-on 
ilire  'l'icrce  avant  l'rime?elc.  26.  Hemplit-on  les  deux 
préceptes,  quand  on  dii  son  ollice  pendant  la. messe?  27 
Saiisfail-ou  a  son  ollice,  quand  ou  faii  des  actions  exté- 
rieures, eu  le  réciiani,  ou  qu'on  le  dit  sans  pouvoir  s'en- 
leudre  ?  28  et  5t>. 
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Un  hnmmî  qu!  ta  pont  réciter  son  bréviaire,  parcn 
qu'il  l'a  perdu,  péclie-t-il  en  ne  le  disant  pas?  29.  Peut-on 
dire  Malines  dès  la  veille?  31.  Doit-on  li;  répéter,  quand 
on  a  dit  un  oliice  pour  l'autre?  32.  Un  cnré  de  Paris,  ou 
un  prêtre  qui  y  est  habilué,  peut-il  dre  le  bréviaire  ro- 
main? 53  et  33.  Doit-on  dire  à  Paris  le  bréviaire  d'un  «ulre 
diocèse  où  on  a  un  Ijénélicp?  34;  ou  celui  de  Paris,  quand 
pn  n'y  est  que  pour  un  temps?  36.  Celui  qui  chaule  dans 
une  église  quelques  heures  d'un  bréviuire  dillïrent  du 
sien,  iloit-il  les  répéter?  Ibiil. 

Faut-il  dire  le  bréviaire  à  genoux?  37.  Quand  deux 
compéliieurs  ont  pris  possession  du  même  bénélice,  sont- 
ils  (ibligés  au  bréviaire?  38.  Un  clerc  nui  a  une  chapelle 
de  cpnt  livres  seulement  doit-il  dire  le  bré\iaire?  30.  Un 
bénélicier,  dans  une  église  où  on  fait  le  Itomnin,  doit  dire 
le  second  jour  de  novembre  l'ollice  de  la  Toussaint  avec 
l'olBce  des  morts,  iO.  Un  évoque  peut-il  de  son  chef  chan- 
ger le  bréviaire  de  son  diocèse?  41.  Koi/cz  Bénéficier, 
Chanoine,  I'énitehce  enjointe.  Pension. 

Officul,  ^Hiqe  240.  Un  ollicial  doit  en  France  avoir  des 
degrés,  1.  L'évèque  peut  le  deitUuer  :  doit-il  en  énoncer 
les  rai>ons  '/  2.  Peu'-il  vendre  1 1  charge  d'oBicial  ?  3.  L'of- 
Ucial  peut-il  décernerun  ujouiloire  en  matière  criminelle? 
4.  Peut-il  suspendre  un  prêtre  étranger,  qui  en  passant 
par  le  lion  où  il  est,  y  conmiet  un  délit  ?  S.  Un  monitoire 
qu'il  accorde  sans  la  permission  du  juge  royal  est  abusif, 
6.  E-.t-il  juge  d'un  mariage  dont  le  lien  a  été  dissous  par 
la  mort  d'une  des  parties,  sur  la  succession  de  laquelle  il 
y  a  contestation?  7. 

L'oflicial  peut-il  juger  un  prévenu,  qui  récuse  l'évèque? 
8.  L'évèque  est-il  récusé,  quand  l'ollicial  l'est?  Ibid. 
Quand  un  prévenu  est  mené  des  prisons  de  l'offieialilé  de 
son  diocèse  en  celles  du  métrupolitain  à  qui  il  en  a  appe- 
lé, est-ce  son  propre  évoque  qui  doit  fournir  aux  fais?  9. 
L'oRicial  piut-ll  continuer  une  prooédure,  quand  l'évèque 
qui  l'a  nommé  est  excommunié  ?  10.  Leur  juridiction  est- 
elle  alors  dévolue  au  clia[]iire?  Ibid.  Un  curé  qui  est  ofli- 
cial,  doit-il  agir  contre  un  de  ses  paroissiens  ?  H.  Un  olli- 
cial ne  peut  condamner  un  coupable  il  sortir  du  diocèse, 
i2.  Peut-il  le  renvoyer  dans  le  sien  ?  13. 

11  ne  peut  sans  moniiions  canoniques  excommunier  un 
pécheur  publie,  14;  ni  condamner  à  l'amende  on  ;iu.x 
dnmmages  et  intérêts,  etc.  Vj.  Peut-il  ordonner  que  sa 
sentence  sera  exécutée  nonobstant  oppositio)i  ou  appellation 
quelconque '.' \&.  QusuA  l'ollicial'  est  suspect  aux  parties, 
lévêqiie  pciit-il  leur  nommer  un  autre  ollicial  juge  ?  17. 
Pourrait-il,  en  cas  qu'on  le  récusât  dans  les  formes,  nommer 
un  laïque?  Ibid.  L'ollicial  métropolitain  n'est  juge  ries  suf- 
fragants  qu'en  cas  d'ai)pel  ?  18.  (Juaiid  un  ollicial  a  pro- 
noncé une  sentence  arbitrale,  on  ne  peut  se  pourvoir  (ou- 
tre, que  devant  le  juge  royal,  19.  Cas  d'un  ollicial  qui  traî- 
ne une  affaire  eu  longueur,  20. 

OpnH.iNDE,  paqe  247.  Saint  usage  qu'un  curé  doit  fidre 
des  olfrandes,  i.  Est-ce  à  lui,  ou' au  chapelain  qu'appar- 
tiennent les  olfrandes  qui  se  font  dans  une  chapelle?  2.  A 
qui  appartiennent  cellesqu'on  fait  dans  sa  paroisse  à  l'occa- 
sion d'une  confrérie?  5.  Le  curé  primitif  a-t-il  droit  aux 
olfrandes?  4. 

Offres  réilles,  page 23.3. 

Oi.oniiAPHE  (Testumenl),  ibid. 

Opimo.v,  (inije  2Ô7.  Propositions  censurées  sur  ce  sujet, 
ibid.  Peut-on  suivre  une  opinion  probable,  quand  elle  est 
moins  silre?  1.  0"e  dire  quand  l'opinion  moins  sûre  est  de 
beaucoup  plus  probable?  2. 

Opposition,  page  2.59.  Un  curé  doit-il  déférer  à  une  op- 
position (|u'il  sait  n'être  faite  que  par  vengeance  ?  1 .  Quid 
si  l'opposilion  n'est  que  verbale?  2.  Quand  un  opposant  a 
"été  débouté  de  .son  opposition  par  le  juge  roval,  le  curé 
peut-il  célébrer  le  mariage?  3.  Le  peut-il  quand  cidui  qni 
était  opposant  s'est  désisté  de  son  opposition?  4. 

Oraison,  page  201.  On  sati  fait  au  précepte  de  faire  des 
actes  d.'  loi,  d'esiiérance  et  de  charité,  en  récitant  avec 
componction  l'oraison  dominicale. 

'  Obatobiom,  page  122'i.  Il  n'est  pas  permis  (en  Italie) 
de  dire  deux  messes  le  même  jour  dans  une  chapelle  pri- 
vée; et  cela  quand  même  une  femme  de  qualité  n'aurait 
pu  (uiiendre  la  première,  1.  Il  n'est  pas  non  plus  permis 
d'y  iloimer  laconimimi^u,  etc.,  2 

OBDm-ATiON,  page  2i;3.  •  Onno,  page  122.5.  Le  sujet  d'un 
évècpie  peut-il  en  quelques  ras  être  ordonné  par  un  autre 
évêque?  1.  Combien  y  a-t-ll  d'évêqiies  quant  a  l'ordina- 
tion? ibid.  Qui  est  évèque  d'origine?  /birf.  Un  évèi)ue  peut- 
il  ordonner  son  secrétaire,  c]uanil  il  est  né  d.ms  un  autre 
diocise,  etc.,  2.  Son  évêquc  d'origme  on  de  bénélice 
pourraieiit-ils  l'ordonner,  quand  une  f.ns  il  l'aurait  été  par 
l'évèque  dont  il  eslilomeslique?!).  (Juaml  il  a  été  ordonné 
parc<i  dernier,  |ifiit-il  l'être  aussitfit  par  celui  qui  vient 
(le  lui  succéder'?  5.  Le  service  rendu  à  un  hoiiunr  avant 
qu'il  fût  évèque,  rend  celui  qui  l'a  servi,  son  sujet  par  rap- 


port a  l'ordination,  4;  pourvu  qu'il  n'ait  pas  demeuré  hors 
de  chez  lui,  5.  Qniri  s'il  avait  servi  le  grand  vicaire  de 
révêque?!()id.  L'évèque  qui  ordonne  son  coiiimensal  doit- 
il  lui  donner  aussitôt  un  bénélice?  0. 

Celui  qui  n'a  fi\é  son  domicile  que  depuis  peu  dans  UQ 
diocèse,  peut-il  y  être  ordonné?  7.  Un  clerc  né  à  Blois 
peut-il  se  faire  ordonner  à  Poitiers,  parce  qn'il  y  a  une 
chapelle?  8.  Un  métropolitain  qui  ordonne  le  sujet  de  son 
sulli-agant  dans  le  diocèse  de  celui-ci  sans  sa  permission 
encourt  la  suspenso  pour  un  an,  10.  Et  cela  quand  même 
il  l'ordonnerait  chez  lui  après  lui  avoir  donné  son  visa  pour 
une  ciire  sur  le  refus  de  son  propre  évèque.  11. 

L'ordination  faite  par  un  hérétique  est-elle  bonne?  12. 
L'est-elle  si  on  a  lait  toucher  un  calice,  dans  lequel  il  n'y 
avait  point  de  vin,  ou  que  l'ordinand  n'ait  pas  touché  les 
instruments  qu'on  lui  a  présen'és,  ou  (lu'il  ait  touché  un 
calice  non  consacré,  ou  qu'il  ait  louché  la  patène  sans  tou- 
cher le  pain  qui  était  dessus?  !3,  14,  ly,  16  et  17.  Ceux 
qui  reçoivent  le  diaconat  ou  le  sous-diaconat  sans  toucher 
les  instruments  sont-ils  bien  ordonnés?  IS  et  19. 

Peut-on,  après  avoir  leçu  le  baptême,  faire  les  fonctions 
d'un  ordre  qu'on  avait  reçu  sans  être  baptisé  ?  20.  Que 
penser  d'une  ordination  reçue  par  crainte?  21.  Encourt- 
on  la  suspense,  quand  on  reçoit  les  ordres,  sans  avoir  reçu 
la  tonsure  ou  fa  conlirmation  ?  22  et  23.  Un  esclave,  un 
insensé,  peuvent-ils  recevoir  les  ordres?  21  et  25.  Peut- 
on  donner  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs  à  un  enfant  de 
six  ans?26.  l'eut-on  ordonner  des  sujets  indignes  ou  igno- 
rants, quand  on  n'en  trouve  point  d'autres?  27  et  28. 

Un  évèque  peut-il  refuser  la  prêtrise  à  un  homme  pour- 
vu d'une  cure,  quand  il  le  sait  coupable  d'un  crime  se- 
cret'.' 29.  Quanil  un  évèque  a  déclaré  que  si  quelqu'un 
refusé  ii  l'examen  se  présentait  aux  ordres,  il  n'avait  point 
intention  de  les  lui  conférer,  celui  qui  est  dans  le  cas  est- 
il  néanmoins  ordonné?  30.  Encourt-on  qnelqne  peine, 
quand  on  se  fait  ordonner  sans  dimissoire,  ou  avant  l''Sge? 
31  et  32.  Siiftii-il  pour  un  tel  âge  que  l'année  soit  com 
mencée  ?  53.  Un  diacre  lait  évèque  peut-il  ordonner?  31. 
Un  évèque  le  peut-il  c.rda  lemporn.' 3b.  S'il  se  trouvait 
mal  le  samedi  après  avoir  ordonné  les  diacres,  pourrait-il 
faire  le  lendemain  l'ordination  des  prêtres?  36.  Ne  pour- 
rait-il pas  alors  faire  prêtre  celui  qu'il  aurait  lait  diacre  ia 
veille?  57. 

Pèche-l-on  mortellement,  quand  on  reçoit  les  mineurs 
en  péché  mortel,  ou  qu'on  en  tait  les  fonctions  en  cel 
état?  58.  Que  doit  faire  un  curé  qui,  trente  ans  après  son 
ordination,  ne  trou\e  point  ses  lettres  de  diaconat?  39. 
Peut-il  se  servir  d'une  dis[)ense  accordée  sous  la  clause  : 
Dummodo  friiclus  non  perceperit,  ((uand  il  a  perçu  les 
fruits?  ibid.  Le  dimissoire  d'un  supérieur  suffit-il  à  son  re- 
ligieux pour  se  faire  ordonner  dans  un  antre  diocèse?  46. 
l'ai-  qui  doit  être  ordonné  le  religieux  d'un  monastère  nul- 
lias  diœcesis?  41.  Un  religieux  qui,  mal  voulu  de  son  su- 
périeur, trouve  le  moyen  d'être  envoyé  dans  une  autre 
maison,  peut-il  y  recevoir  les  ordres;  et  s  il  retourne  chez 
son  ancien  supérieur ,  celui-ci  peut-il  lui  en  défendre 
l'exercice?  42.  Une  femme  peut-elle  être  ordonnée?  43. 

Vogez  EvÈouE,  Dimissoihe,  Suspense. 

Obi'iination  despbêires  (iV/ciiioirt'SHr  /'),  pageTIl. 

Orfèvre  et  Jcvillieb,  page  280.  Un  orfèvre  qui  emploie 
trop  d'alliage,  on  même  du  plomb,  dans  des  ouvrages  d'or 
ou  d'argent,  pèche  mortellement,  si  la  matière  est  grave, 
1.  Pèche-t-il  en  ne  mettant  pas  le  poinçon  sur  plusieurs 
de  ses  ouvrages?  2.  Et  s'il  vend  des  diamants  composés 
ponr  des  diamants  naturels?  3. 

Orgceil,  page  291. 

Obnements  n'ÉGLisE,  page  295.  Peut-on,  un  jour  de  Pen- 
tecôte, célél)rer  avec  une  aube  non  bénite,  quand  on  n'en 
a  pas  d'autre?  1.  Unechasuble  dont  on  en  fait  deux,  perd- 
elle  sa  bénédiction?  2.  Quand  faut-il  bénir  do  nouveau  des 
ornements  qu'on  a  raccommodés?  3.  Pent-oii  employer  h 
des  Usages  profanes  les  débris  des  vieux  ornements,  4  ;  ou 
faire  des  ornements  de  choses  qui  ont  servi  à  des  usages 
profanes  ?  5.  Un  prêtre  peut-il  se  servir  d'ornements  tim- 
brés d'armoiries?  6. 

Peut-on  se  servir  d'une  étole  pour  ceinture,  on  d'un 
manipule  pour  étole?  7.  Doit-on  toujours  [prendre  îles  or- 
nements dont  la  couleur  réponde  à  l'ollice  qu'on  a  fait?  K. 
Esl-il  periiiisà  un  cnré  de  prendre  ses  ornements  sur  l'au- 
tel? 9.  Un  prélat  régulier  le  peut-il  faire  tous  les  jours? 
10.  l'eul-on  se  servir  à  la  messe  d'un  purificatoire  non 
bénit  et  d'un  corporal  sale?  Il  et  12.  Qui  est-ce  qui  doit 
fournir  une  église  d'ornements?  13. 

— OdVEP.TUBE  de  TESTAMENT  ET    DE    SUCCESSION,  pfljjKÎ  298, 

OuvBiERS,  page  299. 


Paieiment,  pojfe  .301.  Pcnt-on  payera  un  homme  doni 
1  procuration  est  révoquée?  1.   Celui  qui  paye  à  ctiiipl* 


I 


«581 


ÎABLR  DES  MATIERES. 


1382 


et  indéfiniment  est  ceusé  payer  las  sommes  (jui  portent 
inlér.'-l,  "2. 

Palk,  page  304. 

PAPii,  ihid. 

PARArHEHNAUX  (BteilS),  pflje  SOo. 

PAncELLi,s,!()irf.  Un  prAtre'qui,  après  les  dernières  ablu- 
tions, a  [iris  lies  parcelles  d'iiosties  consacrées,  qu'il  avait 
laissées  snr  1 1  nappe  de  l'autel,  ne  conimel  pas  de  péclié. 
Parcouhs,  Patube  vaine,  f)a(/e  506. 
*  Parentes,  père  et  mère,  pflfle   122;>.  Pcnvent-ils  en- 
fermer leur  lille,  qui  veut  épouser  quelqu'un  capalile  de 
les  désiionorer,  ou  refuser  de  la  voir,  quand  elle  l'a  f.iit  ? 
1  et  2.  Pèelienl-ils,  (piand  ils  n'envoient  pas  leurs  enfants 
aux  instructions,  ou  (|u'ils  nfnsent,  soit  un  patrimoine  h 
lui  lils  qui  veut  prendre  les  ordres,  soii  de  l'argent  a  un 
autre  qui  veut  aller  a  la  guerre?  5,  i  et  5. 
Pabesse,  page  307. 
Pari,  page  309. 

Parjcue,  ibid.  Un  homme  qui  jure  à  faux  qu'd  a  fait  ce 
qu'il  n'a  pas  fait,  ou  qui  se  sert  d'écpiivoque,  pèche  mor- 
lellement,  1.  Il  pèche  aussi  quand  il  assure  une  chose 
vraie,  mais  qu'il  croit  fausse,  2.  Un  juge  peut-il  fiire  prê- 
ter serment  :i  uu  homme  qu'il  sait  devoir  se  parjurer?  3. 
Un  particulier  le  peut-il  aussi?  4.  Celui  (Uii  doit  lOll  livr., 
p.ui-il  jurer  qu'd  n'eu  doit  pas  200?  3.  Est-on  iiarjure, 
quand  iMie  grande  dilliculté  empêche  de  faire  ce  qu'on 
avait  promis  avei-.  serment?  (i.  Une  femme  pent-cdie  con- 
tre son  serment  répéter  une  terre  qui  lui  sert  de  dot, 
et  dont  l'aliénation  était  nulle?  7.  Oo  n'est  point  par- 
jure, lorsque  contre  son  serment  on  fait  l'aumône,  ou 
qu'on  entre  eu  religion,  8;  ou  qu'on  ne  maltraite  pas  un 
homme,  9. 

I.a  précipitation  excuse-t-elle  du  parjure,  10.  Un  ser- 
ment extorqué  par  force  oblige-t-il?  11.  Peut-on  le  faire 
dans  l'inteulion  de  s'en  faire  dispenser?  12.  Un  père  est- 
il  parjure,  quand  il  ne  chùtie  pas  son  fils,  etc.?  13.  Lési- 
on, quand  on  passe  le  premier,  après  avoir  juré  qu'on  ne 
le  fera  pas?  14.  Kst-on  parjure  en  allinuant  qu'd  est  dil 
une  somme  qu'on  a  cédée  s-  us  le  secret  à  un  autre?  la. 

Paroisse,  pm/e  315.  Celui-là  n'accomplit  pas  le  devoir 
pascal  qui  cnriimunie  d.ns  une  paroisse  qui  n'est  pas  la 
sienne,  1.  Un  curé  peut  admettre  à  la  communion,  dans  la 
quinzaine  de  Pâques,  tous  les  étrangers  qui  s'y  présen- 
tent, 2.  Un  Bdèle,  qui  pour  des  raisons  de  conscience  va 
communier  h  Pâques  dans  une  paroisse  voisine  de  la 
sienne,  satisfait-il  au  devoir  pascal?  3.  Un  curé  peut  ad- 
mettre il  la  première  communion  un  enfant  qui  n'est  pis 
de  sa  paroisse,  quand  il  y  a  passé  le  temps  prescrit  par  les 
ordonnances  diocésaines,  4. 
Paroissiale  {Messe).  Voyez  Messe. 
Paroles  et  Chan-ons  désuoknêtes,  pnge  318.  Celui  qui 
prononce  avec  plaisir  des  paroles  impures  pèche  mortel- 
lenii  ni,  1.  Que  doit  faire  celui  qui  entend  des  discours 
licencieux?  2. 

Parrain,  paye  320.  '  Patrinus,  paije  1239.  Un  parrain 
doit  prendre  soin  du  salut  de  sou  filleul,  1.  I.e  curé  pèche 
s'il  admet  plusieurs  parrains,  2,  et  tous  contractent  l'al- 
liance spirituelle,  5.  Peul-ou  admettre  un  relijjieux,  un 
abbé,  uu  hérétique  pour  parrains,  4  et  5.  Un  catholique 
peut-il  être  parrain  de  l'eufaut  d  un  huL;uenot?  ibid.  '  I.e 
parrain  d'une  fille  daus  la  conlirmalion,  quoiqu'on  faute, 
peut  épouser  sa  sœur,  j.  "  Que  dire  d'un  curé  qui, 
voyant  les  parrains  et  marraines  tarder  trop  longtemps,  en 
nomme  de  son  chef?  2.  Un  impubère  peut-il  êlre  par- 
rain ? 
Partage,  vage  322. 

PAiitiRt,  p^ige  ôM.  Une  femme  peut  se  parer  pour  plaire 
'a  son  mari,  ou  pour  garder  la  bienséance,  I.  Une  veuve 
peut-elle  se  parer  comme  pendant  son  mariage?  2.  Un 
ouvrier  qui  fait  du  nouvelles  modes,  et  ceux  qui  les  sui- 
veut,  sont-ils  coupables?  3.  Une  tille  peut-elle  se  p:irer 
pour  plaire  il  celui  qui  la  recherche  en  mariage?  4.  l'ec- 
canlne  mulicres  ad  sut  ornalwn  peclora  denudantei  ?  S. 
Passaoe,  page  328. 
Paternité,  ibid. 

Pâturage,  page^i'h  Chaque  habitant  a-t-il  droit  de  met- 
tre dans  un  p'âturage  commun  ses  troupeaux,  quoique 
beaucoup  plus  nombreux?  1.  Un  homme  qui  fat  commen  e 
de  bêtes,  n'y  peut  mettre  les  siennes,  ibid.  Ou  ne  doit 
mettre  ses  bêtes  daus  son  propre  pré,  que  quand  la  pre- 
mière heibe  a  été  coupée,  2. 

'  Pax,  page  1239.  Un  homaedont  on  a  tué  le  père  as- 
sure qu'il  pardonne  de  tout  son  cœur  au  meurtrier,  mais 
il  veut  le  poursuivre,  aUn  que  justice  se  fasse  ;  est-il  ca- 
pable d'absolution?  Ibid. 

Pi'cHÉ,  piHjc  350.  Peccatum  *  page  1211.  '  Uu  homme 
jure  Cl  tous  propos,  sans  faire  attention  s'il  jure  vrai  ou 
fani,  pèi:he-t-il  grièvement  iliaque   fois  qu'il  jure 'M.' 


Uu  paysan  i.\n\  a  fait  une  those,  sans  s.ivoir  s'il  y  avait  nu 
s'il  n'y  aiaii  pas  péclié  moriel,  pècho-t-il  morlelli'm  il  ? 
5,  "  Que  dire  d'un  eonress'ur  qui,  après  une  délectaii 'ii 
morose  de  ce  qu'il  a  entendu,  donne  l'absolution  sans  avoir 
demandé  pardim  a  Dieu?  2.  '  Une  servante  qui  n'avertit 
pas  sa  maîtresse  du  désordre  de  l'autre,  pour  ne  la  pas 
chagriner,  pèclie-t-elle?  4. 

loute  parole  oiseuse  est-elle  un  péché?  I.  Un  péché 
véniel  peul-il  devenir  mortel  'I  i.  Le  mensonge  est-il  uu 
péché  dans  un  eiifau:  de  six  ou  sept  ans?  3.  Peut-nn  taire 
un  péché  véniel  pour  en  cm|iêcher  un  mortel'/  4.  Peut-on 
faire  deux  péihés  par  i  omissiuu  d'un  seul  jefine?  5.  Les 
péchés  sont-ils  plu^  grie's,  quand  ou  l.s  fait  un  jour  de  di- 
manche? (>.  ■  An  afieriii  débet  circnnisldnlin  semnis  extra 
vas  iiiter  cotijiiges  eiïusi  '.'  9.  Peut-on  parcrainie  de  la  mort 
découvrir  en  Angleterre  les  catholiques  qui  y  sont  ca- 
chis'i"  8. 

Un  homme  coupable  d'un  péché  mortel  peut-il  obtenir 
la  rémission  d'un  péché  véniel,  doni  il  se  repent?  9.  Les 
péchés  pardonnes  revivent-ils,  quand  on  y  retombe  ?  10. 
Peut-on  di  e  que  Dieu  permette  le  péché?  11. 

■  Combien  de  péchés  a  commis  un  liomiiie,  qui  pendant 
une  année  a  retenu  le  bien  d'aulrui,  qu'il  aurait  pu  ren- 
dre? 5.  Un  homme  est  tenté  de  fcdre  uu  crime,  il  consent 
.'i  la  tentation,  il  se  propose  de  l'exécuter,  il  en  cherche 
l'occasion,  il  la  trouve  et  la  saisit,  etc.;  combien  commet-il 
de  péchés?  6.  De  combien  est  coupable  celui  qui,  à  raison 
de  sa  haine  pour  un  ennemi,  nian(|ue  pendant  trois  ans  i» 
se  confesser,  et  h  communier?  7.  On  doit  renvoyer  sans 
absotmion  un  homme  qui  a  plusieurs  fos  pendant  une  an- 
née renouvelé  la  résolution  de  commettre  un  crime,  8. 

Prchecr  ïDBLic,  page  334.  Uu  curé  doit  consulter  son 
évêiiue  sur  la  conduite  qu'il  doit  garder 'a  l'égard  de  ces 
gens-là,  I .  Il  ne  doit  pas  lui-même  leur  refuser  la  si-pnl- 
lure  ecclésiastique,  2. 

PÉNITENCE  enjointe,  puge  336.  '  Satisfaciio,  page  1277. 
Un  pécheur  qui  néglige  (le  faire  sa  pénitence,  pèclie-l-il 
iiKirtelli'inent?  1.  'Celui  qui  la  dillère  l'ingtenips,  pèi  he- 
t-il  aussi  '  et  y  ^alisfait-il,  s'il  ne  la  fait  qu'après  être  re- 
tombé en  péché  mortel?  7  et  113.  *  Doit-il  la  faire,  quand 
Dieulai.réservédn  la  recliute?8.  Un  confesseur  peut-il  ne 
donner  qu'une  légère  pénitence  pour  des  fautes  considéra- 
bles, ■  pour  engager  le  peu[ile  k  se  confesser  fréquem- 
nvul?  2,  et  "  2.  l'eul-on  enjoindre  à  un  homme  qui  est  dans 
l'habitude  de  dire  des  saletés,  de  faire  un  signe  de  croix 
avec  la  langue,  quand  il  lui  échappera  de  pareilles  ordu- 
res ?  *  3. 

Un  pénitent  îi  qui  on  a  enjoint  la  récitation  des  Heures 
canoniales  peut-il  les  dire  avec  un  autre?  3;  ou  en  char- 
ger un  saint  religirux  ?  10.  Si  on  lui  a  ordonné  d'entendre 
deux  messes,  y  satisfail-il  en  les  enteiidant  i  la  fois  h  deux 
autels  ?  *  4.  Un  confesseur  peut-il  changer  la  pénitence 
imposée  par  un  autre  ;  et  comment?  4,  5  et  '  9.  l  no  per- 
sonne à  qui  on  a  commué  un  vœu  dans  le  tribunal,  peut- 
elle  se  faire  commuer  la  bonne  oeuvre  qni  a  été  substiiui'c 
à  son  vœu  ?  6.  Un  pénitent  peut-il  changer  de  lui-même 
sa  pénitence  en  une  autre?  7.  ?i  un  bénéliiier  a  omis  deux 
jours  son  office,  peut-on  lui  enjoindre  de  le  rép'ter  ?  8. 

On  enjoint  à  un  homme  d'entrer  en  religion,  et  a  un 
autre  de  se  marier;  que  penser  de  ces  pénitences?  9  et  * 
1.  Que  due  de  celle  qui  n'oblige  qu'à  faire  ce  il  quoi  on 
était  dêjii  obligé,  1 1  ;  ou  a  supporter  ses  peines  avec  pa- 
tience? 13.  Peut-on  laire  sa  pénitence  pendant  une  messe 
d'obligation?  12.  Un  pénitent  peut-il  refuser  une  péniten- 
ce, connue  ne  la  méritait  pas  si  rigoureuse?  1  i.  Faute 
d'un  confesseur  qui  absout  un  pénitent  retombé,  15.  Pont- 
on ne  donner  qu'une  pénitence  secrète  pour  des  péchés 
publics?  17.  On  enjoint  l'aumône  h  un  pénitent,  satisfait-il 
en  la  faisant  à  sa  mère  ?  '  S. 

Pénitencier,  page  34i.  L'évêque  peut  restreindre  les 
pouvoirs  du  pénitencier  par  rapport  aux  cas  réservés  :  ce- 
pendant le  pénitencier  pi  ut  subdéléguer,  1  et  2.  Sa  ju- 
ridiction ne  tinit  pas  par  la  mort  de  l'év  êque,  3.  Il  est  censé 
présent  a  loflice,  quand  il  exerce  alors  son  ministère,  4. 
Il  peut  résigner  sa  dignité,  5. 

Pensée,  pagr  $io.  On  pè'he  en  s'entrelenant  d.in-  de 
mauvaises  pensées,  1.  11  faut  s'examiner  sur  l'objet  de 
ses  pensées,  2.  Faut-il  y  résister  positivement?  3. 

Pères  ET  MÈRES,  page  ô il. 

Perte  d'cne  chose,  ibid. 

PERncQtJE  et  cAL0TiE,pflgi;3o2.  Un  prêtre  septuagénaire 
ne  peut,  sans  permission ,  garder  sa  perruque  en  célébrant 
la  messe. 

Personne  ihterposée,  page  353. 

PuARM  ciEN.  page  534. 

Pigeons,  pAi/e  335. 

Plantation,  page  3S7. 
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PoiSS'-iN,  p.  3S7. 

PriLLUTioN,  Ibid.  Semiiiis  Pnxm  an  peccnlum?  1. 
Qnid  rie  nociwna  itiusione  ?  2.  Quid  de  ea  quœ  m  somins 
iiicœviu,  perlicitur  extra  soiimwu'.'  3.  fLS'.enor  Itœc  an  co- 
hibiwld?  l. 

l'iibSÉDÉ,  pageXid.  Par  quels  signes  peiK-on  juger  d'une 
vriie  posbt-sion?  1.  Un  po^s.klé  (Hl-il  coupable  des  Idas- 
phèiiies  qu'il  vdmil  en  cel  élal  ?  2.  PeiU-on  lui  donner  le 
vi^ili  lUi'?  5  Y  a-l-il  des  priv^édés  qui  ne  le  soeiil  pas  en 
puii:t;on  de  leurs  pci-hés  i.  Peul-on  adjurer  un  po-isédé 
de  d  louvrir  des  clioS'-s  cacliée-.;  cl  dml-on  l'en  cruire?  3. 
PossESSEcn,  PossES-ins,  p./flc  361.  Celui  (pu  vend  une 
moiiire  volée  qii'd  possédait  de  bonne  loi,  esi-il  obligea 
resiiiiition  ?  1-  Lu  h<iiuiiic  avant  reeouuu  le  piopriélaire 
d'un  riclie  du  i  aine  ipi'il  [losséd  lii  de  bonne  loi  le  lui  a 
renlii  :  doit-il  eu  loucher  les  revenus?  2.  Olui  qui  pos- 
sède de  bonne  loi,  ma  s  sans  litre,  une  terre  ou  autre  c.lio- 
sc,  doii-il  y  Plie  maiuleau  contre  celui  qui,  n'avanl  point 
non  plus  de  litre,  le  ironblf  dans  sa  po^gessiun  ?  ô. 

PnÉeAinE,  paqe  7>Gj.  Quand  celui  qui  a  pnV  é  une  chose 
révocalile  a  volonté  vie^t  a  mourir,  laut-d  la  rendre  aus- 
sitôt a  ses  lier  tiers?  1.  K>t-ou  lenu  de  lesiiluer  un  pré- 
caire, quand  i-n  l'a  perdu  par  une  faute  légèie  ?  2. 

l'RicuER,  paije  ôfil.  Lu  honnne  capable  de  prêcher,  pè- 
clie-i-il  en  ue  le  faisant  pas?  1.  Un  docleur  a-i-il  dridl  de 
prji  lier  par  s  m  seul  lilre  de  doct''ur  ?  2.  (Jue  pensi'r  d'un 
honiiue  qui  prêche  étant  en  péclié  mortel,  on  |  our  s'atlirer 
des  applaudisseuieiPs?  5  et  l.  Ln  houiiue  qui  |iréche  dans 
une  ville  dont  lous  les  habita  Is  sont  usuriers,  peut-il  re- 
cevoir d'eux  des  auniônes  pour  honorai  e  ?  S.  Doit-on  ces- 
ser do  prêcher,  quand  le  piince  on  le  peuple  s'y  opposent  ? 
6.  lin  religieux  approuvé  de  son  supérieur,  mai»  non  de 
révéïpie,  ne  peut  prêcher,  7.  Le  peut-on,  quand  on  n'est 
pas  encore  prêire  ?  8. 
Pri'c  ror,  page  3ii7. 

Pbescr  ttion,  paqe  ô68.  Celui  qui  a  possédé  de  bonne 
foi  un  bien  dura-il  leler.psfixé  par  la  loi,  peut  le  garder  en 
coiiscn  nce,  1.  rrescrn-oi  conire  uu  homme  ipie  l'igno- 
ra ce  a  eiup  elle  de  réclamer?  2.  Quand  un  propriétiiie 
réclame  avant  dix  ans  ions  les  copropriétaires  sont  cen- 
sés réclamer,  3.  Ln  tuteur  qui  possède  de  bonne  lui  peut 
prescrire  comme  un  autre,  i.  La  prescrijition  ne  court 
|)oiiit  coiilre  un  mineur  pendant  sa  minorte,  ni  contre  un 
majeur  qui  lui  esl  associé,  '.i.  Quand  un  homme  a  joui  pen- 
dant neuf  ans  d'un  bien  ,  que  sou  liérilier  ne  s'en  met  en 
poss  'ssion  que  dix  m  lis  après,  cl  qu'il  le  possède  pendant 
trois  mois,  1  peut  le  retenir,  ti. 

L'héritier,  le  légataire,  etc.,  d'un  possesseur  de  bonne 
foi,  peut  joindre  sa  possession  îi  l.i  sienne  et  prescrire,  7. 
Un  procès  inleuié,  mais  non  suivi,  empêclie-t-il  la  pres- 
cripiinn?8.  La  mauvaise  foi  de  l'auteur  emp'clie  que  son 
héritier,  ou  légataire  uuversel,  elc,  ue  presciivent,  9. 
Celui  (|ni  achi-t.-  de  bonne  loi  une  cho.'C  volée,  peul  la 
prescrire,  10.  Choses  s  icrées  et  saillies  ne  se  prescruenl 
pas;  on  prescrit  cependant  un  droit  de  paironage,  en 
près. rivant  la  lene  à  laquelle  il  est  attaché,  11.  Kiens 
du  domaine  dn  roi  ne  peuvent  se  prescrire,  12. 

Le  prince  ne  peut  d.»iiner  le  droit  de  (irescriro  à  nn 
pos.^ps->enr  de  mauvaise  loi,  13.  La  po^se-sion  troublée 
une  niinule  avant  1/  temps  i  évolu  empêche  la  prescription, 
H.  Une  église  |»'ut  pre>ciire  contre  une  autre,  et  même 
contre  celle  de  Home,  \o  Un  s'culier  le  peul  aussi.  Com- 
bien de  lenqis  laut-il  |  our  cela  ?  iliid.  et  10.  Combien 
d'années  laul-il  en  Norniamlie  pour  prescriie  contre  un 
seigneur  les  arrérages  '  17.  Yojez  aussi  lo  cas  18. 
PnÉMiMPTiON,  piiqe  .'j79. 

On  n'est  pas  tenu  de  payer  toutes  les  délies  d'une  siic- 
•  cession,  qu  on  a  aiceplée  pureuienl  cl  simplement,  lois- 
qu'elle  est  iiisntlisante. 

l'iuiT,  MiiOiiiiH,  pai/e  3S0.  Peul-on  esiger  de  l'inlérêt 
d'un  argeiil  préu' ,  |iarie  ipi'ou  cr.iinl  iju  il  iic  soit  |i3s 
rendu  au  temps  convenu.  On  qun  l'empruntenr  en  lirera 
bien  du  prniii,  ou  quil  ne  peut  donner  de  caution?  1  el 
2.  In  mari  |i.  nl-il  niellre  il  inlérêl  la  dot  de  sa  lenmiu  ? 
5.  Peul-on  pour  éviier  b- décii  de  l'argenl,  prêter  une 
somme  avec  pane  ipi'i  lie  sera  rendue  après  la  diuiiuu- 
lion,  en  autant  de  pioci  s  pa'  eilles?  4.  Oui  esl-ce  ipii  doit 
porier  l.i  perle  d'un  ari;enl  prêlô  quand  il  a  péri''  ti.  Sur 
quel  (lied  doit  eue  pajé  un  iiiuid  diî  vin,  quand  on  lo  pave 
six  mois  âpre-,  l'avoir  empruiilé?  li. 

l'ii  T  AtisAr.E,CnMMODATo.M,  p.  5S3.  Un  homme  qui  a  prêté 
son  cheval  pour  quinze  jours,  peul-il  le  rcdeniaiider  au  bout 
di'  huit?  1.  Qui  doit  en  puiler  la  perte  s'il  est  volé?  2. 
Quand  on  l'a  demandé  pour  nu  petit  voyage,  penl-on  s'en 
servir  pour  nu  pus  granl?3.  l,si-on  lenu  de  sa  perle 
pour  une  faille  très-légère?  4.  Qiii.t  s'il  u'^ivait  élé  prêté 
que  pour  rmililé  du  prêteur?  3.  Quille  finie  obligea 
resi il ution,  quand  le  prêt  a  élé  pour  le  bien  ceumuii  du 
prêlttur   et  du  cominodataire?  (j.  Uoii-on  payer  lu  chose 


cmpmnlée,  quand  on  ne  l'a  laissée  périr  que  pour  sauver 
!a  sienne  propre ''7.  Sur  qui  doit  lomlier  la  déiérioralion 
d'un  cheval  prêté? 8.  S'il  a  élé  prêté  après  son  estima- 
tion faite,  c'est  celui  qui  l'a  emprunté  qui  est  tenu  de  ba 
perle,  'J. 

pRtT  A  FRÉCAIRE.    VoqeZ  rRtCMBE. 

PniÈiiE,  paqe  38.'i.  La  prière  csl-elle  de  nécessilé  de 
préeeple  diMU,  et  en  (|iiedes  occasions?!.  In  prêlre 
peui-il  inlcrronq  re  le  canon  et  y  mêler  des  prières  parti- 
culières? 2.  Peul-on  prier  Dieu  de  nous  donner  des  biens 
temporels''  3.  La  [irière  d'un  pécheur  peul-elle  l't  e  agréa- 
ble il  Dieu?  4.  Kst-il  nécessaire  de  prier  les  sainls?-5. 
Peu;-on  prier  les  âmes  d  i  purgatoire  et  les  en!ants  morts 
après  le  baptèuie?  (i.  L'omission  de  la  prière  pendani  un 
mois  esl-elle  un  péclié  grave?  7  Les  di.slractions  vulmi- 
laires  dans  les  prières  d'obligaiiou  so"l  péclié  morii  I,  8. 
l'aire  ses  prières  dans  une  posiure  peu  décerne,  1  rs  in'il 
n'y  a  pas  de  scand.ile,  est  un  péclié  \eiiiel,  9.  Demander 
.'i  Dieu  des  biens  teinpori  Is  d.ms  de-  vues  ciiiiiinelles  ,  et 
ne  [irier  jamais  pour  les  âmes  du  purgatoiie,  c'cslun  pé- 
ché mortel,  10. 

Privilège,  paqe  389.  A  qui  nppirtient  le  pouvoir  d'ac- 
corder des  privilèges?  1.  Un  privilège  donné  sans  raison 
esl  v.dide,  quoiqu'il  ne  soit  pas  exempt  de  péi  hé,  2.  Un 
siiupl  •  clerc  ne  jouit  pas  dn  privilège  du  for.  3.  Ilemar- 
qnes,  Ibid.  Un  ecdésiastiiue  peul-il  par  humilité  renoncer 
au  |iiiv  lége  du  'or  ?  4. 

Coinnieiil  doit-on  inlerpréter  un  privilège?  Diverses 
règles  sur  ce  point,  b.  Penl-on  se  servir  du  privilège  ac- 
cordé par  uu  évêipie  hois  de  son  lerriioiie?  o.  l  u  privi- 
lège accordé  par  le  priiic'  passe-l-il  aux  héritiers  de 
celui  qui  l'a  olit  on?  7.  Quand  deux  personnes  piôlenl  de 
l'argent  pour  la  consiruction  d'un  édilice, 'celui  qui  en  a 
prêté  [lonr  le  linir  a  un  privilège  sur  celui  qui  en  axait 
Iirèié  pour  le  commencer,  8.  Le  vi'ndeur  d'une  maison 
est-il  préféré,  pour  le  payement  aux  aiilres  créanciers'/  9. 

Probabilismë,  nouveau  décret  sur  celle  matière,  paqe 
393.  " 

Probabilité.  Voyez  Opinion. 

Procès,  paqe  c>91.  Esl-il  aisé  de  plaider  sans  olTi-nser 
Dieu'.'  1.  l'eiit-on  sollicier  en  faveur  de  ceux  qui  oni  ries 
procès,  snil  criminels  soil  civils?  2.  U  faut  [ilaider  bon- 
uêtement  et  avec  droiture,  3  cl  4. 

Procureur, pflf/fi.î'JO.  Quand  nn  homme  a  constituédeux 
procureurs,  la  transaction  l'aile  par  uu  seul  est  nulle,  1. 
La  procuration  passi-l-elle  du  père  à  son  lils?  2.  Un  pro- 
cureur qui  a  plus  dépensé  dans  nn  voage  que  n'aurait  fait 
celui  qui  l'a  commis,  p  ut  il  exiger  le  renibonr^euient 
entier  de  la  dé|ienso  qu'il  a  faite?  ■.  La  vente  d  une  terre 
faiie  par  procu  eur  est-elle  bonne  ,  quoique  le  mandant 
fiM  mort  lors  de  la  venle  ?  4. 

Quand  trois  personnes  oui  donné  procuration,  le  nianila- 
laire  peul-il  s'en  prendre  il  un  seul  pour  son  s:ilaire  ?S. 
L'opèialion  d'un  procnrenr,  à  qui  sa  révocation  n'a  point 
été  noiilièe  par  son  commellant,  mais  qui  l'apprend  d'ail- 
leurs, esl-elle  valide?  (i.  Une  |.iociiration  gènéialo  n'au- 
torise pas  le  commis  à  Ir.iusiger,  cl  encore  moins  à  alié- 
ner, 7.  Un  mandaiaire,  a  qui  sou  comuirtiant  ne  donne 
rien,  ne  peut-il  pas  se  payer  par  ses  mains?  8. 

Profess'on  religieuse,  page  101.  Un  sourd  elmuet  peut- 
il  être  admis  il  la  prolession?  1.  l  ne  profession  ndiuiso 
par  l'abbé  contre  le  seiitinient  de  tons  ses  moines  est-elle 
valide?  I. 'esl-elle,  si  elle  se  fiit  pendani  la  vacance  du 
siège  abbatial?  2  el  3.  I.'est-elle  encore,  s'il  se  trouve  que 
le  supérieur  qui  l'a  re(,'ue  au  nom  de  loule  la  comiiiunaulé, 
u'avait  [las  élé  validenii'Ut  institoé?  4.  Un  m  vice  à  qui  un 
a  dil  de  se  reiirer  au  bout  de  six  mois,  mais  qui  par  pro- 
leclion  esl  resté  six  autres  mois  et  a  fail  profession,  l'a- 
t-il  faite  validement?  3. 

La  profession  faite  par  un  liéréliqnp  caché  peut  être 
valide,  li.  Qne  penser  de  la  profession  u'un  homme  alleint 
du  mal  caduc,  laite  dans  une  mai.son  on  l'on  ne  veut  point 
recevoir  îles  gens  ailaqiiés  de  ce  le  maladie?  7.  Cas  pareil 
pour  celui  ipii  aurait  caché  une  deseenl.',  8.  Un  illégi  une, 
ou  nn  homme  issu  de  race  juive,  qui  ;i  caché  son  élat  on 
son  origine,  fait-il  v.dablemenl  sa  piolessioii  dans  un  >  rdre 
oii  ces  délauls  sont  un  cas  exclusif?  9.  La  profession  tacite 
est  nulle  d.ins  ce  loyaume,  10. 

Un  liomnic  ipii  a  i'dt  une  profession  nulle,  et  qui  l'a  ra- 
tiliée  un  an  apn's,  peul-il  se  taire  resiiiiier  coniie  ses 
vieux?  11.  La  prolession  que  fail  une  re  igicnse  dans  une 
grande  maladie,  el  après  une  année  de  noviciat,  avec  le 
consenlomeiil  du  supérieur,  elc,  esl  irès-valiue,  12.  L'é 
véque  |ieul-il  faire  sortir  du  couvent,  malgré  le  supérieur, 
un  homme  qui  n'a  fait  ses  vieux  qne  mal..;iè  lui?  13.  Celui 
qui  en  vi'rlu  d'un  faux  extrait  de  b.iplèinc  a  fa  t  profes- 
sion a  15  ans,  est-il  obligé  de  recommencer  son  noviciat 
dans  le  même  couvent,  ou  à  se  faire  moine  ailleurs?  14. 
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L'iie  prieure  pcut-cMc  accepler  des  vœux  pendant  que 
l'abbessc  est  vivanie?  IS. 

Due  ,1111e  qui  a  l'ail  ses  vœux  pour  t'vller  les  mauvais 
traitemenls  de  son  père  peut-elle  réclamer  contre  sa 
profession  après  cinq  ans?  10.  Le  peut-elle  au  moins 
(pund  elle  n'a  su  qu'a|jrès  eo  lem|is-la  qu'idle  avait  droit 
de  réclamer?  17.  L'évi^que  peui-il,  seul  et  sans  rcscrit  do 
Konie,  déclarer  nuls  des  vci'ux  forcés?  18.  Une  abliosc 
ne  peut  sans  raison  légitime  dillérer  la  iirolession  d'uoe 
novice  revue,  19.  La  profession  faite  avant  l'amiée  très- 
révolue  est  nulle,  20.  Comment  se  compte  I  aimée,  bis- 
sextile? -21. 

I'aomesse,  paqe  iOO.  '  Pbomessio,  l-2i7.  Un  mineur  à  qui 
une  lille,  ;i  laquelle  il  avait  promis  de  l'épouser,  a  permis 
quelques  libertés,  peiit-il  pour  cela  refuser  de  l'épouser? 
1.  Sutljt-il  de  donner  la  moitié  d'une  somme  (pi'on  a  pro- 
mise? 2.  L'ingratitude  de  celui  à  qui  on  avait  promis  une 
chose,  et  le  cliangement  survenu  lians  la  fortune,  dispen- 
sent d'exéculer  une  promesse,  3  et  -t.  Doit-ou  tenir  une 
promesse  qu'on  a  faite  sans  intention  de  l'exécuter?  S. 

Quand  on  a  promis  une  somme  à  un  voleur  pour  éviter 
la  mort  et  dans  l'intention  d'agir  contre  lui  en  justice, 
doit-on  exécuter  sa  promesse?  (i.  Celui  qui  a  promis  ver- 
halemeni  de  payer  l'intérêt  d'une  somme  empruntée, doit- 
Il  le  payer?  7.  Est-on  obligé  de  [laycr  ce  qu'on  a  promis 
pour  un  meurtre,  pour  une  prostitution,  etc.  8  et  9,  et  * 
i  et  2. 

PnoMOTEun,  pflge  412.  Un  cuié  peut-il  faire  l'oQlce  de 
promoteur?  1.  Dfvralt-il  le  faire  conire  ses  p:iroissien5? 
ibid.  Le  pénilencier  ne  peut  être  promoteur,  2.  Le  pro- 
moteur ne  peut  assister  aux  inl'ormatious  laites  conire  les 
accusés,  ni  à  leur  interrogatoire,  etc.  5.  l'eut-il  informer 
contre  un  homme  coupable  d'un  crime  secret?  4, 

Un  promoteur  ne  peut  ni  accorder  des  uionitoires,  ni 
porter  des  censures,  etc.  S.  11  peut  en  certains  cas  faire 
assigner  ceux  qui  ont  contracté  un  mariage  défectueux, 
pour  représenter  les  actes  de  sa  célébration,  G.  Le  pro- 
moteur faisant  sa  charge  jouit  du  gros  et  de  toutes  les 
distributions  de  sa  prébende,  7. 

Propriété,  paqe  41i. 

rnovmENCE,  page  413. 

rR0D'H0.MMES  (cONSElL  DE).  ifcl'rf. 

Pdissance  paternelle,  page  41G. 

PtBiFicAïoiRE,  patie  417. 

Q 

QtTASi-cONTRATS,  ibid. 

yuiBELLE,  page  419.  Le  moyen  d'avoir  la  paix  dans  les 
familles,  c'est  de  faire  tout  ce  que  la  charité  prescrit,  sans 
examiner  si  les  auires  le  font. 

Quittance,  page  421. 

Bachat,  ibid. 

Raillerie,  page  -iSS. 

JUprORT,  page  423. 

Hait.  Vogez  Empêchement. 

Becéleur,  paqe  423.  Celui  qui  cache  dans  sa  maison  de» 
objets  appartenant  à  son  ami  près  de  faire  banqueroute, 
doit  être  considéré  comme  receleur. 

Réconciliation  ,  page  426. 

Beoabd  ,  page  423.  Pèche-l-on  en  regardant  des  ta- 
bleaux lascifs,  quand  on  ne  consent  pas  aux  mauvaises 
pensées  qu'ils  font  naître?  1.  Un  regard  libre  et  volup- 
tueux, même  sans  désir,  est  uQ  péché,  2.  L"est-il  entre 
personnes  mariées?  3. 

Réhabiliter,  page  427. 

Religieux  ,  ibid.  Un  homme  qui  a  des  enfants,  ou 
une  mère  qui  a  besoin  de  lui,  |ieut-il  entrer  en  religion  ? 
i  et  2.  Le  prut-il  s'il  a  des  délies?  3.  ^a  profession  se- 
rait-elle valide  en  ce  cas?  La  communauté  devrall-elle 
payer  pdiir  lui?  4.  (Jue  dire  si  ces  délies  n'étaient  fondées 
que  sur  une  |iromesse  gratuite?  5.  Ln  religieux  qui  man- 
que aux  observances  de  la  règle  |ièche-t-il,  et  jus- 
qu'à quel  point?  0  et  7.  Un  bénédictin  ipii  mange  de  la 
viande  pèche-l-il?  8. 

Un  profès  qui  n'est  pas  encore  dans  les  ordres  est-il 
tenu  il  l'ollice?  9.  Un  religieux  peut-il  se  mêler  de  pro- 
cès? 10.  Peut-il  disposer  d'une  pension  que  son  père  lui 
faite,  ou  la  lui  remettre?  Il  et  12.  Un  procureur  pèche 
quand  il  prend  de  l'argent  sans  permission,  pour  se  don- 
ner les  choses  même  nécessaires;  pécherail-il  si  on  les  lui 
refusait?  13.  yuanl  on  donne  tant  par  an  à  un  religieui 
pour  son  entretien,  peut-il  disposer  de  ses  épargnes?  14. 

Que  doit-on  juger  et  faire  quand  on  trouve  une  somme 
d'argent  dans  la  cellule  d'un  religieux  après  sa  mort  ?  13. 
Le  supérieur  peut-il  permettre  a  un  de  ses  confrères  de 
disposer  par  testament  de  ses  livres,  etc.?  16.  Un  prieur 
qui  peut  établir  la  réforme,  s'il  veut,  y  est-il  obligé?  17. 
Un  religieux  non  réformé  peut-il  convenir  avec  les  réfor- 
més de  n'assister  à  l'ollice  que  les  dimanches?  Peut  il 
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garder  la  pension  qu'ils  lui  ont  faiic,  quand  il  trouve 
d'ailleurs  de  (pioi  subsister?  18.  Les  religieux  mendiants 
ne  peuvent  quêter  sans  la  |)ermission  de  Icu    évêqiii!,  l!l. 

Les  religieux  penveni,  au  défaut  de  loiit  prêtre,  donner 
l'extrème-onction,  20.  Us  ne  [leuvenl  exposer  le  saint 
sacrement  sans  permission  de  i'évèque,  21.  Est-on  apos- 
tat lorsque,  sans  quitter  son  habit,  on  ipiilte  son  couvent 
sans  permission?  22.  Ou  ne  peut  briguer  des  \<ni  pour  la 
siipériorilê,  ni  promettre  ii  un  autre  son  snllrage  pour 
avoir  le  sien,  23  et  21.  Ln  religieux  curé  peut-il  ménager 
une  somme,  et  en  acheter  une  terre  pour  faire  des  fonda- 
tions? Son  successeur  est-il  tenu  de  les  acquitter?  2.">. 
Peut-il  disposer  de  son  revenu  en  œuvres  pies  sans  per- 
mission  de  son  supérieur?  26. 

Le  religieux  curé  pcul-il  être  puni  do  censures  par  l'é- 
vêque  ?  27  et  23.  Son  supérieur  ne  peut  lui  défendre  dt 
publier  des  bans  de  mariage  ,  2'J.  L'évêque  peut-il  punir 
un  religieux  non  exempt  cpii  son  de  son  monastère  sans 
obédience?  50.  Peut-oii  expulser  un  religieux  poiir  un 
crime  qu'il  s'offre  de  réparer?  31.  Celui  qui,  peur  se 
soustraire  à  la  prison  qu'il  a  méritée,  pieud  la  fuite  est 
coupable  et  doit  relonrner  dans  son  conveiii,32.  Un  ino'ine 
poursuivi  criminellement  par  ses  supérieurs,  peut-il  re- 
courir Il  l'évoque  ou  au  juge  séculier,  conire  les  slatuls 
qui  le  lui  défendent  sous  peine  de  censure  ?  33. 

Un  homme  vexé  dans  un  ordre  peul-il  passer  dans  un 
auire '.' A-l-il  besoin  de  la  |iermission  de  sou  supérieur  ? 
Lui  faut-il  un  rcscrit  de  Rome  quand  il  veut  passer  ad 
s(ricliora  '!  Peut-on  l'y  engager  ?  34,  33  et  36.  Ln  homme 
iiilirme  peut  passer  a  un  ordre  plus  doux  ;  mais  il  lui  faut 
une  dispense  du  [lape,  37.  Il  en  f;iut  aussi  une  pour  passer 
il  un  ordre  plus  régulier  et  en  même  temps  moins  sévère, 
3*'.  Peut-on  quitter  son  couvent  pour  aller  au  secours  d'un 
l'ère  qui  est  dans  une  grande  misère  ?  39. 

Vogez  Approbation,  10,  Au.mone,  12,  Confession,  33, 
Dispense  des  vœux  dls  RtLiGitux,  I'roieSjion,  Voeu,  et  le 
litre  suivant. 

Religiecse,  page  410.  Peut-on  absoudre  des  religieuses 
qui  manque,  t  souvent  aux  Heures  canoniales?  1.  Lue 
religieuse  peut-elle  sulliiiter  pour  devenir  abbesse  ?  2. 
La  siipérieuie  doit-elle  permellre  à  une  de  ses  sœurs  de 
prendre  un  antre  directeur  que  celui  du  couvent?  .";.  Des 
religieuses  peuvent-elles  faire  gras  les  samedis  d'après 
Noël,  selon  la  coutume  primitive  et  conire  la  coutume 
présente  de  leur  maison?  4.  l"aul-il  conformer  son  avis 
à  celui  de  la  supérieure  dans  la  réception  d'une  postu- 
lante ?  o.  Comment  Iraiier  une  lille  qui  ne  va  plus  ni  à 
confesse,  ni  il  la  messe,  parce  (lu'on  lui  refuse  d'aller  dans 
une  autre  maison?  6. 

Une  supérieure  dont  la  maison  prend  une  forte  dot 
doit  s'instruire  de  ce  qui  concerne  la  simonie,  7.  Peut-oa 
recevoir  avec  une  grosse  dot  une  fille  inlirme  ?  8.  Quand 
une  lille  passe  d'une  maison  dans  l'autre,  sa  pension  doit- 
elle  la  suivre  ?  9.  Lue  religieuse  peut-elle  siipuler  que  sa 
pension  la  suivra  dans  une  autre  maison,  si  elle  soit  de  la 
sienne?  Si  dans  celte  seconde  maison  elle  paye  moins, 
peut-elle  prêter  ce  qui  lui  reste  ou  en  faire  des  graliU- 
cations?  10.  Quand  pèche  une  religieuse  ii  qui  sa  famille 
donne  de  l'argent  pour  ses  besoins?  11.  Peut-ou  rece\o;r 
des  présents  d'une  religieuse  ?  12. 

Un  êvêque  ne  peut  permellre  il  une  religieuse  de  ven- 
dre ou  de  donner  à  son  gré  des  ouvrages  de  broderie,  13. 
Une  abbesse  ne  peut  nommer  a  un  bénélice  dans  la  vue 
que  le  pourvu  fera  des  présents  h  l'église  du  monasière, 
li.  L'évêque  peut-il  obliger  à  la  clôture  des  religieuses 
qui  n'en  ont  point  fjit  profession  ?  13.  Peut-on  :iccorder 
à  des  gens  de  dehors  l'usage  d'un  pressoir  qui  est  eu  de- 
dans pour  éviter  leurs  vexations  ?  16.  Le  supérieur  régu- 
lier peul-il,  sans  l'aveu  de  l'évêque,  permettre  il  une  (illo 
d'une  maison  exempte  de  passer  dans  un  autre  ordre  ? 
17  et  18.  Pèche-t-il  s'il  permet  a  une  lille  de  sortir  pour 
voir  ses  parents?  19.  Une  lille  peut-elle  ,  malgré  son  ab- 
besse, passer  dans  un  ordre  plus  austère'?  20. 

Religion,  paqe  447.  Un  catholique  peut-il  ne  se  pas  dé- 
clarer tel  dans  un  pays  hérétique  ?  I.  Le  pasteur  peul-il 
fuir  pour  éviter  la  perséculion?  1.  Un  catholique,  juridi- 
quement interrogé  sur  sa  foi,  peut-il  se  serv'r  d'é(|uivo- 
ques?ô.  Peut-il  dans  un  voyage  prendre  des  .'lijilo  de 
ministre?  4.  Quand  un  princeidolilre  lait  une  loi  praïf 
obliger  lous  les  ciirétiens  à  porter  nue  iinrque  qui  les 
fasse  coniiailre,  aliii  de  les  faire  mourir,  ou  n'est  pas  lenu 
de  lui  obéir,  3.  La  crainte  excuse-t-elle  de  péché  uq 
catholique  qui  ne  dit  rien  en  voyant  briser  des  images?  6. 

Religion,  sa  nécessité,  page  ijO. 

Reliqies,  page  433.  Un  ciiré  et  des  religieux  ne  peu- 
vent sans  permission  de  l'évêque  exposer  des  reliques, 
1.  Un  curé  pèche-t-il  en  volant  une  relique,  et  en  l'ev  po- 
sant dans  son  église  ?  2.  Deux  curés  qui  disputenl  sur  \\ 
propriélii  d'uoe  relique  peuvent-ils  convenir  de  paiiag-it 
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rnire  oiix  les  ofTranilcs?  3  et  i.  Vti  éM'que  pent-i!  dpfpii- 
lire  à  des  moines  de  porter  leurs  châsses  à  une  proi  os- 
sion  7  o.  Peuvent  ils  porter  leurs  reliques  à  des  uiidadi;s, 
et  comment?  tï. 

IliîNTE,  page  4^6.  *  Cesscs,  parfe  lllfl.  On  peut  recevoir 
>ine  rente  au  di'uier  12,  quand  ille  a  élé  constituée  avant 
la  déclaration  dp  li;6'j,  ou  quand  on  est  dans  u;i  pi'vs  (jù 
cette  déclaration  n'a  [jas  élé  enregistrée,  1.  Un  pcni  l'aire 
d'une  dette  un  contrai  de  reute  ;  mais  on  ne  peni  y  laire 
onirer  les  arrérages,  2.  Cne  rente  viagi'.Tc  i-fiii  êlre 
constituée  à  un  denier  pins  tort  qu'a  l'orduiaire,  3.  On  ne 
peut  exiger  qu'une  rente  soit  payée  d'avance,  4.  IVm-ou 
exiger  que  le  fonds  d'une  rente  ne  sera  rcfuboursé  qu'a- 
près en  avoir  averti  deux  mois  auparavant  ?  u. 

IJiie  rente  consiituée  sur  dos  meuli'es  on  sur  l'industrie 
n'est  point  peruii-e  eu  Italie,  etc.  Kl'e  l'e^t  eu  France, 
6  '  et  1.  l'ént-on  stipuler  qu'une  rente  ne  sera  point 
remboursée?  7.  Quand  une  maison,  qui  est  la  seul  ■ 
hypothèque  d'une  rente,  vient  à  périr,  doit-on  toujours 
la  rente?  8.  Un  débiteur  feint  de  vou'oir  rembourser  une 
rente,  quoi  lu'd  s  lit  hors  d'étal  de  le  faire,  peut-il  pro- 
liler  de  la  diminution  que  cet  arlilice  lui   procure?  "  2. 

KePEIÉSENTATIONS    de    comédies  1 T  DE  TRAGÉDIES    DANS    LES 

cojiMUN.iCTÉs ,  pcflê  462. 

liÉs  DRNCE  DES  ÉvÊQUES,  pnf/c  463.  Un  évoque  doit-il  ré- 
sider lorsqu'il  prévoit  une  violente  perséculion  de  la  pai  l 
des  Turcs  ou  des  héréli  incs?  1.  Un  évéqne,  que  le  pap  •  a 
consacré  pour  travailler  dans  un  li^u  plein  de  Grecs  scliis- 
manques  doit-il  y  rester  Djalgré  la  perséculion,  quand  il 
n'y  fait  aurun  bien?  2. 

liÉsiDrNCE  DES  ciiBÉi,  p'iQB  46H.  Un  curé  peut-il  prendre 
des  vacances  comme  un  chanoine?  1.  Peut-il  s'absenter 
pour  solliciter  un  procès  ou  pour  faire  nue  retraite?  2  et 
5.  Doit-il  résider  quand  il  a  [iris  possession,  mais  (|u'il 
craint  des  gradués  plus  anciens  que  lui  ?  4.  l'eut-il  faire 
desservir  sa  cure  par  un  vicaire  pour  être  ollicial,  eic?  3. 
La  crainte  qu'il  a  d'une  maladie  conlasieuse  le  dispense- 
t-elle  de  résider?  6.  Quid  s'il  esi  persécuté  par  le  sei- 
gneur de  sa  pa'Oisse?  7. 

RÉSDExcE  DES  CHANOINES,  piiqe  4fc7.  Un  professeur  de 
théologie,  un  jeune  homme  qui  tinii  ses  études,  sont-ils 
dispensés  de  desservir  leurs  canonic.ils?  1  et  2.  Ce  dernier 
peu'i-il  percevoir  cerlaius  fruits  de  sou  bénéhce,  qnaml  il 
n'a  pas  lait  son  slage  ou  pris  possession  personnelle?  5. 
L'évéque  peul-il  faire  revenir  à  leur  é^ilise  de  jeunes  cha~ 
noines  qui  sont  allés  étudier  sans  sa  permission,  mais  avec 
celle  du  chapitre?  4.  Les  chanoines  qui  gouvernent  un 
diocèse  rei,-oivenl-ils  les  fru.ts  de  leurs  prébendes,  et 
quels  fruits?  S. 

I.'évèque  peut-il  prendre  Irois  chanoines  de  comilnlii  ? 
En  peut-il  prendie  dans  une  collégiide?  6.  Quels  fruits 
doit  gagner  un  chanoine  dépnle  pour  les  affaires  de  sou 
chapitre,  ou  à  une  assemblée  du  clergé,  etc.?  7.  Un  cha- 
noine [leut-il  s'a!  se  ter  pour  desservir  une  cure,  pour 
terminer  un  grand  difl'érend  ?  8,  9  et  10'.  Celui  qui  fait  de 
longs  pèlerina'ges  doit-il  percevoir  lesgrcs  IVuilsdesa  pré- 
bende? 11.  Quid  si  le  prince  le  nomme  ambassadeur?  12. 
Les  aumôniers  chapelains,  etc  ,  du  roi,  peuvent-ils,  jous 
prétexte  de  leur  service,  se  dispenser  de  la  résdence  ? 
13.  Gaguenl-ils  les  dislrihutions  quo'.idi'nnes?  îbù/.  Est-il 
bien  siir  ipie  le  concile  de  Trenle  accorde  deux  mois  de 
vacances  aux  chanoines?  li.  Un  religieux  pourvu  d'un 
prieuré  simple,  qui  demande  trois  messos  pur  semaine, 
doit-il  y  faire  sa  résidence?  13. 
Kesponsadilité  civile,  paife  473. 

lÎESTiTcTio.v,  page  i'^  '  Rest.tutio,  page  1233.  Quand 
quelqu'un  a  vendu  une  chose  qu'il  n'a  pas  encore  livrée, 
el  qu'elle  se  délériore  par  sa  fiule,  on  qu'elle  iiérit  par 
cas  fortuit,  est-ce  lui  ou  l'acheteur  qui  doit  en  suiiporlcr 
le  donmiage?  1.  L'aihetenr  qui  na  pas  payé  au  leni|is 
convenu  doil-il  indemniser  le  vcn  leur  de  la  [lerte  d'un 
gain  c|n',l  a  m:in(iué  de  faire?  2.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  a 
acheté  une  chose  qu'il  savait  ou  qu'il  doutait  avoir  élé  vo- 
lée? 3  el  4.  O'iî'rf  s'il  l'a  achetée  d  bonne  foi,  qu'il  l'ail 
donnée,  perdue  ou  revendue,  ou  qu'il  ail  rei^u  pour  elle 
un  présent  de  même  valeur?  ii  el  6. 

Un  enlremeueur  est-il  tenu  de  l'insolv.ibiliié  d'un 
homme  qu'il  a  adressé  à  un  marchand?  7.  Un  courlier  qui 
a  retenu  secrètcmeui  pour  son  coniple  des  nijcchandises 
qu'on  lui  a  données  a  vendre  a  un  (erlain  prix,  esl-il  lenii 
rie  resliluer  au  marchand  le  surplus  qu'il  a  re.,'n,  an^si 
bien  que  le  droit  de  courtage?  8.  A  quoi  est  tenu  celui  qui 
emploie  un  1  uis  faux,  ou  de  moindre  poids?  "J  et  10. 
Faut-il  reslituer  des  inlérêls  usuraires,  quand  on  les  a 
reçus  dans  un  pays  oii  ils  sont  auliiris''s  par  les  juges?  1 1. 
Peul-ou  en  lirer  des  biens  pui-illaires' G7.  Celui  (|iii  a 
gardé  au  delà  du  terme  une  somme  à  lui  prêtée  doil-il 
resliluer  le  prolit  (|u'il  en  a  tiré?  12. 
Ou  doit  restituer  une  chose  empruntée  quand  e'.le   a 
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péri  par  la  témérité  du  commodataire,  13.  Seain  si  e!'e 
a  élé  volée  en  chemin,  14.  Quid  si  elle  avait  péri  par 
une  faute  très-légère?  1".  Y  en  a-t-il  à  ne  pas  présenter 
un  cheval  au  premier  maréebal,  quand  on  espère  en  trouver 
bienlôl  un  plus  habile?  16.  Quand  et  à  quoi  est  tenu  un 
homme  à  raison  du  précaire?  17  el  18.  Celui  qui  a  reçu  de 
lionne  foi  un  inlérCt  usiiraire  doit-d  le  resliluer?  19. Faut-il 
res;il::er  une  dette  ex  deliclo  avant  u-e  deite  ex  conirucn? 
SOellii.  Est-ce  aux  pauvres  qu'il  fiut  resliluer  des  iulércls 
usnraires,  ru  bien  à  cel  i  qui  les  a  payés?  21. 

Celui  qui,  avant  le  déeri  des  monnaie»,  a  donné  unfî 
somme  a  un  agioteur  qui  y  a  ponlu  le  tiers,  doil-il  lui 
tenir  compte  de  ce. te  perte?  22.  A  quoi  est  tenu  un  avo- 
cat qui  a  gagné  une  mauvaise  cause?  23;  ou  qui  a  c mseillé 
à  son  clieat  de  nier  un  fail  vérillde  doiil  l'aveu  l'aurait 
fait  perdre?  24.  Les  hériliers  d'un  avocai  doivent-ils  resli- 
luer ce  qu'il  avait  reçu  d'avance?  S.  Un  no  aire  qui  a 
passé  une  obligation  usuraire  doil-il  restituer  ?  2d.  Le 
doil-il  s'il  a  mal  l'ail  un  acie?  27. 

Un  témoin  a  fait  tort  pour  n'avoir  pas  déposé  tout  ce 
qu'il  savait,  ou  pour  avoir  déposé  faux  innocemment  :  il 
quoi  est-il  ol)ligé?  28  el  29  l'cut-il  retenir  ce  qu'il  a 
reçu  pour  déposer?  /'G.  Deux  témoins  d'un  meurire, 
n'avaiit  pas  chargé  un  coupable  donl  les  biens  auraient 
été  conlisqués,  doivent-ils  indemniser  le  lise?  51.  Un  juge 
qui  n'enipécbe  pas  le  doinniige  d'un  mineur  doit-il  le  ré- 
parer? 32.  l'eni-il  s'abse.iler  pour  ne  pas  offenser  ses 
confrères  qu'il  sait  disposés  ;i  rendre  un  jugement  inique  ? 
.33.  Si  sept  juges  ont  tous  mal  jugé,  les  trois  derniers  qui 
ne  pouvaient  plus  arrêter  le  mal  doivent-ils  reslituer 
comme  les  premiers?3i. 

Doit-on  restituer  ce  qu'on  a  reçu  pour  une  aciion  à  la- 
que le  on  était  ob'igé  ?  .55.  Oliligilion  d'un  conl'e.sseur  qui 
fait  restituer  mal  i>  propos,  ou  qui  ne  je  end  pas  de  justes 
mesures  pour  laire  reslituer,  36  et  57.  Un  curé  qui,  pour 
ne  se  pas  brouiller  avec  ses  uiirguilliers,  souH're  qu'ils  dis- 
sipent les  tiieus  de  l'église,  doit  nsiilner  solilairemem, 
.38.  Vit  mari  doit-il  restituer  la  dot  et  les  intérêts  de  la  di.t 
d  •  sa  femme,  quand  11  apprend  qu'elle  provient  d'usure  ? 
59.  Que  doit  faire  une  femme  qui  doule  si  sa  dot  est  usu- 
raire? 40.  Une  femme  peut-elle,  à  l'insn  de  sin  mari, 
rendre  des  intérêts  usnraires  qu'il  ne  veut  pas  resliluer?  41. 
Doit-elle  reslituer  après  sa  mort,  et  quand  le  doit-elle?  42. 

Les  cnfiuls  d  un  père  qui  passe  poin-  s'être  injuslenient 
enrichi  doivent-ils  reslituer?  43.  Le  devraient-ils  sur  la 
simple  déclaration  de  leur  mère?  4t.  Que  doit  faire  une 
femme  qui  a  plusieurs  en'ants  dont  1  un  est  né  d'aJultère  ? 
4.".  i'ouirail-elle  les  engager  à  se  remettre  le  lort  qu'ils 

I  ouïront  souffrir,  sans  leur  nommer  celui  qui  esl  illégi- 
time? 4li.  Quelle  resliiut  on  doit  un  adultère?  47.  La  doil- 
il  au  père  on  aux  enfanis?  4Set49.  A  quoi  est  Icnu  ceKii 
qui  fa  t  mellre  un  enfant  3  l'hôpital  ?  .30  ;  qui  a  débauché 
une  lille,  ou  qui  a  excité  sou  ami  .'i  en  débaucher  une?  .31 
et  ,32.  l  ne  lille  déshonorée  par  violence  peut-elle  garder 
la  dot  qu'elle  a  reçue  de  son  corrupteur,  quand  elle  se 
marie  aussi  bien?  .33. 

Celui  qui  trompe  un  aulre  homme  sur  la  dot  d'une  fillo 
qu'il  épouse  doit  y  siqijleer,  3t.  Que  doil  une  personne 
qui  a  aidé  une  femme  a  détourner  des  rll'ets  de  la  comniu- 
nanlé  ?  33;  ou  un  banqueroiilier  à  déiourner  :es  siens  au 
préjudice  des  créanciers  ?  SB.  Un  hoiiime  prèle  une  somme 
à  un  ami  pour  en  payer  un  liers  :  ce  tiers  doit-il  le  lui 
restituer  si  l'ami  vient  à  mourir?  37.  Un  créancier  qui  est 
cause  (pi'nne  terre  esl  moins  vendue  doii-il  resliluer  aux 
autres  créanciers?  38.  Un  liomnie  remet  son  argent;» 
quelqu'un  pour  éviter  ledécri.mais  l'aruent  augmente  :qiii 
des  deux  doil  avoir  ce  prolit  ?  .39.  Quand  un  homme  change 

II  date  d'un  billet  qui  sans  cela  serait  prescrit,  peut-il 
retenir  la  somme  el  les  frais  qui  lui  sont  adjugés  ?  60  et6l. 

Quand  on  n'a  pas  payé  le  dixième  denier,  esl-ce  le  pré- 
teur ou  celui  qui  a  emprunté  iiui  doit  le  payer?  62.  l'in- 
londaut  d'un  seigneur  qui  a  fait  valoir  les  gages  des  do- 
mestiques, dont  il  élail  chargé, doit-il  en  resliim  r  le  pio- 
lit?  l'enl-il  exiger  d'un  tailleur  à  qui  il  proiure  la  prati.|ue 
do  »on  m  ilre,  qu'il  lui  fasse  gratis  les  habits  de  sa  lemme 
el  les  siens?  63  et  64.  Un  associé  peni-il  promellre  b  une 
dame  [luissante  une  somme  pour  olitenir  par  son  ino.veii 
un  [iiivilége,  et  lui  faire  entendre  (;u'il  es|  ère  qu'elli-  lui 
fera  part  de  celte  somme?  63.  Une  personne  qui  l'ait  di- 
charger  un  partisan  d'une  gro-se  taxe  peut-ell-  lui  vendie 
celle  grùce  ?  C6.  Intendants  qui  tirent  un  pot  de  vin.  iliid. 

Celui  qui  a  reçu  un  gage  pour  silreté  doil-il  en  répon- 
dre s'il  est  volé?  (18.  Une  lille  qui  a  neçu  un  gage  |  our 
si'ireté  de  la  promesse  (pi'on  Ini  faisait  de  l'ép.ouscr,  doil- 
elle  le  rendre  en  ras  de  dédit?  69.  Quand  on  a  mis  en  su- 
ciélé  tous  ses  biens,  doit-on  resliluer  les  loyers  d'iiiifi 
maison  iiii'on  a  reçus  dcfiuis  par  leslament?  70.  Un  éro- 
lier  qui  étant  pauvre  n'a  pas  p.ayé  sou  professeur,  le  doit-il 
payer  quand   il  est  devenu  riche?  71.    Lu  faux  pauvre 
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doit  rc.5litncr  cr  (\n"\\  a  siii'iris  pirses  fi'inles.  72,  75  fil 
'  X.  Doil  0^1  rosliluor  uiio  chose  i|u"ori  a  lrouvi'.'?7l 
où  '  li.  Qtiid  si  on  est  [lainre,  ou  q«\iv;iii"i  dniiiié  li 
fliosc  imK  p.i'ivros,  on  vicime  à  clécoiivrir  s«u  iiDilru? 
ib'ul.  cl  T.).  Quiil  cMirore,  si  ou  a  irniivA  un  eirct  npi'arie- 
liant  à  un  Turc  pDnr  qui  il  est  inutile  ck'  prioi"?  7(i.  P.'ut- 
on  rec  ev"ir  une  somme  piouiise  à  celui  nui  romlra  nu  ef- 
fet Irouvé?  77.  Ois  d'un  cureur  de  relrails  qui  y  lioiive 
do  l'argent, 78  Cisdeccl  li  i|ui  riMivoieuuo  chose  trouvée, 
niaii  qui  eil  vulje  on  chemin,  7'.). 

Un  (,'ouveriipur  e!  tout  aure.  qui  reçoit  du  prince  des 
ap|ioinleni(MUs  puir  des  ollicirrs  ou  coiumis  cpi'il  ne  p'oud 
pas,  doil-il  les  lesliluei  V  HO.  l'eiil-il  coiiliiiun' ;i  l.-vir 
une  taxe  quand  l'objet  n'eu  suliss  e  plm?  81.  I'.cIim  ipii 
pir  sollicita  ion  s'est  l'ail  nommer  lé.;alaireenla  place  d  u:i 
aiilre,  lui  doit-il  quel  pie  resliluliou'?  82,  Qni:  d.  il  laue 
crTui  (|ui  ajant  Iniuvé  parmi  les  papiers  d'un  débileur  UU'; 
obilsalion  passive,  l'a  remise  au  lils  du  ij.  ëleur  ijui  la  fait 
ratifier  par  un  noiaire,  parce  qu'elle  élait  inlornie,  elc.'?S.ï. 
Un  laquais  qui  boil  le  >in  de  son  iiiaiiro  avi'C  ses  cama- 
rades doit  reslilurr,  el  CUV  an^si.  84.  Une  servanle  qui 
donne  à  un  garçon  de  boutique  |ilu<  de  vin  qu'il  n'en  d  ut 
avoir,  y  rst  aussi  obli^'ée,  mais  après  lui,  83.  (Jnaad  plu- 
sieurs valets  oui  volé  Pnseuib!e,  un  d'eux  qui  veut  acipiil- 
ler  sa  coiisci"Uce, doit-il  présumerque  les  autres  ont  aussi 
resti  ué?  SCi.  Un  domesli  lue  moins  pajé  qu'un  autre 
peiit-il  se  co  nprnsrr,  elc.?87. 

Un  Immnie  qui  a  j"Ui  des  loyers  d'une  m.TJson,  et  qui  en 
a  été  éiincé,  doil-il  les  resliluer,  et  jus  .u'a  (piand?  ^iS  et 
8).  Devrait-on  restilueren  cas  d'éviclion  l's  blés  coupés  et 
ceux  qui  ne  le  sonl  pasenroie'?!in.  l'oy/;  le  casSO.  yuaiiiï 
on  est  obligé  de  resliluer  les  fruils  retirés  d'un  tonds,  on 
n'est  pas  o'.digé  iIp  resliiuer  li's  fnuls  qu'on  ne  doit  (pi'à 
son  ioduslru'.  Ml  el  02.  Ln  possc'^s 'ur  de  mauvaise  foi 
doil-il  resliluer  les  1',  u:t<  lUi^rues  que  le  pro|iriétaire  n'au- 
rail  pas  perçus?  l'eul-d  répéter  les  dépenses  qu'il  a  laites 
|;our  les  pe  cevtjir':'  93.  IJuit-il  restituer  les  fruits  que  le 
maître  aurait  liré<,  et  qu'd  a  lui-mèine  négligé  de  tirer?  Mi. 
Un  héritier  qui  croyait  son  cnliéruier  nu.irt  dod- f  lui 
restituer  et  >a  portion  et  les  fruits  ipi'il  en  a  tirés?  O'i.  l.e 
li's  d'un  [irotesiaiit  qui  a  reçu  de  bonne  foi  des  iuléiéts 
iiiuraires  ilojt-il  les  restituer,  même  après  la  possession 
Iricnuale  ?  96.  L'héritier  non  cotq'able  d'un  possesseur  de 
mauvaise  foi  doit-il  resliluer  les  fruits  qu'd  a  perçus  din, 
/a  bonne  foi  ?  97.  Un  hériti-r  [lar  béiiélice  d'invejlaiie 
n'est  pas  tenu  de  resti: uer  des  intérêts  usuraires  (pjaud  il 
ne  lui  reste  rien  de  la  succession, 'J8  ;  tiiais  le  légataire 
graluii  y  serait  obligé,  ibiU.  Une  tille  qui  a  servi  sa  mère 
sans  réionqiense,  quoi(pie  souvent  |ironiiie,  penl-elle  se 
saisir  d'inie  somme  sans  en  rien  dire  à  ses  situri?  99. 

Deux  frères  qui  ont  hérité  d'un  bien,  dont  une  partie 
était  bien  acqui.se,  l'autre  létiit  uni,  sont-ils  olli.és  i 
restituer  solidairement'  100,  yuan!  loi  testament  fait  pour 
une  cause  pie  a  été  longtemps  cach'',eL  que  le  bien  légué 
pour  icell  ■  a  été  enfin  par  âgé  entre  [iliisienrs  héritiers, 
que  doit  faire  celui  qui  veut  décharger  sa  conscience?  101. 
Des  héritiers  sont-ils  tenus  ii  restituer  une. somme  que  leur 
père  a  volée  et  di.-.sipée?  102.  Que  doit  faire  celui  i|ul 
dimle  si  un  eff,  t  qu'il  trouve  dans  la  succession  n'a  point 
é:é  volé?  loô.  (Juand  on  sait  qu'une  partie  d'une  sutces- 
sion   est  illégiiiuie    faut-il  la  rendre?  101. 

yue  doit  un  homme  qui  a  loué  a  un  autre  des  futailles 
qu'd  savait  être  gAlées?  105.  Qititl  s'i.  les  a  louéivs  de 
lionne  loi?  lot).  Ln  maître  île  vaisseau  qui  ne  veut  pas 
prendre  de  pilote  est  te.iu  de  la  perle  qui  en  arrive,  lo7. 
Un  marinier  vole  un  sac  de  diamants;  il  se  jette  avec  ce 
tac  d  iiis  11  mer,  et  il  est  obligé  de  l'ab indonner  :  doil-il 
répondre  de  sa  perte?  lOSet  109.  Sij'.o  mis  dans  un  temps 
calriie  le  leii  à  n  on  chaume,  et  qu  il  ait  consumé  les  blés 
voisins,  dois-je  en  répondre?  110.  Une  faute  trè-légére, 
qui  a  fait  cousu  mer  un  édiliee,  oblige-l-elle,.  restitution  celui 
qui  l'a  commise?  111.  Quand  on  .-.bat  nue  maison  pour  em- 
pêc.ier  le  feudegagner  les  autres, on  n'esl  tenu  arien, 112. 
Un  homme  a  mis  avec  une  certaine  précaution  sur  la 
fenêtre  des  pois  ii  Heurs  qui,  renversés  par  le  vent,  oui 
blessé  un  passant  :  es;-il  tenu  à  quelque  ch:'se?  11.5.  Uoi- 
il  répondre  du  l'ait  de  sa  servanle  qui  ■  jeté  dehors  quel- 
que ch  ise.doiit  un  habit  a  é  égalé?  ifci'd.  Celui  (|ui  a  lait  un 
puilsqiii  tarit  ceux  de  ses  voisins  est-il  tenu  du  dommage 
qu'ils  souffrent?  lU.  Qutl  si  sa  maison  tombe  parce  qu'il 
utf  l'a  pas  étayée,  et  qu'elle  abîme  celle  d'un  antre?  il,'). 
Que  doit  le  meurtrier  d'un  homme  qui  nourrissait  son 
père,  sa  l'ennne,  ses  sœurs  et  les  pauvres,  el  qui  devait  ,i 
ses  créanciers •|'  ll(i,  117  el  118.  IJue  djil  celui  qui  a  coupe 
la  main  il  un  autre,  et  le  nez  à  nue  lille?  119  el  120.  Olui 
qui  avait  coniinandé  de  battre,  et  djfendu  de  luer,  ou  qui 
avait  révoqué  son  comni.inJemenl,  ré,  on  l-il  de  la  mort 
qui  s'en  est  suivie?  121  et  122.  Un  homiiie  qii,  en 
jouaDl  au  mail  dans  une  grande  place,  en  a  blessé  un  autre, 


ou  qui  a  blessé  d'un  coup  de  pistolet   tiré  iinprii'Ioinmpnt. 
doit-il  restituer,  ou  sou  héritier  pour  Un?  I2'i  <•(  suiii. 

Si  j'ai  iranspiirlé  fort  loin  une  rln-se  volée,  je  tlois  la 
renvoyer  ii  mes  frais,  1211.  Y  serais-je  obligé  s'il  me  fallait 
faire  beaucoup  plus  de  frais  ipie  l.i  chose  ne  vaut  127 
Qnan  I  un  Immme,  à  qui  il  éiait  di'i,  a  par  malice  laissé 
faire  des  fiais  à  celui  qu'il  actionuad,  ne  doit-il  |iis  le  dé- 
doiiiinager?  1:'S.  01, li  allons  d'un  curé  qui,  s  étant  démis 
de  sa  cure,  emp''ebe  par  de  mauvaises  iniui'uvres  ipi'elle 
ne  tombe  à  un  hoinme  qu'il  n'aime  pas,  129.  Ondi  it  pay.  r 
il  un  ami  les  Irais  liinéraires  (|u'.l  a  laits  pour  s.m  ami, 
quand  ils  ne  sont  point  exorbitanls,  l.";0. 

Un  manda'aire  graliui  qui  a  usé  de  négl-genc"  est-il 
leiiu  des  faut  frais  qu'il  a  causés?  loi.  Le  serait-il  s'il  ne 
s'agissait  pas  du  bien  du  niandal.dre,  mais  d'un  de  ses 
anus?  132.  Cas  d'un  mandataire  iiiii  a  Irop  différé  h  faire 
laucliir  UU  pré.  ou  qui,  après  s'élre  chargé  des  all'aires 
d'un  autre,  s'est  lassé  d'eu  i^rendre  soin,  sans  l'eu  avertir, 
133  et  13t.  Si  j'ai  fait  éiayer  la  maison  de  mon  voisin,  el 
qu'un  ouragan  l'ail  renversée,  il  doit  me  rembourser  ma 
dépense,  lô'i.  Ceiui  cpii  s'esl  chargé  du  i  procès,  el  qui 
l'.i  abauiioané  sprès  la  mort  de  son  ami,  peul-il  être  atta- 
qué par  ses  héritiers?  136.  Que  dire  s'il  a  commis  unn 
finie  considérable  dans  la  poursuile  d  un  sonblable  pro- 
ces?  137;  ou  si,  pour  le  souteuir,  il  a  élé  obligé  d'emprun- 
ter a  intérêt?  13S. 

Un  mai  e  peut-il  recevoir  de  1'  rgenl  pour  obtenir  à 
un  fermier  la  diminution  d'un  bail''  13).  (.lue  doil  r^  sliluer 
celui  qui  a  délniit  les  semences  de  la  terre  de  .son  voisin? 
U'I.  Que  dire  si  d'auties  ont  fait  li  même  ch'isi>,  sans 
qu'il  les  y  ail  invités?  1 11.  A  ipii  doit  restituer  celui  qui 
avec  beaucoup  d',.utrps  a  pillé  une  ville?  112,  ei  '  II). 
Unmaître  esi-il  tenu  de  rcsiituerquan  Ison  berger  n'avanl 
pas  veillé  sur  ses  moulons,  ils  ont  endommagé  le  champ 
voisin?  V  serait-il  obligé  si  le  berger  s'élait  endormi' 
113  et  Ui.  Si  un  taureau  féroce,  ou  iia  loup  (|ui  s'est 
écliappé  de  sa  cage,  ont  fait  du  toit,  le  maître  en  doil-il 
répondre?  Uri  et  Ufi. 

Vn  hoiiiiiie  qui  a  :ail  un  fossé  dans  un  sealier,  nii  quel- 
qu'un tombe  et  se  liless.',  est  leiiu  du  doiiioiage,  1-17. 
t'tsl-on  qii  an  I  on  tue  des  canaris  sauvages  qui  se  siiil 
sauvés  de  chez  un  homme  qui  les  nourrissait?  118.  En  esl- 
il  de  même  des  abeilles?  l'ft/rf.  !'eui-on  tuer  des  pour- 
ceaux qui  ravagent  un  champ?  149.  Un  seigneur  qui  a 
Irouvé  quelqu'un  chassant  sur  .ses  terres  a  brisé  son  lusil, 
el  a  reçu  de  lui  deux  pistoles  :  n  est-il  tenu  à  rien  pour 
avoir  lait  l'un  el  l'autre?  L^iO. 

tjelui  qui  par  prières  ou  par  haine  a  empêché  quelqu'un 
d'avoir  un  bien,  doit-il  ledédoiuninger?  131  et  loi.  A  quoi 
est  tenu  celui  qui  a  donné  un  béiiélice  ou  un  otlire  ii  gciH 
qui  en  étaient  fort  peu  dignes?  1.S3.  Que  doivent  t.iire 
deux  hommes,  dont  l'un  a  donné,  el  l'autre  reçu  de  l'ar- 
gent pour  un  bénélice?  l.'ji.  Un  honiiiie  pourvu  par  une 
simonie  il  lui  inconnue  doil-il  resliluer  les  fruits  du  béiié- 
lice? 153.  Le  doit-il  quuid  il  s'est  fait  réhabililer ?  I.'ilt. 
Obligations  de  celui  qui  a  manqué  six  mois  à  dire  son 
cilice  ;  ou  (pii,  étant  béuélieier  malgré  lui,  ne  l'a  point  dit 
du  tout  ;  ou  qui,  quoique  absent  du  chœur,  a  reii  les  dis- 
tributions; ou  qui  a  assisté  aux  ollices  sans  attention'' 
l.'J7,  138,  159  et  160 

Quand  on  demande  à  Home  la  condoiiation  des  fruits, 
sans  exposer  tout  ce  qui  en  rend  indgiie,  on  n'esl  pas 
dispensé  de  restituer,  161.  Doit-on  resliluer  ce  (pi'on  a 
r<  çu  d'un  religieux  qui  avait  un  office  claustral  .'  \id.  Ce- 
lui ijui  ne  se  fut  pas  oi'iloiiner  dans  raonée,  comme  .son 
bénélice  l'exige,  doil-il  restituer  les  fruits  qu'il  eu  a  tirés? 
lOô.  Que  do  t  un  homme  qui  dit,  vrai  ou  faux,  (|u'uu  tel  e.sl 
lin  voleur,  et  par  la  l'empêche  de  travailler?  161,  I6.ï, 
166  el  IG7.  A  quoi  est  tenu  un  homme  condamné  pour  ca- 
lomnie? Il8.  (Jiiid  si  l'offensé  lui  a  pardonné?  169;  ou 
qu'on  l'ait  aussi  calomnié?  170. 

Un  homme  iajustenii'ol  a.cnsé  peut-il  juslifier  que  celui 
qui  l'accuse  esi  un  calomniateur?  171.  Peut-on,  sans 
blesser  la  justice,  dénoncer  au  juge  l'auteur  d'un  vol  se- 
cret? 172.  Celui  qui  a  avoué  un  faux  crime  à  li  question 
doil-il  le  désavouer,  pour  réparer  son  honneur  et  celui  do 
sa  famille  ?  173.  Doit-on  compenser  par  argent  la  répula- 
tion  qu'on  ne  peu;  pi  .s  réparer?  174.  Que  doi;-on  qiiauil, 
par  sa  calomnie,  on  n'a  fiil  aucun  tort  réel  1  I7."j.  Cas  où 
Ion  n'esl  tenu  qu'a  demander  pardon  ii  Dieu,  ibd.  Cas  où 
l'on  peut  ei  doit  faire  connaître  le  mal  d'un  autre,  176. 
Fent-on  mettre  dans  une  hisloire  des  aiiec  loles  infaman- 
tes ?  177.  Un  maître  doil-il  deinaniler  paaion  a  sju  laquais, 
qu'il  a  faussement  accusé  d'un  vol?  I7S. 

La  remise  ipie  fait  un  religieux  d'une  montre  qu'on  lui 
a  volée  est  nulle,  179.  Des  religieux  qui  reçoivent  ute 
somme  pour  admetlre  un  novice  doivent-ils  la  restituer, 
el  il  qui?  180.  Obligation  d'un  luleur  qui  a  forcé  sa  pupilla 
ii  se  faire  religieuse?  181  ;  ou  de  celui  qui  i  engagé  un 
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rofès  iiiilo  11  son  onkc,  do  posser  ilaiis  un  aiilre?  182.  C<^- 
oi  nui  aveu  (J«  r:ir;,'i'iil  vole  a  gi(J'i"i  ""«  siiiuiiie  cloil-il 
aussi  la  rendre?  IS'i.  (Jnand  nu  a  vulé  depuis  ilis  ans  de 
l'art^enl  à  tin  inarciiaiid,  l'anl-il  lid  eu  |ia)er  l'mlérf^l  ?  181. 
Ksi-on  leuH  snb  griwi  de  restituer  uu  grand  no.ubre  do 
leiiis  larcins?   tt<5. 

l'enl-on  Vdier  dans  un  lu  soin  extrême,  ou  nu^ine  grief? 
ISU  et  187.  Que  doit  celui  nui,  eu  volant  a  un  laboureur  du 
I;  omeiil,  est^c-Mise  qu'il  ne  sème  que  de  l'orge  ?  InS  ;  ou 
qui  vend  h  un  pris  comui  .ii  un  cheval  que  son  niailre  au- 
rait gardé  et  vendu  plus  cher?  189.  Si  j'ai  l'an  dorer  un 
ijionble,  dois-je  le  restituer  dans  cet  état'?  \'M.  Tnis-je 
réj^éler  les  dépenses  que  j"ai  faites 'a  une  rlmse  volée? 
191.  Celui  quia  voici  la  brebis  doit  restituer  I  agneau 
qu'elle  a  fa.l,  192.  Ilst-on  (lus  obligé  de  restiUicr  une 
cliose  volée,  qu'  d'aei|ui  1er  une  dette  ?  195.  Lu  liomni8 
qui  a  volé  a  dillérenles  personnes,  et  ne  |  eni  tout  resti- 
tuer, peu!-il  parlager  cnire  elles  ce  qu'il  a  pris  à  une 
d'elles?  194.  Doit-il  I référer  un  pauvre  a  nu  riclie,  quand 
il  ne  peut  restituer  qu'a  un  d'eux?  193  et  l'J6.  (Jue  dire  si 
la  forlune  des  deux  esl  égale?  ibici. 

Fani-il  restituer  a  des  gens  qui  en  feront  mauvais  usage  ? 
197.  Peut-on  payer  au  créancier d  nu  liommequ'cin  a  vi'ié, 
ei.  transiger  avec  lui?  198.  l'eul-on  recevoir  une  sonnnn 
in2riniée°sur  le  livre  du  débiteur,  mais  dont  onnetroinc 
point  le  billet  cliezsoi?  199.  Cel.i  qui  a  faussement  dil  ii 
un  arilri;  qu'il  nv  avait  point  de  voleurs  dans  une  forêt, 
(loil-il  lui  reslilu'er  ce  qu'ils  lui  ont  i  ris?  2110.  (Juind  on 
remel  a  quelqu'un  le  vol  qu'il  a  l'ait  avec  plusieurs  asso- 
ciés, le  reniel-on  a  tous  les  autres  ?  201  et  "202.  (Jnand  la 
cause  n.oins  principale  d'nu  vol  restitue,  les  auires  ne 
sint  tenus  qu'il  le  dédommager.  QuhI  ([Uaud  le  proprié- 
taire lui  remet  -■•Oii  i  b  igatiou?  205  et?.Ui. 

Ordre  de  la  resiilulion  enire  le  iiMidaut,  le  c.)fsc';//ei', 
le  fjossessfif  d'une  chose  déiobée,  etc.,  203  el  lOti,  '2-3 
el  M'J.  Quand  un  confesseur  chargé  d'une  restitnti'U  pé- 
ril, faul-il  encore  restituer?  207.  Faut-il  restituer  un  che- 
val fourbu,  qui  esl  mort  viuq  heures  api  es?  2.j8.  Doit-on 
resii. lier  quand  on  a  aide  à  faire  uu  vol  donlon  n'a  poii  l 
pr^lilé?  209.  Cas  du  receleur,  du  parlicipaul,  de  celui  (|iii 
a  tîiclié  de  révoquer  un  cmi-eil  in  usle,  uu  qui  l'a  donné, 
210  e(s»iii.  Ou^ind  ou  rouseilli'  uu  moinlre  vol  que  celui 
qu'un  méchant  voulait  faiie,  duit-oii  le  réparer?  21 1.  Quiil^i 
on  conseille  de  voler  un  riche  plutôt  qu'un  pauvre'/  il)i  l  ; 
ou  qu'on  n'em|ièclie  pas  u.i  vol  qu'on  peut  eui|jèclier'/213. 
Peut-on  se  servir  d'un  argent  volé  pour  secourir  son 
père  dans  le  besoin?  210.  Peut-on  re;enirce  qu'i.n  a  gagné 
par  une  vo  e  criminelle?  217.  J'ai  donné  à  un  autre  une 
chose  iin'il  savail  que  j'avais  volée,  il  l'a  perdue  :  (pii  doit 
resliluerle  preniier?218.  Uuaridon  ne  sait  à  qui  on  a  volé, 
que  doil-oii  faire?  219.  Trois  causes  qui  dispensent  de 
resliluer  actuellement,  220  cl  mil'.  On  peut  emp  oyer  une 
smime  iju'on  doil,  a  piociirer  le  nécessaire  a  un  lils  qui 
esl  en  démence,  22.5.  Un  père  n'est  pas  tenu  de  réparer 
le  délil  de  son  Ills?2i4. 

"  i;elui  qui  gagne  en  revendant  une  chose  qu'il  ne 
savait  pas  avoir  élé  dérobée,  ùnit-il  restituer  le  gain  qu'il 
a  fait?  1.  Une  liile  (pii  amuse  un  malhinrenx  doit-elle 
lui  rendre  les  présents  qu'elle  en  a  re.us?  2.  Onand  ou 
dciile  si  une  chose  .-ppartient  à  deux,  il  fau:  la  leur  parla- 
ger, 3.  Un  pauvie  sans  pa  n  doit-il  rendie  ce  qu'il  a  eni- 
pruulépoure  i  acheler?  i.  Des  domestiques  pen\en;-ils 
rester  au  service  d'un  mabrc  que  leur  grand  nombre 
empêche  de  pay^  r  ses  délies?  b.  One  doit  re.siitui  r  celui 
ipii  a  volé  un  poulain,  lequel  esl  devenu  un  cheval  vigou- 
reux? 6.  (;!cd  si  ce  cheval  a  valu  jusqu'à  oO  pistules,  et 
qu'il  n'en  vaille  plus  que  trente  .'  7. 

*  Un  paysan  qui  entend  crier  contre  la  justice  li'uu  cer- 
tain uiapêt  penl-il  frauder  la  gabelle?  1 1.  Un  marchand  i|ni 
va  prendre  die?,  sou  voisin  une  éli  lie  qu'il  n'a  pas  peui-il 
la  icveiulre  pins  ipill  ne  l'a  achetée?  13.  (Jne  doit  celui 
dont  le  chien  a  fait  que  des  brebis  se  sont  jetées  dans  un 
précipice?  18.  Cas  d'un  pauvre  qui,  pour  se  cliauller, 
coupe  du  bois  verl.  1'.  Cas  de  celui  qui  force  une  maison 
pour  reprendre  son  bien,  el  la  laisse  ouverte,  inso.te 
qu'elle  esl  volée,  21.  Que  doit,  son  une  nourrice  qui  s'est 
chargée  de  deux  enlai.ts,  dont  l'un  a  péri  faille  île  lait; 
soit  un  homme  qui  en  a  tué  un  autre  par  une  luadveriance 
\énielle?25et26. 

•  Uu  homme  brrtle  l.i  maison  de  s  n  ami  en  croyant  brrt- 
1er  celle  de  .son  eniienii  :  a  (pioi  esl-il  tenu?  29.  Que  doit 
celui  qui  a  vendu  de  lionne  foi  un  bœuf  q  i  est  mort  le 
lendemain  d'une  maladie  interne  qu  il  avait  quand  il  lut 
■vendu?  35.  Ko^c;,  dans  l'anlrur,  les  aulrescas  qui  revien- 
nenl  à  ceux  de  l'ontas. 

Restitction  en  LNT.Kn,  prtçs  S'Ji.  Un  homme  devenu 
majeur  penl-il  se  faire  restituer  eu  tout  lemps  contre  une 
vente  cpi  il  a  laite  dans  sa  minorité  '  1.  I.e  pent-il  au  sii|et 
(l'une  >iueces-iun  'iiiil  a  refusé'-,  et  qu'un  autre  h  rilier  a 


débarrassée?  2.  Penl-il  se  f.ilre  resliluer  coniro  l'aroep- 
tilion  d'une  hérédité  qui  a  bsanioiip  dé|iéri  |iar  di's  ra< 
lorinils?  5.  Ua  rcslilulinn  ne  doit  point  eini  écher  qu'on  ne 
ré|  are.  les  dommages  ipi'on  a  laiisés,  i.  ICIle  no  donne  pas 
droit  de  répéter  ce  <iu'iin  a  dimné  par  devoir,  .'i. 

yuaui'  un  miieiir  e^l  n  sliiué  coiilre  un  •  onlial,  le  fi.lé- 
jiisseur  csl-il  déchargé  de  Si  caulion?  6.  Le  nii  icur  penl- 
il  loujours  revenir  cnnire  ni.e  venie  qu  a  laiie  son  iniem  ? 
7.  (Jnand  ou  oblienl  des  lettres  de  rescision  pour  rentrer 
dans  une  terre,  peui-on  s'en  servir  coi  tre  une  personne 
qui  l'a  achetée  de  lelui  a  qui  on  1  avait  vendue?  8. 

IIltr.vit,  pnijc  oj'.i. 

lliivtLEii,  Foi/.  CoiinEcïiON,  Empêcliciiiciit  en  gniérnl, 
cas  H  el  suiv.  Mon  ioii.e. 

1!evekdic.vti"M,  ixKje  li'i-<. 

iiiTEvt  Ki.Uri.,  pnije  :'l."i!). 

ItoGATi  os,  pi.(;i'  riGl.  Un  Italien  pèclio-t-il  en  mangeant 
de  la  viande  duianl  es  Itogations?  1.  Un  évoque  ayant 
ordiiuiié  qu'on  iertiiîil  pendant  les  liogal  ous,  des  reli -icUX 
eseinpls  onl-il  |  u  ne  lui  |ia    obér?  2. 

l'.ucnii.LEs,  ))«;;'  302. 

lîCBAiJX.  IjiL^s,  Usages,  pnge  335. 
S 

S.vcBEMEKTS,  poi/g  5t)7.  l'eul-on  demander  les  sacre- 
ments a  un  mauvais  curé'M.  Peui-ou  les  recevoir  d'un 
n.aiivais  préire  ipii  u'csl  pas  ciné'/  2. 

l'Olf.   .\uS0LUriON,  C    I^FE'nSii  n,  t'.URÉ. 

Sackiléce,  piig^'-  508.  ■  Sacr  legium,  prge  1273.  Un  vol 
fail  dans  l'église  est-il  un  sacrilège'  1  et  '  1.  Un  liomma 
qui  I  riil  ■  un  tcstanimt  jour  sousliaire  à  l'égli-e  nu  legs 
(pii  lui  était  fait  esl  coiipaMe  de  sacrilège,  '2.  U'est-on 
quand  on  abuse  de  ri'>rrlu  e  pour  faire  des  |  laismileries? 
■  4.  ou  qu'on  comii  unie  .sans  lelemnei  à  confesse,  iiuoi- 
(jn'mi  se  r.ippelle  un  péché  uurlel?  '  .5. 

.Saisie,  P'  ge  575. 

*  Salut  A110  Ancei.ic.\,  pnge  1277.  Un  curé  qui  nefaii  ps 
si.nner  l'.iiige/îi.s  pèclie-t-i'l?  I.  Cague-l-iui  riiidulgenco 
dans  le  tenqis  pascal  en  disaui  \' Ange. us!  2. 

'   SatISFAI.TIO,    Volj.    rÉ\lT.^Ni:E  ENJOINTE. 

.Sc'.^DALE,  puge  577.  Un  curé  linit-il  quitter  une  bonne 
ouvre  quand  elle  occasionne  du  scandale?  I.  I  elui  qui  a 
nu  droit  ceitain  à  une  cure  doil-il  y  renoncer  ipiaiid  tout 
le  priiple  veut  son  coinpéliteur?  2.  Faul-il  ab  iiidoiiner 
une  dinii'  légitime  parce  que  le  peuple  fioiide  comme  un 
avare  celui  ijui  la  lève,  ou  cesser  de  prêcher  c  iitre  lu- 
sure  parce  que  la  mulliinde  en  est  chn(|uéi'?  3  el  4.  l  n 
juge  peut-il  ne  pas  faire  son  devoir  pour  éviter  le  scaii 
dale  qui  eu  rés  Itérait?  3. 

Un  hls  unique  doil-il  >'absienir  d'c'lrer  en  religion 
parce  que  sa  iamille  esl  scandalisée  de  son  dessein''  6. 
Celui  qui  fai  ui.c  aclioii  iirlécenle  devant  des  témo  ns  ne 
peut  être  excusé  du  péché  de  .scandale,  7.  Une  lille  doit- 
elle  u  ■  pas  sirlir  quand  e.le  sait  qu'elle  sera  un  sujet  de 
scandi.le  à  un  libertin?  8  Peut-on  écarter  un  grand  scan- 
d.ile  I  ar  un  ineiisongc  ollicieux?  9.  Un  ofticier  chrèlieii 
peut-il  sciulenir  son  priu.  e  quand  il  se  prosteine  devaul 
ses  id  lies?  10.  Un  prêtre  esclave  à  .-Vlger  p  nl-il  manger 
de  la  viande  mi  carême,  quand  on  ne  lui  donne  (jne  cela, 
et  qu'on  le  lui  donne  an  nié|  ris  de  la  religiou'/  11. 

ScvNDALE,   H0.M1CI1.S  SPIKITOtL,  (Wiyc  581. 

ScHUiuLE,  xmfC  583.  Principes  pour  résoudre  les  cas  qui 
regardent  1rs  scrupules  sur  la  fui,  h  s  manvai.-es  |  eii- 
sées,  etc  ,  leurs  causes,  etc.,  1.  Comlnite  que  doit  garder 
un  direcieur  d'une  lonimunaulé  scrupuleuse?  3.  Un 
homme  scrupuleux  iloit-il  croire  qu'il  a  oui  hé  un  pè' hé 
mortel?  2.  liègles  ii  suivre  par  ra|  p  rt  a  ceux  qui  ne  sa- 
vent s'ils  ont  été  contre  leur  conseicHce?  4. 

Un  prèlre  scrupuleux  qui  iiiti  rrompl  son  ofTice  pour 
écrire  ses  péchés  laii-il  mal.'  b.  tlue  penser  il'une  per- 
sonne pieuse  i]iii  retounie  deux  on  ir.ns  fois  a  confesse 
([uand  elle  vent  communier?  0.  11  ne  faut  absolu  lient  point 
pernietlre  de  nouvelles  con  es-iuus  à  un  scrupuleux,  7. 
Faut-il  lui  pernieilre  de  répéter  son  ollice?  8. 

Sechet,  page  3'.)(.  Doiton  révéler  en  crime  secrel, 
quand  le  juge  on  lé  snpéiienr  rordonne?  1  el  3.  Que  fane 
quand  on  ne  peut  garder  le  secret  sans  faire  lort  il  un  in- 
nocent, ou  le  violer  sans  faire  ton  à  celui  »  qui  on  l'a  pro- 
mis? i.  On  ne  doit  |ia-i  garde-  un  secrel  (|uand  11  s'a  it 
d'empêc  ler  le  dommage  d  nu  liers,  5.  Précautions  i)  pren- 
dre pour  111'  pa^  va  1er  la  foi  du  secret  cl  empêcher  le  uml 
d'un  voisin,  i.l.iuidnite  il  garder  ipiauil  il  s'agil  de  vicier 
le  secrel  au  sujet  d'un  crime  injurieux  an  prince,  3 

tlommeul  oblige  un  secrel  conlié  a  cordilion  ipi'oii  le 
gardeia  comme  si  in  le  savait  par  la  confession?  0.  Un 
élianoine  va-t-il  contre  la  loi  on  si  crcl  quand  il  décoiiir- 
laniiuvaise  uiauière  dont  on  a  pirlé  de  lui  au  cliapiire? 
7.  l  n  supérieur  lent-il  comniaiiucr  ii  un  de  ses  frères  de 
lui  révéler  une  chose  qu'il  ne  sait  que  sons  le  secret  ?  S. 
Un  110' 1er  de  sémiii- ire  ne  peut  on  r  r  les  li-ttrcs  nu'oii 
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«'crit  il  cein  qui  y  (liiiiifiirenl,  9.  Qiiid  d'iui  iii:irl  qui  oii- 
rre  le»  Icllres  éciiics  k  sa  IViiiine,  (lu  d'un  snpOi'ie.ir  qui 
iiuvriiiiildes  li'Uri's  di?  consullaliou?  ibid. 

SccBKTAiBK,  liage  ^Ti.  I.«  secr'laire-d'uu  6vi">iue  luuil- 
il  exiger  \ine  l.ixu  pour  les  proii-iiinsde  liéu '■liées,  leiili- 
uiiSMilies,  etc.?  I.  i:u  liéuéliee  obtenu  en  régale  doit-il  être 
sigué  par  un  secrè'.aire  d'lit:it'?  '2. 

Sein,  pmje  f)9J.  Une  teiiune  ne  peut  le  découvrir  pour 
suivre  l;i  coutume,  1.  Son  curé  pi-ul-il  lui  rd'user  la  coui- 
niuiiiou  quand  elle  se  présente  à  la  sainte  lalile  dans  un 
élat  injuiodeste'.'  i.  Une  dinie  est  ol'll,^ée  a  beauc  up  do 
reletiue,  nH"'nie  devant  lus  t'eninies  (jui  la  ser\ent,  3- 

.StPARATU  N    DE  BIENS,  ibid. 

Si'ruLiunE,  pnife  GOî.  *  Sepcltl'ba,  p:<(«12'^3.  Un  rnré 
d(iil-il  rcliiser  la  sépulture  h  un  pécheur  pntilic  quj  est 
m  rt  dans  l'ivresse'?  I.  Son  vie  dre  peut-il,  il  cause  de  la 
distance  des  li  ux  et  la  rigueur  des  clieuiins,  enlerier 
d-iis  un  lieu  non  bénit?  2  l'cul-on  vendre  ii  une  paroisse 
voisine  le  droit  (pi'on  a  d'enterrer  dans  son  ciuiolière?  ô. 
Faut-il  enterrer  dans  sa  paroisse  un  lioiniue  iiiurt  sul.ile- 
luenl,  et  sans  avoir  djsij,'ué  le  lieu  de  sa  sé|iullure?  4.  Oci 
doil-on  enterrer  un  e.d'aul  mort  sans  biplénn.  ?  ri. 

'  Si  cet  enfant  avaH  été  baptisé  sous  la  condition,  fi  l'i- 
ti/s,  on  devrait  l'enlerrer  eu  terre  sainte,  1.  yue  faire  du 
corps  d'un  |e..ne  honiine  qui  s'est  tué  en  vol  uit  des  Iriols? 
a.  Un  prêtre  qui  est  d'uu';  confrérie  ne  doit  pas  se  lare 
enterrer  avec  les  habits  que  portent  les  con!rércs,  4.  V\i 
boiniiie  de  bien  ordonne  qu'on  l'enterre  sans  aucune 
pompe  :  le  curé  a-t-il  droit  de  s'y  opposer  ?  i.  Un  coinl>at 
singulier  ([ui  se  fait  sur-le-ihamp'  prive  l-il  un  lioinnie  du 
droit  de  la  sépulture  ecclis;astique?  3. 

Sé.iue?;the,  ibid 

Serment  d;:  fidélité,  pnrje  TOS.  Que  peut,  en  fait  de  ju- 
ridiction,  un  évéïpie  qui  n'a  pas  encore  prêté  sernifut  de 
fidélité?  t.  Après  re  seiment  prêté  la  ré,,'ale  est  close, 
quoique  lévêque  n'ait  pris  possession  que  par  |  rocu- 
reur,  etc.,  2.  Celui  qui  a  un  brevet  de  serment  de  lidiliié 
peut-il  être  prévenu  par  la  nuuuuation  de  l'évê  |ue?  ô. 

Serviiuhes,  yaije  G07.  Celui  qui  doit  la  servtiide  d'un 
passai;e  doit-il  lé  réparer?  I.  A  (pji  est-ce  a  réparer  un 
mur  qui  doit  porter  une  maison  voisine  ou  les  poutres  de 
cette  maison  ?  2  ei  5.  Sullit-il  à  un  homme  qui  n'est  pas  en 
élat  de  réparer  un  mur  d'ab  ndouner  la  propriété  du  fonds?  i. 

Le  drcut  de  servitude  peut-il  se  céder  ou  se  vendre  à 
nu  tiers?  S.  Un  homme  qid  rachète  le  d  oit  il'éleviT  [ilns 
haut  sa  maison  ne  peut  en  user  de  manière  à  éienidre  une 
autre  servitude  qu'il  n'a  pas  raclielée,  ti.  Omibieu  laul-i! 
d'années  pour  prescrire  contre  nu  droit  de  servitude? 
Peut-on  prescrire  ce  droit,  et  comment?  7. 

Simonme,  })(itje  Ull.'  SiMOMA,  page  1287.  Commet-on 
iHie  siiiioihu,  au  moins  réservée,  quand  on  donne  une 
chose  d'un  irès-pelil  prix  pour  un  bénélice?  1.  Kst-on 
coupable  de  simonie  qiiaad  on  donne  de  l'argent  ii  un  ha- 
bile homme  alin  qu'il  ne  se  présenio  pas  au  concours?  2. 
l)n  évêi|ue  élu  pcnl-il  l'aire  des  présents  à  un  pjc  ha  pour 
eo  obtenir  la  permission  de  faire  ses  finiciions?  3.  Celui  à 
qui  on  refuse  ininstemenl  S'in  visa  peut-il  1  obtenir  h  priv 
ii'ar!,'ent?  4.  Est-on  simoniaque  quand  on  donne  de  l'aryent 
à  nu  I  airon,  a  la  vérité  sans  lui  neu  demander,  mais  dans 
le  dessein  d'en  obtenir  un  bénélice?  o. 

Est-on  coupable  de  simonie  quand  on  promet  une  somme 
qu'on  a  bien  résolu  de  ne  pas  payer?  Encourt-on  alors  les 
peines  canoniques?  0.  Que  dire  de  celui  qui  dit  avoir  ré- 
signé purement  el  simpleme.t  SMl  bénélice,  et  qui,  huit 
jours  après,  emprunte  une  somme  de  la  mère  du  résij^n  i- 
taire,  etc.?  7,  Est-on  simoniaque  quand  on  sert  nu  mi- 
iiisti  e  dans  la  vue  d'obtenir  une  abbaye  '  Trois  cs|)èces  de 
simonie.  Heinarque  sur  le  inimus  ab  ubacquio,  K.  (;as  d'un 
grimd  vicaire  qui  ne  sert  l'évèque  que  pour  en  obtenir 
une  prébende ,  9.  L'évèque  peut  récompenser  des  ser- 
vires  spirituels,  10. 

On  ne  peut  donner  u-c  prébende  b  un  neveu  pour  avoir 
plus  de  crédit  dans  le  chapi  re,  etc.,1 1;  mais  on  peut  fane 
tlu  bien  il  des  chanoines  a!in  qu'ils  ne  fassent  pas  de  mal 
dans  les  délibérations  capUnlaircs,  12.  l'eut-ou  donner  un 
prieuré  à  un  parent  généreux,  dans  l'intention  ou  il  sou- 
tienne sa  faniille?  H'  ou  uniquement  ;i  cause  de  la  reioni- 
niandalion  d'un  ami  kJ  pour  s'attirer  de  l'estime  en  faisant 
un  bon  choix?  14. 

Cas  d'un  homme  qui  ne  prend  les  ordres  et  un  bénélii  e 
que  pour  vivre  plus  il  son  aise,  16.  Est-on  sinioniiqiie 
quand  on  exige  d'un  résignalaire  ru'il  rembourse  les  fi  ais 
des  provisions  ou  de  la  dépense  qu'on  a  faite  au  presbj- 
lère  ?  17  el  18.  Qnid  si  le  résignant  exige  que  le  résigna- 
laire donne  tant  aux  pauvres  (le  la  paroisse?  19.  IJenx 
personnes  qui  plaident  pour  une  cure  peuvent-Iles  faire 
un  traité  an  moyen  duquel  l'un  cédera  la  cure,  et  l'autre 
lui  procnreiaune  chapelle  e'  le  re.iibonrscra  des  frais 
qu'il  a  faits  dans  la  [loursnilo  du  procès  '  211. 


Celui  (pli,  dégoi'uéd'uniirocès,  cède  une  Cure  litigienso, 
peul-il  siiimler  (pi'on  lui  tiendra  eoiiiplo  d  ■  la  de.sserlu 
ipi'il  en  a  laite  (lendant  iix  mois?  21  l  n  Irailé  fiil  avec 
beaui'oup  de  conveniions  est-il  exempt  de  simoii  e?  22  et 
Sri.  l'enl-im  demander  camion  bourgeoise  pnnr  la  sitrcl(5 
d'une  pension  (pi'ou  se  réserve?  2i.  V  a-t-il  simnnie  il  fon- 
der un  cauoiurai  dans  le  de,-.sein  d'j  être  immiué  par  le 
cliapitre  '  2.'i.  l'onrrait-on  au  moins  fonder  une  rhapidle 
dans  le  dessein  de  l'obtenir  et  de  l'échanger  contre  une 
prébende?  26. 

Un  père  ne  peut  consiituer  un  litre  a  un  homme  |i0urvu 
d'une  chapidlealiu  qu'il  la  pcrmule  avec  relie  de  son  lils, 
27.  Un  ordre  ne  peut  non  plus  (■('■der  un  prieuré  il  un 
autre  ordre  sens  condition  d'une  rente  annu'lle,  28.  Esl-il 
permis  d'exiger  et  de  paver  /c  (iioil  de  cliupL'  1  21  ;  ou  de 
donner  des  gants?  36.  Peut-on  taire  un  présent  ii  un 
homme  pour  i|U'il  n'empôihe  plus  qu'un  patron  donne  un 
bénélice''  30.  Cas  où  l'on  peut  se  rédlmer  dune  injusie 
vexation,  31,  32  et  53. 

Puis-je  donner  un  bénélice  ii  un  li  nime  pour  qu'il  nio 
p.iye  nue  dette  ?  34  ;  lui  faire  entendre  ipie  je  lui  céderai 
mon  bénélice  s  il  agrée  que  j'épouse  sa  nièce?  33.  Deux 
évèqnes  en  dis;  nte  sur  certains  droits  peuven  -ils  les  par- 
tager en  re  eux?  36.  Cas  où  ce  partage  ne  serait  pas 
exempt  de  simnnie,  37.  Un  homme  absous  de  sa  simonie 
ne  peut  retenir  son  bénélice  :  est-il  inhab.le  ii  en  recevoir 
d'antres?  .'iS.  Doit-on  quitter  un  bénélice  oblenii  |  ar  une 
simonie  que  l'on  a  ignorée?  L'évèque  peut-il  dispenser  eu 
ce  cas?  59.  Peut-on  exercer  les  fonctions  d'un  ordre  reçu 
par  une  simonie  qu'on  ii'.i  pas  connue?  40. 

Celui  (|iii  obtient  par  simnnie  un  bénélice  est-il  privé  de 
celui  qu'il  possédait  canoniquemcnt''  41.  ()»id  qnand  sou 
em]<;mi  a  donné  de  l'argent  a  n  qu'il  fiU  mal  pourvu?  Ki. 
Qitid  encore  si,  après  s'être  opposé  ii  la  simonie,  il  a  payi'i 
la  somme  qu'on  avait  promise  en  sa  laveur  .'  43.  La  posses 
sion  Irieuiiale  sert-elle  dans  le  cas  d'une  si.nionie  occulte? 
41.  Par  (|ui  peut  être  absous  et  dispensé  un  évètiue  simo- 
niaque? 43.  Est-on  sujet  aux  peines  ranoiiipies  pour  une 
simonie  mentale,  et  ma  exécutée,  ou  seulement  exécutée 
d'un  ciité?  46  el47. 

A  qui  faut-il  resiiiuer  un  argent  qui  est  le  prix  de  la 
simnnie?  48.  Celui  qui  achète  des  voix  pour  et  e  (irovincial 
cnconrt-il  les  peines?  49.  Est-on  sinioniaipie  quand  on 
achète  une  charge  d'aumônier  du  roi  |  our  altraper  un 
l)énéli:e?  SO.  Peut-on  acheter  une  charge  de  nliapehdn  ou 
de  clerc  de  chapelle?  til  et  52.  Em  (  url-rn  alors  les 
peines?  ibid.  Par  qui  peut  être  absous  celui  qui  a  éié  or- 
donné par  simonie?  SI.  Le  pape  [leut-il  dispenser  de 
toute  simonie?  ibid. 

Peui-on  sans  snionie  briguer  un  emploi  de  sacristain 
qui  oblige  d'administrer  les  sscremenis;  et  si  on  le  fait, 
eniourt-on  les  peines?  53.  Qiiid  si  on  donne  de  l'argent 
pour  être  viiaire,  ou  qu'un  chapitre  en  evige  pour  rece- 
voir deux  clercs  avec  une  expectative  de  la  place  d'agré- 
gés'' 56  el  .'i".  l  n  curé  peul-il  recevoir  di^  l'argent  quand 
il  administre  les  sacrements?  38.  Peut -il,  si  on  lui  en  refuse, 
refuser  le  baptême?  .\  qui  s'adresser  en  ce  cas?  MO.  Esl-il 
permis  de  faire  ptyer  pour  l'absolniion  des  censures,  iiour 
des  dispenses,  pour  l'examen  des  prêtres?  50,  (il  et  62. 

Peut-on  vendre  un  cdice  quelque  chn.se  de  plus,  ii  causi 
qu'il  est  consacré,  ou  un  reliquaire  parce  qu'il  y  a  dos  re- 
liques? 65  et  61.  Un  riche  couvent  |ieut  exiger  la  pension 
du  noviciat.  63.  Peul-il  stipuler  pour  les  médicamenls  de 
celle  même  année?  66.  Peut-on  offrir  une  lerre  il  une 
maison  où  l'on  veut  embrasser  l'état  religieux'?  67.  |Lare- 
marrpie  sur  ce  cas  n'est  pas  tout  ;i  f.dl  jnsle.]  Un  couvent 
peut  il  exiger  une  somme  pnuradmelire  i>  la  prn.''ession  '' 
G"*.  Le  peut-il  quand  il  est  bien  fondé,  mais  qu'il  y  a  de 
grandes  réparations  à  faireT  tiO.  Un  p''re  qui  donne 'beau- 
coup plus  qu'il  lie  fani,  pour  faire  recevoir  sa  lille  esl-il 
coup  dile  de  siinon  e  ?  70.  (.tue  penser  d'un  seigneur  qui, 
en  \ue  d'un  présent,  obiient  pour  on  autre  nue  place  gra- 
tuite dans  un  couvent  ?  71.  La  simonie,  en  fait  (le  pension 
occlésiasti(|ue,  n'induit  pas  les  peines,  72.  Il  n'y  a  polia 
de  simonie  à  donner  de  l'argent  à  un  pauvre  alin  qu'il 
prie  [lonr  le  gain  o'un  procès,  73.  Un  juge  qui  venil  la 
justice  esl-il  simoniaque' 74. 

■  la  possession  triennale  sert-elle  parlent  ^  un  homme 
dont  la  famille  lui  a  proiuré  îles  suffrages  par  argent?  1. 
Celui  qui,  déjii  sur  (l'un  nombre  Irès-siiUisant  de  voix,  en 
achète  encore  une  pour  être  nommé  plus  honorabb'iuenl, 
est-il  bien  pourvu  'f  2.  L'esl-il,  s'il  (ait  des  préseuls  à  un 
homme  pour  qu'il  préne  ses  talents  il  un  patron?  3.  Un 
vicaire  qui  ne  veut  pas  bénir  des  maisons  il  Pâques  si  on 
ne  lui  fait  les  présents  accoutumés,  pèche,  4.  Celui  qui 
vend  plus  cher  iineniédaille  bénite  p  iii-il  être  absous  par 
un  simple  confesseur  ?  S.  Une  penser  o'un  pasletir  qui  ne 
vent  insiruire  que  les  enfanls  de  ceux  ipii  lui  fonl  de» 
pré  ents  ?  9. 
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Société,  pn(ieCi\.  '  Sncii:TAS,  pni;e  1201.  Drnx  a'S''^ci(''S, 
dont  l'un  a  missuii  :ir^i'iit,  l'aulri;  sj  sc-i.li;  hiiluslrîi",  pcii- 
vuiH  parlayer,  1.  S'il  n'y  a  poiiU  du  profit,  celui  qui  ii'a  mis 
que  son  indublrie  riuil-iUoul  perdre?  2.  OommeiU  dnil-oii 
j)3r:ager  dans  ces  cas,  quand  on  n'a  pniiil  slipulj  la  porli(]n 
de  gain  qne  cliaiuin  aurait'/  3.  (Jup  pensfr  de  la  suciéié  de 
trois  contrats?  l.  (jue  penser  de  celle  où  il  n'y  en  a  que 
deux  V  ?)  et  6.  U'iiiud  deux  associés  luelleiil  une  é^tile 
somme  d'argent,  l'un  peut-il  stipuler  qne  l'autre  lui  don- 
nera tant  il  loul  év6nemenl?7. 

Un  associé  qui  met  son  argent  peut-il  assurer  nue 
somme  lixe  à  celui  qui  ne  met  i]ne  son  industrie?  8.  Sul- 
lil-il,  p' ur  qu'une  société  soit  juste,  qu'un  associé  coitre 
une  partie  des  risques?  9.  Elle  peut  C'ire  juste,  quoiqu'un 
d  s  deux  associés  doive  avoir  plus  de  gau],etc.,  10.  Quand 
un  associé  a  iait  des  avances  pour  le  liien  de  1 1  société,  les 
autres  sont  tenus  s  ■lidjiremenl  de  l'indemniser,  M.  In 
associé  qui  a  négocié  pour  sa  compagnie  doit-il  répoudre 
de  la  perte  (lu'elle  essuie  par  une  banqueroute?  12. 

Un  associé  qui  a  été  volé  dans  un  voyage  qu'il  faisait 
pour  la  société  duit-il  êtie  dédommagé  par  l'autre .'  1.'3. 
Le  doit-il  itre,  fi,  ppndant  son  voyage,  ses  allaires  ont 
beau 'oup  déiiéri?  li.  Qu:ind,  pour  la  sûreté  d'un  vaisseau, 
on  a  déchargé  les  elfets  d'un  seul  associé  dans  une  harque 
qui  péiit,  les  autres  doivent  partager  la  perle,  15.  Un 
associé  est  tenu  d'une  faute  légère.  H  peut  nii^me  1  être 
d''un  cas  forluil,  IG.  Le  grand  bien  qu'il  aurait  procuré 
d'ailleurs  il  la  société  devrait-il  alors  entrer  en  compeii- 
gation?  17.  Des  associés  qui  ont  vu  l'opération  de  l'un  O'eux, 
sans  réclamer,  peuvent-ils  le  rendre  responsable  de  la 
p  ri 'qui  s'en  est  suivie?  18. 

Oue  dire  d'un  hcuime  ipii  donne  tant  de  bétail  b  un 
autre  pour  être  à  lui  rendu  selon  l'estimation  qu'ils  en 
font?  il),  iO  et  *  1.  (Jiiiil  si  le  bailleur  se  chargeait  du 
ris(|ue  de  ses  bétes?  21  ;  ou  qu'en  en  chargeant  le  pre- 
neur, il  lui  ledit  un  pins  grand  prutil  pour  le  dcdomma- 
ger?  22:  ou  (pi'il  se  char.i;eiit  d'une  partie  des  risques?  2-5. 
La  société  qu'on  unnime  Clu'ptet  est-elle  exempte  d'usure? 
21.  Que  dire  de  celle  ou  on  donne  des  bétes  pour  trois  ans, 
:i  condition  que  le  preneur  sera  tenu  de  la  perle,  même 
fortuite  des  deux  dernières  années,  mais  que  pour  le  dé- 
doiimager  d  a  ra  le*  deux  tiers  du  proDt  ?  23. 

Le  couli  al  de  gazaille  est-il  permis,  et  sous  quelles  con- 
ditions/ 2u.  Le  preneur  doit-il  en  être  cru  quand  II  af- 
lirme  que  tantde  bé  es  iilui  remises  ont  péri  sans  sa  faii'e? 
27.  La  société  linit-elie  quand  un  des  associés  vient  h 
nioniir?28.  l'eut-ou  obliger  son  héritier  iï  y  entrer?  29. 
Qu'ut  si  les  associés  étaient  convenus  qu'un  d'eux  mou- 
rant, son  héritier  prendrait  sa  place  ?  30. 

—  SoDO.MiE,  page  GU3.  Ceux  qui  ont  le  malheur  d'y  tom- 
ber sont-ils  irréguliers  et  privés,  par  le  seul  fut,  de  leurs 
bénéfices'  1  et  2.  l'euvenl-ils  prendre  les  ordres  s'ils  se 
sont  convertis?  3. 

SoLMciTEDR,  ibid  Voyez  Pr.o:Ès. 

—  So.MMATioNS  Uespectuecses,  ibid.  A  quel  Sge  et  com- 
ment on  doit  les  taire.  Une  lille  qui  vent  entrer  en  reli- 
gion n'a  pas  besoin  de  ces  sortes  de  sommations. 

So.NCE,  pageOti'i.  Peul-ou  croire  aux  songes?  1.  Doit-on 
se  troubler  ile  ceux  qui  sont  contraires  h  la  pureté?  2. 

Sonciin,  ixigeaUl.  l'oniuient  un  confe  seiir  doit-il  Inter- 
roger un  homme  (|ui  s'accuse  de  'ortilége?  Différentes 
espèces  de  magie,  I .  Y  a-t-il  des  sorciers,  l't  a  quel  signes 
peul-oD  les  connaître'/  2.  Que  penser  de,  la  baguette  divi- 
natoire? 

.Soupçon,  671.  Pcul-on  condminer  de  péché  une  nièro 
qui,  sur  un  siin|ile  souiçon,  délend  à  sa  lille  de  voir  un 
jeune  homme  qui  parut  sage?  1.  Un  mari  peut-il,  sur  de 
certains  soupçons,  se  séparer  du  lit  de  sa  femme?  2.  Peiii- 
011  juger  mal  de  deux  jeunes  personne^  parce  qu'elles  ont 
des  manières  trop  lilires?  3. 

—  Sorno  ET  Muet,  page  073.  Peut-on  absoudre  et  com- 
munier un  sourd  elmnel.soità  la  mort,  sut  pend iiit  la 
vie?  1  et  2.  Un  curé  qui  néglige  le  salut  d'un  sourd  et 
muet,  pèche  très-grièvement,  3. 

Soutane  et  Soutvnelle,  p.  (j77.  V.  Habit  ecclésiastioue. 

Spécification,  p{(iji!  073. 

'  Sponsvlia,  paqé  12:13.  Foî/ci  Fianç villes. 

—  Stellionat,  ce  que  c'est,  paife  677.  Lestellionat  rst- 
il  péché  mortel  de  su  nature?  1.  Une  lémme  qui,  ciniinin- 
lenient  avec  sou  mari,  vend  du  cuivre  pour  de  l'oc,  peiil- 
elle,  après  sa  mort,  être  iioursuivie  comme  stellionalaire? 
2.  Les  associés  d'un  slelli"ualaire  peuvent-ils  Cire  |iour- 
siiivis  comme  lui?  5.  Uu  diacre  condamné  pour  stellioual 
est  irrégulier,  4. 

'  Stcppatou,  priqe   1207. 
ScRSTirUTiCN,  p«(/(' 077. 
Succession,  jjaije  079. 

Superstition ,  sa  nature  et  .ses  espèces,  pnqe  083.  *  Su- 
"BR.tinOfpaue  121'7.  La  prulitiui;  d'a|ipliquer  une  clefrou- 


gie  sur  la  tête  des  animaux  e.sl-elle  superstitieuse  ?  1. 
Celle  de  guérir  les  malades  avec  uu  certain  nombre  de 
prières  l'esl-elle  ?  2.  Peul-oii,  sans  snpcrsiition,  croire 
qu'en  portant  le  scapulaire  on  ne  meurt  point  sans  ron- 
li'Ssioii?5  ou  qu'on  guérira,  un  malade,  soit  en  lui  ap- 
l'Iiqiiantde  certaines  herbes,  soit  eu  récitant  certaines 
oraisons,  etc.?  4.  Peut-on  manger  du  pain  bénit  pour  être 
préservé  de  la  rage  ?  ou  croire  que  certaines  clcses  an- 
noncent la  tempête?  3  el  6.  V  a-t-il  supersiiiion  ii  [irier 
devant  une  image  de  la  Vierge  pendant  que  le  saint  sa- 
crement est  exposé?  7. 

ScspENSE,  page  001.  Kffets  de  la  suspense  nb  ordine  et 
a /'/rîsdjif/oHe,  dans  un  évèque,  1.  Un  prêtre  qnieiiireau 
cabaret  contre  un  siaiiii  qui  le  défend  s  us  peine  de  sus- 
pense ipso  fado  pèche  mortellement.  Par  qui  penl-il  être 
absous?  2,  Odî'd  s'il  n'est  pas  entré  au  cabaret  dans  son 
propre  diocèse,  mais  dans  un  diocèse  voisin?  3  ;  ou  ipi'avant 
étalili  ailleurs  son  domicile,  il  ait  ignoré  la  loi  ?  i.  t  n  aC'j- 
Ivle  qui  la  transgresse  est-il  suspens  de  ses  ordres  ?  3. 

Lncoiirt-on  la  suspense  quand  ou  se  fait  ordonner  sans 
e  amen,  ou  hors  de  son  diocèse  sous  un  faux  dimissoire, 
ou  aiant  l'âge  sons  un  faux  extrait  de  b:iiitême,  ou  par  un 
év  êque  (lui  s'est  démis  de  son  évèi  hé  ?  0.  7,  H  el  9.  Celui 
qui  esl  ordonné  par  un  prélat  qu'il  a  'eivi  longti'uips  n'est 
|ias  suspens.  Peut-il  se  faire  oi donner  par  son  successeur? 
10.  l'eul-on,  sans  encourir  la  suspensif,  prendie  un  béné- 
fice hors  de  son  diocèse  umqueuieiii  pour  s  v  faire  ordon- 
ner? 11.  Kst-o  I  suspens  propler  cri.iit'ii  pcmiimm  ?  12. 

Un  prêtre  d'Angers  qui  célèbre  :i  Paris  sais  un  faux 
exi'at  est-il  suspens?  13.  Peut-on  faire  les  fondions  de, 
diacre  quand  ou  a  été  suspens  des  fotictions  sacerdotales, 
ou  fane  celles-ci  quand  on  est  sns|  eus  de  celles-li  ?  li 
et  13.  Quand  on  esl  sus;  eus  a  bcneficio.  en  perd-on  le 
litre?  10.  Pourrait-on  alois  le  perninler,  le  résigner,  elc  ? 
17.  Un  curé  suspens  «' o//ic'o  peut  recevoir  leslruitsdo 
son  hénéhce,  18.  Quand  son  éiêque  le  suspend  n  benefiào, 
est-il  suspens  des  bénélices  qu'il  a  dans  d'autres  diocè- 
ses ?  19. 

Un  homme  suspens  dans  sou  diocèse  l'esi-il  encore 
quand  il  passe  dans  un  autre  ?  30.  Celui  qui  a  été  suspens 
nb  or.  ine  cl  off'iciu  ne  |  eut  recevoir  une  cure  ailleurs,  21. 
Uu  curé  suspense  fccMf/icio  peut-il  recevoir  un  canoniral? 
22.  Penl-il  se  léservcr  une  pension  sur  le  bénélice  dont  il 
est  suspens  ?  23,  Un  homme  marié  qui  iireiid  les  ordres  il 
l'insu  lie  sa  femme  est  suspens.  Par  qui  peut-il  être  ab- 
sous? 2i.  Un  diacre  qui  se  marie  l'est  ■  us^i,  23  On  l'est 
en  ore  quand  on  célèbre  un  mariage  sans  permission,  ou 
qu'étant  apostat  on  reço  t  les  ordres,  o  i  ipi  on  les  reçoit 
après  a' oir  éié  refusé  a  l'examen,  ou  bien  avoir  encouru 
l'ex'ouimiiuicaiion,  20,  27,  28 el  29. 

lîst-on  suspens  qua  d  on  est  décrété  d'ajournement 
pe  soniiel  ou  de  prise  de  corps?  30.  Une  défense  do  célé- 
brer pemlmt  deux  iiios  est  elle  une  vé.itible  censure, 
doiil  le  violeme.it  iiideise  l'i  réi^ularilé  '  31.  Un  homme 
Bii-pens  pour  trois  mois  peut  célébrer  après  ce  temps  sans 
absolulinn,  32.  Un  prêlre  qui  a  enccurn  la  suspense  à  Pa- 
ris par  la  transgression  d'un  siatnt  peut-il.  de  retour  chez 
lui,  en  être  absous  par  son  évêque?  33.  Faut-il  qu'il  re- 
coure au  pqie  s'il  a  encouru  l'irrégularilé?  ibid.  Un  curé 
qui  a  aiipelé  an  métropolitain  |ient-d  être  absous  de  sa 
suspensif  ud  ctiutelmi,  el  s  us  quelles  conditions?  34.  On 
peut  èlre  suspens  |our  la  faute  d  un  autre,  5  i. 

Tabac,  page  707.  Voij-  Messe,  cas  André- 

Tableaux,  ibid. 

'1  AILLE,  pnqe  703.  Des  collerlenrs  qui,  pour  plusieurs 
u.':iMins,  ini|iosent  un  riche  fermier  ii  lieiiucoup  moins  qu'il 
ne  doit  payer,  sont-ils  tenus  a  restituer?  1.  Le  sont-ils 
quiiml  ils  laissent  imposer  la  taille  par  un  tiers  qui  l'impose 
m  I  ■■'2,  Celui  qui  esl  obligé  défaire  un  voyage,  el  (|ui  met 
eu  sa  place  pour  asseoir  la  taille  uu  humme  de  bien,  doit- 
il,  quand  il  est  de  retour,  présumer  que  ce  subslilul  n'a 
point  eu  de  part  aux  injustices  qui  ont  été  commises  dans 
i'a^siette  de  la  taille?  5.  Un  fils  doit- il  présumer  que  sou 
père  a  fait  son  devoir  ([uand  il  a  été  collerleiir  dans  une 
paroisse  oii  depuis  13  ans  les  pauvres  sont  surchargés  ?  4. 

Uu  homme  qu'on  n'ose  imiioser  comme  il  devrait  l'être 
doil-il  s'imposer  lui-même?  5.  Que  penser  de  plusi  iirs 
olliciers  de  ju-tice  qui,  en  changeant  l'ancienne  mau  ère 
d'asseoir  la  taille,  la  rendent  très -onéreuse  aux  piuvres? 
6.  Les  asseyeurs  pcuvenl-ils  imposer  à  beauC(uip  ni  iiis 
les  lermiers  d'uu  seigneur  quia  obtenu  une  diminution 
lie  taille  a  la  paroisse?  7.  Un  homme  qui  par  aitihce  paye 
moins  de  taille  qu'il  ne  doit  esl- il  obligé  a  restituer 
quand  il  a  beaucoup  de  dettes?  8.  l'n  prince  peut-il  exem-; 
pterde  la  taille,  comme  son  domestique,  un  lioinme  qui 
ne  le  sert  point?  9.  Peut-on  décharger,  en  tout  ou  en 
partie,  la  nic're  d'un  curé,  en  considération  des  dé- 
pendes qu'il  a  faites  dans  sou  éylisoî  Celte  reuime  doit- 
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flli!  Ift  ilisit'im»,  qunml   nii  np  le  lui  <lc>niani!e  [as?  10. 

Tailleur  h'iiauits,  paiie  717  l'eiil,-il  t.iire  itcs  lialiils 
dès- propres  h  jer\ir  l'iiiiiiiniU'NUc' ilci  sexe?  1.  l'eul-il 
«aider  un  ("'CU  qu'il  a  fail  r;iljalire  au  iiiarrbaiiJ,  à  causo  du 
tl'fant  (l'une  élollV^  (iî'laiil  qu'il  a  c.ii'lié  avec  lieancnii|) 
«l'adresse?  a.  l'eut-il  se  faire  |iavrr<lu  lenips  qu'il  rnei  a 
aclieier  le  drap  (|u'on  le  [rie  île  levi  r,  on  reienir  les  re- 
mises que  lui  l'ail  le  marchand  ?  5.  Le  tailleur  qui  acliè-le 
clipz  les  fabriianls  l'Cnl  vendre  eomuie  les  ni:ircliands  en 
çi(5tail,  t.  (Ma  s  lui  esl  il  permis d'èlre  mercier?)  Lui  psl- 
11  permis  lie  reienir  des  morceaux  d'étoiles,  et  de  les  ven- 
dre pour  l'aire  des  liouuels  d'enranls  ?  o.  l)oil-il  re  tuuer, 
quand  il  n'i  nipèclie  pas  qu'une  de  ses  pratiques  soit  truui- 
pée  sur  le  prix  du  drap?  C>. 

—  'I'abif  des  sommes  qui  rioivcut  flre  payées  aux  expiV 
ditlonnaires  de  cour  de  Itome  et  de  la  ié^aiiou,  pour  euu- 
se  de  dispenses  de  mariage,  paye  lt\. 

Témoin,  page  723.  Un  frère,  une  femme,  un  confesfeur, 
doiient-iis déposer  contre  un  lioniicide?  1.  Un  avocat  doil- 
il  témoigner  contre  un  homme  dans  le  même  cas?  2. 
Peut-oii  déposer  iiu:iud  on  a  promis  avec  senuenl  au  i<hi- 
palile  de  ne  le  pas  l'aiie  ?  5.  lin  ténviin  UDiiue  doit-il  dé- 
poser quand  le  jui;e  n'agit  (jue  p;'r  haine?  4.  Duil-on 
déposer  quand  ou  ne  siit  le  crime  que  sons  la  fui  du  se- 
cret? !i.  l'ent-ou  user  d'équiioque  en  déposant  '  ti.  Dnii- 
on  déposer  sur  uu  meurlre,  ou  sur  un  \ol,  quauil  ou  s;iit 
(jue  l'un  n'a  élé  faii  que  |iar  nécessité,  el  l'autre  qu'à  titra 
de  compensation  ?  7  et  8. 

'  (,lue  doit  laire  le  juge  quand  deux  témoins  acenserl 
un  homme,  et  que  deux  le  justifient?  9;  ou  qu'un  dit  qu'd 
a  lue  un  homme  le  lun  li,  et  l'autre  le  m  iidi,  ou  qu'ds  ue 
sont  pasd'aceord  sur  d'aulres  circonsiames?  10,  Il  et  12. 
l'eut-on  en  croire  des  témoins  repris  eu  jusiicc  pour  rai- 
sou  de  faux  ?  13.  Cas  dans  lesquels  on  peut  croire  un  seul 
l  nicin,  li.  Le  lémoitroage  d.'  crux  nui  vont  déposer 
sans  en  élre  requis  est-il  recevable?  IS.  Un  faux  témoiji 
doit-il  révoquer  son  témoignage  aux  dép  ns  de  sa  vie, 
pour  sauver  celle  d'un  innoceril  qui  va  fire  exécuté?  Ifi. 

Celui  qui  dépose  faux  sur  une  chose  de  nulle  consé- 
quence pèrhe-t-il  morlellemeul?  17.  Une  déposuion  l'aile 
devant  un  notaire  .  et  non  devant  le  juge,  suHit-elle  il  ce 
dernier  pour  agir?  18.  tin  liancé,  des  parents,  etc.,  peu- 
veiit-ils  déposer  en  matière  civile,  telle  qu'est  une  délie? 
19.  Déposiiioii  des  domesiique',  ihid.  Cas  où  quatre  t'- 
moins  déponent  (|u'uii  tel  est  possesseur  d'un  bois  depuis 
30  ans,  et  six,  qu'il  est  possesseur  depuis  plus  de  quaran- 
te, 20.  Cas  d'un  curé  qui,  contre  l'ordonnance  de  16"J7,  a 
célébré  un  niariage  deiant  deux  lémoins,  21.  Un  éiêque 
assigné  en  témoignage  peut-il  demander  que  le  juge  se 
transporte  chez  lui?  Votiez  To^suBE,  cas  10. 

Temeh  Dieu,  paqe  "ô.j.  Un  yoyai;eur  tente  Dieu,  lors- 
(pie  sans  raison  il  prend  une  route  ilangereuse,  1.  Pèclie- 
t-oii  toujours  mortellement,  lorsqu'on  teiile  l)ieu  '!  2.  Le 
tenle-t  en, lorsqu'on  lécile  son  ollice.  sans  préparai  on?  •'5. 

Tfst.iment,  pariit  757.  Un  leslameni  diclé  devant  trois 
lémoins  est-il  valide  ?  Différentes  espèces  de  iPStumeiits. 
De  quelles  Ib  malilés  a  be-oin  un  leslameni  fait  en  temps 
de  ppsle?  I.  Le  tcsianient  d'un  imi  obère  est  nul.  L'esl  il 
quand  il  meurt  après  l'ùge  de  puherlé,  sans  y  avoir  lou- 
ché? 2.  Celui  d'un  garçon  âgé  de  vingt  ans,  mais  qui  est 
encore  so  s  la  puissance  paternelle,  est-il  bon  ?  3  et  -i. 
Un  novice  peut-il  faire  un  testament,  et  au  prolit  de  qui  ? 
5  En  laveur  de  qui  peut  tester  celui  dont  tout  le  bleu  pro- 
vient de  ses  béni  lires  ?  6. 

l.e  leslameni  d'un  homme  interdit  h  raison  de  prodi- 
galité est-il  val.dile?  7.  Celui  d  un  honuue  lond)é  en  dé- 
mence peut-il  l'être?  8.  (Jue  dire  de  celui  d'un  niurt,  SI; 
«l'un  bâtard,  10;  l'un  loniine  mort  civibnienl,  1 1  ;  d'un 
étranger  murt  eu  Krance?  12  et  13.  (Juand  nu  homme  a 
deux  neveux  qui  portent  le  même  nom,  el  qu'il  n'en  dé- 
signe aucun,  son  lesiament  est-il  nul?  U.  L'esi-d,  si  le 
testateur  par  deux  actes  l'ails  en  même  temps,  a  désigné 
deux  légal:iires  différents?  lo.  Un  héri  ier  qui  par  ordre 
du  tcslatrur  a  délivré  une  terre  ii  lui  auire  hérilier,  le- 
([Uel  en  a  élé  évincé,  doit-il  la  lui  garantir?  10. 

Quand  un  aîné  jouit,  en  vertu  du  tesiament  de  son  père, 
d'une  terre  de  600  livres,  avec  ordre  de  la  remettre  a  son 
frère  après  sa  m.ijorité,  et  de  lui  faire  inlcyiin  200  liv.  de 
pension  ;  si  cet  aine  vient  à  mourir,  est-ce  à  son  Mis  a  jouir 
de  celte  terre,  ou  au  frère  du  défunt?  17.  Des  parents 
mal  il  leur  aise  peuvent  faire  casser  un  testament  fait  en 
faveur  d'une  concubine  ,  18.  Un  père  qui  n'a  que  des  cou- 
sins I  eut-il  faire  son  hénlier  un  fils  aduliériii  ou  inc  s- 
lueux?l'J.  Un  premier  testament, qui  éiail devenu  nul  par 
une  nouvelle  disposilion,  re\il-il,  quand  ceux  en  laveur 
de  qui  il  avait  élé  fait  meurent  avant  le  testateur?  20. 

Un  testament  est-il  nul  quand  il  manque  de  ceilalnes 
formalités,  par  exemple  quand  il  est  fali  par-dcani  un 
notaire,   ot  un  témoin?  il  cl  22.  Subsislc-t-il   lorsque 


Cilni  qui  l'a  fait  iléelare  devant  plusieurs  personnes 
ipi'il  ne  veut  pas  qu'il  ait  lieu,  el  qu'il  en  commence  un 
autre  ipie  la  mort  l'emp'clie  de  linir?  23.  Est-il  valide 
quand  il  est  rei.u  en  l'absence  du  curé  par  un  vicaire  ot 
(|i:ai'e  témoins?  2i.  (Jue  penser  d'un  lesianuuit  l'ail  de- 
vint des  lémoins,  dont  l'un  est  deienu  insensé,  el  l'antre 
est  mort  civilement?  2li.  Un  homme  peul-il  en  charger  ua 
autre  de  lui  choisir  un  héritier?  2(1. 

Un  tesiamenl  signé  [lar  un  impubère  et  par  des  fem- 
ni' s  est-il  Imn?  27.  Ou'pulend-on  par  témoins  idoines? 
ibiil.  Un  teslaleur  peut-il  défendre  a  son  héritier  de  se 
poiierhériher  l  éuêliriaire?  riS.  Un  frère  peul-il  retenir  la 
porlicm  i.'u  bien  de  son  frère  qui  a  élé  deshérité?  2'J.  Cau- 
scsd'exherédation,  ;;)/(/.  Un  lils  peul-il  déshériter  sou  père, 
et  en  quels  (as?  TiO.  (Juaml  nue  maison  a  été  léguée  pour 
causes  pics,  l'exéculeur  lestinieiilaire  peul-il  ddl'érer  ;i 
la  vendre?  31.  Doit-on  leiiir  (onqile  à  celui-ci  d'un  legs 
ipi'il  a  piyé  trop  précipi  aminenl?32.  Uurcligieuv  peut-il 
être  exécut^^nr  d'un  leslameni? 33. 

'l'iiiioLoo.vL,  paqe  753.  l'eul-on  nommer  b  une  Ihéologalo 
un  docteur  en  droit  canon,  faules  d'aulres?  1.  l'iMii-on  v 
nommer  un  religieux  ?2.  ;  n  lliéolo„al  peul-il  s'aliseiiter  ou 
manquer  h  l'olTice  canonial?  3  et  4.  A-t-il  droit  aux  distri- 
bulioiis  quand  l'évéque  l'emploie  ii  iiiie  mission  au  de- 
hors?;;, l'eut-on  résigner  une  théologale  a  un  neveu  très- 
veriueux  qui  en  fera  b-s  fonctions  par  un  autre  ':  G. 

—  'l'iitoLOGiEN,  latielSo;  livres  dont  il  [leut  se  pourvoir, 
j-arie  757.  Après  l'aiiicle  du  P.  Antoine,  ajoute?.  ;  Il  n'est 
même  |ias  exeaipt  d:>  fautes  dans  ses  décisions,  non  plus 
que  Ponias  el  les  autres  (pi'ou  vient  de  ciler.  Mais  on  l'a 
dit  plus  d'une  fois,  un  bon  livre  n'est  pas  celui  qui  est 
sans  ilélaut,  c'est  celui  qui  en  a  moins. 

1 ITRE  EccLÉsiASTioiiE,  pogc  11  \ .  Faiilcs  |  liis  communes 
PU  matière  de  litre  ecclésiaslicpie,  1.  Quand  des  t^'-uinius 
déelarent  (lu'un  tonds  assigné  pour  tilre  vaut  (lus  ipi'il  nu 
vaut  en  ellél,  ce  titre  ue  suhit-d  pis,  puisque  ces  témoins 
sont  tenus  par  l'ordonnance  d'y  suppléer  '  2.  Celui  qui  re 
çoil  les  ordres  sans  litre  esl-il  sus|)ens?  Le  titre  l'ait  jiar 
un  père  il  son  bStard  est  bon,  4.  Leserail-il  si  I  •  fonds  sur 
lequel  il  est  assigné  ne  suffisait  p:is  pour  payer  les  dettes 
du  père?  5.  Un  prêtre  ordonné  sous  un  titre  [laritn  nil 
peut-il  aller  sans  excat  servir  dans  un  autre  diocèse  ?  (i. 

Un  bénéfice  ob;enu  par  une  smonienon  connue  du 
nurvu  peul-il,  quand  il  lacoiinaii,  lui  servir  de  titre?  7. 
'lu;  presiimonie  peut-elle  en  servir?  8.  Un  évèipie 
peut  ordonner  s.ius  titre  un  bon  sujet  dms  le  des- 
sein de  le  placer,  9.  Le  titre  do  r.  ligion  suffi  U  un  re- 
ligieux, mais  avec  certaines  précaulions,  10.  Qiiid  s'il 
était  relevé  de  ses  vœux  ?  ibid.  Peut-  n  résigner  un  bé- 
néfice qui  a  servi  de  titre  pour  le  sous-diaconat  ou  pour  la 
prêlrise?  Il  el  12. 

Un  lils  peut-il  souffrir  que  son  père  aliène  son  litre? 
peut-il  en  exiger  le  revenu  de  celui  q.ii  a  acheté  le  fonds? 
13.  Un  curé  ne  peut-il  pas  omettre  la  publication  d'un 
tilre,  quand  il  esl  noioire  quele  futur  ordiuand  a  beancou() 
plus  de  bien  qu'il  ne  lui  en  faut?  U.  l'eul-on  r.''Voquer  un 
titre  quand  on  vieiitii  avoir  des  enianis,  après  l'avoir cous- 
tiliié?  13.  Une  teire  qui  sert  de  litre  est-i  Te  ex'-u  ptp  des 
droits  dont  sans  celi  elle  serait  tenue  a  l'égard  des  trai- 
tants? IB. 

ToNsunE.  pngell^.  Un  sous-diacre  qui  ne  porte  ni  ton- 
sure, ni  cheveux  courts,  |.èche-t-il  mort'  llemeul?  1.  Un 
simple  tonsuré  doit-il  réciter  l'ollice  ou  y  assister?  Peut- 
on  prendre  la  tonsure  pour  avoir  un  bénélice  avec  dessein 
de  re.>lercl''rc?ô.  Un  irrégulier  peut-il  recevoir  la  tonsure 
sans  dispense?  4,  (luel  évêque  peut  choisir  pour  la  tonsuru 
un  homme  né  dans  un  lien,  douii<  ilié  dans  un  autre,  et  à 
qui  on  offre  un  bénélicp  dans  un  troisième?  .5. 

liaymoud,  né  et  ondoyé  il  Tréguier,  a-t-il  pu  recevoir  il 
Renhi'S  la  tonsure  sur  le  dimissoire  do  revêtue  (la 
Vannes,  parce  qu'on  lui  a  suppléé  à  'S'anues  les  cé- 
rémonies du  bajilême?  G.  Par  qui  doivent  élre  ton- 
surés trois  frères  dont  l'un  est  né  "a  Paris,  où  son  père  çt 
SI  mère  sont  domiciliés;  l'autre  àTurin,  oii  ils  étaient  allés 
à  la  foire  ;  et  le  dernier  sur  mer  ?  7.  L'évèque  peut-il  o-- 
donner  un  aveugle  quia  beaucoup  de  p. été?  8.  Peiu-on 
validenient  nommer  h  un  bénélice  un  homme  qui  n'est  p.is 
encore  tonsuré?  Un  évêque  peut  refuser  la  tonsure  sans 
rendre  comple  des  ninlils  qui  l'y  engagent,  10. 

TiiANSvcTios,  pii(ie  78b.  Un  homme  .censé  dun  c;inie 
par  un  au;re  peut-il  transiger  avec  lui  pour  le  l'aire  désis- 
ter de  son  accusatioa  ?  1.  Un  transige:int  peut-il  quelque- 
fois revenir  contre  sa  transaction?  2.  Une  transaction  laite 
après  la  sentence  du  ju:,'e,  qui  ii'éla  t  pas  encore  connue, 
doit-elle  subsister?  5.  Deux  pl.odeurs  peuvent-ils  conve-- 
nir  ijuc  l'un  ail  l'ar.hiiliaco  lé  et  l'autre  la  préb  nde  qui 
V  est  annexée?  4.  Une  Iransaclion  qui  oblige  ii  doiinerdeux 
chevaux  subsisle-l-ellc  quand  celui__qui  devait  les  fuuruu 
les  a  toi.s  perdus  par  un  incendie?  b 
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Tn'snB,  paqe  781.  D"  rar^eiil  di'  nouvelle  fabrique 
Iro  ivé  Jaus  iiii  cliauip  ue  laii  |i:is  uu  irésor.  (jimuieul  li'S 
iroio  s  Si;  paru^eul-ils?  1  el  2.  A  qui  appartient  uu  tré- 
sor trouvé  dans  l'églis  ■'.'  3.  Celui  ipii  par  de  vieux  iiiouu- 
nieulstrouïe  un  trésor  peut-il  se  l'approi  rier?  4.  Pour- 
rait-il acheter  au  prix  cumuiua  le  champ  oii  il  sait  qu'il 
est  enterré  ?  o. 

—  TnÉsoniEii,  page  791.  Principes  des  canonistcs  sur 
cette  nialièrL'. 

— TBtsimiEBS  DE  Fba>t.e,  puqe  79".  Ont-ils  le  droit  d'in- 
duit, peuv  nl-ils  counailre  des  décimes? 

—  Trouble  AD  SERVICE  DIVIN,  ibid.  Est-ce  uu  cas  privi- 
légié ?  A  qui  appai  tient-il  d'en  Cnnnaître'? 

Tuer,  î7)id.  *  HoMiiionji,  paqe  118j.  l'eut-on  tuer  un 
scélérat  qui  va  cli  z  le  juge  poiir  aci  uslT  ni  iiinocenf?  1. 
l.e  peut-on  pour  sauver" sa  vie?  1.  Pourr,iit-oii  le  tuiT 
dans  l'ivresse,  ce  qui  sera  cause  do  sa  danmatiou  ?  2. 
Celui  qui  a  attaqué  injustement,  mais  qui  a  olTcrt  de  ces- 
sor  le  combat,  est-il  vrairuenl  liomiciUe  quand  il  lue  ?  3. 
L'est-on  quand  on  frappe  une  feuinie  enceinte  qui  accou- 
che d'un  enfant  mort?  (Jue  [dire  de  celui  qui  lue  un 
lionnne  par  hasard.  S,  ou  qui  tue  un  proscrit  dans  la  vue 
d'obtenir  la  réioiupeusi;  promise  il  ceux  qui  en  dé- 
barrasseront ri'^lat? 

Un  ne  peut  tuer  comme  un  proscrit  un  homme  simple- 
ment cou  lamné  a  mon,  7.  Un  soldat  peut-il  achever  un 
autre  soldat  qui  l'en  prie?  Peut-il  tuer  u;i  soldat  ennemi 
nui  passe  son  chemin,  ou  qu'il  lait  prisonnier? 6  el  7.  Une 
tille  peut-elle  se  tuer,  ou  son  oppresseur  '9.  Peut-on  tuer 
un  voleur  qu'où  ne  peut  arréier,  etc?  10;  ou  uu  injusie 
corsaire  qui  maliraiie  pour  faire  abjurer  la  religion?  11. 

Un  juge  coupable  d'un  crime  qui  mérite  la  mort  peut- 
il  se  la  donner  a  lui-même?  li.  Peut-il,  pour  apaiser  une 
sédiiion,  livrer  aux  séditieux  un  innocent  qu'ils  vont  faire 
périr?  13.  Peut-il  livrer  aux  ennemis  un  innocent  pour 
empêcher  qu'une  ville  ne  suit  saccagée?  H.  Est-il  permis 
de  tuer  l'animal  de  son  ennemi?  15.  Est-il  permis  de  se 
iiintiler,  pour  éviter  les  tentations,  ou  d'en  mutiler  un  au- 
tre, pour  qu'il  ait  une  belle  voix?  16.  Un  prélat,  prince 
souverain,  peut-il  tuer  un  homme  digne  de  mort?  17. 

—  Tutelle.  Ses  dillérenles  espèces,  page  801.  Ln  juge 

f  eut-il  donner  une  marraine  pour  tutrice  ii  sa  lilleule  ?  1. 
ne  belle-mère  peut -elle  être  tutrice  des  eiifanis  d'un 
premier  lit?  ibid.  Une  mère  q  li  se  remarie,  et  une  autre 
qui  vit  impudiquemeni,  perdent  leur  tutelle,  '2. 

TtJiEUR,  page  803.  Tuteur  sudrogé,  page  807.  Peut-on 
donner  |jour  tuteur  un  homme  suspect  d'hérésie,  ou  qui  a 
peu  de  religion  ?  1.  Un  tuteur  ne  peut  marier  sou  lils  avec 
sa  pupille.  Le  protuteur  le  peut;,  2  Le  tuteur  répond-il 
des  effets  qui  se  sont  détériorés  parce  qu  il  ne  les  a  pas 
vendus?  5.  Est-il  tenu  des  intérêts  de  l'argent  qu'il  n'a 
pas  placé?  1.  L'est-il  de  ceux  dont  il  tire  un  prêt  usu- 
raire?  3  et  6. 

Un  lulcur  qui  a  laissj  périi'  quelque  bien  de  son  pii- 
Jiille  par  une  faute  légère,  ou  très-légère,  doit-il  le  dé- 
dommager? 7  et  8.  Un  tuteur,  qui  moyennant  une  somme 
donnée  k  l'autre  tuteur,  s'est  fait  décharger  d'une  tutelle, 
doit-il  répondre  su  mineur  des  dommages  que  ce  dernier 
tuleur  lui  a  causés?  9.  Un  tuteur  qui  achète  une  ch  irge 
portant  exemption  de  tulelle  est-il  par  là  déchargé  de 
celle  à  laquelle  il  avait  été  iiomm';?  10.  Celui  qui  a  été 
nommé  tuteur,  et  qui  plaide  pour  ne  l'èlre  |ias  peut-il 
ilans  cet  intervalle  négliger  les  alfaires  du  pupille  ?  1 1 .  Vu 
père  est-il  tenu  de  la  mauvaise  gesiion  d'une  tutelle  lon- 
liée  à  son  lils?  12. 

Un  tuteur  déchargé  de  toit  événement  pourvu  qu'il 
consulle  la  mère  de  son  pupille,  l'a  consultée  et  a  très- 
inaf  réussi  :  n'est-il  tenu  a  rien  ?  15.  Peut-un  nommer  un 
auire  lulcur  que  celui  que  le  père  avait  donné  ii  son  lils  ? 
14.  Celui  qui  a  répondu  mal  Ji  propos  de  la  solvabilité  d'un 
tuteur  doit-il  payer  pour  lui?  15.  Un  tuteur  a-t-il  pu 
nourrir  la  sicur  de  sou  piiiulle  des  deniers  d'icclui?  16. 
S'.il  a  fail  desavances  pour  sou  mineur, doit-il  èire  préféré 
aux  antres  créanciers  de  ce  mineur?  17.  Le  luteur  no  peut 
être  déchargé  de  rendre  compte  de  sa  lutellejpar  le  père 
de  celui  qui  l'a  n miiiié,  18.  Un  lulcur  honoraire  doit-il 
répondre  des  inélails  du  tuteur  oiiéraire  ?  19.  Quand  un 
lut  iir  vieni  il  mourir,  rst-ce  a  ses  héritiers  ou  aux  pa- 
rents du  pupille  que  ce  dernier  doit  s'en  prendre  pour  la 
perte  qu'il  a  faite  ?  18. 

—  IvRAsM.iDB.  Docirine  mnnsirueuse  sur  ce  point, 
Condamnée  au  concile  de  Constance,  piig»;  817. 

—  Usage,  page  817.  Unus:if;er  peul-il  vendre  son  droit 
ou  le  lou.-r?  1.  Uoil-il  être  prélTe  ii  l'iiériiier  dans  l'usage 
(les  légmiies  d'un  jardin?  '2.  L'usagi!r  d'un  troupeau  de 
niouto!!s  n'en  pfiii  (irendro  ni  la  laine,  ni  le  lait,  ni  les 
a^'iieaux ,  3.  Celui  à  qui  ou  a  donné  l'usaxe  d'une  cho^e 
lient  le  perdre  en  n'en  usant  pas,  4. 


Usufruit,  ibiil.  L'nsiifruilier  d  u;i  Irniiposu  de  mou'o  s 
doit-il  reiiiol  icer  ceux  qui  pé;i-sem  |iai  cas  l'orliiil?  1. 
Les  héritiers  d'uu  usufruitier  doivent  ils  uieltre  des  .-irbrcs 
en  la  placi;  de  ceux  qu'il  a  maïuyié  de  meure,  ri  répondre 
de  la  chiite  d'un  bâtiment,  e;c.  :'.  Doive. it-:U  rélaldir  dis 
ail  'es  qu'il  n'a  abattues  que  pour  tirer  plu»  de-  fruils  de  la 
terre,  etc.  5.  Uu  usutruilnT  [leut-il  saisir  le  lief  d'un  vassal 
qui  refuse  de  lui  l'aire  loi  et  hoùiina^'e ':'  -4.  Les  arbres 
abattus  par  le  vent  a|iparlieniient  ils  ii  l'usufruitier  ou  au 
propriétaire/  o.  L'usufiu  lier  d'une  vigne  prête  a  vendan- 
ger peut-il  en  cueillir  les  fiuils?  6. 

Quand  du  blé  est  coupé,  et  non  encore  enlevé,  appar 
tient-il  aux  liériiiers  de  l'usufruitier?  7.  Quand  l'usufruit 
d'une  terre  éié  légué  à  deux,et(pril  en  nieurMui,  sa 
portion  accroii-elle  a  I  autre?  8.  Si  une  maison  périt,  les 
nialériaux  et  la  place  ou  elle  éla.t  appartieiiiient-ils  à 
l'usulruiiier?  y.  L'usufruiiier  peui-il  ouvrir  une  t'arriére 
dans  une  tciro,  etc.?  10.  Quand  un  usuiruilier  ipii  a  loué 
une  maison  vient  a  mourir,  est-ce  à  son  héiiiier  ou  au 
propriétaire  que  le  loyer  échu  el  non  payé  do  t  revenir  ? 
11.  L'usufruitier  est-il  tenu  d  acquitter  les  ciiarges  d'un 
legs,  surtout  quand  elles  le  diiuimienl  beaucoup'/  12. 

Quand  l'usuh  uitier  a  l'dl  cou(ier(los  loms  avant  le  t^'mps 
et  qu'il  meurt,  -ou  héritier  doit-il  en  profiler?  l.ï.  Un  tes- 
tateur a  laissé  riisulruil  d'une  ferme,  la  grange  en  lomlie 
un  jour  avant  sa  mort  :  est-ce  a  son  liénner  a  la  réparer, 
ou  a  l'usufriiili  r  ?  U.  L'hérilier  du  te^tateur  doit  un  pas- 
sage sur  ses  terres,  ipund  il  e^t  nécessaire  a  l'usufruitier  , 
13.  Celui-ci  peut-il  inierrompre  le  bail  fait  par  le  proprié- 
taire? 16.  Ln  hoiiinie  qui  avait  légué  l'usufruil  de  quatre 
arpents  de  terie  y  bliit  et  y  lait  u  i  jardin  :  ce  jardin 
el  celle  maison  sont-ils  pour  l'usulrnitier?  17.  Le  ban- 
nissement einpêclie-l-il  qu'on  n  ■  se  porte  pour  .  sul'rui- 
lier?  18.  Conserve-t-on  l'u.5Ufruit  quand  on  devient  reli- 
gieux ?  l'i.  Combien  doit  di^rei  un  usufruit  dont  le  teiiips 
n'a  pas  éié  déiern.iné?  2J.  Lu  usufruitier  el  un  engagisie 
d'une  lerreqiii  a  droit  de  patronage  peuvent-ils  nonuner 
aux  béiiélices.'  21. 

Usure,  paije  835.  *  Usuba,  page  lâOl.  On  ne  piut  prê- 
ter ii  iniérèt  sans  engager  sou  cjpilal,  '  1.  On  n'aliène 
pas  véritable  eut  s  m  capiial  quand  ou  le  prè  e  pour  iro  s 
ans,  sans  pouvoir  ie  répéler  pendant  ce  lemps,  3.  Uu 
homme  de  Paris  qui  proie  de  l'urgent  a  un  Konuaud  peut- 
il  exiger  cpi'il  passe  le  cmlrat  a  Kouen,  parce  qu'il  y  aura 
un  denier  plus  lort  ?  3.  Qiiid  si  Ions  deux  étaient  de  Paris, 
et  qu'ils  l'us.seul  allés  exprès  a  llouen,  pour  v  passer  leur 
contrat,  ei  même  que  les  di  niers  eussent  été  comptés  à 
Paris?  1  et  .^.  (^asou  l'on  feindrait  le  contrat  fail  à  lioiien, 
6.  Un  lioniine  ijui  ne  sliimle  point  dinléréis,  mais  ([ui  en 
espère,  est-il  roup  ible  d'usure  ?  7,  1 4. 

Evite-t-on  l'usure,  quand  on  vend  au  prêteur  une  chose 
dont  il  tire  les  Iriiiis,  jusqu'à  ce  ipi'il  .soit  remboursé?  8 
et  9.  V  a-l-  l  de  l'usure  à  diminuer  cinq  pour  cent  surune 
renie,  (larce  qu'où  la  paye  d'avance?  10.  Y  enai-iWt 
acheter  nicins  une  chose  à  cause  de  l'anlicipation  du 
payement?  11.  Peut-on  exiger  de  celui  .i  qui  on  prête 
qu  il  viendra  [la  reconnaissance  iiio.idre  U  un  lel  mou- 
lin, etc.  ?  1-'.  Qii'd  si  on  exigeait  d'un  médecin  qu'il  trai- 
tera les  malades  de  la  mai-on,  en  le  payam  de  ses  peines  . 
ibid.;  ou  d'un  avocal,  qu'il  plaidera  graits  une  cause  aiséet 
15  ;  ou  de  l'emprunteur,  qu'il  prêtera  aussi  quand  on  aura 
besoin  de  lui  ?  l.'i. 

Uu  |irêl  fait  par  amitié,  mais  avec  une  secrète  espé- 
rance du  retour,  suilii-il  pour  l'usure  ?  16.  Peut  ou  prêter 
pour  gagner  l'ainiiiéde  celui  à  (|ui  l'on  prèle?  17.  Peut- 
on  prêter  sous  promesse  que  l'argcnl  sc'ra  rendu  dans  un 
lieu  ou  il  vaut  plus  que  dans  celui  oii  l'on  prèle?  18.  Y 
a-t-il  usure  à  vendre  argent  complaiil  le  revenu  d'une 
terre  pour  dix  ans?  19.  Y  en  a-l-il  a  prêter  du  blé  sous  la 
clause  qu'il  seia  rendu  dans  un  lemps  oii  il  \aul  davan- 
tage ?  20.  Que  dire  d'un  prêt  d'arge.il  lai  a  cou  lilion  qu'on 
sera  remboursé  en  blj  dans  un  lemps  nian|né  ?  21,  î'rêl 
d'un  rerH.iin  Iriiii  pour  lequel  l'enipi  iiiiieur  do.t  en  rendre 
d  autre  d'un  plus  ferand  prix,  22.  Piiis-je  vendre  du  blo 
iilus  que  je  ne  l'ai  auhelé,  cpjand  pi  ne  1  ai  pas  pris  dans 
le  temps  ou  j'avais  voulu  qu'il  me  lui  livré?  23. 

Puis-;e  prêter  une  somme  ;i  .lea  i  a  condition  que  si  lui 
et  moi  mniirons  en  Irois  ans,  (lie  sera  aci|Uise  a  sa  succes- 
sion ,  et  que  SI  nous  vivons,  il  me  payera  le  double?  '24. 
(ln  peiitollrir  sa  charge  h  ipiel  lu'un,  à  condition  qu'il  en 
fera  une  renie  vi.igéro,  etiiu'oii  y  rcuitrera,  s'il  neli  paye 
pas,  23.  l'ent-oii  engager  pour  sûreté  d'un  pr.  t  un  bois 
taillis  avec  faculté  au  prêteur  d'eu  lirerson  ehaiiH'jge?  2ii. 
Un  seigneur  a  qui  on  engage  un  fud' rpi'oii  tient  de  lui  pour 
srtreié  il'uu  prêt  doil-il,  en  recevant  son  capil:d,  déduire 
les  Iruiisipi'il  a  peri,us  de  ce  fiel?  27.  l)oit-en  p  éconipier 
l'usage  qu'on  a  fail  des  meubles  d'un  eiii|irniitcur,  qiianil 
il  rend  le  prêt  (pi'oii  lui  avait  lail?  2S, 

Ln  liu.ume  qui  prêle,  et  pour  ce  ne  peut  louer  >ine 
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maison  qu'i'  ;ill,iit  Uirc  rûpa'-er,  poiil  ileinimliM-  Innt  pnur 
Non  (lûilurn  lu^'i'ui  ni,  "2'.).  I.u  |iiinnail-jl  si  iiii  ^nni  lui 
oH'ruil  la  môme  .sninnii;  i|u'il  pn'le?  50.  M.ns  si  le  iloin- 
niaj^e  (.|u'oii  cruiginil  ii'.nri\e  p:is,  [.ourra-l-ou  exi^ei" 
quelque  cli"se  de  innlual.iire?  SI.  Un  liomnie  i]ui  soullre 
n;i  grand  iloiniiiage  par  ce  ipi'il  a  prflé  pi'jil-il  exiger  (pie 
rimpniiili'iir  lui  en  Uenne  cuniple'?  ~>'2.  Un  iinrcli  :iid  qui 
prêle  mille  éfus  peni-il  siipulur  lanl  an-dcssns  du  cipi- 
lal.  s  il  cpi'il  soil  '  n  no  soil  pas  pnH  ;i  eMi|il  .jei'  s>in  ar- 
goiil?3.).  Un  lioniiiie  prôl  à  niollre  sun  ai  genl  en  fan\ 
sel  pnnl-il  sli|inlei'  un  iléilomniagenienl  de'celui  ii  qui  il  le 
prêle?  ,î't. 

l-'u  lioniine  soiip,;(iniie  un  ■  mine  dans  nn  de  se« champs; 
il  prèle  une  seniine  qiTil  allail  saorilier  [loin  l.i  découvrir  : 
[leul- 1  cxi.ner  qui  1  ;iie  lUSIo  iimauem  ni.''  "i.'i.  Un  |icre  a 
Une  somme  qu'il  di'>liMe  au  romuie'roe;  une  a  itre  qti  il 
destine  au  mariage  d.'  sa  1  lie,  elc.  :  peni-il,  s'il  la  prèle, 
e\ij.'er  i|iiel(pieeluise  au-dessus  du  lurl  principal?  ôfi.  Te- 
lui  qui,  pour  éviter  la  discus-imi,  ne  veiil  pas  iiÉClire  son 
argent  eu  sociélé,  avec  espérance  il'eu  lirer  lioaucoiip, 
peul-il  le  prèler  et  eu  tirer  moins?  Û7.  Cas  proli.xe  sur 
le  péril  inlrin^è  ,iie  et  eslrinsèque,  'iH.  I.o  coimncrrc  'ie 
nier,  qui  se  prati  pie  dansles  chanilires  d'assurance,  psl-il 
licile?  ô'J.  Esl-il  permis  do  laiic  assurer  les  marcliaiidis  .f 
qu'on  a  sur  iin  vaisseau?  M.  ■ 

Peiit-oii  stipuler  laid,  o.i  cas  que  l'onipranleur  ne  rende 
pas  la  somme  au  Iciiips  coivenu?  II.  l'eul-oii  a  copier 
une  .soiniue  pour  un  prél  de  vai.sselle  et  pour  nue  bourse 
desliiiée  a  rosleiilaiiou  ?  i'2.  Des  ouvriers  peu  eiit-ils  ira- 
vaillor  I  our  nu  liomiie  qui  ne  les  pave  que  d'argent  nsii- 
raire?  43.  l'cul-oii,  poiirassiiier  une  somme  d'argeid,  l.i 
déposer  cliez  un  usurier?  li.  yiie  p  Mit  el  i;ue  duil  faire 
«ne  femme  ipii  ne  peut  ein;iécher  son  mari  de  taire  des 
prolils  usiiraires  .'  i'i.  l'èche-t  ou  eu  orapru.itant  a  usure? 
i6,  et"  I.  l'oul-oii  s'.idresser  à  un  usurier  i  ub!ir,  pour 
S'iulonirsou  cominorce,  ou  pour  i  u  taire  un  p'uscnusidé- 
ralrle?  47  ol  IS.  l'.nni  uont  so  doit  coniporler  un  curé  ii  l'é- 
gard d'un  liomnio  qui  passe  pi  ur  usurier,  el  ipii  dans  le 
Iriliuiial  nie  qn'  1  le  soil?  49  Peut-on  sans  usure  raclieler 
à  bas  prix  uni'  ilioseqii  ou  vient  de  vendre  a  liustani  bien 
plus  clier"'  îln  cl  .il .  Vvijez  .\c  ht,  Veste,  C.iian.-.e.  Do.mma- 

OES    ET  INTlillÊIS,llAi;K,    IntÉU    TS,    l'u  .T   limUlIllll,    SoclÉlÉ. 

UbUBE,  addition  sur  les  iiionis-de-piélé,  pa./e  897. 

Usi'BE,  di  serlalinii  oii  l'oa  exainuie  si  l'on  j  eut  prèler 
el  bypolbéquer  une  somme  sur  un  brevet  de  retenue  d'une 
souiine  plus  grande,  ipii  l'ait  nu  pii\ilége  au  moyen  du- 
quel, lorsque  celui  qui  ncliole  la  charge,  la  revend,  ou 
vient  il  mourir,  celui  qui  le  remplace,  Mi-ce  son  lils,  doit 
reinboursi  r  la  S'inime  prêtée,  patje  89:). — lléponse  d'un 
grand  vicaire,  ilid. — Remarques,  paje  907. 

V 

VAr;Ano>D5.  DilTcreules  pspècos,  pnqe9t\. 

V.vNTEBiE,  ibicl,  Ua  vanterie  dillcre-lolle  de  la  superbe, 
cl  celle-ci  de  la  vanité  '  I .  La  vante. le  pont  être  un  péché 
nioricl,  et  quand?  i,  Pciii-on  quelquefois,  sans  être  cou- 
|iabl(î  du  péché  de  vanlerie,  découvrir  les  grâces  que  l'on 
a  reçues  do  Di  u?  3. 

—  Vases  sacrés.  Principes  sur  celte  matière,  page  913. 

—  Vassal.  Ses  obligations,  etc  ,  ibid. 

—  Veillées,  ptige^\o.  L'a  curé  peut-il  déclarer  qu'il 
refusera  I  alisolnt  oiiineux  q"i  se  Iro  veroiil  aux  veillées? 
1.  Une  mère  qui  mène  ses  lillos  aux  veillées,  avec  la  pré- 
CiUiiou  do  les  avoir  toujours  à  côté  d'elle,  u'a-t-elle  rieu 
à  se  reprocher?  2. 

Vente,  ibid.  '  Venditio,  page  13117.  Un  pore  qui  est  dans 
le  besoin  peul-il  vendre  un  fonds  substitué  ;i  ses  entants? 
1.  Un  curaleur  ne  pont  vendre  une  lorre  de  son  niiiienr, 
même  en  exigeant  que  le  prix  n'on  sera  payé  qu'après  li 
majorité  de  ce  mineur,  el  que  ju-qiie-la  on  l.ii  eu  payera 
la  rente,  2.  Un  tuteur  peul-:l  vendre  une  terre  |ioiir  ac- 
quitter la  deite  de  sou  pupille?  3.  Peul-oo,  pour  de  cer- 
taines raLsons,  vendre  une  chose  au  do|j  de  si  jusie  va- 
leur? i.  La  vente  d'une  maison  est-elle  résolue  quand  le 
vendeur  a  stipulé  qu'elle  le  serait,  si  l'accpiéreur  no  payait 
pas  dans  un  cerlaiu  temps?  5.  Le  vendeur  pi  u  -il  retenir 
es  arrhes  à  lui  données  pour  sûreté  d'uu  payement  qui 
ne  s'est  pas  fait?  G. 

Le  juge  peut  condamner  un  nch  leur  frauduleux  h  res- 
tituer la  chose  et  les  fruits,  7.  X  ipioi  est  tenu  un  archi- 
tecte ipii  a  acheté  a  bas  prix  nue  maison  ,  parce  qu'il  a 
fait  croire  au  propriétaire  (pi'elle  menaçait  ruiae,  8  et  9. 
Un  marchand  d'eau-de-vie  qui  y  mélo  de  l'eau  peul-il 
ùire  exempt  de  restituer?  lU.  Que  penser  d'uu  marchand 
qui  mot  sa  Idue  dans  un  lieu  bnniide  alin  ipie,  posant 
davantage,  il  y  fasse  plus  de  proUl?  11.  Un  marchand  qui 
vend  du  drap  lirrtlé  peul-il  le  vendre  cunniie  s'.l  u'élail 
pas  doicctueuv?  IJ. 
(Jue  dire  d'un  drapier  qui  vend  une  pièce  doni   doux 


aunes  ne  sont  pas  bien  iciiilcs,  m  lis  qui  dimiiiup  le  prix  ? 
13.  t  as  d'un  liomnie  ipr,  en  vendant  une  lerre,  a  eMO(  té 
les  bois,  mais  qui  a  ratilié  un  con  rat  oii  il  ny  a  ipie  tels 
ot  tels  bois  exoeplés,  U.  tjuand  i  eut-on  domander  la 
rescision  d  un  contrat  de  veule  daii.s  lequel  ou  a  été  lé,^é  ? 
13.  l'ent-on  vendre  nu  livre  boauriui|i  plus  .|u'il  ne  vaut, 
parce  qu'un  lioimno  eu  a  bisoiu'/  lU  et  17.  ouaiid  uni! 
maison  es',  vendue  tant,  sous  li  clause  qu'elle  pourra  élie 
rcliiée  par  le  vendeur  si  quel  lu'uii  en  olfre  plus,  et 
qu'ele  \ieiil  il  périr,  |  érii-olle  pour  le  vonih  ur?  18. 

Une  cl.inse  résolutoire  d'une  vonie  ne  peut  servir  à  ce- 
lui ipii  manque  à  sou  ong,.gpnieiil,  U).  Un  lionime  .|ui  vend 
SI. Il  blé  il  crédit  no  p.  ul  sli|iuler  qn  il  lui  sera  p.iyé  au  p  ii.< 
liaul  prix  qu'il  aura  dans  le  cours  de  l'aiinéo,  2  i.  ynand 
on  a  vendu  du  blé  qui  doit  être  mesuré  dans  un  cortaiii 
trnips,  et  qui  ne  l'a  p.is  encore  èio  quand  il  so  doléi  lire, 
esi-i  e  l'aclieleiu'  ipii  doit  eu  port,  r  la  pe.  lo?  21.  Qu.uid  le 
vendeur  et  l'acheteur  sonl  en  relard  loiir  il  tour,  qui  des 
deux  i!oil  porter  lai.ertedelachoso  vendue?  22.  (.lue  dire  si 
le  relard  de  l'un  cùl  été  la  cause  du  relard  de  l'antre,  ou 
que  tous  l.s  deux  aient  clé  également  in  uioin'.'  25  oi'it. 
Qui  doit  porier  la  perb'  u'uii  clievd  vondu  sous  une 
codiliou  (|ui  ne  s'.iccoinplit  (pi'3|irès  qu'il  esl  mort?  25. 
lias  d'une  I  liose  vendue  a  l'cs^ai,  et  qui  i  éril  avant  (|Ui 
cet  ess:ii  ail  éié  fait,  -C.  PèLlie-t-on  (pi.indoii  veid  nu  che- 
val qui  a  di:s  défauls,  s:.iis  en  rien  dire,  et  ipron  iliiniuuo 
de  prix?  27.  Cau.ille  a  vendu  ii  llercu  e  ,  pour  liiO  liv.,  uii 
cheval  bnrgue  que  ce  dernier  n'aurait  (.as  voulu  acheter, 
qu'il  n'auiail  pas  payé  plus  de  lUIl  liv,,  s'il  se  hit  aperçu 
de  ce  défaut;  Camille  csl-il  obligé  ii  i  esillulain?  28.  Mas 
si  c'est  faute  de  tous  yeux  que  Hercule  n'a  poini  vu  eu 
défaut,  Camille  serait-il  obligé  do  reprendre  son  cheval 
si  lien  ule  n'en  voulait  point?  2  1.  Celui  ipii  vend  un  che- 
val flirt  boileiix  à  .sou  ami  pèclie-l-il  cunlrc  la  charité  ou 
la  justice  s'il  ne  l'averiil  p.is  de  ce  défaut,  .looi  ju'il  ne  ie 
vende  que  le  juste  prix  qu  il  vaut  avec  ce  dé'aut,  lorsque 
cet  ami,  qui  s'v  coiinail  bien  eu  chcvauv,  na  pas  voulu 
examiner  le  cheval  ii  vendre,  £i  cause  de  la  conli  mco  qu'il 
avait  an  vendeur?  30.  Celui  qui  a  vendu  un  cheval  fourbu 
pour  200  liv.,  au  lieu  de  300  qu'il  vaudrait  suis  ce  dol.iut, 
el  après  avoir  prutesLi  ou'il  ne  garauliss.i  t  pas  son  che- 
val sansdélaui,  esl-il  obligé  à  resiitniion,  si  rac.piér.'iir, 
apièsavoi  reconnu  (|u'il  est  fourbu,  ne  veut  plus  le  gar- 
der, nu  demande  à  être  dédommagé?  31.  Un  cheval  a  é.é 
vendu  courbatu  ou  puussif,  une  action  a  été  inlonlée  d.ius 
le  lemps  porié  par  la  coutuino  du  lieu  pour  lo.  taire  re- 
prendre ;  qui  des  doux,  du  v  eiideur  ou  de  lacheteiir,  doit 
snppnrier  la  perte  du  clieval,  s'il  est  m  .rt  peiidaiil  le  pro- 
cès? 32.  Celui  qui  achète  un  attelage  de  six  chevauv,doul 
un  est  morveux,  peul-il  ;jom'  cela  résoudre  li  vente  '  35. 
Y  a-l-il  du  mal  a  acheU'r  une  maùson,  a  condition  qu'eu 
payant  la  renie  du  prix,  ou  ne  pourra  être  forcé  ."i  rem- 
bourser le  capital,  elc,?5i.  Peiii-on  gagner  sur  une  charge 
SOtIO  liv.  du  soir  an  lendemain?  5.3. 

Un  marchand  qui  fait  entrer  de  bonne  heure  son  blé  ou 
marché  peut-il  le  vendre  fort  cher  quand  il  sait  qu'il  va 
d  iiiiluier  quelques  heures  après  ?  36.  Poul-on  iroliter  de 
la  connaissance  qu'on  a  .  e  la  piochaiiie  iliminulioii  des 
espèces?  37.  Peut-on  vendre  son  blé  plus  cher  qu'il  n  : 
vaui,  quand  on  a  résolu  de  le  garder  jusqu'à  un  temps  oii 
il  V  .udra  davanlage?  38  cl  59.  Peut-on  vendre  plus  cher 
parce  qu'on  vend  ii  crédit?  40,  el  '  1  el  3.  Ouand  on 
a  vendu  trop  cher  une  chose  dont  les  coiilccianis 
ignoraient  le  prix,  peul-oii  retenir  le  surplus?  41.  Le 
peut-on  ipiand  un  tiers  a  assuré  contre  sa  conscience 
que  tel  tableau  était  un  original?  42. 

yiiaiid  un  acquéreur  a  laii  dos  améliorations  h  un  bien 
el  qu'il  en  est  cviucé,  c'esl  le  vi  nJeur  qui  est  tenu  de 
rindomniser  ,  43  ;  pourvu  cependant  que  racheti'ur  l'ait 
averti  a  temps,  41.  Lst-on  garant  d'une  obligation  ipi'oii 
aveiidiie'M5.  Peul-o  i  vendre  nu  contrat  de  coii>l!t  ilioii 
aii-dc5sus  du  capi:al  qui  y  osi  éiuu.é?  i(i.  Prut-on  vendre 
une  terre  a  condition  que  le  vendeur  pourra  la  reproiidie 
en  cinq  ans,  et  que  les  fru  ts  perçus  par  l'ach.'ienr  ne 
seront  point  déduits  sur  le  capil,  I  ?  47.  Qtùd  si  on  siipulait 
que  le  vendeur  payera  plus  qu'il  n'a  vendu?  elc.  48  et 
49.  (Jiiand  on  rachète  nue  lerre  qu'on  avait  vindue  ii  f,i- 
ciihé  de  rachat,  il  (pii  sont  les  fruits  de  celle  ti  rre?  30. 

Penl-ou  vendre  des  éiiéi  s  à  deux  personnes  qui  veil- 
le il  se  battre?  ol.  L'  juge  peut  oliliirer  un  homm.- a 
venilre  nn  morceau  de  lorre  pour  le  b  eu  |iui  lie,  52.  Un 
abbé  no  peul  vendre  les  bois  de  son  bénéiice  sans  lettres 
p.ilontes,  ;;3.  Un  marchand  peut-il  s'ollrir  a  racheter  a  bas 
I  rix,  el  argonl  complanl,  une  chose  qu'il  vient  de  vendre 
au  plus  haal  prix  el  a  crédit?  '  2.  Vn  homme  veut 
ven.lie  sa  terre  l'on  cher,  et  fait  semblant  d'eu  iraiior 
avec  un  ennemi  puissant  de  l'roculus,  ipii,  pour  éviter  eu 
d.in.:;ereiu  voisinage,  lui  eu  d  mne  le  plus  liant  prix  :  n  y 
a  t-il  lien  la  d  injuste?   '  4.  \^\i  m.irchand  vend  à  fau. 
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poid,    mais  il  ven,    au   plus  bjs  priv  :  le   noul-il  ?  •  | 

e  garder  encore  un  an  pour  avoir  des  lellre.  tie  v,'.  |    „  1 
1.  Lu  conset.,er  véléiau  a-t-il  voix  on  lou,  procès"-' 

Jolies  peuvent  cire  deshéiiléi-s  iniand  elles  se  maru.nt 
s.jns  av„,r  re.juis  l'a.;.,  e,  co„sr.U.\,  leurs  pore  et  n?ùîe  S 
elles  font  ,m  ....nage  i„di;^ne,  elles  sont  à  l'inst.n    m^rm, 

V  rATiot'E,  ibid.  Voijez  Comionion 

cune  lonction  de  vicaire  générai  sur  une  smit^le  leilre 

omnir'  1"^'''  r '"'  ,""'^  '^«■^  ''-'"'•«  '^^"  i^Tnë  .  S  o 
ne  ,  /r;~";7'^nes  bénéfices  n'y  est  p:,s  exprimé,  il 
nn,'  ^  conlerer  ,  qu.m|u'on  le  lui  eût  pro.„i     2    S.'s 

SuTreur,r;;l.e''''  'r"?"^^  ?"  éerit%-&;rf.'Lun™ 
Kraauc  peut-il  être  grand  vic^ure?3.  Comment  linissem 
les  pouvoirs  dun  grand  vicaire?  4.  Un  officier  d-necor 
Jouver.nne  ou  subalterne  ne  peut  êlre  gran  v'ea  rè  non 
plus  qu-nn  elran^-er,  b.  Diverk-s  remarques,  efc"  ^e  ,  "a 
fa.l  un  gra.j  viçaiie  depuis  la  mort  de  son  évê  me  o" 
C"nnue,  don  subsister,  B.  <:n.i|ue,  uo.i 

Celui  qui  n'a  p:s  le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfiees 
ne  peut,,,  ad;,,eure  dei  pe-n.ulaiions,  ni  recevoir  des 
de.mssions,  7.  (Jue  peut  en  ce  genre  le  grand  vicaire  u',m 

Mcaire  nomment  deux  sujets  au  même  bénéfice  mf^és 
de  X  dmt  l'obtenir  ?  8.  (),»d  si  plusieurs  grands'w  ■  ire, 
avaient  nomme  diirérents  sujet  ?  i*,',/.  Ouand  le  ,^  an'i 
vica.re  a  non.mé  un  mauvais  sujet/ 'é.ômiepéut^l  en 
"Zé  s"ou:"i!'s'l'l  î-*^^  "'«'•'J'''^  ''»■■  ""WandWcàirê 
vuiai.o.i  l  in   Quid  SI  I  eve(pie  u   a  dit  de  vive  v.iiv  m, M 

L'iS:;-'',"  "r  0"^"'  '"^>'^l"«  ^-^l  nommémenr  com- 
munie ou  imerdit,  sou  grand  vicaire  perd-,1  sa  juridict  on? 

u  aïoir  sfs  Dullt-s  ou  d  avoir  pris  possession?  13 

linTei-  se'^fhncHT""'"'"''»'  ''*^^-  L"  ucaire  peut-il  con- 
du  ,.?,r/9  V  if  °' ^' "'^'■'''''■'  P^''  exemple,  après  la  mort 
t.e  n'rlL  ^Zl'T'-  "'•^'"'■vPe.U-d  comm'etlre  un  a;  - 
nf,;,.Pf  ■         '"""^    •^^■'"'^    se''    fonctions,    par  evemnie 

net  peu     Pe^l  recevo.r  m,  .eslameu;  mais  un'vLir' 

vicafre  a,  \t' L  """"  r"".""'  '"=  peut  no,„mrr  „„ 
n,  ii?Kr-      "^""^'^  perpétuel.    Les   évèiiues  peuient-ih 

ddicîle^s  "pl'f""^  ''^%'''«"  '"■■  des  question  l!"° 
ne  un,  H  n^  "'""■"  '^  ^'^'^'="*°  P"  '•'  possession  iri,.u- 
s.  lem,  ,r"*'""'^P°''''''""  ''■""«  cure  sans  ii,a  "u 
bornés»^  r""  ?""f  "''^'''"  "»"'  '^'s  pouvoirs  et aiem 
est-  Pval,d,?%''T ?''''",'■ '''^"^  '"'  ^P^^^  les  irovisio' 
j'istemèn  refusa'  ,^",  ?^„'^l^'S'='sl.que  à  <iui  son  évè,,ue  a 
fin  n^ri     1  .  '^  ""  P'""'  """^  cure,  et  qui  l'a  obtenu 

du  métropolitain,  peut-il  la  g.rdcr?  i  "uienu 

d'un  anl^';':  ™"  '' '''' '^•.  ^"   "■^■«  obtenu  en  c  S,,. 'ne 
de   coule     '.ce''"  "^"^  ''^'''l'ir  ^'^'^^  '^  POnrvu  en  'sùrë'é 

d~  d."::;  ii,/-:,?"  '' ""  '^'-"^^■•« ^"ffi'-ii  po-  '« 

Vision,  Ai-pahit  o.n-,  Mevexants,  pa'ie  <m 

•;  l'^^ï.  L   r  '■  '-'^  ^'"'"  ''«  '■eligioii  (|u'iine  I  Ile  a  fait 

"ui,   quanrl  la  personne  doute  si  elle  avait  sent  n.wv  - 

i    ou  ce  I  '  '  "'  '"■"'•'•■''  «'  ••'  consommé  le  maria-e 

simple  r    0   '.'ion?  '"'V''"."  '^^  '"'''  '  ^■'''  ""  '"''  ""  ''"« 
■né       fdi  V,,      '^^-    ■'-'"  '"'ni'nequi   dans  yu  eui|,orle- 

tenilrie  leg.rde,''?^  ^'"""'  ''""""^^•'"  '"^  ^■'-'*--'-   -'-' 

rea}^ê^:^;;;é;^ri,'«i,^i!^;2ëi^^'\;;r^é 
^^?^5S^îF''"^-^"-^''^"= 

l'eut-on  faire   la-u  de  n'accepter  jamais  l'épiscopat,  ou 

UN    UU   SliCO.NU    KT 
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d'enlendre  chez  les  religieux  uno  messe  bsse  non.'an. 
la  grand'messe  de  la  paroisse?  13  et  I  i.  Une  p'nsëï    Ù 

e  'c7c'i:;'s  :?'  f"";?T''  ^'  ''''T'  '"  '  '-s^'^réal  "l'po 

itr  en  cljsss  /  1.,.  Celui  qui  a  fait  vu  u  de  faire  dire  de, 

nessesdnsunlieu  peut-il    les  faire  .'Mre  dans  un  au    e 

leu  de  même  «..m?  16.  In  mari  pent-il  em,  êcher  o"é  sa 

lemme  accomplisse  des  v<pux  qu'elle  a  rii^s  soit  pendaift 

Z.  ,  r.  ,'''/°"/."="''age?  17  et  18     C,  mari'  pe   t-il  fa     ' 

l  n  ;^^    '  Jerusa  em,  etsaf,.;,ime  d'aller  à  lîouie'  l' 

Un  mari  ne  peut  faire   vœu  de  salistenir  de  lont  usa-  .' 

du  m:,riage  2fl,  l>eut-il  lai  e  celui  de  ne    emaider^  oiTit 

le  devoir?  .Sa  lemme  le  peut-elle?  21  et  22.  0  a,?d  ^e  , 

e  mariZ'  rûVr","'  f  l^.""  '^  ««"'inence,  et  qu'après 

leuremeiil,  etc.,  fjul-il  l'en   cro  re?   23.    Un  mari  nui  i 

plier Ta-e  ses  J  ,f  '  '  'f  8'°"  .?"  'Pei'voyer  son  lils  en 
nron?  )1°r-  11  ■""?.  ''«'^■'■"Wls  1  accomplir  après  sa 
^°^eâ^:'li  Ê:i?"'i^'  ""  ^'^"  P— t-elle'aux  li^riiiei^ 

de  elK^n ,  r  p""  "","","  ■'  ^^'  ^"  '"""""■  'l"i  a  fait  v.i'U 
nauié   ^(^K^eT'^T'^l''  .^''.'•'"'■■'"^  «J-'s  une   commu- 

VI été  nu  p  f!h  i*"'  '"""'"  P''"'"^'=  ''"  "^"  de  |au- 
yerc,  qui  se   tait  d ms  une    ceriaiue  cuie'ré"alion    Ti 

dou'l'è?.  ,'p''  ''"■'"""«  ••'""'  ^«v  "'0^=  ^1«  ■««  "s  i'^ 
feurs  nui'  ,-.^','i°n',''  '"".''-"^  '"  P"^'i"«'^  est  pour  les  lo.d  - 
n^n^fi^  1  '^"^"'  ci.nluils  par  l'esp.nt  de  Dieu  et  uni 
no.it  établi  <iue  ce  qu'ils  ont  jugé  néces^aire.>>'  " 
re  ni  .   '"  '  '"-'*"  de  '■cl'?i«"    en  est-il  quite  s'il  est 

d  -i  s'oTrT3fi'e?-'-'Tl"  T  '■'  '"^  ""^^""''■'  -^  conibi'n 
n  '.  -i  *•"! 'ir/  o6  el  .u.  Qiml  m  on  oc  veut  le  recevnir 
qu  a  lilre  de  convers  dans  une  miison,  et  ,  ne  d'us  Z 
autre,  ou  l'on, veut  bien  i,>  recevoir  pour  le  'cl^u     il    'v 

nu<^sJ'san^';:^'r,l'Vri  ""  '"'"^'A'^  s^l^déd:  e 
que  sa  saule  est  trop  laible  pour  lel  oïdie,  qui  est  l'ubir-t 
de  s.m  voeu  il  doit  s'en  le.-.i  1-,,  39.  Cebi  '  ran  d 
l^:^  ^';^'i^7l>^"treux.  a  pris'pa:  t,  d!ns  ùl,  IjrdV^  mo;  s 
sueie,  do  i-illequ, lier  pour  ail  rau\  cliarlreux?W  In 
lomme  qui  n'a  voulu  s'eng.ger  ,,u'a  la  rè    ,'  c  mnie  eil 

voiv"b"7,"/1"'  '  ff  .Prî-f-ssiou  dans  un  ordre  qui  ren- 

^^  s^d^n;p'-ie;o;id;-i:^^e^-lla[;i^iï?;' 

toZ-l  •■"'''^  P^-^l'«-t-il  en  u.ant  du  m,?iage?  if  1  ë 
cmiufu^"  '■"  ''^"?  ""^  'omiunnanté  séculière  peut  été 
commue,  pour  de  justes  raisons,  dans  leiemi.sdu  luhil/. 

Î5  'eZS'.?^,^  'p!'  '■'■'  «'^".'^^'"^  -f^cmmmint  é; 
un' ordre  oh  mL'  ''  "'"■?'l"'"d  ""  »  ''"^  Profession  daiw 
un  oroie  ou  elle  ne  s  ■  ganlc  pas,  elc  ?  iO 

ijueteuimequia  permisàson  mari  de  se   faire  pré  Ire 

^  S'iî^iTffïïs-^^iïitï^ïsin? 

Une  file  qui  a  fait  les  trois  vœux  d'un  ordre  oii  ell, 
çroya,  être  re.ue  doil-elle  lesyarder  dans  e  siècîè  »' 0 
Lue  fille  dont  le  mon,,sière  a  éié  supprimé  doil-eMe  e,: 

dcfrd'è"l';œr^aél-'*'r '''''''''' '^^'"^^^^^ 
r.eni  »ia   ^  f  ^     '.    'I,'?'-'^  '^'^'^""  'fue  conmie  converse 
do    ^'aHn  ="  ^""'/^'''^"'  contre  sa  professio.i?  32.  A  qui 
do.t  s  adresser  celui  qui  veut  sorlir  de  son  couvent  ■  o;^^ 

,  Lui  e  a  fail  voii  de  ne  point  demander  le  devoir   ei  ,1e 

prier  son  mari  de  ne  le  ll.i   point  ileinander     n  ,îis  e   e 

cra  nt  que   l'exécution  de  ce   dernier   vaMi   ne     '.aliè  e 

d  elle  :  peul-.lle  ne  le  pas  accomplir  '  3.  Un  fil,;  ren  is^é" 

ea  eut  par  son  père  pour  cause  de  jeu  fait  v^u  de  ne 

lus  jouer  :  peut-il  jouer  (juand  son  père  est  u  oa  '  ( 

oïl-ou  garder  un  vœu  de  cliaslriéqnaiid  après  Va  o    (al 

oii^a  proieis  a  nue  personne  de  l'épouser?  S 

fait  él'imTin'l'iP'"" •'■"■?'"  '^^"'"  'I"'-'  -^a'  '■«"'"'e  avait 
Mit  Liant  \eu-.e  ;  mais  il  peut  le  .suspendre  ou md  il  lin 
eommo,  e,  (i.  Peui-n,,  dillérer  longte/n,  s  à  s.^  vir  1     n  ,- 
I  kKs  qua;  d  nn  en  a  fait  le  vo'U?  1 1. 

I.ucafail  uvii  de  donner   tant  aux  pauvres,  si   nieu 

es   mmur •:'•'"  ''''r,  1  «':''^Peiidant'un  nio's;  mai,  il 
Souli'i'i'obb^r'i'l^'^V"^'''""^""''  '"""■""  '''"  '^"'""'• 

--Vllo.vt  ,  page  103:).  Peut-on  dépriser   la  Vuli^ale'' 
noit-ou     a    préleier  à  I  Hébreu?   I.    loi -on   croire   oue 
1  auteur  de  la  Vulgale  ail  été  :m  iiumine  inspiré  .-2'      ^ 
UEBNIEB    VOLIME. 


